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En  jetant  sur  l'année  qui  vient  de  s'écouter  un  rapide  regard  ré- 
trospectif, nous  y  trouvons  à  la  fois  des  raisons  d'espérer  et  de  nous 
réjouir,  au  nom  de  l'économie  politique,  et  des  cauees,  non  pas 
certes  de  découragement,  mais  de  tristesse. 

Parions  d'abord  des  symptômes  heureux,  à  défaut  d'événements  > 
considérables,  qui  s'y  sont  produits. 

n  est  certain  que  si  on  étend  ses  regards  dans  l'espace,  l'économie 
politique  gagne  du  terrain.  Le  Congrès  réuni  à  Bruxelles,  qui  mar- 
quera si  honorablement  l'année  1856,  nous  a  paru  en  être  la  dé- 
monstration incontestable,  en  même  temps  que  l'agitation  qui  a 
lieu  en  Belgique  d'une  façon  permanente  en  faveur  des  réformes 
économiques,  et  que  le  langage  tenu  par  deux  souverains,  l'empe- 
reur de  Russie  et  le  roi  de  Suède,  dans  des  circonstances  solennelles, 
attestaient  la  parfaite  compatibilité  du  grand  principe  de  la  liberté 
commerciale  avec  la  diversité  des  régimes  politiques.  Ce  qui  recom- 
mande notamment,  ce  qui  distinguera  leCongrès  écoQomiqne  tenu  à 
Bruiellesen  i  856,  ce  qui  lui  donne  une  véritable  valeur  comme  symp- 
tôme des  tendances  de  plus  en  plus  libérales  des  hommes  pratiques, 
fabricants  et  commerçants,  qui  s'y  étaient  rendus  en  grand  nombre 
de  presque  tous  les  pays,  c'est  la  quantité  de  gens  qui  sont  venus 
dire  :  «  Nous  avions  cru  le  système  prohibitif  nécessaire,  très-utile 
du  moins  ;  nous  nous  trompions.  Nous  avions  cru  la  réforme  doua- 
nière très-redoutable  pour  nobré  fabrication  ;  nous  ne  la  redoutons 
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plus  maintenant,  et  nous  )a  déaironi  m^me,  comme  éminemment 
salutaire.  Nous  le  reconnaissons  de  bonne  Toi  :  nous  nous  trom- 
pions I  »  Voilà  assurément  un  langage  bien  digne  de  remarque.  Le 
Congrès  international  de  Brux^l^  prouve  le  déclin  de  la  foi  pro- 
tectionniste dans  une  portion  notable  des  classes  industrielles  et 
commerçantes.  Quand  nous  y  avons  vu  le  commerce  de  Verviers  et 
la  Chambre  de  commerce  d'Apversy  venir  en  masse  abjurer  solen- 
nellement le6  opinions  prohibitioQDÏstea  entre  les  maiDS  de  la  liberté 
commerciale,  nous  sommes  en  droit  assurément  de  reconnaître  dans 
UD  fait  si  caractéristique  comme  ua  signe  des  temps. 

Le  gouvernement  français  avait  cru  voir  aussi  un  de  ces  signes 
irrécusables  dans  la  dernière  Eipoaition  universelle  de  Paris,  et  cé- 
dant, pour  ainsi  dire,  à  la  pression  des  faits,  il  avait  résolu  la  levée 
des  prohibitions.  Des  droits  tellement  élevés  les  remplaçaient  dans 
le  projet  de  loi  qu'il  présentait  aa  Corps  législatif,  cette  fois  peu 
empressé  d'émettre  un  vole,  que  bous  trouvions  à  nous  en  réjouir 
beaucoup  moins  comme  d'un  accroissement  à  la  facilité  des  échan- 
ges que  pour  l'honneor  et  pour  l'avenir  du  principe.  Les  cris  d'ef- 
fW>i,  les  terreurs  réelles  ou  simulées  des  prohibitionnistes,  les  alar- 
mes semées  par  eux  sur  la  situation  de  leurs  ouvriers,  desquels  ils 
déclaraient  ne  pas  répondre,  ont  fait  ajourner  une  mesure  qui, 
dès  à  présent,  n'aurait  eu  rien  de  fort  téméraire,  ainsi  qu'en  avait 
jugé  elle-même  l'immense  majorité  des  Conseils  généraux,  ap- 
pelés à  en  donner  leur  avis. 

Voilà  ce  qui  excite  en  nous  ce  sentiment  de  trbtesse  dont  nous 
parlions  il  y  a  un  instant.  Il  trouve  ses  motifs  dans  l'ignorance  trop 
persistante,  dans  l'indifférence  trop  générale  du  public  français  sur 
des  questions  dans  lesquelles  sont  impliqués  pourtant  ses  plus 
pressants  intérêts,  enfln  dans  l'àpreté  et  dans  la  violence,  nous 
pouvons  dire  sans  bornes,  des  intéressés.  Jamais  cette  violence  n'a 
été  poussée  à  ce  point.  Ce  qui  s'imprime  n'est  rien  encore  au  prix 
de  ce  qui  se  dit.  C'est  un  mélange  d'invectives  et  de  doléances  qu'on 
ne  sait  vraiment  par  quel  terme  honnête  caractériser.  Pourtant 
nous  avons  eu  récemment  un  échantillon  assez  satisfaisant  de  ce  qui 
'  s'imprime,  en  voyant  k  quel  luxe  de  dénonciations  et  de  personna- 
lités blessantes  s'est  trouvé  exposé  un  conseiller  d'Etat  qui  a  osé 
avoir  et  exprimer  une  opinion  diflérente  de  celle  de  messieurs  les 
'tes,  et  qui  est  resté  fidèlee  à  la  cause  de  la  vérité  éco- 
I  bien-être  populaire  .  Nous  publierons  ici  même  le 
lar  le  repr^atant  principal,  à  ce  qu'il  parait,  des 
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opinions  prohibitionnistee,  rapport  que,  faute  d'uue  épithète  qui 
Dous  paraisse  satisfaisante,  nous  nous  bornerons  à  qualifier  d'inef- 
fable.  En  lisant  ce  rapport,  une  des  bonnes  fortunes  que  l'économie 
politique  ait  eues  cette  woéc,  k  défbul  d»  fuccès  plus  solides,  on 
Terra  sur  qui  retombent,  en  détiDitÎTe,  les  traits  que  brandit  d'une 
main  coDvubive  l'athlète  effaré  d«  la  prohibition. 

Nous  n'avons  parlé  dans  cuLle  courte  introduction  que  de  la  ques- 
tJOD  du  libre^change.  Est-ce  à  dire  que  cette  question  soit  équiva- 
leate  à  l'EcODOBÙe  pQlitlqua  tout  eQÛèrel  F(qn,  assurément.  Elle 
reDreriae  bien  d'autres  questions  remplies  d'un  égal  intérêt,  et  ce 
n'est  pas  notre  faute  si  le  bruit  que  fait  la  liberté  commerciale  ou 
qui  se  fait  à  cause  d'elle  semble  offusquer  l'importance  qui  s'atta- 
che à  toutes  tes  autres,  qui  n'en  occupent  pas  moins  un  rang  consi- 
dérable dans  ce  recueil  comme  dflus  la  science.  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  nos  tables  de  matières  pour  s'en  convaincre.  11  en  est 
peu  qui  p'^  tieqnent  une  place  en  rapport  avec  le  degré  de  leur 
gravité.  Pour  les  traiter  à  l'avenir  comme  dans  le  passé,  d'une  ma- 
nière de  plus  en  plus  complète  et  satisfaisante,  nous  continuerops 
h  faire  appel  à  tous  les  amis  de  ta  science,  dont  le  nombre  augmente 
4ans  tous  le«  pays,  à  n'en  croire  même  d'autre  symptAme  que  le 
nombre  croissant  des  adhésions  qui,  cette  année,  sont  arrivées  au 
Journal  det  Economistes,  oTehûe  principal  en  Europe  et  unique  organe 
en  France  des  idées  et  des  éludes  écoaomiques.  Puisse  cet  appel  être 
entendu  I  car  il  est  visible  que  l'intérêt  des  questions  économiques 
doit  aller  s'accrotssant  sans  cesse  davantage,  et  qu'il  saura  bien 
forcer  tAt  ou  tard  l'attention  des  plus  indifférents.  C'est  à  devancer 
et  h  conduire,  autant  qu'il  est  possible,  un  pareil  mouvement  que 
nous  aspirons,  afin  de  n'être  pas  surpris  à  l'improviste  par  les 
questions  de  tout  genre  qu'il  est  destiné  à  poser  à  notre  génération, 
tenue  de  les  résoudre,  sous  peine  des  plus  graves  désordres  et  des 
plus  grands  maui. 

HENRI  BADDRILLART. 
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DE  L'HÉBTTAGE 


DES  LOIS  DE  SUCCESSION. 


Un  lieo  étroit  unit  la  propriété  et  la  famille .  Si  la  famille  n'avait 
pas  de  quoi  vivre  le  lendemain,  pas  de  demeure  qui  lui  appartint, 
rien  qui  lui  fût  propre,  elle  se  dissoudrait.  Son  tien,  sinon  le  plus 
sacré,  du  moins  le  plus  puissant,  c*est  cette  condition  de  tous 
les  instants  :  mêler  ses  intérêts,  ses  prévisions,  ses  eSorls,  ses  cal- 
culs !  Sans  la  propriété,  l'homme  ne  travaillera  plus  pour  les  siens, 
puisque  la  communauté  lui  ravira  les  fruits  de  son  travail  ;  la 
femme  cessera  d'être  économe,  toute  épargne  étant  interdite;  uo 
grand  moyen  d'autorité  sur  les  enfants  sera  ôlé  au  père  et  à  la  mère, 
qui  ne  disposeront  plus  de  rien  en  leur  faveur,  et  n'auronl  le  pou- 
voir de  rien  accorder  à  la  bonne  conduite  et  de  rien  retrancher  à 
la  mauvaise.  Or,  tous  cesliensAtes,  que  devient  la  famille? 

La  propriété,  de  son  cdté,  ne  doit  guère  moins  à  la  famille.  La 
famille  agit  sur  le  producteur  comme  frein  et  comme  stimulant. 
Comme  frein,  elle  empêche  le  père  de  famille  de  se  livrer  à  des 
faiblesses,  à  des  folies.  Comme  stimulant,  elle  le  pousse  à  pro- 
duire le  plus  qu'il  peut,  à  épargner  en  vue  du  futur  bien-être  des 
siens,  à  leur  procurer  dès  à  présent  une  vie  exempte  de  privations. 
Tel  qui  pour  lui-même  aimerait  mieux  se  reposer,  dûl-il  se  priver 
un  peu,  et  abandonnerait  volontiers  son  avenir  au  hasard,  trouvera 
l'énet^e  du  travail  et  la  force  de  la  prévoyance  dans  la  pensée  des 
êtres  qui  lui  sont  chers.  Si  la  propriété  est  comme  un  prolonge- 
ment matériel  du  moi  humain,  la  famille  en  est  un  prolongement 
moral.  Ce  moi,  sujet  à  tant  de  défaillances,  y  puise  une  viguenr 
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nouvelle.  Plus  il  se  transporte  dans  les  êtres  aimés,  pour  y  souffrir, 
y  jouir,  y  espérer  et  y  craindre,  plus  il  se  sent  vivre.  Ne  dites  point 
que  cela  double,  triple  sa  force,  dites  qu'elle  en  est  accrue  à  un 
d^ré  qu'on  ne  saurait  mesurer. 

L'héritage  tient  étroitement  à  la  propriété  et  à  la  famille.  —  It 
but  abolir  l'héritage,  s'écrient  des  utopistes;  comme  si  le  législa- 
teur avait  un  tel  droit ,  comme  s'il  pouvait  sans  crime  mettre  la 
main  sur  ce  qui  est  une  application  directe  du  droit  de  propriété,. 
une  condition  et  une  suite  indispensable  de  ta  famille  I  Hais  n'em- 
piétons  pas  sur  la  question  de  droit.  Bornons-nous  à  prouver  d'a- 
bord, ou,  pour  mieux  dire,  à  rappeler  par  quelques  lieux  communs, 
dès  longtemps  à  l'usine  de  la  bonne  économie  politique,  et  dont 
aucun  raisonnement  n'a  infirmé  la  valeur,  que  rien  n'est  plus  anti- 
démocratique qne  ce  vœu  inscrit  sur  le  drapeau  de  la  plupart  des 
écoles  socialistes.  On  voudrait  verser  les  héritages  dans  te  fonds 
commun,  et  par  cette  mesure  y  faire  participer  tout  le  monde.  Or, 
l'effet  de  l'abolition  de  l'héritage,  qui  ne  le  sent?  serait  infaillible- 
ment que  la  somme  de  ces  biens  diminuerait  dans  une  incroyable 
proportion.  Lee  inconvénients  mille  fois  signalés  de  la  propriété 
collective  reparaîtront  bien  qu'amoindris  :  la  richesse  publique 
ira  décroissant  ;  le  fonds  duquel  sont  tirés  les  profits  et  les  sa- 
laires sera  de  plus  en  plus  appauvri.  Pour  un  petit  bien  fait  aux 
populations,  on  leur  aura  fait  un  mal  permanent  et  immense.  Q 
ne  serait  même  pas  fort  exact  de  reconnaître  que  ce  soit  pour  elles 
un  bieu  quelconque.  Passe  pour  les  mendiants;  mais  l'ouvrier 
n'aura  plus  la  faculté  de  faire  participer  ses  enfants  à  un  bien-être 
laborieusement  conquis.  Après  lui,  comme  avant  lui,  la  pauvreté! 
Avec  l'héritage,  l'ouvrier  peut  devenir  le  chef  d'une  famille  puis- 
sante, opulente,  tout  au  moins  d'uoe  famille  de  bourgeois  aisés. 
Dans  noire  société,  il  suftil  quelquefois  de  la  vie  d'un  seul  homme, 
et  le  plus  souvent  d'un  petit  nombre  de  générations  économes  pour 
opérer  cette  transformation.  Au  lieu  de  cela,  on  refoulera  l'indi- 
vidu dans  son  égoisme,  dans  son  imprévoyance  et  dans  sa  misère. 
Manière  étrange  de  comprendre  la  démocratie,  qui  commence  par 
renverser  la  justice  et  la  liberté  pour  aboutir  à  l'appauvrissement, 
au  découragement,  k  l'abaissement  étemel  des  claies  populaires  I 
U  faudrait  s'en  étonner  comme  d'une  anomalie  bizarre,  si  la  plu- 
part des  plans  proposés  par  les  écoles  qui  s'attribuent,  par  privilège, 
la  dénomination  de  démocratiques,  n'étaient  entachés  du  même 
vice  radical,  et  n'offraient  ta  même  contradiction  avec  les  intérêts 
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réels  de  la  démocratie,  laquelle  n'a  pas  besoin  d'autre  auxiliaire, 
l'écoDomie  politique  le  démontre,  que  le  eouri  nalunl  des  choui. 

Avec  l'béritage  c'est,  en  grande  partie,  la  civilisation  même  qui 
disparaît.  Or,  la  civilisation  n'importe  pas  seulement  aux  classes 
laborieusea,  parce  qu'elle  est  l'honneur  de  l'hunaanilé  et  du  pays, 
parce  qu'elles  y  participent  et  qu'ellesen  Jouissent,  elle  leur  importe 
parce  qu'à  la  lettre  elles  en  vivent.  Ce  qu'on  veut  prévenir  par  l'a-* 
bolition  de  l'héritage,  c'est  la  riohesse  accumulée  d^niun  certain 
nombre  de  mains.  Où  donc  alors  s'elimcnteroot  les  industries  qui 
répondent  à  des  désirs  relevés  et  délicats?  Que  deviendront  les  arts  7 
A  quoi,  par  conséquent,  servira  dans  les  classes  ouvri^rep  la  culture 
iDtelleetuelle?  Il  n'est  pas  même  jusqu'aui  industries  de  première 
nécessité.  J'entends  celles  qui  ooDsistent  dans  la  satisfaction  dw 
besoins  de  boire,  de  manger,  de  se  vêtir  et  de  s'abriter,  qui  ne  so 
verront  siagulièremeat  affaiblies.  Voyex  l'agriculture,  par  exempte. 
Qui  s'avisera  de  planter  pour  la  postérité?  personne  ne  se  souciera, 
comme  le  vieillard  de  lafable,  que  ses  orri^rtf-neveiui  lui  (tatuenl  du  om- 
braget.  Un  Traac  communisme  vaut  mieux  que  cas  prétendus  moyens 
termes  ;  il  a  du  moins  pour  lui  le  mérita  de  la  eonséquenoa. 

L'héritage  n'est  pas  un  accessoire  dans  la  famille,  qu'on  puisse  à 
volonté  et  impunément  pour  elle  laisser  subsister  ou  abolir.  Avec 
l'hérédité,  la  famille  perd  la  plupart  de  ses  avantages  moraux  et  éco- 
nomiques. Le  sentiment  delà  responsabilité  qui  s'y  fortifie,  faute 
de  ce  ressort,  fléchit  et  s'énerve.  La  sociabilité  qui  y  prend  nais- 
sance s'éparpille,  pour  ainsi  dire,  et  vase  résoudre  finalement  dans 
l'isolement  et  l'égoîsme.  La  tradition,  qui  fait  la  vie  morale  des 
nations,  disparaît;  ce  capital  immatériel  de  bonnes  habitudes, 
transmis  de  père  en  fils,  se  dissipe,  pour  ne  laisser  place  qu'à  la 
fantaisie  et  à  la  biblesse  individuelles.  L'industrie  prendje  ne  sais 
quoi  de  borné  et  de  court,  de  misérable  dans  ses  moyens  et  de 
mesquin  dans  son  but,  oomme  l'existence  individuelle  réduite  à  elle 
seule.  Les  sciences  qui  sont  une  richesse,  et  sans  lesquelles  toute 
richesse  demeure  stationnaire ,  sommeillent  et  languissent.  Les 
croyances  communes,  l'unité  morale  des  générations,' qui  n'existe 
qu'à  la  condition  d'avoir  son  fondement  dans  le  passé,  périssent 
également.  Une  société  sans  veille  et  sans  lendemain,  sans  foi,  car 
la  foi  vit  de  souvenir  et  d'espérance,  aussi  dépourvue  d'idéal  que 
de  moyens  de  s'enrichir,  une  société  sans  racines,  prête  à  être  en- 
levée au  premier  vent  des  révolutions  ou  au  premier  choc  de  l'in- 
vasion étrangère,  voilà,  sans  déolamation  aucune,  la  lodété  telle 
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que  la  fait  ['utopie  inique,  antiprogressive  et  anltiMciale  de  l'abo. 
litioD  de  l'héritage. 

Au  surplus,  je  ne  croîs  pas  qu'aucun  doute  subaiete  lur  cea  poînti, 
quej'appelais  toutà  l'heure  les  lieux  commuas  et  leaaiiomes  de  la 
vérité  économique,  dans  les  esprits  sensés  que  n'aveugle  auouu  parti 
pris  systématique.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  de  la  ques* 
tion  de  droit.  En  matière  d'héritage,  en  qui  réside  le  droit?  Est-ce 
dans  l'enfaot?  est-ce  dans  le  père?  est-ce  dans  l'Etat?  Est-ce  par 
^ale  portion  dans  ces  trois  parties?  —  Tant  que  cette  question  o'est 
pas  résolue,  ou  ne  peut  que  rester  dans  le  vague  sur  le  jugement 
que  comportent  les  diverses  lois  de  successions,  lesquelles  ne  doi- 
vent pas  être  appréciées  sulement,  suivant  nous,  par  leur  rapport 
avec  l'utile,  mais  par  la  relation  qu'elles  offrent  avec  ta  justice. 

Le  droit  réside-l-il  dans  l'enfant?  En  un  mot,  y  a-t-il  un  droit  à 
J'hAitaj/af  La  plupart  des  jurisconsultes  l'ont  pensé,  et  c'est  là  en 
général  le  principe  qui  domine  les  législateurs.  Les  héritiers  dusang 
et  du  nom  sont  considérés  comme  copropriétaires  des  biens.  A 
l'origine  des  peuples,  le  droit  de  tester  n'existe  généralement  pas. 
M.  E.  de  Parleu  fait  observer,  dans  son  savant  article  sur  les  Âuc- 
eujfonf  •,  que  Gans,  en  recherchant  les  lois  de  l'Orient,  a  coQStalé 
ta  Ml  dans  les  lois  de  l'Inde,  de  la  Chine,  dans  celle  de  Zoroastre 
et  de  Moïse ,  et  il  n'a  vu  même  le  teslament  apparaître  en  Asie 
que  souB  l'empire  du  droit  lalmudique  et  du  droit  musulman,  Gans 
fait  la  même  remarque  à  l'égard  des  lois  de  l'Islande,  de  la  Nor- 
vége  et  du  Danemark.  Tacite  nous  apprend  de  même  que  le  tes- 
tament n'était  point  en  usage  en  Germante.  Avant  Solon,  les  Athé- 
niens n'admettaient  point  le  droit  de  tester,  et  Montesquieu  pense 
qu'il  en  était  de  même  k  Rome  avant  la  loi  des  Douae  Tables.  Voilà 
pour  les  faits.  Quant  aux  principes,  je  ne  pose  pas  encore,  qu'on 
veuille  le  remarquer,  la  question  de  savoir  si  les  enfants  ont  un  droit 
à  la  totalité  de  la  succession  paternelle,  si  tous  les  enfants  oot  un  droit 
égal  h  cette  succession  ;  je  me  borne  à  poser  celle-ci  :  les  enfants 
n'ont-ils  aucun  droit  à  la  luccetsion  de  leur  père?  Des  paroles  de 
quelques  économistes  il  résulterait  que  ce  droit  n'existe  en  aucune 
sorte.  Renfermant  le  droit  tout  entier  dans  la  personne  du  père  de 
famille,  ili  considèrent  comme  nul  le  droit  de  l'enfant.  Reconnaître 
un  droit  pareil,  c'est  c  donner  à  l'enfant  une  action  sur  la  pro- 
{HÎété  de  son  père,  c'est  lui  permettre  de  considérer  et  d'exiger 

de  FÉeon.  potit. 


12  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

comme  une  dette  ce  qti'il  regardait  et  ce  qu'il  reccTaît  naguère 
comme  un  bleolait*.  »  Si,  en  l'absence  d'uu  testament,  les  eniaats 
boitent,  «  l'héritage  doit  leur  revenir,  non  parce  qu'ils  possèdent 
un  droit  virtuel  sur  cet  héritage ,  mais  parce  que  le  père  le 
leur  aurait  jtrobabUment  légué.  »  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  étonne 
et  qui  choque ,  ce  me  semble ,  de  primesaut.  Il  faudrait  savoir 
si  le  père  qui  met  au  monde  un  enfant  a. le  droit  de  lui  refuser 
les  moyens  de  subsister,  et  si  ceux  qui  ont  reçu  de  lui,  sans  au- 
cun consentement  de  leur  part,  ce  qu'il  est  permis  d'appeler  le 
fardeau  de  l'existence,  n'ont  pas  le  droit,  eux,  de  lui  deman- 
der aide  et  appui  pour  le  porter.  L'auteur  que  je  viens  de  citer 
assimile  un  pareil  droit  &  ce  qu'on  a  nommé  le  droit  au  travail  et 
le  droit  à  l'assistance.  Cette  assimilation  me  parait  pécher  par  la 
base.  La  société  n'est  pas  responsable  des  souffrances  individuelles, 
et  l'individu  n'a  pas  le  droit  d'exiger  d'elle  des  places,  du  travail, 
des  salaires,  droit  en  tout  cas  fort  illusoire  dans  les  temps  de  crise 
et  de  misère  qui  laissent  l'Etat  sans  ressources  suffisantes.  Dans 
les  relations  de  l'individu  à  ta  société,  je  vois  d'un  cdté  la  so- 
ciété irresponsable  (sauf  les  mauvaises  lois),  et  de  l'autre  l'indi- 
vidu responsable.  Dans  le  droit  à  l'héritage,  je  vois  le  père  de  fa- 
mille responsable  et  l'irresponsabilité  ainsi  que  la  faiblesse  absolue 
du  c6té  de  l'enfant.  Cette  obligation  de  subvenir  à  la  subsistance, 
et. plus  généralement  aux  moyens  (Texistence  de  l'enfaat,  cette  obli- 
gation cesse-t-elle  donc  par  la  mort  du  père  ?  Evidemment  non,  si 
l'enfant  est  en  bas  âge.  Le  droit  de  l'enfant  n'est  pas,  dans  ce  dernier 
cas,  plus  contestable  que  si  le  père  était  vivant.  Si  l'enfant  est  de- 
venu homme,  le  droit  sur  les  biens  acquis  ou  reçus  par  le  père  de 
famille,  pour  paraître  moins  rigoureux,  ne  périt  pas  néanmoins. 
Car,  sauf  te  cas  d'indignité,  nul  plus  que  lui  n'a  de  droit  sur  l'héri- 
tage. Ne  continue-t-îi  pas  la  personne  du  père7  N'est-il  pas  comme  un 
second  lui-même?  L'idée  de  solidarité  ne  vient-elle  pas  compléter 
ici  l'idée  de  justice?  Nous  allons  voir  que  ce  droit  n'emporte  pas 
chez  le  père  la  défense  de  disposer  d'une  partie  de  ses  biens;  mais 
nous  croyons  pouvoir  dès  à  présent  tirer  celte  conclusion  :  le  droit 
de  l'enfant,  à  quelque  degré  qu'on  Vadmette,  suffît  pour  empêcher 
que  la  liberlé  de  tester  doive  être  absolument  illimitée.  On  sent  toute 
l'importance  d'un  tel  principe,  si  on  nous  l'accorde. 

'  H.  de  Uolinarl.  Soiriei  de  ta  rua  Saint-Laxare,  Enlretittu  fur  lu  toit  éeth- 
nomi^utt  et  difmtt  dt  la  propriéli,  4*  Mirée. 
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Le  droit,  en  matière  d'héritage,  n&  Berait-il  donc  pas  dans  le 
pèret  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  y  est  éminemment.  Si, 
comme  nous  en  sommes  convaincu,  la  propriété  est  de  droit  na- 
turel ,  le  droit  de  propriété  emporte  le  droit  de  disposer  de  seâ 
biens,  sons  la  condition  de  ne  léser  aucun  droit  existant.  Sous  cette 
réserve,  il  est  monstrueux  de  nier  le  droit  du  propriétaire  sur  ses 
biens  même  après  sa  mort.  On  l'a  essayé  pourtant,  c  Dn  homme 
qui  a  terminé  sa  carrière,  disait  Raynal,  peut-il  avoir  des  droits7£n 
cessant  d'exister,  n'a-t-il  pas  perdu  toutes  ses  capacités?  Le  grand 
Etre,  en  le  privant  de  la  lumière,  ne  lui  a-t-il  pas  fité  tout  ce  qui 
était  une  dépendance  à  ses  volontés  dernières?  Peuvent-elles  avoir 
quelque  influence  sur  les  générations  qui  suivent?  Non  ;  tout  le 
temps  qu'il  a  vécu,  il  a  joui  et  dû  jouir  des  terret  qv."tl  cvUivwl.  A  sa 
mort,  elles  appartiennent  au  premier  qui  s'en  saisira  et  qui  voudra 
U$  msemateer.  Voilà  la  nature.  »  J'aurais  trop  à  faire  si  je  m'atta- 
chais &  relever  toutes  les  sottises  mises  dans  ces  paroles  de  l'abbé 
Raynal  sur  le  dos  de  la  nature.  Je  me  borne  à  constater  l'identité 
de  sa  proposition  fondamentale  sur  la  négation  du  droit  de  transmis- 
sion avec  celles  qui  ont  été  émises  par  d'autres  publicis'tes  moins 
ingénus  de  la  période  révolutionnaire.  «  L'homme,  disait  Robes- 
pierre à  la  tribune  de  la  Convention,  peut-il  disposer  de  cette  terre 
qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est  lui-méma  réduit  en  poussière?  s  So- 
(diisme  inconciliable,  on  l'a  remarqué  S  avec  la  croyance  affectée  de 
Robe^ierre  dans  l'immortalité  de  l'àme.  Car,  s'il  est  vrai,  conime 
l'a  établi  Leibnilz,  que  le  droit  de  tester  soit  un  corollaire  du  dogme 
consolant  de  notre  immortalité  spirituelle,  on  ne  comprend  pas  ce 
que  lait,  dans  l'argument  de  Robespierre,  cette  pouMt^s  de  CKomme 
qu'il  Jette  là  comme  une  froide  antithèse.  L'immortalité  même 
de  notre  ftme  étant  mise  à  part,  il  suffit  de  répondre  que  lorsque  la 
volonté  dispose  d'un  bien,  elle  est  intacte,  et  que  le  legs,  au  moment 
où  il  est  fait,  émane  d'un  vivant.  C'est  ce  qui  condamlie  aussi  la  pro- 
position toute  matérialiste  de  Mirabeau  disant,  dans  son  discourssur 
la  loi  de  succession,  k  que  les  droits  de  l'homme,  en  tait  de  pro- 
{MÎété,  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  terme  de  son  existence.  * 
De  même  que  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  transmission  a  son 
fondement  dans  la  liberté  de  la  personne.  C'est  le  travail,  c'est- 
iHlirereffort  libre  de  l'homme  sur  la  nature  qu'il  modifie,  qui  fonde 
le  premier.  C'est  un  acte  de  décision  libre,  s'appliquant  à  la  pro- 
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ptiéié  pour  ea  Caire  tel  uaags  qu'il  jugeri  convanable ,  qui  ooDstitue 

\i  86001)  d. 

J'arrire  au  droit  de  l'État,  Ce  droit  est-il  souTerain?  Que  ceux  qui 
ne  reconnaiEsent  daDi  la  propriété  qu'use  pure  coaveatioD  le  pré- 
tendeat,  à  la  bonoe  heure  i  maia  qu'ils  prennent  garde  de  voir  dé* 
couler  de  leur  théorie  de  terribles  oonséquencee.  Eu  disant,  comme 
Mirabeau  :  «  La  loi  seule  constitue  la  propriété,  n  et  comme  Robes- 
pierre :  <i  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  de 
la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  -la  loi,  »  on  ouvre  la 
porte  à  Babœuf  et  aux  différeuta  systèmes  de  Bocialisine  «et  de 
communisme.  Je  repouBse  avec  éQergia  la  théorie  ^brutale  et 
matérialiate  de  l'Etat  propriétaire ,  disposant  souyerainement  des 
biens,  du  travail  et  des  personnes,  trois  choses  qui  se  tiennent  et 
s'appellent  mu  tuellemeQt,t  rois  anneaux  étroitement  rivés  de  laméme 
chaîna.  Le  droit  de  l'Etat,  le  droit  de  la  société  eitli  peu  souverain 
en  matière  d'héritage,  qu'il  ne  fonde  ce  droit  à  aucua  titre.  L'Etat 
lui'méme  n'a  pas  de  droit  «tir  l'héritage  t  il  n'est  pas  même  une  des 
parties  prenantea.  Ce  n'est  que  faute  de  testament  et  d'héritier  na- 
turel qu'il  hérite  des  biens,  en  vertu  de  cet  axiome  que  ce  qui  n'ap* 
partidDt  à  personne,  ce  qui  est  res  nu((itu,  fait  retour  à  la  com- 
munauté. Mais  n'a-t-il  pas  le  droit  de  régler  les  successions  eu  se 
oonformant  aux  principes  que  nous  avons  indiqués,  et  à  des  raisons 
manifestes  d'intérêt  public?  Aucun  peuple  ne  l'a  pensé,  non  pas 
même  les  Américains,  bien  qu'ils  pratiquent  la  hberté  de  tester  la 
plus  absolue  qui  existe.  «  Chaque  homme,  dit  la  loi ,  dans  l'Etat  de 
New- York  (citée  par  U.  de  Tooqueville,  Delà  Démocratie  en  Ami- 
rtfutf),  a  pleine  liberté,  pouvoir  et  autorité  dedispoder  de  ses  biens 
par  testament,  léguer,  diviser,  en  faveur  de  quelque  personne  que 
ce  puisse  être,  poiirvu  qu'il  ue  teste  pas  en  faveur  d'un  corps  poU* 
lique  ou  d'une  société  organisée.  »  En  Ecosse,  le  droit  de  disposer 
par  testament  est  moins  étendu  qu'en  Angleterre.  En  Angleterre 
même,  il  est  permis  de  disposer  par  testament  du  tiers  seulement  de 
ses  biens  meubles.  La  liberté  de  disposer  de  ses  immeubles,  en  dehors 
de  la  famille,  rencontre  d'ailleurs  ches  les  classes  aristocratiques  une 
limite  irès'puissante  dans  le  désir  de  faire  un  atné.  L'usée  consacra 
parles  peuples  les  plus  pénétrés  de  Viàéedaeelfgovemmenl  est  donc  de 
mettre  au  droit  de  tester  quelques  bornée  imposées,  soit  par  ta  pensée 
de  sauvegarder  te  droit  des  héritiers,  soit  par  quelque  autre  raison  de 
prévision  sociale.  Si,  pour  citer  un  exemple,  il  y  avait  en  France  une 
corporation  très-puissante,  la  seule,  à  vrai  dire,  qui  soit  ooustituée. 
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et  elle  l'aat  aveo  une  force  que  rien  jamais  n'a  égalée  et  u'égalera 
jamaù ,  dia(H)saDt  d'une  immense  influence  morale  sur  oeux  qui 
vivaDt  at  d'uae  influenoe  presque  absolue  aur  ceux  qui  vont  mourir, 
trè&coDaiu  enfin  par  son  peu  d'iiorteur  pour  la  oaptatioD  dei  tes- 
taments, trouTariei-TOua  que  Iti  Booiété,laloi,  l'Etat,  la  prévoyance 
humaine  écrite  dans  les  oodee»  esoéder&it  les  limites  de  son  droit  en 
garantissant  la  quote-part  de  la  famille,  en  prémuoiesant  contre  les 
damieis  écarts  une  raison  affaiblie  par  l'âge  et  la  maladie,  une  coc 
science  troublée  par  le  remords  ou  par  le  scrupule ,  enfia  rendue 
égolsta  et  deseéchée  par  la  paur,  et,  de  mdme  qu'Orgon  daue  TarU^t^ 
ae  soueiant  parfois  de  femme  et  d'enfants  «autant  que  de  cela?» 
L'habile  économiste  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure,  notre  collègue 
H.  de  Holinari,  dont  personne,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire, 
n'apprâcie  plus  que  moi  la  mérite  et  le  talent,  me  parait  se 
porter  ioi  à  des  extr^mitéa  de  logique  dans  lesquelles  je  ne  puis 
le  suivre.  Il  condamne,  dans  ces  ligues,  la  prtitaAtion  de  la  loi 
à  assurer  une  quote-part  aux  enfants  :  s  Aux  yeux  de  vos  lé- 
gislateure,  écrit-U,  le  père  est  Im  être  dépourvu  à  la  fois  de  la 
Ootioa  de  la  justice  et  dd  sentiment  paternel.  C'est  une  bèta  férooe 
qui  guette  incessamment  sa  progéniture  pour  la  dévorer.  Il  &ut  qu4 
ta  loi  intervienne  pour  la  protéger;  il  faut  que  la  société  lie  les  piedt 
et  las  maint  h  ce  barbare  sans  entrailles,  qu'on  appelle  un  père, 
pour  l'einpdcher  de  sacrifier  son  innooente  famille  &  ses  immondes 
appétilfit  »  J'oserais  objecter  qu'il  ne  faut  exagérer  rien ,  pas  môme 
l'exeeUeDCe  des  choses  tes  plus  saintes.  Pour  ne  p&e  faire  des  pères 
de  fiimille  des  «  foôtes  féroces  »!  n'eu  taisons  pu  non  plusdes  demi- 
dieux,  des  êtres  infaillibles,  impeccables^  inaccessibles  à  toutes  les 
faiblesses,  à  tous  les  désordres,  à  toutes  las  ii^ustioes.  La  grande 
m^orité  des  Français  se  compose  de  pères  de  famille,  et  s'ils  ressem- 
blaientau  portrait  du.père  de  famille  tel  que  nous  le  trouvons  tracé 
dans  une  foula  d'écrits,  nous  serions  un  peuple  de  saints.  Voici,  si 
noua  ne  nous  trompoos,  ce  que  le  bon  Mas  dit  :  Le  père  de  famille, 
roi,  pontife,  éducateur  excellent,  des  lèvres  et  dès  exemples  duquel  il 
M  déooule  que  la  sagesse  et  la  vertu,  est  tout  du  moins  une  excep- 
lioD.  La  DHJorité  se  compose  de  bons  pères,  assez  remplis  de  défauts, 
p«rM  que  oe  sont  des  hommes»  mais  incapables  de  déshériter  leurs 
enfants.  La  minorité  est  formée  de  mauvais  pères.  C'est  en  vue  àè 
oeux-là  que  la  loi  existe.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  minorité,  com- 
posée de  pères  dénaturés,  soit  par  le  vice  et  de  coupables  faiidesses, 
soit  par  des  seatiménts  de  religion  mal  entendue  ou  de  vaniti,  est 
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tellement  minime,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  s'en  occuper.  Peut- 
être  ceux  qui  tiennent  ce  langue  cbangeraient-ils  d'opinion  s'ils 
lisaient  «lavantage  tes  procès  auxquels  donnent  lieu  les  legs  testa- 
mentaires. Peut-être  y  puiseraient-ils  cette  conviction  que  j'ai  vu 
partager  par  la  plupart  des  gens  de  loi,  qu'il  y  a,  somme  toute,  assez 
peu  de  testaments  qui  ne  soient  de  mauvaises  actions. 

Résumons-nous  sur  cette  discussion  de  principes.  Il  y  a  un  droit  de 
l'enfant,  au  moins  sur  une  portion  de  l'héritage.  Il  y  a  un  droit  du 
père  de  famille  sur  ses  biens,  que  le  premier  droit  limite.L'Etat  n'a 
aucun  droit  sur  l'héritage  ;  mais  il  possède  &  cet  ^ard,  quand  l'in- 
térêt de  la  famille  ou  des  raisons  de  force  majeure  l'ordonnent,  uo 
droit  de  réglementation,  droit  qui  a  été.  je  le  sais,  en  mille  autres 
circonstances,  une  source  de  tyrannies,  et  dont  nous  ne  devons  lui 
permettre  d'user  qu'avec  la  circonspection  la  plus  grande,  mais  qu'il 
n'est  pas  permis  de  vouloir  radicalement  supprimer,  toutes  les  fois 
surtout  qu'il  s'agit  d'établir  une  limite  entre  deux  droits  qui  se 
trouvent  eo  compétition. 

La  loi  française  sur  tes  successions  a  été  l'objet  d'attaques  assez 
vives  au  point  de  vue  du  droit.  Est-il  vrai  qu'elle  y  soit  contraire? 
Rappelons  le  texte  et  les  principales  dispositions  de  cette  loi. 
Le  droit  de  tester  est  limité  en  France,  principalement  par  les  ar- 
ticles 915-et915du  Gode  civil. —  Art.915.— Les  libéralités,  soit  par 
actes  entre  vifs,  soit  par  testaments,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légi- 
time ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois 
ou  un  plus  grand  nombre.  —  Art.  915.  —  Les  libéralités  par  actes 
entre  vifs  et  par  testaments  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
si,  à  défaut  d'enfants,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants 
dans  chacune  des  ligues  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts, 
s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  — Nui  doute  d'abord 
que  cette  loi  ne  satisfasse  beaucoup  mieux  aux  principes  que  celle 
du  7  mars  1 793,  par  laquelle  la  Convention  avait  supprimé  le  droit 
de  tester,  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Disposition  unique.  La  fa- 
culté de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit  entre  vifs, 
soit  par  donation  contractuelle  en  ligne  droite,  est  abolie  :  en  con. 
séquence,  tous  les  descendants  auront  un  droit  égal  à  partager  les 
biens  de  leurs  ascendants.  » 

ienecroispasqu'ily  ait  lieu,  bien  que  des  esprits  éminents  aient 
paru  en  juger  autremeut,  de  faire  porter  la  critique  sur  les  princi- 
pes qui  ont  présidé  à  la  loi.  Elle  dénote,  par  ses  principales  dispo- 


DE  L'HERITAGE  ET  DES  LOIS  DE  SUCCESSION.  17 

aitioDs,  l'intentioD  marquée  de  tenir  compte  des  droits  respectifs  de 
l'enfant  et  du  père,  de  l'individu  et  de  la  famille,  considérée  comme 
an  toot.  Cependant,  à  y  voir  non  une  loi  de  circonstance,  destinée  à 
empêcher  le  retour  de  certains  abus,  mais  une  loi  d'avenir,  destinée 
à  satisfaire  à  toutes  les  conditions  d'une  bonne  loi  de  succession , 
quelques  objections  me  paraissent  lui  avoir  été  adressées  avec  raison 
sur  le  degré  de  limitation  de  la  liberté  du  père  de  famille.  Entre  des 
enfants,  l'un  d'une  conduite  réprochabte,  l'autre  plein  de  respect  et 
d'affection,  et  d'une  conduite  exemplaire,  n'y  a-t-U,  quant  au  droit 
sur  la  succession  paternelle,  que  la  différence  assignée  parle  Code? 
Autant  en  faut-il  dire  de  la  situation  d'un  fils  qui  s'est  ruiné  dans 
lesaffaires,  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  est  réduit  à  un 
état  de  gène,  comparée  à  celle  d'un  Sis  qu'une  spéculation  heureuse 
on  qu'un  riche  mariage  a  mis  dans  l'opulence.  En  restreignant  à  ce 
point  l'autorité  du  père,  n'a-tron  pas  privé  la  famille  d'un  puissant 
ressort  moral,  la  production  économique  d'un  utile  levier? 

A  part  ces  réserves,  qui  ne  portent  que  sur  une  question  de  plus 
ou  de  moins,  il  est  dif&cile  d'apercevoir  en  quoi  la  loi  française 
mérite  le  reproche  d'être  en  contradiction  avec  ce  qu'on  appelle  les 
principes,  en  restreignant  le  sens  de  ce  dernier  mot  au  droit  du 
père  de  famille.  Elle  y  serait  assurément  si  c'était  un  droit  sans  li- 
mites. Hais,  du  moment  qu'il  en  a,  la  loi  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  Justice  en  reconnaissant  ces  limites.  Qu'elles  puissent  être  recu- 
lées davantage,  c'est  une  autre  question,  et  si  je  dois  en  dire  mon 
humble  opinion,  c'est  qu'elles  seront  reculées  en  effet  dans  le  sens 
d'une  liberté  de  tester  plus  considérable ,  à  mesure  que  le  sen- 
timent de  la  responsabilité  chez  les  pères  de  famille  et  le  sentiment 
de  r^;alité  dans  la  nation  française  se  seront  davantage  accrus,  ré- 
pandus  et  affermis.  C'est  ici  à  la  loi  de  suivre  le  progrès  des  mœurs. 
Ed  attendant,  examinons  si  la  loi  portant  égalité  des  partages,  sauf 
la  latitude  laissée  au  père  de  famille,  a  les  funestes  conséquences 
qu'on  lui  attribue. 


On  a  prétendu  accabler  la  loi  de  l'égalité  des  partages,  au  point 
de  vue  des  effets  produits,  en  la  comparant  avec  les  majorats  et  les 
substitutions,  loslituoas  cette  comparaison  à  notre  tour. 

Les  substitutions  ont  disparu  de  nos  Codes;  mais  elles  n'ont  pas 
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disparu,  taol  s'en  faut,  de  tous  lesCodes  fturopéens.  De  nos  jours, 
les  lois  d'Ecosse,  moins  favorables  à  la  liberté  de  tester  et  au  iils 
aîné  que  celles  d'Angleterre,  permettent  pourtant  les  substitutions 
à  perpétuité,  quand  les  lois  anglaises  ne  les  tolèrent  qu*en  faveur 
des  personnes  vivantes  au  moment  de  l'ouverture  de  la  successioD. 
On  peut  se  demander  s'il  est  moral  d'enlever  ainsi  à  ses  Bucceisears 
le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens,  et  si  cet  abus  de  la  liberté  de 
tester  par  un  seul  n'équivaut  pas  à  son  anéantissement  pour  ceux 
qui  vienneot  ensuite.  M.  Rossi,  esprit  éminemment  libéral  à  coup 
sûr»  s'est  beaucoup  moqué  de  ces  souverains  de  la  famille,  a  pré- 
tendant immobiliser  le  monde  au  profit  de  leur  vanité,  épuiser, 
une  fois  pour  toutes,  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  équitable  et  sensé 
que  lorsqu'il  s'éclaire  de  la  lumière  des  faits  présents,  que  lorsqu'il 
fait,  avec  une  bonté  scrupuleuse  cette  exacte  appréciation  des 
hommes  et  des  choses  que  ne  peut  faire  le  législateur,  en  traçant 
des  règles  nécessairement  générales  et  inflexibles.  »  Le  même  au- 
teur, en  confirmation  de  ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure,  dit 
avoir  vu  au  barreau,  en  Italie,  les  exemples  les  plus  ridicules  de 
cette  omnipotence  testamentaire  du  père  de  famille,  omnipotence 
qui  consistait  avant  tout  à  dépouiller  de  tout  pouvoir  les  pères  de 
famille  qui  devaient  succéder  au  testateur.  La  vue  du  testateur 
s'obscurcissait  &  mesure  que  son  orgueil  le  poussait  plus  loin  dans 
Ibs  ténèbres  d'un  avenir  inconnu;  bientât  il  perdait  le  fil  de  ses  pro- 
pres idées  ;  ses  paroles  n'exprimaient  plus  rien  de  clair,  rien  de  com- 
préhensible, et  ses  dispositions  devenaient  une  source  inépuisable  de 
difQcultésetdeprocès.Joignezàcelaqu'enfttantauposseaieurlapleine 
et  absolue  propriété  de  ses  biens,  les  substitutionsle  rendent  indolent, 
négligent  pour  ses  domaines,  souvent  dévastateur.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment, selon  iaremarquedeSismondi,lachanced'éLreadmiDistréeB  par 
un  dissipateur  qui  menace  les  propriétés  substituées,  il  fauts' attendre 
aussi  que  le  bien  d'une  famille  ne  passera  pas  toqjours  sans  interrup- 
tion du  père  au  fils  alùé  dans  la  ligne  directe.  Si  l'héritier  fiduciaire 
□'a  point  d'enfants,  s'il  n'a  que  des  iilles,  ou  des  fîls  naturels,  il  se 
sent  condamné  par  avance  à  laisser  à  sa  mort  tout  son  bien  à  un 
frère,  un  neveu,  un  cousin,  au  préjudice  de  sa  veuve,  de  ses  filles, 
des  objets  de  ses  plus  chères  atfections.  Dès  lors  il  n'a  plus  dans  la 
vie  que  le  but  d'économiser  pour  ceux  qu'il  aime,  et  souvent  encore 
celui  de  nuire  à  ceux  que  l'opposition  d'intérêt  lui  fait  haïr.  Pour  se 
faire  un  petit  pécule,  un  petit  capital  dont  il  puisse  disposer,  il 
coupe  les  bois  de  ses  terres,  U  vend  les  meubles  de  ses  maisons,  il 
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se  refuse  à  toute  espèce  de  dépeose  qu'il  faudrait  faire  pour  coaseN 
ver  la  valeur  d'uu  fonds  dont  il  devra  disposer  contre  sa  voloaté. 
Combien  même  n'a-tnin  pas  vu  souvent  cette  opposition  constante 
d'intérêt  entre  le  détenteur  actuel  et  rhéritier  fiduciaire,  entre  celui 
qui  doit  Taire  toutes  les  avances  et  celui  qui  doit  en  recueillir  tous 
les  fruits,  entre  celui  qui  s'attend  à  céder  un  jour  sa  propriété  et 
celuiquienal'expectative  et  qui  s'eafaitlegardienparavance,  exciter 
l'inimitié  là  où  ou  devrait  le  moins  s'attendre  à  la  voir  naître,  entre  un 
père  et  son  fils  atoé  t  Le  père  travaille  alors  sans  relâche  à  détacher 
quelque  partie  de  la  propriété  qui  est  escbalnée  ;  il  se  réjouit  pour 
chaque  arbre  qu'il  fait  abattre,  parce  qu'il  eu  peut  tirer  quelques 
écua  qui  passeront  à  ses  fils  cadets;  U  se  refuse  à  la  plantation  de 
chaque  arbre,  de  chaque  cep  de  vigue,  car  ce  sont  quelques  écus 
qu'il  faut  prendre  dans  la  bourse  destinée  aux  fils  pauvres  en  faveur 
du  .fils  riche.  Sa  jalousie  contre  l'un  de  {ses  fils  se  combine  avec  son 
amour  pour  tes  autres.  Son  avarice  et  sa  justice,  ses  vertus  et  ses 
vices  font  alliance  ensemble,  et  leur  effet  commun  tend  à  détruire 
la  propriété  qui  lui  est  coniiée.  Aucune  terre  substituée  ne  peut 
ni  se  vendre,  ni  s'engager,  ni  se  céder,  et  l'hériUer  tiduciaire  profite 
du  crédit  que  lui  assure  son  revenu  pour  contracter  sans  donner  de 
gages  une  dette  qu'il  compte  payer  avec  ce  revenu.  Cet  emiiôche- 
ment  mis  h  la  vente  est  une  entrave  funeste,  comme  toutes  les  en- 
traves, à  l'amélioration  du  sol,  au  crédit,  à  la  circulation.  «  Les 
substitutions,  a  dit  Montesquieu,  gênent  le  commerce  b.  Les  ma- 
jorats,  maintenus  si  fermement  en  Angleterre  par  des  considéra- 
tions de  l'ordre  politique,  que  je  n'ai  pas  le  dessein  d'apprécier,  ont 
des  înconvéoîenls  que  sans  doute  les  Anglais  eux-mêmes  ne  mé- 
connaissent pas.  Un  résultat  de  ces  institutions  qui  nous  parait 
presque  infaillible,  c'est,  d'une'  autre  manière  encore  que  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  d'Ater  aux  sentiments  de  famille 
ce  qu'ils  ont  de  plus  tendre ,  de  plus  dévoué,  de  plus  intime.  Le 
fils  aîné  se  regarde  comme  l'égal  de  son  père  et  le  maître  de  toutes 
choses;  il  n'est  que  trop  enclin  k  n'avoir  pour  son  père  que  les 
sentiments  quelque  peu  froids  d'un  propriétaire  qui  ne  veut  certes 
pas  affliger  l'usufruitier  de  son  domaine,  ni  lui  témoigner  une  im- 
patience blessante,  mais  qui  en  attend  la  mort  comme  un  événement 
destiné  à  replacer  les  choses  dans  leur  état  naturel.  Les  Sis  puînés 
quittent  de  bonne  heure  le  nid  paternel  ;  leur  avenir  est  ailleurs  : 
il  ne  s'agit  plus  de  joies  domestiques,  de  vie  de  famille  ;  te  monde 
est  aux  plus  hudis,  à  ceux  qui  brisent  avec  le  plus  d'insouciance  et 
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de  résolutioa  tous  ces  Ueos  de  la  nature  et  de  l'eD&nce  qui  ne 
pourraieat  que  retarder  la  couree  de  ces  candidats  de  la  fortuoe  *. 

Le  principe  de  l'^alité  des  partages  a  été  attaqué  par  plusieurs 
écoDomigtes  anglais.  Tels  sont,  particulièrement,  au  su  de  tout 
le  monde,  MM.  Mac  Culloch  et  John  Stuart  Mill.  Critiquant  nos 
lois  sur  les  successions,  M.  John  Stuart  Mill  préférerait  reslreiadre^ 
non  ce  quechacun  peut  léguer ,  mais  ce  que  chacun  peut  acquérir 
par  legs  ou  par  héritage.  Ce  serait  tout  simplement  une  loi  dé  ma- 
ximum appliquée  à  l'appropriation,  constituant  la  plus  grave  at- 
teinte au  principe  de  liberté  ;  à  ce  double  titre,  elle  révèle  une 
pensée  socialiste  de  nivellement.  Economiquement ,  si  elle  n'é- 
quivaut pas  au  découn^emeut  absolu  du  producteur,  du  moins 
elle  y  contribue  dans  la  mesure  de  la  limitation  de  l'héritée. 
A  en  croire  M.  Mac  Culloch ,  qui  exprimait  pour  la  première  fois 
ses  vues  dans  la  Retme  d'Edimbourg,  il  y  a  déjà  une  trentaine  d'an- 
nées, le  principe  de  l'égalité  des  partages  tendrait  à  détruire  dans 
les  famillestout  motif  d'activité.  Voici  sur  quel  argumentse  fonde 
M.  Mac  Culloch.  Rien  n'est  plus  propre  à  amortir  l'industrie  que 
la  certitude  d'être  à  l'abri  du  besoin  :  du  moment  que  des  fortunes 
un  peu  considérables  se  partageraient  avec  égalité  entre  les  en- 
fants d'une  même  famille,  tous  ces  enfants  se  sentant  également  à 
l'aise,  leur  industrie  se  reUcherait,  faute  de  stimulant.  Voulez- vous 


*  Nous  ne  croyons  pis  <\\ie  la  valeur  de  ces  réQesioDS  aoil  aUënuée  par  les  rai- 
EODS  purement  polilii|ues  qu'oo  a  Tait  *a]oir  ea  faveur  des  majorila,  raisons  <]ui 
nous  louchent  peu  pour  ooire  coniple,  après  exameu  faU,  et  même,  dous  devoos 
l'avouer,  dont  nous  noua  (l£Gons,  antérieurement  il  tout  examen  ;  car  il  nous  est 
purfuitcinent  im[Hissilile  de  concevoir  que 'ce  qui  est  entaché  de  vices  moraux 
et  Économiques  aoit  bon ,  poliliquemeot  pariant.  Qu'od  n'objecte  pas  l'exi- 
Btcuce  de  snltstitutions  aux  Etals- Unis,  ce  pays  de  la  démocratie  ;  ce  droit  yreale 
à  l'élal  de  lettre  m<»1e,  Qu'on  ne  cite  pas  non  plus  l'excellent  État  de  l'agri- 
culture  en  Angleterre,  pour  vanter  les  substitutions.  Hous  pourrions  prouver 
aisénicot  que  ce  n'est  pas  par  elles,  mais  malgré  elles,  que  ce  magnifique  résul- 
tat a  été  oblenu.  Dans  le  récent  et  brillant  écril  de  M.  le  comte  de  Monlalemberl  : 
De  l'Avtnir  politique  de  l'Angleterre,  je  vois  bien  en  quoi  les  substitutions  sont 
liées  étroitement  à  l'éJilîce  de  la  consiiiution  anglaise  ;  mais  mon  admiration  pour 
cette  ConslilutioD  si  éminemment  libérale  ne  va  pas  jusqu'à  en  approuver  toiitea 
les  parlies,  et  je  ne  puis  admettre  que  la  liberté  de  la  nation  anglaise  soit  atta- 
chée aux  majorais  d'une  manière  indissoluble.  Soutenir  que  des  privilèges  cho- 
quants aux  yeux  du  droit,  funestes  au  point  de  vue  économique,  sont  nécessaires 
au  maiotien  de  la  liberté,  ce  n^est  qu'une  variante  de  l'opinion  de  J.-J.  Rous- 
seau, émettant  celte  idée  dans  le  Contrai  Social,  que  la  liberté  politique  poui^ 
rait  liieo  ne  n  mainlenir  qu'à  l'aide  de  l'esclavage  du  grand  nombre. 
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que  des  cadets  déploient  toutes  les  ressources  de  leur  esprit,  toute  l'é- 
Dergie  de  leurs  Facultés  naturelles,  privez-les  de  ce  secours  éveDluet, 
(aites  qu'ils  ne  puissent  compter  que  sur  eux-mdmes,  obligez-les  à 
devenir  les  iDstruments  de  leur  fortune  et  de  leur  élévation.  A  cet 
Blâment  fort  singulier  on  a  fort  bien  répondu  :  si  la  spoUatioD  des 
cadets  est  si  propre  à  stimuler  leur  industrie,  pourquoi  ne  pas  aussi 
dépouiller  les  alués?  En  vérité,  il  ne  serait  pas  juste  de  les  priver 
d'un  genre  d'encouragement  qu'on  juge  devoir  être  si  profitable  à 
leurs  plus  jeunes  frères.  Si  l'indigence  est  le  nerf  du  travail,  il  n'y 
a  qu'à  réduire  tout  le  monde  à  la  mendicité,  afin  que  tout  le  monde 
travaille.  H.  Ch.  DuDoyer,  dans  l'argumentation  de  M.  Mac  Cullocb  * 
a  relevé  d'ailleurs  avec  raison  deux  graves  méprises,  qui  étonnent 
dans  un  économiste  d'ordinaire  si  judicieux.  La  première  est  de 
considérer  l'industrie,  non  comme  un  moyen,  mais  comme  un 
bai.  La  seconde  est  d'oublier  que ,  l'industrie  ne  pouvant  rien 
sans  capitaux,  il  ne  sufSt  pas,  pour  mettre  en  jeu  les  facultés 
industrielles  des  cadets,  de  leur  faire  sentir  l'aiguillon  du  besoin, 
et  qu'il  faut  encore  leur  donner  les  moyens  de  faire  un  fructueux 
emploi  de  leurs  forces.  «  Réflexion,  ajoute  H.   Dunoyer,    qui 
seule  suffirait  pour  montrer  que  c'est,  non  pas  l'inégalité,  mais 
réalité  des  partagea  qui  est  vraiment  propre  à  entretenir  dans  les 
familles  une  favorable  activité.  »  Au  point  de  vue  moral,  la  même 
thèse  parait  se  justifier  on  ne  peut  mieux,  en  partie  par  tes 
mAmes  raisons.  Une  loi  qui  met  l'un  des  enfants  dans  l'opulence 
et  les  autres  dans  un  état  voisin  du  déoûment  n'est  pas  fort  propre 
à  entretenir  la  concorde  entre  les  frères.  Elle  inspire  fatalement  aux 
privil^és  les  tentations  de  la  richesse  oisive,  elle  crée  pour  les  au- 
tres enfants  les  tentations  d'un  autre  genre  qu'entraîne  la  géue.  Elle 
donne  enfin  le  spectacle,  toujours  démoralisant,  d'un  contraste 
étemel  entre  la  misère  imméritée,  transmise  de  génération  en  gé- 
nération, et  la  fortune  acquise  sans  efforts,  par  le  fait  seul  de  la 
primogéniture,  et  que  le  d^rdre  même,  grâce  aux  substitutions, 
ne  saurait  détruire. 

La  grande  objection,  fort  à  la  mode  depuis  quelque  temps  sur- 
tout, qu'on  oppose  à  l'égalité  des  partages,  objection  donlM.  Leplay 
s'est  rendu  récemment  l'oigane,  c'est  qu'elle  subdivise  outre  me- 
sure les  héritages,  et  qu'elle  appauvrit  de  la  sorte  la  propriété  ter- 
ritoriale, faute  d'une  culture  sufSsamment  étendue  et  de  suffi- 
sants capitaux.  Outre  U.  Leplay,  des  journaux  religieux,  aux- 
^DflaUberti  du  travail,  liv.  X,  chip,  m  ;  Deitraiumimonâ  héréditaire. 
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quels  il  faut  passer  de  défendre  les  majorais,  car,  dans  leur  apo- 
logie du  passé,  ils  défendent  bien  pis,  vont  répétant  cette  accusatioD 
sur  loua  les  tons.  Un  observateur  érudit,  un  penseur  auquel  ne 
manquent  ni  la  vigueur  ni  l'originalité,  M.  Rubichon.  dans  de  re- 
marquables études  sur  l'agriculture,  avait  déjà  préludé  à  celte 
espèce  de  réaction  sous  la  Restauration.  Avant  de  discuter  ce  point, 
à  savoir  si  l'égalité  des  partages  amène  un  morcellement  exE^ré 
du  sol,  il  faut  d'abord  se  demander  si  les  substitutions  ont  la  vertu 
conservatrice  qu'on  leur  attribue  à  ce  point  de  vue.  Nous  ne  nions 
pas  assurément  que  les  substitutions  et  le  droit  d'atnesse  n'aient  pour 
effet  de  conserver  dans  les  mêmes  mains,  pendant  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  générations,  un  certain  nombre  d'hectares  de 
terre  ;  mais  ce  qu'il  faudrait  prouver,  c'est  que  ce  régime  tende  à 
conserver  ou  à  accroître  ce  qui  constitue  la  valeur  réelle  de  ces  biens. 
Partant  de  ce  principe,  que  ce  n'est  pas  la  terre  qui  fait  la  richesse, 
mais  le  capital  qui  y  est  incorporé,  et  les  amélioralions  qu'elle  re- 
çoit, nous  pensons  que  le  régime  des  substitutions,  par  les  causes 
qui  viennent  d'être  indiquées,  a  plutôt  des  effets  opposés.  Pour  le 
prouver,  M.  de  Sismondi  a  déjà  cité  la  lente  décadence  par  laquelle 
un  sol  semblable  au  riant  territoire  de  Lucques,  qui  porte  en  quatre 
ans  six  riches  récoltes,  qui  est  couvert  à  la  fois  d'oliviers,  de  vignes, 
de  Ûguiers,  de  mûriers,  peut  arriver  enfin  à  ressembler  aux  vastes 
campagnes  qui  s'étendent  autour  de  Rome.  De  même,  pour  établir 
ta  thèse  contraire,  on  a  souvent  mis  en  avant  l'exemple  de  l'Àngid- 
terre.  Je  n'attribue  pas  à  ces  exemples  toute  l'eiBcacité  qu'on  leur 
prête.  Pour  les  pays  italiens  oili  régnent  Irâ  substitutions,  des  causes 
qu'il  est  inutile  d'indiquer,  et  qui  se  devinent  de  reste,  ont  contribué 
à  les  frapper  de  stérilité ,  mais  il  est  plus  que  vraisemblable  de 
mettre  l'existence  des  substitutions  au  nombre  de  ces  causes  délé- 
tères. Encore  une  fois,  la  propriété  territoriale,  pour  produire  tous 
les  résultais  économiques  qu'elle  peut  donner,  a  besoin  de  liberté, 
n  en  est  de  cet  instrument  de  production  comme  de  tout  instrument 
quelconque  :  il  ne  produit  tous  ses  effets  qu'autant  que  celui  qui  le 
manie  peut  le  modifier,  le  perfectionner,  en  disposer  à  son  gré. 
Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  je  le  récuse  entièrement.  Ceux 
qui  ont  lu  le  livre  de  M.  L.  de  Lavergne  sur  VEconomie  ntraU  en 
Angleterre  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  causes  réelles  de  la 
prospérité  agricole  vraimeut  incomparable  de  ce  pays.  Le  livre  de 
H.  de  Laverie  n'est  que  le  développement  très-précis  et  on  ne 
peut  plus  concluant  de  cette  proposition  d'Adam  Smttb,  qui  établit 
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ta  solidarité  du  développement  agricoEe  et  du  développemeot  indus- 
triel d'une  nation,  bien  loin  que  ces  deux  développements,  ainsi 
qu'on  le  croit  trop  souvent,  forment  en  quelque  sorte  les  deux  ter- 
mes d'une  antithèse.  La  grande  propriété,  d'une  part,  ne  tient  pas 
toute  la  place  qu'on  prétend  dans  la  Grande-Bretagne,  où  la  moyenne 
et  màme  la  petite  propriété  jouent  un  rôle  beaucoup  trop  mécoiy)u, 
et  il  s'ca  faut  qu'elle  soit  toujoui^  la  plus  productive.  Selon  H.  de 
Lavergoe,  les  grandes  propriétés  ne  s'étendent  que  sur  uq  tiers  du 
sol  des  Etats-Unis,  et  une  portion  de  ce  tiers  étant  divisée  eu  petites 
fermes,  il  s'ensuit  que  l'action  de  la  grande  propriété  ne  se  fait  sen- 
tir que  sur  un  quart  environ.  Il  est  à  noter,  en  outre,  quêtes  terres 
immenses  de  l'aristocratie  britannique  se  trouvent  principalement 
dans  les  régions  les  moins  fertiles.  Le  plus  grand  propriétaire  fon- 
cier de  la  Grande-Bretagne,  le  duc  de  Sutherland,  possède  d'un  seul 
bloc  près  de  200,000  hectares  de  terre  dans  le  nord  de  l'Ecosse, 
mais  ces  terres  valent  100  fr.  l'hectare;  un  autre  grand  seigneur,  le 
marquis  de  Breadalbane,  possède  dans  une  autre  partie  du  même 
pays  presque  autant  déterres  qui  navalent  guère  mieux.  En  Angle- 
terre, les  vastes  propriétés  du  duo  deNorthumberlandsontsituéesea 
grande  partie  dans  le  comté  de  ce  nom,  un  des  plus  montueux  et 
des  moins  productifs;  celles  do  duc  de  Devonshire  dauslecomté  de 
Derby,  et  ainsi  de  suite.  C'est  surtout  dans  de  pareils  terrains  que 
la  grande  propriété  est  à  sa  place  ;  elle  seule  peut  y  porter  j]e  bons 
^ts.  Les  parties  les  {dus  riches  du  sol  britannique,  les  comtés  de 
Laacaster,  de  Leicester,  de  Worcester,  de  Warwick,  de  Lincoln, 
sont  un  mélange  de  grandes  et  de  moyennes  propriétés.  Dans  un  des 
plus  riches,  même  au  point  de  vue  agricole,  celui  de  Lancaster,  c'est 
la  moyenne  et  presque  la  petite  propriété  quidomineat.  Ensomme, 
on  peut  afBrmer,  surtout  si  l'on  fait  entrer  l'Irlande  dans  le  calcul, 
que  les  terresles  mieux  cultivées  des  trois  royaumes  ne  sont  pas  celles 
qui  appartiennent  aux  plus  grands  propriétaires.  Il  y  a  sans  doute  des 
exceptions  éclatantes,  mais  telle  est  la  règle.  Enfin,  voici  deux  obser* 
vations  que  j'emprunte  encore  à  notre  savant  collaborateur  ;  1°  En 
Angleterre,  si  les  immeubles  ne  sont  pas  partagés,  les  biens  meubles 
le  sont,  et,  dans  un  pays  où  la  fortune  mobilière  est  si  considérable, 
cette  division  ne  peut  manquer  d'exercer,  par  des  ventes  et  achats, 
son  influence  sur  la  répartition  de  la  propriété  immobilière.  Le  pro- 
grès de  la  population,  beaucoup  plus  rapide  chez  nos  voisins  que 
cbeE  nous,  est,  à  son  tour,  quoi  qu'on  fasse,  un  élément  de  division. 
En  bit,  beaucoup  de  propriétés  se  divisent  en  Angleterre,  et  tous 
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les  jours  de  Dauvelles  résidences  de  campagne  se  construisent  pour 
de  nouveaux  eounlry-genllemen  ;  S"  Oo  peut  mâme  trouver,  non  pas 
précisément  en  Angleterre,  mais  dans  une  possession  anglaise,  l'Ile 
de  Jersey  et  ses  annexes,  un  pays  où  fleurit  exclusivement  la  petite 
propriété.  Les  lois  normandes  sur  la  succession,  qui  prescrivent  le 
partage  égal  des  terres  entre  les  enfants,  u'ont  pas  cessé  d'y  être  en 
vigueur.  «  L'effet  inévitable  de  cette  loi,  dit  David  Low,  agissait 
depuis  plus  de  neuf  cents  ans  dans  lesétroiteslimitesde  cette  petite  Ue.a 
été  de  réduire  tout  le  sol  du  pays  eo  petites  possessions.  A  peine  - 
pourrait-on  trouver  dans  l'Ile  entière  une  seule  propriété  de  qua- 
rante acres  (seize  hectares)  ;  beaucoup  varient  de  cinq  à  quinze,  et 
le  plus  grand  nombre  a  moins  de  quinze  acres  (six  hectares).  »  L'a- 
griculture en  est-elle  plus  pauvre?  Non,  assurément.  La  terre  ainsi 
divisée  est  cultivée  comme  un  Jardin  ;  elle  est  affermée  en  moyenne 
de  7  à  5  livres  sterling  par  acre  (de  250  à  300  fr.  par  hectare),  et, 
dans  les  environs  de  Saint-Hélier,  jusqu'à  8  et  12  livres  (de  500  à 
750  fr.  par  hectare).  Malgré  ces  fermages  énormes,  les  cultivateurs 
vivent  dans  une  abondance  modeste  sur  des  étendues  qui  seraient 
insuffisantes  partout  ailleurs  pour  faire  subsister  le  laboureur  le  plus 
pauvre.  En  dernière  analyse,  les  terres  les  mieux  cultivées  et  les 
plus  productives  en  Angleterre  sont  celles  dont  les  possesseurs  jouis- 
sent en  moyenne  de  1 ,000  livres  sterling  de  revenu.  Là  se  rencon- 
trent à^la  fois  et  le  capital,  qui  manque  trop  souvent  aux  proprié- 
taires inférieurs,  et  lé  goût  des  améliorations  agricoles,  l'intelligence 
des  intérêts  ruraux,  qui  manquent  quelquefois  aux  trop  grands 
propriétaires,  faute  de  communications  suffisantes  avec  les  champs. 
Il  reste  donc  établi  qu'on  s'est  trompé  aussi  gravement  qu'il  est 
possible ,  en  attribuant  aux  substituiions  tous  les  mérites  dont 
on  les  a  grati&ées ,  et  par  là  se  constate  encore  l'accord  parfait 
des  idées  xie  droit,  d'équité,  de  bienveillance  pour  tous  les  en* 
fants  de  la  même  famille,  avec  l'utilité  purement  économique. 
Ou  arrivera  aisément  à  la  même  conclusion  en  examinant  les  ef- 
fets économiques  de  l'égalité  des  partages.  Eu  tjièse  générale, 
l'égalité  des  partages  est  conforme  à  la  justice,  à  la  sympathie  du 
pèie  à  peu  près  également  répandue  sur  tous  ses  entants.  Les  résul- 
tats sur  la  richesse  publique  et  sur  l'agriculture  sont-ils  en  oppo- 
sition avec  ces  mérites)  Aucun  des  faits  qu'on  allègue  en  faveur 
de  cette  thèse  ne  paraît  fondé  ;  et  ce  qui  rassure  relativement 
aux  effets,  de  plus  en  plus  pernicieux,  que  doit  avoir  la  division 
du  sol  sur  la  production  agricole,  c'est  que  les  prophéties  à  cet 
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^(ard  ne  daleot  pas  d'hier,  et  que  nous  en  alteadons  encore  la 
réalisation.  Ce  fait  dn  morcellement,  que  l'on  a  coutume  de  rap- 
porter &  l'influence  révolutionnaire ,  frappait,  plusieurs  années 
avant  la  révolution,  le  célèbre  voyageur  anglais  ArUiur  Young.  Ses 
termes  sont  là-dessus  on  ne  peut  pas  plus  nets,  et  ses  prédictions 
OD  De  peut  pas  moins  rassurantes.  D'autres  écrivains  d'au  delà  du  dé- 
troit ont  dit  ^i^ement,  et  cela  se  répète  en  Angleterre  depuis plusde 
cinquante  ans,  que  si  la  division  de  la  propriété  devait  être  maintenue 
en  France,  et  si  la  loi  n'y  mettait  pas  obstacle,  il  ne  s'écoulerait  pas  un 
siècle  sans  qu'elle  fût  en  proie  à  la  famine.  En  regard  de  ces  craintes, 
OD  a  pu  mettre  les  faits.  Oui ,  la  division  de  la  propriété  s'est  ac- 
cnie  en  France,  non  pas  cependant,  commeon  le  prétend,  dans  des 
proportions  énormes  ;  mais  est-ce  que  la  production  a  diminué? 
Ed  aucune  manière,  et,  tout  récemment,  au  Congrès  înternatioual 
de  bienfaisance  réuni  à  Bruxelles,  M.  Woiowski  prouvait  par  des 
cbiffres  récents,  par  des  relevés  officiels  entièrement  nouveaux,  que 
le  développement  de  la  richesse  territoriale  a  marché  en  France 
avec  une  rapidité  prodigieuse.  Un  décret  de  l'Assemblée  législative 
de  1850  a  prescrit  une  nouvelle  évaluation  de  la  propriété  immo- 
bilière. Cette  évaluation  a  été  faite  en  1851,  comme  elle  avait  été 
faite  en  1821.  Voilà  les  deux  chiffres  mis  en  regard.  La  valeur  de 
la  propriété  immobilière  en  France  a  été  estimée,  en  1821.  au  chif- 
fre de  39.514,000,000,  et  en  1851  au  chiffre  de  83,744,000,()00, 
e'est-à-dire  que  dans  l'espace  de  trente  ans.  la  valeur  de  la  pro- 
priété a  presque  doublé.  Le  revenu  qui,  en  1821,  était  estimé  & 
l,680,597,'000fr.,estesUméenl851,aul"janv..  à  2.645,366,000 
francs,  accroissement  de  1.062,769,000  fr.  Ce  n'est  pas  tout:  pour 
mieuise  rendre  compte  des  éléments  qui  expliquent  cet  accroisse- 
ment, il  faut  décomposer  les  chiffres  et  voir  à  quelle  partie  de  la 
fortune  générale  s'applique  surtout  cet  accroissement.  Ce  travail  a 
été  Eût.  et  l'on  a  été  amené  à  reconuattre  que,  tandis  que  la  grande 
propriété  s'était  à  peine  accrue  d'un  tiers  ou  d'un  quart  en  valeur, 
la  valeur  de  la  propriété  qui,  disait-on,  allait  tomber  en  miettes,  a 
quadruplé  et  quintuplé.  Eu  présentant  de  pareils  résultats,  M.  Wo- 
iowski n'a>t-il  pas  eu  tout  à  fait  raison  de  dire  qu'ils  sont  de  nature  à 
dissiper  bien  des  inquiétudes  ?  De  même,  M.  Hippolyte  Passy,  le  pre- 
mier, je  crois,  dans  son  excellent  livre  sur  les  Syslimes  iagritmlturt 
nFrofure,  a  faitjustice  de  l'ai^ment  tiré  du  chiffre  des  cotes  fon- 
cières. On  s'est  beaucoup  effrayé  des  onze  millions  et  demi  de  cotes 
foucières  qui  semblaient  indiquer  le  même  nombre  de  propriétaires. 
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NoQ-Bealement  il  arrive  souvent  qu'un  seul  contribuable  paye  plu- 
sieurs cotes,  eequisufSt  déj&  pour  mettre  une  iacertitu4eà  la  place 
d'un  lait  en  apparence  si  positif;  mais  les  propriétés  b&ties  des  villes 
figurent  au  nombre  des  recensées,  ce  qui  réduit  le  nombre  réel  des 
propriétés  rurales  idnq  ou  six  milUonsau  plus.  Enfin,  le  taux  des 
cotes  a  bien  aussi  sa  valeur,  et,  de  marne  qu'il  faut  écu'ter  en  Aa- 
gleterce,  pour  connatU^  l'état  le  plus  général  de  la  propriété,  ces 
vastes  possessions  de  quelques  grands  seigneurs  qui  font  illusion 
pour  le  reste ,  de  m4me,  il  faut,  en  France,  réduire  à  leur  rAle  véri- 
table cette  multitude  de  petits  propriétaires  qui  abaissent  tant  la 
moyenne.  Sur  onze  millions  et  demi  de  cotes,  cinq  millions  et  demi 
sont  au-dessous  deSfr.,  deux  millionssontdeSàlOfr.,  trois  millions 
de  10460;  sixeenlmille  deSOà  100,  cinq  cent  mille  seulementsont 
au-dessus  de  100  fr.;  c'est  dans  ce  demi-million  que  réside  la  pro- 
priété de  la  plus  grande  partie  du  sol.  Les  onze  millions  de  cotes  au- 
dessous  de  lOOfr.peuvents'appliqueri  un  tiers  environ  de  la  surface 
totale,  de  18  millions  d'hectares,  les  deux  autres  tien  de  33  mil- 
lions d'hectares,  appartiennent  à  quatre  cent  mille  propriétaires, 
déduction  faite  de  ceux  qui  ne  sont  qu'urbains,  ce  qui  fiut  une 
moyenne  de  80  hectares  par  propriété. 

Nous  ne  rentrerons  pas  dans  la  discussion  de*s  avantages  moraux 
et  politiques  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  quoiqu'il  y  ait 
vraimenl  lieu  d'y  insister.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  une  chose  in- 
différente pour  un  pays  que  de  posséder  dans  sou  sein  cinq  ou  six 
millions  de  familles  de  propriétaires  attachés  au  sol,  s'y  formant  à  la 
pratique  de  l'ordre  et  de  Téconomie,  en  un  mot,  à  ces  solides  vertus 
que  donne  la  vie  des  champs,  vertus  qu'on  peut  reconnaître  sans 
tomber  dans  l'idylle,  entin  intéressés  au  maintien  de  la  société,  et 
toujours  prêts,  lorsqu'il  s'^it  de  la  sauver,  i  prendre  soit  un  bul- 
letin de  vote,  soit  un  fusil,  contre  les  ennemis  du  dedans  ou  du  de- 
hors. Mais  plusieurs  raisons  économiques,  qu'il  ne  faut  pas  passer 
sous  silence,  viennent  en  outre  corroborer  ces  considérations.  D'a- 
bord, que  prouve  l'existence  de  la  petite  propriété  antérieure  à  la 
révolution  française?  Déjà  sans  doute  en  partie  la  ruine  des  grandes 
familles,  plus  de  noblesse  de  cour  que  d'aristocratie  subsistante,  la 
subdivision  des  capitaux  ;  mais  aussi  l'appropriation  naturelle  d'une 
partie  fort  considérable  du  sol  français  à  la  petite  culture,  la  seule 
que  comportent,  par  exemple,  nos  r^onsviticoles,  qui  figurent  pour 
une  portion  si  considérable  sui'  la  carte  agricole  de  la  France.  L'^- 
Ulédas  partages,  en  divisant  letcai^taux,  n'apas  amené  la  subdivi- 
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sioa  des  usines,  le  morcellement  de  l'industrie  manuracturière.  Si  le 
morcellement  agricole  a  eu  lieu,  il  faut  reconnaître  que,  sauf  les 
exceptions,  c'est  qu'on  a  cru  de  son  intérêt  de  l'opérer.  Les  moyens 
de  lutter  contre  ce  iporceltemeat  ne  manquent  pas  en  effet.  Les  hé- 
ritiers d'un  domaine  ne  sont-ils  pas  les  maîtres  de  le  vendre  et  d'en 
partager  le  prix?  ils  peuvent  aussi  l'affermer  et  s'en  partager  le 
loyer.  Un  des  héritiers  pourrait  encore  l'acheter  ou  l'affermer,  en 
payant  aux  autres  leur  part  ou  bien  une  rente.  Ce  ne  sont  pas  les 
seuls  remèdes  qui  peuvent  être  indiqués.  Eh  bien!  d'où  vient  qu'on 
n'y  a  pas  eu  recoiirs  davantage?  Je  n'y  vois,  pour  moi,  si  on  en 
avait  eu  le  désir,  c'est-à-dire  si  on  y  aVait  trouvé  un  solide  avan- 
tage, aucun  obstacle  décisif,  en  dépit  d'entraves  fiscales  et  de 
diverse  nature  qu'il  est  fort  à  souhaiter  de  voir  s'atténuer  ou  dis- 
paraître. Le  mouvement  de  reconstitution  de  la  moyenne  pro- 
priété ,  qui  résulte  des  recherches  des  économistes,  atteste,  au 
teste,  que  la  subdivision  peut  être  arrêtée  par  le  libre  arbitre  des 
parties  intéressées.  Il  est  enfin  un  autre  avantage  économique 
qtù  plaide  en  faveur  de  l'égalité  des  partages,  et  sur  lequel  M.  le 
duc  de  Broglie  appelait  l'attentioD  dans  une  mémorable  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  su  rétablissement  du  droit  d'aî- 
nesse, à  laquelle  il  prenait  une  part  éminente  sous  la  Restau- 
ration. Dans  les  pays  de  majorais  et  de  substitutions ,  le  père 
de  famille  devient  aisément  insouciant  de  la  destinée  de  ses  en- 
fants, sauf  un  seul.  L'État  se  charge  des  autres.  C'est  à  cela  que 
servent  en  Angleterre  tant  de  carrières  lucratives  que  présentent  l'É- 
glise, l'armée,  les  colonies,  l'administration,  la  magistrature.  Delà 
un  encouragement  à  l'imprévoyance  et  à  l'excès  de  population.  L'é- 
galilé  des  partages  qui,  d'un  cûté,  agit  sur  le  père  de  famille  comme 
slimulant,  en  tant  que  producteur,  agit  de  l'autre  comme  frein  sur 
le  développement  de  la  population.  L'illustre  orateur  citait  diverses 
portions  de  la  Suisse,  soumises,  depuis  des  siècles,  au  régime  des 
partages  égaux,  et  où,  depuis  plus  de  soixante  ans,  la  population 
est  demeurée  stationnaire  ;  tandis  que,  dans  le  cours  de  la  même 
période,  ta  richesse  agricole  a  plus  que  triplé.  En  France,  depuis 
1789,  la  population  ne  s'est  pas  accrue  comme  Ijl,  et  la  richesse 
s'est  accrue  environ  comme  3.  Ne  sont-ce  pas  là  des  faits  qui  par- 
lent bien  haut? 

HENRI  BAUDRILLART. 
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Presque  toutes  les  erreurs  écoDomiques  du  socialisme  ont  pour 
origine  une  notion  fausse  de  la  valeur.  Le  système,  en  particulier, 
qui  a  voulu  poser  en  principe  la  gratuité  du  crédit  et  l'aniiulatioD 
de  l'inlérèt  n'a  fait  que  tirer  les  conséquences  de  la  théorie  de  Ri- 
cardo,  qui  définit  la  valeur  par  la  quantité  de  travail  et  lut  donne 
pour  mesure  normale  la  somme  des  frais  de  production.  Si,  en  effet, 
on  admet  que  chaque  chose  ne  vaille,  en  droit  économique,  ni  plus 
ni  moius  que  ce  qu'elle  a  coûté  îi  produire,  il  est  manifeste  que  le  pro- 
duit net,— qui  est  précisément  l'excédant  de  la  valeur  vénale  du  pro- 
duit sur  la  somme  des  Frais  de  production, — devient  une  véritable 
anomalie,  un  prélèvem^t  injustifiable,  un  vol  enBa;  et  cela,  quels 
que  soient  la  forme  et  le  nom  que  prenne  le  produit  net, — bénéfice, 
profit,  revenu,  loyer,  intérêt,  etc.  Cette  conclusion  radicale  est 
d'une  logique  rigoureuse,  la  définition  de  la  valeur  par  la  quantité 
de  travail  une  fois  acceptée. 

Seulement  la  définition  est  fausse,  comme  toute  définition  de  la 
valeur  oii  n'entre  pas  l'idée  de  besoin  et  i'utiliti.  La  valeur  se  me- 
sure, non  à  la  quantité  du  travail,  mais  à  son  résultat  utile  ;  non  à 
l'effort,  mais  au  service.  —  J'emploie  volontiers  le  mot  de  Bastiat, 
parcequ'il  exprime  le  double  aspect,  objectif  et  subjectif,  de  la  va- 
leur, parce  qu'il  tient  compte  non>seulement  de  la  dilîBculté  de  la 
production,  mais  de  son  opportunité,  des  besoins  et  de  lademonde 
du  milieu  ambiant.  Le  travail,  en  effet,  n'a  de  raison  d'être  qu'autant 
qu'il  est  motivé  par  un  besoin  ;il  ne  vaut  donc  qu'autant  qu'il  y  sa- 
tisfait. C'estuù  moyen,  sa  fin  seule  décidedeson  mérite.  Son  droit  à  la 
rémunération,  il  faut  le  chercher  dans  son  résultat,  dans  les  utilités 
qu'il  crée!  par  lui-même,  comme  dépense  de  temps  et  de  forces,  il 
n'en  a  aucun.  L'ouvrier  qui  creuse  un  fossé  pour  y  rejeter  la  terre 
qu'il  en  a  tirée  aura  beau  compter  les  jours  et  les  mois  employés  à 
cette  gymnastique  stérile  ;  vous  ne  lui  donnerez  pas  de  salaire,  et  il 
ne  lui  en  est  pas  dû.  Je  n'ai  jamais  compris  qu'on  pût  hésiter  un 
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seal  instant  sur  la  maaière  d'évaluer  le  travail  de  l'homme.  Quaod 
un  ingénieur  veut  se  rendre  compte  du  travail  de  sa  machine,  il 
sait  très-bien  distinguer  la  force  qu'elle  donne  et  la  force  qu'elle  dé- 
pense :  quand  un  charretier  veut  estimer  le  travail  de  son  cheval, 
il  ne  confond  pas  ce  qu'il  lui  rapporte  avec  ce  qu'il  lui  coûte.  N'eat- 
ii  pas  singulier  vraiment  que  certains  économistes  aient  confondu, 
dans  le  décompte  du  travail  humain,  ce  qu'il  dépense  et  ce  qu'il  pro- 
duit T  —  deux  choses  si  distinctes  pourtant  et  si  opposées  :  l'une 
qui  est  le  cA(é  négatif  du  travail,  le  stigmate  de  sa  misère  originelle 
et  l'anneau  de  servitude  qui  le  rive  à  la  matière  ;  l'autre,  son  beau 
et  grand  cAté,  le  signe  positif  de  sa  puissance,  la  preuve  éclatante 
de  sa  mission  rédemptrice.  N'est-ce  pas  surtout  une  chose  inconce- 
vable qu'entre  ces  deux  expressions  du  doit  et  de  l'avoir  du  travail , 
qui,  en  vertu  de  la  variété  infinie  des  moyens  de  produire,  n'ont  au- 
cun rapport  d'égalité  ou  de  proportionnalité,  ils  aient  été  choisir 
justement  la  première  au  lieu  de  la  seconde,  la  dépense  au  lieu  du 
rendement,  pour  mesure  de  sa  rémunération?  Si  la  sjociéLé  s'avisait 
de  compter  comme  ces  étranges  arithméticiens,  et  de  payer  le  travail 
en  raison  de  ce  qu'il  consomme  et  non  en  raison  de  ce  qu'il  produit, 
si  elle  donnait  autant  ou  plus  à  celui  qui  dépense  2  pour  pro- 
duire 1,  qu'à  celui  qui  dépense  1  pour  produire  2,  elle  enrichi- 
rait celui  qui  la  ruine  et  ruinerait  celui  qui  l'enrichit  ;  elle  serait 
inique  et  insensée  ;  elle  irait  directement  contre  son  dévoir  et  sou 
but,  qui  est  l'accroissement  de  la  niasse  des  choses  foogibies  par 
la  diminution  constantedu  travail  dépensé  à  produire  chaque  chose; 
elle  tournerait  le  dos  au  progrès.  Le  bon  sens  de  la  vulgaire  pra- 
tique ne  se  trompe  pas  ainsi.  La  société  paye  tout  uniment  au  pro- 
ducteur te  résultat  ou  le  produit  de  son  travail,  et  lui  en  laisse  au  con- 
traire supporter  la  dépense  :  par  ce  moyen,  elle  fait  de  la  réduction 
du  travail  l'intérêt  souverain  du  travailleur  lui-même,  et  établit 
aiosr,  entre  le  profit  particulier  du  producteur  et  le  bénéfice  général 
de  U  communauté,  une  admirable  loi  de  solidarité,  dont  le  méca- 
nisme est  si  simple  qu'on  peut  l'expliquer  en  quatre  mots. 

Â  un  moment  quelconque,  tous  les  produits  et  tous  les  services  se 
trouvent  classés,  dans  la  société  et  par  elle,  selon  le  degré  d'utilité 
relative  que  leur  assignent  ses  besoins  actuels  :  ce  classement  est 
^primé  par  la  valeur  moyenne  ou  le  prix  courant.  Pour  produire 
Un  certain  nombre  d'utilités  d'une  espèce  particulière,  il  faut,  de 
toute  Décessité,  détruire  d'autres  utilités  déjà  réalisées,  de  même  es- 
pèce ou  d'espèces  différentes.  Les  unes  comme  les  autres,  celles  qui 
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sont  à  créer  comme  celles  qui  soot  à  détruire,  ayant  leur  rang 
d'ordre  établi  d'avance  et  leur  prix  courant  coqdu,  c'est  au  produc- 
teur à  régler  lui-mâme  son  opération  d'après  le  lariC  général  des 
valeurs  qui  lui  est  donné  :  le  résultat  en  sera  bon  ou  mauvais  pour 
la  société  comme  pour  lui,  suitant  que  la  balance  entre  le  chiffre 
(li>s  iquitalenU  qu'il  crée  et  celui  des  équivalant  qu'il  détruit  se 
soldera  par  profit  ou  par  perte.  Ainsi,  vous  créez  100  équivalents 
de  fer,  par  exemple. — Si  pour  cela  vous  avez  dû  détruire  100  équi- 
valents d'utilités  quelconques,  fer,  charbon,  blé,  vêtemenU,  etc. 
(produits  antérieurement  par  vous  ou  acquis  par  voie  d'échange, 
peu  importe),  il  est  clair  que  votre  opération  vous  coûte  juste  au* 
tant  qu'elle  vous  rend  ;  il  n'est  pas  moins  évident  que  la  société  tout 
entière,  enrichie  par  vous  de  100  équivalenlâ  de  fer,  mais  en  même 
temps  par  vous  appauvrie  de  100  équivalents  d'utilités  de  tout  genre 
qu'elle  possédait,  n'a  m  gagné  ni  perdu  ii  ce  virement.  —  Si,  pour 
produire  ces  100  équivalents,  vous  avez  consommé  et  détruit  110 
équivalents  de  services  et  de  produits  de  toute  nature,  vouk  êtes  en 
perte  de  10  sur  votre  avoir  antérieur,  exactement  comme  la  société 
tout  entière  se  trouve,  par  votre  faute,  endélicit  de  lOsur  l'ensemble 
des  utilités  réalisées  qu'elle  possédait.  —  Si,  au  contraire,  pour  pro- 
duire 100,  vous  u'avez  détruit  que  90,  la  masse  de  la  richesse  sociale 
est  en  progrès  ;  vous  l'avez  augmentée  de  10,  par  le  fait  même  qui 
a  accru  votre  avoir  particulier  d'un  excédant,  d'im  protbiil  net  de 
10  en  valeur.  ' 

Ainsi  (sauf  le  cas  de  fraude  et  de  violence  dans  les  transactions), 
tout  produit  net  correspond  à  un  accroissement  de  la  richesse 
sociale  ;  il  en  est  la  mesure  exacte  et  iajuate  rémunération.  Le  pro> 
(fuit  net  est  donc  l'expression  économique  du  pn^rès  :  c'est  le  pro- 
grés (radutt  m  valeur.—  Cette  formule  est  très-importante  ici. 

Une  mauvaisedéÛniticm  de  la  valeur  menait  tout  droit  à  nier  la  rai- 
son d'être  et  la  légitimité  du  produit  net  :  un  simple  redressement  dans 
cette  nolion^ipremière  et  un  exposé  plus  simple  encore  du  dotl  et  de 
Vawir  de  toute  production  nous  ont  sufS  pour  rétablir  les  droits  du 
produit  net,  expliquer  sa  granUe  signification  et  constater  son  rôle 
émineut.  Maintenant  entendons-nous  :  je  n'ai  pas  voulu  dire  que  la 
valeur  meturée  par  la  quantité  du  travail  fût  une  formule  absurde  de 
tout  point  et  dans  tous  les  cas.  Non,  c'est  seulement  une  vérité  ap- 
proximative et  incomplète  ;  c'est  la  moitié  d'une  vérité,  comme 
toutes  les  erreurs  de  ce  monde.  U  est  très-vrai  que  la  moyenne  des 
prix  de  chaque  chose  tend  à  se  réduire  à  la  somme  de  ees  frais  de 
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pKHluetioa  :  cela  résulte  de  la  diffusion  des  procédés  qal  nivelle 
sans  cesse  les  conditions  du  traTatt  et  de  la  concuirence  dei  pro- 
ducteurs qui  rapproche  constamment  les  prix  de  vente  des  prix  de 
refient.  Hais  il  fiiut  bien  observer  que  c'est  une  tendance  qui  n'ar- 
rÎTe  jamais  et  ue  doit  Jamais  arriver  k  sa  réalisatioD,  parce  que  sans 
cesse  elle  est  dérangée  par  l'initiative  individuelle  et  la  découverte 
de  meilleurs  moyens  de  produire.  Il  y  a  là  nécessairement,  comme 
dans  tous  les  phénomènes  économiques. —  ou,  plus  généralement, 
dans  tous  les  phénomènes  qui  constituent  le  motroeninif  ordonné,  — 
deux  lois  :  l'une  qui  appartient  au  principe  de  spontanéité  et  d'ac- 
tion et  qui  est  l'essence  même  du  mouvement  ;  l'autre  qui  a  pour 
unique  fonction  de  le  régulariser.  Le  tort  du  socialisme,  c'est 
d'avoir  presque  partout  fait  abstraction  de  la  force  spontanée  —  qui, 
en  définitive,  est  la  vie,  toute  désordonnée  qu'elle  apparaisse,  — 
pour  se  préoccuper  exoluBivement  de  La  force  équilibrante  et  pondé- 
ratrice, force  négative  et  de  pure  réaction,  qui  sans  la  première 
n'aboutirait  partout  qu'à  l'immobilité  et  à  la  mort. 

Sans  doute,  sirhumanitédedemainétait  identiquement  pareille 
à  l'humanité  d'hier,  si  son  capital  restait  invariable,  si  toutes  choses 
se  produisaient  à  toute  époque  de  la  même  manière  et  en  même 
quanlilé,  ai  la  consommation  et  ta  production  se  réglaient  définiti- 
vement l'une  sur  l'autre  dans  leurs  mille  détails ,  il  s'opérerait 
à  la  longue,  dans  ce  milieu  stationnaire,  un  tel  équilibre  entre 
les  diverses  rémunérations  du  travail,  —  salaires,  profits,  revenus, 
intérêts,  etc.,  que  le  produit  net  pourrait  disparaître,  que  l'in- 
térêt et  la  rente  se  réduiraient,  au  moins  en  moyenne  générale,  à 
l'annuité  d'amortissement  destinée  à  reconstituer  purement  et  sim- 
plement les  capitaux  de  première  mise.  Mais,  avec  la  condition  du 
mouvement  continu  de  progrès,  il  est  manifeste  que  la  tendance  des 
profits  à  décroître  ne  peut  pas  arriver  à  les  annuler  complètement, 
de  même  que  la  tendance  des  valeurs  à  se  réduire  aux  frais  de  pro- 
duction ne  peut  aboutir  &  la  fixité  ;  par  la  raison  toute  simple  qua 
le  point  vers  lequel  elles  gravitent  ainsi, —  le  coût  dp  la  production, 
—  est  mobile  lui-même  et  reculé  sans  msh  par  le  perfectionne* 
ment  des  moyens  de  produire.  Avec  la  condition  du  progrès,  le  pro- 
duit net(comme  auasil'intérAt  qui  en  dérive)  n'est  plus  seulement  un 
phénomène  particulier  à  telle  ou  telle  forme  de  la  production,  c'est 
un  phénomène  général  inhérent  au  mouvement  même  de  l'huma- 
nilé.  C'est  un  fait  incontestable  et  incontesté,  en  effet,  que  d'une 
époque  h  l'autre,  la  masse  générale  des  utilités  et  des  valeurs  s'ac< 
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crott.  Cela  revient  k  dire  que  la  production  de  la  société  dépasse 
constamment  «n  valeur  la  somme  de  ses  frais  de  production,  que 
pour  créer,  par  exemple,  un  milliard  de  valeurs  nouvelles,  elle 
ne  détruit  pas  un  milliard  de  valeurs  anciennes.  La  société,  consi- 
dérée comme  un  seul  producteur,  a  donc,  quoi  qu'en  aient  aient  pu 
dire  certains  économistes,  un  véritable  produit  net.  Son  capital,  pris 
dans  sa  totalité,  noQ-senlement  se  reconstitue  par  annuités  et  s'a- 
mortit  par  les  revenus  successifs  qu'il  donne,  mais  il  s'augmente,  il 
double  dans  une  période  variable,  plus  ou  moins  courte  suivant 
I  l'allure  plus  ou  moins  rapide  du  progrès;  il  produit  un  excédant, 

I  un  60»  croit,  un  intirit. 

\  Donc  aussi  toute  parcelle  de  ce  capital  est  en  fût  productive  de 

j  revenu  et  d'intérêt.  Eu  dehors  de  i'amorlUiemmt  qui  reconstitue 

I  le  capital  et  de  la  prime  variable  qui  en  compense  les  déperditions, 

I  toute  parcelle  active  a  droità  uneportioo  de  ce  bon  croit  auquel 

I  elle  a  concouru.  Voilà  un  premier  point  acquis  ;  mais  c'est  en  d^- 

I  cendant  un  peu  plus  avant  dans  ce  détail  de  la  production  que  son 

droit  au  produit  net  apparaît  plus  positif  et  plus  important.  En  effet, 
I  sur  la  totalité  du  capital  d'une  nation,  qui,  éparpillé  dans  des  mil- 

I  liers  d'entreprises  de  toute  espèce,  a.  oui  par  doubler  au  bout 

!  d'un  certain  laps  de  temps,  il  est  à  remarquer  qu'une  bonne  part 

I  n'a  fait  que  se  reconstituer  sans  bénéfice  ni  perle,  qu'une  notable 

portion  a  péri  en  route,  parce  que  les  profits  qu'elle  espérait  ont  été 
'  nuls  ou  n'ont  duré  qu'un  moment,  et  qu'enfin  une  autre  portion 

I  a  fructifié  de  manière  à  combler  largement  le  déficit  et  à  donner 

:  seule  tout  l'excédant.  Si  nous  supposons  que  le  doublement  de  la 

richesse  générale  ait  eu  lieu  en  cinquante  ans,  par  exemple,  et  si 
I  nous  faisons  troisparts  égales  du  capital  national,—  un  Tiers  perdu, 

un  tiers  qui  n'a  fait  que  se  reconstituer,  et  un  tiers  enfin  productif 
de  revenu,  —  nous  verrons  que,  pour  que  le  capital  total  ait  dou- 
blé, il  faut  que  le  tiers  productif  ait  rendu  par  l'accumulalioh  de 
ses  produits  nets  cinq  fois  sa  valeur  en  cinquante  ans  :  ce  qui  sup- 
pose pour  le  capital  bien  employé  un  rendement  annuel  d'un  taux 
assez  élevé  >,  qui  est  sa  rémunération  propre,  comme  il  est  son  ap- 
port au  bien-être  commun. 
Ainsi,  de  l'observation  des  faits  comme  de  l'analyse  exacte  des 

'  En  comblant  les  intérêt  simpleg,  le  (aux  de  ce  rendement  annuel  aérait  de 
10  pour  100.  Si  Ton  tieot  compte  dea  intérêts  composés,  ce  qui  serait  plus  exact 
probablenieot,  la  Uui  du  rendéineot  a'init  guère  qu'i  S  pour  tOO. 


DE  LA  GRATUITE  DU  CREDIT.  33 

notions  de  vatew  et  de  production  il  résulte  que  le  produit  net,  dans 
aes  manifestations  générales  aussi  bien  que  dans  ses  phénomènes  de 
détail,  se  présente  à  nous  comme  ta  conséquence  nécessaire,  l'ex- 
pression économique ,  la  constatation  matérielte  et  mesurable  du 
pn^^rès  ;  et  que  tant  que  le  génie  humain  verra  crotire  sa  puissance 
productrice,  le  capital  employé  à  produire  rendra  nécessairement 
un  excédant  de  valeurs,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle, —  revenu, 
profit  ou  intérêt.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  produit  net 
n'appartienne  de  plein  droit  et  comme  légitime  rémunération,  à 
l'aclivité  productive  dont  il  émane.  Maintenant  l'acte  de  produire, 
acte  à  la  fois  intellectuel  et  physique  qui  suppose  une  idée .  et  une 
force  mise  à  son  service,  peut  se  dédoubler  et  se  dédouble  Iréquem- 
ment  en  effet  entre  deux  facteurs,  ~-  l'un  qui  apporte  la  pensée  di- 
rectrice, l'autre  qui  fournit  les  moyens  matériels  d'exécution,  — 
l'entrepreneur  et  te  capitaliste.  On  demande  auquel  des  deux 
associés  doit  revenir  le  bénéfice  de  la  production ,  le  produit 
net. 

Je  réponds  sans  hésiter  :  à  tous  les  deux.  La  production  est  le 
résultat  du  concours  de  l'idée  et  du  capital.  L'une  est  l'àme  peut- 
être,  mais  l'autre  est  le  corps;  et  quelque  part  qu'on  attribue  au 
principe  supérieur,  il  faut  faire  aussi  celle  du  corps;  il  a  son  droit 
inconlestable  de  vivre  et  de  se  développer.  Le  produit  net  est  comme 
le  fruit  de  l'arbre,  qui  résulte^  la  fois  de  la  puissance  de  l'organisme 
v^tal  et  de  l'apport  matériel  des  éléments  extérieurs  qu'il  assimile. 
La  terre  sans  l'arbre  ou  l'arbre  sans  la  terre,  le  capital  sans  l'idée 
ou  l'idée  sans  le  capital  ne  produisent  pas.  Le  produit  doit  être  at- 
tribué aux  deux  coefficients,  du  moment  qu'on  sépare  leurs  fonctions 
et  leurs  droits.  Encore  faut<il  remarquer  que  c'est  pour  ne  pas  trop 
lafBner  sur  les  procédés  ordiuaires  de  l'analyse  économique,  que 
DouB  matérialisons  aiusi  le  rôle  du  capital.  En  allant  davantage  au 
fond  des  choses,  on  verrait  aisément,  dans  l'acle  de  la  production, 
une  double  manifestation  de  l'énergie  humaine,—  effort  de  l'éne^ie 
intetlectuelle ,  du  c6té  de  l'entrepreneur;  —  du  c6té  du  capitaliste , 
effort  de  l'énei^e  morale,  non-seulement  en  épargnant  et  accu- 
mulant au  lieu  de  consommer,  mais  surtout  en  risquant  un  bien- 
être  acquis  et  certain  pour  un  mieux-étre  toujours  aléatoire ,  et  en 
sacrifiant  une  jouissance  actuelle  à  une  pensée  d'avenir.  Je  neveux 
certes  pas  ralwsser  les  droits  de  l'intelligeoce  ;  mais,  |en  définitive  , 
celui  qui,  dansune  grande  entreprise,  ne  met  que  son  idée,  ne  risque 
guère  qu'un  échec  d'amour-propre  ^  celui  qui  y  met  sa  fortune  >■' 

s*  SCUB.  T.  SUI.  —  I*  JMViir  lltl.  3 
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quise  y  joue  sa  vie  tout  entière  ;  et  je  ne  Toia  pas  ici  qat  l6  coarAge 
ait  moins  de  mérite  que  l'intelUgenee. 

Dans  la  question  du  partage  du  produit  net  industriel  entre  la  di* 
rection  el  le  capital,  j'ai  voulu  iosister  Bur  l'idée  de  jufitee,  parce 
qu'à  mon  sens  ce  point  de  vue  domine  tout  le  reste.  Je  n'ai  pas  be- 
soiu  d'ajouter  q\ie  ce  partage  est  d'ailleurs  nécessité  par  la  nature 
même  des  choses;  car  il  est  évident  que  si  vous  refusez  sa  part  de 
béDéBce  à  celui  qui  conserve  sou  avoir  en  vue  de  la  production  et 
le  lui  sacrifie  à  un  moment  donné,  personne  n'épargnera  ;  et  le  ca- 
pital  ne  se  formant  plus,  la  production  s'arrêtera  ou  se  réduira  à 
la  mise  en  œuvre  mesquine  et  malhabile  que  chacun  pourra  faire  in- 
dividuellement de  ses  épargnes  dans  sa  petite  exploitation.  L'abais- 
sement exagéré  ou  la  suppression  de  l'intérêt  du  capital  mène  for- 
cément à  la  consommation  improductive.  Jamais  on  n'obtiendra,  de 
quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  qu'un  homme  qui  dispose  d'une 
réserve  de  20,000  fr.,  par  exemple,  consente  à  s'en  dessaisirlmoyen- 
nant  1 ,000  fr.  d'annuités  payées  pendant  vingt  ans  sans  plus,  — 
quand  même  on  lui  donnerait  une  garantie  parfaite  (toujours  im- 
possible ici,  puisque  nul  ne  peut^absolument  garantir  l'avenir)  con- 
tre toutes  les  chances  de  retard  ou  de  perte  de  ses  échéances  d'à- 
mortissement. 

On  désigne  ordinairement  par  le  mot  de  profits  la  part  que  prend 
l'entrepreneur  au  bon  croit  de  la  production,  — le  profit  est  le  sa- 
laire de  l'intelligence  ;  —  et  par  le  mol  à'inUrils  la  part  qui  est  dé- 
volue à  l'apport  purement  matériel  du  capital.  Dans  ces  termes 
absolus,  cette  distinction  est  presque  une  abstraction  théorique. 
En  réalité,  il  est  bien  rare  qu'un  capitaliste  ait  dans  la  production 
ce  rdle  complètement  indifférent  et  passif  :  il  y  intervient  toujours 
plus  ou  moins  activement  par  une  fonction  intellectuelle  quel- 
conque, ne  fùl-ce  que  par  le  choix  qu'il  fait  du  mode  d'emploi  de 
ses  fonds  et  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  leur  gestion.  On  comprend 
que  plus  il  s'immiscera  dans  l'administration  de  ses  capitaux,  plus 
il  se  rendra  solidaire  des  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  l'entre- 
prise, plus  aussi  s'accroîtra  sa  part  légitime  dans  les  bénéfices,  puis- 
qu'à  son  droit  simple  d'intérêt  comme  capitaliste  viendra  s'ajouter 
le  droit  à  une  portion  aliquote  du  profit  comme  entrepreneur  ou 
gérant.  Quoi  qu'il  en  soit,  Vintérét  ou  ritite  du  capital,  en  tant  qu'ap- 
port matériel  indépendant  de  la  gestion  et  insolidaire  du  pro- 
fit, comprend  deux  éléments  très-distincts  :  —  1*  L'amortissement 
reconstitutif  du  capital  et  la  prime  proportionnelle  aux  risques  qu'il 
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court.  C'est  cot  élément,  comme  on  sait,  qui  fait  la  différanM  dli 
taux  de  l'intérêt  dans  les  divers  emplois  du  capital,  suivant  qu'ils 
■ont  plus  ou  moins  aléatoires  ;  et  qui,  dansles  époques  de  barbarie  et 
d'insécurité  cil  les  capitaui  ont  la  vie  courte,  élève  l'intérêt  apparent 
à  DD  chiffre  énorme  sans  que  le  rendement  soit  plds  considérable.— 
y  1)  y  a  en  outre,  et  tous  les  risques  compensa,  Vintêritrétl  ou  te 
crolf  du  capital  [Je  demande  pardon  de  taire  on  essai  de  nomencla- 
ture noUYclle;  mais  les  mots  manquent  nécessairement  pour  dési* 
gtier  des  phénomènes  que  l'analyse  commence  seulement  à  dégager 
de  leur  confusion  première).  Cet  tnl^^l  vrai,  ce  orolt  du  capital  doit 
être,  comme  À.  Smiih  l'a  indiqué,  sensiblement  le  même  en 
moyenne  dans  an  milieu  et  une  époque  donnée,  quels  que  soient 
tes  divers  emplois  des  capitaui.  La  statistique  n'est  pas  encore  en 
mesure  de  nous  donner  le  taux  de  cet  intérêt  vrai  ;  mais  à  coup  sfir 
it  est  très4aible  :  il  n'y  a,  ponr  s'en  convaincre,  qu'à  otuerver  i»m- 
bien  rendent  peu  les  placements  que  l'on  regarde  comme  sûrs.  Eo 
Europe,  pareiemple,  les  fonds  placés  sur  les  Etats  qui  jouissent 
d'un  crédit  parfait  ne  rapportent  que  Set  demiet  mêmeSpourlOO. 
Le  revenu  net  des  terres,  dans  les  pays  de  grande  culture  où  tes 
fermière  sont  parfaitement  solvables,  n'est  pas  plus  élevé.  C'est 
quarante  ou  cinquante  ans  qu'il  faut,  à  ce  taui,  pour  reconstituer  te 
capital.Etremarquezencore  que,  dans  les  Etats  les  plus  tranquilles, 
il  n'y  a  aucune  garantie  réelle  contre  les  guerres  ou  les  révolutions 
qui  peuvent  survenir  pendant  un  demi-siècle  ;  et  que  dans  les  Fonds 
de  terre,  le  propriétaire  reste  chargé  des  impôts  de  mutation,  des  frais 
de  justice,  des  constructioDS  et  des  réparations  foncières  de  toute 
espèce. 

C'est  sans  doute  l'extrême  modicité  de  l'intérêt  dans  les  placements 
de  ce  genre  qui  afait  pensera  quelques  pubUcîstes  que  le  capital,  par- 
raitemeut  assuré  contre  les  chances  de  nonH*embourBement,  ne  rap- 
porte rien  en  définitive  et  ne  doit  rien  rapporter;  en  d'autres  termes, 
que  l'mliret  de  fait  se  compose  uniquement  de  l'amortissement  et  de 
la  prime  d'assurance  contre  les  pertes.  Sans  examiner  à  quel  point 
cette  parfaite  garantie  est  dans  la  sphère  de  la  puissance  humaine, 
nous  contestons  formellement  le  principe  même;  nous  croyons  que, 
même  dégagé  de  tout  risque  de  perte  ou  de  retard  d'annuités,  le  ca- 
pital a, parsa fonction  même,  droitàun  bon  croit, k un  inliritriel; 
nous  persistons  enfin  à  donner  pour  mesure  normale  à  ce  croit  un 
cliiffre  proportionnel  en  moyenne  à  celui  de  l'accroissement  de  va- 
leur que  prend,  d'une  époque  à  une  autre  époque,  tout  l'ensemble 
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du  capital  national.  Et  c'est  ce  qui  explique  parfaitement  pourquoi, 
dans  les  nattons  qui  se  développent  très-nte,  quelque  aboadaots  que 
soient  [es  capitaux,  quelque  large  que  soit  te  crédit,  le  taux  de  l'iatérât 
reste  toujours»  un  certain  degré  d'élévation.  Oo  a  prétendu  quelque- 
fois en  France  que  si,  aux  Etats-Unis,  l'intérêt  est  élevé ,  c'est  tout 
simplement  parce  qu'il  y  a  dans  les  placements  beaucoup  d'insécurité 
et  que  les  Américains  pratiquent  couramment  la  foillite.  C'est  là  une 
erreur  dont  les  économistes  américains  ont  fait  justice  ;  M.  Carey 
particulièrement  s'est  attaché  à  prouver.par  de  sérieux  travaux  de 
statistique  que  nulle  part  le  chiffre  des  sinistres  du  crédit  n'est  moins 
élevé  proportionnellement  an  nombre  et  à  l'importance  des  transao- 
lions.  C'est  donc  parce  que  les  produits  nets  de  l'industrie  sont  très- 
considérables,  parce  que  le  capital  national,  aussi  rapidement  remis 
en  œuvre  que  reconstitué,  va  s'accroissant  à  chaque  nouvelle  trans- 
formation, que  l'intérêt  reste  aux  Etats-Unis  à  un  taux  élevé*. 

Pour  résumer  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  nous  faisons  déri- 
ver l'intérêt  du  produit  net,  -~  qui  est  l'expression  du  progrès  data 
la  production,  phénomène  caractéristique  de  la  vie  dans  l'humanité. 
11  n'est  pas  vrai  que  l'intérêt  soit  une  simple  conséquence  du  prêt, 
comme  l'a  prétendu  M.  Proudhoa,  ni  qu'il  dût  disparaître  si  l'on 

'  On  trouvera,  dans  un  ramBrquable  article  de  notre  collaborateur  11.  Cour- 
celle-Seoeuil  (/ournolrfcj  Economistes,  Duraérosde  mai  elaaQi  1 SKS),  desidéea  Ir^ 
justes  sur  la  hausse  de  Tiiitérèl,  considérée  comme  réfullat  de  Pespril  d'entre- 
prUa  et  signe  de  prospérité  industrielle.  U.  Courceile-Seaeuil  remarque  avec 
raison  que  i  l'abondance  et  la  rareté  des  capitaux,  ■  ai  on  prend  ces  mots  dau 
leur  sens  naturel  et  absolu,  ne  surGsent  pas  pour  expliquer  les  T^irialioDS  du 
taux  Je  riLtérèl,  et  qu'il  y  a  lï  à  tenir  compte  de  deux  Torcea  qui  réagissent  sur 
le  taux  en  sens  coniraire  ;  Vesprit  tfèpargne,  qui  augmente  \'o/fre  du  capital,  et 
Yesprit  d'entreprif,  qui  en  accratt  la  demande.  Dans  une  nation  pauvre  d'a- 
vances, il  pourrait  y  avoir  surabondance  relative  de  capitaux,  si  l'esprit  d'entre- 
prise, qui  peut  les  mellre  en  œuvre,  sommeille  complètement.  Par  contre,  dans 
un  pays  riche  où  les  capitaux  se  forment  rapidement  el  abandamment,  il  y  aurt 
rareté  relative  de  capitaux,  si  l'esprit  de  dècouverle  et  d'entreprise  les  aliaorbe 
et  les  emploie  aussi  vile  qu'ils  se  forment  Le  rapport  de  l'olTre  à  ta  demande  du 
capital,  qui  ae  traduit  en  baisse  ou  en  hausse  de  l'intérêt,  peut  doue  avoir  un  sens 
fort  différent,  selon  qu'il  y  a  diminution  ou  accroissement  simultanés  dansles  quan- 
tités offertes  ou  demandées.  Ainsi,  l'abaissement  du  taux  dans  le  premier  cas  ne 
sera  qu'un  sympldme  d'atonie  et  de  malaÎBe,  tandis  que  son  élévalian  dans  le  se- 
cond sera  le  résullat  et  l'indice  d'un  étal  progressif.  Je  crois  compléter  la  pensée 
de  U.  Courcelle-Seneuil  en  ajoutant  que,  dans  le  second  cas,  les  entrepreneurs 
n'offrent  un  taux  d'intérêt  élevé  (jue  parce  que  t'ei|>anaion  du  génie  indualriel 
leur  permet  de  bire  produire  beaucoup  aux  capitaux  qu'ils  emploient. 
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parvenait  à  faire  disparaître  le  prêt.  L'intérdt  est  un  dérivé  immé- 
diat du  produit  net,  un  simple  mode  de  la  répartition  du  produit 
net  entre  les  éléments  actifs  qui  ont  concouru  à  sa  formation.  Le 
prêt  ne  crée  pas  l'intérêt  :  l'intérêt  préexiste ,  le  prêt  ne  fait  que  te 
dég^;er  et  le  manifester  par  le  dédoublement  de  l'acte  producteur, 
—  acte  à  deux  coefficients  intellectuel  et  matériel,  qui  exige  à  la  fois 
un  procédé  abstrait  de  production  et  des  moyens  concrets  de  le  réa- 
liser, une  idée  et  des  forces,  une  àme  en  quelque  sorte  et  un  corps. 
L'intérêt  est  la  part  de  l'agent  exécutif,  à  la  fois  ouvrier  et  instru- 
ment, qu'on  appelle  le  capital.  Toilà,  selon  nous,  la  théorie  à  priori 
de  l'iolérét.  Après  cela,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  le  démontrer  à 
fmleriori,  par  l'harmonie  de  ses  conséquences  et  l'exposé  rapide 
des  fonctions  indispensables  qu'il  remplit  dans  l'organisme  social. 
Absi,  comme  on  l'a  dit  souvent  déjà  et  comme  nous  l'avons  ré- 
pété tout  à  l'heure,  on  ne  voit  pas ,  sans  l'intérêt  et  le  contrat  de 
crédit  qui  en  est  un  corollaire,  quel  mobile  pourrait  stimuler  l'é- 
pargne et  actfver  la  formation  du  capital,  de  manière  &  traduire 
rapidement  en  puissance  de  produire  la  puissance  de  découverte  qui 
caractérise  l'esprit  humain.  Le  capital  une  fois  formé  et  prêt  à  entrer 
en  action,  on  ne  comprend  pas  davantage  qui  en  répartirait  l'emploi, 
qui  en  surveillerait  l'exploitation,  qui  en  rémunérerait  la  bonne 
gestion  et  en  réprimerait  le  gaspillage,  si  l'iotérèt  n'existait  pas.  Le 
capital  dwponifcto  d'une  société,  qu'on  le  remarque,  en  effet,  n'est  en 
définitive  que  cette  portion  des  produits  qui  n'est  pas  indispensa- 
blement  réclamée  par  les  besoins  immédiats  de  la  consommation 
courante  ;  comme  le  travail  diâponible,  qui  lui  est  corrélatif,  n'est 
que  la  portion  des  forces  vives  qui  peut  être  détournée  sans  pertur- 
baltoD  de  la  production  courante  et  nécessaire  :  c'est  l'excédant  et 
le  luxe  en  quelque  sorte  de  la  production.  Le  capital  disponible  est 
donc,  par  la  nature  des  choses,  une  quantité  restreinte  et  toujours 
minime  par  rapport  au  mouvement  total  des  valeurs  en  circulation . 
Il  est  donc  d'un  immense  intérêt  social  que  cette  réserve  précieuse, 
cette  semence  de  l'avenir  soit  consacrée,  non  pas  seulement  à  un 
emploi  quelconque  reproductif  de  sa  valeur,  mais  à  l'emploi  le  plus 
prompleroent,  le  plus  largement,  le  pins  sûrement  reproductif  Or, 
par  le  mécanisme  de  l'intérêt,  il  se  trouve  qu'il  y  a  dans  la  so- 
ciété un  coucours  ouvert  en  permanence  aux  soumissionnaires  les 
plus  capables  d'utiliser  cette  réserve  :  car  il  est  évident  que  celui 
qui  ne  saurait  lui  faire  rendre  que  3  de  produit  net  ne  peut  en 
offrir  4  d'intérêt,  tandis  que  celui  qui  saura  lui  faire  rendre  8  le 
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peut  largement.  Il  y  a  de  plus,  dans  ce  mode  d'adjudication,  ré- 
compense pour  l'entrepreneur  iatalUgent  et  peine  pour  l'incapable  : 
car  l'intérêt  étant  nécessairement  une  moyenne  inférieure  au  ren- 
dement des  bonnes  entreprises  et  supérieure  k  celuides  mauvaises, 
laisse  à  l'industrieux  un  bénéfice  de  géranca  qui  l'enrichit,  entame 
l'aToir  de  l'incapable  et  le  frappe  périodiquement  d'une  sorte  d'a- 
mende proportionnelle  à  sa  faute,  dévore  enfin  et  ruine  sans  pitié 
Je  consommateur  improductif  qui  aurait  eu  l'audace  de  porter  la 
main  sur  le  patrimoine  sacré  du  travail.  Les  fortes  têtes  du  socialisme 
auront  beau  inventer  de  gigantesques  mécanismes  qui  substituent  k 
l'organisme  souple  des  activités  libres  la  régnlarilé  de  fer  d'une  cen- 
tralisation despote;  on  peut  les  défier  de  trouver,  pour  répartir  le 
capital  entre  les  travailleurs  et  sauvegarder  son  emploi  d'une  ma- 
nière à  la  fois  juste,  efficace  et  avantageuse  à  tous,  je  ne  dis  pas  une 
meUlaire  combinaison,  je  dis  une  autre  combinaison  que  cette  pu- 
blique et  loyale  enchère  au  plus  offrant,  cette  pariaite  garantie 
de  bonne  gestion,  doublement  appuyée  de  primes  e\  de  retenues, 
qu'établit  tout  naturellement  l'intérêt. 

Dans  le  mécanisme  qui  distribue  le  capital  aux  mille  artères  de 
la  production,  l'intérêt  remplit  une  fonction  tout  aussi  indispensa- 
ble nomme  organe  sengitif  et  régulateur  à  la  fois.  Lorsque;  en  eflet, 
dans  une  branche  quelconque  de  l'industrie,  la  production  fait  dé- 
faut à  la  demande,  la  hausse  du  taux  des  profits  et  de  l'intérêt  qui 
s'y  manifeste  indique  clairement  le  besoin  de  moyens  plus  éne^- 
ques  de  produire,  et  appelle  de  ca  cAté  les  capitaux  disponibles. 
Quand,  au  contraire,  il  y  a  quelque  part  un  excès  relatif  de  pro- 
duction, la  baisse  des  profits  et  de  l'intérêt,  qui  en  est  la  consé- 
quence forcée,  éloigne  les  réserves  qui  se  dirigeraient  de  ce  c6té,  et 
détermine  lee  capitaux  qui  peuvent  se  dégager  de  cet  emploi  spécial 
à  en  sortir  pour  chercher  un  placement  plus  lucratif.  L'action  de 
ea  mécanisme  légulateur  est  particulièrement  remarquable  au  point 
de  partage  qui  distribue  les  eaux  du  capital  en  deux  courants 
distincts,  qu'on  appelle  le  capital  fixe  et  le  capital  àrcakmt  *,  —  dt- 

'  Celle  nomenclalure  d'Ad.  Smith  est  tout  ï  fait  déreclueuae,  11  n'y  a  pas  de 
capital  eireulanl.  Ce  qui  circule  s'échange  et  se  tranarurme,  c'est  l'easemble 
des  valeurs  dont  se  composa  te  produit  brut  de  tout  un  pays.  Mais  ce  n'est  pat 
U  du  capital,  pu  mtme  du  oapiUU  m  puiitancê  (pour  ma  servir  de  l'élégante 
expression  pir  laquelia  Roasi  oaraitérise  le  produit  net  et  l'épargna);  le  capital 
en  puisMDce  n'existe  que  dans  le  produit  oel,  c'est-i-dire  dans  cette  porlion  mi- 
nime (lu  produit  brut  qui  forme  l'escédant  de  la  production  sur  les  beioins  ioi- 
médialE  de  la  contommatioD,  «t  qui  peut  être  souslnite  I  la  c 
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80IU  plus  exactameat  :  le  capital  qui  sert  à  la  production  propre^ 
ment  dite,  et  le  capital  qui  wrt  à  opérer  la  circulatioo  des  valeurs. 
U  r  a  là,  par  les  alternances  de  hausse  et  de  baisse  du  taux  du  prêt 
i  longs  termes  et  du  taux  de  l'egcompte  commercial,  une  sorte  de 
jra  de  bascule  qui  ouvre  et  ferme  les  vannes  de  ces  deux  grands  ca< 
oaux.  Ainsi  quand  le  mouvement  des  échauges  s'exécute  sans  arrdl, 
que  le  numéraire  est  abondant  et  la  circulation  des  valeurs  rapide, 
le  erédii  est  peu  demandé  et  le  taux  de  l'escompte  baùse.  Non- 
Geulement  la  banque  et  le  commerce  n'ont  pas  besoin  de  se  procurer, 
par  l'app&t  ds  l'intérêt,  des  capilaoi  supplémentaires,  mais  ils  cher* 
dunt  eux-mêmes  à  dégager  cette  partie  de  leurs  fonds  de  roule- 
meat  qne  la  rapidité  des  reniées  rend  inutile  et  improductive.  Et 
toutes  ces  réserves  vont  chercher  les  placements  à  longue  échéance 
de  la  production  proprement  dite,  qui  ^t  à  ce  moment  excitée  par 
ht  bénéâces  résultant  de  l'eDlèvemeut  de  ses  produits,  à  accroître 
ses  moyens  d'action  et  à  offrir  un  intérêt  élevé  aux  capitaux  de 
commandite.  Au  lieu  de  cela,  une  gueire  ou  une  dtsettâ  accidentello 
de  matières  premières  oot-elles  fait  sortir  du  pays  les  réserves  mé> 
talliqoet;  DU  bien  cette  fièvre  de  spéculations  qu'engendre  presque 
périodiquemaat  la  prospérité  industrielle  a-t-elle  immobilisé  une 
trop  grande  portion  ie  ta  richesse  nationale  dans  des  entreprises  i 
loag  terme  :  le  numéraire  venant  à  manquer,  l'huile  du  capital 
fsiuDt  défaut  aux  engrenages  de  la  circulation,  le  mouvement  des 
échanges  se  ralentit  forcément  ;  il  se  produit  ce  qu'on  appelle  une 
crise  :  c'eat-à-dire  que,  d'une  part,  la  production  entravée  par  l'en- 
Korgement  des  produits  n'a  plus  de  bénéfices  à  offrir  aux  capitaux 
qui  s'éltNgnent  d'elle  ;  d'un  autre  cAté,  les  fonds  de  roulement  cal- 

oniniXe  sans  qu'elle  eo  souffre.  Tout  capital  employé  est  Décessairemeot 
iniin<d)iligé ;  le  capital  employa  à  Tappareil  circulaloire  e&t  du  capital  fixe,  car 
Il  ne  peut  y  servir  que  caocrélé  et  immobilisé  en  un  mécanisme  quelconque.  Le 
tapital  Hoplayé  au  mouvemeal  général  des  échanges  joue,  dans  l'ordre  abstrait 
<in  nlesrs,  le  mËnu  rdie  que  le  capital  employé  à  la  circtilation  det  produits 
Roplii  dans  l'ordre  matériel  :  il  sert  i  tranaRiellre  la  propriété  des  nhoses  et  à 
(i|>érer  la  livraison  des  valeurs ,  exactement  comme  l'iDdustrie  voiturière  sert  à 
'nnsmcitre  les  choses  même  et  à  opérer  la  livraison  des  produits  en  nature, 
Dinsleadeut  cas,  les  objets  transmis,  produits  ou  valeurs,  sont  bien  mobiles, 
'^*>etaou,  omDiformes;  mua  l'appareil  qui  sert  ft  la  transmission  est  rigoureu- 
*MU>t  défiai  et  Brrêlé  dans  sa  fonne.  Les  moyeas  par  leaqueU  circolrat  lei  n- 
''*"■  ~ numénire,  aBencea  de  courla^,  bourses,  iasUtulloBB  de  crédit,  etc., 
omm  les  moyens  par  lesquels  circulent  les  produits,  —  voitures  ou  vaisseaux, 
•otnpAts,  btan.  etc.,  iodI.  lei  uns  comme  les  autres,  du  capital  fixe  ou  plutAt 
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culés  dans  l'hypothèse  de  rentrées  plus  rapides  deriennent  iasuf- 
fisaats  ;  pour  y  suppléer,  on  a  recours  de  toutes  parts  au  crédit  ;  le 
taux  de  l'escompte  s'élève,  le  commerce  demande  le  capital  à  tout 
prix.  Et  celte  hausse  de  l'intérêt  commercial,  caractère  forcé  et  in> 
dice  maDifeste  du  malaise,  en  est  en  même  temps  le  vrai  remède, 
puisqu'il  rappelle,  par  l'appât  du  gain,  les  réserves  disponibles  au 
secours  de  la  circulation  compromise. 

C'est  ce  que  certains  critiques  ne  paraissent  pas  avoir  compris 
encore.  Comme  les  établissements  de  crédit,  qui  centralisent  les 
fonctions  principales  de  l'appareil  circulatoire,  sont  naturellement 
les  premiers  à  en  ressentir  tes  embarras  et  les  traduisent  par  une 
élévation  du  taux  de  l'escompte,  on  leur  reproche  de  faire  ou  d'ag- 
graver tes  crises  par  leurs  mesures  restrictives.  C'est  à  peu  près 
comme  si  on  accusait  le  baromètre  de  faire  le  mauvais  temps  quand 
il  baisse.  Nous  n'avons  pas  à  défendre  ici  le  régime  actuel  des  ban- 
ques; mais  s'il  s'agissait  de  réformes  à  y  introduire,  nous  décla- 
rons que  nous  partirions  d'un  principe  tout  opposé  au  système  des 
palliatifs.  Dans  l'oi^nisme  économique  comme  dans  les  êtres  vi- 
vants, tout  organe  bien  constitué  pour  l'action  doit  être  essentielle- 
ment sensitif.  Aiasi,  non-seulement  nous  ne  demanderions  pas  aux 
banques  de  sauver  ou  de  dissimuler  les  embarras  qu'amènent  les 
fautes  des  gouvernements  ou  les  écarts  de  la  spéculation,  mais 
nous  voudrions,  au  contraire,  en  les  dégageant  des  réglementations 
vicieuses  qui  entravent  leurs  mouvements,  des  privilèges  qu'on  leur 
fait  acheter  souvent  par  des  complaisances  compromettantes,  etc., 
donner  à  tous  leurs  ressorts  assez  de  liberté,  à  tous  leurs  éléments 
constitutifs  assez  de  souplesse  et  d'impressionnabilité,  pour  qu'elles 
pussent  ressentir  immédiatement  les  moindres  accidents  du  mou- 
vement circulatoire,  et  les  traduire  clairement  aux  yeux  du  publie 
par  leurs  mesures  financières  comme  par  leurs  bilans.  Cherchera 
guérir  les  maux  déclarés,  à  réparer  les  fautes  faites,  à  replâtrer  les 
effets,  tout  cela  est  fort  estimable  comme  intention,  mais  fort  in- 
utile et  presque  toujours  dangereux  comme  résultat.  En  thérapeu- 
tique sociale,  nous  ne  connaissons  qu'un  remède,  c'est  de  prévenir 
les  maladies;  et  pour  prévenir  il  sufBt  de  prévoir  ou  seulement  de 
voir.  Tâchez  de  mettre  à  découvert  les  causes  du  mal  et  d'en  agnaler 
nettement  les  prodromes,  faites  que  le  public  ait  l'œil  dessus  con- 
stamment, et  pour  le  reste  vous  pourrez  vous  en  rapporter  à  l'in- 
telligence des  intérêts  avertis.  Quand  le  jeu  mobile  du  taux  et  du 
chiffre  des  escomptes  reflétera  l'état  du  marché  général  avec  xme 
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eouère  sîaéérité,  et  que  chacun  pourra  voir  arriver  les  crises,  les 
crises  n'arriveront  plus. 

Ne  nous  perdons  pas  dans  les  détails;  ceci  n'est  qu'une  esquisse, 
et  illaut  laisser  à  l'intelligence  du  lecteur  le  soin  de  compléter 
ces  aperçus.  Je  crois  pourtant  que  nous  en  avons  dit  assez  pour 
montrer  la  concordance  parfaite  de  l'intérêt  avec  les  idées  de 
progrès,  de  justice  distributive  et  d'ordre  dans  la  production.  En 
l'envisageant,  —  soit  dans  son  origine ,  comme  mode  de  répar- 
tition du  produit  net,  c'est-à-dire  du  pouvoir  presque  divin  qu'a 
l'homme  de  créer  plus  qu'il  ne  détruit,  —  soit  dans  sa  nature, 
comme  salaire  du  capital  qui  est  l'agent  de  la  production.  —  soit 
dans  ses  fonctions,  comme  puissance  attractive  qui  détermine  l'ag- 
glomération des  épargnes,  comme  disb'ibuteur  du  fonds  reproduc- 
tif entre  les  plus  capables  de  le  faire  fructifier,  grand  rémuné- 
rateur du  travail  intelligent,  grand  justicier  de  l'incapacité  et  bour- 
reau implacable  du  parasitisme  improductif,  —  comme  organe 
sensitif  et  actif  à  la  fois  de  la  production  et  de  la  circulation  des 
valeurs,  indiquant  avec  une  exactitude  infaillible  les  variations 
de  niveau  du  capital  dans  ces  grandes  artères  de  la  vie  indus- 
trielle, et  soutirant  du  même  coup  le  trop-plein  de  l'une  pour  le 
reverser  à  l'autre  ;  partout  enfin  nous  avons  pu  constater  son  raie 
admirable ,  nécessaire  et  insuppressible.  De  toutes  les  tentatives 
excentriques  qui  ont  agité  notre  époque,  la  plus  rétrograde  au  fond  et 
la  plus  insensée,  c'est  sans  aucun  doute  cette  négation  étrange,  qui 
en  prétendant  supprimer  l'intérêt,  c'est-à-dire  la  source  première 
et  l'aliment  à  la  fois  du  capital,  s'attaquait  en  définitive  à  l'oi^ane 
essentiel  du  progrès  et  n'allait  à  rien  moins  qu'à  atrophier  par  in- 
anition le  grand  générateur  de  la  production  humaine.  Nous  com- 
prenons que  quelques  bons  esprits  n'aient  vu  dans  ce  sjistème 
que  le  caprice  d'une  ambition  tapageuse,  qui  veut  attacher  son  nom 
à  un  paradoxe  éclatant,  et  qu'ils  aient  craint,  en  le  combattant  sé- 
rieusement, de  se  rendre  dupes  ou  complices  d'une  espèce  de  mys- 
bfîcatioQ  dont  le  bon  sens  public  devait  faire  justice  tàt  ou  tard. 
Noos  avons  pensé,  quant  à  nous,  qu'il  était  plus  convenable  de 
l'envisager  comme  une  opinion  sincère,  de  le  discuter  comme  une 
simple  déviation  de  logique  qui  se  rattache  à  une  mauvaise  notion 
de  la  valeur,  de  faire  enfin  la  question  aussi  claire  que  nous  avons 
pu  pour  ceux  qui  veulent  voir,  sans  nous  préoccuper  des  autres. 

Je  finirai  par  une  observation  que  je  hasarde  avec  une  certaine 
timidité,  ie  ne  prétends  pas  rendre  la  science ,  qui  a  préconisé 
l'abaissement  indéfini  de  l'intérêt,  solidaire  ni  responsable  de  Ter- 
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reur  qui  en  a  proclamé  la  suppression  complète.  Mais  je  ne  puis 
m'empécher  de  dire  que  nos  derniers  économistes,  — je  parie  des 
plus  distinguée  et  de  ceux  que  je  vénère  le  plue,  —  ont  peulrëtrc 
trop  envisagé  cette  réduction  de  l'intérêt  comme  la  conséquence 
nécessaire  et  l'exprassion  identique  du  progrès.  Il  est  certain  que 
le  progrès  a  dû  abaisser  considérablement ,  du  moyen  âge  à 
nous,  par  exemple,  le  taux  apparent  et  le  taux  réel  de  l'intérêt  :  — 
le  taux  apparent  surtout;  c'est  une  conséquence  du  développe- 
ment, Eoue  toutes  ses  formes,  de  la  iéearité,  qui  accroît  la  durée 
moyenne  des  capitaux,  et  qui,  par  conséquent,  diminue  à  la  fois  le 
chiffre  annuel  de  ramortissement  et  la  prime  de  risques,  compris 
dans  l'intérêt  apparent  :  —  l'intérêt  réel  sans  doute  aussi,  par  l'a- 
bondance plus  grande  du  capital  ;  la  richesse  dans  les  nations  comme 
chez  les  particuliers,  étant  à  la  fois  une  puissance  plus  grande  de 
produire  et  une  plus  grande  facihté  d'épargner  sans  privation.  Hais 
s'il  y  a,  dans  l'ensemble  du  mouvement  qui  caractérise  une  civili- 
sation progressive,  eertains  faits  qui  tendent  à  abaisser  le  taux  de 
l'intérêt,  il  y  en  a  d'autres  qui  tendent,  au  contraire,  à  la  rehaussa-; 
et  il  ne  fallait  pas  les  laisser  dans  l'ombre.  Ainsi,  le  perfectionoe- 
ment  continuel  des  méthodes  de  production  et  la  surexcitation  de 
l'esprit  d'entreprise,  qui  sont  très-certainement  tes  deux  caractères 
principaux  du  progrès  industriel,  tendent  évidemment  à  relever  l'in- 
térêt :  -^-  d'une  part,  par  l'absorption  immédiate  des  capitaux,  qui 
en  maintient  la  demande  permanente  ;  d'autre  part,  par  les  rende- 
ments considérables  et  rapides  qui  résultent  de  leur  emploi  intelli- 
gent. II  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a,  pour  les  capitaux  comme 
pour  les  produits,  —  une  mauvaise  eherlé,  quand  elle  tient  à  la  fai- 
blesse de  la  production,  —  et  une  bonne  cherté,  quand  elle  tient  à 
la  puissance  de  consommation  du  milieu,  à  l'énei^ie  avec  laquelle 
il  emploie  et  utilise  tout  ce  qu'on  lui  livre.  Le  capital  peut  être  con- 
sidéré comme  le  grand  ouvrier  de  la  production  :  son  salaire, 
quand  il  travaille  beaucoup,  doit  s'élever  comme  tout  autre  salaire, 
etce  salaire  est  l'intérêt.  L'abaissement  indéfini  du  taux  d'intérêt 
ne  me  parait  donc  ni  une  conséquence  nécessaire,  ni  un  critérium 
infaillible  de  la  prospérité  générale.  Et  pour  résumer  ma  pensée  en 
deux  mots,  je  crois  bien  que,  dans  un  pays,  l'intérêt  bas  est  l'effet 
des  progrés  déjà  réalisés,  mais  je  crois  aussi  que  l'intérêt  un  peu 
élevé  est  très-souvent  le  sympfdme  des  progrès  qui  sont  en  U-ain 
de  se  faire.  Or,  s'il  est  bon  d'avoir  avancé,  il  est  meilleur  d'avancer 
encore.  R.  DE  FONTENAT. 


L'ANCIEH  XKeiBIE  ET  tE  MOUVBAU. 


L'ANCIEN  RÉGIME  ET  LE  NOUVEAU  ' 


La  science  économique  est  éTîdeminent  nne  iHunehe  de  la  science  de 
b  sagesse;  sagesse  terrestre,  si  l'on  veut,  mats  sagesse  nécessaire.  Elle 
recherche,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  matérielle,  les  règles  qui  doi- 
vent présider  à  la  conduite  des  peuples.  C'est,  h  proprement  parler,  la 
science  de  l'hygiène  sociale. 

L'histoire  est  l'expérience  des  peuples;  etrexpérience,  en  toutes  cho- 
mi,  est  la  matière  de  là  sagesse.  C'est  l'observation  du  passé  qui  fournit 
le  précepte  pour  l'avenir. 

L'histoire  est  donc  le  véritable  point  de  départ  des  enseignements  de 
Il  science  économique,  sa  première  et  sa  principale  école,  mine  toujours 
féconde,  contrdle  toujours  ouvert. 

Aussi  les  travaux  des  historiens  sont-ils  suivis  d'ordinaire  avec  nne 
attention  s^euse  par  les  économistes.  Les  moindres  de  ces  travaux  peu- 
\-ent  fournir  sur  des  points  obscurs  des  éclaircissements  utiles,  recti- 
fier des  assertions  inexactes,  on  permettre  de  donner  à  des  vérités  con- 
testées cette  figure  matérielle  et  sensible  qui  sera  toujours,  pour  le  plus 
grand  nombre  des  esprits,  plus  convaincante  que  l'évidence  intellectuelle 
Uplosmanireste.  Hais  l'importance  d'un  ouvrage  historique  est  véritable- 
ment capitale,  lorsque  l'époque  à  laquelle  il  s'applique  est  k  la  fois  l'une 
des  moins  connues  et  l'une  des  plus  riches  en  changements  de  toute  na- 
ture, et  lorsque  l'écrivain  qui  entreprend  de  faire  connaître  cette  épo- 
qoe,  déjà  placé,  par  des  mérites  incontestables,  au  premier  rang  des 
énidits  et  des  penseurs,  joint  à  la  patience  persévérante  qui  découvre 
les  h\\s  la  raison  indépendante  et  élevée  qui  les  apprécie- 
Le  nouveau  livre  de  M.  de  Tocqueville  se  recommande,  à  un  rare  de- 
gré, par  ces  titres  divers.  Il  convient  donc  de  l'étudier  ici  sérieuse- 
ment. 

I. 

C'est  l'mteiairégime  qui  est  le  sujet  de  ce  livre  ;  mais  c'est  la  Révolu- 
'im  qui  en  est  l'objet.  C'est  pour  se  rendre  compte  de  la  Révolution  que 
fsulear  a  essayé  de  pénétrer  dans  l'ancien  régime  ;  l'un  n'est  pour  lui 
((De  11  def  de  l'autre.  Convaincu,  par  ses  études  sur  le  passé  comme  par 
■■  participation  au  présent,  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'ordre  politique  plus 
las  dans  aucun  autre,  d'effets  sans  cause  ;  accoutumé  k  ne  trouver,  en 

'  L'Meim  Bégimt  »t  la  Aiuolutàm,  par. Alexis  d«  Tocqueville,  de  rAcidémie 
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jf  regardant  de  près,  dans  les  métamorphoses  les  plus  brusques  en  ap- 
parence, que  des  phases  régulières  de  transformations  graduelles,  et 
dans  les  accidents  les  plus  imprévus  la  suite  naturelle  de  quelque  dispo- 
sition antérieure  :  — M.  de  Tocqneville  ne  pouvait  être  de  ceux  qui  no 
voient,  dans  le  plus  grand  fait  politique  des  temps  modernes  et  peut— Atre 
de  tous  les  temps,  qu'un  désordre  inexplicable  et  passager.  Il  ne  pouvait 
admettre,  sur  la  foi  de  vulgaires  étonnements  et  de  terreurs  irréSécbïes, 
que  cette  crise  redoutable,  dont  l'explosion  a  surpris  nos  pères  au  milieu 
d'une  si  complète  sécurité,  dont  les  retours  nous  surprennent  trop  sou- 
vent encore  dans  des  dispositions  analogues,  fût  véritablement,  dans  le 
fond,  un  événement  surprenant  et  a  extraordinaire  ■.  Il  a  pensé  qu'elle 
avait  dû,  avant  d'éclater  si  violemment,  être  préparée  par  un  malaise 
sérieux  et  long,  annoncée  par  des  symplâmes  importants  et  nombreux. 
Il  s'est  demandé,  d'ailleurs,  si,  quelque  universelle  qu'elle  ait  été,  avec 
quelque  frénésie  qu'elle  ait  agité  toutes  les  parties  du  corps  social,  elle 
avait  pu  être  un  bouleversement  aussi  complet  que  l'ont  cru  ceux  qui 
l'ont  subie  et  ceux  qui  l'ont  vue  s'accomplir,  a  aussi  profondément 
perturbateur  et  rénovateur  ■  qu'on  est  convenu  de  le  dire.  Pour  résou- 
dre ces  doutes,  il  fallait  savoir  ce  qu'était  la  France  avant  la  Révolution, 
et  en  quoi  consistait  au  juste  cet  ancien  régime  que,  dans  des  vues  diver- 
ses, on  oppose  tous  les  jours  au  nouveau,  mais  dont  personne  jusqu'à 
présent,  apologiste  ou  détracteur,  n'avait  songé  à  reproduire  d'après 
nature  la  physionomie  véritable.  C'est  ce  travail  de  restitution  historique 
qu'a  entrepris  H.  de  Tocqueville.  Il  s'est  transporté,  par  l'esprit,  au  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle  ;  il  a,  par  une  investigation  approfondie,  — 
compulsant  les  documents  de  toute  nature  enfouis  dans  les  archives  des 
anciennes  provinces,  étudiant  les  jurisconsultes,  déchiffrant ,  au  besoin, 
les  titres  privés  eux-mêmes,  —  passé  en  revue  tour  à  tour  les  diverses 
parties  de  la  société  ;  il  est  entré  dans  le  conseil  du  roi,  dans  le  cabinet 
de  l'intendant,  dans  l'hâte)  du  seigneur  et  dans  la  cabane  du  paysan  ;  il 
a  tout  vu,  comme  s'il  avait  vécu  de  leur  temps,  mieux  que  s'il  y  avait 
vécu,  sans  doute,  et  il  est  revenu  parmi  nous  raconter  ce  qu'il  avait  vu. 

De  cette  excursion  dans  le  passé  M.  de  Tocqueville  a  manifestement 
rapporté  surtout  celte  impression,  conforme  fi  la  pensée  qui  lui  avait  in- 
spiré ses  recbercïhes  :  que  les  hommes  du  dix-huitième  siècle  ressem- 
blaient, à  bien  des  égards,  à  ceux  du  dix-neuvième,  et  que  la  plupart  des 
idées  et  des  institutions  mêmes  que  nous  croyons  généralement  issues  de 
la  Révolution  ont  pris  naissance  en  plein  ancien  Régime ,  plantes  au 
feuillttge  nouveau  quelquefois,  mais  dont  a  les  racines,  »  presque  tou- 
jours, sont  ■  profondément  enfoncées  dans  le  vieux  sol.  n  Ce  n'est  pas 
l'opinion  commune;  car,  en  dépit  de  la  judicieuse  maxime  de  Bridoi- 
son  ',  toute  génération  nouvelle  aime  à  se  persuader  qu'elle  ne  doit  nea 

*  On  est  toujours  resfutde  quelqu'un. 
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qu'à  elle-même  ;  ou  si  elle  consent  à  avoir  reçu,  avec  la  vie,  quelque 
cboee  du  sang  de  la  précédente,  elle  se  flatte  au  moins  de  n'en  avoir  rien 
GODservél  Hais  c'est  évidemment  le  témoignage  de  Thistoire,  comme 
e'étùt  la  prévision  de  la  raison,  u  Les  Français,  dit  judicieusement  M.  de 
Toeqneville,  ont  fait  en  il9Q  le  plus  grand  effort  auquel  se  soit  jamais 
livré  aucun  peuple,  afin  de  couper  en  deux,  pour  ainsi  dire,  leur  destinée, 
et  de  séparer  par  un  abtme  ce  qn'ils  avaient  été  jusque-là  de  ce  qu'ils 
voalaîeDt  être  désormais.  Dans  ce  but,  ils  ont  pris  toutes  sortes  de  pré- 
caution* poor  ne  rien  emporter  du  passé  dans  leur  condition  nouvelle  ; 
Us  se  sont  imposé  toutes  sortes  de  contraintes  pour  se  façonner  autre- 
ment que  leurs  pères  ;  ils  n'ont  rien  oublié  enfin  pour  se  rendre  mécon- 
ninables.  •  Nais  ils  ont  i  beaucoup  moins  réussi  dans  cette  singulière 
entreprise  qu'on  ne  l'aTaitcru  au  dehors  et  qu'ils  ne  l'avaient  cru  d'abord 
eax-mëmes.  A  leur  insu,  t  ils  ont  a  retenu  de  l'ancien  régime  la  plupart 
des  sentiments,  des  habitudes,  des  idées  mêmes,  à  l'aide  desquelles  ils 
avaient  conduit  la  Révolution  qui  le  détruisit  ;  et,  sans  le  vouloir,  ■  ils  se 
sont  ■  servis  de  ses  débris  pour  construire  l' édifice  de  la  société  nou- 
velle.» 

Cette  conclusion  est  justiiiée  par  le  livre  entier,  et  les  fails  les  plus  in- 
téressants et  les  moins  attendus  viennent  à  chaque  page  la  confirmer. 
C'est  nn  tableau  dont  nous  ne  pouvons  indiquer  que  quelques  traits  : 
nous  choisirons  de  préférence  ceux  qui  ont  un  caractère  plus  spéciale* 
nwnt  économique. 

II. 

Le  morcellement  des  terres  est  un  point  sur  lequel  on  discute  tous  les 
jours;  et,  malgré  les  travaux  sérieux'  qui  ont  démontré  la  vanité  des 
mintes  professées  à  ce  sujet,  il  est  assez  généralement  reçu  que  le  sol 
français  va  t'émiettant  tous  les  jours ,  au  grand  péril  de  l'agriculture,  avec 
nne  rapidité  croissante.  A  plus  forte  raison  est-il  reçu  que  la  propriété 
Kt  aujourd'hui  bien  autrement  divisée  qu'avant  ta  Révolution,  que  sa 
division  date  même  de  la  Révolution  ;  et,  pour  nombre  de  personnes, 
t'anrien  régime  et  le  nouveau  sont  surtout  caracténsés  par  les  deux  sy- 
stèmes contraires  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété.  Rien  n'est  moins 
«act  :  H.  de  Tocqueville  l'établit  de  la  manière  la  plus  péremptoire.  11 
ne  se  borne  pas  à  rappeler  des  témoignages  contemporains  qui  pourraient 
psnllre  décisifs,  les  paroles  de  Turgot  sur  la  divition  da  héritage»,  celtes 
ittieckersarrimmeruité  deipetiteipropriétésruraletfOuceWesd' A.'ioaDg 
iffirmant  que  la  moitié  du  ml  de  la  France  appartient  en  propre  aux 

'  T.  entre  autres  les  recherches  de  H.  H.  Passy,  dini  son  ouvrage  sur  les 
Sifitima  dtettUv.Te\Vat\\Ac)iot,fXLi.atE»Tàa  DiciiMMaire  d'icotiomiejiolititpte, 
par  H.  Legoyt  ;  et  les  ohiffres  produits  au  Congrès  de  bieDfaisaace  de  Bruxelles, 
m  KfitMln  deraier,  par  M.  Wolowski. 


46  JOmUfAL  DBS  ECONOMISTES. 

payMiu;  il  ne  lui  suffît  pas  de  fiire  voir  que  IM  sociétés  d'agricdhure  et 
les  agents  de  l'administratioD  faistûent  entendre  avant  la  Hévolulion  les 
loâines  doléances  qu'aujourd'hui  sur  «  I«  division  ég^  et  inquiétante 
fies  Buccesaions.  «  —  Désireui  de  n'affirmer  que  piices  en  Buios,  et  cu- 
rieux (le  cbi&res  précis.  Il  compare,  avec  les  râles  actuels  des  contribu- 
tii)ns.  ce  qui  reste  des  râles  dressés,  en  1790,  pour  l'étaUisaenient  de 
J'imp6t  foncier  ;  et  i)  trouve  que,  déjà  à  cette  époque,  «  le  nombre  des 
prupriélaires  fonciers  s'élevait  >,  dans  bien  des  villages,  «  à  la  moitié, 
souvent  nnx  deux  tiers  du  nombre  actuel,  oe  qui  paraîtra  bien  remar- 
quable, si  l'on  pense  que  la  population  totale  de  la  France  s'est  accrue 
de  plus  d'un  quart  depuis  ce  temps,  s  II  va  mènie  jusqu'à  s'assurer,  par 
les  pracëG-verbHux  des  ventes,  que  la  plupart  des  terres  des  nobles  et  de 
celles  du  clergé  «  ont  été  achetées  par  des  gens  qoi  en  possédaient  déjà 
d'nutres ,  de  sorte  que,  si  la  propriété  a  changé  de  mains,  le  nomln^  àex 
prt^iélaires  s'est  bien  moins  accru  qu'on  ne  rimagine.  ■  D'où  il  se  croit 
en  droit  de  conclure  avec  certitude  a  que  l'effet  de  la  Révolution,  •  en 
ce  qui  concerne  le  sol,  n'a  pas  été  k  da  le  diviser,  mais  de  le  libérer 
pour  un  moment,  h 

Voilà  le  fait.  Quant  aux  causes  qui  avaient  amcnié  ce  fait,  eontndic- 
toire,  à  ce  qu'il  semble,  avec  un  régime  politique  fondé  sur  une  noblesse 
reposant  sur  le  sol,  nous  ne  pouvons  les  rechercher  toutes,  apréa  le  sa- 
vant Auteur  ;  mais  il  en  signale  une,  tout  économique,  que  nous  devons 
lui  savoir  gré  d'avoir  relevée,  et  que  nous  devons  relever  après  loi  ;  c'est 
la  nature  des  lois  sur  l'usure,  qui,  en  empêchant  les  emprunts  rembour- 
sables, conduisaient  inévitablement  les  grands  propriétaires  à  aliéner, 
dans  leurs  besoins,  de  peliles  fractions  de  leurs  tores,  ou  à  chs^er  de 
renies  perpétuelles  ce  qu'ils  n'aliénùent  pas. 

m. 

Un  autre  caractère  de  notre  temps ,  que  noua  sommes  portés  à  lui 
croire  particuUer  et  dont  nous  lui  donnons  volontiers  tout  le  biflme, 
c'est  le  développement  excessifdes  fonctions  publiques  et  le  mouvement 
irréfléchi  qui  entraîne  chaque  jour,  vers  les  plus  ingrates  ou  les  moins 
utiles  de  ces  fonctions,  tant  d'hommes  qui  pourraient  trouver  dans  l'acti- 
vité féconde  des  carrières  privées  une  condition  meilleure  pour  eux- 
mêmes  et  plus  utile  pour  leurs  semblables.  Le  fonctionnarisme  n'est  pas, 
quoi  qu'on  en  pense,  né  de  la  Révolution  plus  que  le  morcellement  ;  et 
n  l'on  peut  dire  que  la  bourgeoisie  actuelle  est,  sur  ce  chapitre,  sujette 
au  vertige,  il  faut  avouer,  à  sa  décharge,  que  c'est  un  vertige  héréditaire. 
Le  mal  est  même  de  bien  vieille  date,  et  plus  d'une  fois  11  a  atteint  d'é- 
tranges proportions.  Richelieu  avait  détruit  «  cent  mille  offices  ;  p  cepen- 
dant, R  dès  1664,  lors  de  l'enquête  faite  par  Colbert,  il  w  trouva  que  le 
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caiHlil  engagé  datn  >  ce  genre  de  ■  ptnpilâlé  s'élemit  h  pr6s  de  500  mil- 
lions de  livres...  De  1693  à  1709  seulement ,  on  calcule  qu'il  fat  etéé 
quarante  mille  >  places,  a  presque  tAUtes  à  la  portée  des  moindres  bour- 
geois... Ed  1750,  dans  une  ville  de  province  de  médiocre  étendue,  »  on 
compte  «  Jusqu'à  cent  reuf  persrnines  occupées  ft  rendre  la  justice,  et 
cent  Tingt-cinq  chargées  de  foire  exécuter  les  arrêts  des  premiCt^,  tons 
gens  de  ta  ville.  L'ardeur  des  bourgeois  à  remplir  ces  places  était  réel- 
lement sans  égale...  Un  homme  pourvu  de  quelques  lettres  et  d'un  peu 
d'aisamie  ne  jugeait  pas  qu'il  At  séant  de  mourir  sans  avoir  été  fonction- 
naire  puhlic  :  ■  Chacun ,  suivant  «m  ilat ,  dit  un  contemporain ,  veut 
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H.  de  Tocquevilte,  en  faisant  connaître  ces  fkits  peu  remarqués,  sinon 
pen  connus  jusqu'à  ce  jour,  ne  craint  pas  de  dire  que  n  cette  misérable 
amlHiion  a  plus  nui  aux  progrès  de  l'a^cuhure  et  du  commerce  en 
France  que  les  maîtrises  et  la  taille  même.  »  Les  gènes,  en  effet,  et 
les  prélèvements  exagérés  n'arrêtent  pas  le  travail  dans  sa  source,  quoi- 
qu'ils en  réduisent  et  la  fécondité  et  l'élan  ;  et  tant  qu'on  peut  espérer  de 
sa  peine  une  rémunération  à  peu  près  assurée,  si  faible  que  soit  cette 
rémnnération,  on  cherche  k  l'atteindre.  MaisTambition  des  places,  fondée, 
non  sur  le  généreux  désir  de  servir  ses  semblables  en  coopérant  avec 
eux  pour  une  part  plus  grande  à  la  Itche  commune,  mais  sur  la  puérile 
vanité  d'occuper  parmi  eux  une  position  plus  en  vue  et  de  réBéchIr,  an 
prix  de  son  propre  effacement,  quelques  rayons  plus  on  moins  affaiblis 
d'un  astre  étranger  ;  -  celte  misérable  ambition,  dont  le  premier  mou' 
vement  connste  ft  sacrifier  ce  qu'on  est  à  ce  qn'm  veut  paraître,  atteint 
directement  le  travail  dans  sa  source,  eu  détournant  de  toute  occupation 
productive  les  hommes  mêmes  que  leurs  connaissances  ou  leurs  ressources 
appelaient  de  préférence  à  donner  l'exemple.'/'air?  jwe^w  chose  est  bien 
souvent  ce  qu'on  se  firit  on  point  d'honneur  d'éviter  eaétant  quelque  ehote. 
On  ne  peut  nier,  du  mcnns,  que  ce  na  fîQt  fréquemment  l'esprit  des  fonction- 
nairea  de  l'ancien  régime,  qui,  pour  la  plupart,8yant  payé  leurs  charges  de 
leursdeniers,  plus  rémunérés  en  privilèges  et  en  distinctions  qu'enappoin* 
tenienis  réguliers,  etplaoés  en  regard  d'une  caste  jalouse  de  ses  honneurs 
et  de  ses  titres,  étaient  portés  à  voir  surtout  dans  leurs  fonctions  un 
degré  qui  les  séparait  du  reste  de  la  nation,  gens  de  tarile  ou  de  corvée. 
Certaines  qualités,  inhérentes  à  l'indépendance  qui  accompagne  la  véna- 
lité des  offices,  rachetaient  en  eux,  par  nn  autre  odté,  nnc  parUe  de  ces 
vices;  des  hommes  qui  ne  devaient  leur  situation  qu'à  leur  bourse  et 
qni  ponvaient  réclamer  en  justice,  comme  une  propriété  privée,  le  droit 
de  faire  00  de  ne  pas  faire  tel  ou  tel  acte,  n'étalent  pus  toujours  occupés 
de  plaira  et  empressés  d'obéir.  Mais  cela  même  avait  aussi  sea  inccHi* 
vêlants,  notamment  celui  de  constituer  tes  abus  en  patrimolnea  invio- 
lables. Toujoars  estni  que  le  nombre  des  fonctions  publiques  et  le  goût 
de  la  bonrgeoiaie  poor  ces  foliotions  étaient  déjà,  aoos  rumen  régime, 
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une  lourde  charge  pour  la  Dation  et  un  epaburas  grave  pour  le  goamr- 
nement. 

IV. 

Il  ne  fiiudrait  pas,  du  reste,  en  parlant  des  titulaires  d'offices,  s'ima- 
giner que  ce  fussent  là  les  seuls  fonctionnaires  de  l'époque,  et  que  le 
gouvemetneot  n'eût  pas  d'autres  agents.  Ce  n'était  pas  par  cette  voie  com- 
pliquée et  difficile  que  s'exerçait  sa  véritable  action  ;  et  l'administration, 
telle  que  nous  la  comprenons,  était  ailleurs.  Hais  ici  même  nous  trouvons 
dans  l'aucien  régime  un  des  traits  les  plus  saillants  du  nouveau,  la  cen- 
tralisation. La  centralisation,  dit  H.  de  Tocqueville,  passe  pour  une 
«conquête  de  la  Révolution,»  et  bien  des  gens  ne  le  défendent  qu'à  ce 
titre,  qui  leur  est  sacré.  Comment  soupçonner,  en  effet,  dans  un  pays 
qui  n'avait  guère  encore  l'unité  politique ,  l'unité  administrative ,  et  au 
milieu  de  tant  de  variétés  de  langage,  de  mœurs,  de  coutumes  et  de  lois, 
l'application  de  règles  uniformes  t  Cette  uniformité  exisUit  cependant  au 
fond  des  choses,  bien  que  voilée,  et  loin  que  la  centralisation  soit  «  une 
conquête  de  la  Révolution,  »  elle  est,  a  au  contrure,  un  produit  de  l'an- 
cien régime;  »  bien  plus,  c'est,  selon  U.  de  Tocqueville,  a  la  seule  portion 
de  la  constitution  politique  de  l'ancien  régime  qui  ait  survécu  à  la  Révo- 
lution, pa^e  que  c'était  la  seule  qui  pût  s'accommoder  de  l'état  sodal 
nouveau  que  cette  Révolution  a  créé.  > 

La  vérilé  est  que,  a  quand  on  jette  un  premier  regard  sur  l'ancienne 
administration  du  royaume,  tout  y  paraît  d'abord  diversité  de  règles  et 
d'autorité,  encfaevêtrements  de  pouvoirs.  »  Mais  ces  pouvoirs  apparents 
ne  sont  pas  les  pouvoirs  réels  ;  ce  ne  sont  que  a  des  débris  des  pouvmrG 
anciens,  »  et  ce  n'est  pas  en  eux  qu'est  la  vie.  On  a  laissé  subsister,  et 
souvent  s'accroître,  cette  «  machine  administrative  vaste ,  compliquée, 
embarrassée  et  improductive  ;  d  mais  on  la  laisse  a  en  quelque  façon  mar- 
cher à  vide,  ■  et,  «  en  dehors  d'elle  »  oo  a  su  h  constiuire  un  instrument 
de  gouvernement  plus  simple  et  mieux  à  la  main,  au  moyen  duquel  on  ■ 
fait  u  en  réalité  ce  que  tous  ces  fonctionnaires  >  ont  «  l'air  de  faire,  o 
La  véritable  administration,  l'administration  qui  administre,  apour  tête 
le  Conseil  du  roi,  pour  corps  une  biérarcbie  de  fonctionnaires  étroitement 
dépendants  de  lui  et  subordonnés  les  uns  aux  autres  :  le  contrôleur  gé- 
néral, les  intendants,  les  subdélégués  ;  on  dirait  volontiers  les  sous-pré- 
fets, les  préfets  et  le  ministre.  Cette  administration  ne  tient  pas  de  place; 
elle  fait,  suivant  l'expression  vulgaire,  moint  de  bruit  que  <U  besogne,  et 
■  montre  toujours  moins  de  prétentions  que  de  pouvoirs  ;  n  elle  a  agit 
discrètement  ■  et  sans  édat ,  mais  elle  k  touche  à  tout  ;  ■  et  tout  cède 
peu  à  peu  à  son  action  modeste,  mais  persévérante.  Les  anciens  ofHces 
dissimulent,  sans  les  arrêter,  les  empiétements  des  fonctions  nouvelles  ; 
et  les  nobles,  qui  croient  toujours  conduire  la  société,  parce  qu'ils  con- 
tinuent de  marcher  ostennbtement  les  premiers,  sont  depuis  longtemps 


.'À 


L'ANCIEN  REGIME  ET  LE  lïOtJVEAU.  49 

menés,  comme  te  reste,  par  ces  gens  qu'ils  regardentde  si  haut  et  qui  se 
liennent  encore  si  humblement  derrîëre  eux.  Dès  le  commencement  du 
siècle.  Law,  parlant  d'après  son  expérience  de  contrAleur  général,  ditaii 
marqnis  d'Argenson  :  «  Sachez  que  ce  royaume  de  France  est  gouverné 
par  trente  intendants.  Vousn'avezni  parlemenls,  ni  itatÈ,  ni  gouverneur»  : 
ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes  commis  aux  provinces  de  qui  dépen- 
dent le  malheur  ou  le  bonheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur 
stérilité.  »  Vers  la  tin  du  siècle,  Turgot  dit  au  roi  :  a  Votre  Majesté  est 
obligée  de  tout  décider  par  elle-même  ou  par  ses  mandataires.  On  attend 
vot  ordres  spéciaux  pour  contribuer  au  bien  public,  pour  respecter  les 
droits  dautrui,  quelquefois  pour  exercer  les  siens  propres.  » 

Ni  Law  ni  Tut^ot  ne  disaient  rien  de  trop  ;  et  l'on  cherche  en  vain, 
dans  la  société  qui  a  précédé  la  Révolution,  quelque  intérêt  qui  ne  soit 
pas  déjà  à  la  merci  de  l'utilité  publique  quelque  liberté  locale  qui  ait 
échappa  à  l'absorption  du  pouvoir  central.  <t  Les  villes,  »  même  celles 
qui  ont  racheté  du  roi  &  diverses  reprises  et  moyennant  de  grosses  sommes, 
leurs  anciens  privilèges  et  franchises,  n  ne  peuvent  ni  établir  un  octroi, 
DÎ  ierar  une  contribution,  ni  hypothéquer,  ni  vendre,  ni  plaider,  ni  af' 
termer  leurs  biens,  ni  faire  emploi  de  l'excédant  de  leurs  recettes,  sans 
qu'il  intervienne  un  arrêt  du  Conseil  sur  le  rapport  de  l'intendant.  Tous 
leurs  travaux  sont  exécutéssur  des  plans  et  d'après  des  devis  que  le  Con- 
seil a  approuvés  par  arrêt.  C'est  devant  l'intendant  ou  ses  subdélégués 
qu'on  les  adjuge,  et  c'est  d'ordinaire  l'ingénieur  ou  l'architecte  de  l'Etat 
qui  les  conduit,  n  Dans  les  communes  rurales,  il  existe  encore  une  as- 
semblée paroisuale,  dont  le  nom  rappelle  qu'il  fut  un  temps  oii  toutes  les 
afikires  communes  étaient  discutées  en  commun  ;  mais  celte  assemblée 
ne  peut  parler  s  que  quand  on  lui  a  ouvert  la  bouche,  »  car  elle  ne  se 
réanit  que  «  sous  le  bon  plaisir  de  l'intendant  ;  n  et,  a  fùt-elle  unanime,  n 
elle  ne  peut  faire  quoi  que  ce  soit  ■  saiis  que  le  Conseildu  roi  le  permette.» 
U  but  ■  un  arrêt  de  ce  conseil  pour  réparer  le  dommage  que  le  vent  ■ 
vient  •  de  causer  au  toit  de  l'église  ou  relever  le  mur  croulant  du  pres- 
bytère. La  paroisse  la  plus  éloignée  de  Paris  est  soumise  à  celte  règle 
comme  les  plus  proches...  J'ai  vu,  dit  iH.  de  Tocqueville,  des  paroisses 
demander  au  Conseil  le  droit  de  dépenser  25  livres...  Je  n'ai  jamais  re- 
marqué, dit-il  encore,  qu'ils'écoul&t  moins  d'un  an  avant  qu'une  paroisse 
p6t  obtenir  l'autorisation  d  la  plus  urgente  ;  «  le  plus  souvent  deux  ou 
trois  années  se  passent  avant  que  la  demande  soit  accordée.  ■  Avait-il 
tort  de  dire,  au  commencement  de  son  livre,  que  l'étude  de  l'ancien  ré- 
gime est  faîte  pour  a  surprendre  ceux  qui  croient  que  tout  ce  qu'on  voit 
en  France  est  nouveau? > 

llêmeserrementsenmatière  de  routes,  de  police,  d'assistance,  d'encou- 
ragements à  l'agricullure,  au  commerce  ou  à  l'industrie,  même  de  fêtes  et 
de  réjouissances.  Partout,  jusque  dans  le  fond  des  provinces  les  plus  écar- 
tées, ce  n'est  pas  assez  dire,  jusquedans  le  fond  des  plus  loiotaines  colonies. 
S*  staie.  T.  xui-  —  is  'awicr  iw.  4 
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toute  impulsion  en  toute  f^ose  éinBoe  de  Paris,  tout  contriUp  ;  aboulît. 
Il  ne  se  fait  pas  un  chemin,  ne  dAt-ll  servir  qu'à  un  canton,  sans  que  l'au- 
torité supérieure  h')nt^^vienne  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  a  II 
ne'  s'établit  pas  un  atelier  de  charité  u  à  deux  cents  lienes  de  Paris, 
«sans  que  le  contrAleur  général,  »  souvent  le  Conseil  du  roi,  aoBTeuilla 
en  surveiller  hii-méme  la  dépensa,  en  rédiger  le  règlement  et  en  fixer  le 
lieu.  Crée-t-oii  des  maisons  de  chanté,  il  faut  lui  apprendre  le  nom  da 
mendiantt  qui  s'y  présentent,  lui  dire  précisément  quand  ils  sortent  et 
quand  ils  entrent...  Le  gouvernement  ne  se  m  borne  «  pas  à  venir  au 
secours  des  paysans  dans  leurs  misères;  il  b  prétend  ■  leur  enseigner 
l'art  de  s'enrichir,  les  y  aider,  et  les  y  forcer  au  besoin.  Dans  ce  but,  il 
fait  distribuer  de  temps  en  temps  par  ses  intendants  et  ses  subdéiégués 
de  petits  écrits  sur  l'art  agricole,  fonde  des  sociétés  d'agriculture,  promet 
des  primes,  entretient  à  grands  frais  des  pépinières  dont  il  distribue  les 
produits.  H  II  ne  craint  pas  parfois  de  prendre  part  direelement,  toujours  de 
Paris,  à  l'œuvre  agricole.  <«  llya  des  arrêts  du  Conseil  qui  prohibent  cer- 
taines cultures  dans  des  terres  que  ce  Conseil  y  déclare  peu  propres.  On  an 
trouve  où  il  ordonne  d'arracher  des  vignes  plantées,  suivant  lui,  dans  un 
mauvais  sol.  n  11  lui  est  même  arrivé,  quoique  H.  de  Tocqueville  n'en  dise 
rien,  de  se  faire  juge  de  l'influence  des  saisons,  et  de  garantir  officielle- 
ment des  moissons  déjà  perdues  en  terre  '.  Quant  aux  a  arrêts  qui  con^ 
traignent  les  artisans  à  se  servir  de  certaines  méthodes  et  à  fabriquer  da 
certains  produits,  »  ils  u  sont  innombrables  ;  et,  comme  les  intendants  ne 
suffisaient  pas  à  surveiller  l'applicalion  de  toutes  ces  règles,  il  existait  des 
inspecteurs  générauK  de  l'industrie  qui  parcouraient  les  provinces  pour  y 
tenir  la  main,  s  On  sait  par  Roland,  qui  fut  un  de  ces  inspecteurs,  à  quels 
soins  et  à  quelles  exigences  descendait  en  cette  matière  la  surveillanoa 
administrative. 

Voilà  quelques-uns  des  traits  que  fournit ,  Bur  l'administration  an 
dix-huitième  siècle ,  le  [livre  dont  nous  cherchons  à  donner  un  aperfu. 
Ajoutez  à  cela  «  des  tribunaux  exceptionnels  qui  jugent  les  affiiires  oà 
l'administration  est  intéressée,  et  couvrent  tous  ses  agents  h  aussi 
efficacement  que  s'ils  eussent  pu  se  prévaloir  de  l'article  7K  de  la  consti- 
tution de  l'an  VIII,  n  et  dites  si  es  n'est  pas  là,  en  efiet,  la  centralisa- 
tion que  nous  connaissons.  Ses  formes  sont  moins  marquées,  ses  dé- 
marches mdns  réglées,  son  existence  plus  troublée ,  mais  c'est  le  même 
être.  On  n'a  eu  depuis  à  lui  ajouter  ni  à  lui  Ater  rien  d'essentiel  ;  il  a 
suffi  d'abattre  tout  ce  qui  s'élevait  autour  d'elle  pour  qu'elle  apparût 
telle  que  nous  la  voyons...  Alors,  comme  aujourd'hui,  l'administralioD 

*  Cd  1709,  la  plus  grande  partie  des  blés  fut  gelée  dans  les  sillons.  Les  cul- 
tivateurs votilaicDl  retourner  les  terres  pour  y  mettre  ds  l'orge;  mais  le  gou- 
vernemeat  crut  que  les  blés  repousseraient,  et  défendit  de  laii*  de  nouvellei 
semailles.  1)  en  r^ulta  une  famine  efllroyable. 
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lisait  donc  la  France  en  tutelle  ,  et  si  l'iiuolenee  du  mût  ne  t'était  pas 
eaeore  produite,  on  avait  du  moins  déjà  la  chose.  >  Alors,  comme  au- 
jourd'hui auaw,  l'abandon  des  campagnes  par  tout  ce  qui  s'élevait  au- 
desBus  de  la  condition  la  plus  précaire,  la  langneur  des  villes  de  pro- 
viDce  et  le  développement  exag^é  de  la  capitale,  sa  prépondérance, 
son  ofDDipotenca  même  sur  l'opinion,  étaient  les  suites  naturelles  de 
celte  concentration  de  l'action  et  de  l'influence  politîqne  et  administra- 
tive. Alors,  cooune  aujourd'hui,  on  voyait  les  dangers  de  celle  tendance, 
qu'oa  appelait  déjà  une  tendance  apoplectique  *  ;  on  s'en  préoccupait, 
on  cherchait  même  è  l'arrêter  par  des  moyens  violenta*;  mais  on  ne 
songeait  pas  à  eo  flairs  dispar^tre  la  cause,  en  modifiant  la  système  au- 
quel elle  était  lié«. 


II.  de  Tooqueville  insiste,  avec  un  soin  particulier,  sur  ces  ressMn- 

blances  de  l'ancien  régime  avec  le  nouveau ,  notamment  sur  ce  trait 
principal  et  peu  aperçu  de  la  centralisation ,  et  nous  avons  cru  devoir 
rimiler,  d'abord,  parce  que  c'est  là  évidemment  la  partie  la  plusimpré- 
Tue  de  son  travail  (les  dissemblances  sont  généralement  connues ,  du 
nwins  en  gros)  ;  ensuite,  parce  que  ces  ressemblances,  à  la  vue  des- 
quelles OQ  est  parfois  tenté  de  se  demander  pourquoi  la  Révolution  a  été 
bite  et  ce  qu'elle  a  changé,  sont  précisément,  d'après  lui,  les  raisons  qui 
ont  le  plus .  contribué  à  amener  celte  Révolution  et  qui  l'expliqueht.  Si 
nos  pères  ne  nous  avaient  pas  ressemblé  déjà  plus  qu'aux  leurs,  ils  n'au- 
raient pas  songé  à  rejeter  ce  qui  leur  restait  de  ceux-ci  pour  se  Taire  tels 
que  nous  sommes.  On  ne  répudieson passé,  leplus  souvent,  que  parce 
qu'il  n'est  plus  intact.  Ainsi,  c'est  parce  que  le  paysan  était  propriétaire 
qu'il  sentait  et  délestait  les  charges  imposées  à  la  propriété,  plus  impa- 
tient de  la  corvée  et  des  impAts  qu'il  ne  l'avait  été  du  servage ,  et  plus 
rebelle  aux  vexations  à  mesure  qu'il  avait  davantage  à  en  défendre. 

■  •  Les  caplules  sont  nécessaires;  mais  si  la  tête  deTient  trop  grosse,  le  corps 
darieat  ■poplectique,  et  tout  périt.  •  Hot  du  marquis  de  Mirabeau,  en  17S0,  cité 
pir  M.  da  Tocqueville.  Hoolesquieu  écrivait,  en  1740  :  «  Il  n'y  a  en  France  que 
Paris  et  les  provioces  éloignées,  pan»  que  Paris  a'a  pas  encore  eu  le  temps  de  lu 
dévorer.  > 

■  Louis  XIV  dérend,  à  six  reprises,  de  Utîr  k  Paris  de  nouvelles  maisons,  on 
ioipose  aux  coDiimctiona  des  coadilioas  de  nalure  à  les  rendre  dirGciles  et  rares. 
En  1782,  un  arrêt  du  Conseil  perle  que  ■  le  roy,  apprébeadant  que  la  multipli- 
citioD  rapide  des  manufactures  n'amenât  une  consommaliOD  de  bois  qui  devint 
préjudiciable  à  l'approvisiounemeDl  de  la  ville,  prohibe  désqrDiais  la  créaLioa 
féliMissements  de  celte  espèce  dans  un  rayon  de  quinze  lieues  autour  d'elle.  ■ 
U  CoBseil  B'avail  pas  songé  uns  doute  qu'à  quinse  lieues  de  Paris  les  manu  fa  dures 
CDasamnienl  dti  boia  tout  comme  à  l'intérieur  des  murs,  et  qu'arrêter  la  mar- 
(banlise  au  pBSMge  ou  r«iitv«r  sur  le  marobé  revienoMt  i  peu  près  au  mêr 
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-C'est  [Arce  que  le  pays  était  couvert  de  fonctioDDaires  propriétaires  de 
leur  charge  et  accoutumés  k  la  coDsidérer  comme  un  capital  sacré, 
que  les  efforts  du  gouveruement  et  les  réclamations  des  citoyens  étaient 
entravés  à  toute  heure,  et  que  tes  griefs  s'accumulaient  avec  les  abus; 
mais  c'est  parce  que  citoyens  et  gouvernement  s'agitaient  sans  cesse 
dans  leur  sphère,  les  uns  voulant  plus  de  bien-être,  l'autre  plus  d'auto- 
rité, que  gouvernement  et  citoyens  sentaient  l'obstacle.  C'est  enfin  et 
surtout  parce  que,  par  on  mouvement  de  réaction  naturel,  mais  exagéré, 
contre  l'éparpillement  et  l'incertitude  des  garanties  sociales,  toute  la  vie 
réelle  s'était  retirée  des  extrémités  vers  le  centre  ;  parce  que  nulle  part  il 
ne  restait  plus  ni  assemblées  influentes,  ni  associations  actives,  ni  esprit 
d'initiative,  de  discussion,  de  résistance,  au  besoin  ;  parce  qu'à  la  loi,  an 
droit,  à  la  liberté  locale  et  individuelle,  avait  succédé,  sous  prétexte  de 
proleclion,  l'arbitraire  administratif,  et  que  la  personnalité  humaine 
s'était  effacée  dans  une  collectivité  menteuse;  c'est  par  ces  causes  que  ta 
nation  avait  perdu  peu  à  peu,  avec  la  disposition  d'elle-même,  le  respect 
de  la  tradition,  le  sens  du  possible,  l'babitude  de  vouloir  et  d'attendre, 
et  qu'elle  a  pu,  un  jour  de  brusque  réveil,  se  jeter  avec  une  ardeur  si 
généreuse  d'abord,  mais  bientôt  si  brutale  et  si  folle,  dans  l'entreprise 
étrange  de  tout  effacer  .et  de  tout  remplacer.  Trbp  enlever  aux  hommes 
est  un  moyen  assuré  de  les  provoquera  trop  reprendre,  el  excéder  ses 
droits  c'est  le»  compromettre.  On  reste  stupéfait,  quand  on  n'a  pas 
sondé  le  terrain,  de  la  facilité  avec  laquelle  est  tombée,  aux  premiers 
tressaillements  du  sol,  cette  vieille  monarchie  française  qui  semblait 
l'ouvrage  indestructible  des  siècles  ;  et  l'on  a  peine  &  concevoir  qu'il  ait 
pu  se  montrer  tout  à  coup,  chez  un  peuple  naturellement,doux  et  patient, 
tant  d'exigences  et  tant  de  colères.  Hais  l'ancienne  monarchie  avait  elle- 
même  provoqué  ce  peuple  par  toutes  ses  habitudes  à  tout  mettre  à  son 
compte  ;  et  les  pierres  dont  elle  accroissait  le  développement  extérieur  de 
l'édifice,  c'était  aux  fondations  qu'elle  les  enlevait,  u  Quand  Iç  gouverne- 
ment, u  dit  H.  de  Tocqueville,  prend  «  le  rAle  de  la  Providence,  il  est 
naturel  que  chacun  l'invoque  dans  ses  nécessités  particulières  -,  n  il  est 
naturel  aussi  que  chacun  lui  reproche  ses  maux  et  le  charge  de  ses  mé- 
contentements ,  même  les  plus  chimériques  ou  les  moins  avouables. 
Quand  le  gouvernement  enlève  aux  hommes  toute  occasion  de  participer 
à  la  conduitedes  affaires,  il  les  rend  incapablesde  comprendre  comment 
les  affaires  se  font  et  d'en  juger  équitablement  la  marche  ;  et,  loin  d'af- 
fiiibliren  eux,  faute  d'aliment,  l'esprit  d'opposition  et  de  dénigrement,  il 
ne  fait  que  les  livrer  et  se  livrer  lui-même  à  tout  le  danger  de  leurs  illu- 
sions, en  leur  étant,  dans  leurs  froissements  comme  dans  leurs  aspira- 
lions,  ce  contre-poids  de  l'expérience  et  ce  contrôle  de  la  réalité ,  sans 
lesquels  toute  pensée  se  disûpe  si  aisément  en  chimères.  Quand  le  gou* 
vernement,  intervenant  à  toute  heure  dans  la  vie  des  gouvernés,  substi- 
tue, fc  la  feculté  naturelle  d'agjr  sauf  la  répression  inflexible  de  lois 
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égfties  et  certaines,  la  pratique  nécessairement  variable  des  autorisations 
et  des  ïoterdîciions  administratives,  il  atteint,  dans  le  fond  m&me  des 
âmes,  le  sentiment  du  droit,  qui  n'est  pas  s'il  n'est  absolu,  et,  en  accou- 
tomant  les  gouvernés  à  ne  pas  s'arrêter  devant  la  loi  seule  quand  ils  se 
troaveat  en  face  les  uns  des  autres,  il  les  prépare  à  ne  pas  s'arrêter  de» 
vaat  elle  quand  ils  sont  en  face  de  lui.  Quand,  surtout,  et  cela  est  inévi- 
table ,  eacriflant  en  toute  circonstance  à  l'utilité  collective ,  comme  k 
nne  idole  insatiable,  les  intérêts  particuliers  même  les  plus  dignes.de 
respect,  il  donne  chaque  jour  l'exemple  de  violer,  en  vue  de  l'avantage 
ou  da  caprice  de  plusieurs,  la  propriété  ou  la  volonté  de  chacun  ,  il 
dépose  à  pleines  mains  dans  tous  les  cœurs  un  levain  d'arbitraire,  de 
cupidité  et  de  violence,  qui  ne  peut  manquer  de  fermenter  contre  lui,  et 
désarme  à  l'avance,  contre  les  entreprises  les  plus  insensées  de  la  folie  et 
delà  passion,  les  résistances  les  plus  légitimes  delà  sagesse  et  de  l'équité. 
Tous  ces  résultats  ont  été  souvent  indiqués  dans  ce  journal;  et  tous 
les  matlres  de  la  science  économique  se  sont  appliqués  à  les  faire  ressor- 
tir. Hais  en  lisant  l'ouvrage  de  M.  de  Tocqueville  on  les  touche  littérale^ 
ment  au  doigt.  On  voit  dans  ce  tableau  yivant,  avec  les  yeux  du  corps , 
ce  qni  a  été  laut  de  fois  montré  inutilement  aux  yeux  de  Cesprit  :  le  gou- 
vernement, embarrassé  datts  ses  attributions  et  victime  de  ses  propres 
succès,  toujours  aollicité,  tourmenlé,  affairé,  eonseilié ,  aecuié,  invoqué  et 
provoqué  1  ;  aux  prises,  à  toute  heure,  avec  tous  les  intérêts,  et  en  butte  à 
toutes  les  prétentions;  reqpis  de  faire  la  prospérité  de  tous  et  d'assurer  la 
fiHiune  de  chacun  ;  sommé  de  tout  enseigner,  jusqu'à  <r  la  façon  d'engrais- 
ser les  bestiaux,  de  les  vendre  et  de  les  mener  au  marché  ;  »  mis  en  de- 
meure de  tout  prévoir,  de  tout  faire  et  de  satisfaire  à  tout  ;  et  finalement 
reodu  responsable  de  tout,  des  calamités  publiques,  des  infortunes  privées 
de  la  maladresse  des  uns,  de  l'ignorance  des  autres,  même  u  de  l'intem- 
périe des  saisons,  i  On  y  voit  la  loi,  également  incomprise  de  ceux  qui  l'ap- 
pliquent et  de  ceux  qui  la  subissent,  déchue  de  toute  autorité  sur  l'esprit 
des  hommes  et  de  toute  action  salutaire  sur  leur  sort,  et  réduite  à  n'être 
plus  qu'une  formule  hypocrite  ou  une  barrière  détestée;  <r  le  gouverne- 
ment permettant  sans  cesse  de  faire  par  exception  autrement  qu'il  n'or- 
donne ;  B  et  u  chaque  solliciteur  demandant  qu'on  sorte  en  sa  faveur  de 
la  r^le  établie  avec  autant  d'insistance  et  d'aulorilé  que  s'il  demandait 
qu'on  y  rentrât.  Ou  se  plaint  souvent  de  ce  que  les  François  méprisent  la 
loi,  s'écrie  tristement,  à  cette  occasion,  M.  de  Tocqueville.  Hélas  1  quand 
anraieot-ils  pu  apprendre  à  la  respecter,  >  puisqu'ils  l'ont  toujours  vue 
sacrifiée  à  des  convenances  passagères  ou  employée  à  couvrir  du  prestige 
du  droit  les  exigences  de  l'intérêt?  o  On  peut  dire  que  chez  les  hommes 
de  l'ancien  régime,  la  place  que  la  notion  de  la  loi  doit  occuper  dans 
l'esprit  humain  était  vacante.  »  Aussi,  *  la  soumission  du  peuple  à  l'auto- 

'  Battiat.  VBtat. 
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nié  »  peut  être  «  encore  comidèle  ;  mtiis  son  obéissance  est  un  effet  de  la 
coutume  plutAt  qne  de  la  volonté  :  car,  s'il  lui  arrive  par  basant  des' émou- 
vcûr,  la  plus  petite  émotion  le  conduit  aussitôt  jusqu'à  la  violence  ;  et 
presque  toujours  c'est  aussi  la  violence  et  l'arbitraire,  non  la  loi,  qui  le 
répriment,  n  Mais  ce  qu'on  voit  surtout  dans  cet  ouvrage,  et  ce  qne  M.  de 
Tocquevilie  explique  avec  un  soin  toutspécial  et  d'une  manière  stipé- 
rieure,  c'est  comment  celte  substitution  perpétnelle  de  Vaction  admini- 
stralive  à  l'initiative  privée,  cette  dépossession  des  membres  de  la  société 
et  de  ses  fractiODs  diverses  par  l'Etat,  si  constamment  poursuivie  et  si 
malbeureusement  consommée  ,  fut  la  principale  origine  de  cet  esprit 
utopique,  de  ce  dogmatisme  passionné,  de  cette  méthode  intrépide  el  im- 
pitoyable qui  caractérisèrent,  par-dessustoutecbose,les  idées  de  réforme 
des  hommes  de  la  Rév(riution,  et  qui  portèrent  si  souvent  les  aspirations 
les  plus  géoérenses  jusqu'aux  demi^vs  extrémités  du  fanatisme  et  de  la 
déraison. 

VI. 

Un  des  phénomènes  les  plus  importants  et  les  plus  remarquables  qui 
se  soient  produits,  en  effet,  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  un  phénomène 
qui  M  ne  s'était  jamais  vu  parmi  nous,  h  ni,  selon  toute  apparence,  «  nulle 
part  ailleurs ,  ■  c'est  l'influence  prépondérante  des  gens  de  lettres.  Les 
gens  de  lettres  ont  été,  dans  toute  la  vérité  du  mot,  les  hommes  politi- 
ques de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  -,  et  si  ce  ne  sont  pas 
eux,  spécialement,  qui  ont  fait  la  Révolution,  si  leurs  mains  n'y  ont  pas 
paru  plus  que  d'autres  au  jour  de  l'action,  c'est  leur  esprit  qui  généra- 
lement y  a  prévalu.  D'oii  leur  est  venue  cette  préoccupation  universelle 
des  choses  politiques?  D'oii  est  venue  leur  unanimité  à  condamner  tout 
ce  qui  existait?  D'oii  est  venue,  surtout,  leur  puissance  sur  la  nation? 
Quelle  c^use  a  livré  l'attention  publique  à  des  théories  abstraites,  et 
suscité  cet  entraînement  simultané  de  toutes  les  classes  vers  des  réfor- 
mes idéales  et  extrâmesl  Précisément  ce  qui  semblait  devoir  prévenir 
ces  écarts  ;  l'exclusion  systématique  dans  laquelle  la  nation  était  tenue  de 
tout  ce  qui  touchait  aux  choses  politiques. 

C'est  en  vain  que  l'on  prétend  exclure  les  hommes  de  leur  destinée. 
Ils  peuvent  bien,  pendant  un  certain  temps,  trouver  commode  de  n'avoir 
pas  le  tracas  et  le  souci  de  leurs  affaires,  et  se  reposer  sur  une  vigilance 
étrangère  du  soin  do  pourvoir  à  leurs  besoins  moraux  et  matériels.  Us 
peuvent  même,  conformément  au  mot  de  Vauvenargues  ^,  ftnir  par  s'ima- 
giner qu'on  leur  doit  ce  soin,  et  se  refuser,  quand  on  le  leur  laisse,  à  le 
prendre  eux-mêmes;  mais  à  quoi  cela  mène-t~il,  et  qu'y  gagne- t-on?  Il  est 
impossible,  si  disposés  que  soient  des  hommes  à  se  laisser  conduire,  qu'ils 

■  La  servitude  abaisse  les  bomuMsiusqu'i  s'en  fiire  ainwr. 
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trouTenl  toujours  h  leur  gré  le  régime  qu'on  leur  fait  ;  il  est  même  inévi- 
table qa'ils  le  troUTent  d'antant  moins  à  leur  gré  qu'il  estntohis  lenrou- 
rrage  :  les  malades  les  plus  accoutumés  à  ne  pas!  faire  nu  pas  sans  or- 
donnance sont  les  plus  inlraîtables  raisonneurs,  et  il  n'y  a  que  les  gens 
qni  font  leur  lit  èux-mâmes  qui  ne  le  trouvent  jamais  malfaiL  Que  bire, 
d'ailleurs,  quand  on  met  son  enjeu  dans  une  partie  qu'on  ne  joue  pas  so^ 
mime,  sinon  critiquer  ceu<  qui  la  jouent?  C'est  ce  que  firent  tout  natu- 
rellement les  hommes  du  dis-huitième  siècle,  et,  plus  haut  que  les  an'- 
très,  parce  qu'ils  avaient  la  voix  plus  forte,  ceui  qu'on  a  appelés  les 
philosophes.  Mus  laissons  parler  H.  deTocqueville. 

»  Ce  a'eit  pas  par  hasard,  dit  H.  de  TocqueVlllei  que  les  philosophes 
do  dîx-faaillème  siècle  avaient  généralement  conçu  des  notions  si  oppo- 
sées k  celles  qui  serraient  encore  de  base  à  la  société  dp  leur  temps  ;  ces 
idées  leur  avaient  été  naturellement  suggérées  par  la  vue  de  cette  société 
tnéme  qu'ils  avalent  tous  les  jours  sous  les  yeux.  f«  spectacle  de  tant  de 
privilèges  abuslft  ou  ridicules,  dont  on  sentait  de  plus  en  plus  le  poids  et 
dont  on  apercevait  de  moins  en  moins  la  cause,  poussait,  ou  plutAt  précî- 
pîlait  sïmullanément  l'esprit  de  chacun  d'eux  vers  l'idée  de  l'égalité  na- 
turelle des  conditions.  En  voyant  tant  d'institutions  irrégulières  et  bizarre*, 
Ailes  d'autres  temps,  que  personne  n'avait  essayé  de  faireconcorder  entrA 
elles  ni  d'accommoder  aux  besoins  nouveaux,  et  qui  semblaient  devoir  . 
éleniiser  leur  existence  après  avoir  perdu  leur  vertu,  ils  prenaient  aisé- 
ment fld  dégofit  les  Choses  anciennes  et  la  tradition,  et  ils  étaient  Natu- 
rellement conduits  à  vouloir  rebAtir  la  société  de  leur  temps  d'après  nU 
plan  entièrement  nouveau,  que  chacun  d'eux  traçait  à  la  seule  lumière 
de  sa  raison. 

«  Lb  condition  même  de  ces  écrivains  les  conduisait  k  goftter  les 
théories  générales  et  abstraites  en  matière  de  gouvernement,  et  à  s'y 
eonfler  aveuglément.  Dans  l'éloignement  presque  inBnî  où  ils  vivaient  de 
la  pratique,  aucune  expérience  ne  venait  tempérer  les  ardeurs  de  leur 
naturel  ;  rien  ne  les  avertissait  des  obstacles  que  les  laits  existants  pou- 
vaient apporter  aux  réformes  même  les  ploa  désirables;  ils  n'avaient 
nulle  idée  des  périls  qui  accompagnent  toujours  les  révolutions  les  plus 
ûéeessaires.  Ils  ne  les  pressentaient  môme  point  ;  car  l'absence  complète 
de  toute  liberté  politique  faisait  que  le  monde  des  affaires  ne  leur  était 
pas  sealemenf  mal  connu,  mais  invisible.  Ils  n'y  faisaient  rien,  et  ,ne 
pouvaient  même  voir  ce  que  d'autres  y  faisaient...  Ils  devinrent  ainsi 
beaucoup  plus  hardis  dans  leurs  nouveautés,  plus  amoureux  d'idées  gé- 
nérales et  de  systèmes,  plus  contempteurs  de  la  sagesse  antique,  et  plus 
confiants  encore  dans  leur  raison  individuelle  que  cela  ne  se  voit  com- 
munément ches  les  auteurs  qui  écrivent  des  livres  spéculatifs  sur  la 
potilique. 

«  Li  même  Igoorince  leur  livrait  l'oreille  et  le  cœur  de  la  fonte.  Si 
IM  Prtacatt  aMettt  eocorfe  pfii  part,  coiiune  autrefois,  ni  gotnrerne- 
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ment  dans  les  états  géoéraux,  si  même  ils  avaient  continué  It  s'occuper 

jouroellement  de  l'administration  du  pays  dans  les  assemblées  de  leurs 

provinces,  on  peut  affirmer  qu'ils  ne  se  seraient  jamais  laissé  enflammer, 

comme  ils  le  firent  alors  par  les  idées  des  écrivains  \  ils  eussent  retenu 

on  certain  usage  des  affaires,  qui  les  eât  prévenus  contre  la  théorie 

pure. 

«  Tandis  qu'en  Angleterre  ceux  qui  écrivaient  sur  le  gouvernement  et 
ceux  qui  gouvernaient  étaient  mêlés,  les  uns  introduisant  les  idées  nou- 
velles dans  la  pratique,  les  autres  redressant  et  circonscrivant  les  théo- 
ries à  l'aide  des  faits;  en  France  le  monde  politique  resta  comme  divisé 
en  deux  provinces  séparées  et  sans  commerce  entre  elles.  Dans  la  pre- 
mière, on  administrait  ;  dans  la  seconde,  on  établissait  les  principes  ab> 
slraits  sur  lesquels  toute  administration  eût  dt  se  fonder.  Ici  on  prenait 
des  mesures  particulières  que  la  routine  indiquait  ;  là,  on  proclamait  des 
lois  générales,  sans  jamais  songer  aux  moyens  de  les  appliquer  :  aux 
uns  la  conduite  des  affaires  ;  aux  autres  la  direction  des  intelligences. 

((  Au-dessus  de  la  sociëLé  réelle,  dont  la  constitution  était  encore  tra- 
ditionnelle, confuse  et  irrégulière,  où  les  lois  demeuraient  diverses  et 
contradictoires,  les  rangs  tranchés,  les  conditions  Bses  et  les  charges 
inégales,  il  se  b&tissait  ainsi  peu  à  peu  une  sodété  imaginaire,  dans  la- 
quelle tout  paraissait  simple  et  coordonné,  uniforme,  équitable  et  con~ 
forme  à  la  raison. 

K  Graduellement  l'imagination  de  la  foule  déserta  la  première,  pour  se 
retirer  dans  la  seconde.  On  se  désintéressa  de  ce  qui  était  pour  songer 
&  ce  qui  pouvait  être  ;  et  l'on  vécut  enfin  par  l'esprit  dans  cette  cité 
idéale  qu'avaient  construite  les  écrivains.  » 

Voilà  le  secret  du  rAIe  des  philosophes  ;  et  voilà  l'explication  des  plus 
grandes  erreurs,  et  peut-être  des  plus  grands  excès  de  nos  pères  :  car, 
si  l'on  y  regarde  bien,  on  acquerra  la  conviction  qu'ils  ont  été  plus  im- 
pitoyables par  système  que  par  passion,  et  que  si  la  passion  les  a  entraî- 
nés souvent,  presque  toujours  c'est  le  système  qui  les  a  égarés.  C'est 
en  chassant  l'esprit  de  critique  de  la  sphère  de  l'aclion  qu'on  la  lui  a 
livrée  enfin  tout  entière  ;  et  c'est  en  soustrayant  le  gouvernement  à  des 
escarmouches  sans  danger  qu'on  a  attiré  sur  lui  l'asi^aut  général  qui  de- 
vait l'emporter.  Et,  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  les  mêmes 
causes  qui  avaient  déchaîné  les  prétentions  avaient  énervé  les  résistances. 
Ni  l'aristocratie,  contre  laquelle  la  Révolution  allait  se  faire,  ni  le  gou- 
vernement royal  lui-même,  qui  allait  sombrer  avec  elle  dans  la  tour- 
mente, n'étaient  en  mesure  de  s'opposer  au  péril;  bien  plus,  ils  n'en 
avaient  pas  même  l'instinct,  et  c'était  l'assoupissement  de  la  vie  pu- 
blique qui  leur  avait  Aie  la  force  et  la  prévoyance.  ■  La  notion  même 
d'une  révolution  violente  était  absente  de  l'esprit  de  nos  pères.  On  ne 
la  discutait  pas,  on  ne  l'avait  pas  conçue.  Les  petits  ébranlements  que  la 
liberté  politique  imprime  sans  cesse  aux  sociétés  les  mieux  assises  cap- 
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pdlent  tous  les  jours  la  possibilité  des  renversements  et  tiennent  la 
prudence  publique  en  éveil  ;  mais  dans  cette  société  française  du  dix~ 
huitième  siècle,  qui  allait  t(xnber  dans  l'abluie,  rien  n'avait  encore 
averti  qu'on  pench&t.  o 

De  là  l'insouciance,  la  sécurité,  la  maladresse  qu'on  a  ù  sauvent  re- 
marquées dans  toutes  les  classes  de  la  nation  à  cette  époque  fatale. 
«  La  France  étant  l'un  des  pays  de  l'Europe  où  la  vie  politique  était  de- 
puis le  plus  longtemps  et  le  plus  complètement  éteinte,  où  les  particu- 
liers avaient  le  mieux  perdu  l'usage  des  affaires,  l'habitude  de  lire  dans 
les  faits,  Texpérience  des  mouvements  populaires,  et  presque  la  notion 
du  peuple,  il  est  facile  d'imaginer,  comment  tous  les  Français  ont  pu 
tomber  à  la  fois  dans  une  révolution  lerrible  sans  la  voir,  les  plus  me- 
nacés par  elle  marchant  les  premiers,  et  se  chargeant  d'ouvrir  et  d'é- 
largir le  chemin  qui  y  conduisait.  »  Tant  il  est  vrai  que  n  les  institutions 
libres  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  principaux  citoyens,  pour  leur 
apprendre  leurs  périls,  qu'aux  moindres,  pour  assurer  leurs  droits,  s  et 
aux  gouvernemenls  pour  les  éclairer  et  les  affennir  qu'aux  peuples  pour 
les  protéger  et  les  contenir  I 

VIL 

Arrétons'nous  sur  cette  réflexion.  Nous  sommes  loin,  assurément, 
d'avoir  abordé  toutes  les  questions  intéressantes,  même  au  seul  point  de 
vue  économique,  que  soulève  lalccture  de  l'ouvrage  de  H.  de  Tocqueville. 
Nous  n'avons  rien  dit,  ni  de  la  condition  respective  des  roturiers  et  des 
nobles,  ni  de  celle  de  l'Église,  ni  des  impAls,  ni  de  bien  d'autres  points 
sur  lesquels  les  renseignements  et  les  détails  abondent.  Mais  c'est  dans 
le  livre  seul  qu'on  peut  prétendre  se  former  une  idée  complète  des 
temps  qu'il  dépeint  ;  et  nous  ferions  tort  à  nos  lecteurs,  an  lieu  de  les 
servir,  si  nous  leur  en  disions  assez  de  ce  livre  pour  leur  donner  à  penser 
que  nous  le  leur  faisons  connaître. 

Tout  les  faits  d'ailleurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  aboutissent 
uniformément,  dans  le  livre  comme  dans  l'histoire  oii  ils  sont  puisés,  à 
cette  même  couclusion,  que  la  liberté  est  l'essence  même  de  l'humanité. 
Nous  avons  entendu  reprocher  à  M.  de  Tocqueville,  par  des  critiques  sé- 
rieux, de  ne  pas  indiquer  assez  clairement  ce  qu'il  pense  de  la  Révolu- 
tion dont  il  s'occupe,  et  d'avoir  plutôt  rassemblé,  pour  l'étude  des  poli- 
tiques, des  philosophes  et  des  économistes,  une  inappréciable  collection  de 
documents,  que  porté  lui-même  l'arrêt  qu'on  devait  attendre  de  sa  raison 
et  de  son  équité-  Le  reproche  n'est  pas  tout  h  fait  juste,  ou  il  est  préma- 
turé ;  car  H.  de  Tocqueville  nous  avertit,  en  commençant,  que  son  travail 
aduel  n'est  qu'un  travail  préparatoire,  et  il  nous  annonce,  en  Tmissant, 
lU  travail  définitif,  dans  lequel,  après  avoir  étudié,  il  entreprend  de 
JDger.  Cependant,  même  dans  une  étude  préparatoire,  il  est  difficile  que 
J'opink»  d'un  auteur  ne  se  trahisse  pas  ;  et  il  est  vrai  qu'on  est  parfois 
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étonné  det'extrème  impartialité  avec  laquelle  M.  de  Tocqneville  injfrait  la 
cAuse  qu'il  a  évoquée.  On  aimerait  qu'il  laissât  deviner  par  moments,  s'il 
n«  veut  pas  le  déclarer  «ocore,  ce  qn'il  MAme  et  ce  qu'il  approuve  dsna  les 
résultats  de  la  ftévolulion,  ce  qu'il  désire  et  ce  qu'il  regrette  ;  et  qu'il  fïQt 
possible  eu  moi&s  de  dire  avec  certitude,  apr6s  l'avoir  la,  s'il  considère 
cette  grande  crise  comme  on  malheur  on  comme  un  bienbit.  Hais,  ii  sa 
réserve  h  cet  égard  irrite  notre  cnrio^té  et  pèse  à  notre  Impatience,  OD 
ne  saorflit  se  plaindre,  du  moins,  qu'il  ait  dissimulé  les  prindpes  sur  les- 
quels doit  s'asseoir  son  jugement  ;  et  il  est  un  point  fondamental  et  su- 
prême sur  lequel  sa  conviction  est  louiours  etplicite,  de  tfinne  qu'elle  est 
ancienne  et  raisonnée,  c'est  l'excellence  de  la  liberté. 

La  liberté,  pour  M.  de  Tocqueville,  est  la  solution  de  toutes  les  difS- 
caltés,  le  remède  de  loua  les  maux,  la  source  de  tous  les  progrès.  Vile 
•eule,  par  cette  vertn  de  la  discossion  quotidienne  qui  frappe  cbaqm 
jour  son  coup  pour  ébranler  ou  pour  afTermir,  détruit  lentement  et  fondis 
de  même,  et  transforme  au  lieu  de  bouleverser.  Elle  seule,  en  agitant  11^ 
oesssmment  le  bien  et  le  mal  dans  le  van  infotigable  de  l'opinion,  permet 
aux  hommes,  ou  pour  mieux  dire  les  contraint  de  savoir  à  tout  moment 
ce  qu'ils  sont  el  ce  qu'ils  veulent,  et  les  met  à  Tahri  des  engouements  et 
des  dégoftts  inattendus.  Elle  seule,  entin,  donne  à  la  société  son  lien,  et 
la  constitue  vérKablement,  en  faisant  sentir  à  tontes  les  existences  la  dé- 
pendance mutuelle  qui  les  lient  assemblées  ;  «retire  les  citoyens  de  l'iso- 
lement, les  réchauffe  et  les  réunit  chaque  jour  par  la  nécessité  de  s'en* 
fendre,  de  se  persuader  et  de  se  complaire  mutuellement  par  la  pratique 
d'affiiires  communes.  ■  C'est  l'activité,  source  et  aliment  de  l'existence,  qui 
bit  circuler  d'un  organe  à  l'autre  les  principes  vitaux,  et  donne  à  tout  le 
corps  hi  force  et  la  santé,  en  exerçant  tour  à  tour  ses  membres  divers. 
Partout  oà  un  malaise  se  produit,  que  ee  soit  un  malaise  moral  ou  an 
malaise  matériel,  Affaissement  de  la  dignité  on  diminution  de  la  richesse, 
soyez  assuré  que  la  liberté  manque  ou  est  en  péril  quelque  part,  et  que 
les  hommes  sont  en  train  de  la  perdre  ou  en  lutte  pour  la  reconquérir. 
Le  tableau  de  l'ancien  régime,  qui  nons  est  aujourd'hui  présenté,  est 
une  démonstration  en  aclion  de  cette  nécessité  de  la  liberté.  C'est  en 
même  temps  une  réparation  solennelle.  On  disait  de  toutes  parts  que 
c'était  la  liberté  qnl  avait  perdu  l'ancien  régime  et  infecté  le  nouvean  ;  et 
c'était  à  la  manie  qui  avait  pris  tout  6  coup  aux  hommes  d'être  libres 
qu'on  attribuait  les  mécontentements  qui  ont  précédé  la  Révolution  et 
les  exeës  qni  t'ont  souillée.  M.  de  Tocqueville  e  montré,  an  contraire, 
que,  «parmi  toutes  les  idées  et  tous  les  sentiments  qui  ont  préparé  la 
Révolution,  l'idée  et  le  goût  de  la  liberté  se  sont  présentés  les  derniers  » 
et  >  ont  été  les  premiers  à  disparaître.  >  11  a  IJEÙt  voir,  en  remontant  i  la 
source,  que  a  presque  tous  les  vices,  presque  toutes  les  erreilrs,  presque 
tous  les  préji^és  funestes  n  qui  ont  amené  Is  ruine  de  l'ancien  ré^me 
et  traoEiids  hntn  semences  fttales  «tf  âonVeân  «  ont  dft,  sent  lettt  nais- 
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sauce,  soit  leur  durée,  soit  leur  développement,  &  l'art  qu'ont  eu  la  plu- 
part de  nos  rois  pour  diviser  les  hommes  afin  de  les  gouverner  plus  ab- 
solument ;  D  et  qne  la  liberté,  plus  ancienne  en  France  que  le  despotismei 
ainsi  que  l'avait  déjà  remarqué  M*"  de  Staèl,  y  a  été  aussi  moins  cou- 
pable. Grflce  à  lui,  la  liberté  est  lavée  enfin  sans  retour  de  toute  partici- 
pation à  la  chute  de  l'ancien  régime;  et,  qu'on  regrette  cette  chute  ou 
qu'on  s'en  réjouisse,  nul  n'a  plus  le  droit  désormais  d'en  faire  un  texte 
malheureux  de  déclamaliona  contre  la  dignité  bumaine. 

C'est  là,  indépendamment  des  détails  précieux  dont  te  livre  de  H.  de 
Tocqaeviile  âtt  rempli,  un  résoltat  dont  la  portée  est  grande  pour  la 
Kiencs  économique  ;  car  cette  science  n'a  d'autre  but  que  de  dégager, 
des  eairaTM  qui  l'arréteot  ou  des  obstacles  qui  la  dévient,  la  force  hn- 
inaine,  c'est-à-dire  la  liberté.  Prenons  acte,  avec  une  légitime  tatisfoc- 
lioD,  de  la  nouvelle  et  imposante  justifleatioaque  nos  doctrines  rencon- 
trent dans  l'faistOTre  ;  et  remercions  hautement  H.  de  Tocqueville  d'avoir 
apporté,  pour  la  ceconde  fois,  Il  l'appui  de  la  cause  sacrée  de  la  justice  et 
in  progrès,  le  téoKHgnaga  irrécua^da  des  faits  et  rantorité  si  légillme- 
nMat  respectée  de  son  nom. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 
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NOTES  D'UN  VOYAGE  EN  ITALIE. 


(Salle-.)  , 

VU.  u  UMPÀfiRi  «Hunn. 

Ja  me  plaisais  un  soir  k  pensera  Rome,  à  ses  splendenn  et  à  ses  re* 
vers,  à  ses  empereurs  et  à  ses  papes,  à  ses  conquérants  depuis  Attila 
jusqu'à  Napoléon,  à  ses  pèlerins  depuis  Rutilius  Jusqu'à  Chateaubriand. 
Je  ne  sache  rien  d'attachant  comme  ces  rêveries  du  passé,  par  un  soleil 
qui  disparaît  derrière  de  lointains  horizons.  Hais  j'allais,  je  crois,  com- 
mencer une  description,  el  Rome  a  déjà  fait  bien  souvent  menUr. 

Personne  ne  m'accusera  d'être  trop  enlhousiasle  de  Napoléon.  Malgré 
ses  historiens,  d'un  nombre  si  remarquable,  je  ne  puis  oublier  ses  pré- 
tentions à  rappeler,  comme  Ivan  IV,  les  empereurs  romains.  Cepen- 
dant le  spectacle  de  Rome  m'a  presque,  sur  un  poiot,  rendu  leur  émule. 
Mon  qu'à  leur  exempte  que  ]e  l'y  aie  admiré  d'avoir  rétabli  le  christia- 
nisme, qui  me  parait  avoir  mainienant  encore  une  autre  origine  que  des 
patentes  impériales  ;  maisjel'y  louais  de  ses  desseins  sur  cette  ville  elle- 
même,  Vimperwsissimam  civilaCem  de  saint  Augustin  et  la  Niobé  de  Byron. 
Figtirez-vous,  en  efTet,  le  bois  qu'il  voulait  créer  du  bas  du  Capitole 
au  delà  du  Colisée ,  enveloppant  de  ses  ombres  les  ruines  du  Forum, 
la  voie  Appîenne,  les  arcs  de  Titus  et  de  Constantin,  les  temples  de  la 
Paix,  de  Vénus,  d'Antonin  et  de  Faustin,  de  Romulus  et  de  Rémus,  de 
la  Fortune  et  de  Rome ,  les  jardins  Famèse ,  les  bains  de  Titus,  et  le  grand 
Cirque,  et  la  tour  de  Néron,  et  le  palais  des  Césars.  Quelle  sublime 
forêt  !  quels  magnifiques  débris  !  Peut-être  en  un  tel  lieu  et  parmi  tant 
de  merveilles  n'anrait-on  pas  continué  à  déshonorer  les  restes  du  Co- 
lisée, qui  n'ont  point  d'égaux  dans  le  monde. 

a  Je  te  salue,  à  Rome  sainte,  Rome  vénérable  par  le  sang  et  le  tom- 
beau des  martyrs  1  n  disait  Luther  à  son  entrée  dans  la  ville  qu'il  devait, 
à  son  départ  et  après  Dante,  maudire  comme  la  Babylune  des.  prosti- 
tuées  et  des  blasphémateurs.  J'avoue  n'avoir  rien  éprouvé  d'un  pareil 
transport  en  pénétrant  dans  l'ancienne  capitale  du  monde.  Pendant  mon 
séjour  même,  Rome,  plus  rapiécée  détrangers  encore  qu'au  temps  de 
Montaigne,  m'a  rarement  offert  l'irange  que  j'en  avais  rêvée.  Elle  n'est 
belle  que  dans  ses  ruines,  ou  lorsqu'à  la  nuit  de  longues  files  de  moines 
la  parcourent,  des  flambeaux  à  la  main,  en  psalmodiant  devant  les 
bières  des  morts  les  litanies  funèbres.  Je  confesse  également  n'y  avoir 

■  *  Voir  le  mmbm  de  septembre  1896,  p.  104. 
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tsosté  qa'à  une  imposante  cérémonie  religieuse  :  une  messe  dite  par 
on  ëvéque  de  France  dans  la  chapelle  Macnertine.  L'ancienne  prison  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  lieu  déjà  du  supplice  de  Jugurtha  et  de 
SéJBn,  des  complices  de  Catilina  etties  rois  vaincus;  ou  sous  l'épais  ro- 
cher coule  toujours  la  fontaine  qu'on  rapporte  avoir  jailli  k  la  parole  de 
l'apAcre  pour  baptiser  ses  gardes  :  voilà  bien  le  temple  qui  sied  aux  sou- 
venirs du  Calvaire  !  La  source  que  le  trident  de  Neptune  a  fait  jaillir 
près  de  l'autel  d'Erecbtbée,  sur  l'Acropole  d'Atbènes,  est  tarie,  et  je  ne 
sais  plus  admirer  les  cérérnooies  de  pourpre  et  d'or,  de  tumulte  et  de 
finie , 

CoD  ^a  pompa  e  œaesta. 

Hais  ne  sais-je  pas  retombé  dans  quelque  description  1  Je  me  vois 
forcé,  pour  me  faire  pardonner,  d'en  essayer  une  nouvelle.  C'est  le  pro- 
cédé des  habiles,  toute  faute  s'excusant  à  la  suivante.  11  y  faut  seulement 
une  certaine  gradation  :  demandez  aux  politiques. 

Un  malin  donc,  j'étais  à  la  fontaine  de  la  nymphe  Ëgérie.  Un  de  ces 
sauvages  à  jamais  célèbres  depuis  Chateaubriand,  a  presque  nus,  pâles, 
minés  par  la  fièvre,  qui  gardent  leur  triste  chaumière,  comme  ces  spec- 
tres qui,  dans  nos  histoires  gothiques,  défendent  l'entrée  des  châteaux 
abandonnés  »,  m'y  rejoignit. 

—  Vous  paraissez  soufi'raut,  lui  dis-je. 

—  C'est  l'effet  de  la  TTialaria,  me  répondit-il.  Elle  m'a  rendu  poitri- 
naire; je  mourrai  si  je  l'ai  de  nouveau. 

—  N'y  a-l-îl  pas  de  remède  contre  la  malaria  F 

—  II  faut  aller  dans  les  montagnes  ou  vers  les  côtes  de  l'est.  Les  prin- 
ces et  les  prélats  s'en  guérissent  promptement.  Hais  l'hiver  seul  l'inter- 
rompt ici. 

—  Ce  lieu  est-il  l'un  des  plus  insalubres  de  la  campagne  romaine  ? 
demandai- je  encore. 

—  L'insalubrité  de  cette  campagne  présente  peu  de  différences.  Ce- 
pendant ou  arrête  en  été  les  eaux  de  la  fontaine  Égérie,  pour  submei^er 
la  vallée  que  vous  voyez,  et,  sous  notre  soleil,  une  eau  stagnante  est  une 
cause  assurée  de  malarta. 

—  Pourquoi  ne  renonce-t-on  pas  à  cet  usage  1 

—  Qui  pense  à  nous?  et  les  marchanda  s'y  opposeraient,  répliqua 
mon  nouveau  compagnon. 

La  déesse  de  la  fièvje  a  droit  de  cité  à  Rome,  disait  déjà  saint  Augus- 
tin, assez  bon  mythologiste,  semble-t-il,  et  c'est  encore  plus  vrai  de  la 
campagne  qui  l'entoure.  Quant  aux  marehandt, — les  mereantidi  lenute, — 
cestHit  les  fermiers  de  cette  campagne.  Leurs  troupeaux  paissent  l'herbe 
qui  pousse  dans  ces  fJaînes  abandonnées,  et  des'  arrosemenis  en  accélè- 
rent naturellement  la  végétation. 

La  ma/arû  me  fit  penser  à  ce  qu'écrit  Sismondî  dans  ses  Etudet 
fkaitomie  politique,  de  la  condition  du  peuple  romain.  Car  il  n'est  point 
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é'éeanottnÊt»  doBi  la  biurrerie  ne'  aoit  telle  qo'il  na  s'œeupe  plus  des 
hommes  que  des  fûts  de  colonnes,  et  ne  souhaite  avant  le  intloresqua 
des  sites  le  bonheur  des  populations. 

Que  Sieoiondî  ait  pensé  qu'un  gouveraement  de  prêtres,  dont  aucnn, 
selon  ses  paroles,  n'est  élevé  pour  les  charges  qu'il  remplit,  donne  à  re- 
prendre ;  qu'il  ait  a$nné  qu'un  pouvoir  irresponsable  ne  reste  point  à 
i'fthri  d'abus,  et  qu'une  autorité  viagère  est  naturellenient  énervée  lors- 
qu'elle demeure  en  un  isolement  extrême  de  l'opmion  et  des  citoyens, 
cela  ne  me  préoccupiiit  pas  i  Slsmondi  d'ailleurs  était  protestant.  Hais 
je  ne  lui  pouvais  accorder  que  la  dépopulation  et  l'infécondité  des  quatre 
provinces  qu'habitaient  et  cultivaient  autrefois  les  Sabins,  les  Eques, 
les  Albaiut,  les  Berniques  et  les  Volsques,  résultât  surtout  de  la  grande 
propriété.  Pline  lui-même  me  paraissait  se  tromper  en  s'éoriant  :  Lati' 
fundia  perdidert  Italiata,  imà  tt  provàtaas.  C'est  l'esclavage  et  l'irapAt 
qu'il  lui  fallait  principalement  accuser  en  réalité.  A  aucune  époque  ni 
obez  aucun  peuple,  la  mesure  des  héritages  n'a  seule  décidé  de  la  pros- 
périté publique  ni  du  nombre  des  habitants.  L'Angleterre  n'offre-t-^elle 
pas  l'union  des  plus  vastes  terres,  de  l'agriculture  la  plus  perfectionnée 
4t  de  l'une  des  populations  les  plus  coDsidéraldes?  Le  morcellement  du 
sol  empéche-t-il  le  royaume  de  Naples  d'être  peu  pcu[dA  et  [H«aqu«  sté- 
rilel  Quelle  que  soit  la  superficie  des  fermes,  la  culture  dépend  des 
labeurs  et  des  capitaux  qui  y  sont  appliqués.  Tous  les  bits,  autant  que 
tous  les  raisonnements,  prouvent  que  les  hommes  ne  restent  jamais 
absents  des  lieux  qui  leur  fournissent  des  produits,  où  s'emploie  leur 
travail  et  qui  reçoivent  leurs  épargnes. 

Je  n'ai  pas  à  craindre  en  cette  occasion,  on  le  voit,  la  censure  des 
écrivains  qui  se  font  de  nos  jours  les  défenseurs  des  vastes  exploitatî(Mis. 
Ils  tiennent  les  petits  propriétaires  pour  une  sorte  de  bétail,  dont  l'hon- 
neur, s'ils  en  pouvaient  avoir,  serait  de  pousser  la  charrue  des  grands. 
Distingués  autant  que  nombreux,  ila  se  sont  en  outre  dbment  convaincus 
que  nos  récolles  diminuent  sans  cesse,  et  ne  doutent  point  que  si  nos 
partages  continuent  comme  depuis  soixante  ans,  nous  ne  périssions 
bientAt  de  disette.  Connaissant  tout  le  passé,  ils  découvrent  encore  tout 
l'avenir.  Les  chiffres  ofBoiels  même,  qui  montrent  les  progrès  incessants 
des  cultures  et  le  constant  accroissement  des  produits  agricoles  de  la 
France,  d'e  la  Suisse,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  du  Piémont  et  de 
bien  d'autres  Etats  également  morcelés,  ne  les  arrêtent  point.  Ils  ont  leurs 
statistiques  particulières,  auxquelles  ils  exigent  qu'on  s'en  rapporte.  Car, 
si  désireux  qu'ils  paraissent  que  leurs  armes  ne  manquent  pins  aux  salles 
des  croisades,  dès  qu'ils  les  auront  feiles,  ils  souhaitent  surtout  qu'on 
les  regarde  comme  bien  renseignés.  Après  n'avoir  répété  qu'une  partie 
de  ce  vers  de  Virgile  : 

Uudale  ingeotia  iun,fxiguuiii  colilo. 
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a  Vu  pàjsfta,  le  prochain  de  V"*  de  Sévigoé,  proimélairo,  dliant- 
ils  :  quelle  sottise  1  Apercoit-i],  taut  il  le  faut  plaindre,  la  misère  qu'il 
se  prépare  eo   moissonnsnt  ses  récoltes  s?  Que  ne  suit-il  en  effet 
leurs  conseils  E  S'il  refusait  encore  de  redevenir  serf,  il  s'en  remettrait 
du  oHiins  à  la  charité  publique,  qui  dispensait  si  bien  autrefois  ceux 
qu'elle  assisteit  des  soucis  du  travail ,  des  sentiments  de  responsabi- 
lité, de  toute  dignité.  Aussi  leur  conclusion  est-elle  de  supprimer  d'un 
coup  les  petites  propriétés  et  l'égalité  des  partages,  se  réservant  de  de- 
mander plus  tard  probablement  la  destruction  des  Caisses  d'épargne, 
qui  créent  les  petites  fortunes  mobilières,  aussi  nuisibles  que  les  petites 
fortunes  territoriales ,  et  l'abolition  de  renseignement  primaire ,  qui 
persuade  chacun  qu'il  possède  une  intelligenoe,  peut-être  des  droits. 
Vraiment,  ils  ont  d'admirables  desseins  I  Hais  où  ils  triomphent  en  ce 
moment  et  à  quoi  ils  consacrent  le  plus  d'efforts,  c'est  à  démontrer  qne 
les  méthodes  agricoles  avaient  atteint  dans  le  passé,  grâce  an  droit  d'at- 
Desse,  8UK  reprises  féodales  et  aux  substitutions,  leurs  damiers  perfeo- 
litHiDemenls.  C'est  au  douzième  siècle  apparemment  que  la  charrue  à  la 
Dombasle,  passant  sur  des  draios,  produisait  des  merveilles.  Seulement, 
je  parle  de  la  campagne  romaine.  Or,  Régulus  et  Cincinnatus  n'y  possé- 
daient chacun  qu'un  hectare  trois  quarts,  étendue  qui  suffisait  à  pourvoir 
aux  premiers  besoins  de  leur  bmille,  de  toutes  parts  entourée  d'une  po- 
pulslioq  robuste  et  heureuse  ;  tandis  que  le  prinoe  Borghèse  y  dispose 
maintenant  de  vingt-deux  mille  hectares,  et  la  ducSforza  Cesarini  d'orne 
mille,  qui  ne  forment  avec  le  reste  de  l'ancien  ager  rttmanut  qu'une  solitude 
itu»lte  et  empestée.  Comment  la  grandeurdes  domaines  expliquerait-elle 
dûDC  leur  fécondité  t  Peul-itre  une  chose  devrait-elle  embarrasser  aussi 
les  écrivains  dont  je  parle,  lorsqu'ils  réclament  tant  de  lois  arbitraires 
pour  le  rétablissement  des  vastes  héritages  :  qu'est-ce  que  le  droit  de 
propriété?  majs  ils  n'y  pensent  point. 

Pour  revenir  k  l'opinion  de  Sismondi,  il  distingue  soigneusemaut, 
comme  tous  les  économistes,  au  reste,  tous  les  juristes,  tous  les  législa- 
teurs, tes  grands  domaines  qui  résultent  du  oours  iwlurel  des  choses  de 
ceux  de  mainmorte.  Quelques  éloges  qu'on  donne  en  effet  à  la  fabrique 
(le  SaintrPierre  d'avoir  six  cent  raille  livres  de  rentes  en  terres,  à  l'hA- 
pitil  du  Saint-fisprit  de  toucher  une  somme  preaquo  aussi  élevée,  aux 
congrégations,  aux  municipalités,  aux  provinces  des  divers  Etats  de 
recevoif  au  complet  leurs  baux  ou  leurs  redevanoes,  il  ne  convient  pas 
moins  d'affirmer  que  la  propriété  privée  est  très-différente  de  la  pro- 
priété commune-  Tandïsque  le  principe  de  l'une  remonte  k  notre  propre 
Dttura,  l'origine  de  l'autre  n'est  qu'une  décision  légale  :  on  naît  homme, 
DODensIt  pas  corporation.  Si  donc,—  qu'on  me  permette  de  poursuivre 
cette  démonstration;  elle  est  importante,  —  si  donc  obaoun  de  nous 
trouva  en  son  être  le  droit  de  propriété,  qui  y  a  été  déposé  par  Dieu, 
et  û  ce  droit,  coauna  tout  droit  luturel,  «at  ueré,  inviolable,  U  b'm 
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saurait  être  ainsi  des  corporations  ai  des  droits  qu'elles  possèdent. 
La  loi  seule  engendre  ces  êtres  purement  fictif»;  et  par  conséquent  elle 
leur  reconnaît  seule  les  facuhés  qu'il  lui  plaît  de  leur  concéder,  en  se 
réservant  de  les  leur  retirer  lorsqu'elle  le  voudra.  Car  un  législateur  ne 
peu!  b  jamais  s'enchaîner,  nisurtout  enchaîner  ses  Ruccesseurs.  En  est-il  un 
d'ailleurs  qui  ait  traité  ou  qui  traite  d'égale  façon  les  propriétés  particu- 
lières el  indivises?  Partout,  &  Kome  autant  qu'à  Paris  ou  qu'à  Vienne, 
n'a-t-on  pas  bien  des  fois  annulé  les  facultés  d'acquisition  ou  de  posses- 
sionaccordéesd'ahord  aux  corporations?  En  ce  moment  même,  les  biens 
ecclésistiques  des  Etats  pbntiticaux  ne  sont-ils  pas  assujettis  à  des  taxes 
sprécîales?  Des  communaux  ne  s'aliènent-ils  pas?  C'est  pourquoi,  ap- 
prouvez, si  vous  le  croyez  bon,  les  propriétés  des  congrégations,  des  mu- 
nicipalités ou  des  districts,  mais  ne  les  confondez  pas  avec  les  nâtres.  La 
diiférence  en  est  aussi  marquée  dans  les  résultats  que  dans  les  causes,  les 
uns  provenant  d'un  travail  libre  et  individuel,  les  autres  d'un  travail  as- 
servi et  commun,  ou,  comme  l'on  dit  aujourd'hui,  communiste. 

Mais  je  m'éloigne  encore  de  la  question  que  je  voulais  examiner,  celle 
de  savoir  d'où  résulte  la  désolation  de  la  campagne  romaine ,  dont 
je  n'ai  parlé  que  trop  incidemment  jusqu'ici.  Les  invasions  barbares 
ou  les  guerres  féodales  ne  l'expliquent  non  plus  que  pour  les  temps 
éloignés ,  et  bien  que  la  marécageuse  plaine  de  Pise  n'ait  pas  été , 
comme  les  environs  de  Rome,  l'objet  des  édits  de  Sixte  IV,  de  Jules  II, 
de  Clément  VU,  de  Paul  VI,  de  Pie  VII,  la  vigne  s'y  mêle  désormais  au 
feuillage  des  arbres,  qu'environnent  le  blé,  le  mais  et  le  lupin.  J'en  de- 
mande même  pardon  à  un  savant  illustre,  cette  désolation  ne  saurait  pro- 
venir du  courant  ordinaire  des  vents  qui  soufflent  de  Rome  à  la  frontière 
de  Naples.  Ils  n'ont  pas  changé  depuis  la  république  romaine,  et  ne  sont 
point  aulresque  ceux  qui  régnent  de  Milan  à  Messine.  Enfin  dois-je  rap- 
peler que  les  prairies  de  l'Amérique,  oit  chaque  jour  voit  arriver  les  popu- 
lations et  se  répandre  la  richesse,  présentent  les  mêmes  causes  d'insalu- 
brité que  la  campagne  de  Rome,  d'un  sol  presque  semblable  à  celui  de 
notre  Llmagne?llfaut  bien  le  reconnaître,  son  état  est  avant  tout  l'œuvre 
des  lois  romaines  et  des  mœurs  nées  de  ces  lois. 

Lorsqu'en  effet  le  travail  manuel  est  décrié  ;  que  la  plupart  des  indus- 
tries constituent  des  monopoles  gouvernementaux  ou  sont  organisées  en 
corps  de  métiers  ;  que  les  douanes  forment  des  banières  à  peu  près  in- 
franchissables ;  que  la  propriété,  sous  des  décrets  d'inégalité  et  de  privi- 
lèges, reste  dénuée  de  capitaux  ;  que  les  impôts,  très-élevés  eu  égard  aux 
revenus  sur  lesquels  ils  se  prélèvent,  ne  s'emploient  qu'en  très-faible 
partie  aux  voiesde  communication,  aux  ports,  à  la  salubrité,  à  la  sécurité 
sociales;  que  le  crédit  est  repoussé  et  la  mainmorte  illimitée,  comment  le 
champde  la  production  ne  demeurerait- it  pas  stérile?  Quelle  fécondité  s'y 
rencontrerait  surtout,  quand  en  même  temps  la  constitution  politique  elles 
pompes  publiques  fovoriseot  l'oisiveté  et  le  luxe  des  classes  supérieures, 
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«utaot  que  l'abondance  et  la  régularité  des  auDidoes  protègent  la  dissi- 
pation  et  l'ignominie  des  classes  inférieures?  Voilà  ce  qui  explique  l'a- 
bandon des  cultures  à  j'af^iroche  de  Rome,  et,  par  suite  de  cet  abandon, 
les  marécages  qui  s'y  rencontrent,  favorisés,  il  est  vrai,  mais  non  néces- 
ntés,  par  la  nature  du  sol  et  du  climat.  Supposez  ces  terres,  d'une  ferti- 
lité prodigienae,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis;  pourriez-vous  imaginer  qu'elles  restassent  incultes  T  Nous-mêmes 
ne  plantons-nous  pas  l'inféconde  et  fiévreuse  Sologne?  ne  dessé- 
chons-nous pas  la  Dombe?  Pour  vous  mieux  convaincre  que  les  grands 
ou  les  petits  domaines  sont  partout  productifs  aux  mains  de  popula- 
tions industrieuses  et  pourvues  du  savoir  et  des  capitaux  suffisants, 
rappelez-vous  que  dès  le  siècle  dernier  les  sables  du  Val  et  de  Ter- 
monde  comptaient  parmi  les  héritages  les  plus  enviés  de  la  Belgique; 
que  le  sol  des  environs  de  Londres  et  de  la  plus  grande  partie  de  l'An- 
gleterre est  très-pauvre,  et  qu'il  a  suffi  au  grand-duc  Pierre-Léopold  de 
livrer  les  marais  infects  de  la  Toscane  à  la  spéculation  privée,  pour  qu'ils 
devinssent  une  des  plus  belles  provinces  du  globe. 

Je  disais  à  l'instant  que  des  lois  de  privilège  séparent  à  Rome  la  pro- 
priété du  capital  mobilier  ;  j'en  donnerai  un  exemple  intéressant  pour  les 
partisans  de  ces  lois.  La  papauté  a  rétabli  depuis  noire  premier  empire  le 
drmt  d'aînesse  ;  et  qu'en  résulte-t-il  t  c'est  que  toutes  les  terres  vont  au 
premier  né ,  tandis  que  tes  capitaux  restés  en  très-petite  quantité , 
comme  il  en  est  partout  où  l'industrie  n'a  pris  encore  nul  essor,  sont 
distribués  entre  les  autres  enfants,  qu'on  ne  peut  absolument  dé- 
poniller.  Partant  l'alné  n'a  d'autre  ressource  parmi  les  Romains  que 
de  livrer,  en  18ST,  et  aux  portes  d'une  capitale,  ses  immenses  domaines 
an  régime  pastoral,  en  n'y  faisant  pas  môme  quelques  fossés  d'écoule- 
ment. Je  citerû,  pour  terminer  sur  ce  point,  ces  paroles  de  Rossi,  — 
qnal  nom  ce  devrait  être  à  Romel  —lorsqu'il  examinait  l'influence  éco- 
nomique des  diverses  législations  :  s  Dans  l'Italie  méridionale  elle-même, 
il  y  eut  jadis  la  Sicile,  Rome,  la  grande  Grèce,  mais  il  est  vrai  qu'il  n'y 
eut  une  Sicile  qu'avant  le  proconsul  Verres  :  là  est  tout  le  mystère.  Ce 
n'est  pas  le  climat,  ce  sont  les  institutions  ;  ce  n'est  pas  ce  que  la  nature 
a  bit,  mais  ce  que  l'homme  a  détruit,  qui  est  la  cause  du  mal  *  » .  Pour 
nxH,  l'image  du  paysan  que  j'ai  rencontré  à  la  fontaine  Egérie  me  sent 
toojoars  présente)  et  quelque  défiance  que  j'apporte  à  mes  opinions,  re- 
noocaDt  en  tout  à  l'infaillibilité,  je  reste  convaincu  des  causes  que  je 
viens  de  ugnaler  à  l'abandon  et  à  la  misère  des  provinces  les  plus  rap- 
prochées de  Rome. 

Du  reste,  cmnbien  me  dois-je  applaudir  de  ne  parler  ici  que  de  choses 
agricoles  ou  purement  économiques  1  Le  plaisir  est  si  grand  de  décou- 
vrir an  coupable,  et  l'on  se  sent  tellement  enclin  à  prouver  que  la  fai- 
blesse s'alarme  seule  des  châliments  qu'il  reçoitl  Plusieurs  '"' '' 

*  Roiti,  Court  dBeonomit  politique,  t.  IV,  p.  90. 

t*  sétIE.  T.  XUI.  —  IS  Jmvitr  IHT. 
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mAme  les  décisions  des  docteurs  et  des  condles  >,  qui  laissent  ï 
la  libre  discussion  les  questions  qui  ne  sont  ptts  de  l'essence  du  dogme. 
Ils  tiennent  trop  à  défendre  la  religion  pour  ne  point  condamner  en  son 
nom  toute  indépendance,  comme  ils  estiment  trop  les  pouvoirs  établis 
pour  vouloir  qu'on  les  éclaire.  Ils  insultent  chaque  science  i  se  refusent 
encore  à  croire  que  la  terre  tourne  ;  outragent  ceux  qui  pensent  sur  la 
propriété  laïque  ou  ecclésiastique  comme  tous  lea  légistes,  saint  Paul  et 
presque  tous  les  Pères,  et  aâirment  que  les  peuples  libres  sont  les  plus 
infortunés.  Hais  je  parle  d'agriculture. 

Ces  personnes  devraient  toutefois  y  penser,  et  je  m'arrête  à  cette  ob- 
sen'alion,  importante  pour  l'avenir  de  la  campagne  romaine  :  si  les  insti- 
tutions ne  nuisent  aux  peuples  qu'autant  qu'elles  sont  justes,  quoi  qu'en 
ait  dit  RoBsJ,  pourquoi  l'Italie  entière  saluait-elle  de  son  enthousiasme 
l'aurore  qui  semblait,  à  l'avènement  de  Pie  IX,  se  lever  sur  Rorael 
Pourquoi  ses  rayons,  aux  couleurs  de  la  liberté,  embrasaient-ils  tous 
les  esprits,  tous  les  cœurs  ?  La  nation  romaine,  agenouillée  sur  les 
pas  de  son  nouveau  souverain,  était  alors,  à  force  d'amour  et  de  con* 
Hance,  presque  rendue  à  sa  noblesse,  et  si  tant  de  fautes  sont  depuis  à 
sa  charge,  tant  de  torts,  tant  de  crimes,  cette  nation  n'est-elle  pas  tou- 
jours la  même  ?  Il  y  a  là  la  preuve  de  ;la  nécessité  de  grandes  réformes, 
que  ne  contredisent  assurément  pas  la  corruption  et  la  misère  qu'on 
aperçoit  encore.  Un  des  principaux  historiens  de  ce  (emps-ci  remarque 
qu'en  passant  des  environs  de  Rome  à  ceux  d'Edimbourg,  de  l'Espagne 
en  Hollande,  des  Etats  catholiques  aux  Etats  protestants  d'Allemagne,  de 
l'Amérique  du  Sud  à  l'Amérique  du  Nord,  on  s'élève  des  degrés  inférieurs 
aux  degrés  supérieurs  de  la  civilisation.  Refuser  de  rapporter  cesditléren- 
ces,  assurées,  évidentes,  aux  diverses  législations  politiques,  administra- 
tives, économiquesde  ces  pays,  n'est-ce  pas  lesattrîbuer,  comme  Hacaulay, 
à  la  seule  dissemblance  des  religions?  J'admire  que  des  catholiques  aient 
tant  pris  soin  de  le  faire  entendre.  Le  Vatican  a  condamné  autrefois  les 
premières  chartes  des  peuples  modernes  ',  qu'il,  condamne  fti^urd'bui 
les  décrets  des  derniers  despotismes,  ne  fût-ce  qu'en  préparant  la  mo- 
dification de  ses  propres  lois  administratives  et  économiques.  L'bommc 
porte  en  soi  l'image, de  Dieu,  entourée  de  son  immortelle  auréole  de  di- 
gnité et  de  droit,  de  liberté  et  de  responsabilité  ;  qui  donc  assurerait  que 
le  prêtre  n'a  pas  à  la  respecter?  »  Oh  I  courage,  saint-père,  courage  !  n 
Dans  l'état  présent  de  l'Italie ,  je  l'afiîrme ,  l'extrême  ignorance  ou 
l'extrême  désordre  peuvent  seuls  parler  difTéremmeiit. 

Par  malheur,  une  école  fort  bruyante  prétend  refuser  la  liberté  aux 
Romains,  en  matière  économique  ou  autre,  au  nom  même  des  principes 


'  Hotamitient  G«rROD  et  le  concile  de  CODRtiiiice. 

*  V.  les  letlrei  d'Innocent  et  de  Clément  V,  ^  l'occwion  de  la  pande  duirti 
el  d«  la  ConfimMioH  4u  droits  d'AaghUrre. 
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libénnx.  Car  ce  sont  les  siens  i  elle  te  répète  trop  souvent  pour  qu'on 
le  méconnaisse.  Aussi,  lorsqu'elle  invoque  des  idées,  des  principes  d'in- 
dépendance, a-t-elle  soin  d'ajouter  qu'elle  ne  parle  point  de  Rome.  Le 
droit,  à  son  avis,  change  au  42°  degré  de  latitude,  et  elle  r^arde  les 
Romains  comme  d'une  autre  nature  que  le  reste  de  l'humanité.  J'ignore 
seulement  pourquoi,  conservant  css  sentiments,  elle  nomme  le  christia' 
nisme  une  religion  d'aflranchissement,  et  ne  voit  pas  que  la  servitude  in- 
flue d'une  façon  fftcheuse,  même  au  centre  de  l'Italie,  sur  les  pensées,  les 
mœurs,  la  vie  privée  des  populations.  En  vérité,  un  Romain  est  un  homme, 
quoiqu'il  manque  de  pain  en  hiver,  et  meurt  de  la  malaria  en  été  ;  et  l'ar- 
tnlreirele  plus  timide,  le  plus  bienveillant,  le  plus  inconséquent,  c'est 
encore  l'arbitraire.  Je  ne  me  puis  empêcher  de  citer  de  nouveau  quel- 
ques paroles  de  Rossi,  tirées  de  son  dernier  livre  d'économie  politi- 
que. «  Qu'ont  servi  à  l'Espagne,  telle  que  Philippe  11  et  ses  successeurs 
l'ont  laite,  dit-il,  sa  belle  et  nombreuse  population,  son  riche  territoire, 
son  admirable  climat,  les  mers  qui  la  baignent,  sa  position  presque  insu- 
laire, et  ses  vastes  possessions  dans  l'autre  hémisphère?  A  quoi  lui  ont 
s«rvi  tous  ces  éléments  de  prospérité,  à  partir  du  Jour  où  la  supentition 
et  le  despotisme  (alliance  terrible  depuis  que  Rome,  oubliant  son  noble 
rttle  de  Guelfe,  aima  mieux  se  faire  gibeline  !)  ont  empêché  de  connaître 
le  bien,  à  partir  du  jour  où  l'ignorance,  les  préjugés  et  l'oppression  ont 
paralysé  en  mfimc  temps  sa  volonté  et  le  pouvoir  de  le  faire?  n  Rossi  ne 
distinguait  donc  pas  entre  les  divers  territoires  ou  les  différents  peuples 
pour  juger  dos  effets  des  instilulions,  et  ceux  qui  l'ont  lu  savent  bien 
qu'il  n'a  pas  seulement  parlé  expressément  de  l'Espagne  et  de  la  Sicile. 
C'est,  aussi  bien,  lorsqu'il  allait  donner  à  Rome  une  administration  laïque 
et  un  gouvernement  libre,  qu'il  a  été  frappé  par  le  poignard  d'un  assas- 
sin, au  milieu  d'une  foule  immobile  et  muette,  comme  pour  marquer 
l'ignominie  où  descend  un  peuple,  sous  les  influences  qu'il  avait  condam- 
Dées.  Toujours  est-il  que  l(?s  Romains,  tels  qu'ils  sont  maintenant,  lais- 
seat  leur  sol  en  friche  et  savent  assassiner. 

Hais,  réplique-ton  parfois,  —  il  faut  aussi  parler  des  gens  qu'on  appelle 
halùle^— :«  les  lois  sont  ce  qu'elles  veulent.  Le  mieux  est  de  ne  s'en  point 
souder.  Il  suffît  de  savoir  s'accommoder  aux  Codes  et  aux  gouvernants.  » 
Le  lait  est  que  ces  gens-là  sont  généralement  fort  heureux.  La  misère 
publique  ne  les  afflige  point.  Le  vice,  à  leurs  yeux,  est  inévitable  ;  et  si 
de  nombreux  crimes  se  commettent,  préparés  par  l'iniquité  des  léglsla^ 
lions  plutôt  que  par  la  perversité  naturelle  des  sentiments»  ils  considè- 
Knl  qu'ils  obligent  à  nommer,  en  les  appointant,  des  gcAliers  et  des 
juges.  En  quoi  leur  importerait-il  donc  que  la  campugne  romaine  n'ait 
inspiré  aucnn  Pattr  nosler  semblable  à  celui  que  faisaient  dire  à  Luther 
les  moissons  qui  l'entouraient  sur  la  route  de  Leipzig?  Que  leur  fait  l'état 
(les  populations?  Ils  s'en  tiennent  d'ordinaire  à  toucher  régulièrement 
Inirs  naes. 
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En  faisant  cette  dernière  réflexion,  car  je  me  contentedela  reprodoire 
ici,  je  me  relevai  du  tertre  oùjem'étais  assis  au  retourde  la  fontaine  de  la 
nympbe  ^érie,  et  je  regagnai  Je  Colisée,  pour  le  considérer  encore  à  la 
lumière  des  nuits  italiennes.  C'est  l'un  des  plus  beaux  spectacles  dont 
on  paisse  jouir.  Seul  peut-être  il  donne  raison  du  charme  et  de  la  mé- 
lancolie des  paroles  qu'il  arrachait  à  Byren  : 

My  cune  shili  be  forgiveDeu  '. 
Mais  la  tradition  m'imposait  dans  ces  ruines  d'évoquer  au  moins  une  fois 
les  ombres  des  anciens  Romains. 

Excudanl  slii  spirantia  niollius  mn, 

Tu  regere  i m perîo populos,  Romiae,  mémento! 
m'écriai-je  donc,  en  dépassant  l'arcade  où  se  tenait  la  sentinelle  frao- 
çnise.  Malheureusement,  je  fus  aussitôt  interrompu  par  la  requête  d'un 
capucin,  que  j'avais  vu  mendier  toute  la  veille  à  la  porte  de  mon  bôtel.  Je 
ne  pus  d'abord  m' empêcher  de  sourire,  en  pensant  à  la  réception  que  lui 
aurait  faite  Sterne  en  un  pareil  moment,  ou  G<etbe  à  l'entrée  de  la  nuit 
décrite  dans  sa  ànquiëme  JSUgie  romaine.  Mais  étant  en  cours  de  souve- 
nirs, et  songeant  encwe  au  despotisme,  ma  réponse  au  capucin  fut  cet 
autre  vers  d'un  poète  latin  : 

Et  propter  vitim  vivendi  i>erdere  causas. 
Nous  nous  séparâmes  cependant  en  bons  termes,  ce  religieux  et  moi, 
après  avoir  disserté  de  l'influence  des  ordres  mendiants  sur  l'opinion  que 
se  font  du  travail  les  classes  pauvre»  des  Etats  italiens.  H  y  avait  de- 
puis longtemps  réfléchi,  m'assura-t~il,  et  ses  paroles  me  prouvèrent  en 
efi'et  le  sérieux  examen  qu'il  en  avait  fait.  Mais  n'apercevant  plus  à  l'bo- 
rizon  que  le  Capitole,  d'où,  le  8  avril  134f ,  Pétrarque  s'écriait  :«  Que  Dieu 
conserve  le  peuple  romain,  le  sénat  et  la  liberté  1  a  je  m'y  dirigeai .  C'était 
le  plus  court  chemin  pour  rentrer  à  mon  hdtel. 

VIII.   LES  LOIS  n  U  11CBI88I. 

Je  conseillerai  toujours,  en  quittant  une  ville,  de  repasser  en  son  sou- 
venir les  pensées  qu'elle  a  le  plus  souvent  suggérées. 

Presque  chaque  jour,  à  Rome,  après  avoir  lu  quelques  lettres  de  Gré- 
goire Vil  ',  je  dissertais  avec...  de  politique  ou  d'économie  sociale.  C'é- 
taient entre  nous  comme  des  séances  de  parlement,  où  l'un  et  l'autre 
nous  étions  de  bonne  foi.  Aussi  avais-je  à  peine  dépassé  la  porte  del 
Popolo  que,  suivant  ma  méthode,  je  songeais  de  nouveau  à  la  condition 
économique  et  politique  de  la  population  romaine.  Ses  tendances  surtout 
me  préoccupaient.  Un  général  m'avait  dit  la  veille  :  «.  Si  l'armée  française 

<  Ut  milédiction  sera  un  pardon. 

*  Pourquoi  ne  ftil^ii  pas  mieux  connatln  ces  lettres? 
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quittait  Rome  demain,  il  y  aurait  après-demain  une  révolution,  et  tons 
les  désastres  seraient  possibles,  n  Voilà  donc,  pensais-je,  le  résultat  dii  des- 
potisme I  Qu'on  a  raison  de  s'en  prévaloir  pour  mieux  affermir  l'ordre  1 
Et  je  commençai  àcomprendre  pourquoi,  depuis  longtemps  déjà,  les  Etats 
semblent  d'autant  plus  assurés  d'un  pacifique  avenir,  qu'on  y  sacrifie 
UKHns  les  droits  des  citoyens  aux  caprices  des  gouvernants.  On  dit  tnen, 
les  voyages  instruisent. 

Je  retirai  même  de  ces  réflexions  quelques  nouveaux  aperçus  sur 
notre  dernière  révolution.  Bien  que  la  France  ne  l'ait  pas  acceptée  plus 
qu'elle  ne  levait  souhaitée,  aucun  des  malheurs,  aucun  des  crimes  de 
U  Bn  du  dernier  siècle  ne  lui  peuvent  être  reprochés.  D'où  cela  pro- 
vient-il, me  disais-je,  sî  ce  n'est  que  les  usages  de'ia  liberté  ennoblissent 
toujours  le  coeur,  éclairent  toujours  l'esprit,  répandent  toujours  les  idées 
dejostice,  d'humanité,  de  droit,  de  dignité,  et  créent  des  intérêts  de  sta- 
tnlité,  de  conservation?  Leurs  bienfaits  se  ressentent  encore  après  qu'ils 
ont  disparu  ;  tandis  que  où  le  despotisme  a  déshonoré  les  hommes,  et 
prévenu  pour  eux  toute  expérience,  il  est  inévitable  que  l'ignorance  et 
la  pasmon  les  mènent,  dès  qu'ils  sont  laissés  à  eux-mêmes. 

Les  partisans  de  la  tyrannie  se  fient  vraiment  trop  à  l'excellence  de 
leur  cause.  Pourquoi  se  refusent-ils,  par  exemple,  à  montrer  les  avanta- 
ges qui  lenr  reviennent  de  ce  que  les  progrès  de  l'administration,  de  l'in- 
dustrie, des  lois,  des  idéra,  des  sentiments,  des  arts  se  réalisent  chez  les 
peuples  libres  seuls,  ou  s'y  réalisent  en  premier  lieu  et  dans  une  mesure 
iafiniment  plus  étenduel  Cette  unique  démonstration  leur  serait  plus 
profitabielque  bien  des  injures  ou  bien  des  éloges,  et,  prévenant  beaucoup 
lie  haines,  empêcherait  beaucoup  de  violences.  Ils  y  devraient  penser  :  le 
monde  devient  méfiant.  II  s'avisera  bientôt,  s'ils  n'y  prennent  garde,  de 
vouloir  se  .rendre  raison  de  toute  chose,  et  de  s'estimer  plus  que  quel- 
ques favoris. 

Il  est  notamment  un  point  qu'il  leur  importerait  beaucoup  d'élu- 
cider. «  Tout  est  incertain  oîi  tout  est  arbitraire,  d  dit  Montesquieu  ;  et 
chacun  tient  maintenant  à  conserver  ce  qu'il  gagne,  en  s'assurant  que 
ses  enfants  le  recueilleront.  C'est  l'un  des  sentiments  les  plus  généraux  et 
les  plus  marqués  de  notre  époque.  Jean  de  Witt  allait  déjà  même  jusqu'à 
ilécUrer  que  la  sécurité  ou  l'incerlitade  provenant  des  diverses  législa- 
litxu  suffit  pour  expliquer  la  richesse  des  peuples  libres,  comme  la  pau- 
vreté des  Etats  despotiques.  Et  de  fait,  où  le  travail,  seul  principe  de  la 
richesse,  s'est-il  jamais  séparé  de  la  liberté?  En  Italie,  dans  les  villes 
huuéaliqaes,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  France,  aux  Etats-Unis, 
partout,  les  progrès  industriels  ne  correspondent-ils  pas  de  telle  sorte 
ux  pn^rès  libéraux,  que  l'histoire  des  uns  semblerait  l'histoire  des 
■utreal  Les  économistes  eux-mêines  commencent  à  se  plaire  à  de  sem- 
liUbles  remarques,  lorsqu'ils  parient  du  respect  auquel  a  drcnt  la  pro- 
piéié,  et  des  franchises  qui  ne  doivent  cesser  d'entourer  le  travaiL 
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Ainsi  Mil)  écrivait  dernièrement  :  a  Les  lois  oppressives  de  la  pensée 
et  de  la  discussion  sont  fatales  à  toute  prospérité ,  même  de  l'ordre 
économique.  Lorsque  l'esprit  humain,  par  In  crainte  de  la  loi  on  de 
l'opinion,  n'ose  exercer  librement  ses  unités  sur  les  sujets  les  plus  im- 
portants, il  tombe  dans  une  toq>eur  générale  et  l'imbécillité,  qui,  quand 
elles  atteignent  un  certain  degré,  l'empêchent  de  faire  aucun  progrès 
considérable  dans  les  affaires  communes  de  la  vie  *.  >  C'est  sous  une 
autre  fornie  ce  que  disait  Rossi,  dans  un  des  passages  que  je  citais  pré- 
cédemment; et  c'est  encore  l'un  de  nos  plus  grands  économistes, 
H.  Dunoyer,  qui  a  écrit  :  ■•  Rien  n'oppose  de  plus  grand  obstacle  an 
développement  desclasses  laborieuses  que  le  défout  de  capacité  politique..- 
Les  hommes  d'industfie  ne  savent  que  la  moitié  de  leur  métier,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  considérer  d'un  point  de  vue  général  les 
intérêts  de  la  société  industrielle,  tant  qu'ils  ne  peuvent  pas  juger  saine- 
ment de  ce  qui  est  favorable  ou  nuisible  an  progrès  de  ses  divers  travaux, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  disposés  à  empêcher  que  les  pouvoirs  établis  ne 
fessent  rien  qui  lui  soit  contraire.  Cette  capacité  est  toutà  fait  dans  l'or- 
dre de  leurs  professions  ;  elle  s'y  lie  de  la  manière  la  plus  étroite  ;  elle  est 
une  de  celles  qu'il  leur  importerait  le  plus  d'avoir  pour  les  exercer  avec 
succès  et  avec  fruit.  Ualheureusemenl,  elle  est  longtemps  une  de  celles 
qu'ils  possèdent  le  moins-,  elle  se  développe  la  dernière  ;  mais  elle  naît 
pourtant  après  les  autres  ;  elle  en  est  la  conséquence  nécessaire  et  en 
devient  le  véhicule  le  plus  puissant  >.  ■  Quand  donc  elle  est  née,  elle  doit 
pouvoir  s'exercer,  et  chez  quel  peuple  n'existe-t-elle  réellement  pasî 
Chez  quel  peupla  l'a-t-on  trop  tât  reconnue?  De  quel  droit  quelques 
hommes  peuvent-ils  jamais  eu  déclarer  dénuée  une  nation?  Chose  à 
remarquer  aussi,  les  commissaires  anglais  près  de  l'exposition  indus- 
trielle des  Etats-Unis  de  1 852,  hommes  d'affaires  et  point  de  théorie,  at- 
tribuent unanimement  les  développements  de  la  production  et  de  l'opu- 
lence de  l'Amérique  du  Nord  i  l'activité,  à  l'esprit  et  aux  usages  qui  sont 
nés  de  ses  franchises. 

Si  ce  sont  là  autant  d'erreurs,  comment,  je  le  répète,  les  partisans  du 
despotisme  ne  les  démentent-ils  pas?  Ils  semblent  ne  pas  comprendre 
quelle  vaste  carrière  de  philosophie  morale  et  d'enseignement  historique 
s'onvrirait  devant  eux  pour  une  telle  entreprise. 

Mais  je  venais  de  reprendre  mes  dernières  notes  sur  Rome,  lorsque 
je  fils  averti  par  mon  conducteur  que  j'arrivais  au  premier  relais  de  la 
route  de  Florence.  Je  l'ai  presque  regretté  ;  car  j'aurais  sans  doute  dé- 
couvert encore  quelques  indications  à  fournir  aux  amis  de  l'arbitraire. 
Je  n'eus  le  temps  que  de  m'adresse  une  nouvelle  question  avant  de 
descendre  de  voilure  :  le  moyen  le  plus  efBcace  d'assurer  Pordre,  si 

^Mill,  Prmcfptcto^poIilinijMonoiR!/,  Kv.  V,  chip.iv. 
■  H.  Dunoyer,  Du  h UmU  At  tnoml^  liv.  IV,  dîtp.  vi. 
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précieux  poar  la  production  comme  pour  la  conservation  de  la  richesse, 
est-ce  en  eipliquant  les  lois  d'en  [faire  comprendre  l'utilité,  et  en  les 
discutant  publiquement  de  convaincre  chacun  qu'on  s'applique  à  les 
•mélifH«r,  ou  bien  est'ce  de  s'en  taire  et  d'ordonner  qu'on  y  obéisse  1 

IX.  LÀ  noRTifeu. 

Je  suis  rentré  par  Novare  en  Piémont,  et  tes  séances  de  Parlement 
■ont  devenues  chose  si  rare,  que  les  Chambres  de. Turin  éprouvèrent 
ma  constance.  J'y  appris  à  mieux  pratiquer  la  vertu  de  l'espérance, 
comme,  au  spectacle  de  Venise,  j'avais  gagné  de  m'affermir  dans  la 
croyance  de  l'immortalitâ  de  l'ftme.  Un  voyage  en  Italie  favorise  tou- 
jours le  salut.  C'est  grftce  même  à  ces  heureuses  dispositions  que  je  me 
permettrai  deux  conseils  -.  l'un  pour  engager  les  législateui's  du  Piémont 
à  se  convaincre  que  les  franchises  publiques  ont  pour  conditions  néces- 
saires l'abandon  des  idées  guerrières  et  le  respect  àes  vérilés  économi- 
ques; l'autre  pour  recommander  aux  populations  sardes  de  se  rappeler 
que  les  lois  de  ta  liberté  disparaissent  partout  ofi  cessent  les  mœurs  de 
la  liberté. 

A  Turin  donc,  —  pensant  encore  à  l'influence  des  lois  sur  les  inté- 
rêts économiques,  —  le  chaos  des  discussions,  l'anarchie  des  idéea,  la 
lutte  des  ambitions,  comme  nos  récents  politiques  définissent  le  système 
représentatif,  que  Montesquieu  nommait  la  plus  belle  découverte  de  l'es- 
{vit  humain,  —  mais  ce  n'est  que  Montesquieu,  —  m'impressionnaient 
chaque  jour  davantage.  Je  crois  même  depuis  lora  qu'on  peut  opposer 
à  ce  système,  sans  le  trop  déprécier,  celui  du  proprio  motu,  le  suppo- 
sât-on à  !a  disposition  d'un  homme  honnête,  sain  d'esprit,  instruit,  actif, 
laborieux,  politique,  administrateur,  financier,  pourvu  enfin  deltouteg 
les  qualités  qui  ne  sont  jamais  réunies.  Des  lois  en  effet  qui  ne  per- 
mettent à  personne  de  s'éclairer  des  lumières  des  autres  ni  de  dissiper 
leurs  erreurs^  d'entretenirl'aclivilé  de  leur  esprit  ou  de  se  livrer  aux  en- 
treprises qui  leur  paraissent  le  plus  profitables,  me  semblent  devoir  donner 
à  reprendre.  Montesquieu,  pour  citer  encore  Y  Esprit  des  Lois,  observe 
en  outre  que,  «  un  homme  à  qui  ses  cinq  sens  disent  sans  cesse  qu'il  est 
tout,et  que  les  autres  ne  sont  rien,  est  naturellement  paresseux,  ignorant, 
voluptueux.*  Mais  ce  qui  m'a,  je  crois,  le  plus  frappé  dans  le  royaume  de 
Sardaigne,  c'esl,  malgré  le  peu  de  forces  militaires  qu'on  y  déploie  com- 
parativement aux  autres  États  d'Italie,  le  plus  grand  respect  qu'y  ren- 
contre le  pouvoir.  L'armée  s'y  recrute  seulement  dans  la  population  in- 
digène. On  n'y  voit  point  d'Autrichiens,  point  de  Français,  point  de 
Suisses,  et  les  agents  de  l'autorité  y  sont  plus  honorés  qu'à  Milan  ou  qu'à 
Naples.  Chose  remarquable  aussi,  surtout  pour  un  économiste,  les  fonds 
publics  de  ce  pays  se  icotent  mieux  et  se  vendent  plus  couramment 
aux  diverses  bourses  publiques  que  ceux  d'aucun  autre  Etat  de  la  Pé- 
ninsule, italique. 
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Serait-ce  que  les  spéculateurs,  les  banquiers,  les  capitalistes,  tien- 
draient que  la  richesse  s'y  développe  plus  rapidement  et  que  l'ordre  y 
est  mieux  assuré  1 1l  le  faut  croire,  puisque  ce  sont  les  seuls  motifs  qu'on 
doune  de  la  bonne  tenue  des  valeurs  publiques  ;  de  la  supériorité  des 
fonds  anglais,  par  exemple,  sur  les  fonds  russes,  des  fonds  hollandais 
sur  les  fonds  autrichiens,  des  fonds  belges  sur  les  fonds  turcs.  C'est,  j'i- 
magine, après  avoir  fait  les  mêmes  comparaisons  que  Hill  déclare,  lors- 
qu'il traite  des  intérêts  de  l'ordre  public  et  de  la  production,  que  les 
pouvoirs  laissés  aux  gouvernants  importent  beaucoup  moins  à  l'un  et 
à  l'autre  que  ceux  que  les  peuples  conservent.  Ainsi,  dit-il ,  l'ancien 
système  des  taxes  françaises  ruinait  et  soulevait  la  France  &  force  d'ar- 
bitraire et  d'avidité.  Et  ce  lui  est  une  occasion  de  signaler  comme  le 
caractère  général  des  gouvernements  absolus  les  dilapidations  de  leurs 
agents,  en  ajoutant  qu'on  ne  travaille  nulle  part  pourse  voir  dépouiller*. 
Au  reste,  on  ne  saurait  trop  chercher  à  s'entendre.  On  répète  sans  cesse, 
et  c'est  vrai,  que  le  travail  exige  l'ordre:  mais  qu'est-ce.donc  que  l'ordre T 
je  parle  de  celui  qui  convient  à  un  Etat,  non  de  celui  qui  sied  à  une  pri- 
son; et,  je  n'en  sache  pas  de  définition  plus  exacte  ni  plus  belle  que  celle 
d'un  ancien  ministre  parlementaire  :  L'Etat  nous  doit  l'ordre,  et  l'ordre, 
c'est  le  libre  et  sûr  exercice  des  droits  ^- 

Je  ne  dirai  rien  ici  de  la  vie  privée  des  habitants  de  Turin,  ne  tenant 
pas  à  les_  déclarer  plus  dignes,  plus  réservés  ou  plus  économes  que  ceux 
de  plusieurs  autres  villes  italiennes.  L'épargne  et  la  moralité  cependant 
influent  beaucoup  sur  les  progrès  de  la  richesse,  et  lorsque  Malthus  niait 
l'influence  des  lois  sur  la  conduite  des  populations,  il  ne  remarquait  pas 
assez  que  les  inslitutions  qui  placent  sans  cesse  les  hommes  en  face- de 
leur  responsabilité  et  les  intéressent  à  l'estime  publique  tendent  à  en- 
noblir jusqu'à  leurs  coutumes  journalières,  jusqu'à  leurs  moindres  ac- 
tions. Hais  je  ne  veux  pas  m'arrêtera  ces  pensées.  Qui  s'inquiète  aussi 
bien  des  usages  les  plus  rapprochés  de  la  venu  ou  des  inslitutions  qui, 
sans  la  donner,  y  sont  le  plus  favorables?  On  tient  peut-être  que  l'his- 
toire ne  laisse  point  de  doute  à  ce  sujet,  et  en  cela  du  moins  on  a  raison. 

Sans  parler  non  plus  dés  Charmettes,  ou  du  lac  du  Bourget,  aussi  célè- 
bres désormais,  des  Echelles  ni  de  Chailles.  je  me  contenterai  d'assu- 
rer qu'après  avoir  traversé  la  Savoie  deux  heures  m'ont  suffi,  en  com- 
pagnie de  quatre  ou  cinq  personnes  à  la  frontière,  pour  faire  viser  mon 
passe-port,  visiter  ma  malle,  connaître  mes  livres,  feuilleter  mes  notes. 
J'étois  en  France.  GUSTAVE  DU  PUYNODE. 

<  <  Le  gouveroemeul  (despolique)  ne  saurait  ëlre  iajnste,  sans  avoir  des  maint 
r]ui  exercent  ses  injustices  ;  or.  Il  est  impossible  que  ces  maiDS  ne  s'emploient 
pas  pour  elles-roèmes.  >  Etprit  dêi  Loti,  Mt.  V,  chap.  xv. 

*  Paroles  de  H.  Guizot. 


BAFPOHT  DE  M.  MIHEBEL. 

RAPPORT  DE  M.  MIMEREL, 

DE  ROUBAIX. 

[  Kilnil  des  prooto-vartHai  de  ta  darnlkn  leuion  da  GooMil  général  du  11 


M.  Mimerel,  filtieor  à  Roubaix  et  sénateur  à  Paris,  est  l'iio  des  grands 
prMres  des  doctrines  prohibitionoistes.  Dans  les  saintes  ardeurs  de  son 
orthodoxie,  il  proclame  hautement  le  dogme  foDdameqtat  de  l'Église  : 
la  pfobibiticHi  est  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  hors  de  ta 
[uôhîbition,  point  de  salut  I 

n  y  a  quelques  mois,  alors  que  l'idole  était  menacée  dans  son  existence 
pirnn  projet  de  loi  émané  du  gouvernement,  H.  Mimerel  courufàla  brèche 
et  présenta  au  Conseil  général  du  Nord  un  rapport  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
fécond  en  enseignements.  Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  ici  en  entier 
cedocumeat  remarquable  :  non  pas  précisément  que  son  éloquence  nous 
ait  sdbjugué,  mais  parce  que  nous  lui  reconnaissons  l'immense  mérite  de 
gagner  aux  doctrines  qu'il  prétend  combattre  les  esprits  encore  indécis, 
et  de  confirmer  à  jamais  dans  leur  conviction  ceux  que  la  logique  et  l'ex- 
périence ont  déjà  convertis.  Pour  notre  part,  nous  remercions  sincère- 
ment l'auteur  du  rapport  de  nous  avoir  démontré  jusqu'à  une  telle  évi- 
dence combien  est  mauvaise  la  cause  qu'il  soutient.  Jamais,  en  effet, 
nous  n'avons  mieux  senti  qu'au  sortir  de  cette  édifiante  lecture  à  quel 
point  la  prohibition,  quoi  qu'il  puisse  sembler  h  des  esprits  superficiels 
ou  volontairement  aveuglés,  est  fatale  aux  véritables  intérêts  industriels 
de  la  France,  et  par  suite  sa  cause  irrévocablement  perdue  au  tribunal 
de  l'avenir.  Le  procès  se  plaidera  encore,  mats  jusqu'au  jour  seulement 
où  la  conscience  publique,  appelée  à  le  juger  sans  appel,  comprendra 
enfin  qu'un  pareil  système  est  pour  la  France  une  calamité  en  même 
temps  qu'un  déshonneur. 'Ce  jour-là,  nous  l'attendons  avec  confiance; 
car  la  vérité,  en  dépit  de  tous,  maintient  ses  droits,  et  tût  ou  tard  les  fait 
[vévaloir  contre  la  routine,  J'ignorauce  et  la  coalition  des  intérêts  :  ligue 
redoutable  assurément,  mais  non  pas  invincible  ;  surtout  M.  Mimerel  et 
tes  collègues  y  aidant.  Une  faut  pa»  vouloir  trop  prouver  tyovacaiiaàa- 
lei  le  proverbe. 

Nous  ne  ferons  du  rapport  de  M.  Mimerel  qu'un  seul  extrait  ;  mais  l'é- 
cbantUloD  suffira.  Ab  uno  diaee  omne*,  dit  le  latin.  On  va  juger  ;  nous  ci- 
tons : 

■  Hiis,  aTonsriiouB  dit  encore,  admettre  les  produits  manufacturés  de 
l'étranger,  c'est  amener  rabaissement  des  salaires.  Et  de  suit»  {sic)  nous 
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sommes  appelés  à  voir  que  la  France,  gvi  prohibe  Centrée  des  fih  et  tùsus 
de  coton  et  delaîne,  nourrit  dam  Caàance  (dans  l'aisance,  grand  Dieu  !  )  les 
quinze  cent  mille  ouvriers  qu'elle  emploie  à  leur  fabricalion,  tandis  que 
le  Zollverein  et  TAuiricbe,  qui  protègent  faiblement  leurs  filatures,  re- 
çoivent de  l'étranger  la  moitié  de  ce  qu'ils  consomment  en  oe  genre  de 
produits;  que,  par  tuite  de  tette  différence  dnnt  le  sytthme  économique, 
l'ouvrier  français  reçoit  quatre  francs  pour  le  même  travail  qui  ne  donne 
qu'un  franc  d  l'ouvrier  allemand,  d 

Les  chiffres,  cliacun  le  sait,  ont  une  élasticité  dont  les  partis  savent 
fort  habilement,  chacun  dans  son  sens,  tirer  le  meilleur  parti.  A  cet 
égard,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  moutrer  trop  de  pruderie.  Mais 
il  est  en  toutes  choses  des  limites.  Or,  nous  sommes  hien  forci  de  le 
dire  :  l'arithmétique  de  l'illustre  rapporteur  au  Conseil  géuéral  du  Nord 
est  par  trop  ultra-prohibitionniste.  Le  salaire  de  l'ouvrier  français  qua- 
druple de  celui  de  l'ouvrier  allemand  1  —  A  cette  affirmation  noua  op- 
poserons un  tableau  des  salaires  pajrés,  pour  le  même  travail,  des  deux 
côlés  du  Rhin,  en  Alsace  d'une  part,  k  Augtbourg  de  l'autre.  Augsbourg 
est  de  tout  le  Zollverein  une  des  localités  oh  l'induslrie  cotonnière,  qui 
est  celle  de  Mulhouse,  a  acquis  le  plus  haut  degré  de  développement. 
Les  chifires  que  noua  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  ont  été  re- 
levés sur  les  lieux  mêmes  de  la  production,  et  nous  pouvons,  sous  bonne 
caution,  en  garantir  la  parfaite  authenticité.  Tout  soeplique  d'ailleurs  est 
à  même  d'en  faire,  s'il  lui  platt,  la  vérification  par  lui-même  :  la  chose 
est  du  domaine  public  et  l'inforcnstion  facile.  On  pourra  en  même  temps 
se  renseigner  sur  ce  que  H.  Mimerel,  dans  son  optimisme,  veut  biea 
couvrir  de  ce  mot  d'aisance,  auquel,  il  faut  le  croire,  il  a  trouvé  moyen 
de  donner  une  «gniScatîon  toute  personnelle  et  parfaitement  étrangère 
au  dictionnaire  de  l'Acad^ide. 

SAUlREB  DE  riLATUKB. 

KalbooM.  Aiiiiboari. 

Battage.  — Saigoeusesde  vêlions  et  de  batteur 1.08  0.86 

Carderiiî.  —  Débourreurs 1.50  1.43 

Soigneuses  de  cardes 1.00  l.SS 

Soigneuses  it'étirages 1.00  0.86 

Régleur t.OO  1.79 

Aiguiseurde  chspeanx 1.S0  l.ST 

CoDlre-maltre  de  Garderie 

Bancs  à  broehts,  —  Soigaeuses  de  baocs  k  brochas  eu 

gros 1.46  0.86 

Soigneuses  de  baocs  à  brocbes  en  mi-gros 1.46  0.86 

Soigneuses  de  baocs  à  brocbes  en  Go 1 .46  i.iS 

Filature  enfin.  —  fikw  i  bras 3.80  3.87 

aolgaeur  da  self-aeliog 1.90  1.60 

Rotlscbeur 1.10  0.86 

BobiMur , O.W  0.61 

Coatre-nuttre  de  aiMura M8  iM 
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BMnage,  ourdistagi  H  parage.  —  BobiDeuae 1.10  1 .45 

OurdiBseuse 1.4S  1.45 

Pareurs 3.35  3.00 

Tiaage.  —■  Tisserand  menant  ua  métier i.lS  0.71 

TiueraDd  menant  deux  métiers 3.16  1.71 

Tisserand  menant  quatre  métiers 2.12  3.35 

UoDteurade  chaîne 1.92  3.58 

Contre^malire  de  tissage 3.53  3.00 

Cmtre-mattre  en  chef 5.00  6.49 

Nous  livrons,  en  oous  gardant  bien  d'y  rien  ajouter,  ces  chiffres  à  ta 
méditation  du  lecteur  :  il  en  tirera  aisément  la  morale,  s'il  veut  bien  les 
opposer  à  celui  sur  lequel  on  prétend  fonder,  en  faveur  du  système  pro- 
hibitir,  une  démonstration  sans  réplique. 

La  supériorité  des  salaires  français ,  qui  n'existe  pas  à  un  degré  bien 
séneux  quand  c'est  Mulhouse  que  l'on  compare  à  Augsbourg',  devient  très- 
marquée  si  à  Mulhouse  on  substitue  Lille,  par  exemple.  Hais  pour  être 
eo  droit  d'en  déduire  un  argument  pour  le  maintien  de  la  prohibition  en 
France,  il  faudrait  prouver,  avant  tout,  que  cette  différence  de  main- 
d'œuvre  est  )e  résultat  decelle  qui  existe  entre  les  régimes  douaniers  des 
deux  pays  ;  il  faudrait  surtout  ne  point  passer  sous  silence  les  salaires 
payés  en  Angleterre  sons  l'empire  de  la  liberté  commerciale,  salaires 
qui  s'élèvent  souvent  au  double  de  ceux  que  reçoivent  les  ouvriers  al> 
saciens.  Un  fait  d'ailleurs  est  presque  toujours  l'expression  d'une  situa- 
tion complexe  ;  il  en  résulte  que,  pour  en  déduire  une  conséquence 
légitime  au  point  de  vue  théorique,  il  faut  savoir  analyser  au  moins  les 
éléments  principaux  qui  contribuèrent  à  l'engendrer.  Ce  n'est  rien  que 
de  citer,  il  faut  interpréter,  et,  en  remontant  jusqu'aux  causes  des  phé-  ' 
nomènes  économiques,  en  dégager  le  sens  réel.  A  ce  titre  seulement  on 
peut  ôlre  autorisé  à  faire  valoir  les  chiffres  et  les  situations  que  l'on  in- 
voque. Mais  il  est  plus  facile  de  s'en  dispenser  et  de  saisir  des  chiffres  au 
hasard,  sans  prendre  même  le  soin  d'en  vérifier  la  valeur  brute,  k  défaut 
de  cette  valeur  économique,  qui  est  au  chiffre  abstrait  ce  que  l'esprit, 
c'est -k-dire  la  vie  et  la  vérité,  est  ft  la  lettre. 

Nous  sera-t'il  permis  d'ajouter  que  les  arguments  invoqués  dans  le 
npport  de  H.  Nimerel  valent  en  logique  ce  que  valent  en  exactitude 
les  chiffres  et  les  faits  mis  à  leur  service  f 

Dans  le  cours  de  ses  ëlucubratioQs,  l'illustre  filateurcompare  l'industrie 
anglaisa  it  la  nôtre,  et  termine  par  celte  phrase,  qu'il  pose  gravement  en 
alinéa  : 

<  En  France,  rien  de  colossal,  b 

H.Hîmerri  se  trompe:  il  y  a  quelque  chose  de  colossal  en  France,  c'est 
rigobnnee  {«ofonde  ob  l'tm  se  trouve  en  matière  d' économie  politique  ; 
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c'est  l'obslinalion  avec  laquelle  quelques  chefs  d'industrie ,  bénéficiaires 
de  la  probibilion,>répandent,  au  sujet  des  rapports  commerciaux  à  éta- 
blir entre  la  France  et  l'étranger,  les  erreurs  les  plus  grossières  et  les 
préjugés  les  plus  contraires  h  l'iolérét  public.         Chailes  Dollfds. 

Ud  membre  du  quatrième  bureau  lit  un  rapport  sur  les  vœux  exprimés 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Lille,  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  | 

et  la  Chambre  consultative  de  Roubali,  concernant  la  législation  douanière.  { 

D  s'exprime  ainsi  :  i 

I  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Lille  a  émis,  dan*  sa  dernière  session, 
le  vœu  :  I 

■  Que  le  régime  de  douanes  actuellement  existant  ne  reçoive,  quant  ft  I 

présent,  aucun  changement,  s  I 

La  Chambre  de  commerce  de  Lille,  dans  une  lettre  dont  nous  demandons  ' 

l'adjonction  au  présent  rapport,  déclare  que  les  principales  industries  qui,  ; 

dans  son  ressort,  mettent  en  œuvre  la  laine  et  le  coton,  réclament  énergi- 
quemenl  le  maintien  des  lois  en  vigueur.  La  Chambre  se  rend  l'organe  de 
ces  populations,  dont  elle  justifie  et  appuie  la  demande  près  du  Conseil  gé- 
néral. 

D'un  autre  cété,  M.  Brame,  l'un  de  nos  collègues,  a  déposé  dans  notre 
séance  d'ouverture  un  vœu  tendant  i  ce  que  les  prohibitions  ne  soieut  le- 
vées qu'alors  que  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie 
auraient  été  dégrevées  de  tous  droits  fiscaux,  et  la  Chamhre  consultative  de 
Roubaix  se  range  à  cette  opinion. 

Voilà  donc  deux  demandes  distinctes  dont  nous  avons  à  nous  rendre 
compte.  La  gravité  de  ces  demandes,  l'importance  des  corps  qui  les  Tormu- 
lent  et  les  appuient,  tout  démontre  qu'il  s'agit  d'un  très-sérieux  intérêt  dont 
vous-mêmes  étiez  trés-touchës  en  vous  réunissant.  Je  n'ai  donc  pas.  Mes- 
sieurs, à  réclamer  votre  attention  ;  je  ne  parle  pas  de  votre  indulgence, 
vous  ne  me  l'avez  jamais  rellisée. 

Le  Conseil  d'arrondissement  et  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  établis- 
sent  que  le  changement  projeté  par  le  gouvernement  arrêterait  le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  parce  que,  si  la  prohibition  ne  peut  être  levée  que 
par  la  loi,  les  tarifs  sont  sous  l'empire  du  décret  ;  que,  dès  lors,  si  le  reirait 
des  prohibitions  a  lieu,  l'industrie  demeure  sans  garantie  d'avenir,  ce  qui 
veut  dire  sans  possibilité  d'existence. 

Us  ajoutent  que,  sous  le  régime  probibitir,  la  recherche  i  l'intérieur, 
toujours  menagsnte,  ne  permet  pas  au  commerçant  qui  se  respecte  le  tra- 
fic des  marchandises  fraudées.  Or,  en  même  temps  que  la  prohibition,  la 
recherche  à  l'intérieur  doit  disparaître;  toute  marchandise  cesse  d'élre 
poursuivie  dés  qu'elle  a  passé  le  rayon  frontière.  Elle  est  nationalisée,  of- 
ferte è  tous  ouvertement,  et  l'industrie  voit  dans  ce  changement  une  ag- 
gravation très-considérable,  et  d'autant  plus  difflcileé  sanctionner,  que  c'est 
en  raison  de  la  suppression  de  la  saisie  A  l'intérieur  que  déjà  s'organisent  les 
échanges  avec  l'étranger;  une  lettre  jointe  au  dossier  prouve  cette  afflr* 
mat  ion. 

Nous  ne  pouvons  le  nier,  Hessieura,  si  le  tarif  qui  existe  aujourd'hui  peut 
être  demain  changé  par  un  décret,  qui  engagerait  ses  capitaux  en  conslrnc- 
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tioM?  elles  resteraieDl  «ans  valeur.  Qui  les  aliénerait  eo  maehiaes  sur  les- 
quelles l'arrêt  serait  mis  d*ÎDstant  àatitre?  Sous  l'empire  du  décret,  ît  ttat 
biea  le  dire,  l'industrie  n'est  plus  une  carrière,  c'est  une  loterie,  c'est  le  Jeu 
le  plus  effh-éuë. 

Sans  doute,  sous  un  prince  sage,  ces  appréhensions  sont  chimériques.  Le 
bien  de  l'Etat,  vmli  ce  qnî  les  dirige,  et  le  bien  de  l'Ëtat  ne  reut  assuré- 
ment que  le  traTail.quI  vit  d'ordre  etde  paix,  soit  incessamment  soumis  au 
jeo  des  révolutions.  Mai*  tous  le*  prineet  loM-ilt  taget?  Sst-ce  pour  la  vie 
d'un  homme  que  les  lois  sont  failesî  Est-ce  pour  cette  courte  durée  que  les 
établissements  se  Tondent?  La  loi,  cette  égide  de  tous,  est  donc  indispensa- 
ble pour  que  l'industrie  soit  solidement  assise.  Prétendre  la  fonder  sur  le 
bon  vouloir,  sur  les  bonnes  intentions,  c'est  préTérer  te  sable  au  granit. 

Et  quand  toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ont  cent  années  de 
concession,  quand  toutes  les  Sociétés  dont  les  valeurs  se  produisent  à  la 
Bourse  ont  Pavenir  assuré  par  la  loi,  l'industrie  a  bien  droit  à  une  garantie 
■ans  laquelle  on  la  verra  promptement  et  forcément  s'amoindrir  et  dispa- 
raître. 

I«s  observations  relatives  à  la  suppression  de  la  saisie  à  l'intérieur  ont 
aussi  uoegrandevaleur.  Aujourd'hui,  cette  mesure  n'est  que  comminatoire, 
et  le  gouvernement  n'en  use  guère  ;  mais  le  droit  d'en  user  existe,  et  cela 
tntBt  pour  contenir  la  fraude  dans  des  limites  toujours  restreintes. 

Combien  trouvera-t-oa  de  personnes,  en  effet,  qui  ne  craignent  pas  d'ê- 
tre incessammeot  sous  le  coup  de  la  saisie  ?  de  vivre  dans  des  transes  con-  - 
tiauelles  T  de  toujours  voir  un  douanier  dans  un  acheteur,  un  dénonciateur 
diDs  un  employé,  un  traître  dans  un  concierge T  Une  telle  existence  n'est 
pas  supportable,  et  la  loi  qui  la  crée,  n'aglt-elle  que  comme  menace,  serait 
encore  le  plus  énergique  moyen  de  répression. 

Enfln,  en  invoque  l'abondance  des  capitaux  eu  Angleterre,  les  lois  sur  te 
partage  des  successions,  la  constitution  du  droit  d'aînesse,  toutes  différen- 
ces qu'il  suffit  d'indiquer  sans  qu'il  soit  utile  de  les  développer  i  mais  on 
oublie  de  dire  que,  tandis  qu'en  Angleterre  les  réformes  commerciales  ne 
s'opèrent  que  quand  elles  sont  réclamées  par  l'industrie,  qui  sait  bien  sans 
doute  ce  qui  convient  i  sa  prospérité  ;  en  France,  c'est  même  lan*  eontulter 
tnAulrie,  et  malgré  ses  plus  énergiques  réclamations,  qu'au  ritqtu  de  am- 
framtOn  ta  tranquillité  publique  par  l'abaissement  des  salaires,  on  veut  lui 
imposer  un  régime  nouveau. 

Ces  considéralions  si  puissantes  ne  sont  pas  tes  seules  qui  apparaissent 
d'autres,  plus  générales,  vous  sont  encore  soumises,  on  dit  : 

Le  développement  du  travail  est  la  source  la  plus  léconde  de  la  puissance 
et  de  la  richesse  publiques.  Il  élève  les  salaires,  répand  l'aisance  dans  toutes 
Iss  classes  de  la  société.,Le  département  du  Nord  a  fait  une  trop  heureuse 
sipérience  de  la  réunion  sur  le  même  sol  de  la  production  agricole  et  ma- 
aotïcturière,  ponr  ne  pas  demander  que  la  législation  qui  tes  a  dévelop- 
V^es  continue  à  les  protéger. 

Ouvrir  le  marché  national  aux  objets  manufacturés  de  l'étranger,  c'est 
Vrèter  et  diminuer  le  développement  des  forces  productives  du  pays,  c'est 
uuaer  l'abaisaemeot  des  aalaires. 
CaquelquMmotStHessienrs,  résument  toute  la  science  économique; 


78  >JainU4AL  DES  ECONOMISTES. 

Non  celle  qui,  marcbant  en  dehors  de  la  réalité,  ne  vit  que  de  théories 
et  d'abstractions  ; 

Hais  celle  qui,  «'attachant  aux  faits,  les  constate  avec  soin  et  ea  fait  r«fl- 
sorlir  les  conséquences  pratiques  qui  saisissent  aisément  toutes  les  intelli- 
gences, comme  on  comprend  sans  eflbrt  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  vrai. 

Qu'esl-il  hesoin  de  démontrer  que  le  développement  du  travail  soit  la 
source  la  plus  réconde  de  la  puissance  et  de  la  richesse  publique? 

Prenons  cependant  un  exemple  entre  tous  ceux  qui  se  présentent. 

Nous  sortons  d'une  guerre  bien  coûteuse  ;  quelles  sont  les  nstioiu  qui 
l'ont  soutenue  avec  le  plus  de  facilité? 

N'est-ce  pas  l'Angleterre,  n'est-ce  pas  la  France? 

La  première  fait  la  paix  quand,  après  d'immensea  préparatifs,  ses  reve- 
nus eicèdcnt  encore  ses  dépenses  ;  l'autre  la  signe  avec  un  encaissa  de  500 
millions.  Aussi  n'est-il  pas  su  monde  de  nation  où  les  forces  produclivea 
aient  été  développées  avec  autant  de  persévérance  et  de  soins.  Voyex  ail- 
leurs, la  où  lelravail.moinsdérendu,  estlivréunpeuà  tout  le  monde  :  l'AU' 
triche,  en  face  de  l'ennemi,  manque  do  finances  et  dissout  son  armée  ;  la 
Sublime  Porte  ne  trouve  à  emprunter  que  sous  la  garantie  de  ses  alliés,  et 
la  Kussie,  si  puissante  par  la  valeur  et  le  nombre  de  ses  troupes,  mais  lau 
développement  important  du  travail,  demande  la  paii,  parce  que  aes  res- 
sources d'argent  épuisées,  son  pays  ruiné,  ne  lui  permettent  pas  d«  conti- 
nuer la  guerre. 

Uais,  avons-nous  dit  encore,  admettre  les  produits  manufaoldréa  de  l'é- 
tranger, c'est  amener  l'abaissement  des  salaires. 

Et  du  suite,  nous  sommes  appelés  à  voirque  la  France,  qui  prohibe  l'entrée 
des  HU  et  tissus  de  coton  et  de  laine,  nourrit  dans  l'aisance  les  quinxe  cent 
mille  ouvriers  qu'elle  emploie  i  leur  fabrication  ;  tandis  que  le  Zollverein 
et  l'Autriche,  qui  protègent  faiblement  leurs  Hlatures,  reçoivent  de  Tétran- 
gcr  la  moitié  de  ce  qu'ils  consomment  en  ce  genre  de  produits;  que,  par 
suite  de  cette  difTérence  dans  le  système  économique,  l'ouvrier  français 
reçoit  i  francs  pour  le  même  travail  qui  no  donne  que  i  franc  à  l'ouvrier 
allemand  ;  et  tandis  que  nos  populations,  heureuses  de  leur  sort,  tiennent 
au  sol  de  la  patrie  qu'elles  défendent  si  vaillamment,  nous  voyons  chaque 
année  les  nations  d'outre-Rhin  traverser  tristement  nos  villes,  pour  aller 
demander  è  l'Amérique  le  pain  que  le  sol  natal  leur  refuso. 

Assurément,  ainsi  motivé,  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Lille 
est  en  si  parfaite  conformité  de  vues,  de  sentiments  et  d'inlérëts  avec  ceux 
du  pays,  que  jusqu'ici,  administrateurs  et  administrés  se  sont  empressés 
de  recommander  chaleureusement  au  chef  de  l'Etat  la  protection  utile  au 
développement  du  travail.  Pourrait-il  n'en  plus  être  de  même  aujourd'hui! 
Cette  supposilion,  Messieurs,  pas  plus  que  moi  vous  ne  voulez  l'admettre. 
Plus  longtemps  le  représentant  de  l'autorité  suprême  aura  vécu  au  milieu 
de  nous,  plus  longtemps  il  aura  connu  ce  qui  fait  la  force  et  la  vie  du  pays 
confié  à  son  administration,  plus  vous  le  verrez  dévouée  vous  seconder,  car 
il  sait  que  favoriser  votre  amour  éclairé  du  travail,  c'est  servir  l'irttérét  de 
l'Etat  ;  il  sait  que  sur  les  matières  qui  touchent  aux  salaires,  faire  connaître 
hautement  la  vérité,  c'est  se  montrer  intelligemment  dévoué  au  souverain 
qui  nous  gouverne  :  vous  le  Terrez  donc  pénétrer  avec  vous  dans  cette 
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Toia,  Buidé  par  l'amour  du  bien  qui  le  dlitingne,  et  par  cette  chaleur  de 
oonvictioo  dont  il  vous  a  donné  plus  d'une  foii  l'irrécusable  preuve. 

Ainti,  noua  aerona  tout  d'aooord  pour  recommander  le  Tœu  du  Conaeil 
d'arrondiiiemeDt  de  Lille. 

Uiis  pourquoi  ce  vœu?  quelle  en  eal la  uéoesiiléT  Legouverosmenta4-il 
eciiè  de  vouloir  protéger  efflcaoement  le  travail  î  Et  ai  la  peniéa  S  cet 
égard  reite  toiijour*  la  même,  pourquoi  ce  rrémiwement  d'opinion  1  Pour* 
quoi  cette  flëvre  d'inquiétude  qui  agite  tout  le  corpi  induitrieIT 

C'eit  ici,  Heasieun,  le  lieu  d'examiner  avec  calme  lei  faila  qui  ae  iont 
produits  depuis  quelques  moii. 

Le  Congrèa  allait  se  réiiair  A  Paris  quand  lesjonmanx  ronteonnsttre  que 
Il  Chambre  de  commerce  de  Mancbeater  l'était  rendue  près  de  l'ambassa- 
deur anglais,  lord  Clarendoo,  pour  le  prier  de  demander  et  d'obtenir,  peur 
le*  liasus  de  l'Angleterre,  un  accès  plus  facile  sur  le  marcbé  Français. 

Le  nolile  lord  promit  :  il  le  Ht  avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'il 
appréciait  i  ta  valeur  la  faveur  réclamée. 

A  quelque  temps  de  li,  la  Journal  de  Rouen  d'atrard,  puis  le  journal  du 
Hivre,  publièrent  une  lettre  d'un  sieur  Hac-Grégor,  qui  prétendait  avoir 
TU  l'Empereur  i  Saint^Cloud,  et  avoir  tditanu  de  lui  la  prooease  que  toutei 
ks  probibitions  allaient  élre  levéea. 

Ces  bruits  de  journaux,  Ueuieura,  je  les  rapporte  sans  prendre  la  peine 
de  le*  discuter.  On  sait  asset  qu'il  n'entrera  jamais  dans  l'intention  de 
l'Empereur  de  sacrifier  le  marché  français  aux  marchés  étrangers, 

Tontelbis,  depuis  la  clôture  de  l'Eiposition  universelle,  uù  nos  produits, 
par  leur  perfection,  ont  brillé  d'un  si  grand  éclat,  un  projet  de  modification 
1  «n  lois  douanières  était  en  élaboration  au  ministère  du  cbmmeree,  et  ce 
projet  portant  retrait  dei  prohibitions  fut  présenté  au  Corps  législatif. 

La  Joia  fut  grande  chei  noa  voisina  ;  c'est,  qu'en  effet,  le  marché  d«  la 
France  est  _le  plus  beau  du  monde.  Dieu  semble  y  avoir  tout  réuni  pour 
nue  prospérité  moine  brillante,  maisplus  certaine  que  celle  del'Angleterre. 
Elle  est  exemple  de  cea  oEforla  et  de  ces  chutes  qu'amène  trop  souvent  la 
nèceMllé  de  soulever  et  de  tenir  en  mouvement  la  machine  ai  lourde,  i 
l'iide  de  laquelle  on  veut  babiller  le  monde  entier. 
En  France,  rien  de  colossal. 

L'industrie,  fécondée  par  une  concurrence  inlArieure  qui  n'a  pas  de  li- 
i>illei,voil  par  celte  concurrence  le  travail  se  développer,  se  perfectionner, 
de  urle  que,  notre  tabrication  restant  supérieure  à  celle  de  presque  toute* 
iHsutres  nations,  nous  arrivons,  sans  aucune  altération  de  la  qualité,  à 
abaisier  incessamment  le  prix  des  objets  monufaclurés  i  ainsi,  la  valeur 
■aoinne  des  étoffes  est  aujourd'hui  du  quart  de  ce  qu'elle  était  en  1816, 
akm  que  la  piii  convertissait  en  lois  et  régularisait  le  système  protecteur 
lus  11  guerre  avait  inauguré.  Ainsi,  avec  la  même  somme  d'argent,  on  a, 
■prés  quarante  ans  de  protection,  quatre  fuis  autant  d'étoffée  en  France 
qu'oD  ee  pouvait  obtenir  en  1816. 

El.  chose  admirable,  cette  production  manufaeturière  suffit  aveo  ampleur 
iDi  besoiDs  de  la  nation  i  un  dixième  en  excédant  s'exporte  sans  aoos 
iMtIn  dans  dm  dépeodanoe  trop  étroite  de  l'acheteur  étranger,  et  l'agri* 
culture,  qui  viviAe  les  fabriques  par  sea  oonsoDimatKNH,  voit  ea  mène 
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tempi  lu  oaniara  des  villes  ajooler  beaacoap  i  la  valear  dea  denréaB  «li- 
nientaires  par  le  bien-être  qu'an  salaire  élevé  leur  permet  de  ae  procurer. 
En  déDnltiTe ,  la  manuracture  abaisse  ses  prix  sans  en  souffrir,  en  même 
temps  qu'elle  augmente  ses  salaires,  et  l'agriculture,  sans  autre  effort,  roit 
s'élever  ses  bénéfices  et  croîtra  sa  prospérité. 

Quelle  Tortune  pour  l'Angleterre  si,  par  le  changement  de  nos  lois,  nous 
alliona  lui  livrer  les  rtcbessesalimentairesqui  lui  font  besoin,  qui  sont  àsa 
porte,  qu'elle  convoite,  et  que  nos  ouvriers  appauvris  et  désœuvrés  ne 
consommeraient  plus,  quelle  que  Tût  d'ailleurs,  par  suite  àe  ce  désœuvre- 
ment, la  vHeté  de  leur  prix  I  car,  que  fait  le  bas  prix  là  oà  le  salaire  manque: 
quelle  fortune  ai ,  en  échange  de  ces  richesses,  nous  prenions  toutes  ses 
étotfesque  noua  devions  à  dos  manufactures,  mais  qu'un  peu  plus  tôt  ou 
plus  lard,  i  l'aide  d'un  sacrifice  plus  ou  moins  grand,  elles  auraient  cessé 
de  produire  ;  car,  oq  ne  le  sait  que  trop,  le  champ  de  bataille  reste  tou- 
jours, à  la  guerre,  aux  gros  bataillons;  en  industrie,  aux  gros  capitaux. 
Quelle  fortune  pour  l'Angleterre  !  mais  aussi  quelle  décadence  pour  nous  I 

Cependant  celte  coDcordance  si  désirable  entre  toutes  les  branches  de 
notre  production,  qu'avait  rêvée  Henri  IV,  qu'avait  réalisée  CoIt>ert,  que 
quelques  novateurs  firent,  pour  le  malheur  de  la  France  et  duroi,  abandoo- 
donner  i  Louis  XVI,  qu'inaugura  de  nouveau  Napoléon  I*',  que  continua  si 
énergiquement  la  Restauration,  que  respecta  ta  monarchie  de  Juillet ,  que 
favorisa  la  république  elle-même,  on  comprend,  après  les  admirables  ré- 
sultats qu'elle  a  donnés,  qu'elle  soit  tellement  entrée  dans  les  besoins,  les 
mœurs  et  dans  la  foi  politique  de  la  nation,  qu'on  craigne  toujours  de  la  voir 
compromise  ou  ébranlée.  On  croit  en  France  que  si  pour  cbfltiment  Dieu 
a  imposé  le  travail  à  l'homme,  il  n'a  cependant  pas  voulu  remettra  au  seul 
hasard  le  soin  de  son  existence  :  loin  de  là,  et  dans  sa  aagesse,  il  a  appelé 
l'homme  i  vivre  en  société  ;  à  la  tête  de  celte  société  il  a  posé  un  souve- 
rain, providence  du  pauvre  sur  la  terra  ;  i  ce  souverain  il  a  délégué  le  soia 
de  veiller  à  ce  que,  par  le  travail,  l'indigent  pill  suffira  aux  besoins  ai  nom- 
breux qui  l'assiègent,  et  l'on  peut  remarquer  que  quand  ces  régies,  si  res- 
pectueusement acceptées  par  la  croyance  générale,  sont  interverties,  de 
suite  le  corps  social  s'agite  et  sq  débat  convulsivement,  comme  si  l'harmonie 
avait  cessé  de  régner  dans  soii  organisation. 

Aussi,  quand  apparut  une  loi  qui,  sans  enquête  préalable,  déclarait  toutes 
les  prohibitions  levées,  quelle  ne  fut  pas  la  stupeur!  On  y  vit  le  sacrifice 
de  notra  industrie,  et  on  craignit  que  la  loi,  de  quelque  précaution  qu'on 
entour&t  sa  marcbe,  ne  prit  cependant  une  franchise  d'allure  qui  briserait 
bientôt  et  réduirait  en  poudre  le  pauvre  pot  de  terra. 

Un  exposé  dea  motifs  précédait  le  projet  de  loi  ;  on  en  étudia  la  doctrine. 

Cet  exposé  dbait  qu'on  ne  pouvait  permettre  l'entrée  de  la  marchandise 
étrangère  qu'A  l'aide  d'un  droit  qui  niveiftt  le  prix  de  revient.  Niveler... 
n'était-ce  pas  déclarer  que  désormais  on  compterait  rigoureusement  avec  le 
travail  français e(  qu'il  n'aurait  droit  à  aucune  faveur?  et  puis  niveler  les 
prix  de  revient,  était-ce  niveler  la  puissance  des  capitaux,  les  moyens  de 
production,  et  donner  aux  deux  nations  une  même  législation  T 

L'expoaé  disait  encore  que  le  droit  établi  était  élevé,  mais  on  promettait 
qu'il  D'aDraitooon  que  pour  le  début... 
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N'était-ce  pas  dire  qu'incessamment  le  produit  Trançais  serait  traité  avec 
une  débveur  marquée  relativement  au  produit  étranger  1 

Od  disait  enfin  qu'on  donnait  gis  mois  pour  se  préparer  à  la  lutte  ;  dcmc 
il  fallait  lutter,  et  lutter  avec  les  Anglais. 
Telle  était  la  doctrine,  elle  jeta  l'efTroi. 
On  examinai  les  tarifs,  c'était  bien  autre  chose. 

Plus  l'objet  à  introduire  avait  demandé  tle  travail,  plus  le  droit  s'abais- 
»it.  S'il  fallait  40  pour  100  pour  protéger,  on  descendait  é.li,i  6. Telle  était 
l'œuvre  préseritée  i  l'industrie  et  au  Corps  législatif.  C'était  la  porte  de  U 
France  ouverte  i  dttux  battants,  c'était  l'invasion  la  moins  dissimulée. 

El  pourtant,  messieurs,  disons-le  tout  de  suite,  car  c'est  pour  nous  un 
devoir  de  conscience  et  un  besoin  de  cœur,  les  auteurs  et  les  signataires  de 
u  travail  étaient  d'babiles  administrateurs,  dévoués  depuis  trente  ans  sux 
ioléréts  du  pays,  qui  jamais  ne  l'avalent  entraîné  dans  une  fausse  mesure, 
et  qui  ne  voudraient  k  aucun  prix  ternir  la  carrière  qu'ils  ont  si  honorable- 
ment parcourue.  L'industrie,  ils  l'ont  tuiijoura  protégée  ;  ses  succès,  ils  y 
oDt  toujours  applaudi.  Quelle  était  donc  la  cause  d'une  proposition  aussi 
funeste  ? 

C'est  que,  pour  la  première  fois,  l'administration  avait  été  appelée  a  tra- 
Tiiller  dans  d'isolement.  Elle  avait  craint  de  compromettre  ses  projets  si  elle 
les  laissait  transparaître,  et  livrée  à  elle-même,  retirée  dans  la  solitnde  la 
plus  absolue,  sans  le  concours  de  l'induslria  qui  pourtant  ne  l'avait  jamais 
trompée,  elle  produisit  dans  le  buis-clos  une  œuvre  qui  s'évanouit  au  grand 
jour.  Elle  avait  eu  trop  de  confiance  en  elle-même... 

Triste  et  peut-être  salutaire  leçon  !  On  saura  désormais  que,  pour  des 
études  aussi  délicates,  il  ne  suffit  pas  d'élre  intègre  et  d^intéressé.  On 
comprendra  que  les  faits  industriels,  qui  changent  de  face  tous  les  jours, 
ODt  besoin  d'élre  tous  les  jours  étudiés,  et  que  cette  étude  demande  une 
coulrsdiction  sans  laquelle  l'erreur  prend  trop  souvent  la  place  de  la  vérité. 
Ibinlenant,  et  par  suite  de  l'impossibilité  de  soutenir  le  projet  de-  loi, 
l'«oquéte,  qui  aurait  dû  tout  précéder,  va  s'ouvrir  par  ordro  de  l'Empe- 
reur. La  Commission  d'enquête  vient  d'être  nommée  :  devons-nous  at- 
tendre d'elle  indépendance  et  connaissance  des  lïits  T 
Cest  notre  désir  el  notre  espérance. 

Car,  tans  aoaljser  ici  la  composition  de  cette  Commission,  noua  dirons 
que,  si  SB  majorité  est  formée  de  ces  hauts  fonctionnaires,  de  ces  adminis- 
tnleura  qui  ont  signé,  présenté,  défendu  le  projet  de  loi,  si  cette  majorité 
se  trouve  par  là  engagée  à  faire  prévaloir  ce  projet,  d'un  autre  côté,  nous 
aotu  sooiDies  plu  à  reconnaître  les  lumières  et  l'intégrité  de  ces  hommes 
■l'éiile,  et  nous  les  estimons  trop  pour  admettre  qu'ils  ne  sachent  pas  sacri- 
Ber  leur  amolir-propre  au  triomphe  delà  vérité,  â  la  prospérité  et  au  repos 
i^u  pays.  L'enquête  donc  ne  mérite  qu'un  reproche,  c'est  qu'après  trois  mois 
déjl  d'inactivité  dans  les  afTaircs  et  de  pertes  considérables  qui  ont  accom- 
pigDéel  suivi  cette  inactivité,  il  faille  encore  voir  tous  les  intérêts  dans 
l'incertitude  pendant  près  d'une  année,  et  c'est  la  un  mal  très-réel. 

Pour  sonder  la  profondeur  de  ce  mal,  nous  ne  dirons  pas  que  les  plus 
beiui  établissements  industriels  sont  à  louer  dans  cette  capitale  du  dépar- 
teneot  el  ne  trouvent  pas  de  preneurs  ;  que  d'autres  établissements  se 
S*  ataiE.  'T.  Xiu.  —  ts  Janvier  ini.  6 
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vendent  d'une  manière  si  déplorable  que  ces  ventes  causent  la  roine  com- 
plèie  des  propriétaires,  qi^G  des  lîUiblisscaivoU  sont  eu  couBtruction  qui  ne 
recevront  pas  de  macfiinesprodudives. 

Laissons  à  l'avenir  le  soin  de  juger  ces  Taits^niaisilest  (scile  devoir  que 
liquidera  tout  prix  est  ta  règle  de  conduite  ijes  plus  timides;  et  pendant 
que  tout  s'avilit  chez  nous  dans  son  prix,  de  nouveaux  établissontenU  se 
inoDlent  en  Angleterre  dans  la  vue  d'approvisionner  la  France,  et  le  prix 
des  machines  a  subi  une  Lausse  en  rapport  avec  l'activité  des  demandes 
qui  se  renouvellent  chaque  jour. 

L'enquête  cependant  si'rail  mieux  acceptée  si  la  question  principale. 
celle  relative  au  retrait  dei  prohibitions,  devait  y  être  examinée.  Hais  il 
n'en  Cat  rien,  et  le  ministre  déclare  <)3n9  le  Moniteur  du  28  juillet,  que  Pen- 
()ué[e  est  ouverte  pour  connaître  le  degré  de  protection  dont  ont  6eroifi 
ccTlainet  indiulTûs  pour  se  défendre  contre  la  concurrence  élrangère.  La  con- 
currence étrangère  est  donc  toujours  le  but  poursuivi  ;  ne  semble-t-il  pa^ 
qu'il  soit  bien  d<'sirable  que  des  industriels  étrangers  vendent  à  U  franco 
ses  vêtements  et  qite.les  nationaux  aient  fait  leur  t^mps. 

A  celte  réflexion,  je  le  sais,  on  en  oppose  une  autre  :  ainsi  la  prohibition 
est  un  procédé  barbare  ;  avec  elle,  condamnée  au  sommeil,  l'industrie  ne 
peut  prugresserj  et  eoHn  le  minislre  le  dit  ^  l'Empereur,  c'est  nne  pensée 
vraiment  naiiopalc  que  lever  la  prohibition  et  mettre  le  régime  des  doua- 
nes en  harmonie  avec  la  haute  position  conquise  par  l'industrie  Trançaise. 

nous  pourrions  Taire  reiparquer  en  passant  que  si  l'industrie  française  a 
conquis  une  aussi  haute  position,  c'est  que  probablement  la  prohibition, 
aidée  de  la  concurrence  intérieure,  no  l'avait  pas  trop  endormie.  Nous 
pourrions  dire  encore  que  si  le  senliment  de  conservation  noua  conseille 
de  fermer  noire  territoire  à  l'ipdustrie  de  l'étranger,  ce  n'est  point  là  de  la 
barbarie,  puisque  le  sentiment  de  conservation  est  imposé  à  l'homme  par 
Dieu,  aux  sociétés  par  toutes  les  lois. 

Mais  que  sej-t  celte  controverse?  Posons  une  seule  question. 

Quatre-vingt  mille  brodeuses  de  la  Ueurtbe  et  des  Vosges  gagnent  7S  c. 
paf  jour;  les  brodeuses  du  Tyrol  et  du  Voralberg  n'en  gagnent  que  9S. 
Si,  malgré  cette  dilTérence  des  salaires,  vous  permettez  l'entrée  en  France 
des  broderies  étrangères,  d'un  poids  si  Taible  eu  égard  i  leur  valeur,  la 
Iraude  alimentera  la  France  de  broderies  suisses,  et  vous  aurez  réduit  k  la 
misère  les  brodeuses  de  la  lleurthe  et  des  Vosges;  autant  en  ferei- vous  des 
trente  mille  tisserands  en  mousseline  claire  de  Tarare  ;  autant  de  vos  ou- 
vriers en  tulle  de  Lille  et  du  Canibrésis  ;  autant,  assure-t-on,  des  ouvriers 
en  fantaisie  de  Roubaix.  Agir  ainsi,  est-ce  donner  cours  à  une  pensée  vrai- 
ment nationale? 

Des  hommes  sérieux  ne  se  payent  pas  de  mots.  L'Angleterre  a  usé  de  la 
prohibition  pendantdeux  cents  ans  et  elle  a  bien  fait.  Qu'on  examine,  sans 
parti  pris,  si  la  nécessité  de  prohiber  existe  encore  en  l-'rance  ;  si  l'amma- 
tive  apparaît,  la  pensée  vraiment  nationale  sera  celle  qui,  mainienant  li 
prohibition,  assurera  l'existence  de  nos  pauvres  ouvriers. 

Ne  posons  donc  pas  de  règles  absolues.  Le  retrait  des  prohibitions, 
érigé  en  principe  comme  manifestalton  d'une  pensée  nationale,  p^)- 
rattra  une  exagération  semblable  à  celle  qui  ne  verrait  de  protection 
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que  dan*  )•  ptobibitioD  universelle.  U  politique  cominerciale  vit  d'espé- 
rie&ce  et  de  lempérament  ;  elle  cooslate  les  fai(«,  les  souoHit  i  la  sanc- 
lioD  des  lois,  et  ne  résout  point  par  une  phrase  une  question  aussi  délicate 
que  celle  qui  s'agite  aujourd'hui. 

Les  faits,  messiRiiE«,  nous  vous  les  avons  dits.  C'est  dans  ces  faits  qu'il 
CDD  ijenl  de  rechercher  la  cause  des  inquiétudes  qui, dansées  derniers  mois, 
ont  trop  violemment  agité  les  classes  manurBclurières. 

Et  maintenant,  Hessieura,  examinons  le  v<sn  que  présentent  simultané- 
ment notre  collègue  M.  Brame  et  la  Chambre  consultative  de  Roubaix. 

Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

c  Qu'il  ne  soit  rien  changé  i  la  législation  actuelle  en  matière  de  douane, 
«sans qu'au  préalable  les  droits  qui  frappent  â  l'enlréA  toutes  les  matières 
1  premières  nécessaires  i  nos  manufactures  soient  complètement  abolis.  > 

Uessieurs,  quelques  mots  sufltront  à  l'examen  de  cette  questiuii. 

Dans  toutes  les  diiicussiuns  où  la  douaue  fut  appelée  à  déclarer  jusqu'à 
quel  taux  elle  pouvait  utilement  élever  le  chilTre  de  la  protection,  elle  ré- 
pondit, par  l'organe  de  son  directeur  général,  qu'au  delà  de  30  pour  100  elle 
traoaiUail  pour  la  fraude. 

Or,  l'enquête  faite  â  propos  de  l'exposition  de  Londres,  celle  qui  se  fit 
peoilant  l'Exposition  de  Paris,  ont  eu  pour  conséquence  que  dans  l'indus- 
trie du  coton,  le  moindre  droit  qni  pilt  être  accordé  serait  de  JO  pour  100. 

Ainsi,  la  pruhibition  ne  ptiut  être  levée  qu'au  profit  do  la  fraude,  si  le 
droit  excède  S*)  pour  100.  L'industrie  ne  peut  éfre  protégée  si  le  droit  n'at- 
teint au  moins  40  pour  ICI)  :  pourquoi  dès  lors  lever  la  prohibition,  puisque 
dtiu  l'état  des  choses  cette  mesure  ne  peut  avqir  que  deux  résultats,  la 
ruioe  de  l'industrie  et  la  fraude  substituée  aux  droits  du  Trésor? 

tiais,  sur  la  matière  première  de  l'industrie  cotonnière,  sur  le  coton  brut, 
le  eouvernem[:nt  prélève  un  droit  si  élevé,  que  souvent  il  égale  en  valeur 
le  dixième  de  ta  marchandise  fabriquée.  $i  le  gouvernement  renonçait  à  ce 
droit,  la  protection  qui  iloit  être  aujourd'hui  de  40  pourrait,  sur  plusieurs 
articles,  s'abaisser  à  50,  c'est-a-dire  que,  si  la  levée  de  la  prohibition  sur 
quelques  articles  est  possible  au  ilroit  de  5U  pour  100,  le  gouvernement 
Kul  metobstacle  i  cette  possibilité  ;  «euf,  dans  toute  i'Ettrope,  il  veut  j^é- 
leter  un  droit  énorme  sur  le  coton  brui,  et  cependant  permettre  l'entrée 
des  tissus  étrangers. 

Ceci  nous  amène  a  dire  que  si  le  Conseil  d'arrondissement  de  Lille  a  rai- 
(00  quand  il  demande  que,  quant  à  présent,  rien  né  soit  changé  au  sy- 
Hèmede  douanesqui  nous  régit,  la  Chambre  de  Roubaix  etJU,  Brame  sont 
amenés  logiquement  à  demander  ijne  le  quanc  à  prêtent  ne  prenne  fin,  et 
que  la  possibilité  de  lever  lus  [irobibitions  ne  soit  de  nouveau  eiaïuiuéc 
que  quand,  au  préalable,  le  gouvernement  aura  renonce  à  prélever  aucun 
init  sur  les  matières  premières  non  ouvrées,  comme  les  cotons,  les  ma- 
tières tinctoriales,  les  sets  et  toutes  les  matières  premières  qui  n'ont  pas 
de  similaires  en  France,  car  jamais  on  ne  nous  entendra  demander  que  la 
protection  utile  aux  producteurs  français  cesse  d'exister. 

Hoaa  terminons.  Messieurs. 

fi  y  a  trois  ans  que  nous  subissons  une  excessive  cherté  de  denrées  ali- 
I.  On  sait  avec  quel  dévouement  et  à  quel  prix  d'argent  les  cbeEs 
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d'industrie  odI,  dans  ces  aaaées  de  névente,  continué  le  travail  et  main- 
tena  le  salaire.  Oo  sait  aussi  avec  quelle  résignation  les  ouvriers  ont  sup- 
porté les  privations  qu'une  Torce  majeure  leur  imposait.  Jamais,  dans  leurs 
souffrances,  le  nom  de  l'Empereur  n'est  arrivé  sur  leurs  lèvres  que  comme 
une  consolation,  que  comme  un  adoucissement  à  leurs  maui.  Une  qui* 
trième  année  se  présente,  où,  malgré  plus  de  Taveurs  du  ciel,  le  pain  peut- 
être  sera  bien  cher  encore.  N'y  at-il  pas  d'ailleurs  bien  des  pertes  i  répa- 
rer, bien  des  dettes  a  payer?  Était-ce  le  moment  de  jeter  l'inquiétude  dans 
le  travail  et  le  salaire  î  Quoi  qu'il  en  soit,  ayons-en  la  Terme  espérance,  le 
dévouement  des  chefs  ne  Tera  pas  déTaut,  la-  réùgnation  de  touvrier  ne  se 
démentira  pas.  Pourquoi,  Uessieurs?  C'est  que  tous  espèrent  en  vous  et  en 
l'Empereur.  En  vous,  parce  que  vous  voudrez  Taire  parvenir  la  vérité  au 
pied  du  tràae;en  l'Empereur,  parcequ'il  n'entendra  pas  en  vain  votre  voix 
qu'il  reconnaît  toujours  pour  une  voix  amie.  Organes  d'une  population 
de  1, 200,000  ftmes,  c'est-à-dire  égale  à  la  trentième  partie  de  la  population 
française,  vous  lui  direz  les  inquiétudes  et  les  craintes  de  vos  concitoyens. 
Non  que  l'industrie  doive  périr  par  suite  de  la  périlleuse  tentative  dani  la- 
quelle on  veut  l'engager.  L'industrie  a  eu  son-Waterloo  en  1786  comme  l'ar- 
mée a  eu  le  sien  en  1819.  L'industrie  reprit  toute  son  énergie  sous  Napo- 
léon l",  comme  l'armée  devant  Sébastopol  sous  Napoléon  111.  Hais  qu'on 
y  réfléchisse,  avant  de  courir  de  nouveaux  hasards,  que  de  ruines  indivi- 
duelles, que  de  souffrances  on  pourrait  éviter  t  Et  pour  qui  ces  ruines  et 
ces  souffrances?  pour  qui,  pour  quel  intérêt,  pour  quelle  gloire  ' 

C'est  là  ce'que  vous  direz  à  l'Ënipereur.  La  vérilé  peut  blesser  les  Imes 
bibles  ;  elle  platt  aux  cœurs  généreux,  aux  âmes  vigoureusement  trem- 
pées. Elle  leur  donne  la  force  d'accomplir  le  bien,  de  quelque  diTticulté  qu'il 
soit  entouré.  Ce  bien,  qu'accomplira  l'Empereur,  vous  y  aurez  contribué. 
Ce  sera  li  votre  première  récompense  ;  elle  ne  sera  pas  la  seule,  car  vous 
aurez  .encore  la  conscience  d'avoir  rempli  votre  devoir,  d'avoir  Tait  acte  de 
bons  et  généreux  citoyens. 

Le  quatrième  bureau  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général  le  pro- 
jet suivant  de  résolution  : 

•Le  Conseil  général,  adoptant  le  vœu  émis  parle  Conseil  d'arrondissement 
et  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  prie  le  gouvernement  de  ne  pas  changer, 
quant  à  présent,  la  législation  douanière  qui  régit  la  production  Trançaise. 

«  Conformément  au  vœu  de  la  Chambre  de  Roubaii  et  dt;  M.  Brame,  il  le 
prie  de  remettre  l'examen  des  questions  soumises  à  l'enqUèle  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  été  possible  de  supprimer  entièrement  les  droits  sur  les 
sels,  les  cotons,  les  matières  tinctoriales  nécesaairea  à  l'industriel  et  sur  tou- 
tes les  matières  non  ouvrées  qui  n'ont  pas  leurs  similaires  en  France. 

«  Il  le  prie  de  ne  jamais  apporter  de  changements  graves  dans  les  lois 
douanières  sans  faire  précéder  ces  changements  d'une  enquête  où  toutes 
les  industries  intéressées  auront  été  appelées  et  entendues,  afin  d'éclairer 
pat  cette  enquête  la  marche  do  l'administration. 

a  11  prie  M.  le  préfet  d'adresser  aussi  promplemeut  et  aussi  directement 
que  possible  à  Sa  Majesté  la  présente  délibération,  le  rapport  qui  la  motive, 
et  les  lettres  des  Chambres  de  Lille  et  de  Houbaix,  car  S.  H.  l'Iimpereur 
~  peut  seul  mettre  tla  aux  inquiétudes  des  populations.  » 
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iiomuiu.—  RspporIsurunourrsgedeM.  Baër  ayant  pourtilre  :  Dubateourt 

dudHtngé[tt  det  grandes èmittituu  ^argent  à  If aptet.pm  IX.  H icbel  Chevalier  ; 

obterratioDS  par  H.  E^ssy.  —  Rapport  sur  iiri  d ocu me ot  officiel  publié  par  le 

l^uverDetneot  pontifical  et  retalir  au  sysl&me  Tnétri(]ue,  par  H.  Michel  Che- 

ralier;  observatioDs  par  WA.  Cb.Ouptn,  Guizot'et  Dupia  aine.— Au  iJMomAre- 

Mfiif  offinelde  la  populalum  de  la  France  m  18S6,  par  U.  De  Uvergae  ;  ob- 

HfTBlions  par  UH.  Dunoyer,  Cb,  Luuaa,  Horeau  de  Jonnis,  Wolowaki  et  Dupîn 

iJDé.  —  Réauliil  du  concours  dans  la  aectioD  de  législalioD,  droit  public  et  jp- 

rispnidence.  —  Nomination  d'un  membre  libre  en  remplacement  de  U.  Benois- 

[ondeCbileauDeuf.  —  Renourellemeat  du  bureau  pour  1 857. 

L'Italie  a  occupé  une  pince  importante  dans  les  travaux  de  l'Académie 

pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler.  M.  Michel  Chevalier  s'était  chaîné 

de  fairR  connaître  plusieurs  publications  économiques  de  nature  à  révéler 

la  situation  actuelle  et  quelques-uns  des  faits  les  plus  intéressants  pour 

la  péninsule.  Nous  avons  annoncé  dans  une  précédente  Rfivue,  en  nous 

réservant  d'y  revenir,  un  rapport  verbal  qu'il  a  présenté  sur  un  ouvrage 

de  M.  Baër  intitulé  :  Del  boiso  Corso  de'  camhi,  e  délie  grande  immiaaioni 

<fargento  in  Napoli.  Il  résulte  des  faits  constatés  dans  le  travail  de  H.  Baër 

que  le  royaume  de  Naples  a,  depuis  1818,  un  système  monétaire  qui  a 

beaucoup  d'anal(%ie  avec  celui  que  la  loi  du  7  germinal  an  XI  a  institué 

pour  la  France.  La  base  de  ce  système  est  l'ai^enl,  l'unité  monétaire  le 

ducat,  qui  se  subdivise  par  la  voie  décimale  en  10  carliru,  et  chaque 

carlin  en  10  graitu.  Notre  franc  vaut  aujourd'hui  H  grains  86  ceatièmea. 

L'or  n'a  jamais  été  qu'un  accessoire  dans  la  monnaie  napolitaine.  Le 

goavernement  napolitain  le  repousse  des  cai3sespul>liquesdepuîsl8&4. 

U  ae  figure  donc  plus  qu'à  l'état  de  marchandise.  Le  gouvernement  na- 

pditain  s'est,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  actuellement  dans 

tous  les  grands  Etals  de  l'Europe,  réservé  le  droit  de  monnayage  et  de 

leigiukriage  prélevés  d'après  la  loi  de  1818,  ce  droit,  en  y  comprenant 

des  frais  de  fabrication,  s'élevait,  dans  le  principe,  àmoinsde3pour  100. 

En  Fnoce ,  l'Etat   a  renoncé  au  prélèvenient  qu'il  faisait  autrefois. 

L'Angleterre  va  même  plus  loin  :  elle  rend  poids  pour  poids,  litre  pour 

liiK,  le  métal  qui  est  apporté  à  la  Monnaie,  laissant  les  frais  de  mon- 

UïHge  à  la  chargedu  Trésor  public.  De  1818  à  18K2,  on  ne  frappait  guère 

à  N^es  que  1  million  de  ducate  par  an  en  moyenne,  et  le  cours  du  change. 
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«Dire  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  le  reste  de  l'Europe,  oscillait  autour 
du  pair  :  le  ducat  s'écarlait  peu  de  ^Tr.  34  c,  ou  le  Tranc  de  22  ^mins  86 
centièines.A  partir  de  1832,  un  grand  changement  s'opère.  Les  mines  d'or 
de  laCalifomieet  derAustraliecommençaient  à  diriger  sur  l'Europe  leurs 
abondants  arrivages.  Au  iitois  d'avril  1852,  après  une  légère  baisse  do  du- 
cat, ia  chance  tourne,  et  le  franc  descend  au-dessous  du  pair,  et  s'abaisse 
à  ce  point  qu'en  septembre  1853  il  était  à  près  de  'i  pour  100  au-dessous 
du  pair.  Un  an  plus  tard,  nouvelle  baisse.  Le  gouvernement  napolitain, 
en  présence  du  numéraire  d'argent  qu'on  apportait  au  monnayage,  a  dé- 
cidé alors  que  l'argentneseraitplusreçuqu'àun  taux  variable,  fixé  de  six 
mois  en  six  mois,  d'après  le  cours  du  change  et  la  valeur  de  l'argent  sur 
le  marché.  Ue  chute  en  chiite,  et  à  la  date  à  laquelle  se  réfère  M.  Baër, 
c'est-à-dire  le  commencement  de  1856.  l'évaluation  faite 'de  l'argent  par 
l'hâtel des  Monnaies  est  de  6  Ifl  pour  lOOau-dessousdutauxétabli  en  1648, 
et  en  ajoutant  la  retenue  établie  à  cette  dernière  époque;  qui  est  de  i  3/4 
pour  100,  on  trouve  que  le  gouvernement  napolitain  prélève  sur  les  ma- 
tières d'argent  qu'on  lui  apporte  à  monnayer  un  drbit  qbi  lie  va  pas  à 
moins  de  9  pour  100.  Sous  ces  charges  de  plus  en  plus  lourdes,  le  mon- 
nayage cependant  a  une  activité  extraordinaire.  De  1818  à  1851,  la 
Honnaien'avaiteuàproduireque  1  million  de  ducats  par  an  en  moyenne, 
soit,  en  tout,  32  millions  de  ducats;  depuis  1852  jusqu'à  ce  jour,  elle 
en  8  fabriqué  30  millions,  et  ses  ateliers  restent  occupés  plus  que  ja- 
mais :  elle  frappe  environ  60,000  ducats  par  jour,  ce  qui  ferait  par  au 
li,400;000,  en  ne  comptant  que  vingt  jours  de  travail  par  mois. 

Quelle  est  maintenant  l'explication  de  ce  fait?  M.  Baër  ne  pense  pas 
que  celte  invasion  de  l'argent  doive  être  attribuée  à  ce  que  le  royaume 
de  Naples ,  exportant  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  reçoit,  la  balance 
du  commerce,  comme  on  s'exprimait  autrefois,  serait  en  sa  laveur  ;  en 
d|autres  ternies,  qu'il  aurait  k  recevoir  un  solde  important  en  métaux 
précieux.  Les  importations  et  les  exportations  ^se  balancent  à  peu  près 
aujoutxl'hui  comme  précédemment.  Le  phénomène  s'explique  par  la 
production  énorme  de  l'or  que  donnent  la  Californie  et  l'Australie,  et 
par  le  changement  qui  en  est  résulté  pour  la  circulation  monétaire  de 
la  France.  Une  partie  de  l'argent  qui  sort  de  France  va  se  faire  monnayer 
à  Naples  ;  cette  partie  est  environ  d'un  dixième.  Les  prohts  de  la  spécu- 
lation ont  été  tels  qu'il  a  été  possible  de  perdre  sur  les  600,000  kilog. 
expédiés  à  Naples  la  prime  que  retient  le  gouvernement  de  Naples  en 
vertu  de  son  droit  de  selgneariage.  Telle  est,  ajoute  M.  Michel  Cheva- 
lier, la  simple  expression,  en  même  temps  que  la  substance  et  le  fond  de 
l'affaire  en  ce  qui  concerne  la  continuation  du  monnayage  de  l'argent 
à  Naples,  malgré  le  Ibrt  seigneuriage  que  prend  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles.  Le  France  a  été  une  Californie  d'argent;  elle  a  été  exploitée 
d'une  manière  que  la  loi  ne  condamne  pas  par  Ips  commerçants  de  mé- 
taux précieux,  et  lé  gouvernement  napolitain  s'est  approprié  (ine  partie 
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de  lears  bénéfices,  en  leur  en  laissant  cependant  assez  pour  qu'ils  pussent 
poursuivre  l'opération.  .  ' 

H.  Michel  ChëViiiier  termine  l'examen  du  livre  de  H.  Baër  en  expli- 
quant comment  le  cours  du  change  enll-e  Naples  et  Paris  a  pu  être  et 
peut  rester  aussi  élevé  pour  le  ducdl,  ou,  ce  qui  revient  au  mâme,  ausiîl 
bas  pour  le  franc.  La  différence  n'est  qu'appaioiUe.  Aujourd'hui  ce  n'est 
plus  le  même  métal, l'argent.qui  ToriiielamassedeiacIrculalioninonêtBii'e 
i  Paris  ou  à  Marseille,  aussi  bien  qii'à  Naples.  La  masse  de  la  circulation 
monétaire  à  Paris  est  maiti tenant  l'or;  les  sommes  payables  à  Paris  l'ont 
été  en  or,  el  comnie  l'or  a  baissé  par  rapport  à  l'argont,  bien  que  légale- 
ment l'équivalenl  des  deux  métaux  soit  maintenu,  il  est  arrivé  que  le 
cotntnercanl  de  Naples,  stipulant  le  payement  à  Pai-is  d'une  certaine 
somme,  dans  la  prévision  de  ce  payement  en  or,  a  exigé  un  nombre  de 
francs  supérieur  k  celui  dont  il  se  serait  contenté  si  le  payement  avait 
d(t  s'effectuer  en  argent,  ou  bien  en  retour  d'un  franc  payable  à  Paris,  îl 
ne  donnait  qu'une  fraction  inférieure  à  la  fraction  ancienne.  Du  reste, 
H.  Michel  Chevalier  ne  regarde  pas  comme  une  faute,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  le  maintien  du  droit  de  seigneuriage  que  se  fait  payer 
le  gouvernement  napolitain  et  la  part  qu'il  prend  ainsi  dans  la  spéculalion 
qui  se  fait  sur  les  métaux  précieux,  tout  en  l'engageant  k  rentrer  aussitôt 
que  possible  danâ  les  errements  adoptés  en  Europe. 

M.  Passy  n'a  pas  pensé  que  Id  publication  de  M.  Baër  contint,  au  sujet 
des  singularités  du  taux  du  change  sur  la  place  et  dans  le  royaume  de  Na- 
ples, toutes  les  explications  dont  les  faits  ont  besoin.  Il  y  a  en  jeu,  sut* 
vint  lui,  autre  chose  que  l'énormité  du  droit  perçu  par  l'hAIel  des  Moil- 
iiaies,  el  le  long  intervalle  qui  sépare  l'apport  du  tnétal  de  sa  rentrée 
aux  mains  des  déposants  sous  forme  monétaire  ;  il  y  a  l'action  d'un  tarif 
qui  réagit  sur  les  monnaies  étrangères  et  les  lingots  de  manière  à  en 
abaisser  la  nature  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle  est  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Le  gouvernement  napolitain  a  élevé  graduellement  le  droit  de  fa- 
brication qu'il  perçoit  à  plus  de  9  pour  100,  et,  déduction  faite  des 
diarges  du  travail  dont  il  a  le  monopole,  son  bénéfice  est  de  plus  de  7 
pour  100.  Cet  impôt  excessif  dont  est  grevé  la  fabrication  n'a  pu  se  con- 
server que  par  un  ensemble  de  mesures  dirigées  contre  les  monnaies 
et  les  matières  d'or  et  d'argent  arrÎTant  et  circulant  dans  le  royaume. 
Sans  ces  mesures,  sous  l'empire  d'une  taxe  de  9  pour  100,  la  fabrication 
se  serait  arrêtée,  la  monnaie  étrangère  eût  pris  dans  la  circulation  une 
place  de  plus  eu  plus  considérable.  Les  lingots  seraient  sortis  ,  pour  se 
faire  convertir  en  monnaies  de  France  ou  d'Angleterre  et  rentrer  dans 
le  royaume  de  Naples.  Pour  prévenir  ces  résultats  et  maintenir  en  pleine 
activité  Ufabrication  des  monnaies,  et  par  suite  le  double  profit  du  mo- 
nopole et  de  la  taxe  exorbitante,  des  décisions  royales  ont  affaibli  de 
plus  en  plus  la  valeur  des  monnaies  étratigères  et  des  métaux  qui  ser- 
t«it  à  la  fitbriqaer,  et  des  tarib  réglemehtâires  les  déprécient  compa7 
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rativement  aux  monnaies  napolitaines,  dans  un«  proportion  qui  excède 
le  montant  du  droit  perçu  sur  la  fabrication  de  ces  dernières  au  oom  du 
gouvernement.  Ainsi  la  piastre  napolitaine  vaut  5  fr,  20  c.  La  raonoaie 
française  était,  au  commencement  de  1S56,  tarifée  de  telle  sorte  qu'elle 
n'était  admise  qu'à  raison  de  6  fr.  contre  une  piastre  et  qu'elle  perdait 
au  change  près  de  13  pour  100.  lien  résultait  qu'il  y  avait  enc(M%  pour 
qnî  la  portait  à  la  Honnaie,  afin  de  la  faire  convertir  en  monnaie  napoli- 
taine, avantage  de  4  pour  iOO  ;  car  le  droit  de  fabrication  n'est  que  de 
9,  et  tel  a  été,  en  effet,  le  parti  pris  par  le  commerce. 

De  plus,  les  frais  de  transport  ne  sont  pas  assez  élevés  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  habituellement  bénéRre  à  apporter  du  dehors  des  lingots  qui,  frappés 
en  piastres,  soldent  les  achats  opérés  à  Naptes  h  de  meilleures  conditions 
pour  le  débiteur  étranger  qu'il  n'en  trouverait  en  payant  en  monnaie  de 
son  pays.  C'est  par  ce  mécanisme  que  le  roi  de  Naptes  s'assure  la  per- 
ception d'un  impftl  exorbitant,  c'est  par  là  que  s'expliquent  les  élrao- 
getés  que  présente  le  mouvement  des  changes.  Le  voyageur  qui  arrive  à 
Naples  avec  une  lettre  de  crédit  perd,  en  en  louchant  le  montant,  la  difië- 
rence  entre  la  valeur  réelle  des  monnaies  de  son  pays  et  celle  que  lui 
attribue  le  larifen  vigueur.  De  même  pour  le  solde  des  transactions  com- 
merciales, soit  qu'il  faille  acheter  des  piastres  pour  se  libérer,  soit  que, 
payant  en  monnaie  étrangère,  il  devienne  nécessaire  d'en  augmenter  la 
quantité  pour  parer  b  la  dépréciation.  Il  est  évident  que  le  change  doit 
être  affecté  profondément  par  des  mesures  qui  allèrent  à  Naples  la  pro- 
portion naturelle  entre  la  valeur  de  la  monnaie  du  pays  et  celle  des 
monnaies  étrangères.  Ce  n'est  point  uniquement  le  montantdes  frais  de 
transport  et  des  commissions  de  banque  qui  en  détermine  le  cours.  Il 
y  a  de  plus  la  dépréciation  factice  et  arbitraire,  qui  pèse  sur  l'aident  àsoo 
entrée  dans  le  pays,  et  qui  assure  au  gouvernement  napolitain  la  conti- 
nuation d'opérations  qui  s'arrêteraient  si  les  choses  étaieot  laissées  à  leur 
cours  naturel.  Les  effets  d'une  pareille  spéculation  répondent  k  l'injus- 
tice des  mesures  adopteras.  Sans  doute,  tes  voyageurs  font  à  leur  entrée  - 
dans  le.royaume  de  Naples  une  perte  considérable  sur  l'argent  que  re- 
présentent leurs  lettres  de  crédit,  mais  le  commerce  napolitain  fait  aussi 
des  pertes  énormes.  Les  étrangers  sachant  ce  qu'il  leur  en  coûtera,  fmr 
l'efTet  du  change,  pour  solder  les  marchandises  qu'ils  achètent,  font 
leurs  piix  en  conséquence,  et  ils  les  exagèrent  encore,  dans  la  crainte  que 
de  nouvelles  décisions  viennent  abaisser  davantage  et  subitement  la  va- 
leur du  numéraire  et  de  l'argent  avec  lequel  ils  se  proposent  de  solder. 
Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  un  gouvernement  est  dans  son  droit 
en  fixant  à  son  gré,  et  de  manière  à  s'assurer  un  profit  exorbitant  sur 
la  fabrication  de  ses  propres  monnaies,  la  valeur  de  l'argent  d'origine 
étrangère  dans  son  propre  Etat,  on  ne  saurait  du  moins  contester,  au 
point  de  vue  éconcunique,  que  l'erreur  est  profonde  et  l'iniquité  mani- 
feste. Il  y  a  profit,  en  apparence,  pour  le  Trésor  royal,  mais  ce  protit  est 
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acquis  au  moyen  de  dominâmes  biea  (dus  coDsîdérables  pour  la  nation 
elle-même.  Le  commerce  napolitain,  soumis  à  des  incertitudes  d'avenir 
perpétuelles,  exposé  &  des  actes  qui  viennent  modifier  tout  d'un  coup 
les  calculs  auxquels  il  s'est  livré,  subit  des  souffrances  qui  en  troublent 
lesopératîons  et  en  compriment  violemnient  le  développement  naturel. 
U  ne  vend  pas  les  choses  ce  qu'il  les  vendrait  naturellement  sous  un  ré- 
pme  plus  sur  et  plus  régulier,  et  c'est  la  population  productive  qui  paye 
en  définitive,  et  démesurément,  le  peu  de  revenu  que  l'Etat  parvient  à 
se  [NtKurer  par  des  combinaisons  auxquelles  ont  renoncé  depuis  long- 
temps les  autres  gouvernements  de  l'Europe.  Les  explications  données 
par  M.  Passy  n'ont  du  reste  pas  été  contredites  par  H .  Michel  Chevalier. 
—  Le  gouvernement  pontifical  se  préoccupe  depuis  plusieurs  années 
du  très-légitime  désir  de  réFormer  et  de  ramener  à  l'uniformité  les  diffé- 
rentes mesures  en  usage  dans  toutes  les  parties  de  ses  Etats.  Ce  travail, 
dirigé  par  le  cardinal  Giuseppe  Bofondi,  a  donné  lieu  à  un  rapport,  dont 
les  principaux  résultats  ont  été  signalés  à  l'Académie  par  H.  Michel  Che  - 
nlier.  U  est  juste  de  reconnaître  que  le  méritedeTinitialive,  en  cette  ma- 
tière, doit  remonter  jusqu'à  l'administration  française  qui,  sous  le  pre- 
niier  empire  et  alors  que  l'Italie  était  placée  sous  nos  lois,  avait  demandé 
pour  toute  l'Italie,  et  par  conséquent  pour  les  Etats  romains,  un  travail 
général  de  rapprochement  et  de  comparaison,  travail  qui  fut  confié  au 
UTint  mathématicien  Oriani.  On  comprendra  l'urgence  de  la  réforme, 
en  se  rappelant  que  les  mesures  variaient  non-seulement  de  province  à 
province,  mais  de  ville  à  ville  :  il  y  avait  pour  le  vin  179  mesures  diffé- 
rentes, pour  l'huile  1S4.  A  celte  occasion,  l'auteur  du  rapport  officiel 
ptiblié  par  te  gouvernement  pontifical  a  soulevé  une  thèse  scientifique, 
celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'idée  d'un  système  uniforme  de  mesures, 
dérivant  d'uD  même  point  de  départ,  par  exemple,  de  la  mesure  de  la  pla- 
nète que  nous  habitons,  était  particulier  à  la  France,  et  il  n'a  pas  hésité  à 
lui  attribuer  l'origine  la  plus  ancienne,  la  faisant  remonter  aux  Assyriens, 
■tix  Cfaaidéens,  aux  Egyptiens,  aux  Arabes  qui  auraient  même  introduit 
leuTsystëmeenSicile,demeuréen  vigueur  danscetteconiréeaux  treizième, 
quatoriième  et  quiniième  siècle,  sous  la  domination  des  princes  d'Ara- 
fton.  Il  serait  de  mauvais  goût,  même  au  nom  d'un  intérêt  d'amour- 
propre  national,  de  nier  les  tentatives  et  les  essais  qui  ont  pu  être  Tails 
il  difTmntes  époques,  pour  empruntera  notre  planète  le  point  de  départ 
d'un  système  uniforme  de  mesures.  Mais  il  n'est  pas  moins  puéril  de 
cbercher  h  amoindrir  dans  une  pensée  politique  les  actes  de  la  Révolu- 
tion française,  qui  ont  amené  l'établissement  du  système  métrique.  Cet 
élaWissement  n'a  rien  eu  de  politique,  comme  l'ont  très-bien   fait  re- 
marquer HM.  DupinetGuizot.  Les  savants  illustres  qui,  h  la  fin  du  siècle 
dernier,  faisaient  partie  de  l'Académie  des  sciences  :  Berlhollet,  Lavoi- 
ùr,  Laplace,  Lagrange,  en  ont  facilité  l'exécution  ;  mais,  un  siècle  aupa- 
nnnt,  Cassbi  proposait  déjà,  dans  un  mémoire  pi-ésenlé  à  l'Académie 
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DE   L'ESCLAVAGE, 

PAR  CHANNING, 
D'UNE  ÉTUDE  SUR  L'ESCLAVAGE  AUX  ÉTATS-UNIS , 


Peu  d'hommes,  en  France,  connaissent  aussi  bien  l'Amérique  que 
H.  Laboulaye.  Sa  traduction  de  l'écrit  de  Channing  sur  l'esclavage  aux 
Étals-Unis,  jointe  aux  éclaircissements  qu'elle  accompagne,  jette  ud  Jour 
précis  sur  l'état  d'une  question  qui  n'intéresse  pas  seulement  l'Amérique, 
mais  le  monde  civilisé  tout  entier.  On  commence  à  connaître  parmi  nous 
cette  curieuse  figure  de  Channing,  apAtre,  prédicateur,  publiciste, 
homme  de  r(ji  et  d'examen,  esprit  conciliant  avant  tout,  caractère  émi- 
nemment américain,  que  l'alliance  du  proteslantisme  et  de  la  liberté  peut 
seule  expliquer.  Le  rdle  qu'il  a  joué  à  propos  de  cette  question  si  délicate 
de  l'esclavage  est  certainement  un  des  titres  qui  font  le  plus  d'honneur  k 
sa  mémoire.  L'écrit  dont  H.  Laboulaye  nous  offre  la  traduction  est  un 
témoignage  de  la  modération  et  de  la  fermeté  qu'il  a  déployées  dans  la 
controverse.  Quelques-unes  des  raisons  qu'il  allègue  pour  condamner 
une  institution  si  manifestement  contraire  à  la  justice  et  aux  droits  les 
plus  sacrés  de  Thumanité  pourront  peut-être  sembler  banales,  à  force 
d'être  incontestables.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  à  des  Améri- 
cains qu'il  s'adresse,  et  que  des  vérités  qui  parmi  nous  ne  soulèvent  au- 
cune objection  sont  fréquemment  niées  de  l'autre  cdté  de  l'Atlantique. 
L'esclavage,  voilà  la  plaie  des  États-Unis.  Certes,  il  y  aurait  aveugle- 
ment à  méconnaître  la  prospérité  sans  égale  de  la  civilisation  amén- 
caine,  la  plus  rapprochée,  avec  celle  de  l'Angleterre,  de  l'idéal  écono- 
mique des  nations  modernes  ;  il  y  aurait  injustice  à  fermer  les  yeux  sur 
le  brillant  tableau  que  présente  un  développement  de  richesse  et  de 
bien-élre  qui  détïe  toute  comparaison.  Par  malheur,  l'esclavage  est  la 
pour  tout  corrompre  et  tout  compromettre.  Sur  cette  terre,  asile  invio- 
lable de  la  liberté,  il  fait  plus  que  se  maintenir,  il  tend  maDifestemenl  à 
se  propager.  Ce  n'est  pas  seulement  une  anomalie  choquante,  c'est  pour 
l'avenir  un  péril  et  une  menace. 
L'esclavage  coupe  en  deux  l'Amérique.  Importé  par  les  colons  an- 
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gbis  araat  la  guerre  de  l'indépendance,  il  a  successÎTement  dispara  des 
Éltts  situés  au  DOid  du  Delaware,  avant  inëine  que  la  révolution  ne  fût 
•cbevée.  C'est  la  Peosylvanie  qui  la  première,  en  1780,  donna  l'exem- 
fis;  le  Hasaachussets,  et  bientâi  les  autres  colonies  de  la  Nouvelle-An- 
gieterre  ne  lardèrent  pas  k  l'imiter.  Dans  les  recensements  de  1830  et 
de  1840,  on  trouve  encore  quelques  esclaves  à  New- York ,  en  Pensyl- 
vinie,  dans  le  Connecticnt;  il  n'y  en  a  plus  en  J850.  Chassé  du  nord, 
où  l'on  a  vile  compris  la  supériorité  du  travail  libre  sur  le  travail  servile, 
et  on  l'émancipation  ne  contrariait  que  peu  d'inléréts,  l'esclavage  s'est 
maintenu  et  développé  dans  le  sud,  où  le  climat  rend  la  culture  des 
terres  difficile  aux  Européens.  Dans  l'origine,  il  était  renfermé  dans  »s 
Etais  seulement  ;  il  existe  aujourd'hui  dans  quatorze  États  :  Delaware, 
Haryland,  Virginie,  Caroline  du  Noid,  Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Ken- 
tucky,  Tennessee,  Alabama,  Hississipi,  Louisiane,  Missouri,  Arkansaset 
Texas.  Peut-être  n' est-il  pas  inutile  d'exposer  en  quelques  traits  son  or- 
ganisation dans  ces  quatorze  États  :  on  comprend  quelles  difficultés  doit 
rencontrer  le  parti  abolitionniste  quand  on  a  sous  les  yeux  le  tableau  des 
intérêts  auxquels  il  s'attaque.  Nous  empruntons  la  plupart  des  détails 
qui  vont  suivre  au  remarquable  travail  de  M.  de  Molinari  sur  l'esclavage, 
inséré  dans  le  Dictionnaire  de  Féconomie  politique.  Les  États  à  esclaves  se 
difisent  en  deux  catégories  :  les  pays  de  production  et  ceux  de  consom- 
mation. Dans  les  premiers,  où  le  sol  n'est  pas  propre  aux  grandes  cul- 
tures do  coton  et  du  sucre,  on  élève  les  noirs  en  vue  de  l'exportation  ; 
dans  les  seconds,  où  la  consommation  de  ces  machines  vivantes  dépasse 
leur  production,  on  les  applique  à  la  culture  du  sol.  Les  États  éleveurs 
lonl  le  Delaware,  le  Maryland,  la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  le  Ken- 
tucky,  le  Tennessee  et  le  Missouri.  L'élève  des  nègres  dans  ces  pays  est 
•levenue  une  industrie  très-importante  ;  le  chiffre  des  importations  an- 
nuelles de  cette  espèce  particulière  de  bétail  prouve  jusqu'à  quel  point 
les  Américains  entendent  cette  application  d'un  nouveau  genre  de  la 
grande  loi  de  la  division  du  travail  ii  l'esclavage  :  on  n'évalue  pas  à 
moins  de  quatre-vingt  mille  environ  le  nombre  des  esclaves  qui  sont 
innuellement  transportés  des  Etats  éleveurs  {breeding  Hâtes)  dans  les 
Etaisconsommateurs.  M.  Laboulaye,  dans  son  introduction,  cite  un  do- 
nunent  significatif  qui  montre  bien  jusqu'à  quel  degré  cette  industrie, 
véritable  équivalent  de  la  traite,  a  passé  dans  les  mœurs  :  «  Nègres  à 
vendre  :  une  fille  de  vingt  ans,  élevée  en  Virginie  avec  ses  deux  petites 
filles,  l'une  de  quatre  et  l'autre  de  deux  ans.  Elle  est  d'une  force  et 
d'nne  santé  remarquables,  et  sauf  la  petite  vérole,  n'a  jamais  eu  un  jour 
de  maladie.  Les  enfants  sont  beaux  et  sains,  elle  est  très-féconde,  etc.» 
Celle  curieuse  annonce  est  copiée  du  Mercure,  un  des  journaux  politiques 
de  Charleston.  Comme  pour  tous  les  produits,  la  valeur  du  produit  es- 
dave  se  règle  sur  l'état  du  marché,  c'est-à-dire  sur  la  quotité  plus  ou 
BKiiQB  graiKte  de  la  demande  par  rapport  à  l'offre  ;  les  esclaves  se  ven- 
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(ient  pliia  qu  çnflins  çlier  pn  Arpérîqi)*.  spiqii  l'^tftt  dw  marché  dM  colon 
nt  iltl  s|icre.  Lorsque  ces  aflicles  sont  trcs-detpandés,  )f  Uf  pris  $^ élève  : 
lorf^qu'ils  Ip  sont  peri,  les  esclaves  se  vendent  à  vil  prjx.  Comine  tous  les 
aii)res  producleurs,  les  éleveurs  s'efforcent  d'augnienter  leurs  débouchés, 
pi  (}e  se  pfésepyer  (ie  la  concurrence  étrangère.  L'annexiop  du  Texas  a 
trouvé  en  eux  les  plijs  ct^auds  partisans;  la  Iraile,  au  contraire,  n'a  pas 
rpiiconfrc  d'^dversaif^s  plus  déclarés  ;  d'accwfi  eo  ceci  aycc  les  phîlaD> 
t)irqpes,  piais  pouf  4e^  raisons  très-peu  philanthropiques,  ils  se  monlrent 
pnanim^^  à  blâmer  rimporlati^in  (les  nègres  d'Afriqiie-  V-e  cpinmerce  de& 
esplayes  n'est  pas  moins  profitable  qpe  l'élèv^.  Les  spéculateurs  qui  s'y 
livrent  seryept  d'intermédiaires  entre  les  éleveurs  et  les  consompaateurs. 
Dejif  classes  d'entrepreneurs  se  trouvent  engagées  dans  ce  trafic  :   les 
capitHlistes,  qui  prélent  leurs  fonds  à  l'entreprise,  et  les  agents  pu  cour- 
fiers,  qui  vont  acheter  les  esclaves  daps  les  plantation^.  Le  commerce 
en  gros  dps  esclaves  p'est  pas  regardé  comme  desbonqraiit  ;  les  hommes 
les  plus  considérables  de  l'Amérique  ne  se  font  ail<!un  scrupule  de  s'y 
adonner;  le  métier  de  courtier,  par  contre,  n'fs(  nullepieut  considéré, 
et  cette  défaveur  s'explique,  quand  on  songe  aux  expédients  que  com- 
porte leur  triste  profession.  En  général,  dans  leurs  achats,  ils  rompent 
violemment  tous  les  liens  de  familje ,  ils  séparent  les  enfants  de  leur 
mère,  car  les  enfants  n'ont  presque  aucune  valeur  dans  le  sud;  à  cet 
égard,  les  scèpes  retracées  pkr  M~"  Peecher  Stoye  sont  de  la  pliis  exacte 
vérité,  pes  faits  de  ce  genre,  qui  se  passent  journellement,  en  donnant 
la  mesure  d'une  inslitulion  qui  non -seulement  les  permet,  mais  les  né- 
cessite fatalement,  nous  enseignent  ce  qu'il  faut  penser  de  toutes  ces 
apologies  de  l'esclavage,  tendant  à  nous  représenter  l'esclave  comme  l'être 
du  monde  le  plus  heureux.  Il  est  très-vrai  qu'il  y  a  des  esclaves  heureux 
sous  de  bons  maîtres  ;  mais  ce  qu'on  oublie  trop,  c'est  que  ce  bonheur 
est  essentiellement  précaire;  il  dépend  de  la  vie,  de  la  fortune  ou  du 
caprice  de  celui  qui  le  dispense. 

C'est  principalement  dans  la  Caroline  du  Sud,  dans  la  Çéqrgie  et  dans 
l'Alabama  que  sont  consommés  les  esclaves  importés  de  la  Vii^inîe  et 
des  autres  ElHts  éleveurs.  La  durée  du  travail  y  est  excessive  :  quinze 
heures  par  jour  en  moyenne  pendant  l'été,  quatorze  en  hiver  ;  aussi  les 
esclaves  succombent- ils  promptepient.  La  vie  mpyenne  d'un  esclave 
importé  dans  le  sud  n'excède  pas  quatre  ou  cipq  ans  ;  on  estime  que  le 
déchet  annuel  d'une  plantation  d'esclaves  est  de  3  ift  pour  100.  Ce 
travail  exorbitant,  imposé  aux  femmes  aussi  bien  qu'aux  hommes,  empS- 
che  la  population  esclave  de  se  multiplier;  elle  s'éteindrait  vite  si  elle 
n'était  incessamment  renouvelée  pur  l'importation. 

Un  pareil  système  ne  se  soutient  et  ne  peut  se  soutenir  que  par  la 
terreur.  Les  esclaves  sont  soumis  à  une  disciplipe  draconienne,  et  fouet- 
tés pour  la  moindre  faute.  Un  des  sppplic^s  qu'on  inflige  le  plus  souvent 
aux  réfractaires  consiste  à  leur  arracher  les  dents  de  devAnL  Malgré  cela 
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lesérasioDs  soRt  fféq^ipnt^s,  s^irtotit  depuis  l'établissement  He^  pbeïpâoti 
de  fer.  Les  maîtres  ne  négligent  riea  pour  rattrftp^r  les  fugitifs,  ^t  les 
poorsuivent  ^vec  deg  chiens  dressés  à  chasser  le  nègre  ;  i'édupaiioi)  de 
ces  animaux  est  devenue  une  spéciajité  lucrative.  Daqs  la  pli^psrt  ^e^ 
Elats  alimentée  par  l'importation,  les  formjda^Ies  disppsitjong  flu  Code 
Doir  sont  exécutées  avec  la  rigueur  |a  plus  stricte.  La  loi  ^ st  terrible,  e^ 
les  mœurs  n'en  corrigent  nullement  la  sévérité.  Lorsqu'uq  esclaye  tue  un 
blanc,  on  lui  applique  la  ts/ncÂi/  iaw,  en  d'autres  termes,  on  le  l^rClle  vif. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  (jqns  la  presque  totalité  des  plantations,  l'in- 
struction des  pègres  est  pulle.  Un  acfe  de  la  Virgipip,  cjaté  de  1829, 
déclare  que  toute  école  où  on  leur  apprenijrait  à  lire  ptt  4  écfire  est  upe 
réunion  illégale;  et  il  faut  t)ieo  reçonqatire  qne  la  logique  e\  upe  triste 
nécessité  commandent  impéneu^emepf  ces  mestireg ,  par  {e  premier 
eoseigoemeot  qu'ils  tireraient  ^e  l'jnstructipn  serait  la  connaissance  de 
Wrs  droits.  Quanf  à  1§  Religion,  le  méipf;  péril  cq:i^|Qan(}e  Iqç  mêmes 
restrictions  ;  c'est  à  peine  si  dans  toutes  les  cqtonjeç  ilit  Sud  uo  dixième 
de  la  populatioif  esclave  a  reçu  les  pr^ngièrps  notions  (lu  phristiantsme  ; 
l'immense  majorité  demeure  plopgée  dans  Iq  primitjvq  idq|fttrie. 

Au  moins,  l'esclavage  s'est-ll  restreint  avec  le  temps?  A  cet  égard,  il 
n'est  permis  de  se  faire  aucune  illusion. 

£n  1790,  le  nombre  des  esclaves  dans  tous  les  Etats-Unis  n'allait  pas 
ï700,000;au  recensement  de  1830,  il  s'élevait  à  3,204,3f  3.  Cet  énorme 
accroissement  s'explique  par  plusieurs  causes.  En  1790,  l'esclavage 
n'avait  qu'une  valeur  industrielle  assez  médiocre.  La  principale  produc- 
tion du  Haryland  et  de  la  Virginie,  c'était  le  tabac,  et  comme  celte  cul- 
Inre  ainsi  que  le  climat  n'ont  rien  de  contraire  ii  la  santé  des  blancs,  il 
est  probable  que  dans  ces  deux  pays  la  servitude  eût  peu  à  peu  cédé  la 
place  à  la  liberté,  si  ailleurs  il  ne  s'était  manifesté  une  demande  extra- 
iHdinairede  bras  esclaves.  Dans  les  deux  Carolines  et  la  Géorgie,  l'indigo 
et  le  rîï  étaient  cultivés  presque  exclusivement  ;  mais  l'Inde  fournissait 
ces  deux  articles  à  meilleur  marché,  de  là  une  redoutable  concurrence. 
Les  choses  en  étaient  à  ce  point  quand  l'invention  d'un  obscur  ouvrier 
du  Massachussets  vînt  doter  l'Amérique  d'un  outil  qui  permit  la  produc- 
tion du  coton  sur  une  vaste  échelle,  et  du  même  coup  riva  les  chaînes 
de  l'esclave,  nous  voulons  parler  du  taw-gin,  ou  machine  à  éplucher  le 
colon,  inventée  en  1793,  par  Withney.  En  1793,  au  rapport  de  M.  La- 
Iwulaye,  l'Amérique  n'exportait  que  187,000  livres  de  colon  ;  en  1794 
l>x{>ortation fut  décuplée;  en  179fi,  elle  atteignait  6  millions  de  livres; 
e[il800,c'étaient  18 millions;  en  1819, 93 millions.  En  1831, l'Amérique 
•  exporté  des  cotons  pour  une  somme  d'environ  600  millions  de  francs. 
C'est  le  travail  servile  qui  a  défrayé  cette  immense  production. 

U  sucre  a  eu  aussi  sa  part  dans  le  développement  de  l'esclavage,  au 
moins  pour  U  Louisiane  ;  et  comme  cette  culture  impose  un  travail 
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forcé  qui  épuise  vite,  le  besoin  des  nègres  s'accrott  tous  les  jours  dans 
une  proportion  considérable. 

Hais  l'accroîssenieiit  de  la  production  du  coton  et  du  sucre  ne  suffi- 
rait pas  à  expliquer  l'extension  de  l'esclavage  dans  les  colonies  du  Sud, 
si  l'on  omettait  un  fait  d'une  importance  capitale,  qui  &  lui  seul  nous 
donne  la  raison  des  progrès  du  travail  servile,  et  dont  l'accroissement 
signalé  dans  la  production  n'est  luî-môme  qu'un  effet,  nous  vouloos 
parler  de  l'augmentation  de  la  demande  des  denrées  tropicales  en  Eu- 
rope et  dans  l'Amérique  du  Nord.  C'est  à  celte  circonstance  essentielle- 
ment heureuse  en  elle-même,  car  elle  signale  un  progrès  du  bien-être 
général  dans  le  monde  civilisé,  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  la 
multiplication  du  nombre  des  esclaves  dans  les  cotonieii  américaines.  La 
loi  constante  qui  pousse  la  production  à  se  mettre  au  niveau  de  la  con- 
sommation, pour  salis&îre  à  ses  exigences,  s'est  vérifiée  celte  fois  en- 
core pour  l'Amérique  avec  une  précision  eu  quelque  sorte  malhémn- 
tique,  et  c'est  l'esclavage,  instrument  commode  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs, qui  en  a  payé  les  frais.  On  aurait  tort  d'en  conclure  que  l'es- 
clavage est  un  mal  nécessaire,  une  rançon  en  quelque  sorte  inévitable 
du  progrès,  car  rien  ne  prouve  que  l'office  qu'il  a  rempli  jusqu'ici  ne 
pourrait  pas  l'être  autrement.  Toujours  est-il  que  dans  l'état  actuel  de 
notre  civilisation  encore  imparfaite,  où  le  bien  et  le  mal  se  toudieat  de 
si  près,  où  les  conquêtes  qui  appartiennent  désormais  à  l'avenir  se  mê- 
lent aux  vestiges  du  paséé,  il  a  joué  jusqu'à  présent  le  r6te  d'un  ageoi 
sacrifié,  mais  essentiel.  Outre  qu'il  lui  a  fallu,  d^uis  plus  de  cinquante 
ans,  pourvoir  les  consommateurs  européens  de  leur  colon  et  de  leur 
sucre,  dans  la  proportion  de  leurs  besoins  nouveaux,  il  est  un  tait  qu'il 
convient  de  constater,  sans  toutefois  lui  attacher  une  signification  qu'il 
ne  cmnporte qu'en  apparence,  et  qu'un  examen  un  peu  attentif  ne  larde 
pas  à  démentir,  c'est  qu'à  mesure  que  les  saines  idées  économiques 
ont  fait  leur  chemin  dans  le  monde,  il  semble  que  l'esclavage  ait  empiré 
en  se  développant.  Aiusi,  le  décret  de  1846  qui  a  supprimé  le  droit  pro- 
hibitif qui  interdisait  au  sucre  esclave  l'entrée  du  marché  britannique,  en 
ouvrant  un  nouveau  débouché  à  la  production  servile,  a  certainement 
favorisé  ce  développement.  Que  cette  mesure,  évidemment  libérale,  ait 
été  conçue  pour  un  résultat  tout  autre,  et  qu'elle  ait  produit,  à  un  autre 
point  de  vue,  les  plus  heureux  effets,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  contes- 
ter; nous  renvoyons  sur  ce  sujet  aux  aperçus  si  justes  de  H.  de  Molinari. 
Hais  l'impulsion  qu'en  a  reçue  l'esclavage  n'en  a  pas  été  moins  réelle. 
Tel  est  l'enchaînement  des  causes  fatales  qui  ont  contribué  à  maintenir 
et  à  propager  cette  institution  déplorable.  Les  progrès  de  la  consomma- 
tion extérieure,  les  progrès  de  l'industrie,  l'invention  de  Wilhney,  1> 
découverte  de  la  vapeur  et  du  métier  à  filer,' l'avènement  de  le  liberté 
industrielle,  la  reconnaissance  par  l'Angleterre  du  principe  de  la  liberté 
du  commerce,  tout  s'est  tourné  contre  l'esclave.  En  rejeter  la  faute  sur 
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les  progrès  da  génie  moderne,  serait  aussi  injuste  que  de  reporter  sur 
l'iadustrie  toute  la  responsabilité  des  souffrances  qui  se  manifestent  au 
sein  de  nos  sociétés  industrielles.  La  vérité  est  que  les  maux  dont  nous 
sonunes  atteints  ont  une  tout  autre  origine  que  l'excès  de  la  civilisa- 
tion :  n'j  a-t-il  pas  bien  plutAt  lieu  de  soupçonner,  au  contraire,  que 
c'est  principalement  à  son  insuffisance  qu'il  convient  de  les  attribuer? 
Hais  cette  idée  est  si  ûmple  qu'il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  soit  si 
souvent  méconnue.  Ces  réflexions  s'appliquent  parfaitement  à  l'esclavage, 
nous  ne  sortons  pas  de  la  question.  Si  son  existence  a  longtemps  témoi- 
gné des  sacrifices  qu'exigent  les  nécessités  de  la  production,  cela  ne 
prouve  qu'une  chose,  c'est  que  les  peuples  modernes  sont  encore  trop 
peu  avancés  dans  la  voie  où  ils  marcbent.  Supposons  un  état  de  civilisa- 
tion supérieur,  ce  rouage  barbare  cédera  la  place  à  un  rouage  plus 
parfait.  Il  n'y  a  rien  de  cbimérique  à  prévoir  une  époque  où  le  travail 
libre  ponrra  s'acquitter  de  la  fonction  que  remplit  le  travail  servile. 

Une  dernière  circonstance  qui  a  eu  aussi  sa  part  dans  le  développe- 
ment de  l'esclavage  dans  les  Etats  du  Sud,  c'est  l'espèce  de  complicité 
tadte  longtemps  prêtée  par  le  Nord  à  cet  état  de  choses.  Ce  fait  tient  à 
des  causes  de  plusieurs  sortes,  d'abord  au  grand  principe  de  la  consti- 
tution américaine,  l'indépendance  des  Etats.  Le  Congrès,  où  la  majorité 
*  longtemps  appartenu  aux  Etats  libres,  n'a  qu'une  faible  part  de  souve- 
raineté. H.  Laboulaye  a  nettement  expliqué  comme  quoi  l'Union  ne 
s'occupe  que  des  intérêts  communs,  définis  par  la  constitution  ;  l'escla- 
vage n'est  pas  dans  cette  catégorie,  c'est  une  question  intérieure.  Si 
i«nais.rémaacipation  a  lieu,  c'est  que  les  Etats  à  esclaves  l'auront  libre- 
ment décrétée.  Ajoutons  que  de  nombreuses  relations  rattachent  le  Norxl 
au  Midi.  Les  manufactures  s'enrichissent  par  leurs  rapports  avec  le  Sud  ; 
le  colon  et  le  sucre  sont  pour  elles  un  objet  de  commerce  considérable  ; 
le  Nord  est  donc  jusqu'à  un  certain  poiut  lié  par  ses  intérêts. 

Son  indifférence  toutefois  ne  pouvait  durer  éternellement.  L'agitation 
Hulevée  de  i618àl820,àpropos  de  la  question  du  Missouri,  a  db  foire 
■entir  au  Sud  que  le  Nord  ne  serait  pas  toujours  disposé  à  accepter  sans 
lottes  et  sans  protestations  les  empiétements  successifs  du  régime  de  la 
servitude.  Le  Missouri,  qui  jusque-là  n'était  qu'un  territoire  soumis  à  la 
juriiUctioa  du  Congrès,  a^iant  dépassé  le  chiflre  voulu  de  population, 
s'était  donné  une  constitution  dans  laquelle  il  reconnaissait  l'esclavage, 
et  interdisait  à  sa  législature  de  revenir  sur  l'arrêt.  Après  une  longue 
résistance,  le  Congrès  finit  par  admettre  le  nouvel  Etat  dans  l'Union, 
mus  en  stipulant  que  l'esclavage  serait  exclu  de  ce  qui  restait  de  la  pro- 
vince de  la  Louisiane,  au  nord  et  à  l'ouest  du  Missouri.  Une  parallèle, 
tirée  par  trente-six  degrés  trente  minutes  de  latitude  nord,  sépara  la 
liberté  de  la  servitude.  Le  Sud  accepta  ce  compromis,  par  lequel  il 
Signait  deux  voix  de  plus  dans  le  sénat,  et  l'extension  de  l'esclavage 
dans  les  nouveaux  Etala  qui  se  formeraient  au  midi  de  la  parallèle.  I.^ 
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Nord  crut  sauver  l'avenir  en  sacriflnnt  le  présent,  et  en  taisant  n  part  k 
l'esclavage,  afin  de  poiiroir  le  renfermer  dormais  dans  des  limites  net- 
tement filées.  A-t-il  agi  sagement  ou  non,  n'est  ce  qu'il  est  aga«  difficile 
de  décider.  L'hisloire  des  partit  en  Amérique  prtMive  que  les  lr£ves  n'y 
sorit  jamais  de  bien  longue  durée.  L'agitation  abolltlonniste  de  t83l-i834, 
en  mettant  de  nouveau  tes  partis  aux  prises,  si  peu  de  temps  après  la 
conclusion  du  compromit  du  Missouri,  s'est  chargée,  à  ce  qu'il  semble, 
de  confirmer  d'une  manière  assea  sensiMe  cette  assertion.  C'est  au  plus 
fort  de  ce  mouvement  que  nous  voyons  Outoning  intervenir  dans  le 
débat. 


Ghnnning  n'a  jamais  été  aboltlionniste,  en  oe  sens  qu'il  n'a  jamais  ré- 
clamé l'abolition  immédiate.  Aussi  doil-on  se  garder  de  le  eonfbndre  avec 
ce  parti  qui,  avee  les  idées  les  plus  généreuses,  n'a  pas  (oujour^  su  se 
préserver  des  excès  d'un  zèle  (Hirfois  imprudent.  Si  ses  convictions  sont 
fortes,  l'expression  en  est  toujours  mesurée.  Inébranlable  sur  les  prin- 
cipes, il  n'est  jamais  amer  contre  les  personnes.  Essayons  de  retracer 
brièvement  les  principaux  traits  de  son  argumentation.  Ne  sera-ce  pas 
passer  en  revue  la  controverse  à  laquelle  l'eseUvage  a  donné  IleuY 

Va  des  arguments  le  plus  fréquemment  employés  par  les  dérenseurs 
de  l'esclavage  est  celui  qu'on  tire  de  la  prétendue  Infaillibilité  de  la  loi. 
Par  cela  seul  que  la  loi  proclame  l'esclavage,  elle  le  justifie.  Toute  pro- 
priété à  laquelle  la  loi  donne  sa  sanction  devient  par  ih  même  légitime 
et  sacrée.  Ce  qui  revient  h  dire  que  les  lois  humaines  sont  l'unique  me< 
sure  du  droit,  qu'elles  ne  relèvent  que  d'elles-mêmes,  qu'il  n'existe 
point  de  principes  immuables,  supérieurs  et  antérieurs  aux  institutions 
sociales,  et  que  par  conséquent  elles  n'ont  point  à  s'en  Inquiéter .  Chan- 
ning  s'élève  avec  force  oonlre  celte  fausse  doctrine,  étemel  sophisme 
des  légistes  qui,  déclarant  la  loi  souveraine  arbitre  du  juste  et  de  l'in- 
juate,  constitue  de  la  sorte  un  véritable  athéisme  politique.  Il  n'a  pas  de 
peine  à  démontrer  que  la  propriété  n'est  pas  une  création  arbitraire  de 
la  loi,  mais  un  droit  naturel,  principe  au  lieu  d'effet,  dont  la  loi  est  l'ei- 
pression  et  non  pas  l'origine,  la  garantie  et  non  la  source.  Cela  est  si 
vrai  que  toutes  les  législations  du  monde  sont  impuissantes  à  imprimer 
un  caractère  de  légitimité  k  la  propriété  qui  repose  sur  l'esclavage.  En 
dépit  des  codes,  cette  propriété  restera  toujours  entachée  d'usurpation, 
non,  comme  le  prétend  une  certaine  école,  parce  qu'elle  est  une  pro- 
priété, mais  bien,  au  contraire,  parce  qu'elle  est  la  négation  même  de  la 
propriété  véritable,  parce  qu'elle  porte  atteinte  k  la  première  de  toutes, 
type  et  fondement  commun  de  toutes  les  autres ,  à  savoir  la  possesiiofl 
que  rbomoie  a  de  lui-même ,  de  sa  personne ,  de  ses  hcuUés.  Il  l^ut 
ajouter  que  du  moment  que  c'est  la  loi  qui  fonde  la  propriété,  le  droit, 
la  propriété  et  le  droit  sont  à  sa  merci.  Ce  qu'aile  a  créé,  elle  peut  le  dé- 
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Utàre.  Ce  qd'uns  loi  i  établi,  une  autre  le  renveree  et  l'emporte,  et  les 
GHideineQls  éleroels  de  l'ordre  ainsi  ébranlés ,  tout  se  trouve  livré  à  la 
eoDdidte  du  hasard,  aux  caprices  des  hommes  et  k  la  mobilité  des  évé- 


A  ce  premier  sophisme  sa  (ratlaebe  une  argumentation  d'une  autre 
sorte ,  qui  pour  être  plus  spécieuse  n'en  est  pas  moins  erronée.  On  con- 
vienl  biea  qu'il  existe  des  droits  supérieurs  et  anlérieiirs  à  la  loi,  mais 
on  soutient  que  ces  droits  peuvent  au  besoio  disparaître  devant  lacon- 
sidératioD  toute-puissante  de  l'intérêt  public,  puîsqu'en  entrant  dans  "la 
société,  l'individu  résigne  ses  droits  naturels  entre  les  mains  de  l'Etat. 
Userait  plus  juste  de  dire  avec  Channing  qu'il  adopte  une  nouvelle  feçon 
de  les  garantir.  N'est-il  pas  absurde  de  supposer  qu'en  s'engageant  sous 
la  protection  de  l'Etat,  l'homme  lui  sacrifie  les  droits  mêmes  que  cette 
protection  est  destinée  b  sauvegarder?  S'il  est  vrai  que  les  notions  de 
justice  sont  choses  plus  anciennes  et  plus  profondes  que  les  formes  po- 
litiques, et  que  l'Elat,  loin  de  les  créer,  leur  doit  sa  raison  d'être,  s'il 
est  vrai  que  le  fondement  des  droits  de  l'homme  est  dans  sa  nature 
même,  et  non  dans  des  institutions  artificielles,  comment  admettre  que 
kt  société  puisse  h  son  gré  les  lui  retirer,  puisque  ce  n'est  pas  elle  qui 
les  lai  concède  T 

Outre  la  loi,  les  défenseurs  de  l'esclavage  Invoquent  encore  la  reli- 
gion- C'est  une  maxime  reçue  parmi  enx  que  les  livres  saints  ne  con- 
damnent en  rien  la  servitude  et  que  même  ils  l'autorisent.  Ce  qu'ils  ac- 
cumulent de  fausses  raisons  et  de  subtils  arguments  pour  soutenir  cette 
thèse  malheureuse  est  incroyable.  Il  faut  lire  les  documents  qui  en  font 
foi  pour  se  persuader  que  l'on  puisse  alléguer  en  faveur  de  l'institution 
la  plus  antichrétienne  qui  fut  jamais  les  commandements  d'une  religion 
qui  proclame  que  tous  les  hommes  sont  égaux,  et  dont  la  morale  peut  sa 
résumer  en  deux  mots  :  Charité,  fraternité.  H.  Lsboulaye'cite  la  déci- 
sion suivante,  émanée  d'one  communauté  presbytérienne  de  la  Caroline 
da  Sad  : 

«  Attenda  qu'an  certain  nombre  de  personnes  en  Ecosse  et  en  An- 
gleterre, et  d'autres  du  nord,  de  l'est  ou  de  l'ouest  de  notre  pays,  ont 
dénoncé  l'esclavage  comme  contraire  aux  lois  de  Dieu,  etc... 

■  1*  Il  est  résolu  que  comme  le  royaume  de  Notre  Seigneur  n'est  pas 
de  ce  monde,  son  Eglise  n'a  aucun  droit  d'abolir,  altérer  ou  modifier 
SDcuoe  institution  ou  ordonnance  humaine,  pditique  ou  civile,  etc. 

>  3*  11  est  résolu  que  l'esclavage  a  existé  depuis  les  jours  de  ces  bons 
vieux  maîtres  d'esclaves  et  patriarches,  Abraham,  Isaac  et  Jacob  (qui 
sont  maintenant  dans  le  royaume  des  cieux),  jusqu'au  temps  où  l'apôtre 
ninlPaul  renvoya  un  fugitif  à  son  maître  Philémon,  et  écrivit  à  ce  pro- 
priitaire  d'esclavesune  lettre  chrétienne  et  rreternelle  qui  existe  encore 
(Uns  te  canon  des  Ecritures.  Il  est  résolu  que  l'esclavage  a  toujoura 
eiiité  depuis  lesioursdes  apôtrea  et  existe  encore  aujourd'hui. 
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(1 3°  Il  Mt  résolu  que  comme  les  devoirs  relatifs  du  maître  et  de  l'es- 
clave sont  enseignés  dans  les  E^^itures  de  la  même  façon  que  ceux  du 
père  et  de  l'enbnt,  du  mari  et  de  la  femme,  l'existence  même  de  l'es- 
clavage n'est  pas  opposée  à  la  volonté  divine,  et  quiconque  a  une  con- 
science trop  tendre  pour  reconnaître  la  légitimité  de  cett«  relation  est 
juste  plus  qu'il  ne  convient,  et  sage  au  delà  de  ce  qui  est  écrit  ;  il  a  sou- 
mis sa  léte  au  joug  humain,  sacrifié  sa  liberté  chrétienne,  et  laissé  la 
parole  infaillible  de  Dieu  pour  les  imaginations  et  les  doctrines  des 
hommes,  a  Cela  est  triste  i  dire,  les  Eglises  du  Sud  se  montrent ,  en  gé- 
nérai, les  complices  complaisantes  de  la  servitude.  Est-ce  hypocrisie  et 
mauvaise  foi,  ou  bien  aveuglement  f  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  rien  ne 
dégoûte  autant  de  l'esclavage  que  ces  honteuses  apologies,  plâtrées  de 
citations  bibliques  et  pétries  de  sophismes  sacrés,  où  le  luxe  des  preuves 
ne  sert  qu'à  mieux  Mre  ressortir  la  misère  de  la  cause,  où  l'audace  de 
l'interprétation  n'est  qu'une  offense  de  plus  à  la  religion  et  à  la  vérité,  et 
dont  le  sacrilège  n'est  égalé  que  par  l'impuissance. 

Un  autre  allument  fréquemment  invoqué  par  les  partisans  de  l'escla- 
vage, c'est  l'infériorité  de  la  race  noire.  Chenning  le  réfute  par  ce  rai- 
sonnement bien  simple  :  u  En  admettant  que  cette  infériorité  existe,  s'en- 
suit-il un  droit  pour  les  blancs  de  réduire  cette  race  en  servitude  t  » 

On  allègue  encore  un  certain  nombre  d'autres  raisons.  Ainsi  on  parle 
beaacoup  des  vices  et  de  la  dépravation  des  esclaves.  Mais  s'il  était 
prouvé  que  ces  vices  sont  pour  la  plupart  engendrés  par  la  servitude, 
qu'aurait-on  à  répondre  1 0u  bien  on  vante  la  parfaite  félicité  que  beau- 
coup de  maîtres  dispensent  k  leurs  nègres.  Hais  d'abord  convenons  que 
nous  sommes  de  pauvres  juges  du  bonheur  d'autrui  ;  qu'avant  de  se  mon- 
trer généreux  il  convient  d'ëlre  juste,  et  que  la  charité  ne  va  pas  jusqu'à 
nous  ordonner  de  rendre  notre  semblable  heureux  malgré  lui.  N'est-ce 
pas  une  philanthropie  assez  plaisante  que  celle  qui,  pour  rendre  l'huma- 
nité plus  heureuse,  commence  par  la  charger  déchaînes?  Sans  contester 
d'ailleurs  la  douceur  et  même  la  sollicitude  de  certains  propriétaires  à 
l'égard  de  leurs  esclaTes,  il  n'est  pas  possible  d'oublier  non  plus  les 
exemples  contraires,  qui  malheureusement  sont  trop  nombreux.  La  na- 
ture humaine  consultée  sert  ici  de  témoignage  aux  faits  :  le  pouvwr 
absolu  o&re  de  bien  terribles  tentations,  le  despotisme  corrompt  le  des- 
pote. Enhn,  cette  sécurité  même  du  travailleur  esclave,  qui  ne  manquera 
Jamais  ni  de  pain  ni  d'abri,  est  loin  d'être  en  elle-même  un  aussi  grand 
bien  qu'on  veut  le  prétendre  ;  aux  yeux  du  moraliste,  elle  constitue  un 
des  principaux  vices  de  la  servitude ,  car  ce  n'est  pas  impunément  que 
les  sentiments  de  responsabilité  individuelle,  de  prévoyance,  innés  cbez 
l'homme,  subissent  une  aussi  grave  atteinte.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre 
soutenir  que  les  esclaves  sont  moins  malheureux  que  les  paysans  ou  les 
ouvriers  européens.  Channing  a  bon  marché  de  cette  allégation  anti- 
spiritualiste.  L'ouvrier,  dit-on ,  n'est  pas  libre.  La  faim,  la  nécessité  le 
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conlnigneat  au  travail.  Sans  doute;  mus  entre  cette  contrainte  natu- 
n>Ue  et  la  contrainte  du  fouet,  il  y  a  un  abîme.  L'ouvrier  travaille  pour 
sa  famille,  pour  ses  enfants,  l'esclave  travaille  pour  le  maître  ;  là  est  toute 
la  différence,  mais  elle  est  immensp.  De  grands  efTorls  amenés  par  de 
frands  motifs,  n'est-ce  pas  la  meilleure  définition  qu'on  puisse  donner 
d'une  vie  heureuse?  Le  mot  est  de  Channing,  et  il  est  juste. 

Au  fond  de  ce  débat,  ce  qui  s'agite,  c'est  la  vieille  querelle  du  malé- 
rialismR  et  du  spiritualisme,  de  la  doctrine  qui  reconnnit  à  l'homme  des 
droits  inhérents  à  sa'  nature,  et  de  celle  qui  les  lui  conteste.  N'est-ce 
pas  des  doctrines  matérialistes  ques'inspire  la  théorie  de  l'esclavage  lé- 
gilimé  par  la  loi,  et  regardé  comme  juste  pai'ce  qu'il  est  légal?  Ce  qui 
lait  la  force  des  conclusions  de  Channing,  c'est  la  fermeté  de  ses  convic- 
tions spiritua listes.  Sur  les  moyens  de  remédier  au  mal ,  ses  concf  usions 
sont  loin  d'être  aussi  nettes.  L'esclavage  peut-il  être  supprimé  ?  Par 
quels  moyens  peut-on  espérer  obtenir  ce  grand  résultat?  La  question 
vaut  la  peine  d'être  étudiée. 

Un  fait  qne  Channing  ne  parait  pas  avoir  aperçu,  et  qui  ressort  avec 
une  pleine  évidence  du  spectacle  des  efTorls  tentés  jusqu'à  re  jour  au  nom 
des  doctrines  abolitionnistes,  c'est  l'impuissance  des  mesures  artificielles 
à  supprimer  l'esclavage  d'une  façon  radicale  et  délinitive.  11  ne  reste  au- 
cun doute  à  cet  égard,  quand  on  considère  quels  ont  été  les  résultats  de 
la  prohibition  de  la  traite  et  de  l'émancipation  dans  les  colonies  anglaises 
et  françaises. 

On  sait  avec  quel  ensemble,  depuis  un  demi-siècle,  les  nattons  civili- 
sées se  sont  associées  pour  supprimer  l'infâme  coinmerce  des  négriers. 
En  dépit  de  cet  unanime  déploiement  de  forces,  en  dépit  des  croisièresi 
la  traite  a  résisté  et  progressa.  Cinq  millions  d'esclaves  ont  été  importés 
d'Afrique  depuis  la  prohibition.  La  prohibition  a  eu  pour  effet,  d'une 
pari,  d'aggraver  le  sort  des  victimes,  en  plaçant  les  négriers  dans  la  néces* 
site  d'échapper  aux  poursuites,  et  en  conséquence  de  réduire  au  dernier 
miaimura  possible  la  place  et  les  vivres  accordés  aux  nègres  chargés  à 
bord;  de  l'autre,  par  la  réduction  de  la  concurrence,  par  l'augmentation 
inévitable  de  la  prime  de  risques,  d'accroître  dans  une  proportion  énorme 
les  bénéfices  d'un  trafic  qu'elle  se  proposait  de  prévenir-  Avant  la  ré- 
pression, la  traite  donnait  un  bénéfice  moyen  de  lïo  à  30  pour  100  ;  elle 
n'a  cessé  de  donner  depuis  200  ou  300  pour  tOO.Les  négriers  ont  profité 
des  mesures  prises  contre  eux,  absolument  comme  les  usuriers  profitent 
des  lois  portés  contre  l'usure.  La  traite  s'est  jouée  des  croisières,  et  n'a 
cest^de  braver  les  périls  qu'on  lui  suscitait,  et  qui,  bien  loin  delà  décou- 
Tsger,  lui  ont  donné  une  plus-value  ;  l'app&t  d'un  gain  excessif  et  les 
nécewités  de  la  consommation  ont  triomphé  des  inutiles  obstacles  élevés 
par  une  philanthropie  plus  généreuse  qu'éclairée. 

Le  28  août  1833,  l'Angleterre  décrète  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
ses  colonies.  Ce  grand  acia  de  réparatioa  et  de  jusUce  n'a  pas  produit 
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tous  les  fhiils  qu'on  en  attendait.  Nonobstant  l'indemnité  d«  30  mil- 
lions de  livres  sterling  accordée  aux  maîtres,  tous  les  intérêts  furent  at- 
teints. La  plupart  des  affranchis  refusèrent  de  retourner  à  leurs  ateliers  : 
les  uns  cultivèrent  des  (erraiiu  vagues  ;  les  autres  entreprirent  divers 
métiers  ;  il  fallut  l'appJLt  de  salaires  considérables  pour  engager  ceux  qui 
restaient  à  retourner  aux  plantations.  Lo  prix  de  la  journée  de  travail 
subit  des  fluctuations  extrêmes;  aux  époques  de  récolte,  on  le  vit  monter 
jusqu'à.5, 10  et  même  15  francs.  Au  bout  de  quelques  mois  beaucoup  de 
plantations  furent  abandonnées,  et  la  production  du  sucre  diminua  de 
plus  d'un  tiers.  Les  mêmes  effets  se  sont  fait  sentir  dans  lea  colonies 
françaises,  après  l'émancipation  de  18tô.  L'émancipation  a  porté  à  leur 
prospérité  un  coup  dont  elle  ne  s'est  pas  encore  relevée,  et  qui,  pour 
n'être  pas  mortel,  n'en  a  pas  moins  été  des  plus  funestes.  Dans  les  deux 
cas,  les  consommateurs  de  la  métropole  ont  eu  à  supporter  leur  part. du 
désastre.  Non-seulement  il  leur  a  fallu  payer  l'indemnité  en  tant  que 
contribuables,  mais  encore,  par  suite  du  déficit  de  la  production  du  sucre 
colonial,  il  leur  a  fallu  subir  une  forte  surtaxe  sur  la  consommation  de 
ce  produit.  Ces  sacrifices  seraient  moins  à  déplorers'ilsavaient  été  com- 
pensés par  une  satisfaction  efleclive  des  efforts  dont  ils  ont  été  la  consé- 
quence. Les  intérêts  économiques  cèdent  ici  la  place  aux  intérêts  fias 
graves  et  plus  élevés  de  la  morale  ;  la  liberté  d'un  million  d'hommes,  in- 
justement voués  à  la  servitude,  vaut  bien  la  peine  qu'on  l'achète  en  fai- 
sant payer  un  peu  plus  cher  aux  consommateurs  européens  leur  coton 
et  leur  sucre.  Malheureusement,  la  satisfaction  obtenue  n'a  été  qu'illu- 
soire. Des  intérêts  sérieux  ont  souffert,  et  le  but  qu'on  poursuivait  n'eA 
pas  atteint.  Les  gouvernements  peuvent  bien  supprimerresclavage,  nuit 
Don  pas  les  besoins  auxquels  l'esclavage  a  répondu  jusqu'ici.  Aussi,  a-t-on 
vu  la  production  des  denrées  tropicales,  celle  du  sucre  surtout,  &  mesure 
qu'elle  diminuait  dans  les  colonies  émancipées,  s'accroître  sensiblement 
sous  l'influence  de  la  demande  européennne.  au  Brésil  et  à  Cuba,  où 
l'esclavage  n'avait  pas  été  interdit.  En  peu  de  temps ,  le  mouvement 
d'exportation  des  travailleurs  esclaves  delà  cAte  d'Afrique  doubla  d'im- 
portance. En  1792,  la  population  esclave  de  l'Ile  de  Cuba  n'était  évaluée 
qu'à  81,000  individus,  elle  éuit  de  436,000  en  1843.  Voilà  donc  à  quoi 
ont  abouti  les  généreuses,  mais  stériles  mesures  réclamées  avec  tant 
d'instance  par  les  abolitionnistes  d'Europe  et  d'Amérique.  La  prohibi- 
tion de  la  traite,  loin  d'atteindre  l'esclavage  dans  sa  source ,  comme  on 
l'avait  espéré,  l'a  au  contraire  aggravé  dans  ses  eâéts.  L'émancipation 
l'a  simplement  déplacé. 

Un  double  enseignement  résulte  de  cesifâcheuses  expériences  :  c'est, 
d'iine  part,  l'inefficacité  de  l'intervention  gouvernementale  en  présence 
d'un  fait  économique  d'une  puissance  supérieure  et  InTincible,  à  savoir 
la  demande  sans  cesse  croistanto  des  denrées  réputées  ne  ponvoir  être 
produites  que  par  de*  btaa  tervileft  ;  de  l'ftutref  rmntilité  de  toute  me- 
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rare  pntieUe  d'abolition,  ea  présence  d'un  fait  qui  déjouera  toujours 
toute  mesure  de  oe  genre,  la  mobilité  fatale  et  inévitable  de  l'esclavage. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  désespérer  de  voir  janiais  Tesclavage  dispa- 
rattre  du  nouveau  monde  comme  il  a  disparu  de  l'ancien,  et  que  sa  sup- 
pres^oD  soit  impossible  ?  De  c«  que  les  gouvernements  sont  incapables 
de  détruire  l'esclavage  d'une  façon  complète,  à  moins  d'une  entente 
UDaaime  datu  les  mesnres  d'émancipation  qu'il  serait  cbitnérique  de 
râver,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  indestnictibte.  Le  tra!  remède,  c'est 
la  ooncurrance  des  trsYailleui^  libres.  Du  jour  où  le  travail  libre  pourra 
M  multiplier  et  s'offrir  en  quantité  suffisante  dans  les  contrées  que  la 
sature  a  rendues  spécialement  propres  à  la  culture  du  sucre,  du  coton, 
du  café,  du  tabac,  le  problème  sera  à  peu  près  résolu.  Saus  se  flatter 
de  voir  rsaclavage  disparaître  ainsi  d'un  seul  coup,  il  est  pettiiis  d'es- 
pérer qu'alors  il  se  transformera  graduellement  et  fmira  par  se  retirer 
devant  la  Coficarrence  d'nn  travail  supérieur.  S'il  est  une  vérité  acquise 
et  démontrée  ji  la  fois  par  la  raison  et  par  l'expérience,  c'est  que  le  tra- 
vail libre  est  plus  productif  que  le  travail  servilc.  Cbez  l'esclave,  le  res- 
lort  même  du  travail  est  atteint.  L'ouvrier  libre,  nu  contraire,  est  perpé- 
luellement  excité  par  l'aiguillon  Incessamment  actif  de  l'intérêt.  M.  de 
Molinari  a  prouvé  que  si  la  production  a  baissé  aux  Antilles  anglaises  et 
Inncataes  après  l'émancipation,  ce  n'est  pas  que  le  travail  des  affranchis 
vaifti  UKrina  que  celui  des  anciens  esclaves,  c'est  tout  simplement  qu'il 
était  «B  déflolt  sur  le  marché,  circonstance  qili  ft  permis  aux  travailleurâ 
d'en  surélever  le  prit  ;  cette  observation  est  si  vraie  que  dans  tes  colo- 
nisa oii  la  population  noire  était  la  plus  dense,  et  dans  celles,  où  l'immi- 
irstion  librd  pouvait  venir  combler  avec  le  plus  de  facilllé  le  déficit  de 
rapprovisionnemetlt  de  travail ,  la  crise  de  l'émancipation  a  été  assez  peu 
wniible.  A  la  Barbade  et  à  Antigoa,  par  exemple,  où  la  population  était 
très-pressée,  les  désastres  ont  été  minimes.  A  l'Ile  Maurice,  la  production 
l'est  soutenue,  grAce  aux  importations  des  coulis  de  l'Inde.  Jusqu'à  nos 
jours,  le  grand  obstacle  i  l'émancipation  consistait  dans  l'inaptitude  des 
iiux»,  par  suite  de  l'Influence  du  climat,  aux  cultures  dont  tout  le  poids 
ratombait  en  conséquence  sur  les  nègres  esclaves.  De  cet  état  de  choses 
lésaltait  une  double  alternative  :  ou  le  maintien  de  la  production,  au 
prix  du  maintien  de  l'esclavage  ;  ou  l'émancipetion,  au  prix  d'un  déficit 
niiunx  dans  la  production.  Aujourd'hui,  un  fait  nouveau  et  rassurant 
ptmMlde  prévoir  une  époque  où  cet  obstacle  sera  à  peu  près  levé  :  nous 
iixioea  parier  de  l'émigralion  naissante  des  Chinois  sur  le  revers  occi- 
deoial  du  continent  américain.  Si  ce  courant  d'émigration  volontaire 
Mitiaue  à  is  développer,  »  les  Chinois  s'adonnent  i  la  culture  des  den- 
fi»  tropicales  en  Amérique,  comme  ils  le  font  dans  le  midi  de  In  Chioe 
Bt  dau  les  archipels  de  t'Inde,  leur  concurrence  amènera  peut-être  une 
«^lotion  pantqee  et  définitive  du  problème  de  l'esclavage,  en  permettant 
*<tt  plWflDn  ds  Sod  de  substituer  «a  travail  esclave  un  travail  libre  h 
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boQ  marché.  C'est  l'inlérAt  des  maîtres  qui  a  longtemps  attaché  les  nè- 
gres à  la  servitude.  Du  jour  où  cet  intérêt  cessera  d'esisler,  l'esclavage 
n'aura  plus  d'autres  causes  que  la  routine  et  la  coutume,  etcescausesne 
peuvent  longtemps  rester  puissantes. 

ni. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  vues  d'avenir.  En  attendant  qu'elles  se 
réalisent,  les  planteurs  du  Sud  défendent  pied  à  pied  le  terrain  avec  uue 
opinifttreté  invincible.  L'esclavage  ne  paraît  nullement  disposé  à  reculer 
devant  les  attaques  des  aboli lionnistee.  Depuis  l'agitation  abolitionniste 
de  1831 ,  la  question  s'est  de  plus  en  plus  compliquée  d'intérêts  politiques. 
Le  Nord  et  le  Midi  sont  en  présence.  Désormais,  il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment de  savoir  qui  de  la  liberté  ou  de  la  servitude  l'emportera,  mais  à 
qui,  du  Nord  ou  du  Sud,  appartiendra  la  suprématie.  L'Union  paraît  jus- 
qu'à un  certain  point  compromise,  et  plus  d'une  fois  le  mot  de  rupture 
a  été  prononcé.  Chaque  jour  voit  augmenterles  prétentions,  les  exigences 
et  les  envahissements  du  Sud.  L'annexion  du  Texas  n'a  été  qu'un  pre- 
mier pas  fait  dans  cette  voie. En  1819,  un  citoyen  lies  Etats-Unis,  Moiès 
Austin,  avait  obtenu  des  Espagnols  la  permission  d'établir  au  Texas  une 
colonie  anglo-américaine,  qui  s'accnit  rapidement  par  l'émigration  d'tin 
grand  nombre  de  familles  venues  de  l'ouest  des  Etats-Unis.  Le  Mexique 
appartenait  alors  à  l'Espagne.  Après  la  séparation,  lesTexieosse  soule- 
vèrent contre  le  nouveau  gouvernement  mexicain,  et  se  déclarèrent  in- 
dépendants. Leur  révolte  trouva  aux  Etats-Unis  un  appui  et  une  sanctiou, 
voici  pourquoi.  De  grandes  concessions  de  terres  dans  le  Texas  avaient 
été  primilivement  accordées  à  des  citoyens  de  l'Union,  et  le  plus  souvent 
les  concessionnaires  transféraient  leurs  droits  à  des  compagnies  par  ac- 
tions qui  se  formaient  dans  les  villes  américaines.  Ces  opérations  donnè- 
rent lieu  à  un  agiotage  excessif  etàdes  spéculations  frauduleuses, comme 
la  fabrication  de  titres  faux,  etc.  Le  gouvernement  mexicain  refusa  de 
ratifier  un  grand  nombre  de  concessions  faites  sans  son  aveu.  De  là  l'in- 
térêt des  spéculateurs  et  des  actionnaires  américains  à  l'indépendance 
du  Texas.  Pour  que  leurs  titres  fussent  valables,  il  fallait  que  le  Texas  fQt 
arraché  à  la  juridiction  du  Mexique.  En  second  lieu,  la  nouvelle  consti- 
tution mexicaine  interdisait  l'importation  des  esclaves.  Les  Texiens  ne 
tinrent  nul  compte  de  la  défense.  Les  Etals  du  Sud  avaient  un  grand 
intérêt  à  les  encourager  dans  leur  rébellion.  Pour  eux,  la  libre  entrée  des 
esclaves  au  Texas,  c'était  un  débouché  assuré  ouvert  au  commerce  des 
noirs,  un  grand  accroissement  de  puissance  politique.  Tels  sont  les  vrsis 
motifs  qui  ont  excité  les  Texiens  à  se  révolter,  et  les  habitants  du  Sud 
à  les  soutenir.  Il  n'y  a  nulle  exagération  à  affirmer  que  la  cause  du 
Texas,  depuis  le  commencement  de  la  révolte  jusqu'à  sa  fin,  n'a  jamais 
cessé  d'être  celle  de  la  fraude  et  de  la  servitude.  La  reconnaissance  de  U 
nouvelle  république  par  les  Etats-Unis  en  1836,  et  enfin  son  adjonction  dé- 
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fiflilive  à  l'Union  en  1841,  ont  été  autant  de  triomphes  du  Sud  sur  le  Nord. 
Chaaning  a  assisté  aui  débuts  de  cette  politique  d'empiËtemeut.  11  en 
a  prévulessuites  funestes.  Dans  une  lettre  datée  de  1837,  sur  l'annexion 
probable  alors  du  Texas,  qu'il  adressait  à  H.  Clay,  et  que  M.  Laboulaye 
a  reproduite,  on  peut  voir  quel  sens  il  attacbeà  cette  mesure,  gage  certaiu 
de  graves  périls  pour  l'Union.  Après  lui,  la  situation  n'a  fait  qu'empirer. 
Les  éréDements  se  sont  chargés  de  prouver  que  les  craintes  qu'il  mani- 
festait n'étaient  que  trop  bien  fondées.  L'intérêt  constant  qui  pousse  le 
Sud  à  la  formation  de  nouveaux  Ëtats  à  esclaves,  pour  s'assurer,  non- 
seutement  l'égalité,  mais  même  la  suprématie  dans  le  sénat  de  Washing- 
ton, s'est  traduit  par  des  actes  réitérés.  Les  progrès  de  la  colonisation 
libre  n'ont  &it  qu'aiguillonner  cette  ambition  toujours  active,  en  lui  in- 
spirant des  craintes  sérieuses.  Un  moment  la  guerre  du  Mexique  et  le 
traité  du  Guadalupe-Uidalgo,  en  donnant  aux  Etats-Unis  d'immenses  ter- 
ritoires situés  au  delà  du  36'  degré  de  latitude,  c'est-à-dire  appartenant 
tu  régime  de  la  liberté,  en  vertu  du  compromis  du  Missouri,  ont  menacé 
les  Étals  à  esclaves  de  perdre  celle  égalité  de  votes  dans  laquelle  ils  voient 
leur  salut.  Déjà  la  Californie,  eu  se  constituant,  avait  repoussé  l'esclavage. 
Il  y  avait  là  péril  pour  le  Sud.  H  l'a  compris.  C'est  ce  qui  explique  les 
expéditions  contre  Cuba.  Cuba  conquise  eût  donné  à  l'Union  trois  ou 
qaatre  États  à  esclaves,  et  à  l'esclavage  quatre  ou  six  voix  de  plus  dans 
le  sénat.  De  là  encore  le  rappel  du  compromis  de  1830,  exprimé  par 
deux  mesures  d'une  importance  capitale,  le  bill  des  fugitifs  (1850)  et  le 
bit!  des  territoires  Nebraska  et  Kanzas  (I8S4}. 

Le  bill  des  fugitifs,  rendu  fameux  par  le  célèbre  roman  de  M™  Stowe, 
autorise  le  maître  à  poursuivre  et  à  faire  sùsir  dans  les  Ëtats  libres  les 
esclaves  qui  ont  fui  la  plantation,  met  à  son  service  les  officiers  fé- 
déraux, et  lui  livre  le  fugitif  sans  défense,  sans  jugement,  sans  appel.  Ce 
n'est  rien  moins  que  le  renversement  du  principe  constitutif  de  l'Union, 
l'indépendance  mutuelle  des  Etats.  On  voit  par  là  quels  progrès  a  faits 
le  Sud.  A  l'origine  de  l'agitation  abolitionniste,  le  grandiirgument  des 
Etats  à  esclaves^  c'était  le  principe  de  non-intervention.  Us  contestaient 
■ui  autres  Etats  le  droit  de  se  mêler  de  leurs  afllsires  intérieures,  et  de 
discuter  ce  que,  par  une  plaisante  hypocrisie  de  mois,  ils  afiectaient  de 
nommer  leurs  iiutitutiona  domestiques.  Aujourd'hui  ils  tiennent  un  tout 
antre  langage.  Ils  ont  repoussé  le  principe  d'intervention,  mais  c'est  pour 
le  revendiquer  à  leur  tour,  en  rendant  les  Ëtats  libres  complices  de  l'es- 
cltvBge,  et  en  les  contraignant  en  quelque  sorte  à  faire  la  police  de  la  ser- 
vitude. En  d'autres  termes,  ils  récusent  l'intervention  quand  elle  s'exerce 
i  leurs  dépens,  mais  ils  entendent  bien  l'invoquer  quand  c'est  à  leur  pro- 
fit- Le  bill  des  fugitifs  a  rencontré  dans  l'opinion  une  opposition  déclarée, 
nuis  il  n'en  est  pas  moins  inscrit  dans  la  loi,  et  légalement  exécutable. 
1.e  Inll  qui  constitue  les  territoires  de  Nebraska  et  de  Kanzas  a  une 
tXHtéepIos  grande  encore.  Le  Nebraskaet  le  Kanzas  sont  deux  immeiises 
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terriloire)  eomprii  entre  l'Eut  de  Mlsaoari  «t  les  mantagnes  Koebeiises, 
c'est-à-dire,  situés  au  nord  de  la  ligne  tirée  lors  do  oompromiB  du  Uis- 
souri.  Suivantcet  acte,  l'esclavage  ;  est  interdit.  Le  bitl de  1864  révoque 
l'interdiction  ;  le  Nebraska  et  le  Kanzas  fie  sont  plus  fermés  à  l'esclavage  ; 
si  l«s  propriéttùres  d'esclaves  y  sont  en  majorité,  ils  voteront  la  servi- 
tude lejotir  oli  le  temtoire  deviendra  un  Etal. 

Ainsi,  à  force  de  persévérance  d'une  part ,  et  de  lemporlsalioùs  de 
l'autre,  s'est  pen  il  peu  établie  la  prépondérance  du  Sud.  Cependant  le 
Sud  aurait  tort  de  croire  qu'il  pourra  marcher  indéHniment  dans  cette 
voie  avec  impunilé.  L'irritation  dans  le  Nord  est  très-viTe,  et  la  division 
des  esfirits  a  déjà  passé  dans  les  bits.  On  connaît  let  troubles  dont  le 
KaniAS  a  réeeMment  été  le  tbéAtre  ;  des  collisions  ont  eu  lieu  entre  les 
parlissnade  l'esclavage  et  ceux  delà  liberté.  L'esclavage  a  porté  les  fniits 
qn'il  devait  porter.  Depuis  vingt  ans  cette  question  funeste  pÈse  sur  la  po- 
litique des  Etats-Unis  avec  une  insistance  de  jour  eu  jour  plus  menaçanK!. 
Aujourd'hui ,  les  embarras  qu'elle  contenait  ont  enHn  éclaté.  Comment 
se  résoudront-ils  1  La  rupture  semble  au  moins  possible.  S'accomplïra- 
t-elle  t  C'est  ce  que  l'avenir,  et  un  avenir  prochain  sans  doute,  Va  décider. 
Les  Etats  du  Sud  ne  doivent  pas  se  dissimuler  qu'en  se  séparant  du  Nord, 
et  en  persistant  à  s'attacher  à  l'esclavage,  comme  ils  y  paraissent  déter- 
minés, lis  se  placeront  au  ban  des  nations  et  se  mettront,  en  quelque 
sorte,  hors  ta  loi  ooramniK.  Quand  de  toutes  parts  te  genre  humain  s'é- 
iDaneipe,  quand  tes  pays  tes  plus  despotiques  de  la  vieille  Europe  com- 
mencent eux-mêmes  à  être  entraînés  par  le  mouvement  qui  emporte  le 
monde  depuis  deux  siècles  vers  la  liberté  et  l'égalité,  n'est-ce  pas  un 
spectacle  étrange  de  voir  un  pays  démocratique  et  républicain  servir  de 
refuge  A  la  servitude?  An  surplus,  cette  opposition  à  la  logiqne  du  pro- 
grès et  aux  lois  qui  président  à  la  marche  de  l'humanité  est  aussi  vaine 
qu'elle  est  surannée.  L'esclavage  a  fait  son  temps  ;  il  est  destiné  à  dispa- 
raître !<)(  ou  tard,  parce  qu'il  est  Incompatible  avec  l'esprit  de  la  civili- 
sation moderne.  Les  révolutions  de  cette  espèce  ne  s'accomplissent  pas 
en  an  jour  ;  mais  l'effet  des  lois  morales  qui  régissent  le  monde  n'en  est 
paa  moins  Infaillihde.  Quand  on  jette  nn  regard  sur  l'histoire,  on  voit  que 
ce  ne  sont  pas  seulement  tes  vues  intéressées  qui  mènent  les  peuples. 
I^és  Intérêts  luttent  longtemps,  jusqu'à  ce  que  les  principes  en  aient 
enfin  foit  justice,  ou  plntAt  jusqu'à  ce  que  la  solidarité  secrète  qui  unit 
les  uns  aux  autres  se  soit  révélée.  Alors  on  s'aperçoit  que  la  cause  de 
l'honnétfl  est  ausM  celte  de  l'utile,  que  la  politique  qui  s'inspire  de  ta 
morale  penl  être  un  bon  calcul,  et  que  l'iniquité  se  solde  quelquefois  en 
perles  «ècbes.  Telle  est  la  consolante  harmonie  qne  recèlent  tant  d'appa- 
rente» eonlrariélés.  Hatbeureusement ,  il  faut  du  temps  aux  bommes 
pour  apprendre  k  la  découvrir.  Les  intérêts  sont  t)eHncoup  trop  avisés 
pour  adhérer  tout  d'abord  à  ce  qu'il  eflt  été  l)eaucOup  plus  simple  et 
moins  «oAtettx  dé  reouftoattre  dès  \e  principe.  Après  une  rés^tance 
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acharnéei  les  partÏEans  de  l'esclavage  finiront  peutâtre  par  s'apermroir 
que  Is  liberté  est  fécoude  autant  que  juste,  et  que  si  la  gervitiide  est 
inique,  ce  o'est  pas  précisément  une  raison  pour  qu'elle  soit  proRtable, 
Aujourd'hui  l'état  de  la  question  peut  se  résumer  en  ces  termes  :  les 
idées  contraires  k  la  servitude  ont  bit  dans  le  Nord  d'immenses  progrès. 
Les  citoyens  du  Nord  paraissent  déterminés  à  ne  pas  souffrir  que  l'escla- 
vage s'étende  désormais  au  delà  de  ses  limites  actuelles.  Ils  respecteront 
toutes  les  conquêtes  qu'il  a  faites  jusqu'à  ce  jour,  mais  ils  n'en  toléreront 
pis  de  nouvelles.  La  récente  élection  du  nouveau  président,  H.  Bucba- 
nan.peut  sans  doute  ëlre  considérée  comme  ayant  donné  le  signal  d'uue 
trêve  momentanée,  car  elle  contribuera  à  apaiser  les  passions  du  Sud. 
Toutefois  il  est  certain  que  si  H.  Buchanan  se  faisut  Tinstrument  docile  dn 
psrti  qui  lui  a  donné  ses  voix,  on  verrait  le  Nord  s'Mganiser  immédiate- 
ment, en  vue  de  l'élection  de  1860  ;  le  temps  des  ménagemeuls  serait 
passé.  En  présence  de  ces  tristes  dissentions,  le  cAté  vers  lequel  penche 
l'opinion  publique  en  Europe  n'est  pas  douteux.  H.  Laboulaye.en  se  fai- 
sant l'interprète  de  l'un  des  adversaires  les  plus  éloquents  que  l'escla- 
vage ait  rencontré  en  Amérique,  aura  certainement  contribué  h  fortifier 
parmi  nous  la  conviction  des  esprits  éclairéa.         TU.  CERFBERR. 

PBESSE  PÉWODIQBE  DE  LA  STATISTIQUE. 


Nous  donnerons  quelques  nouvelles  scientifiques  asseï  importantes, 
soas  ce  titre  qui  pourra  paraître  bizarre  à  un  certain  nombre  de  lec* 
leurs,  bien  qu'il  exprime  d'une  manière  nette  et  précise  une  loi  fooda- 
mpDtaledela  science  administrative. 

Le  public  français  ne  connaît  guère  la  presse  périodique  que  par  de 
grandps  feuilles  soi-disant  politiques  et  par  les  romans  liebdomadaires 
illustrés.  Il  ne  sait  pas  que  la  presse  peut  et  doit  devenir  le  livre  de 
compte  des  nations,  leur  carnet  de  ménage,  leur  bulletin  de  santé,  leur 
agenda  général,  en  faisant  connaître,  à  mesure  qu'ils  se  produisent, 
se  renouvellent  et  se  modiiient,  tous  les  faits  sociaux,  non  ptir  de  vains 
discours  et  des  interprétations  contestables ,  mais  par  des  nombres 
religieusement  recueillis,  sincèrement  et  périodiquement  publiés.  Il 
coQunence  à  en  être  ainsi  déjà  dans  quelques  pays.  Les  peuple»  veulent 
se  connaître  ;  ils  ne  le  peuvent  point  par  eux-ménies  :  mais  c'est  le  prin- 
cipal, le  plus  fructueux,  le  moins  coûteux  —  et  le  moins  dangereux  des 
uins  qu'ils  ont  commis  à  leurs  gouvernements. 

Disons  donc  ce  qui  se  fait  de  plus  récent  dans  ce  but,  à  notre  con- 
naissance. . 

La  SuiDi  d'abord  :  tout  honneur  à  qui  de  droit.  La  Suède  a  créé  la 
^tiatique  nH>deme  :  elle  a  commencé  judicieusement  par  la  statistique 
<te  pc^lation  ou  démographie,  principe  et  fin  de  tout  les  travaux,  alpha 
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et  oméga  de  toutes  les  sciences  administratives,  économiques  et  sociales. 
Depuis  plus  d'un  siècle  elle  publie,  dans  les  Mémoires  de  aoa  Académie 
des  sciencet,  les  comptes  rendus  des  recensemeuls  et  mouvements  de  po- 
pulation. Chaque  année  elle  publie  huit  rapports  ofSciels  in-l",  sur  ta 
population,  sa  marche  et  ses  accidents  généraux,  la  ialubrité  publique,  la 
justice  civile  et  répressive,  les  établissements  pénitentiaires,  les  manufac- 
ture», les  minet  et  carrières,  la  navigation  intérieure,  le  commerce  du  de- 
dans et  du  dehors  ■. 

Si  elle  s'en  tenait  là,  ses*  publications  ressembleraient  à  celles  de 
quelques  antres  pays.  Hais  ce  qui  les  complète,  les  distingue  et  les 
élève  au-dessus  de  toutes  celles  que  nous  connaissous,  c'est  qu'elle  pu- 
blie, ea  outre,  régulièrement  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  ; 

i»  Des  rapports  quinquennaux  {Befatlningj/iafvandei  Embetsheraettel- 
ser),  adressés  au  roi  par  les  gouverneurs  des  provinces  ; 

S"  Des  rapports  généraux  du  bureau  central  (Tabellcammissionnens 
femaarberaettelser  ]  donnant,  par  période  quinquennale ,  l'ensemble  et 
les  détails  de  tous  les  mouvements  relevés  chaque  année.  Ces  grands 
rapports,  qui  remontent  à  1811,  étaient  d'abord  simplement  autogra- 
phiés.  Celui  de  la  période  1846-50,  typographie  de  manière  à  faire  hon- 
neur aux  presses  suédoises,  offre  cinquante -trois  grands  tableaux  in-folio. 
On  pouvait  les  réduire  peut-être.  Hais  la  démographie  a  si  souvent  à 
souffrir  de  pauvrette,  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  à  lui  (aire  golïter  parfois  un 
peu  de  luxe. 

Les  nombres'atmuels  sont  indispensables,  puisque  sans  eux  il  n'y  aurait 
rien  de  constaté.  La  science  les  requiert,  afin  de  les  pouvoir  décomposer 
et  combiner  seloD  toute  la  latitude  de  la  liberté  intellectuelle.  Un  bureau 
qui  choisit  les  années  pour  les  publier  à  son  caprice  ou  même  par  in- 
termittence régulière  dénote  un  complet  oubli  (  pour  ne  pas  dire  plus  ) 
de  la  loi  mathématique,  bien  connue,  qui  commande  à  toutes  les  sciences 
d'observation.  Les  publications  tronquées  ou  intermittentes  n'appartien- 
nent pas  à  la  science^  elle  sont  pseudo-statistiques;  non-seulement 
elles  ne  font  rien  connaître,  mais  elles  sont  incapables  de  préparer  la  c(hi- 
naissance.  C'est  le  reproche  que  nous  avons  fait  aux  volumineuses  pu- 
blications  d'un  grand  royaume  allemand,  et  que  nous  pourrions  appli- 
quer à  maint  et  maint  chapitre  des  tomes  Administration  de  la  statisti- 
que de  France,  et  à  beaucoup  de  rapports  officiels. 

Les  bureaux  qui  publient  fidèlement  toutes  les  années  consécutives  ac- 
complissent leur  premier  devoir  et  le  vœu  sacré  de  la  science.  Ils  ne  tou- 
chent pas  au  but,  mais  ils  fournissent  tout  ce  qu'il  faut  pour  y  conduire. 

Les  publications  par  périodes  atteignent  enfin,  atteignent  seules  le 
but  de  la  méthode  statistique,  qui  est  rétablissement  des  nombres  moyens, 

'  il.  WoA  tes  a  déji  sigoslés.  V.  /oumol  des  Èoonomiites ,  t.  IX  de  It 
deuxième  série,  p.  140. 
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SUIS  lesquels  il  est  oiseux  de  rechercher  les  lois  de  Is  nature,  puisque 
leur  connaissauce  est  interdite  à  jamais  à  ceux  qui  s'en  tiennent  aux  faits 
accidentels.  On  peut  doue  dire  que  la  Suède  a  donné  la  première  le  mo- 
dèle de  U  pretse  périodique  de  la  statistique,  modèle  parfait,  au  moins  en 
œ  qui  concerne  l'abondance  des  faits,  la  justesse  scientifique  des  rap- 
ports, et  surtout  la  DOUBLE  PÉRIODICITÉ. 

La  Suède  ne  s'en  tient  pas  là.  Elle  veut  prouver  par  son  exemple  que 
les  congrès  de  la  science  peuvent  ne  pas  rester  de  stériles  parades,  mais 
produire  des  fruits  réels.  On  se  rappelle  que  la  session  de  Paris  *  a 
émis  plusieurs  vœux,  dont  l'accomplissement  importe  beaucoup  au  pro- 
grès des  nations  :  elle  h  demandé,  pour  la  facilité  du  commerce  national 
et  international,  et  pour  la  simplification  de  tous  les  calculs,  le  rempla- 
cement des  poids  et  des  mesures,  si  divers  et  si  incohérents  dans  tous  les 
em[Hres,  par  la  belle  unité  du  système  décimal  et  métrique.  Elle  a  de- 
mandé l'organisation  dans  chaque  Etat  d'une  commission  centrale  de 
statistique,  ayant  pour  devoir  de  réunir,  de  coordonner  les  documents  & 
fournir  par  les  divers  ministères,  et  de  les  publier  sous  une  forme  con- 
certée, régulière  et  comparable.  Pour  préparer  cette  importante  institu- 
tion, elle  a  demandé  que  chacun  des  Etats  représentés  déclarât  com- 
ment est  oi^anisée  sa  statistique  générale,  le  personnel  occupé,  et  le 
badget  alloué  à  cette  administration.  Elle  ademandé,  enfin,  qu'au  nombre 
des  premiers  travaux  et  des  premières  publications  se  trouvât  la  statis- 
tique des  causes  générales  de  décès,  qui  importe  à  tel  point  au  progrès  des 
sciences  médicales,  que  son  défaut  stérilise  les  principales  branches  de 
la  nosologie,  et  les  livre  au  découragement  des  praticiens  sérieux,  à  l'em- 
pirisme des  charlatans  et  aux  divagations  des  idéologues  et  des  humo- 
ristes. Le  congrès  a  été  si  pénétré  de  l'urgence  de  ce  dernier  vœu,  qu'il 
s  est  livré  lui-même  à  un  travail  considérable  pour  en  préparer  l'accom- 
plissement, travail  qui  a  fort  honoré  sa  commission  médicale,  et  auquel 
ont  pris  une  part  notable  les  docteurs  Th.  Berg  (de  Stockholm),  W.  Farr 
(,de  tj)ndTes),  Bertillon  (de  Montmorency),  Rayer,  de  l'Institut  deFrnnce, 
Marc-d'Espine  (de  Genève,  et  plusieurs  autres  médecins  aussi  distingués. 
Le  gouvernement  de  la  Suède,  non  content  de  l'état  actuel  de  sa 
slalislique  (qui   ferait  envie  pourtant  i    certaine   grande   nation   de 
notre  connaissance),  veut  encore  accomplir  les  principales  mesures  dont 
le  congrès,  dans  une  imposante  unanimité,  a  indiqué  la  convenance  à 
lom  les  Etats.  En  ouvrant  la  diète  scandioavf  (21  oct.},  le  roi  Oscar, 
dont  le  sage  gouvernement  a  déjà  tant  amélioré  les  lois  de  sou  pays,  a 
Unoncé  U  prochaine  formation  d'une  Commission  centrale  de  statisti- 
•]ue,  et  a  demandé  les  allocations  nécessaires.  Cette  mesure  avait  été 
préparée  par  un  rapport  très-étendu  et  très-savant  du  Comité  statisti- 

*  U  en  a  été  rendu  compte  ici  eu  octobre,  novembre,  décembre  1S95,  par 
ILHmiKbling. 
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(|iie,  où,  Rprôg  «voir  fait  l'historique  des  travaux  officiels,  en  remontant 
au  geitième  sibcte,  on  éntimëre  par  ordre  toutes  les  matières  qui  doivent 
être  traitées  périodiquement,  et  l'on  présente  le  plan  d'organisation  du 
nouveau  service  général  et  central.  Ce  rapport,  adressé  au  souverain, 
n'a  point  été  celé  dans  l'omhre  des  offices  administratifs;  il  a  été  publié, 
envoyé  à  toutes  les  parties  du  monde  :  il  en  sera  rendu  ici  un  compte 
(•xprès.  Nous  -j  remarquons  une  seconde  partie,  qui,  pour  être  moins 
étendue,  n'offre  pas  moins  d'intérêt  :  c'est  un  exposé  du  docteur 
Th.  Berf;  an  Comité  statistique,  fiiisaut  connaître,  par  première  donnée, 
l'entité  ot  In  force  ou  (a  faiblesse  des  bureaux  statistiques  dans  plusieurs 
Etats,  Danemark,  Angleterre,  Pays-Bas,  Belgique,  France,  Prusse,  Saxe, 
Autriche,  Bavière,  Wurtemberg,  etc.  Ces  renseignements,  dont  on 
manquait  absolument,  sont  encore  bien  incomplets,  et  pourtant  ils  don- 
neront lieu  déjà  k  des  rapprochements  instructifs.  Nous  ne  doutons  pas 
que  le  prochain  congrès  ne  récompense  par  un  élo^e  mérité  le  soin 
qu'a  pris  le  bureau  suédois,  de  provoquer  l'accomplissement  d'un  des 
vœux  les  plus  intéressants  de  la  dennëre  session. 

AmiLmaRE.  —  Les  bureaux  anglais  travaillent  beaucoup  ;  et,  fidèles 
au  salutaire  principe  de  leur  gouvernement,  ils  publient  tout  ce  qu'ils 
écrivent.  Par  publier  on  ne  doit  pas  entendre  seulement  Imprimer,  mais 
répandre.  Nous  ne  connaissons  pas  de  publications  annuelles  plus  abon- 
dantes que  celles  qui  viennent  de  Londres.  Entrez  à  la  Jolie  bibliothèque 
libéralement  ouverte  au  public  studieux  par  la  Cliambre  de  commerce 
de  Paris,  qui  connaît  la  nécessiléde  la  science  pour  guider  la  pratique. 
Sans  perdre  nn  temps  précieux  (comme  dans  un  grand  établissement 
voisin,  où  la  pauvreté  et  l'étroitesse  des  moyens  de  distribution  fait  con- 
traste avec  l'empressement  assidu  des  lecteurs],  vpns  pouvez  en  un  mo- 
ment mettre  la  main  sur  plus  de  vingt  volumes  publiés  dans  la  seule  an- 
née 185K  par  le  gouvernement  britannique,  et  se  rapportant  tous,  soit  par 
leur  objet,  soit  par  la  manière  dont  ils  sont  traités,  à  la  statistique  hu- 
maine. La  plupart  sont  des  publications  annuelles.  Vous  y  remarquera 
notamment  les  quatorzième  et  quinzième  rapports  annuels  de  l' enregis- 
trement civil  {Reports  of  registrar  gênerai)  des  naissances,  décès  et  ma- 
riages, avec  toutes  les  données  de  sexe,  d'âge,  de  localisation;  — des 
extraits  des  rapports  trimestriels  [quarterly  Retums);  —  des  lettres  éma- 
nées des  bureaux,  quand  elles  ont  un  intérêt  permanent  ou  scientifique  ; 
—  de  savants  rapporta  spéciaux,  signés  D' Farr  :  ainsi,  à  la  suite  du  diï- 
septiëme  Annual  Report,  lettre  sur  les  causes  des  décès  en  4)153,  lapport 
sur  la  nomenclature  des  maladies,  actes  du  congrès  de  statistique ,  bilan 
démographique  des  sept  grandes  puissances.  II  serait  superllu  de  remar- 
quer ici  quelques  points  obscurs  ou  tachés  dans  cette  brillante  et  riche 
collection  de  faits.  L'état  civil  britannique  est  encore  dans  ses  premières 
années  ;  mais  il  granditet  se  fortifie  ;  il  témoigne  de  son  progrès  en  four- 
nissant chaque  année  des  chiffres  plus  exacts,  |:rfas  conformes  aux  lois 
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obMiréM  ds  la  pofMiUlioB.  Pour  compter  sur  la  ferma  otrrifcte  qu'il  doit 
parcourir,  ÏE  suffit  de  visiler  ce  beau  palais  (Somenethouse)  que  l'Acadé- 
mie des  bettux-arla  a  oédé  au  Regiitrar  gmeral,  d'y  voir  la  vtsle  ioslal- 
laUon  de  cas  bureaux,  qui  fonctionnent  au  large,  sous  la  direolion  da 
HH.  Farr,  Horaoe  Hann,  J,-T.  Hammack  et  ds  plusieurs  autre*  don- 
leurs,  et  où  de  nombreux  emi^yés  reçoivent  les  cahiers  qui  sont  en- 
rayés de  tous  les  districts  d'enrepstremeut,  eo  relèvent  Jet  insoriptiona 
et  en  coordonnent  les  résultats. 

PiTS'BAS.  —  La  publication  périodique  du  bureau  de  La  Haye',  prt- 
sidé  par  le  docte  H.  H.  de  Baumhauer,  est  uo  volume  in>1  S,  qui  paraît 
réguliâ^ment  depuis  18S1 ,  sous  oe  tltn  :  Statùtûek  Jaarboekje  voor  het 
Koningrijk  dar  Nedertof^tn  (Annualr«  statistique  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas,  publié  par  le  département  de  l'intérieur).  Cet  annuaire  Tort 
estimable  gagne  chaque  année  quant  à  l'abondance  des  (alts.  Il  n'avait 
d'abord  que  MO  pages,  il  en  a  eu  plus  de  SOOen  16S5;  et  près  de  la  moi- 
tié en  ast  consacrée  à  la  démographie  propre,  qui  y  tenait  peu  de  place 
dans  l'origine.  Il  offre,  comme  matériaux  de  statistique  intellectuelle, 
judiciaire,  iDédicale,  agricole,  commerciale,  Industrielle  et  financière, 
une  grande  quantité  de  tableaui  fort  bien  dressés  et  fort  clairs,  malgré 
la  petitesse  du  format.  Nous  disons  que  ce  sont  des  matériaux,  parce  que 
des  faits  annuels,  si  bien  recueillis  et  si  abondants  qu'ils  soient,  ne  sont 
paj  plos  de  la  statistique  que  des  frferres  et  da  la  chaux  ne  sont  une 
miM».  Toua  les  taUeaux  qui  donnent  des  chiffres  absolus  sont  précieux, 
à  la  seule  condition  d'ap[»«cher  du  vrai,  en  quelque  mati&re  que  ce  soit, 
même  la  plus  indiRérente  en  apparence.  Hais  ceux  qui  donnent  dot  rap< 
porti  et  proportions,  calculés  stir  une  saule  année,  n'ont  aucune  portée, 
«1  sont  inaptes  k  fournir  ou  une  déduction  fc  la  selenee,  ou  un  guide  à 
l'administration.  Il  y  en  a  beaucoup  dans  l'annuaire  néeriandais.  Ce  sont 
des  appointements  mal  employés,  et  des  volumes  inutilement  et  incom- 
■nodëment  grossis.  81  on  supprimait  ces  calculs  parfaitement  stériles,  les 
pablicitions  ne  perdraient  rien  de  leur  richesse  réelle-,  elles  ne  per- 
'^nieni  qu'une  inféconde  obésité  ;  et  il  y  aurait  place  pour  des  renset^ 
tiD^ments  très-niiles,  qui  manquent  encore,  tels  que  les  Ages  et  profes- 
sions des  étrangers,  les  détails  de  la  distribution  et  de  la  possession  do 
^1  les  causes  générales  de  déoés,  etc.  Et  si,  de  période  en  période,  par 
''temple,  tons  les  cinq  ans,  on  se  livrait  à  d'opulentes  additions,  on  faî- 
wi  IflmnHRtt  lummartan  (comme  disent  les  Suédois),  alors  on  poserait 
d«  nombres  solides,  dégagés  des  accidents  annuels,  on  aurait  des  moyen' 
^^  Donnales  dignes  d'entrer  dans  la  science  et  dans  les  lois,  on  en  tire- 
nt des  rapports  lumineux  et  s&rs,  on  mettrait  eu  œuvre,  tecuwîum 
"''m,  les  inaii£rea  premières  si  laborieusement  acquises  :  on  ferait  da  fa 
staiitlique  enRn,  après  l'avoir  si  bien  préparée,  de  la  atatistiqua  de  bon 
^i)  comme  1«  dootaur  Berg  en  bit  à  Stockholm,  comme  on  en  fait 
tnéme  quelquefois  à  La  Haye,  lorsqu'on  réaume  en  «n  exotilent  ubioan 
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(page  123  bit  de  l'Annuaire)  le  mouvement  des  aliéné»  pendant  la  pé- 
riode d(!cennale  184^53. 

Amsterdam  produit  aussi  un  annuaire  qui  appartient  en  propre  à  la 
statistique ,  nous  allions  dire  malgré  son  litre,  mais  bien  plutdt  à  cause 
de  son  lUre:  Annuaire  de  politique  et  iféconotHie  publique^.  On  n'y  trouve 
point  des  dissertations  étendues  sur  des  questions  abstraites  ni  des  com- 
bats d'opinions,  mais  bien  des  fûts,  des  renseignements  positifs ,  des 
nombres  précis,  recueillis  et  publiés  à  mesnre  qu'ils  se  produisent  dans 
toutes  les  parties  du  ménage  national,  soit  en  Europe,  soit  aux  posses- 
sions d'outre-mer.  Le  recueil  a  quatre  sections  : 

Sect.  4.  Aperçu  statistique  sur  les  différentes  matières. 

Sect.  â.  Courte  notice  des  actes  des  états  généraux. 

Sect.  3.  Communications  diverses. 

Sect.  1.  Mélanges. 

Ce  plan  pourrait  être  plus  régulier  et  plus  clair  ;  mais  quand  le  lecteur 
a  les  faits,  il  a  l'essentiel,  libre  à  lui  de  les  reclasser  sous  les  divers  points 
de  vue  qu'il  sent  le  besoin  d'étudier. 

Mous  avons  sous  les  yeux  l'annuaire  pour  1855  (il3  pages  in-lS). 

La  première  section,  qui  est  la  plus  étendue,  donne,  en  vingt-neuf  ar- 
ticles, les  faits  principaux  qui  se  sont  produits  dans  l'année,  relativement 
à  l'administration  des  provinces  et  des  communes,  aux  contributions, 
au  commerce,  ^  l'industrie,  à  le  pèche,  aux  voies  de  transport ,  etc.  Ce 
qui  est  dit  du  commerce  appartient  en  entier  à  la  navigation.  L'article 
Pêcherie  est  iaible  en  ce  qui  concerne  lu  consommation  intérieure,  no- 
tion qui  serait  si  précieuse.  II  donne  de  riches  relevés  sur  la  pèche  des 
morues,  merlus  et  harengs,  et  sur  leur  exportation,  qui  alieu  principale- 
ment pour  le  Zollvereinet  la  Belgique;  il  remonte  à  plusieurs  années  en 
arrière,  et  fait  voir,  par  leur  comparaison ,  l'accroissement  considérable 
que  le  commerce  extérieur  a  pris  depuis  1846. 

La  réforme  du  tarif  postal,  obtenue  en  18S0,  a  eu  les  mêmes  ihiils 
qu'en  Angleterre  et  en  France.  Le  nombre  des  lettres  transportées  s'est 
élevé,  de  4,271,180  en  1849  à  11,1S8,515  en  1854.  Le  port  est  fixé  à 
S  cents,  à  10  <«nts  et  à  15  cents.  La  première  taxe  rapporte  moitié  plus 
que  la  seconde  et  quatre  fois  plus  que  la  troisième. 

Obligés  de  nous  borner,  nous  signalerons  seulement  un  court  mais 
substantiel  article  de  statistique  humaine,  dii  à  la  plume  de  H.  de  Baum- 
hauer.  Il  recherche  la  vitalité  comparée  des  onie  provinces,  dans  la  pé- 
riode duodécennale  1840-M.  Malheureusement  il  s'appuie  surlesseules 

<  Stootihinity  en  ataathwkoudkundig  Jaarboekje,  onder  madewerking  van  il 
Béer.  Ackersdijck,  Araesboff,  Grevelink,  U.H.  von  Bauntbauer,  Berg,  Beucï^. 
Boer,  J.  de  Boscb  Kemper,  Kopa,  Buys,  Heester,  SIerk,  Fokker,  Deynoot,  GMif- 
lind,  Hees,  V.  Reea,  V.  OldbuÎB,  Numan,  Tellegen,  Viiseriag,  VoorlhuyKD, 
Wijnoe.  —  AnuterdaiD,  Wiikamp,  in>12. 
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mnliiBÎres  sans  égard  aux  naissances ,  ce  qui  laisse  son  travail  sans 
conclusioD.  Il  a  bien  réparé  ce  défaut  dans  son  grand  livre  des  labUt 
de  population  et  de  lurvie*,  dont  H.  Villermé  a  fait  uB  rapport  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  ■,  et  qui  mérîlera  un  compte  spécial. 

Belsiqui.  —  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  publications  pé- 
riodiques de  l'administration  belge;  nos  lecteurs  les  connussent  et  les 
ont  admirées  bien  des  fois.  Indépendamment  de  celles  des  ministères 
spéciaux,  la  Commission  centrale,  qui  a  pour  président  et  secrétaire  deux 
sUtisUciens  célèbres,  HH.  Quetelet  etHeusctilîng,  publie  chaque  année, 
dans  de  beaux  volumes  grand  format,  le  mouvement  de  tétai  civil  avec 
tous  les  détails  qui  le  caractérisent.  EJIe  le  résume  ensuite  par  périodes 
de  dix  ans.  Ainsi  Tonale  Relevé  décennal  pour  1831-40,  et  l'Exposé  de\a 
situation  du  royaume  pour  1841-50.  Voilà  donc  bien  établie,  dans  un 
Etatqui  peut,  sous  plusieurs  rapports,  servir  aux  autres  de  modèle,  cette 
doi^U  publicité  sans  laquelle  la  science  sociale  ne  vit  pas,  n'est  pas  au 
monde  :  publicité  annuelle  des  faits  bruts  et  concrets,  tels  qu'ils  s'ofirent 
«l'observation,  point  de  départ  de  toute  connaissance  certaine;  publicité 
périadale,  assise  fondamentale  des  constructions  scientittques,  seul  flam- 
beau sûr  des  économistes  et  des  administrateurs. 

Nous  citerions  encore,  comme  publication  quasi-périodique  de  la  Com- 
mission  centrale,  les  volumes  de  ses  bulletins,  si  le  sixième  n'était  pas 
on  peu  en  retard.  —  Hais,  chut  I  elle  est  occupée  aux  relevés  des  eataei 
de  déckt ,  et  elle  va  s'acquérir  encore  une  fois  la  gloire  d'avoir  rempli  uns 
des  lacunes  les  plus  déplorables  de  la  démographie. 

Saxb. —  H.  Berg  dit  que  le  bureau  de  Dresde  fournit  trois  publications 
périodiques  :  1*  la  Feuille  officielle  »  ;  2"  Annuaire  de  statistique  et  d'éco- 
nomie politique  *  ;  3"  Journal  du  burtau  statistique  ^.  Nous  ne  savons  que 
le  titre  des  deux  premiers.  Nous  avonsannoncé  le  troisième  (H.  Block,  1.  c), 
WcKTXMBKKG. —  Lc  Bureau  royal  de  statistique  et  de  topographie  paraît 
chargé  de  toutes  les  branches  de  la  statistique  descriptive  et  historique  ; 
il  est  pour  cela  fourni  d'un  personnel  plus  nombreux,  eu  égard  à  la  po- 
pulation, qu'en  aucun  autre  pays.  On  ne  connaît  de  lui  cependant  qu'une 
publication  périodique,  qui  paraît  exister  depuis  1831  :  Annuaire  du 
Wurtemberg,  en  deux  parties  in-13.  La  populntion  y  tient  ordinairement 
une  pauvre  place.  On  ne  s'en  étonne  pas  quand  on  lit  que,  dans  les  livres 
d'état  civil  (qu'ils  appellent  très-bien  Registres  de  famille),  l'inscription 
de  naissance  ne  porte  ni  l'flge  ni  la  profession  des  père  et  mèi-e  ;  que  les 
mort-nés  sont  inscrits,  sans  uniformité  ,  tantôt  aux  naissances,  tantfit 

^  BevoUtingtafelen...  levens-en  Slerfteuiet.  La  Hâve,  Weeidea  et  Uingelen, 
l»fi.  in-folio. 

*  Jmmtat  des  Eeoiumùltt,  Bovembre  18S6,  t.  Xli,  p.  289. 

*  ÀmtMatt. 

*  Jahrbueh  der  Statiitik  and  StaaUwirthschafl. 
■  ZeÙÈtkrifl  des  Slatistitektn  Buremu. 
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aux  décès  ;  que  l'oh  ne  relève ,  poilr  les  défîédés,  hl  l'âgé  ni  l'ïtal  de 
iàinille  ;  enfin  que  «  depuis  l'amalgame  (vÈrtinfachung)  des  registres  de 
population,  on  ne  sait  plus  le  nombre  tles  mariages  annuéllertient  célé- 
brés en  Wurtembeng.  « 

Après  cet  aveu  aussi  sincère  qu'humiliant  pour  le  pays,  le  bdr^b  de 
Stuttgart  peut  bien  prévoir  qu'fa  la  prochaine  session  du  Congrès  fliter- 
nàlional,  une  interpellation  lui  sera  adressée.  M.'  de  Herdegen  et  H.  Sick 
devront  déclarer  quelles  mesures  ils  auront  provoquées  et  obtenues  pour 
tirer  ta  statistique  qui  leur  est  confiée  de  cet  élat  d'anarchie,  de  ce  chaos 
ténébreux.  Ce  n'est  pas  toilt  de  senlir  ces  déplorables  lacunes  et  de  s'en 
excuser,  il  faut  les  combler.  Jusque-là  le  mouvement  de  population  reste 
inconnu  et  indéterminable  ;  les  autres  données  de  la  statistique,  quelque 
abondantes  qu'elles  soient,  ne  peuvent  recevoir  que  des  applicatiobs  in- 
certaines et  dangereuses. 

Le  docteur  Paul  Sick,  secrétaire  de  ce  bureau,  vouldtlt  cependant 
mettre  en  œuvre  les  éléments  recueillis,  a  inséré  dans  VAnnuàîn  de 
185S  un  mémoire  fort  intéressant  et  qui  répond  (autant  que  le  comporte 
l'imperfection  des  documents)  à  la  deuxième  sorte  de  périodibtté  qUe 
nous  avons  indiqué^e  plus  haut  comme  complélanl  l'organisme  de  la  sta- 
tistique. En  effet,  le  travail  de  ce  savant  porte  sur  une  période  décennale, 
celle  de  1843-53.  L'auteur  se  place  à  tous  les  points  de  vue  qui  lui  étalent 
donnés  en  l'absence  du  grand  et  indispensable  fanal  des  mortuaires,  et 
il  élablit  avec  sagacité  plusieurs  des  conditions  dans  lesquelles  se  meut 
l'humanité  wurtembergeoïse.  L'ouvrage  est  terminé  par  quatorze  tableaux 
sommaires,  donnant  toutes  les  moyennes,  tant  absolues  que  relatives,  par 
départements  {Kreise)  et  Jwr  cantons  [Obenmier].  La  vitalité  se  mesu- 
rant, selon  les  lois  de  la  Science,  par  le  rapport  des  naissances  à  la  popu- 
lation ',  le  huitième  tableau  confirme  la  supériorité  déj^  démontrée  de  la 
vie  rurale  et  agricole  sur  la  vie  industrielle.  Le  neuvième  révèle  un  fait 
bien  étrange.  II  classe  les  soixante -quatre  cantons  du  royaume  d'après 
le  nombre  des  naissances  illégitimes  dont  ils  sont  coupables.  Quel  est  le 
canton  qui  en  a  le  moins?  On  s'attend  à  le  trouver  dans  le  nord  du 
Jagst-Kreis,  chez  ces  paysans  où  l'industrie  agglomérée  n'a  pas  encore 
pénétré;  ou  bien  dans  les  régions  élevées  du  Schwarawalcl,  dont  l'air 
pur  n'est  jamais  souillé  par  les  émanations  corriiplrices  des  villes.  Erreur  ! 
c'est  la  capitale  elle-même ,  c'est  Stuttgart  qui  produit  le  moins  d'en- 
fants naturels  :  elle  a  le  n°  64  de  la  liste.  Et  en  prenant  toutes  les  villes 
ensemble,  on  y  trouve  seulement  Hï  N.  illégitimes  sur  1,000  N.  totales, 
tandis  qu'on  en  trouve  114  dans  les  campagnes.  Cette  singularité  s'ex- 
plique parce  qu'il  est  de  règle  au  Wurtemberg  d'inscrire  ces  nouveau-né* 
sur  les  registres  de  famille,  non  de  leur  propre  lieu  natal,  fflaia  de  celui 
de  leur  mère  *.  Chacun  voit  que,  si  l'on  a  cherché  par  cette  Bubstitdtion 

'  Voy.  Démographie  comparée,  liv.  III,  cbap.  ii. 
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ipaliierlft  ncttetlse  itifluencequé  lefi  conglomérnttons  ut-baines  exercent 
sur  U  moralité  comme  stlr  la  salubrité,  on  a  pris  pour  bonne  l'inutile 
prrcauxfoiu  de  lA  càtnëdie. 

On  lit  encore  dans  le  travail  décennal  du  docteur  Siek  que  les  dépar- 
teneots  qui  StiUgrent  le  plus,  et  de  beaucoup,  sont  ceux  dd  Neckar  et 
de  la  Forèt-Nofre.  Or,  nous  voyons  sur  les  ingénieuses  cartes  statistiques 
cdorféèsdd  même  savant  que  ces  départements  sont  précisément  les 
pins  fertiles  de  l'Etat,  Ce  noOvel  exemple,  ajouté  à  tant  d'autres,  redres- 
sera-t-il  l'erreur  de  ceilx  qui  n'attribuent  qu'k  la  fliisère  la  manie  d'é- 
migrer,  et  qiti  n'en  veillent  pas  accuser  l'inquiétude  d'esprit,  le  fol  amour 
(tes  choses  lointaines,  surtout  la  désaffection  causée  par  l'inique  réparti- 
tion du  sol,  et  les  sd^estions  condamnables  des  agents  provocateurs  de 
l'émigration  Y  L'Allemagne  et  l'Angleterre  cesserOnt-elles  de  s'ouvrir 
1«  veines  pour  transfuser  leur  sang  à  cette  avide  et  oi^ueiUeuse  Amé- 
rique du  N(^t 

Fbuici. —  Les  divers  ministères  publient  isolément  des  stati^iques  an- 
Dnelles  spéciales  :  celui  du  commerce  et  des  travAUx  publics  donne  les 
Amata  du  commerce  extérieur,  de  cOpiéiix  roulements  des  chemins  de 
fer,  des  haras,  etc.  ;  les  finances  donnent  les  revenus  d'EtAt  ;  la  Caisse 
des  dépAts  et  consignations,  le  mouvement  de  la  caisse  de  ^traites  pour 
la  vieillesse,  etc.  ;  la  marine  publie  chaque  année  d'intéressants  relevés 
de  la  population  de  nos  colonies  :  rappelons  surtout,  comme  se  rattachant 
le  plus  étroitement  à  la  science  de  l'horhme  et  à  l'antélîoration  des  mceurs 
et  des  Ids,  Texcellent  rapport  annuel  du  garde  des  sceaux  sur  la  Justice 
répretrive  el  civile,  et  le  relevé  pénodal  (1836-t(0)  |qui  a  accompagné 
le  Sappori  pour  1880.  Ce  relevé  peut  être  regardé  comme  modèle  du 
genre.  Nous  en  avons  donné  l'analyse  et  la  critique  dans  notre  Démo- 
graphie, Ijv.  II,  cfaap.  X. 

Ce  SMit  là  de  bien'  bons  matériaux,  recueillis  avec  célt«  précision  qui  ' 
M  le  lot  des  administrations  fortes,  et  présentés  avec  cette  clarté  que 
l'nsage  du  langage  français  communique  aux  esprits  les  plus  lourds. 

Hais  qui  est  chargé  de  coordonner  «es  matériaux,  de  les  metti«  en 
raivre  et  d'en  construire  l'édifice  f  L.a  Statittique  générale  de  France 
eiiste-t^ellet  A-t-elle  un  bureau  central?  —  On  connaît  quelques  beaux 
volumes  sortis  de  la  me  de  Varennes,  une  année  ou  une  autre  de 
fadminiitraiim  intérieure,  un  large  relevé,  fait  une  fois,  de  notre  pro-  ' 
ductiûD  agricole,  un  état,  en  quatre  volumes,  de  cette  petite  partie  de 
l'industrie  nationale  que  l'on  veut  nommer  ^rancfe  induitrie,  c'est-ft-dire, 
industrie  exceptionnelle  et  agglomérante;  enRn,  un  volume  et  demi, 
dans  l'espace  de  dEx-huit  ans,  siir  le  territoire  et  la  population,  volume 
«i>  an  travers  de  faits  très-précieux,  saule  d'abord  aux  yeux  surpris 
l'inimeiise  lacune  «  souvent  reprochée,  l'absence  des  OMAluaires. 

'  hdfrIfcMaAffMncAHiederlItiHar. 
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Hais  la  publicalioB  annuelle  du  mouvement  de  notre  population,  do 
mouvement  de  nos  36  millions  d'habitants,  qu'est-elle  en  France  ?  — 
Elle  est  «X  pages  in-18  du  petit  Annuaire  du  Bureau  da  longitudeê. 

Qu'un  étranger  viulant  Paris  ne  s'avise  pas  de  demander  quel  est  le 
bureau  dont  la  fonction  est  d'opérer  le  recansement  quinquennal  et  gé- 
Déraldela  population  française,  et  de  le  publierenson  entier^  perstMioe  ne 
pourrait  lui  répondre.  Nous  avons  fait  cette  recherche  pournolre  compte, 
elle  n'a  pas  abouti  :  il  y  a  litige  entra  deux  divisions,  peut-être  entre 
deuxsecrétaireries,e(  adkuc  subjudùx  lis  est.  On  nous  a  demandé  combien 
il  y  a  de  serruriers  en  France  :  nous  sommes  resté  bouche  close  et  rou- 
geur au  front,  attendant  avec  anxiété  cent  questions  pareilles  et  pareille- 
ment insolubles.  Dénombrement  de  1866,  aurez-vous  pitié  de  nousT  Se- 
rez-vous  plus  explicite  ? 

Il  est  évident  que  s'il  y  avait  un  bureau  central  de  statistique,  qui  dfit 
recevoir  les  contributions  numériques  de  tous  les  ministères,  ce  bureau 
central  et  centralisateur  ne  dépendrait  d'aucun  département  mioislériel, 
et  qu'il  relèverait  immédiatement  du  ministère  d'Etat.  Serait-il  dans 
l'ordre  que  les  bureaux  des  financei  contribuassent  pour  un  bureau  de 
Vintérieur,  ou  que  la  tnarine  versât  ses  chiSres  à  Vagrieuiture  et  aux  tra- 
vaux publia  f 

Le  bureau  de  la  rue  de  Varennes  est  dirigé  par  deux  savants  trës- 
respeclables  et,  de  plus,  très-laborieux.  On  ne  saurait  s'en  prendre  è 
eux  s'ils  n'ont  pu  instituer  jusqu'à  présent  le  premier  et  le  plus  élémentaire 
roulement  de  la  statistique  officielle.  Encore  moins  accuserait-on  le  mi- 
nistre, qui,  dans  une  séance  solennelle,  parlant  à  trois  cents  représentants 
des  deux  mondes,  s'est  déclaré  si  franchement  converti  à  l'amour  de  la 
science.  A  qui  donc  s'en  prendre?  Au  budget.  Voyons,  en  efiet,  avec 
l'aide  du  rapport  Berg,  quelle  est  la  compoùtion  des  bureaux  de  la  sta- 
tistique centrale  dans  les  quelques  Etals  qui  ont  bien  voulu  répondre  aux 
interrogations  de  la  Suède  ;  et  assurons- nous,  par  comparaison,  que  le 
bureau  de  Paris,  en  faisant  très-peu  pour  la  périodicité,  a  fait  peul-élie 
tout  ce  que  ses  moyens  lui  permettaient. 

A  Stuttgart,      23  employés,  aoit  1  pour  78,000  batritaoli. 

Dresde,         20  —  90,000 

Copenhague,  10      -  —  178,000 

Londres,       56  —  186,000 

Bruxelles,       7  —  6U,000 

Hunidi,  K  —  910,000 

Berlin,  12  —  1,410,000 

Vienne,  22  —  1,660,000 

Paris,  IS  —  2,400,000 

On  voit  quel  est  le  dernier  en  force.  Il  fout  qu'un  employé  suffise  à  dé- 

mographier  2,i00,000  Français  \  il  faut  l'impossible.  C'est  comme  si  li 

statistique  générale  du  royaume  de  Saxe  ou  du  royaume  de  Wurtemberg 
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devait  être  exécutée  par  un  employé  ou  niSme  par  deux  tiers  d'employé, 
m  au  lïea  de  vingt,  un  au  lieu  de  vingt-trois  1 

Aussi,  lorsque  les  gazettes  médicales  nous  apprennent  que  l'on  songe 
à  créer  en  France  la  statistique  des  cauiu  d^t^M;  lorsqu'elles  rapportent 
une  lettre  (où  perce  un  peu  le  parti  pris),  par  laquelle  le  ministre  con- 
sulte l'Ac&démie  de  médecine,  si  compétente  en  cet  objet,  lorsque  le 
docteur  Berlillon,  discutant  la  question  avec  cette  netteté  de  Ic^que  qui 
lui  appartient,  démontre  que  la  chose  est  utile,  est  urgentCi  est  fai- 
sable *  ;  lorsque  les  commissaires  de  l'Académie  se  montrent  disposés 
à  partager  cet  avis  ;  Bertillon  et  l'Académie  ont  raison  d'applaudir,  mais 
ils  doivent  ajouter  :  Cela  ne  se  fera  pas  tout  seul  ;  il  faut  un  bureau  ad 
Aoc  pour  exiger  la  rentrée  des  six  ou  sept  cent  mille  petits  bulletins;  il 
làut  des  bras  pour  les  dépouiller,  et  vous  n'en  avez  point  de  dispcmîbles. 
Ne  serait-il  pas  singulier  que  les  vœux  du  Congrès  scientifique  tenu  à 
Paris  eussent  été  entendus  partout  ailleurs  qu'à  Paris,  et  même  au  delà 
des  monts,  qui  passent  pour  intercepter  le  souffle  du  progrès  f  Le  Moni- 
teur nous  a  appris  que  le  gouvernement  du  pape,  qui  vient  d'exécuter 
soQ  recensement  de  population,  s'occupe  maintenant  d'organiser  sa  sta- 
tistique générale.  L'Espagiie,  quoique  toujours  occupée  à  défendre  sa  li- 
berté contre  les  attaques  de  l'incorrigièililé  contre-révolutiormaire,  a  fait 
une  manifestation  plus  authentique  :  un  décret  de  la  reine,  rendu  sur  la 
proposition  de  Nan'aez,  crée  la  Commission  centrale  de  statistique,  la 
^acesous  la  présidence  du  chef  de  son  Conseil  des  ministres,  et  assigne 
400,000  réaux  pour  ses  premières  dépenses.  Ce  décret  a  été  sollicité  par 
un  rapport  ministériel  si  judicieusement  et  si  lucidement  motivé,  que 
c'est  notre  devoir  de  le  traduire  en  entier  dans  celle  repue. 

ËspAGin.  —  Dieret  instituant  la  italiiligue  officielle. 
Rapport  à  la  Reine. 
Madame,  la  connaissance  exacte  des  conditions  physiques  et  morales 
d'une  nation,  de  son  commerce,  de  son  industrie,  de  ses  besoins  et  de 
ses  ressources,  est  nécessaire  à  tout  gouvernement  qui  débire  le  bonheur 
de  son  pays,  par  l'influence  qu'elle  doit  avoir  sur  la  confection  des  lois, 
nir  le  développement  des  richesses  et  sur  l'éloignement  des  obstacles 
qui  s'opposent  au  progrès  e[  au  bien-être  des  populations.  Il  serait  diffi- 
cile, sinon  impossible,  d'établir  les  lois  qui  règlent  les  subsistances,  les 
contributions,  l'état  civil  des  personnes,  les  transactions  sociales,  la  force 
publique  et  toutes  les  branches  enfin  qu'embrasse  l'administration  poli- 
tique, sans  la  formation  d'une  statistique  sincère  qui,  réunissant  et  classant 

SlatûtiqiM  des  causes  de  dieès.  CoDSidérations  sur  la  lettre  du  mioiilre  de 
l'igriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publici  k  l'Acaddinie  de  médecine, 
pir  le  docteur  Berlillon,  médecin  de  l'hospice  de  UoDlmorency.  Broch.  in-S. 
GuiUiuminetComp. 
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avec  métbode  des  documents  précis  et  complets,  marque  à    chacune 

l'espace  où  elle  peut  s'étendre  et  les  limites  qu'elle  doit  garder. 

Tous  les  gouvernemeats antérieurs  Be  sont  occupés  de  travaux  statisti- 
ques; mais  jesunaen  oubliaient  l'objet,  les  autres  le  circoDscrivaient  d'uoe 
manière  restreinte,  tous  eniîn  agissaient  sans  ensemble  et  sans  uqîté  ;  en 
^rte  que,  malgré  la  diligence  qui  y  a  été  apportée,  le  gouvememeot 
actuel  rencontre  de  grands  vides  qui  ne  peuvent  être  comblés  avec  les 
travaux  exécutés  à  des  époques  diverses;  d'où  résulte  la  nécessité  de 
les  reprendre  avec  la  connexion  et  la  centralisation  qui  seules  peuvent 
conduire  an  résultat  voulu. 

Les  travaux  partiels  émanéa  de  quelques  ministères  ont  un  mérite  i  n- 
contestable,  principalement  en  ce  qui  se  rapporte  au  revenu  public,  et 
ils  attestent  à  chaque  période  les  progrès  que  fait  en  notre  pays  la  science 
administrative.  Mais  il  manque  à  la  statistique  espagnole,  pour  que  la 
science,  le  gouvernement  et  la  nation  en  recueillent  les  fruits,  une  direc- 
tion centrale  qui  lui  donne  une  impulsion  uniforme,  qui  pose  les  bases 
de  ses  investigations,  règle  l'ordre  et  les  rapports  qu'elles  doivent  garder 
entre  elles,  et  en  assure  l'exécution,  malgré  les  obstacles  que  pourraient 
susciter,  soit  les  préjugés  des  populations,  soit  les  défiances  du  fisc. 

C'est  en  raison  de  ces  nécessités  que,  tout  en  laissant  à  chaque  mi- 
nistère le  soin  de  continuer  les  statistiques  spéciales  qui  le  concernent, 
votre  gouvernement  vous  propose  de  créer  une  juDte  de  personnes 
versées  dans  l'économie  sociale  et  la  statistique,  laquelle,  ne  pouvant 
relever  d'un  ministère  particulier,  puisque  son  organisaUoa  doit  s'étendre 
à  tous,  dépendra  immédiatement  de  la  présidence  de  votre  Conseil  des 
ministres.  Elle  réunira  et  coordonnera  les  travaux  partiels  des  diverses 
branches  de  l'administration,  après  avoir  tracé  le  i^an  d'unité  dans  le- 
quel ils  devront  s'exécuter,  au  lieu  de  la  divergence  qui  s'y  remarque  au- 
jourd'hui- 
Cette  mesure,  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  V.  H.  avec  l'assenti- 
ment unanime  de  mes  collègues,  aura  pour  résultat  d'assurer  les  condi- 
tions essentielles  de  la  statistique- 

Si,  comme  on  doit  l'espérer,  la  Commission  centrale  remplit  dignement 
son  objet,  le  gouvemerhent,  les  corps  co  législateurs  et  le  pays  trouve- 
ront dans  les  publications  statistiques  officielles  tes  faits  authentiques 
propres  à  éclairer  toutes  les  discussions,  à  provoquer  les  travaux  les  plps 
utiles,  et  à  faire  apprécier  chaque  année  la  situation,  les  forces  et  les  res- 
sources morales  et  matérielles  du  pays. 

Le  président  du  Conseil  de»  minislrtt ,        R.-H.  Nasvace. 
Hadrid,  3  novembre  1856. 

DlCUT  BOVAL. 

Vu  le  rapport  du  président  de  qipD  Conseil  des  ministres,  d'accord 
avec  ledit  Conseil,  je  décrète  : 
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Art.  i*'.  n  est  créé  uoe  Commission  qui  se  composera  4$  personnes 
pourvues  des  coQnaissances  spéciales  pour  s'occuper  de  la  formation  de 
la  statistique  générale  du  ro^i)in9,  fn  e[i)brassan(  toutes  les  branches 
de  l'administratioD  de  l'Etal. 

2.  La  présidence  de  la  Commission  appartient  au  président  de  mon 
Conseil  des  ministres.  L'emploi  de  roan)))'^  ^  la  Poiqmission  est  pare- 
ment gratuit  et  honovifique. 

3.  La  CominissioD  demandera  aux  diverses  administrations  les  docu- 
ments, notices  et  travaux  statistiques  qu'elles  possèdent,  pour  les  exa- 
miner et  les  coordonner,  et  elle  donnera  poqr  l'avenir  à  chaque  bureau 
ministériel  les  instructions  convenables  sur  le  mode  de  formation  et  de 
rédaction  de  la  statistique  spéciale  qui  te  concerne. 

4.  Chaque  ministère  continuera  à  dresser  la  statistique  des  branches 
d'administration  qui  lui  incombent,  en  y  introduisant  les  réformes  dictées 
par  les  instructions  de  la  Commission. 

5.  La  publication  de  la  statistique  générale  du  royaume  aura  lieu  par 
les  soins  de  la  Commission  centrale,  dans  les  termes  et  sous  la  forme 
(Qu'elle  déterminera. 

6.  Le  président  de  ipon  Conseil  des  ministres  donnera  les  ordres  con- 
venables  ppur  la  plus  prompte  et  par&ite  exécution  du  présent  décret. 

Donné  au  palais,  le  3  novembre  18S6.  Li  RErai. 

E^  exécution  de  ce  décret,  qui  fait  honneur  au  gouvernement  espa- 
gnol, la  Commission  centrale  a  été  immédiatement  nommée  :  elle  est 
composée  de  douze  membres  ;  elle  a  pour  vice-président  don  Alexafi'- 
Are  Olivan:  pour  secrétaire,  don  Ant.  Ramirez  Arcas.  tin  règiëthèht 
approuvé  par  la  reine  a  tracé  l'ordre  de  ses  travaux,  et  coniiiltfddé"â65 
publications  :  au  premier  rang  se  trouve  l'^muaû'e  ttatiitiqvfi,  préparé 
par  un  Bulletin  tpéeial  pour  les  faits  numériques  doBt  lai<afttiMi  a>le 
droit  d'avoir  la  connaissance  immédiate'.  '         '         ^ 

La  Commission,  par  un  manifeste  du  29  def')fâcembre^'l<Yu!HGise<&ti 
«palriotbme  des  corps  savants  et  des  bomMès'ipè'éîaut,  ëtréciditid  lëUt 
■  cot^téralion  à  la  titche  importante  dont  ^fg^y^  doi^'i^pté'r'tfe'jit  'd"!!- 
•  lilité.i  ,    ,.','!  ,'.'„.    ,,i".!,!,'    ,','  ,',,'.',,,'■",',' 

Espérons,  pour  le  pn^r^s  dfl8«3fln«fi  ^V  flgJ'UMIMWl^,  fluJî,  4'f P^fii 
boDs  comnwQcements  api0al,uae.wut«.siÉirifW9^)  qufli^'.^^  Ifl^tij^ 
inlsnlioassatraduitwitflnitrarfluii  effeclife  etsacbi^Ms  jiéfloi)d«r..Ë6péT 
rons  que,  si  uiï  ife  «bs  mmf|Mt8'MiKqitel8'l6'0(iinat"ibéiiqueieHl/tnij» 
mietTîentfc  f(!ttat)I«èn>'erietire'un  t>arti>al'hb  efattei>t0UB  les  paitis't>et- 
pecteniU'ilhë'lililIttifîdri'tlkâdtlâle.'sbn^  tbâoelle  11  serait  Impossible  de 
l^^néwr^  fll"'«  l'^s'-je'  deTondér  raflnlirflâlfrftiàn  èSbdgrtoïe'  et  d«  l'é- 
lever au  niveau  (lés  autres  graii'âes  aamihts'tr'ations'  piililiques  'de'l'Eu- 

•<*«-  .ti  u  .l\i..i,.  ...  ...ui ,.,., .,  iauLi£,iÇ4m.A|iu^ . .  M 
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SXTIAITS  DU  HI86AGI  DU  PBfiSIDEIlT  DES  ÉT1T§-IIHIB. 

Nous  publions  les  extraits  du  Message  du  président  des  Etats-Unis  qui 
nous  paraissent  avoir  une  valeur  économique  particulière,  ou  offrir  un 
intérêt  général  et  permanent.  Nous  nous  dispensons  de  commentaire 
sur  cette  pièce,  qui  traite  des  principales  questions  de  politique  améri- 
caine et  internationale,  dont  nous  nous  sommes  occupés  à  plusieurs 
reprises,  soit  dans  noire  Chronique,  soit  dans  le  corps  même  du  Journal 
det  Economittet ,  qui  a  consacré  et  qui  compte  consacrer  encore  d'im- 
portants articles  i  l'étude  des  intérêts  américains.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  que  le  président  a  commencé  son  Message  par  la  question  de  l'es- 
clavage ;  quant  aux  termes  dans  lesquels  il  en  parle,  quant  aux  détails 
qu'il  y  consacre,  ils  méritent  de  rester  comme  document  historique.  Nos 
lecteurs  savent  que  ce  n'est  pas  sur  ce  ton  que  nous,  qui  ne  sommes  que 
de  simples  publicisles,  puisant  nos  inspirations  dans  notre  consciente  et 
dans  l'intérêt  durable  et  commun  des  nations ,  nous  parlons  de  cette 
monstrueuse  iniquité,  de  cette  honte  d'un  peuple  libre  ^;  suivant  une  loi 
toujours  confinnée  par  l'histoire,  elle  ne  peut  rapporter  en  déGoiiive  à 
/Amérique  que  trouble  et  désordre  dans  le  présent,  et  dans  l'avenir  que 
difficultés  de  tout  genre.  Nous  donnons  à  peu  près  in  extmto  les  appré- 
ttialions  du  président  des  Etals-Unis  sur  le  droit  des  neutres  et  ce  qui 
,coDcer,aBj?8aama.  H.  Bi.ddrilubt. 

'  GfCUtioj/tv  ^'  Agilation  du  Kansai.  —  Parfaite  liberté  d'association,  car- 
lière'tmmani^  kcowdée  à  la  discussion,  voilà  les  conditions  ordinaires  et 
consacrées  du  gouvernement  cbez  nous.  Nos  institutions,  faites  dans  ua 
«B^t'dfricenflaniia,An>ladratture  et  l'intelligence  du  peuple,  n'interdisent 
ppipLAUX  citojenSij  toU,ind|;i>|^Mellement,  soit  associés  ensemble,  d'alla- 
qwr  i^r,  é(if}t,  ;jaF;,di^0Urs  ou  pfir,tout  autre  mo^en,  excepté  la  force  phy- 
sique, la  constitution  et'  l'existence  m^me  de  l'tJnion.  A  la  faveur  de  cette 
grant^  liberté,  proté^éep  par  les  lois  et  les  usages  du  gouvernement  qu'elles 
attfiqiienï^ 'des  associations  sè'sonfl'dbhs  quelques  Etals,  formées  d'indivi- 
dds'àùî]  sba^'p^ëtëiïtb  quTIâ'Ae  vdlilhieftt'qbVnipeciier  l'extension  de  l'io- 
sHlirtlon'iTé  Imlaifk^e  tMfls'  led'ElaU'3U|0Drd'hui  'nainsnts  de  l'Union  ou 
'qUl'n!attrout'an'jotiVj"tont>rééllqmeRt««AnHMésdN  Asisde  changer  les 
iastiEBtio06  iiitérieuraiidesiBtat8-^ÎL.pDur  atleindueleuphutiiilhee  livrent 
àil'oilleiue,jlAcht)  ,de  déoigo^.l/oigwiisatipn.gOHVsrwmwlPlflffl'lJflVT.  fti* 
ob^açiB.el  (tetfa|p[npiK.iin4i»fjflfi((«qe(it,„fn)n-;fp^i|ami^  JiÇft.c'M'JfiStf'  "lî 
^|.|Op,^I.^t,iWi,p«rMcfil'fi',,rt?,9fi6s!pi^^lpurp^r,ai39(yit^viçieu^      msif 

'  L'esch'^^^é  ^l^tA-étM  iii'Mi  ilinovient  dans  un  article  de  H.  Th.  C(lf> 
berr,  inséré  daos  ce  numéro  du  JowmU  i«*  Èconomiêtet.    (ATote  d»  la  riâtal.) 
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encore  tous  ceux  de  leurs  concitoyens  daas  tout  le  pays  qui  ne  s'associent 
pas  ft  leurs  attaques  contre  la  Constitution  faite  et  adoptée  par  nos  pères,  et 
psr  les  privilèges  qu'elle  a  garantis,  les  bienfaits  qu'elle  a  procurés,  rëcla- 
ment  le  ferme  appui  et  la  respectueuse  reconnaissance  de  leurs  enfants.  Ils 
poarsfiiveni  un  but  qu'ils  savent  bien  être  révolutionnaire.  Ils  savent  au 
mieux  que  le  changement  qu'ils  voudraient  encourager  dans  la  condition 
relative  des  races  blancbe  et  noire,  aux  Etals  à  esclaves,  est  au-dessus  de 
leur  autorité  légale  ;  que  c'est  un  objet  qui  leur  est  étranger  ;  qu'il  ne  saurait 
être  accompli  par  aucune  opération  paciUque  qui  leur  est  propre;  que  pour 
eux  et  les  Etats  dont  ils  sont  les  citoyens,  la  seule  voie  pour  accomplir  ce 
cbaDgemenl  est  A  travers  des  villes  embrasées,  des  campagnes  ravagées,  des 
populations  massacrées,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux  dans  une  guerre 
1  l'extérieur  compliquée  d'une  guerre  civile  et  d'une  guerre  d'esclaves. 
Ils  savent  parl^itement,  enfln,  que  le  premier  pis  à  faire  dans  cette  ea- 
treprise  est  le  décbiremeat  violent  d'un  pays  qui,  dans  ses  vastes  limites, 
renferme  un  degré  de  lilierCé,  une  somme  de  prospérité  individuelle  et  pu- 
blique dont  l'histoire  n'oiïre  pas  d'exempte,  et  qu'à  leur  place  s'élèveront 
des  gouvernements  hostiles,  entraînés  aussitôt  et  inévitablement  dans  une 
dévastation  mutuelle  et  dans  un  carnage  fratricide,  transformant  l'union 
fraternelle,  aujourd'hui  pacifique  et  prospère,  en  un  vaste  camp  d'bommes 
armés,  comme  les  monarchies  rivales  de  l'EuropB  et  de  l'Asie.  Sachant  très- 
bïen  que  ce  sont  là,  et  seulement  là,  les  moyens  et  les  conséquences  de  leurs 
plans  et  de  leurs  vues,  ils  travaillent  à  ytréparer  le  peuple  des  Etats-Unis  i  la 
guerre  civile  en  mettant  tout  en  œuvre  pour  dépouiller  la  Constitution  et 
les  lois  de  leur  autorité  morale,  pour  miner  l'édifice  de  l'Union  en  faisant 
appel  aux  passions,  aux  préjugés  aectionnels,  en  enseignant  aux  popula- 
tions une  baine  réciproque,  en  les  instruisant  à  se  dresser  face  à  face  enne- 
mies, au  lieu  de  s'enlr'aider  en  amies.  C'est  par  le  moyen  de  cette  inqua- 
liOable  intervention  au  dehors  et  au  dedans  que  beaucoup  d'individus, 
d'ailleurs  bons  citoyens,  en  sont  venus  au  point  de  condamner  avec  frénésie 
les  institutions  privées  des  Etats  du  Sud,  à  »e  passionner  insensiblement 
avec  autant  d'hostilité  vis-à-vis  de  leurs  concitoyens  de  ces  mêmes  Etats, 
et  enfin  à  tomber  dans  une  communauté  temporaire  avec  les  ennemis  avoués 
et  aclifs  de  la  Constitution.  Ardemment  atlacbés,  du  reste,  à  la  liberté,  ils 
ne  s'arrêtent  point  à  examiner  sérieusement  comment  le  but  qu'ils  pour- 
suivent peut  être  aileinl,  ni  à  réfléchir  que,  le  mal  fAt-îl  même  aussi  grand 
qu'ils  le  pensent,  ils  n'ont  aucun  remède  à  y  appliquer,  et  qu'ils  ne  peuvent 
que  Tagg rave r  par  leur  violence  et  leur  conduite  inconstitutionnelle.  Ils 
traitent  avec  une  folle  intempérance  du  penaée  et  de  langage  une  qutistion 
qui  est  le  plus  dimcilc  de  tous  les  problèmes  de  l'institution  sociale,  de  l'é- 
conomie politique  et  de  la  science  du  gouvernement. 

Les  extrêmes  engendrent  les  extrêmes.  Une  violente  attaque  partie  du 
Nord  trouve  son  inévitable  conséquence  dans  la  défiance  et  l'irritation  do 
plus  en  plus  grande  du  Sud.  Ainsi,  dans  le  cours  des  événements,  nous 
étions  parvenus  à  ce  but  définitif  que  la  voiidu  peuple  a  si  énergiquement 
réprouvé,  celui  de  la  tentative  faite  par  une  portion  des  Etals,  au  moyen 
d'une  organisation  et  d'un  mouvemeftt  sectionnels.  pour  usurper  l'autorité 
do  gouTemement  des  Etats-Unis.  Je  suis  intimemement  convaincu  que  la 
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grandemauedeceiixqui  le  Bon(  iDCgnùdérénteiit  jetét  daiii  ceUa  fatale 
voie  lent  liDCéreaieiit  atucbé»  A  \»  ConatitutioD  «t  i  ruaion.  S'ils  y  pen- 
ulenl,  ils  reculeraient  d'horreur  devant  tout  ^te  réfléchi  d*  déaitnîoa  ou 
de  guerre  civile.  Hais  ils  sont  entrés  dans  une  roule  HO»  maa,  à  taoins 
que  ce  qe  soit  la  guerre  civile  et  la  déBuniofl,  et  il  n'est  pas  posaible  d'ua 
sortir  autrement.  Ils  se  sont  avancés  jusque-là  dans  cette  direotioo,  parce 
que  les  phases  successives  de  leurs  insrchei  avaient  consisté  en  une  série 
de  questions  secondaires  dont  chacune  prétendait  se  renreriRQT  dans  les 
limitvseonstitutiofinelles  et  pacifiques,  mais  qui  tentaient  indirectement  ce 
que  quelques  hommes  Toulsieut  faire  directemept,  c'est-A-dire  agir  agres- 
sivenient  contre  les  droits  cooslitutioDuela  de  près  d'une  ipoitié  des  (rente 
et  un  Etats. 

pans  sa  longue  série  des  actes  d'agression  indirecte,  le  premier  a  été  l« 
discussion  ardemment  soulevée  p9r  les  citoyens  des  Etats  du  IJord,  au  sein 
du  Congrès  et  fiora  du  Congrès,  sur  la  question  de  l'émancipation  des 
pègres  dans  les  Etats  du  Sud.  Puis,  dans  cette  voie  désastreuse  on  a  vu  des 
actes  du  peuple  des  Etats  du  Nord,  et,  en  plusieurs  cas,  de  leurs  gouverne- 
menta,  tendapt^raciliter  l'évasion  de  gens  au  service  dans  les  Etats  du  Su(|t 
etàempécber  leur  eslraditioa  quand  ilsétaieot  réclamés  coarormément  à  la 
loi  et  en  vertu  de  dispositions  eipresses  de  la  CoDstitulion.  IPour  atteindre 
ce  t>ut,  des  actes  légiijatirs  et  autres  moyens  ont  é|é  adoptés  pour  enlever 
ou  annihiler  des  droits  que  la  Constitution  a  solennellement  garantis.  Afin 
d'annuler  l'acte  alors  existant  du  Cougrès,  concernant  l'extradition  des  es- 
claves Tugitira,  it  a  été  édicté  dans  plusieurs  Etats  des  lois  interdisant  i  leurs 
fonctionnaires,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses,  de  participer  à  l'eiécu- 
tion  d'aucun  acte  quelcooquedu  Congrès.  Ainsi  a  été  détruit  ce  système  de 
parbite  coopération  entre  les  autorités  des  Etats-Unis  et  de  plusieurs  Etats 
pour  le  maintien  de  leurs  communes  institutions,  système  qui  eiislait  dans 
lespreroièresannèesdela  république.  Les  conSits  de  juridiction  devinrent 
fréquents,  et  le  Congrès  se  vit  forcé,  dans  l'intérêt  de  la  Constitution  et  de 
son  autorité,  d'autoriser  la  nomination  de  nouveaux  fonctionnaires  chargés 
de  l'exéculioD  de  ses  actes,  comme  si  eux  et  les  fonctionnaires  des  Etats 
étsiept  respectivement  les  ministres  de  gouvernements  étrangers  mutuelle- 
ment hostiles,  au  lieu  d'être  tous  ensemble  les  magistrats  d'une  commune 
patrie,  vivant  paisiblement  sous  la  protection  d'une  union  bien  constituée. 

Ici  donc  également  l'agression  a  été  suivie  do  la  réaction,  et  les  attaques 
contre  la  constitution,  sur  ce  point,  n'ont  servi  qu'à  élever  de  nouvelles 
barrières  poursa  dérense  et  sa  sécurité.  La  troisième  phase  de  cette  mal- 
heureuse querelle  sectionnelle  a  eu  trait  i  l'organisation  des  gouverne- 
ments territoriaux  et  éradmission  de  nouveaux  États  dans  l'Union.  Quand 
il  fut  proposé  d'ailmettre  l'État  du  Maine  par  une  séparation  de  territoire 
de  celui  de  Uassachussetts  et  de  l'Etat  d^  Uissouri,  formé  d'une  portion  du 
territoire  cédé  par  la  France  aux  États-Unis,  des  représentants  dans  le  Con- 
grès s'opposèrent  à  l'admission  du  dernier,  à  moins  que  ce  ne  fût  A  des 
conditions  conbrmes  aux  vues  particulières  de  la  politique  générale.  Cette 
condition,  qui  était  ainsi  imposée,  fut  combattue  avec  succès-  )lais  à  la  même 
époque,  on  présenta  1*  questiop  d'imfoser  dw  rqskictioBS  A  ce  qui  restait 
du  tprritair?  codé  par  l«  Fraac«.  Cptt^  q»eftf()p  f^t  f Utn  y(4^  m  l'***- 


BUt^tETlN.  193 

tjon  d'Doe  ligne  géographique  de  démarcation.  A  cet  égard,  il  ne  faat  pai 
oublier  qqe,  4e  m  propre  volonté,  la  France,  pfir  des  cooiidérations  de  la 
plus  haute  ugesae,  résolut  de  céder  la  Louisiane  aux  Étata-Unis,  qiij  en  ac- 
ceptèrent l'acquiBilioD.  Ils  prirent  l'engagement  formel  qiielegbabitiintfidu 
lerriloire  cédé  seraient  incorporés  aux  ËUIa-Unis  et  admis,  ausailôt  qu'il 
serait  possible,  suivant  les  principes  de  la  constitution  de  la  toi  fédérale,  i 
la  jouissance  de  tous  les  droits,  avantages  et  immunités  des  citojena  des 
£tats-Unia,  et  qu'en  attendant  ils  seraient  maintenus  et  protég.ég  dans  le  li- 
bre eiercica  de  leur  liberté,  de  leurs  droits  de  propriété,  et  de  la  religion 
qu'ils  proTessaientjC'eat-i-dire  quêtant  que  la  Louisiane  resterait  dans  une 
eonditioQ  territoriale,  aes  habitants  seraient  maintenus  et  protégés  dîna  la 
parfsite  jouissance  de  leur  liberté,  de  leurs  biens,  avec  le  droit  de  passer 
lion  dans  ta  condition  des  £t«ta  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  lea 
jnvmiers  Ëtats. 

Les  États  de  l'Union  adhérèrent,  plutôt  qu'ils  ne  l'approuvèrent,  à  la  loi 
qui  établissait  U  ligne  géographique  restrictive.  Elle  fut  néanmoins,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  maintenue  au  recueil  des  lois,  el  le  peu- 
ple consentit  au  renouvellement  du  principe  en  ce  qui  concerne  l'État  du 
Teias,  et  il  fut  proposé  qu'on  acquiesçlt  i  ce  qu'il  fût  ensuite  appliqué  au  ' 
territoire  que  le* £tat«-(Jnis  avaient  du  Uesique.  liais  cette  proposition  fut 
victorieusement  comt>attue  par  les  représentants  des  Ëtats  du  Mord  qui, 
uns  égard  au  statute-  line,  insistèrent  pour  que  la  restriction  fût  appliquée 
géDéralement  au  nouveau  territoire,  aoit  que  ce  fût  au  nord,  soit  que  ce 
lût  au  midi,  annulant  ainsi  la  loi  en  tant  que  compromis  législatif  de  la  part 
des  Ëtats  du  Nord,  violant  obstinément  le  pacte,  s'il  y  avait  pacte.  Alors 
cette  loi  cessa  d'être  obligatoire  en  aucune  façon  à  l'égard  aoit  du  nord,  aoit 
du  midi;  et  c'est  ainsi  qu'elle  fut  effectivomeot  traitée,  i  l'occasion  de  l'ad- 
iDiMionde  l'Ëtat  de  Californie,  ainsi  que  de  l'organisation  des  territoires  du 
Bouveau  Heiique,  d'Utah  et  de  Wasbington.  Tel  était  l'état  d»  la  question, 
quand  vint  le  moment  d'organiser  les  territoires  de  Kanzas  et  de  Nobruska. 
Dins  le  cours  àd  l'enquête  constitutionnelle  et  de  ta  réflexion,  pp  arriva  ea- 
fiu  i  s'apercevoir  clairement  que  le  Congrès  ne  possède  pas  le  pouvoir  con- 
stitutionnel d'ipipofer  des  restrictions  de  ce  genre  k  aucun  $tat  actuel  au 
Gflur  de  rUnian-  Les  divers  Ëtats  de  l'Union  sont,  en  vertu  même  de  la  con 
■titulioo,  égaux  en  pouvoir  législatif  cbez  eux.  Le  Congrès  ne  peut  changer 
dso*  l'Ëtat  du  Maine  une  loi  touchant  à  ses  propres  intérêts;  il  n'en  peut 
pu  davantage  dans  l'Ëtat  du  Uissouri, 

Tout  statut  qui  propose  un  acte  semblable  est  tout  simplement  une  nul- 
lité; il  n'enlève  aucun  droit,  il  n'encqnfère  aucun.  La  constitution,  qui  ré- 
gie souverainement  toutes  les  branches  gouvernemen^lBs.  législatives, 
uècutivei  et  judiciaires,  peut  être  modiGéedana  ses  termes  mêmes,  et  le 
Congrès  ou  l'Ëtat  peut,  dans  sa  sagesse,  proposer  qu'elle  soit  amendée,  biep 
qu'elle  toil  réellement,  entre  les  Ëtats  souverains  de  l'Union,  un  contrat 
■oleaneL  Dans  le  cas  actuel,  une  loi  politique  qui  availcessé  d'avoir  aucune 
Bipéoe  d'autorité  légale  a  été  abrogée.  L'argument  allégué  contre  l'abroga- 
tioo  du  it«tute-lîne  a  été  accompagné  d'un  autre  semblable,  et  qui  est,  tout 
ceonoe  le  premier,  dépourvu  de  teut  (ondecaent  en  raison  el  en  vérité.  On 
•  ptilendn  q^9  If  mesure  avait  pris  mIsmoc^  dus  rù|ée  d'éiepdre  1^  li- 
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mites  du  travail  d'esctaves  au  deli  de  celles  qui  lui  avaient  été  d'abord  as- 
signées, et  que  c'était  là  son  efTet  naturel  et  tel  qu'on  se  Véiait  proposé.  Oa 
a  Tait  de  ces  indignes  suppositions  dans  les  Etats  du  Nord  un  motif  d'inces- 
santes attaques  contre  le  droit  constitutionnel. 

La  révocation  des  termes  d'un  statut,'  déjà  tombé  en  désuétude,  et  nul  à 
raison  de  son  inconstitutionnalité,  ne  pouvait  pas  avoir  d'elTet  pour  obstruer 
ni  encourager  la  propagation  de  vues  contradictoires  d'institution  politique 
ou  sociale.  Lorsque  l'acte  d'organisation  du  territoire  du  KanzasetNebrasIia 
fut  adopté,  l'effet  inhérent  sur  cette  partie  du  domaine  public,  ainsi  ouverte 
à  une  colonisation  légale,  fut  d'admettre  des  colons  de  tous  les  Etats  de 
l'Union,  chacun  avec  ses  convictions  de  politique  publique  et  d'intérêt  privé, 
pour  j  fonder,  à  leurdiscrétion,  en  les  assujettissant  aux  limites  que  pour- 
raient prescrire  la  constitution  et  les  actes  du  Congrès,  de  nouveaux  Etats 
qui,  plus  tard,  seraient  admis  dans  l'Union. 

C'était  un  champ  libre  ouverte  tous,  que  la  ligne  du  statut  ou  que  la  res- 
triction  prétondue  Tût  ou  non  révoquée.  Cette  révocation  n'ouvrait  pas  a  la 
libre  concurrence  des  opinions  diverses  et  des  institutions  antérieures  un 
champ  qui,  sans  cettu  révocation,  leur  eût  été  fermé.  Elle  trouvait  ce  champ 
de  concurrence  déjà  ouvert  on  fait  et  en  droit.  Tout  ce  qu'a  fait  la  révo- 
cation a  été  de  débarrasser  le  livre  de  statut  d'une  disposition  soulevant  des 
objections  inconstitutionnelles  en  efTet,  et  préjudiciable  dans  ses  termes  à 
une  grande  partie  des  Etats. 

Est-il  vrai  que,  dans  toutes  les  régions  Don  colonisées  des  Etats-Unis,  si 
l'émigration  est  laissée  libre  d'agir  sous  ce  rapport  par  elle-même,  sans 
prohibition  légale  de  part  ni  d'autre,  le  travail  des  esclaves  prévaudra  spon- 
lanément  partout,  de  préférence  au  travail  des  hommes  libres?  Eat-il  vrai 
que  les  institutions  intérieures  particulières  des  Etats  du  Sud  possèdent  re- 
lativement assez  de  vigueur  pour  qu'alors  qu'une  issue  se  trouve  librement 
ouverte  à  tout  le  monde,  elles  doivent  pénétrer  à  l'excluaion  de  celles  des 
Etats  du  Nord?  Est-il  vrai  que  les  premiers  jouissent,  comparativement  aui 
derniers,  d'une  vitalité  supérieure  assez  irrésistible,  indépendamment  du 
sol  e(  de  toutes  autres  circonstances,  accidentelles,  pour  pouvoir  produire  le 
résultat  supposé,  en  dépit  des  obstacles  moraux  et  physiques  présumés  à 
son  accomplissemeni,  et  de  la  population  plus  nombreuse  des  Etats  du 
Nord  ? 

L'argument  de  ceux  qui  prennent  la  défense  de  la  mise  à  exécution  des 
nouvelles  lois  restrictives  et  blâment  l'annulation  des  anciennes,  montre, 
parle  fait,  que  leurs  vues  particulières  de  gouvernement  n'ont  pas  la  puis- 
sance de  se  développer  et  de  se  maintenir  par  elles-mêmes  et  ne  pourraient 
être  pratiquées  nul  le  part,  i  moins  qu'elles  ne  fussent  imposées  par  le  Con- 
grès. Et  si  le  Congrès  réfléchit  seulement  un  instant  sur  la  politique  de  vio- 
lence cruelle  ;  s'il  se  hasarde  à  essayer  de  laisser  les  hommes  juger  par  eux- 
mêmes  quelles  sont  les  institutions  qui  leur  conviennent  le  mieux;  s'il  n'est 
contraint  de  légiTérer  continuellement  sur  cette  question;  si  le  Congru 
procède  ainsi  alln  d'agir  dans  un  esprit  vraiment  libéral,  il  est  aussitôt  ac- 
cusé de  vouloir  propager  le  travail  par  les  esclaves  dans  tous  les  nouveaux 
territoires  des  Etats-Unis. 

D'ordinaire,  ces  imputations  sur  les  iatenUonaduCoogréi  à  cet  égini,  ac- 
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cueillies  qu'elles  étaient  comme  des  choses  nuisibles  et  propagées  avec  pas- 
^on.ne  peuvent,  au  rond,  être  justifiées  par  la  nature  des  rails.et  sont  con- 
traires à  toutes  doctrines  TondameotaleB  et  à  tout  principe  de  liberté  civile 
et  de  gouTernement  populaire. 

Or,  pendant  qu'en  général  les  populations  des  Etats  du  NtH-d  n'ont  jamais 
téclamé  pour  le  gouvernement  de  llefs  le  pouvoir  d'intervenir  directe- 
ment dans  la  condition  domestique  des  personnes  des  Etals  du  Sud,  qu'elles 
ont,  au  contraire,  désapprouvé  toute  intention  pareille,  et  qu'elles  se  sont 
retirées  des  affiliations  patentes  de  ceux  qui  continuent  de  poursuivre  ou- 
▼erlemeol  leurs  projets  fanatiques  par  les  moïens  révolutionnaires  tendant 
i  changer  le  gouvernement,  en  acceptant  toutes  les  conséquences  inëvita- 
blés  de  ce  changement,  la  guerre  civile,  la  guerre  d'esclaves,  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  se  sont  laissé  entraîner  dans  une  suite  d'agitations  politi- 
ques appartenant  i  la  même  secte  d'opinions,  et  qui  disparaissaient  aussi 
lite  qu'elles  naissaient,  parce  qu'elles  étaient  incompatibles  avec  la  con- 
stitution et  l'existence  de  l'Union. 

&iDdi  quand  les  acEesde  quelques-uns  des  Etais,  pour  annuler  la  loi  d'ex- 
tradition existante,  imposaient  au  Congrès  le  devoir  d'en  adopter  une  nou- 
velle, le  pays  était  sollicité  par  les  agilaleurs  d'entrer  dans  le  parti  organisé 
pour  l'annuler  ;  mais  celle  agitation  cessait  promptement,  par  la  raison  que 
l'objet  qu'el  le  se  proposait  était  impraticable.  C'est  ainsi  que  quaml  le  statut 
qui  limitait  les  institutions  des  nouveaux  Etats  au  moyen  d'une  ligne  géo- 
graphique eut  été  annulé,  le  pajs  fut  engagé  à  demander  son  rétablisse- 
ment, et  ce  projet  mourut  presque  en  même  temps  qu'il  Tut  éclos.  Affirs 
suivirent  les  crie  d'alarme  du  Nord  contre  les  usurpations  qu'on  attribuait 
aux  Etats  du  Sud,  cris  qui  n'étaient  en  réalité  qu'une  attaque  révolution- 
naire contre  les  institutions  Intérieures  du  Sud,  et  qui,  après  une  durée 
peiturbatriue  de  quelques  mois,  furent  blâmés  par  la  voix  patriotique  du 
peuple.  Un  des  traits  déplorables  de  celte  agitation  fut  la  perturbation  im- 
médiate de  la  paix  et  du  bonheur  populaires  sur  le  terriloire  du  Kanzas. 
Cette  guerre  devint  moins  le  champ  de  bataille  des  factions  opposées  ou  des 
ioléréts  mêmes  que  des  passions  hostiles  de  la  population  tout  entière  des 
Etats-Unis.  Les  désordres  révolutionnaires  du  Kanzas  prennent  leur  origine 
dans  les  projets  d'intervention  conçus  de  propos  délibéré  par  certains  mem- 
bres de  ce  Congrès,  qui  ont  fait  passer  la  loi  de  l'organisation  du  territoire. 
El  lorsque  l'organisation  propagandiste  du  Kanzas  aurait  commencé  dans 
une  section  de  l'Union,  la  propagation  systématique  de  ses  vues  psrticu- 
Itères,  en  politique,  il  en  serait  naturellement  résulté  une  action  contraire 
avec  des  vues  opposées  dans  d'autres  sections  de  l'Union. 

Comme  conséquence  de  ces  incidents  et  de  quelques  autres,  plusieurs 
actes  de  désordre,  on  ne  saurait  le  nier,  ont  été  commis  dans  le  Kanzas,  de 
maaiére  i  donner  lieu  i  une  interruption  momentanée  plutAt  qu'A  une 
tuipension  permanente  du  gouvernement  régulier. 

Des  incursions  agressives  et  très-coupables  ont  eu  lieu  au  nord  et  au  sud 
^  w  territoire  ;  on  y  a  pénétré  par  la  frontière  septentrionale,  en  suivant 
Il  route  d'Iowa,  ainsi  que  par  la  frontière  orientale,  en  suivant  la  route  du 
"utouri;  il  y  a  eu  un  état  d'insurrection  contre  les  autorités  constituées, 
"■is  les  résistances  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  territoire  ont  été  exagérées  jus- 
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iju'l   l'eitmagance,  aRn  de  provoqiier  Billetirs  une  agitation  politique. 

I.ë  nombre  et  la  gravité  des  actes  de  vJolenco  ont  été  en  partie  exagérés 
par  des  récits  entièrement  faiii,  et,  eh  partie,  par  la  répétition  des  mèiaes 
bruits  ou  des  inëmes  Taits.  Ainsi,  ce  territoire  à  paru  être  en  proie  i  une 
violence  extrémo,  quand,  en  somme,  ces  actes  n'avalent  rien  de  plus  fort 
que  ce  que  nous  voyons  parbis,  aii  regret  de  tous  les  bons  citoyens,  se  pas- 
ser sotis  nos  yeui  dans  de  simples  cités,  sang  qu'on  le  considère  comme 
ajant  des  conséiluences  politiques  générales  ou  permanentes. 

Les  irrégularités  qu'on  a  reprochées  aux  élections  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  Kanzas,  ainsi  que  les  irrégularités  occasionnelles  de  même  nature  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  Etals,  étaient  hors  des  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Hais  les  incidents  relatifs  aux  actes  de  violence  bu  aut  obstacles  organisés 
contre  la  loi,  obstinément  renouvelés  de  temps  en  temps,  ont  été  réprimés 
quand  ils  se  présentaient  par  les  moyens  convenabl&s,  et  quand  les  circon- 
glances  l'eiigeaient  ;  et  il  ne  reste  plus  rien  de  semblable  qui  puisse  trou- 
bler la  paix  générale  de  i'Cnion.  La  tentative  de  la  part  de  quelques  bahi- 
tanls  du  territoire,  pour  établir  un  gouvernement  révolutionnaire,  bien  que 
soigneusement  encouragée  et  soutenue  pécuniairement  par  des  fautenrs 
actifs  du  désordre,  dans  quelques-uns  des  Etats,  a  complètement  échoué. 

On  s'est  opposé  â  ce  que  des  troupes  d'hommes  armés,  étrangers  au  ter- 
ritoire, pussent  y  entrer.  Des  bandes  de  pillards,  commettant  des  actes  dé 
rapine,  sous  prétexte  de  troubles  politiques,  ont  été  arrêtées  ou  dispersées, 
et  toute  personne  bien  pensante  redouble  d'activité  pour  la  continuation 
pacifique  d'une  industrie  prospère  à  laquelle  se  rattache  l'aCTermissement 
(lu  lerritoire. 

J'éprouve  la  satisfaction  complète  de  pouvoir  annoncer  la  pacification  des 
alTaires  du  Kanzas,  surtout  eu  égard  aux  moyens  auxquels  on  a  dû  néces- 
sairement recourir  pour  obtenir  ce  résultat,  notamment  l'emploi  d'une 
partie  de  la  force  militaire  des  Etats-Unis. 

L'ËloJguement  de  ces  troupes  de  leur  fonclion  spéciale,  la  défense  du 
pays  contre  les  ennemis  extérieurs  OU  contre  les  sauvages  des  (h)ntièrea, 
pour  les  employer  à  combattre  une  insurrection  intérieure,  est,  quand  le 
besoin  l'exige,  une  circonstance  très-pénible.  Dans  cette  circonstance  d'im- 
périeuse nécessité,  le  résultat  a  été  très- favorable,  et  ma  salisfaclion,  en 
atteignant  ce  but  par  un  pareil  moyen,  est  considérablement  accrue  de  cette 
considération  que,  par  la  sagesse  et  l'énergie  du  représentant  actuel  du 
pouvoir  exécutif  au  Kanzns,  et  par  la  prudence,  la  fermeté  et  la  vigilance 
des  offîciers  militaires  qui  y  sont  employés,  la  tranquillité  a  été  rétablie 
sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  répandue  par  tes  troupes  des  Etals- 
Unis. 

Le  rétablissement  d'une  situation  comparativement  plus  tranquille  dans 
ce  territoire  permet  d'observer  avec  calme  et  d'apprécier  i  leur  jusle  valeur 
les  événumenls  qui  s'y  sont  passés  et  les  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu-  le  gouvernement  de  ce  territoire. 

Nous  voyons  que  la  controverse  touchant  ses  futures  institutions  inté- 
rieures èlait  inévitable;  qu'aucune  prudence  humaine,  aucune  forme  de 
législation,  aucune  sagesse  de  la  part  du  Congrès  n'aurait  pu  l'empécber. 
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H  tetail  iBullle  de  nppMer  ^«a  les  disposittonf  pirueulffires  de  M  loi  or- 
gniqMe  ait  pu  être  la  cause  de  l'agitation. 

Ces  dispoMUoRB  n'ont  été  que  l'occasion  ou  le  prétexte  d'une  agitation 
qui  tenait  â  la  nature  des  cbbses.  Le  Congrès  a  porté  sur  celte  question  une 
M  dont  les  tert&es  s'accordent  le  mieut  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire  sur  lequel  repose  notre  gouvernement.  Il  n'aurait  pu  rbiru  la  loi 
■ulrement  sans  Taire  violence  i  un  autre  grand  prlhci|)t'  de  nog  tdstîtbtlons, 
lettroil  Imprescriptible  d'égalité  de  toiis  les  Etats.  Nous  voyoni  aussi  l)ue 
loua  les  Intérèb  sectionnels  et  les  passions  de  parU  ont  été  de  grands  ob- 
stKlesi  l'influence  salutaire  des  t)rincipes  organiques  adoptés  et  lit  prin- 
cipale cause  des  troubles  sticcessirs  du  Kanxaa.  Croire  que  les  troubles  qui 
sont  survenus  dans  ce  dernier  territoire  n'ont  pas  d'autre  cause  que  l'af- 
friDcbissement  des  restrtclions  auxquelles  sont  souUiis  certains  autres  ter- 
ritoires, et  que  le  Congrëss'est  abstenu  d'iinposer,  lors  de  leur  orgànisalion, 
TOI  territoires  du  Nebraska  et  du  Kanzag,  est  une  suppositîoà  qui  se  trouve 
foriemeot  obnlredlte  par  ce  bit,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  troubles  dans  le 
premier  de  ces  territoires.  Ces  désordres  n'ont  pas  élê,  dans  te  Ranzas ,  la 
cotuéquence  de  la  liberté  dii  gouvernement  populaire  concédée  i  ce  terri- 
toire par  le  Congrès,  mais  bien  de  l'intervention  intempestive  de  la  part  de 
penonnesétrangéresl  ceterrilûire.  Cette  intervention,  partout  où  elle  s'est 
nnnifestée  par  des  actes  d'un  caractère  insurrectionnel  ou  par  des  obstacles 

I  l'eiècutfAn  de  II  loi,  a  été  combattue  et  annulée  par  tous  les  moyens  que 

II  Constitution  et  les  lois  mettent  A  la  disposition  du  polivoit  exécutif. 
Sitvitfm  finanâère..— Impôts.—  Pendant  la  dernière  année  hnancîére.les 

recettes  des  douanes  ont  dépassé  64  millions  de  dollars,  et  tous  les  revenus 
7S,9I8,UI  dollars,  qui,  avec  lA  balance  en  excédant,  au  1"  juillet  ISSS,  por- 
tent les  ressources  totales  de  l'année  à  la  somme  de  9f,8S0,117  dollars.  1^ 
dépenses  comprenant  3  millions  de  dollars  pour  l'etéciiiion  du  traité  avec  le 
Heiique,  et  en  Soustrayant  les  sommes  payées  pour  la  dette  publique,  s'élé- 
Tnt  à  M,l73,401  dollars;  et  en  y  comprenant  ces  dernières,  à  72,948,79£ 
dollars,  le  payement  de  ce  compte  s'élant  élevé  i  12,776,390  dollars. 

Le  4  mars  1655,  le  montant  de  la  dette  publique  était  de  69,129,937  dol- 
lirs,  il  y  a  eu  Une  augmentation  subséquente  de  2,730.000  dollars  pour  la 
<lelleriu  Texas,  fttsant  un  total  de  71,879,937  dollars.  Sur  cette  somme, 
4S,S13,5I9  dollar*,  la  prime  y  comprise,  ont  été  acquittés,  ce  qui  réduit 
la  dette  i  30,737,129  dollars,  qui  pourraient  être  payés  en  totalité  en  une 
tanée,Btns  causeraucun  embart-aspuor  le  service  publie  ;  mais  l'écbéànce 
oélant  pas  ehcol«  arrivée,  et  le  remboursement  n'ayant  lieu  que  dans  lo 
CM  où  il  serait  1  la  convenance  des  porteurs  de  titres,  ils  ne  peuvent  être 
A>reés  par  le  gouvernement  à  recevoir  le  payement. 

Qaaod  on  examine  les  dépenses  des  cinq  dernières  années,  on  peut  voir 
qoe  il  moyenne  des  dépenses  publiques,  en  faisant  déduction  des  payements 
pour  le  compte  de  la  dette  publique  et  de  10  millions  de  dollars  payés  en 
vertu  du  traité  avec  le  Uesique,  n'a  été  que  d'environ  të  millions  de  dol- 
Wt.  n  Mt  i  croire  que,  sous  l'administration  économe  du  gouveriibment, 
la  moyenne  des  dépenses  pour  les  cinq  années  suivantes  ne  dépasset^  pas 
BeU«>som«ie,à  moins  qu'il  ne  survienne  une  circobslance  exttvordinaire 

<tai  ntcessHe  toa  augmeotatiOD. 
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Les  actes  qui  accordent  de»  terres  i  titre  de  récompense  seront  bientôt 
«séculés,  tandis  que  l'cxlension  de  nos  établissements  des  frontières  sera 
l'occasion  de  deœaudes  continuelles  de  terres  et  d'un  accroissement  pro- 
bable des  recettes  provenant  de  cette  cause.  Ces  considérations  justifieront 
une  réduction  du  rovenu  des  douanes  de  manière  qu'il  ne  dépasse  pasfS 
à  SO  millions  de  dollars.  Je  crois  que  le  besoin  de  celle  réduction  est  impé- 
rieux, et  je  la  recommande  de  nouveau  à  l'examen  du  Congrès. 

Le  total  de  la  réduction  et  la  maniera  de  l'opérer  sont  des  questions  de 
la  plus  baule  importance  et  du  plus  baut  intérêt;  elles  intéressent  iKau- 
coup  les  entreprises  industrielles  et  la  prospérité  générale,  en  même  temps 
qu'il  est  d'une  évidente  équité  que  le  rardesudesimpdts  soit  supporté  aussi 
également  que  possible  par  toutes  les  classes  et  par  toutes  les  fractions  et 
tous  les  intérêts  du  pajs. 

C'est  pourquoi  je  recommande  à  voire  examen  la  révision  des  lois  de 
l'impdt,  préparée  sous  la  direction  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  ainsi  que 
la  législation  sur  quelques  questions  spéciales  qui  touchent  aux  affaires  de 
ce  département,  et  plus  particulièrement  l'exécution  d'une  loi  pour  la  sous- 
traction des  livres  orGciels  ou  papiers  des  dossiers  du  gouvernement,  et 
pour  exiger  que  ces  livres  et  papiers,  et  tout  autre  objet  faisant  partie  de 
la  propriété  publique,  soient  remis  à  son  successeur  par  le  fonctionnaire 
sortant  de  son  poste  ;  d'une  loi  qui  exige  que  les  ofRciers  cbargés  des  dé- 
penses déposent  tous  les  fonds  publics  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  ou 
dans  toute  autre  caisse  légale  où'  ils  seront  reçus  en  conséquence  ;  et  une 
loi  pour  étendre  les  dispositions  pénales  existantes  à  toutes  les  personnes 
qui  pourraient  se  trouver  en  possession  des  deniers  publics,  à  titre  de  dépôt 
ou  autre,  qui  refuseraient  ou  négligeraient,  après  qu'elles  en  auraient  été 
requises  légalement,  de  les  déposer  dans  le  Trésor  public.  J'appelle  de  nou- 
veau votre  attention  sur  cbacun  de  ces  objets 

Ytnltt  dt  terra.  —  Poitet.  — Les  ventes  réunies  des  terres  publiques 
pendant  la  durée  de  la  dernière  année  financière  s'élèvent  &  9,337,978 
acres,  pour  lesquels  on  a  reçu  la  somme  de  8,821,4H  dollars.  Durant  la 
même  période,  il  a  été  loué  30,100.250  acres,  ce  qui  fait  un  total  de  39,318, 108 
'acres.  Le  50  septembre,  on  avait  fait  un  dernier  arpentage  de  16,873,690 
acres,  quantité  la  plus  considérable  qui  ait  encore  été  mise  en  vente. 

Le  rapport  du  maître  général  des  postes  présente  un  état  complet  de  II 
situation  de  ce  département  du  gouvernement.  Ses  dépenses  durant  la  der- 
nière année  financière  ont  été  de  10,478,868  dollars,  et  le  total  de  ses  recette* 
a  été  de  7,628,801  dollars,  ce  qui  donne  un  excédant  de  dépenses  sur  les  re- 
cettes de  S, 7âT.646  dollars  :  le  déficit  dans  ce  département  se  trouve  donc  être 
de  7i4.000  dollars  de  plus  que  pour  l'année  qui  finissait  le  30  juin  1^. 
Sur  ce  déficit,  330,000  dollars  sont  imputables  sur  les  subventions  accor- 
dées aux  matires  de  poste  par  l'acte  du  Congrès  du  22  juin  1854.  Les  faci- 
lités pour  les  malles  dans  toutes  les  parties  du  pajs  ont  été  considérable- 
ment accrues  pendant  celte  période,  et  l'augmentation  considérable  du 
service  des  cbemins  de  fer,  qui  a'est  accru  de  7,808  milles,  a  beaucoup 
ajouté  aux  frais  dea  transports. 

lA  faible  augmentation  des  revenus  du  département  des  postes  sous 
l'influence  de  le  réduction  des  ports  de  lettres  et  l'augmentation  de  ses  dé- 
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penses  doWent,  quant  à  présent,  faire  dépendre  jusqu'à  un  certain  point- 
ce  département  de  l'appui  du  Trésor.  J'appelle  lattention  spéciale  du  Con- 
grès sur  le  bordereau  du  directeur  général  des  postes  relativement  aux 
sommes  actuelles  payées  pour  le  transport  des  malles  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Panama,  et  je  recommande  à  sa  faveur  les  suggestions  de 
ce  fonctionnaire  au  sujet  des  nouveaux  contrats  pour  le  transport  des 
malles  sur  cette  voie  et  sur  la  routo  de  Tchuantepec  et  de  Nicaragua.  .  .  . 
Affaire  du  dilroit  du  Sund.-Les  efforts  persévérants  de  mon  adminislra- 
lion,  dès  son  début,  pour  aiïranchir  notre  commerce  avec  la  Baltique  du 
payement  desdroiU  du  Sund  au  Danemark,  n'ont  pas  encore  été  couronnés 
de  succès.  D'aulres  goUTernements  onl  également  cherché  à  obtenir  uii 
pareil  allégement  pour  leur  commerce,  et  le  Danemark  a  été  ainsi  amené 
i  proposer  un  arrangement  â  toutes  les  puissances  européennes  intéressées 
dans  celte  matière.  L'accueil  fait  à  sa  proposition  lui  donne  lieu  de  croire 
qu'un  arrangement  satisfaisant  pourrait  être  bientôt  conclu  avec  ces  puis- 
sances. 11  a  fortement  demandé  à  notre  gouvernement  la  suspension  tem- 
poraire d'une  action  définie  de  sa  part,  en  considération  des  embarras  qui 
pourraient  résulter  pour  ses  négociations  européennes  d'un  règlement  im- 
médiat de  la  question  avec  les  Etals-Unis. 

Il  a  été  fait  droit  â  cette  demande,  i  la  condition  que  les  sommes  perçues 
a  partir  du  16  juin  dernier  des  bâtiments  et  cargaisons  de  nos  marchands 
seraient  considérées  comme  payées  sous  protestation  et  aasujeUies  à  un 
règlement  futur.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'un  arrangement  entre  le  Dane- 
mark et  les  puissances  maritimes  de  l'Europe  à  ce  sujet  sera  bientôt  con- 
clu, et  que  les  négociations  pendantes  avec  les  Etats-Unis  pourront  être 
reprises  et  terminées  duije  manière  satisfaisante. 

Il  n'a  pas  surgi  de  nouvelles  ditïïcullés  vis-à-vis  de  l'Espagne,  et  la  solu- 
tion des  difficultés  pendantes  n'a  pas  avancé  beaucoup. 

Les  négociations  entamées  pour  affranchir  nos  relations  commerciales 
avec  l'Ile  de  Cuba  de  quelques-unes  de  ses  charges  et  pourvoir  au  rèale- 
incntpluB  expéditif  de  différends  locaux  provenant  de  ces  relations  n'ont 
pas  encore  abouti  à  des  résultats. 

ftwi  maritime.  —  Peu  de  tem|e  après  le  commencement  de  la  dernière 
guerre  en  Europe,  le  gouvernement  américain  a  soumis  à  l'eiamen  de 
toutes  les  nations  maritimes  deux  principes  pour  la  garantie  du  commerce 
neutre  :  l'un,  que  le  pavillon  neutre  couvrit  les  biens  de  l'ennemi  sauf  les 
irticlesde  contrebande  de  guerre;  et  l'autre,  que  la  propriété  neutre  à 
bord  de  bâtiments  marchands  de  parties  belligérantes  fût  exempte  de  con- 
«mnalioDS,  sauf  les  articles  de  contrebande.  . 

U  plupart  des  gouvernements,  regardant  avec  faveur  l'a  pniosition  lîes 
Etitïlnis,  ont  différé  une  action  définie,  uniquement  dans  le  but  de  se 
consiilter  avec  d  autres  États  qui  ont  figuré  à  la  conférence  de  Paris.  J'ai  la 
«luhetioo  d  annoncer,  néanmoins,  que  l'empereur  de  Russie  a  entière- 
ment  et  explicitement  approuvé  cette  modification,  qu'il  travaillera  â  s'ef- 
forcer d  obtenir  la  sanction  d'autres  puissances,  et  que  des  assurances  d'une  . 
KmWible  nature  ont  été  reçues  au  sujet  de  la  disposition  de  l'empereur 
^«français.  Le  présent  aspect  de  celle  importante  question  nous  permet 
«e nourrir  l'e«poir  qu'un  principe  si  humain  dans  aa  natur«,  si  juste  et  si 

1*  Uut.    T.  Xlll.  ~_  II  /onvlo-  IIIT. 
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^al  dans  ses  clTela,  si  essentiel  i  la  prospérité  déa  nations  commerciales,  si 
en  bannonie  avec  les  senliments  de  cette  période  si  éclairée  du  monde,  ob- 
tiendra l'approbation  de  toutes  les  puissances  maritimes  et  sera  ainsi  in- 
corporé dans  le  Code  du  droit  international. 

Mes  Tuea  à  co  sujet  sont  plus  complétuinent  eiposées  dans  la  réponse  du 
secrétaire  d'Etat  (dont  copie  est  transmise  avec  les  présentes)  aux  dépêches 
adressées  à  notre  gouvernement,  siirlout  à  la  dépécbe  do  la  Franc». 

—  Tandis  que  la  question  en  était  là,  les  représentants  de  Russie,  France, 
Angleterre,  Autriclie,  Prusse,  Sardaigne  et  Turquie,  assemblés  à  Paris, 
s'occupèrent  de  la  question  des  droits  maritimes  et  émirent  une  déclara- 
tion contenant  les  deux  principes  que  le  gouvernement  américain  avait 
soumis  près  de  deui  ans  auparavant  à  la  considération  des  puissances  ma- 
ritimes, y  ajoutant  les  propositiuhs  ci-aprés  :  <  Les  lettres  de  marque  sont 
et  demeurent  abolies,  et  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  devront  être  et- 
feclifs,  c'est-i-dîre  maintenus  par  une  Turce  sunisaote  pour  prévenir  l'ac- 
cès de  la  côte  par  l'ennemi.  >  A  cette  déclaration  composée  do  quatre  points, 
dont  deux  avaient  été  antérieurement  proposés  par  tes  Etats-Unis,  le  gou- 
vernement américain  a  été  invité  à  accéder,  par  toutes  les  puissances  re- 
présentées à  Paris,  i  l'exception  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie.  Il 
ne  peut  enainement  pas  être  fait  d'objections  à  la  dernière  des  deux  pro- 
positions additionnelles,  celle  relative  au  blocus.  Elle  n'est  que  la  définition 
de  ce  qui  constituera  l'investissement  efTecIif  d'une  place  bloquée,  déRnilion 
toujours  réclamée  par  ce  gouvernement,  qui  réclamait  des  indemnités  pour 
les  parles,  alors  qu'une  violation  pratique  de  la  régie  ainsi  déllnie  avait  été 
préjudiciable  i  notre  commerce.  En  ce  qui  touche  l'article  restant  de  la  dé- 
claration de  la  conrérence  de  Paris,  à  savoir ,  «  que  les  lettres  de  marque 
sont  et  demeurent  abolies,  »  je  ne  saurais  attribuer  aux  puissances  repré- 
genlées  dans  la  conférence  de  Paris  autre  cbosn  que  des  vues  libérales  et 
pbitanttaropiques  dans  cet  essai  de  changer  ta  règle  incontestable  du  dr(»l 
maritime,  en  ce  qui  toucbe  les  lettres  de  marque. 

Cette  proposition  avait  sans  doute  pour  objet  d'impliquer  l'approbatioo 
du  principe  que  la  propriété  privée  sur  l'Océan,  tout  en  pouvant  appartenir 
aux  citoyens  d'un  Etat  belligérant,  serait  exemptée  de  la  capture.  Si  cette 
proposition  avait  été  rédigée  de  manière  i  donner  plein  eiïet  au  prin- 
cipe, je  me  serais  empressé  d'j  acquiescer  au  nom  des  Etats-Unis.  Hais  la 
mesure  proposée  ne  répond  pas  au  but  qu'on  se  propose.  Il  est  vrai  que  si 
elle  était  adoptée,  la  propriété  privée  sur  l'Océan  serait  mise  à  l'abri  d'un 
mode  de  pillage  ;  mais  elle  demeurerait  exposée  à  un  autre  mode  qui  pour- 
rait être  employé  avec  une  efiicacité  considérable.  Les  moyens  agressifs  des 
grandes  puissances  navales  se  trouveraient  accrus  par  là,  et  les  moyens  de 
délense  des  autres  seraient  réduits. 

Bien  que  l'abandon  du  mode  de  poursuivre  les  boatilités  au  moyen  de 
lettres  de  marque,  comme  le  propose  la  conrérence  de  Paris,  soit  mutuel 
dans  les  termes,  cependant,  dans  la  pratique,  co  serait  Tabandon  d'un  droit 
,  de  peu  d'importance  pour  une  catégorie  d'Etats,  mais  d'importance  essen- 
tielle pour  oDe  autre  et  plus  consiitérable  catégorie.  On  n'a  pas  dût  penser 
qu'une  meure  répondant  si  peu  à  l'accompligaement  de  l'objet  en  vue,  cl 
ai  Inégale  dans  ae*  ^ets,  recevrait  la  sanction  de  toutes  les  puissances  (u- 
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rilimea.  La  propriété  privée  serait  demeurée  exposée  ans  déprédations  des 
croiseurs  publics  armés. 

J'ai  exprimé  l'empressement  de  ma  part  à  accéder  A  tous  les  principes 
consignés  dans  la  déclaration  de  la  conférenci;  de  Paris,  à  la  condition  que 
celui  relatir  A  l'abandon  des  lettres  de  marque  fût  assez  amendé  pour  réali- 
ser l'objet  qu'on  se  proposait  évidemment,  c'est-à-dire  de  mettre  la  pro- 
priété privée  sur  l'Océan  à  l'abri  de  la  prise  par  l'ennemi. 

A  cette  Hn,  on  propose  d'ajouter  à  la  déclaration:  a  que  les  lettres  démar- 
que sont  et  demeurent  abolies,  n  l'amendement  ci-après  :  »  Kt  la  propriété 
pTiTëe  des  sujets  et  citoyens  d'une  partie  belligérante  sur  les  hautes  mers 
sera  aETrancbie  de  la  prise  par  les  navires  publics  armés  de  l'autre  belligé- 
rant, saur  le  cas  de  contrebande.  »  Cet  amendement  a  été  soumis  non-seu- 
lement aux  puissances  qui  avaient  requis  notre  sanction  à  la  déclaration  de 
l'abolition  des  lettres  de  marque,  mais  encore  à  tous  les  autres  Etats  mariti- 
mes, et  n'a  été  repoussé  par  aucun,  et  il  est  vu  d'un  œil  favorable  par  tous 
ceux  qui  ont  envoyé  des  représentants. 

Des  questions  de  la  nature  la  plus  sérieuse  sont  pendantes  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  république  de  la  Nouvelle-Crenade,  Le  gouvernement  de  code 
république  a  voulu,  il  y  a  un  an,  imposer  un  droit  de  tonnage  sur  les  navi- 
res étrangers  dans  ses  ports.  Notre  gouvernement  a  résisté  à  cette  préten- 
tion, comme  étant  contraire  i  la  stipulation  du  traité  existant  avec  les 
Etats-Unis  et  aux  droits  conférés  par  la  charte  &  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Panama  ;  on  y  renonça  alors,  et  on  reconnut  que  nos  navires  de- 
vaient être  exemptés  du  droit  de  tonnage  dans  les  ports  Trancs  de  Panama 
et  Aspinwall.  Hais  la  prétention  a  été  renouvelée  récemment  de  ta  part  de 
Il  Nouvelle-Grenade,  qui  a  rendu  une  loi  aut  termes  de  laquelle  les  navi- 
res visitant  aea  ports  sont  grevés  d'un  droit  de  tonnage  de  M  cenls  par  ton- 
neau. Quoique  la  loi  n'ait  pas  été  mise  en  vigueur,  on  prétend  avoir  le  droit 
d'insister,  et  le  gouverneur  de  ladite  république  peut  d'un  moment  i  TaQ- 
tre  I)  mettre  â  exécution. 

Le  congrès  de  la  Nouvel  le -Grenade  a  aussi  rendu  l'an  dernier  une  loi  qui 
lève  plus  de  trois  dollars  par  livre  pesant  de  correspondance  transportée 
par  l'isthme.  La  somme  que  l'on  voudrait  ainsi  prélever  sur  la  correspon- 
dance des  Etats-Unis  serait  de  près  de  2  millions  de  dollars  par  an,  en  sus 
de  la  somme  considératile  payable  par  contrat  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Panama.  Alors  môme  que  l'unique  objection  k  cette  exigence  se- 
rait son  chiffre  exorbitant,  les  Etats-Unis  ne  pourraient  pas  s'y  soumettre. 
Hais  son  imposition  serait  une  violation  de  notre  traité  avec  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  contreviendrait  au  contrat  de  la  république  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Panama.  La  loi  devait  entrer  en  vigueur  le  1"  septem- 
bre dernier,  mais  les  autorités  locales  de  l'isthme  ont  été  amenées  A  sus- 
pendre son  exécution,  et  A  attendre  à  ce  sujet  de  nouvelles  instructions  du 
louvemement  de  la  république.  Je  ne  connais  pas  encore  rintenlioo  du 
laoremement.  Si  l'on  veut  persister  dans  une  mesure  si  extraordinaire 
^f*  sa  nature  et  si  évidemment  contraire  aux  stipulations  du  traité  et  ans 
droits  de  la  compagnie  du  chemlu  de  Ter  de  Panama,  composé  principats- 
BMDt  de  éiloyeiu  américains,  il  sera  du  devoir  dea  EUIa-Unia  de  ri 
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Je  regrette  d'avoir  à  appeler  votre  attention  sur  une  questiOD  plus  grave 
BDCore  aiïectant  nos  relations  avec  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade. 
Le  IS  avril  dernier,  un  rassemblement  désordonné  d'habitants  de  Panama 
a  commis  une  attaque  violente  et  outrageuse  contre  les  propriétés  de  Is 
compagnie  du  chemin  de  Ter  et  les  voyageurs  et  antres  personnages,  entraî- 
nant la  mort  de  plusieurs  citoyens  des  EtaLs-Unis,  le  pillage  de  beaucoup 
d'autres,  et  la  destruction  de  parties  considérables  de  la  propriété  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

J'ai  fait  Taire  une  enquête  [approrondie,  et  le  résultat  démontre  jusqu'à 
l'évidence  que  la  responsabilité  complète  des  événements  incombe  au  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Grenade.  J'ai  demandé  dès  lors  à  ce  gouverne* 
ment  la  punition  des  coupables,  des  allocations  pour  les  familles  des  citoyens 
tués,  et  une  indemnité  pleine  et  entière  pour  les  biens  pillés  ou  détruits. 

L'état  actuel  de  l'isthme  de  Panama,  en  ce  qui  touche  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens,  e\]ge  une  sérieuse  attention.  Des  incidents  récents 
tendent  à  prouver  que  l'on  ne  peut  pa^  compter  sur  les  autorités  locales  pour 
maintenir  l'ordre  public  à  Panama,  et  il  y  a  dejustes  raisons  de  croire  qu'une 
partie  des  habitants  rêvent  de  nouvelles  violences,  sans  que  des  mesures 
proportionnées  de  sûreté  et  de  protection  aient  été  adoptées  par  l'Etat  de 
Panama  ou  par  le  gouverneur  général  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Sous  la  garantie  du  traité,  des  citoyens  des  Etats-Unis  ont,  en  dépensant 
plusieurs  millions  de  dollars,  construit  un  chemin  de  fur  sur  l'isthme.  Ce 
chemin  du  fer  est  devenu  la  route  principale  entre  nos  possessions  de  l'A- 
tlantique et  de  la  PaciSque.  Des  multitudes  de  nos  concitoyens  et  des  valeurs 
cousiil érables  ne  cessent  pas  de  passer  par  cette  voie.  Il  est  impossible  que 
te  gouvernement  des  Etats-Unis  demeure  indilTérent  à  la  sécurité  et  à  la 
protection  de  tous,  et  à  la  continuation  des  avantages  dont  ce  chemin  est 
la  source. 

J'ai  Jugé  tellement  imminent  la  danger  du  renouvellement  de  ces  scènes 
de  violence  illégale,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  stationner  une  par- 
tie de  nos  lorces  navales  dans  les  rades  de  Panama  et  d'AspinwalI,  aliii  de 
proléger  les  personnes  et  les  biens  des  citoyens  des  Etats-Unis  et  de  leur  as- 
surer un  passage  saut  par  l'isthme.  A  mon  avis,  il  ne  serait  pas  sage  de  re- 
tirer les  torces  navales  actuellement  stationnées  dans  ces  ports,  jusqu'à  ce 
que,  par  l'acte  spontané  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade  ou  autre- 
ment, il  ait  été  pourvu  à  quelque  arrangement  suffisant  pour  la  protectioa 
et  la  sûreté  d'une  ligne  de  communication  interocéanique  si  importante 
actuellement,  non-seulement  pour  les  Etats-Unis,  mais  encore  pour  tous 
les  Etats  maritimes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

En  attendant, des  nëgociationsont  été  instituéeset  ouvertes,  par  l'intermé- 
diaire d'une  commission  spéciale,  à  l'effet  d'obtenir  de  la  Nouvelle-Grenade 
pleine  indemnité  pour  les  dommages  causés  aux  citoyens  de  l'isthme  et 
une  garantie  satisiaisanlo  des  intérêts  généraux  des  Etats-Unis.  En  vou9 
adressant  mon  dernier  message  annuel,  l'occasion  me  parait  propice  d'ex- 
primer mes  félicitations  pour  la  paix,  le  grandeur  et  la  félicité  dont  les 
Etats-Unis  sont  actuellement  en  possession  et  jouissance. 

AdmÙMstration  mUrieur$.  —  Vou»  signaler  la  situation  des  divers  dépar- 
tements do  gouvernement  et  de  toutes  les  grandes  branches  du  ««vice 
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publie  civiles  et  militaires,  pour  parler  de  l'iotelligenca  et  de  l'iDlégrité  qui 
T  président,  ce  serait  n'indiquer  qu'i  m  parfaite  ment  la  conditioa  administra- 
tive de  IXtat  et  ses  plus  salutaires  besoins  sur  le  biea-^tre  général,  il  ne 
suIGraît  pas  de  dire  que  la  nation  est  maintenant  en  paix  au  dedans  et  au 
debors  ;  que  ses  intérêts  industriels  sont  prospères  ;  que  les  voiles  de  ses 
matelots  blanchissent  toutes  les  mers,  et  que  la  charrue  de  ses  cultivateurs 
marche  en  avant  i  la  conquête,  pure  de  sang,  du  continent  ;  que  des  villes 
et  des  Etats  populeiii  se  développent,  surgissent  comme  par  msgie  du  sein 
de  nos  déserts  occidentaux,  et  que  la  courageuse  énergie  de  notre  popula- 
tion Tait  des  Etats-Unis  la  grande  république  du  monde  I 

De  tels  résultats  n'ont  pas  été  atteints  sans  passer  par  des  épreuves  et  des 
périls  dont  l'expérience  utile  peut  conduire  les  peuples  â  la  maturité  virile. 
Nos  pères  furent  exercés  à  la  sagesse  qui  C0Dçut>et  au  courage  qui  accom- 
plit l'indépendance  par  les  circonstances  qui  les  entouraient.  C'est  ainsi 
qu'ils  purent  créer  la  république.  Ce  fut  le  lot  de  la  génération  qui  suivit 
de  consolider  l'œuvre  de  la  révolution,  de  délivrer  complètement  le  pays 
des  influences  de  partialités  ou  antipathies  transatlantiques  et  des  conflits 
qui  s'étaient  attachés  à  notre  histoire  coloniale,  et  d'organiser  l'action  pra- 
tique des  institutions  constitutionnelles  et  légales  de  l'Union. 

À.  nous,  i  la  génération  présente,  est  dévolue  la  tflcbe  non  moins  noble 
de  maintenir  et  de  développer  la  puissance  des  Etats-Unis.  Nous  sommes 
enfln  parvenus  A  cette  période  de  la  carrière  naliouale  dans  laquelle  les 
dangers  i  rencontrer  et  les  efforts  i  faire  sont  les  indices,  non  de  la  fai- 
blesse, mais  de  la  force.  Dans  nos  relations  étrangères,  c'est  k  nous  de  con- 
former notre  puissance  à  la  condition  moins  heureuse  des  autres  républi- 
ques d'Amérique,  et  de  noua  retrancher,  dans  te  calme  et  le  sentiment  de 
■a  dignité  du  droit,  à  côté  des  plus  grands  et  des  plus  puissants  empires  de 
l'Europe. 

Dam  nos  relations  intérieures,  nous  avons  k  nous  mettre  en  garde  contre 
le  choc  des  mécontents,  des  ambitions,  des  intérêts  et  des  él^ns  exubérants, 
et,  partant,  quelquefois  irréguliers  de  l'opinion  ou  de  l'action,  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  de  l'élévation  politique  actuelle,  de  la  confiance  en 
K>i,etde  l'esprit  vivace  d'entreprise  du  peuple  des  Etats-Unis. 

Je  vais  me  préparer  à  transmettre  le  mandat  exécutif  à  mon  successeur 
et  à  rentrer  dans  la  vie  privée  avec  des  sentiments  de  profonde  gratitude 
eavers  la  divine  Providence,  qui,  pendant  la  période  de  mon  administra- 
tif, a  daigné  piloter  le  pays  à  Uavers  mille  difficultés  intérieures  et  exté< 
ricures,  et  me  mettre  â  même  de  contempler  le  spectacle  de  relations 
tmicales  et  respectives  entre  notre  gouvernement  et  tous  les  autres  gou< 
vernements,  et  l'établissement  de  l'ordre  constitutionnel  et  de  la  tranquil- 
lité dans  toute  l'étendue  de  l'Uuioo. 
Washington,  2  décembre  18S6.  FunaLin  Pitaca. 
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Un  décret  impérial  du  SO  décembre  déclare  que,  seront  considérés  comme 
nuls  a Qlhen tiques,  pendant  cinq  ans,  A  partir  du  fJaDTier  1857,  lei  ta- 
bleaux de  population  j  anneiéa. 

Des  départements  de  l'empire  ; 

Des  arrondissements  et  des  cantons  ; 

Des  communes  de  S.OOO  Ames  et  au-dessus,  ainsi  que  des  chefs-lieui  d'ar- 
rondissement et  de  canton  dont  la  population  est  Inrérieure. 

Nous  reproduisons  seulement  le  tableau  de  la  population  de  l'empire  par 
déparlemenis.  Les  deux  autres  tableaux  ne  peuvent,  A  rxison  de  leuréteo- 
due,  être  insérés  dans  un  Journal.  Nous  pourrons  en  extraire  quelques 
résultats  lorsqu*ils  paraîtront  dans  le  Bulletin  da  loia. 
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CONrtRKMB  MOniTlttlIE  DE  TIBNHE. 

L'opinîoD  publique  s'est  beaucoup  occupée  en  Autriche,  ausù  bien  que 
dau  le  reste  de  l'AllemAgne ,  des  traTaux  de  li  coaféraDCe  moDétaire  qui 
s'est  réuoie  dernièremeDt  à  Vienne.  Je  crois  donc  devoir  vous  traosoiettre 
quelques  iorormationa  sommaires  sur  les  délibérations  de  cette  assdmblée 
et  ses  eflbrU  pour  porter  remède  à  l'organisation  si  déractueuse  du  système 
monétaire  de  l'Allemagne. 

ta  conférence  de  Tienne  s  résuioé  tes  études  et  ses  discussions  dans  un 
projet  de  traité  destiné  à  être  mis  en  pratique  en  1K(7.  Frappée  des  incon- 
vénients de  l'extrême  diversité  des  monnaies  allemandes,  qui  changent,  pour 
ainsi  dire.  A  cbaque  ftvntiére,  de  litre  et  de  valeur,  elle  a  dA  se  donner  pour 
premier  but  de  modifler  un  état  de  choses  aussi  incommode  que  nuisible  i 
ia  liberté  des  transactions.  Aussi  a-t-elle  pris  pour  base  de  l'orgaaisalioo 
nouvelle,  qu'elle  se  propose  de  substituer  à  l'ancienne,  l'urut^  monétatTe 
aOtmanda.  Voici,  en  peu  de  mots,  les  dispositions  de  détail  qui  viennent  se 
grouper  daas  le  projet  de  traité  adopté  par  la  conférence  monétaire,  autour 
de  ce  premier  principe. 

Le  poids  et  l'alliage  des  monnaies  reposeraient  sur  la  base  décimale  ;  la 
livre,  du  poids  de  900  grammes,  servirait  de  point  de  départ  à  toute  la 
monnaie  d'or  et  d'argent,  et  se  subdiviserait  en  millièmes,  avec  une  gra- 
dualioa  décimale.  La  monnaie  d'argent  serait  conservée, el  la  livre  i'argerU 
|tn  répondrait  à  50  (halersdans  le  nord  de  l'Allemagne,  HA  florins  de  mom- 
"w  oufrûAtcMM  en  Autriche  et  dans  la  principauté  de  Ijctatenitein,  ou  A 
53  florins  i/i  de  monnaie  du  gud  de  l'AlUmagne  dans  le  sud.  Cotto  division 
serait  dans  les  Etats  reipectifs  le  pM  monétair»  du  payt.  La  valeur  ilbs  nou- 
veaux tbalers  et  des  nouveaux  florins  du  sud  oe  sérail  liimiauèt  par  rap- 
port aux  anciennes  monnaies  corr^pondantes  que  de  l/lOOO*  de  Ihsler  et 
de  1/1000*  de  Qorin,  ou  environ  de  1/3  jusqu'à  3/4  de  pfenning.  Le  nouveau 
florin  dulrtchùn  serait  d'environ  1/10'  plus  léger  que  l'ancien. 

Les  Eiati  contractants  ne  teraient  frapper  à  l'avenir  que  des  monnaies 
répondant  au  pierl  monétaire  adopté  comme  uniii  ;  les  plus  faibles  subdivi- 
sons des  monnaies  principales  seraient  :  1/6  de  tbaler  (sur  le  pied  de  50 
lhaIers)=:S«('l6n-^ofcAen,l/4  de  florin  (sur  te  pied  de  45  florins)  =8  nlber- 
grmhen,  1/4  de  florin  (sur  le  piod  di3  S3  florins  i/Z)  =:  19  kreuseriiu  sud 
de  l'Allemagne. 

Sous  le  nom  de  vereimthaler,  on  frapperait  deux  inonnaies  principales  ; 
fune  serait  la  pièce  de  1  vereinslhaler,  répondant  à  1/30*  de  la  livre  d'argent 
Un.  avec  ta  valeur  de  1  tbaler,  ou  de  1  florin  1/1  d'Autriche,  ou  de  1  florin 
V*  du  sud  de  l'Allemagne  ;  l'autre  serait  la  pièce  de  S  vereituthalert,  ajant 
«M  valeur  double  de  la  précédente. 

[^  monnaies  d'argent  de  l'Union ,  avec  la  valeur  qui  leur  serait  aussi 
itlribnée,  seraient  complètement  assimilées,  pour  l'acceptation  forcée  et 
pour  le  cours,  aux  monnaies  nationales,  dans  toute  l'étendue  des  pajs 
coolnctants.  Les  mêmes  obligations  seraient  imposées  à  leur  égard  A  toutes 
letcaiuet  publiques,  et  devraient  régir  également  toutes  les  trantactious 
IxivÉw. 
L'illiage  dans  les  monnaies  d'argent  de  l'Union  serait  de  900/1000**  d'ar- 
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gent  et  de  100/1000"  de  cuivre.  D'après  m  principe,  27  vereinithalen  gim- 
ples  pèseraient  une  livre. 

Le  floria  autrichien  serait  divisé  en  cent  parties  ;  on  frapperait  des  mon- 
naia  cauranta  répondant  i  2  francs,  1  franc  et  1/4  de  franc,  et  dei  mon- 
naiet  de  billon  répondant  i  1/10*  et  1/20*  de  (Vanc.  La  pièce  de  2  florins 
autrichiens  correspondrait  à  peu  près  à  la  pièce  de  S  francs,  à  la  piastre 
espagnole  (douro)  et  au  dollar. 

Les  Elata  contractants  feraient  aussi  frapper  des  monnaies  en  or,  sous  Te 
nom  de  ooitrontus  et  de  demi-couronnet.  La  première  se  composerait  de 
l/SO*,  la  seconde  de  1/100*  de  livre  d'or  fin,  avec  un  alliage  de  lOO/lOOO" 
4e  cuivre  et  de  OOO/IOOO**  d'or.  Le  cours  de  ces  monnaies  d'or  serait  varia- 
ble, et,  par  conséquent,  on  ne  pourrait  en  rendre  l'acceptation  obligatoire. 
Les  Etats  contractants  prendraient  les  mesures  qui  leur  conviendraieot, 
mais  teulemmt  en  ce  qui  la  concernerait  particulièrement,  relativement  i  l'ac- 
ception des  monnaies  d'or  par  les  caisses  publiques.  Hais  le  cours  auquel 
ces  caisses  les  admettraient  devrait  être  réglé  au  moins  tous  les  six  mois. 

La  conférence  a  dû  se  préoccuper  également  d'entourer  de  garanties  saf- 
flsanles  l'émission  du  papier.  D'après  le  nouveau  projet  de  traité,  le  papier 
devrait  reposer  sur  une  valeur  monétaire,  et  ue  pourrait  avoir  cours  forcé 
que  lorsque  les  caisses  qui  l'émettraient  pourraient  réchanger  à  toute  de- 
mande centre  la  monnaie  d'argent. 

Le  terme  stipulé  pour  l'exécutioa  du  traité  monétaire  allemand  serait  la 
On  de  l'année  1878. 

Le  résumé  qui  précède  démontre  suffisamment  l'extrême  simplification 
que  le  projet  arrêté  par  la  conférence  apporterait  dans  le  système  monétaire 
allemand.  L'opinion  publique  s'était  depuis  longtemps  prononcée  sur  la 
nécessité  de  délivrer  le  commerce  et  les  transactions  de  tout  genre  d'en- 
traves, qui  nuisaient  en  même  temps  à  la  commodité  et  à  la  facilité  des 
communications.  On  s'accorde  ici  â  croire  que  ie  projet  de  traité  proposé 
par  les  délégués  qui  se  sont  réunis  dernièrement  à  Vienne  serait  de  nature 
à  satisfaire  d'une  manière  efficace  et  complète  â  un  besoin  aussi  impérieux 
et  aussi  généralement  reconnu  dans  toute  l'Allemagne. 

(Extrait  du  Jfonireur  universel  du  lOjanTier.) 
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D'après  une  analyse  du  Tableau  général  du  commerce  de  l'Espagne  en  1SS5, 
qu'a  publiée  la  Gazelle  de  Madrid  du  20  novembre  dernier,  la  valeur  totale 
de  ce  commerce,  tant  avec  les  colonies  espagnok'S  qu'avec  l'étranger,  s'est 
élevée  à  2,285,124,815  réauit  (616,444.000  fr.),  soit  47S,8'î*,679  réaui 
(128,426,000  fr.),  ou  26  pourlOOde  plus  qu'en  1854. 

L'ensemble  de  ce  mouvement  s'est  partagé  ainsi ,  quant  aux  deux  voies 
de  transport  : 

Commerce  par  mer  sous  pavillon 
national 1,321,129,756  rx  (356,706,000  fr.) 

*  Le  réal  de  veillon  =  0,T7. 
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Commerça   psr  mer  bous  pavillon 

«ranger 834,093,166  tx  (»S,20S,000  Tr.) 

Commerce  parterre 127,901,913  rx  (34,S53,000  fr.) 

Les  iinportatioDS  représeoleot  noe  valeur  de  1,023,761,323  réaux 
(176,416,000  n-.}.  Mit  2S  pour  100  de  plus  qu'en  18S4,  et  les  eiportatious 
une  valeur  de  l,239,363,49i  rx  (340,032,000  fr.),  OU  27  pour  100  de  plus 
qu'en  1854. 

CMchiffres  généraux  sediviseutainsi  par  grands  groupes  géographiques: 

Comment  avec  VEurope  et  VJfrique. 

Importations 596,782,070  rx.,Boiten  francs  161,151,000 

EiporUUons 94S,109,25Ï  —  295,181,000 

Total 1,541,891,722  —  416,312,000 

Commerce  avec  VÂmérique. 

Importations 408,741,275  —  110,361,000 

ElporUtions 306.635,420  —  82.794.000 

Tolal 715,376,695  —  i  95,153,000 

Commerce  avec  VAiU. 

Importations 18,237,978  —  4,924,000 

Eiporlations 7,618.820  —  2,057,000 

Total 25,856,798  —  6,981,000 

ComparattTementàrannéel854,Tecommercede  l'Espagne  avec  l'Europe 
et  l'Afrique  présente  une  augmentation  de  34  pour  100  A  l'importation  et  de 
jfipourlOOi  l'eiportation. 

La  France,  l'Angleterre,  la  Sardaigne,  le  Portugal  et  la  Suède  ont  ab9orl>é 
9!}  ceoliëmes  de  la  somme  totale  des  marchandises  échangées. 

Le  commerce  de  la  France  s'est  élevé  A  696,011,000  rx  (187,923,000  fr.), 
dont,  i  l'importation,  345,589,000  réaux,  soit  100  pour  100  de  plus  qu'en 
ISSU,  et,  i  l'exportation,  350,422,000  réaux,  soit  une  angmentalion  de 
W  pour  100. 

Ut  importations  de  l'Angleterre  se  sont  élevées  à  132,729,000  réaux 
\\\  pottr  100  de  moins  qu'en  1894],  et  les  eiportattons  pour  ce  pays  à 
4XS,210,000  réaux  (41  pour  100  de  plus).  L'ensemble  présente  ainsi  une 
lugtnentstion  de  109  millions  ou  50  pour  100.  * 

U  commerce  des  autres  pays,  d'ailleurs  moins  important,  n'offre  pas  de 
modes  variations. 

1m  marchandises  qui  ont  le  plus  participé  i  l'augmentation  signalée 
dut  les  résultats  du  commerce  de  l'Espagne  avec  les  pays  d'Europe  sont  : 

A  rwnporbiiion  :  or  et  argent  ouvrés  et  en  barres,  soie  écrue  ou  filée, 
■ÙHIi.GIs,  lbés,etc.; 

A  rctcpoTMibn  :  grains,  légumes  «t  semences,  huile  d'olive,  fariaes,  bé- 
lîii,  cuivre,  sucre,  etc. 
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Il  y  a  eu  diminution,  A  l'importition,  sar  le  matériel  des  duipini  de  fer, 
la  morue,  ]eg  machines.  Je  guano,  les  cuirs,  etc.;  «t,  i  TeiportatiOD,  sur 
le  [riomb)  l'eau-de-vie,  le  liëge,  etc. 

Le  commerce  de  )'E«pagne  avec  l'Amérique  s'est  élevé,  comme  od  l'a 
TO  plus  baut,  à  715,576,695  n  {495,488,000  fr.},  aoit  12  pour  100  de  pUu 
qu'en  IttSi. 

La  part  de  Cuba  est  de    566,273,908  réaux  [98,891.000  fr.}, 

dont 178,959,796     —    (48,5)4,000  fr.), 

d  l'importation,  et  à  l'ei- 

portation 187,334,112     —    (80,580,000  fr.). 

C'est,  comparativement  d  18S4,  une  difTérence  en  plus  de  2b  pour  100  i 
l'importation  et  de  29  pour  100  i>reiporlation. 

Le  commerce  avec  Cul>a  représente  un  peu  plus  de  moitié  des  viteun 
4m  écbanfea  avec  les  pays  d'Amérique. 

Puis  viennent  les  Elats-Unis,  la  Piata,  le  Venezuela,  le  Brésil,  le  Pérou,  etc. 
On  n'a  pas  les  chiffres  du  oommeree  de  œa  paya,  qui  a  d'ailleurs  subi  uoe 
forte  diminution. 

Il  ;  a  eu  augmentation  sur  les  marchandises  ci-aprés  :  A  l'imporlaHon, 
sur  lesucre,  le  guano,reau-de-vie  de  canne,  les  cuirs,  le  coton  en  rame,  etc.; 
i  l'exportation,  sur  la  farine,  l'fauila  d'olive  et  d'amande,  le  savon,  etc. 

Il  y  a  eui  au  contraire,  diminution  à  l'importation ,  sur  le  cacao,  les  ta- 
bacs, etc.;  à  l'exportation,  sur  la  réglisse,  les  vins,  le  sel,  les  raisinj»  seca. 

Sur  les  25,856,798  réaux  qui  Tonnent  le  total  du  commerce  avec  l'Asie, 
23,504,^2  réaux  (91  pour  100)  représentent  le  commerce  avec  les  lies  Plii- 
lippines.  Ce  chiffre  se  uoropMe  de  16,949,812  réaux  à  l'importation,  et  de 
M44,420  réaux  à  l'exportation. 

L'ensemble  du  commerce  de  l'Espagne  avec  l'Asie,  en  18KS,  présente, 
comparativement  à  l'année  précédente,  une  diiïérence  en  moins  de  27 
pour  100. 

Cette  diminution  a  porté  principalement  sur  tes  tabacs  et  les  vins  de 
Xérès  et  Porto. 

ilroibdaffouane.— La  perception  s'en  est  élevée,  en  1855,  é166,655,18t  ra 
(44,991,000  fr.).  —  Comparât! vemcot  aux  receUes  de  1654,  il  y  a  eu  ma 
augmentation  de  24,391,181  rx  (t>,55U,000  fr.). 

(Annales  du  commirce  exUriwr.) 


OOBBESPOIOIANCE. 


CORMSPONDANCE. 


Ann.  D  DU  auCHitn  m  bois  a  l  opihioh  pdbuqub. 


rie  rMacteur. 

J'habite  mr  ta  bord  d'niM  route,  ce  qui  me  permet  de  beaucoup  ol>- 
Krver  et  de  réfléchir  un  peu.  J'observais  deraîèremeat  qu'il  passe  tous 
les  jours  sur  ma  route  des  voitures  chargées  de  bois,  et  je  réfléchissais 
que  B  ce  boia,  au  lieu  de  venir  je  ne  sais  d'où,  venait  de  chez  moi,  qui 
tD  ai  à  vendre  et  qui  ne  le  vends  pas,  j'aurais  plus  de  plaisir  à  le  voir 
puser.  Sur  quoi  je  Ss  une  autre  olMervation  :  c'est  que  toutes  ces  voi- 
lures, sans  en  excepter  une,  débouchaient  d'un  pont  que  j'aperçois  de 
ma  Ceoétre  ;  et  une  autre  réflexion  :  c'est  que,  si  ce  pônl  ne  se  trouvut 
pat  li,  ou  s'il  n'était  pas  accessible  aux  voitures  de  bois,  les  acheteurs  de 
bois,  qui  sont  de  ce  cAté  de  l'eau,  ne  pourraient  songer  k  s'approvision- 
ner de  l'autre  cAté,  et  que,  trouvant  le  chemin  barré  précisément  k  ma  - 
porte,  ils  entreraient  chez  moi,  ce  qui  m'arrangerait 

Comme  je  tiens  qu'il  n'y  a  de  bonnes  observations  que  celles  qui  pro- 
fitent, et  de  réilexjons  judicieuses  que  celles  qui  rapportent,  j'ai  voulu 
lirer  parti  de  celles  que  je  venais  de  faire.  Dans  ce  but,  je  me  suis  adressé 
iB  maire  de  nu  commune  :  je  lui  ai  exposé  les  bits,  et  je  lui  ai  tlemandé 
d'interdire  le  pont  à  toute  voiture  qui  tenterait  d'apporter  du  b<HS  de 
l'autre  rive  sur  celle-ci.  Jem'élais  figuré  que  la  chose  irait  toute  seule,  et 
il  ne  me  semblait  pas  possible  qu'un  maire,  qui  prend  des  arrêtés  tous 
les  joun,  p6t  faésiler  à  en  prendre  ua  sî  simple.  Celui-là  au  moins  au- 
rait jusiiiîé  son  nom.  • 

Huis  le  maire  de  ma  commune  n'est  pas  un  maire  comme  un  autre.  Il 
l'est  fiMirré  dans  la  tête  d'étudier  la  législation  et  l'économie  politique, 
comme  si  l'administration  et  sa  pratique  avaient  rien  de  commun  avec  les 
théories  de  ces  sciences-là  ;  et  le  votià  qui  refuse  de  &ire  droit  à  ma  re- 
<iut4e,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  ni  légale  oî  juste,  ce  qu'il  assure  être 
dent  choses  distîncles. 

Je  ne  suis  pas  légiste.  Monsieur,  encore  bien  moine  économiste  :  je 
m'en  confesse,  et  je  ne  m'en  repens  pas,  car  je  vois  que  cela  ne  me  fe- 
nil  pas  faire  mes  aSoires.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'être  ni  l'un  ni  l'autre 
pour  lavoir  que  le  but  des  lois  est  de  protéger  les  intérâls  des  citoyens  ; 
et  puisque  mon  intérêt  est  de  vendre  mon  bois ,  il  n'est  pas  possible 
qu'il  y  ait  des  lois  qui  m'empêchent  de  le  vendre.  Je  me  souviens  bien, 
d'ailleurs,  d'avoir  oui  dire  à  un  homme  qui  devait  savoir  le  droit  aussi 
bien  que  loon  maire  (car  c'était  un  juge),  que  la  justice  ne  permet  ja- 
miis  de  causer  aucun  préjudice  à  autrui  ;  et  puisque  les  bois  de  l'autre 
cM  M  l'eau  (bot  tort  aux  mieqe  en  passant  le  noot,  il  est  évident  qu'il 
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n'est  pas  juste  de  les  laisser  passer  le  pool.  Il  n'y  a  pas  à  répondre  k 
cela. 

Mon  maire  y  répond  pourtant  ;  mais  Dieu  sait  comme  I  H  dit  que  le  tort 
dont  je  me  pûins  est  un  tort  indirect,  et  que  l'interdiction  dont  je  vou- 
drais voir  frapper  le  pont  causerait  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  de 
bois  un  lort  direct.  Que  voilà  bien  des  mots  de  savant!  Direct  ou  indi- 
rect, un  tort  est  un  tort,  j'imagine;  et  qu'on  me  prenne  mon  argeot 
dans  ma  poche,  ou  qu'on  l' empêche  d'y  entrer,  je  ne  vois  pas  que  j'en 
sois  plus  riche.  Et  puis,  qui  est-ce  qui  parle  de  faire  tort  aux  acheteurs 
de  bois?  Est-ce  que  je  songe  à  les  priver  de  bois,  ces  braves  gens  1  tant 
s'en  faut,  puisque  je  n'ai  d'autre  désir  que  de  leur  en  fouruir.  Ëslrce  que 
je  les  gêne  dans  leurs  transports?  encore  bien  moms,'puisque  je  m'occupe 
de  leur  abréger  le  chemin.  Ils  éviteraient,  en  outre,  en  ne  passant  i^ns 
l'eau,  un  pas  dangereux  (car  le  pont  n'est  guère  solide),  et  ils  seraient 
affranchis  du  risque  de  perdre  leurs  chevaux  et  de  voir  leur  marchandise 
aller  à  la  dérive.  Ils  ont  tout  k  gagner  à  venir  chez  moi  :  aussi  ne  puis-je 
comprendre  qu'ils  n'y  viennent  pas  (les  hommes  sont  parfois  bien  aven- 
ues, en  vérité)  I  Mais  il  y  viendront,  ou  je  n'y  pourrai  rien.  C'est  un  devoir 
de  conscience  de  remettre  son  prochain  dans  le  bon  chemin,  quand  il 
s'en  détourne  ;  et  le  bon  chemin,  en  fait  de  bois,  c'est  celui  qui  conduit  à 
mon  chantier.  Je  ne  suis  pas  grand  clerc,  mais  j'en  sais  assez  pour  con- 
naître mon  compelU  intrare.  Quant  aux  vendeurs,  est-ce  que  je  suis 
moins  vendeur  qu'eux,  par  hasard?  Un  vendeur  de  bois  en  vaut  un  au- 
tre, peut-être  ;  et  qu'est-ce  qui  prend  à  notre  maire  de  s'occuper  des  gens 
d'au  delà  de  la  rivière?  Ils  ne  sont  pas  de  sa  commune.  Il  Gérait  beau 
voir,  vraiment,  que  nous  eussions  des  administrateurs  pour  nous  sacri- 
fieraux  horsains.  Qu'ils  fessent  leurs  affaires  chez  eux,  à  la  bonne  heure, 
et  je  leur  souhaite  bonne  chance  ;  mais  qu'ib  ne  viennent  pas  SM  mon 
marché;  je  ne  vais  pas  sur  le  leur,  moi  1 

J'ajoute,  Monsieur»  que  la  prévoyance  la  plus  vulgaire  commande  de 
restreindre  la  circulation  sur  ce  pont-,  car  la  commune,  qui  paye  une 
partie  de  son  entretien,  trouve  la  charge  lourde;  et  plus  il  ypasserade 
voitures,  et  surtout  de  voitures  pesamment  chargées,  plus  la  dépense 
montera  haut.  Cela  saute  aux  yeux  ;  mais  notre  maire  a  la  cataracte,  II 
vous  dit  bravement  qu'on  établit  des  ponts  pour  s'en  servir,  que  tout  ce 
qui  sert  se  dégrade,  et  que  tout  ce  qui  se  dégrade  coûte  ;  et  qu'en  défi- 
nitive les  choses  utiles  sont  faites  pour  qu'on  en  use  et  pour  qu'on  les 
use.  11  fait  même  Ik-dessus  je  ne  sais  quel  jeu  de  mots,  a  l'usure  est  le 
signe  de  l'usage,  n  ou  quelque  chose  comme  cela.  Qu'en  dites-vousT 
Pour  moi,  j'ai  l'usure  en  horreur,  et  je  trouve  les  jeux  de  mots  de  mau- 
vais goût,  surtout  dans  ia  bouche  d'un  fonctionnaire.  Je  maintiens  qu'il 
faut  avoir  perdu  le  sens  pour  ne  pas  savoir  que  moins  les  choses  stmt 
employées,  plus  elles  durent,  et  que  plus  elles  durent  et  plus  elles  ftmt 
de  service.  Eh  I  morUeu,  notre  maire  le  sait  bien  aussi,  et  c'est  ce  dont 
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j'enrage.  Il  fait  le  grand  avec  l'argent  de  la  comibune  ;  mais  tiUez  un  peu 
lui  eœpniDter  ses  cbevaux  et  ses  voitures  pour  faire  vos  charrois,  vous 
verrez  s'il  trouve  bon  qu'on  ^a  use  et  qu'on  les  use. 

Ainsi,  l'intérêt  de  la  commune,  l'intérêt  des  acheteurs  de  bois,  et  niun 
nlérét  à  moi,  qui  en  vaut  un  autre,  cela  fait,  si  je  sais  compter,  trois  in- 
térêts qui  réclament  l'interdiction  du  pont  aux  voitures  de  bois  ;  sans 
parler  de  l'intérêt  des  chevaux,  que  j'oubliais,  et  qui  a  bien  son  impor- 
tance,  après  tout,  dans  un  temps  où  l'on  fait  des  lois  pour  remettre  les 
bétes  à  leur  place  dans  l'humanité.  Quatre  intérêts  ;  et  ma  demande  ne 
serait  pas  entendue  I  ne  sommes-nous  plus  en  France,  dans  cet  heureux 
pays  où  il  y  a  plus  de  fonctions  que  d'aflaires  et  plus  d'administrateurs 
que  d'administrés  ? 

Prétendrait-on,  par  hasard,  qu'un  maire  de  village,  parce  qu'il  n'a  ju- 
ridiction que  dans  une  commune,  ne  peut  se  permettre  de  réglementer 
la  circulation  d'une  voie  de  communication  qui  sertit  plusieurs  commu- 
nes ;  ou  que  son  r6le  est  de  veiller  aux  intérêts  publics,  et  non  de  s'ingé- 
rer dans  les  affaires  des  particuliers?  Mais  les  administrations  municipales, 
taillées  sur  le  patron  de  l'administration  centrale,  n'ont  pas,  sans  doute, 
dans  leur  sphère,  d'autres  règles  de  conduite  que  celle-ci  dans  la  sienne  ; 
et  ce  qui  fait  le  souci  des  gouvernements  'ne  saurait  être  indigne  des 
soins  d'un  fonctionnaire  inférieur.  Or,  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse 
méconnallre  que  la  plupart  des  Etats,  et  la  France  autant  qu'aucun  au- 
tre, se  sont  mis  en  frais,  et  en  grands  frais,  pour  intercepter  des  riviè- 
res, des  bras  de  mer,  des  lacs,  des  montagnes  et  des  plaines  qui  servent 
aux  communications  de  plusieurs  nations,  ou  qui  y  serviraient  s'ils  n'é- 
taient pas  intercepta  ;  et  un  marchand  de  fer  de  mes  amis,  auquel  je 
rendus  visite  il  y  a  quelque  temps,  me  disait,  tout  en  vérifiant  sa  caisse, 
(mieux  remplie,  bêlas  t  que  la  mienne),  que  le  bon  état  de  ses  affaires  et 
de  celles  de  ses  confrères  résultait  de  mesures  prises,  il  y  a  une  tren- 
taine d'années,  dans  lebut  avoué  de  leur  procurer  des  bénéfices.  Mon  ami 
m'expliquait  ces  mesures,  qui  ont  consisté  à  empêcher  les  acheteurs  de 
Ter  d'aller  au  delà  des  frontières  acheter  du  fer  étranger,  ainsi  qu'ils 
a^'aient  ta  sottise  de  le  faire  précédemment,  au  grand  détriment  des  mar- 
chands de  fer  national  ;  et  il  m'assurait  qu'elles  avaient  fait  le  plus  grand 
txuDeur  à  leurs  auteurs.  «  Cette  exclusion,  me  disait-il,  a  été  avanta- 
geuse tout  à  la  fois  aux  marchands  de  fer  français,  en  leur  procurant  le 
débit  de  leur  marchandise,  aux  acheteurs  de  fer,  en  leur  évitant  de  grands 
déplacements,  et  aux  finances  de  l'Ëtat,  en  épargnant  d'autant  ses  ponts 
et  ses  routes  frontières,  et  en-  conservant  l'aident  français  à  l'intérieur  du 
pays.  Pourtant,  ajoutait-il  (car  il  me  parlait  à  cœur  ouvert),  vous  ne  sau- 
nes croire  combien  nous  avons  eu  de  peine  à  obtenir  cette  exclusion  si 
utile,  et  combien  les  avantagea  qui  en  devaient  découler  ont  été  con- 
testés. On  nous  jetait  la  pierre  dans  les  commencements,  et  l'on  nous 
Kcnsiitimpudeinnient  d'avidité  et  d'ignorance.  On  soutenait  que  nous 
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allions  gêner  Modustrie  et  rançonner  les  consommateurs;  que  nons  ap- 
pauvririons TElat  en  entravant  le  coipmerce  inlemational  ;  et  que  nous 
finirions  par  souffrir  nous-mêmes  de  l'épuisement  de  notre  clientèle. 
Hais  on  est  bien  revenu  depuis  de  toutes  ces  idées,  et  l'on  a  fini  par 
rendre  justice  à  nos  lumières  et  à  notre  patriotisme.  Vous  voyei  si  je 
m'appauvris.  Quant  aux  consommateurs  et  à  l'Etal,  vous  pouvez  deman- 
der au  premier  forgeron  venu  s'il  emploie  jamais  d'autre  fer  que  du  fer 
français,  ou  à  up  directeur  des  douanes  s'il  connaît  rien  au-dessus 
d'un  droit  prohibitif  pour  enfler  une  recette,  d 

Voilà  ce  que  me  disait  mon  ami.  Vous  savez,  Monsieur,  s'il  disait  vrai. 
Encore  ne  disait-il  pas  tout,  et  ne  parlait-il  pas  de  ses  décorations,  ni  des 
médailles  qu'il  a  obtenues,  dans  diverses  expositions,  pour  la  supérioritd 
incomparable  de  son  fer  sur  tous  les  fers  étrangers.  Je  n'en  demande  pas 
tant;  et  je  ne  porte  pas  envie  à  la  Torlune  de  mes  amis.  Mais  if  me  wra 
bien  permis  d'observer  que,  si  les  marchands  de  fer,  en  obtenant  ce  qu'ils 
ont  obtenu,  ont  mérité  le  renom  d'babilesgenset  se  sont  acquis  la  recoO' 
naissance  de  leur  patrie,  il  est  assez  étrange  qu'on  me  traite,  moi,  paar 
demander  ce  que  je  demande,  d'aveugle  et  d'ennemi  de  ta  prospérité  de 
ma  commune  :  car  ce  qu'ont  dit  les  marchands  de  fer  est  exactement  ce 
que  je  dis,  et  entre  leur  cas  et  le  mien  il  n'y  a  que  la  différence  du  pe- 
tit au  grand  et  du  bois  au  métal.  Je  ne  puis  vraiment  me  persuader  que 
mon  maire,  tout  singulier  qu'il  soit,  se  refuse  toujours  à  \é  reconnaître, 
et  qu'il  ne  se  départisse  pas  enfin  de  sa  résistance  et  de  ses  primpet, 
comme  il  les  appelle.  Qu'est-ce  que  les  principes  ont  à  faire  dans  des 
questions  d'intérêts  ?  je  vous  le  demande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Honsienr,  et  quoi  qu'il  en  puisse  Cire,  je  vous  serais 
fort  obligé  si  vous  vouliez  bien  donner  à  cette  lettre  la  publicité  de  votre 
journal.  Vous  la  trouverez  peut-Ëtre  un  peu  longue  ;  mais  le  mécontpn- 
temeni  est  bavard,  vous  le  savez.  Et  puis,  me  disait  encore  mon  ami  le 
marchand  de  fer  (et  il  s'yenlend),  l'opinion  est  une  grande  force,  et  on 
ne  saurait  trop  parler  au  public  de  ses  affaires.  C'est  ce  qne  je  veux  faire 
jusqu'àce  que  j'aie  réussi.  Puisque  les  marchands  de  fer  ont  europinion 
pour  eux,  je  ne  vois  pas  pourquoi  un  marchand  de  bois  ne  l'aurait  pas 
pour  lui.  Il  est  vrai  qu'on  m'a  assuré  que  l'opinion  de  l'un  n'est  pas  l'o- 
pinioo  de  l'autre,  et  qu'il  en  est  des  opinions  comme  des  marchandises, 
qui  varient  selon  les  boutiques.  Mais  peu  m'importe,  après  tout  :  l'essen- 
tiel, c'est  de  faire  arriver  la  mienne  jusqu'à  mon  maire,  et  pour  cela 
de  la  faire  débiter  par  la  boutique  où  il  se  pourvoit.  Je  suppose  que 
c'est  la  vdtre,  puisqu'il  se  targue  d'économie  politique.  C'est  pour  cela, 
Monsieur,  et  pas  pour  autre  chose,  je  vous  prie  de  le  croire,  que  j'y  meta 
aujourd'hui  les  pieds.  Cela  ne  m'arrtvera  plus,  à  moins  que  je  n'aie  besoin 
de  vous.  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  rédacteur,  etc. 

Un  marchand  de  bois,  non  protégé,  mais  digne  de  l'être. 

Fl4B«UC  Paht. 
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Le  dernier  mois  d'une  année  passablement  besoigneuse,  celui  oii,  dans 
la  crainte  de  retards  imprévus  dans  les  rentrées  on  augmente  on  dégage 
son  fonds  de  roulement,  son  capital  disponible,  le  dernier  mois  d'une  pa- 
reille année  ne  peut  guère  être  un  mois  de  bansse.  Anssî,  bien  que  la 
Banque  ait  ramené  à  75  jours  l'importance  de  la  durée  maximum  des  ef- 
fets présentés  à  l'escompte  ^1  faut  dire,  pour  être  exact,  que  le  public 
s'attendait  k  90  jours),  bien  que  les  symptômes  de  baisse,  loin  de  s'âtre 
accumulés,  aient  au  contraire  en  partie  disparu,  bien  enfm  que  la  tour- 
nure des  événement  de  la  politique  extérieure  ait  été  de  plus  en  plus  fa- 
vorable au  maintien  de  la  paix,  cependant  les  cours  ont  continué  d'être 
faibles  ;  et  si  ce  n'est  le  mois  de  janvier,  les  principales  valeurs  ont,  en 
généra),  été  en  décembre  peu  distantes  de  leur  plus  bas  cours  de  l'an- 
née. C'est  ce  que  le  tableau  suivant  démonb^  : 


Pliu  biul.       Mai  biL  Plui  hiiil.  rlui  b**. 

3  0,-0 7140  8130  73  49  63  90 

4l/3  0/t> 9S50  893007»  90» 

Banque  de  Fraace 3,273    »  3,t00    •  4,200    »  3,273     » 

Crédit  foncier 580    »  303    «  7*S     .  B6S     » 

Crédit  mobilier 1,337  50  1,U0     >  1,982  30  1,205     i 

Comptoir  d'escomote etSO    o  tm    a  720     ■  SSO     • 

CaisM  gënérale  des  cbemins  à» 

(cr(J.  HirèselC.) 5(0    d  510    i  900    d  300    b 

Pirii  ft  Orléans 1,237  30  1,090     «  1,493    »  1,180     i 

Nord 920    s  8SS     «  1,175    •  870    » 

E>l(aocieDiieaaclioDs) 943    »  845    ■  1,060    d  760    s 

PiriïàLyon 1,225    i.  1,080    »  1,56»    »  1,200    » 

Héditerraoée 1,3S0    >  1,200    »  1,850    d  1,370    i 

Ceoè?e 725    »  650     d  843  73  643     » 

Onwl. 835    B  71il    »  990    ■  770    ■ 

Uidi  (anciennes  aclioDB) 740    »  63S    »  825    >  640    » 

^ulricbians 877  30  69125  9S7  30  742  50 

Donner  la  principale  cause  qui,  suivant  nous,  pouvait  empêcher  les 
Mors  de  revenir  à  un  taux  plus  normal  et  plus  en  rapport  avec  l'état  réel 
<^  choses,  c'est  dire  que  celte  cause  est  temporaire  et  qu'il  est  prétu- 
°>*lile  (comme  déjà  cela  a  lieu  depuis  le  commencement  de  janvier]  que 
^  prix  se  raffermiront  dans  le  premier  trimestre  de  l'année  courante. 

Cette  {^Hnion  est  du  reste  généralement  partagée,  et  on  s'attend  k 
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voir  plusieurs  affaires,  que  les  difficultés  fînaRciëres  de  l'anaée  écoulée 
avaient  contraint  de  rester  ea  portefeuille,  en  sortir  pourconvier  les  ca- 
pitaux flottants  à  s'y  intéresser.  On  se  rappelle  que  le  9  mars  dernier  le 
gouvernement  avait  promis  de  n'accorder,  dans  le  courant  de  Cannée,  au- 
cune concession  pouvant  entraîner  l'émission  de  nouvelles  valeurs  sur 
la  place  ;  les  diffîcultées  suscitées  par  l'autorité  supérieure  pour  la  négo- 
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ciation  de  nouveaux  litres  fiduciaires  n'ont  pas  été  assez  Tories  poQr  em- 
pêcher !e  courant  des  capitaux,  détourné  par  la  note  du  9  mars  in 
valeurs  françaises,  de  se  porter  sur  les  valeurs  étrangères.  La  note  du  9 
mars  est  aujourd'hui  périmée  en  tant  que  programme  financier  du  gou' 
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vernonent.  11  est  donc  présumable  que  l'adnitDistration  supérieure  fran- 
çaise, reconuaiâsaat  que  la  note  du  9  mars  lui  a  aliéné  des  capitaux  qui 
ne  demandaietit  pas  mieux  que  de  rester  dans  le  pays,  au  lieu  de  ralen^ 
tir  la  6èvre  de  spéculation  comme  elle  en  avait  l'intention  ;  il  est  donc 
présumable  que  l'administration  supérieure  française  secondera  cette 
année  le  mouvement  industriel  qui  se  prépare,  et  qu'elle  ne  refusera 
plus  un  consentement  [indispensable  avec  notre  organisation  admini- 
strative) qui  est  attendu  de  toutes  paris  avec  le  plus  vif  désir. 
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La  situafion  de  la  Banque  au  8  janvier  est  plutôt  favorable.  Le'num^- 
raire  a  bien  diminué  de  7  millions,  mais  le  portereuille  ayant  augmenlé 
de  l'énorme  somme  de  SS  millions,  cela  n'a  rien  d'étonnant  ni  d'alar- 
mant. La  coulre-parlie  de  l' augmentation  de  ce  portefetiille  est  dans  la 
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drenlation,  quiitugmenté  de  85  millions,  et  dans  les  comptes  courants 
des  pulieulien,  qui  ont  ■nssi  augmenté  de  10  millions.  Les  avances  en 
eSets  publies  et  actions  de  chemins  de  fer  ont  aussi  diminué,  mais  peu. 
En  somme,  les  avances  sur  effets  publics  qui,  le  ii  aobt,  dépassatunt 
101  millions,  sont  aujourd'hui  réduites  à  moins  de  31  millions  (7  mil- 
lions de  diminution);  et  celles  sur  actiona  et  obligations  de  chemins  d« 
ferqui,  le  14  aoftt,  dépassaient  57  mlllioBS,  sont  aujourd'hui  inférieures 
t  U  millions  (33  millions  de  diminution);  celte  liquidation  de  103  mil- 
lions d'avances  en  cinq  mois  a  dû  être  douloureuse  pour  le  public,  mais, 
maintenant  qu'elle  est  foite,  la  situation  se  trouve  allégée  d'autant,  et  nul 
doute  que  ai  la  Banque  ne  retourne  pas  à  sa  timidité  native,  elle  ne 
puisse,  déchargée  comme  elle  l'est  d'une  situation  lourde,  être  fort  utile 
au  mouvement  industriel  auquel  l'année  1B57  noua  semble  devoir  être 
prédestinée.  L'établissement  de  suocursales  k  Carcassonne,  Poitiers  et 
Satnt-LA,  a  été  autorisé  par  décrets  du  99  novembre  I6S6.  Le  nombre 
des  succursales  est  en  conséquence  de  41 . 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  le  bilan  au  31  décembre  18KB 
du  Comptoir  d'escompte  ;  mais  cet  élablissement  à  rencontre  de  la  Bau- 
que  de  France,  dont  la  situation  parait  au  Moniteur  ie  lendemain  du  jour 
où  elle  est  arrêtée,  cet  élablissement  ne  publie  son  bilan  mensuel  que 
fort  tard  dans  le  mois  qui  suit  sa  clAlure.  Ce  n'est  cependant  pas  faute 
d'ordre  dans  ses  écritures;  nous  croyons  donc  que  s'il  y  veillait  davan- 
lage,  on  pourrait  apprécier  plus  tdt  les  bons  résultats  d'une  administra- 
tion à  laquelle  on  a  d'ailleurs  beaucoup  d'éloges  à  accorder. 

A.  Cooanu  flls. 
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AuuiACH  DB  L'AififiBiiFoiix  1857.  Guide  du  colon,  publiéd'aprèslesdocu-  ' 

nwuts  fournis  par  le  ministère  de  la  guerre, — Paris,  librairie  du 

Centre  algérien,  1856. 1  vol.  in-32. 

Entre  l'Algérie  et  l' économie  politique  a  régné,  pendant  plus  de  vingt 
■m,  une  regrettable  discorde.  Le  gouvememeut  de  l'Algérie  niait  Id 
valeur  des  principes  de  liberté  dans  le  travail  et  le  commerce  appliqués 
■  une  colonie  naissante.  De  son  cdlé,  l'économie  politique,  par  une  réac- 
IJOQ  exagérée,  confondait  dans  ses  critiques  l 'administration  algérienne 
el  te  pays,  deux  choses  fori  distinctes.  Heureusement  les  adversaires  se 
■noatreot  aujourd'hui  disposés  à  se  rapprocher,  et  de  ce  revirement  sor- 
tira, nous  l'espérons,  une  paix  honorable  fondée  sur  des  concessions 
roc^roquas. 

Les  éoniiomistea  inclinent  k  reconnaître  que  l'Algérie  est  un  beau 
pays,  très-fartile,  parfaitement  tranquille,  aussi  |salubre  qu'une  contrée 
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quelconque  du  bassin  méditerranéen,  autant  que  l'IUlieett'E 
par  exemple,  promettant  à  la  Prauce  d'incomparables  ressources  pour 
['alimenlalion  et  pour  l'industrie,  dans  la  paix  comme  dans  la  ^erre. 
En  même  temps  l'administration  de  l'Algérie  n'est  pas  éloignée  de  con- 
fesser l'inaptitude  de  l'Etat  à  se  faire  producteur  ou  commerçant ,  et 
l'excellence  de  la  liberté  pratique  en  matière  d'agriculture,  d'iodustrie, 
de  négoce,  de  travaux  de  toute  nature;  seulement  il  ne  faut  pas  lui  de- 
mander de  &iire  avec  éclat  une  confession  qui  accuse  tout  son  passé  et 
porte  coup  à  trop  de  gloires  usurpées. 

WAlmanach  de  r  Algérie  jpour  1657,  publié  parle  ministère  de  la  guerre, 
nous  semble  témoigner,  comparativement  à  ses  aînés,  de  nouveaux  pro- 
grès dans  celte  tendance  libérale  et  véritablement  économique.  Ce  n'est 
que  justice,  il  faut  bien  le  dire.  Lorsqu'on  dégage  l'histoire  de  la  coloni- 
sation algérienne  de  cette  cou<Ae  épaisse  de  compliments  admiratifs  que 
les  fonctionnaires  de  tout  rang  débitent  gravement  à  leurs  supérieurs, 
admiration  qu'il  serait  de  bon  goût  de  tempérer  un  peu  dans  les  publica- 
tions officielles,  une  vérité  moins  flatteuse  éclate  au  grand  jour.  Il  reste 
démontré,  avec  toute  l'évidence  des  faits  authentiques,  que  les  systèmes 
administratifs,  —  civils  ou  militaires,  ils  ne  valent  guère  plus  les  uns  que 
les  autres,  ~-  ont  jeté  les  colons  dans  la  plus  fausse  et  la  plus  ruineuse 
des  voies,  ils  ont  été  la  principale  cause  de  leurs  misères,  en  substituant 
la  sagesse  et  l'intelligence  des  bureaux  à  la  sagesse  et  à  l'inlelligeDce  des 
capitaux  privés,  en  opposant  l'action  réglementaire  de  l'Eut  à  l'action 
lil^e  des  particuliers, en  inaugurant,  pour  tout  dire,  la  colonisation  offi- 
cielle, artificielle  et  arbitraire  au  lîeu  de  la  colonisatiou  individuelle,  na- 
turelle et  spontanée. 

Depuis  quelques  années,  éclairée  par  l'expérience,  l'administration 
algérienne  revient  aux  principes,  et  les  intérêts  en  ressentent  une  heu- 
reuse influence.  L'Almanach  de  l'Algérie  en  fait  foi  dans  quelques  pages 
bien  inspirées.  Cependant,  au  milieu  de  cbifTres  instructifs  et  de  faits  in- 
téressants, survivent  quelques  chères  et  vieilles  illusions  auxquelles  il 
serait  temps  de  renoncer. 

C'est  ainsi  qu'on  cite  avec  complaisance  le  chiffre  de  la  population 
européenne,  qui  est  de  1S6,000  Européens.  En  se  reportant  à  la  date  de 
la  conquête  et  aux  dépenses  destinées  non  à  la  guerre,  mais  à  la  coloni- 
sation, cet  humble  chiffre  révèle  un  triste  échec,  alors  surtout  que  la  po- 
pulation agricolen'est  que  de  4S,847  ftmes. — L'AlmaniKh  cite  avec  satis- 
faction l'accroissement  des  cultures  en  18S5  ;  il  oublie  de  dire  que  malgré 
cet  accroissement ,  et  faute  de  bon  travail,  c'est-à-dire  faute  de  capitaux 
et  de  bras,  la  récolte  est  tombée  de  10  millionsd'hectolilres  à  6  millions, 
autre  manifeste  échec  qui  montre  bien  l'impuissance  de  la  race  indigène 
à  étendre  un  peu  largement  son  cercle  d'action.  — L'Almanach  s'obslioe, 
avec  un  haut  dignitaire  de  l'Algérie,  à  compter  beaucoup  sur  les  Arabes 
pour  l'amélioration  de  l'espèce  ovine,  pour  la  propagation  du  coloa: 
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autant  d'erreurs  que  dément  l'inertie  tnidilîonneUe  des  indigènes  ;  ils 
sont  imitateurs  et  non  initiateurs.  —  La  réforme  douanière  de  16SI  est 
justement  célébrée,  mais  pourquoi  le  ministère  de  la  guerre,  qui  s'ho- 
nore de  l'avoir  provoquée  et  soutenue,  laisse-t-il  son  œuvre  inachevée, 
alors  qu'une  ligne  de  décret;  suSîraitI  L'Altnanachn'a  pas  l'air  de  soup- 
^□ner  cette  inconséquence.  —  On  adtière,  après  une  trop  longue  résis- 
tance, aux  projets  de  chemins  de  fer  algériens;  mais,  oubliant  que  donner 
ti  retenir  ne  vaut,  on  entend  refuser  toute  subvention  en  argent  ou  en 
nature,  tandis  qu'en  France  même ,  sur  3  milliards  consacrés  à  ces  en- 
treprises, l'Etat  a  dû  concourir  pour  661  millions,  le  cinquième  de  la 
dépense. — Si^alons  enhn,  comme  un  débris  des  erreurs  originelles,  qui 
snrvttfa  toutes  les  déceptions,  la  prétention  d'introduire  en  Algérie  les 
plantes  industrielles  sans  faire  aucun  appel  an  concours  de  nouveaux 
bras  et  de  nouveaux  capitaux,  les  deux  agents  essentiels  de  cet  ordre  de 
cultures.  Nouvelle  et  plus  grave  illusion  ! 

I.à  est  le  meud  de  la  situation.  L'autorité  locale  désire  de  tout  son 
cœur  le  progrès  de  l'Algérie  ;  elle  y  emploie  ce  qu'elle  possède  d'acti- 
vité, d'intelligence  et  de  bonne  volonté  :  mais  elle  voudrait  se  passer  des 
Européens,  pour  faire  le  bonbeur  du  pays  par  les  indigènes  seuls.  S'il 
leur  faut  des  auxiliaires,  elle  rêve  de  les  demander  à  l'Inde,  à  la  Chine, 
àTomhonctou  même,  plutdl  qu'à  l'immigration  européenne,  dont  elle 
redoute  l'esprit  turbulent.  Vaines  utopies,  que  chaque  jour  effeuillerai 
Seules  les  forces  vives  de  In  civilisation  retremperont  une  race  déchue, 
réveilleront  une  nature  engourdie,  s'imposeront  à  la  barbarie  par  l'as- 
cendant de  la  science  et  de  la  puissance  ! 

Les  colons  européens  sont  gênants,  pense-t-on  ;  eh  bien  I  que  l'admi- 
nislratîon  algérienne  renonce  à  une  Intelle  qui  n'est  qu'une  discipline 
pleine  de  soucis,  qu'elle  leur  ouvre  à  deux  battants  les  portes  de  l'acti- 
vité productrice  dans  toutes  les  carrières,  et  elle  recueillera  leurs  béné- 
dictions, en  proportion  de  la  liberté  accordée.  Elle  obtiendra  même  les 
suffrages  de  la  science  économique,  qu'une  longue  dissidence  doit  lui 
rendre  précieux.  Aucune  protestation  ne  s'élèvera  plus  contre  les  pro- 
messes et  les  espérances  que,  pour  la  cinquième  fois,  enregistre  VAt- 
manaek  de  FAlgérie  ;  car  les  progrès  de  la  colonie  seront  ceux  de  U 
population  tout  entière  et  non  de  la  race  indigène  seulement,  car  ils  dé- 
couleront du  travail  créateur  des  individus,  et  non  des  sacrifices  de  l'Etal. 
Jules  Dlvai. 


DiiDiuiW3m  ZnTBLUHKin  (La  Banquet  ctétmmùm  de  FAUemagne),  par 

H.  H.  S.  HoTi.  —  Hamboui^,  Hoffmann  et  Campe.  Brochure  iu-18. 

Lt  créatioa  un  peu  rapide  des  nombreux  établissements  de  crédit  que 

les  deux  ou  trois  dernières  années  ont  vu  naître  en  Allemagne  a  fuit 

penser  fe  l'auteur  qu'il  pourrait  être  utile  de  répandre  parmi  les  popula- 
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lions  de  saines  notions  sur  les  banques  et  sur  leurs  opérations,  H  est  pro- 
bable, en  effet,  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  souscrivaient,  ou  pltilAt 
qni  achttaient  à  prime  les  actionsde  ces  établissements, subissaieni  l'ia- 
fluence  d'un  entraînement  irréHéchi  et  étaient  incapables  de  juger  par 
eux-mêmes  si,  dans  les  circonstances  données,  une  banque  de  plus  réa- 
lisera des  bénéfices. 

Je  n'ai  aucunement  la  prétention  de  déterminer  si  l'Allemagne  a  asset, 
trop  ou  pas  assez  de  banques  ;  tes  éléments  d'une  telle  appréciation  nie 
manquent  ;  peut-être  aussi  est-ce  l'expérience  seule  qui  puisse  résoudre 
valablement  des  questions  de  celte  nature  ?  Je  crois  seulement  —  et  ne 
suis  pas  seul  de  cet  avis  —  qu'on  a  élé  un  peu  trop  vile  ;  j'admels  même 
que  les  éiablissements  qui  ont  surgi  récemment  soient  utiles,  mais  leiir 
création  aurait  dfl  être  espacée  sur  un  plus  grand  nombre  d'annéRS. 

M.  Hertz  a  pensé  que  c'était  le  moment  d'initier  les  populations  aux 
principes  de  l'économie  politique,  de  soulever,  pour  ainsi  dire,  l'un  Aei 
coins  du  voile  de  la  science;  —  il  pourrait  y  avoir  des  curieux  qui  vou- 
draient en  voir  ou  savoir  davantage.  U.  Hertz  a  été  bien  inspiré,  et  wn 
oeuvre  mérite  le  succès ,  non-seulement  à  cause  do  son  à-propos,  nuis 
encore  i>  cause  de  la  modération  des  opinions  qui  y  sont  expricuées.  Son 
opuscule  se  divise  en  sept  chapitres,  intitulés  : 

1.  Double  but  des  banques  d'émission  allemandes.  —  î.  Du  crédit  det 
banques  de  prêt.  —  3.  Du  billet  de  banque.  —4.  De  l'abus  du  crédit  dffi 
banques.  —  5.  Influence  A^s  banques  d'émission  sur  les  prix.  —  6.  Pré- 
servatif contre  l'abus  des  émissions.  — ''t.  Papier-monnaie  circulant  dan» 
les  divers  pays,  au  commencement  de  i8l)6. 

Le  style  de  H.  Hertz  est  c)air>  il  explique  les  termes  techniques  dont 
il  est  oUigé  de  se  servir,  de  sorte  que  son  petit  livre  me  semble  devoir 
atteindre  convenablement  son  but,  Halbicb  Blooe. 
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Béuniondu  ti  janvier  1857. 

D«  cinsi  •*  Lk  neunoii  un  popdutioiib  du  gampagnu  teis  us  vous, 
A  PBOPM  M  uctnansHT  si  la  furgi  ai  lgS6. 

CuiMs  préventifes  et  répressives  de  la  population.  —  Hausse  des  aaltires  dana 
les  campagnes.  —  Désastreux  elTet  de  la  (axe  de  la  viande.  —  Les  capitaux, 
l'agriculture,  la  rérorme  hypothécaire  et  la  ttourse.  —  Fondation  d'une  Sjociélé 
d*éëaDomie  politique  à  Madrid,  et  d'un  Comité  pour  la  rérorme  douanière.  — 
VEoonomifta  espagnol  el  l'Ëconomure  belge. 

La  réuaion  était  préaidée  par  H.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Instilut. 
H.  Joseph  Camier,  secrétaire  de  la  Socîélé,  dotine  connaissance  d'une 
leilrede  M.  Dix'Hutt(Hi,|ua  des  membres  de  la  Société  de  statistique  de 
Dublin,  et  relative  à  des  rapports  qui  pourraient  s'établir  entre  celte  So- 
ciété et  la  Sociélé  d'économie  politique. 

Il  annonce  la  formation  d'une  Société  d'économie  politique  à  Madrid, 
[»r  les  soins  lie  UM.  Figuerola,  ancien  député,  professeur  de  droit  public 
i  l'Université  de  Hadrid  ;  Manuel  Colmeiro,  professeur  de  droit  adminis- 
tratif k  la  même  Université  ;  Gabriel  Rodriguet,  ingénieur,  professeur  i 
PEcoIe  des  ponts  et  chaussées,  qui  assistaient  récemment  à  une  des  r^u- 
niotu  de  ta  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Celte  nouvelle  Société 
a  pour  but  de  grouper  les  amis  dévoués  que  la  science  a  en  Espagne. 

H.  le  secrétaire  annonce  aussi  la  formation  du  comité  espagnol  pour  la 
réfonne  douanière  universelle,  devant  se  rattacher  à  l'Association  gé- 
nérale qui  continuera  Hœuvre  du  Congrès  des  réformes  douanières  tena 
k  BtuvII^  en  1847  et  18S6.  M.  Alex.  Mon, ancien  ministre  des  finances, 
et  dont  l'administration  se  recommande  par  diverses  réformes  finan- 
cières et  commerciales,  a  accepté  la  présidence  de  ce  comité. 

H,  Joseph  Garnier  signale  en  même  temps  la  continuation  de  la  publi- 
cation de  VEconomiila,  fondé  par  MH.  Rodrigtiez  et  Bchegaray ,  et  qui 
répond  avec  esprit  et  talent  aux  assertions,  sophismes  et  injures  de 
HH.  les  prohibitionnistes  transpyrénéens ,  qui  ont  pour  organes  la  Re- 
viila induttrial de  Barcelone, l'f'co  delà  Ganaderia  {V Echo det Sleveurs), 
etc.  Ces  recueils  reproduinent  avec  complaisance  les  théories  un  peu 
bizarres  de  H.  Gomez  de  Villaboa,  l'intrépide  et  unique  protestant  au  sein 
eu  Congrès  de  la  réforme  douanière,  et  de  M.  Ramon  de  la  Sagra,  autre 
protestant  au  sein  du  Congrès  des  économistes  en  lS47,qui,  de  sa  retraite 
tnenti&que,  ne  peut  s'empêcher  de  tirerquelques  traits  sur  la  lîbertééco- 
wmiqDe  géioant  ses  théories  sociales. 
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Dans  le  nord,  l'alné  de  VEeonamiita,  X Economute  belge,  fondé  par  un 
des  plus  vaillants  champions  des  libertés  économiques,  M.  G.  de  Ho- 
linari,  vient  commencer  sa  troisième  année  de  campagne  avec  une  sr- 
deur  et  une  force  nouvelles.  Il  paraîtra  désormais  trois  fois  par  mois,  an 
lieu  de  deux,  pour  suivre  et  inspirer  à  la  fois  plus  facilement  le  mouve- 
ment de  la  réforme  douanière  en  Belgique.  Un  appel  financier  ïtàx.  aux 
souscripteurs  a  été  immédiatement  entendu,  et  cet  empressement  est 
venu  donner  la  preuve  que  les  principes  de  liberté  et  de  ulf-govem- 
meni  ont  cliez  nos  voisins  des  adhérents  convaincus,  et  que  le  talent 
et  le  caractère  du  savant  et  courageux  rédacteur  en  chef  de  VÉco- 
nomitte  belge  leur  inspire,  à  juste  litre,  toute  confiance. 

H.  LsoNCE  VB  Lâtbrgre,  membre  de  l'institut,  appelle  l'attention  de  la 
réunion  sur  les  faits  résultant  du  dernier  recensement  de  la  population 
de  la  France  qui  a  eu  lieu  en  1856. 

Le  chiffre  total  de  la  population  constaté  prouve  que  le  nombre  des 
habitants  ne  s'est  point  accru  d'une  manière  sensible  depuis  1851.  Le 
même  résultat  était  accusé  par  le  recensement  fait  à  celte  dernière  épo- 
que ;  de  sorte  que,  depuis  dis  nns,  l'on  peut  dire  que  la  population  fran- 
çaise est  stntionnaire.  M.  de  Lavergne  ne  verrait  rien  de  regrettable  dans 
ce  fait,  s'il  était  le  résultat  de  la  limitation  primitive,  c'est-à-dire  de  la 
moralité  et  de  la  prévoyance  des  populations  ;  mais  il  craint  que  les  di- 
settes, les  épidémies  (le  choléra)  et  ta  guerre  n'aient  principalement  agi 
comme  causes  répressives.  C'est  ce  qu'on  ne  peut  point  véri^er,  le  chiffre 
des  décès  n'étant  point  encore  connu. 

Un  autre  fait  méiite  de  fixer  l'ntlention  ;  c'est  le  déplacement  continu 
de  la  population  des  campagnes  vers  les  villes,  et  des  villes  vers  la  capi- 
tale. Ce  déplacement  est  infiniment  supérieur  à  ce  qu'il  a  été  jusqu'ici  : 
cinquante-trois  départements  ont  vu  dimnuerleurpopulalion;  la  Haute- 
Saône  a  perdu  un  dixième  de  ses  babitants,  environ  trente-cinq  mille; 
risère  eu  a  perdu  environ  vingt-sept  mille  ;  l'Ariége  environ  seiie  mille  ! 

Sans  doute  l'émigration  vers  les  pays  hors  d'Europe,  vers  l'Afrique 
et  l'Amérique,  entre  pour  une  part  dans  ce  déficit  ;  mais  Paris  a  aug- 
menté de  plus  de  trois  cent  mille  habitants ,  qui  ont  été  naturellement 
perdus  par  les  diverses  portions  de  la  France.  Lyon  a  augmenté  de  cin- 
quante mille  habitants  ;  il  en  est  de  même  des  grandes  villes  en  générai. 

Ce  mouvement  est  grave  pour  les  intérêts  agricoles.  On  se  plaint  gé- 
néralement du  manque  de  bras  pour  les  travaux  des  champs  et  de  la 
hausse  des  salaires.  Dans  beaucoup  de  localités,  il  a  fallu  cette  année 
avoir  recours  aux  femmes,  aux  vieillards  et  aux  enfants  pour  faire  tes 
choses  les  plus  indispensables,  dont  quelques-unes  ont  dû  être  négli- 
gées. Sous  l'influence  de  ces  faits,  les  terres  ne  trouventjpas  facilement 
des  acquéreurs. 

M.  de  Lavergne  ne  regretterait  pasdevoirla  hausse  des  salaires,  «  elle 
u'titail  pas  subite  el  ïi  elle  provenait  du  concours  régulier  de  la  richesse 
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(Hibliqae  et  de  la  prévoyance  des  familles  ;  miùs  il  a  tout  lieu  de  craindre 
que  des  causes  artificielles,  que  certains  emplois  d'une  partie  du  budget 
ne  provf>qiteRt  ces  déplacements  au  grand  désavantage  des  villes  et  des 


M.  Wmjowbu,  membre  de  l'Institut,  est  porté  à  croire  que  le  ralentis- 
sement de  la  population  est,  dans  une  proportion  notable,  un  effet  des 
causes  préventives ,  car  le  nombre  des  naissances  a  diminué. 

H.  DvHOTEi,  membre  de  l'Institut,  ajoute  que  la  gâne  a  en  effet  bien 
pD  provoquer  la  prévoyance  dans  une  grande  partie  de  la  population. 

Û.  H.  Passt,  membre  de  i'Iiislitut,  croit,  de  son  côté,  que  toutes  les 
causes  oot  agi  à  la  fois.  La  cherté  des  subsistances ,  qui  dure  depuis 
trois  ans,  a  produit  son  effet  ordinaire,  la  diminution  des  naissances.  Elle 
■  dit  également  produire  une  augmentation  de  décès .  auxquels  il  faut 
ajouter  les  morts  de  Crimée,  ceux  du  cboléra  et  de  quelques  maladies 
qui  ont  aflligé  diverses  localités,  la  suetle,  par  exemple ,  qui  a  em- 
porté, sur  quelques  points  du  territoire,  le  quart  des  babitants.  La  dimi- 
nution ou  le  ralentissement  de  la  population  depuis  cinq  ans  est  le  ré- 
soltat  nalqrelde  ces  diverses  causes,  qui  ont  agi  concurremment. 

Le  déplacement  a  deux  causes,  une  naturelle  et  constante,  une  artifi- 
cielle. —  La  cause  naturelle ,  c'est  la  supériorité  des  protîls  dans  les 
villes,  que  l'on  remarque  dans  tous  les  pays  qui  progressent.  C'est  dans 
les  villes  que  les  procédés  industriels  s'améliorent,  que  .les  capitaux 
abondent,  que  les  ouvriers  sont  plus  recherchés  et  mieux  payés.  H.  Passy 
cite  laugmentalion  de  la  population  des  villes,  dans  la  période  de  1821 
à  1831 ,  pendant  laquelle,  tandis  que  la  population  des  campagnes  s'était 
accrue  de  2  4/2  pour  100,  celle  des  villes  s'était  accrue  de  IS,  30  et 
même  M  pour  100.  Cet  accroissement  semble  être  dans  l'ordre  naturel 
des  choses.  On  observe  tout  le  contraire  en  Russie. 

Le  progrès  des  procédés  agricoles  est  aussi  une  cause  de  déplacement 
lie  la  population.  Depuis  vingt  ans,  la  population  du  département  de 
l'Eure  décroît  et  s'en  va  à  Rouen  ;  et  cependant  la  production  agricole  a 

augmenté.  Il  y  a  trente  ans,  l'hectare  donnait  xle  1 3  à  IS  hectolitres  de 

Ué;  il  en  donne  aujourd'hui  de  23  à  35  hectolitres. 
La  deuxième  cause,  tout  artificielle,  estl'appel  des  bras  dans  les  villes, 

pour  les  travaux  qui  s'y  font  en  grande  quantité.  C'est  là  une  incitation 

factice  qu'il  sera  difficile  de  continuer,  et  qui  amène  dans  les  villes  plus 

d'individus  qu'il  n'en  serait  venu  spontanément. 
L'augmentation  des  garnisons  agit  dans  le  même  sens  que  le  dérelop- 

piment  des  travaux  publics.  H.  Passy  a  entendu  dire  au  général  Bernard 

<iue  toute  addition  à  l'armée  d'Afrique  produirait  une  augmentation  de 

population  civile  dans  ce  pays.  Mettez,  disait  le  général,  30,000  hommes 

de  troupes  sur  des  rochers,  vous  êtes  sur  que  7  à  8,000  individus, 

treHqoaiits  de  toute  sorte,  viendront  s'y  établir. 
Une  partie  de  cette  population,  ar*'"  '  "       -•  appelée  au  sein  des 
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TillM,  chensbe  k  y  rester  et  siigmente  la  niasse  de  U  classe  vïvaDl  au 
oabtret.  On  a  estimé  que  les  IrsTaux  des  fortitîcatitH»  avaient  ainsi  aug- 
menté de  vingt  mille  la  catégorie  des  habitants  de  Paris,  ioat  l'acciois- 
senient  est  le  moins  désirable. 

SicesincitalioDsariiScielles.quiproToqueDtdesmouTementBaDoraïaux 
pénibles  à  la  fois  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes,  n'existaient  pas, 
H.  Passy  ne  s'inquiéterait  point  de  la  marche  naturelle  des  choses,  qui 
établit  le  courant  de  la  population  des  campagnes  vers  les  villes,  courant 
qui  ne  peut  être  combattu  que  par  l'élévation  des  salaires  agricoles-  A  ce 
sujet,  H.  Passy  a  constaté  qu'aux  environs  de  Rouen  ia  moyenne  des  sa- 
lairesdans  les  campagnes  est  supérieure  i  celle  des  salaires  des  maoufec- 
lures.  La  baisse  des  salaires  tend  à  chasser  les  populations  saines  des  cam- 
pagnes, qui  ne  présentent  plus  que  des  conscrits  de  petite  taille.  Mais 
M.  Passy  donne  encore  de  ce  dernier  fait  une  autre  explication.  Avant 
la  Kévolution,  dit-îl,  les  paysans  vivaient  bien  plus  mal  qu'aujourd'hui. 
et  parmi  les  enfants,  les  plus  vigoureux  seuls  résistaient.  C'est  ainsi  qu'ont 
pu  se  recruterces  belles  armées  delà  République.  Aujourd'hui,  l'aisance 
plus  grande  permet  d'élever  des  enfants  qui  n'auraient  jadis  pas  vécu. 

H.  le  marquis  de  BiBÀGoa  met  au  nombre  des  causes  du  déplacement 
des  populations  les  institutions  et  les  mesures  philanthropiques  dans  les 
villes.  A  Paris,  les  pauvres  reçoivent  divers  secours  en  médicaments,  en 
soins  de  médecins,  en  vêtements,  en  argent,  etc. ,  dont  ils  sont  tout  à  fait 
privés  dans  les  campagnes.  A  Paris,  les  petits  logements  sont  exempts 
d'imp6ts  ;  à  la  campagne,  ils  payent  une  cote,  etc. 

Les  citésouvriÈres  ont  encore  été,  selon  l'honorable  membre,  une  in- 
citation au  déplacement. 

H.  de  Bëhague  dit  que  les  salaires  agiicoles  se  sont  élevés,  dans  ces 
derniers  temps,  dans  la  proportion  de  1  ^  à  40.  (H.  Passy  rapporte  que  les 
journées  ont  été  payées  8  francs  en  Normandie,  et  10  francs  aux  envi- 
rons de  Paris.) 

H.  de  Béhague  met  au  nombre  des  causes  de  la  hausse  des  salaires 
agricoles  l'amélioration  du  régime  alimentaire  des  populations.  Tous  les 
gens  à  gages  mangent  maintenant  du  pain  blanc,  et  il  n'y  a  plus  guère 
que  les  propriétaires  qui  consomment  du  pain  noir.  Or,  ce  changement 
dans  la  qualité  du  pain  a  diminué  l'approvisionnement  de  1&  à  30 
pour  100. 

Les  ouvriers  s'habituent  de  plus  en  plus  aussi  à  manger  de  hi  viande. 

Au  sujet  de  la  viande,  M.  de  Béhague  expose  le  triste  résultat  produit 
par  le  système  de  la  taxe.  Avant  la  taxe,  les  éleveurs  engraissaient  les 
bestiaux,  parce  que  les  bouchers  rechercbaJeiit  les  belles  qualités.  Aujour- 
d'hui que  les  prix  sont  établis  selon  des  catégories  correspondant  aux 
parties  de  l'animal,  il  leur  importe  beaucoup  moins  que  celui-ci  soit  gns 
ou  maigre.  Or,  il  faut  abattre  une  plus  grande  quantité  d'animaux  mai- 
gres pour  satisfaire  la  consommation,  de  sorte  qu'avec  la  diminuliou  des 
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fiiigruasements,  les  existences  vont  en  diminuant,  et  que  le  prix  de  la 
viande  ne  peut  que  s'accroître,  soità  cause  de  l'ftugmenlatlon  progrsssivB 
de  la  consommation,  soit  à  cause  de  lit  diminution  de  la  production. 

H.  BEkâkd,  rédacteur  du  Siècle,  dit  qu'il  serait  temps  de  renoncer  k 
un  système  qui  produit  de  si  tristes  résullats. 

Mais  il  ne  s'eB'raye  pas  de  voir  diminuer  la  population  agricole.  Nous 
avons  en  France  les  trois  quarts  de  la  population  employée  aux  travaux  des 
thamps,  quand  il  n'y  a  en  Angleterre,  où  l'agriculture  est  supérieure, 
que  la  moitié  de  la  population  occupée  sur  le  sol.  Au  reste,  dit  M.  Bé- 
nard,  la  terre  cultivable  n'augmente  pas,  et  puisque  la  population  ne  di- 
minue pas,  la  population  agricole  d'il  y  a  vingt  ans  doit  suffire. 

M.  DB  Behâgue  répond  que  la  terre  n'augmente  pas,  mais  que  le  capi- 
tal augmente,  et  qu'avec  un  plus  grand  capital  on  peut  occuper  un  plus 
graad  nombre  de  bras.  En  ce  qui  touche  la  comparaison  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  H.  de  Béhague  fait  remarquer  qu'en  Angleterre  l'agri- 
rulture  est  pacagère,  tandis  qu'elle  est  industrielle  en  France,  et  qu'il 
faudrait  proportionnellement  b  cette  dernière  quatre  fois  plus  de  bras. 

M.  Pusi  fait  également  remarquer,  à  propos  de  la  proportion  indiquée 
par  H.  Béoud,  que  le  seul  document  qui  puisse  nous  renseigner  sur  ce 
point,  c'est  le  relevé  fait  sur  les^conscrits.  Or,  la  proportion  dés  conscrits 
agricoles  n'est  plus  actuellement  que  de  S2  pour  100. 

H.  OuPDtr,  încpecleur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  qu'il  ne  faut 
pas  omettre,  au  nombre  des  causes  produisant  le  déplacement  des  popu- 
litioDg  des  campagnes  et  les  agglomérations  dans  les  villes,  le  dévelop- 
peinent  des  voies  de  communication.  Avec  la  facilité  des  transports,  les 
individus  se  meuvent  et  se  fixent  selon  les  besoins  de  leur  industrie.  Avec 
la  rapidité  des  parcours ,  il  y  a  d'anciennes  agglomérations  urbaines  qui 
n'ont  plus  raison  d'être  au  mdnie  degré.  Lee  campagnes  vont  aux  villes  et 
les  petites  villes  vont  aux  grandes  ;  les  grandes  villes  augmentent  et  les 
petites  diminuent,  parce  que  les  grandes  offrent  plus  de  ressources,  plus 
d'espérances.  Autrefois  on  s'approvisionnait  dans  la  ville  voisine,  aujour- 
d'hni  Paris  fournit  toute  la  France. 

Dans  le  courant  de  la  conversation,  quelques  membres  ont  aussi  traité 
de  la  concentration  des  capitaux  dans  les  villes  et  des  obstacles  que  ren- 
«Hitre  leur  émigration  vers  les  campagnes. 

H.  m  BlBAflini  dît  qu'un  tiers  des  propriétés  en  France  sont  obérées , 
qu'elles  ne  produisent  que  3  pour  100  à  leurs  propriétaires,  qui  ont  em- 
prunté à  5  ou  6,  et  que  c'est  là  aussi  une  des  causes  de  l'infériorité  de 
notre  agriculture  et  de  l'émigration  des  populations.  Le  remède  serait 
<t>iu  la  réforme  hypothécaire,  qui  fadlîterait  l'expropriation  des  débiteurs 
agricoles. 

V.  PusT  croit  que  la  France  est  encore  un  des  paya  ofa  la  propriété 
Vwière  est  lemoins  grevée.  Les  terres  hypothéquées  sont  en  Angleterre 
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dans  la  proportion  de  60  poor  100,  en  Irlande  de  80  pour  100,  en  Alle- 
magne de  30  à  iO  pour  100,  etc. 

H.  DK  Lathcri  dit  qu'il  ne  faut  pas  tant  considérer  le  propriétaire  que 
le  cultivateur.  C'est  entre  les  mains  de  ce  dernier  que  les  capitaux  sont 
utiles.  H.  de  Lavergne  regrette  que  les  opérations  de  Bourse  el  les  dé- 
penses de  la  guerre  aient,  dans  ces  derniers  temps,  retiré  les  capitaux  des 
campagnes.  Le  départ  du  capital  entraîne  celui  des  populations. 

H.  Gairibl  Lafokd,  directeur  de  l'Union  des  ports,  trouve  extraordi- 
naire que  les  propriétaires  de  terres  se  plaignent  de  ne  pas  trouver 
des  capitaux  quand  le  sol  est  toujours  si  cher,  au  point  qu'il  y  a  des 
acheteurs  sur  le  pied  de  2  à  3  pour  100  d'intérêt. 

H.  Lêopold  JiTAL  et  quelques  membres  font  remarquer  à  H.  hafoad 
que  les  capitaux  qui  se  font  concurrence  pour  l'achat  du  sol  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  ceux  qui  concourent  à  la  production  agricole. 

H.  QuiJiHo  ne  croit  pas  que  l'action  absorbante  de  la  Bourse  soit  aussi 
considérable  qu'on  le  dit  généralement  ;  il  y  a  une  raison  plus  détermi- 
nante qui  empêche  le  capital  de  s'employer  dans  l'agriculture,  c'est  celle 
signalée  par  H.  de  Béhague,  la  difficulté  d'exproprier  l'emprunteur, 
quand  il  ne  remplit  pas  ses  obligiitions.  C'est  ainsi  qu'un  négociant  sans 
propriété  trouve  plus  facilement  50,000  fr.  à  emprunter  qu'un  proprié- 
taire foncier. 

JM.  Pasbt  dit  qu'aux  causes  générales  de  la  rareté  des  capitaux  dans 
les  campagnes,  il  faut  ajouter  la  diminution  de  la  récolte,  qui  oblige  les 
populations  agricoles  à  consommer  ce  qu'elles  produisent. 

M.  Passy  a  d'ailleurs  remarqué  que  l'entraînement  des  paysans  pour 
l'achat  des  terres  a  sensiblement  diminué.  Leur  orgueil  n'est  plus  asseï 
fort  pour  leur  faire  faire  la  folie  d'acheter  un  instrument  de  travail  plus 
cher  qu'ils  ne  peuvent  lui  faire  produire. 

H.  M  BfiHAGUE  ajoute  que  la  petite  culture  est,  pour  la  même  raison 
que  vient  d'indiquer  M.  Passy,  peu  favorable  à  la  fonnalii»!  du  capital 
dans  les  campagnes  :  les  petits  cuUrvateurs  absorbant  tout  ce  qu'ils  pn>- 
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SmuAinx.  —  Ménage  du  président  des  Etats>Uais.  —  Circulaire  du  miDistre  de 
rmtirieur  sur  les  dissolulions  trop  TrËquenles  des  Conseils  m  uni  ci  pa  us.  — 
Emprunt  espagnol.  —  RâtsblitsemeDl  en  Espagne  des  impdts  de  coasomma- 
ti». — Changements  opérés  dans  l'admiaistration  en  Algérie.  —  La  filature  du 
colon  en  Russie. 

Nous  publions  dans  ce  numéro  les  principaux  passages  du  message  du 
président  des  Etats-Unis.  H.  Pierce  n'a  pas  voulu  rentrer  dans  la  vie  pri- 
vée sans  défendre  le  côté  le  plus  vulnérable  et  le  plus  attaqué  de  son  ad- 
ministration, le  rappel  du  compromis  du  Missouri.  Dans  ce  but,  il  a  fait 
de  son  message  pr^idenliel  un  véritable  réquisitoire  contre  le  parti  abo- 
littonniste.  ]1  a  rejeté  sur  le  Nord  toute  la  responsabilité  de  l'agitation 
récente  qu'a  suscitée  la  question  de  l'esclavage,  et  lui  a  lancé  les  plus 
^ves  imputations.  C'est  le  Nord  qui,  le  premier,  a  troublé  la  paix,  en 
poussant  à  l'émancipation  des  esclaves,  et  en  offrant  à  ceux  de  ces  mal- 
benreux  qui  avuent  pu  échapper  à  leurs  matlres  une  protection  en 
opposition  formelle  avec  la  loi  fédérale.  Suivant  H.  Pierce,  le  Nord  s'est 
aussi  rendu  coupable  de  prêter  au  compromis  du  Hisouri  une  portée 
constituiionnelle  qu'il  n'avait  jamais  eue. 

Hais  H.  Pierce  lui-même  est-il  bien  certain  de  [H^ber  la  conciliation, 
quand  il  accuse  les  Etats  du  Nord  a  de  poursuivre  un  but  révolulion- 
naire,  un  but  qu'il  ne  leur  sera  pas  possible  d'elteindre  par  des  voies  lé- 
pies,  mais  seulement  par  l'incendie  des  villes,  le  ravage  des  campagnes, 
le  carnage  des  citoyens,  par  tout  ce  que  la  guerre  étrangère,  compliquée 
d'une  guerre  de  frères  et  d'esclaves  peut  présenter  de  plus  horrible?  » 
Car  telle  est  l'unique  et  redoutable  solution  que  H.  Pierce  laisse  enlre- 
mr  à  la  question  de  l'esclavage ,  si  les  Etats  du  Nord  persistent  à  vou- 
loir purger  l'Union  de  cette  itutilution  domtstigae.La  République  est  donc 
condamnée,  sous  peine  des  plus  eftroyables  calamités,  à  voir  l'esclavage 
K  perpétuer  fatalement  et  se  répandre  dans  son  sein.  La  Constitution 
KVintit  à  chaque  Etat  le  droit  de  régler  seul  ses  propres  affaires,  et  il 
D'est  au  pouvoir  d'aucun  autre ,  ni  même  du  Congrès,  d'imposer  à  un 
Elat  quelconque,  contre  ses  volontés,  un  changement  de  sea  institutions 
Particulières. 

En  donnante  la  Constitution,  avecH.  Pierce,  cette  iolerprétatioo  qui, 
'Nie  que  puisse  eu  être  l'exactitude  littérale  ,  eût  fort  étonné  les  foo- 
daleurs  de  l'Union  américaine ,  on  se  trouve  exposé  à  un  inconvénient 
pava  ;  c'est  celui  de  rendre  à  jamais  insc'  "-  •  *  ■  •  -^em  |e  grand  pro- 
'>I^  qui  agite  et  agitera  longtemps  les  -i  le  message  du 
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pi'ésident  excHe-t-il  en  Amérique,  au  sein  du  sénat  et  des  Etats  parti- 
culiers, de  vives  et  arnères  récriminations.  S'annonçanl  avec  des  inlen- 
lions  conciliatrices,  il  n'aura  servi  qu'à  enflammer  davantfige  les  esprits 
irrités. 

—  Tout  ce  qui  estdestiné  à  empêcher  les  trop  grands  abus  de  la  cen- 
tralisation administrative  ne  peut  être  accueilli  que  favorablemeot  par 
t't'MX)nomie  politique.  C'est  à  ce  titre  que  nous  signalerons  une  récentit 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  dissolutions  si  fré- 
quentt>s,  depuis  quelque  tetnps,  des  Conseils  municipaux  par  l'autorité 
prérectorale.  La  substitution  de  commissions  nommées  par  le  préfet  aux 
Conseils  municipaux  avait  des  inconvénients  qui  ont  été  maintes  fois  si- 
gnalés de  toute  intervention  abusive  du  pouvoir  central  dans  les  affaires 
du  pays.  Elle  tendait  à  l'en  désintéresser  lui-même  de  plus  en  plua,  h 
ôler  aux  individus  le  goût  de  l'initiative,  en  leur  retirant  le  droit  de 
s'occuper  directement  de  ce  qui  les  concerne,  à  fkire  reporter  sur  le  gou- 
vernement la  responsabilité  de  tout  ce  qui  se  fait,  et  à  habituer  les  es- 
prits A  lui  demander  de  faire  encore  davantage,  o' est-à-dire  à  multiplier 
les  causes  de  froissement  et  d'exigence  d'une  manière  également  peu 
conforme  à  l'ordre  et  à  la  liberté.  A  ces  raisons  générales  a'en  joigoenl 
d'autres  plus  ou  moins  analogues,  qui  présentent  également  un  caraolère 
de  gravité.  D'abord,  cette  mise  en  interdit  des  Conseils  municipaux,  à  It 
moindre  velléité  d'opposition,  annulait  les  autorités  électives  créées  pur 
la  foi  \  elle  ajoutait  à  la  disposition  où  se  trouvent  beaucoup  de  citoyens, 
et  qui  les  porte  à  regarder  les  élections  comme  inutiles  ;  elle  impofiail 
enfin  à  l'autorité  l'obligation  d'avoir  et  de  paraître  avoir  toujoura  raison  : 
ce  qui  n'est  pas  précisément  iacile,  H.  le  ministre  de  l'intérieur  parait 
s'être  rendu  comptede  ces  abus  et  desdangers  qu'ils  présentent,  àen  juget 
par  sa  circulaire  et  par  quelques  changement  regardés,  la  plupart,  comme 
fort  opportuns  par  les  populations  dans  le  personnel  préfectoral.  C'est 
un  acte  de  modération  et  d'habileté  dont  on  ne  peut  que  savoir  gré  à 
l'administration  ;  il  serait  vivement  à  souhaiter  que  l'on  pût  y  voir  un 
symptdme  de  nouveaux  pas  faits  dans  la  même  voie. 

-—  Parmi  les  mesures  les  plus  importantes  prises  par  le  nouveau  pi- 
nislëre  espagnol,  sous  le  rapport  financier,  nous  signalerons  la  négocia- 
tion d'un  important  emprunt  de  300  millions  de  réaux  et  le  rétablisse- 
ment des  contributions  indirectes.  Dans  leur  dernière  session,  les  Cortèa 
ont  autorisé  le  gouvernement  de  la  reine  à  se  procurer,  par  te  moyen 
de  un  ou  plusieurs  emprunts,  la  sonmie  d'environ  f3^  millions  de 
francs  ;  elles  ont  fixé  les  conditions  de  ces  emprunts.  Pendant  le  mois 
d'avril,  le  ministre  des  finances,  c'était  alors  M.  Santa-Crui,  a  conclu 
avec  la  Société  du  crédit  mobilier  espagnol  une  première  opération  qui  ■ 
procuré  au  Trésor  une  ressource  de  30  millions  de  francs.  Le  gouverne- 
ment pouvait  encore  emprunter  75  millions  de  francs.  U.  Barzanallana 
a  voulu  réaliser  cette  ressource;  il  a  ouvert  avecdes  banquiers  espagnols 
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M  élnogers  une  négocistion  dont  l«  aucoÀs  paraïssaU  doutftux.  Cette  né- 
gocialion  a  ëlé  reprise  avec  succès  par  le  ministre  des  Rnances;  Le  mi- 
nistre a  commenoé  par  s'assnrer  du  concours  d'un  banquier  connu.  Il  a 
tait  avec  ce  banquier  un  Iraiié  dont  les  conditions  déterminaient  le  mi- 
nimum du  prix,  et  devaient  devenir  le  poiat  de  départ  de  l'adjudication 
définitive  qui  serait  prononcée  k  Madrid  après  une  série  d'endières  pu- 
bliques. Ces  enchères  ont  eu  lieu  le  17  décembre,  et  le  mime  banquier 
quiavait  traité  provisoirement  avec  H.  Barzanallana  est  devenu  le  con- 
cessionnaire de  l'emprunt  des  300  millions  de  réaux. 

Deux  jours  avant  l'adjudication  définitive  de  l'emprunt,  un  décret  de 
la  reine  a  rétabli  les  anciens  impAts  de  consommation.  Le  décret  du  15 
décembre  abolit  la  surtaxe  immobilière  qui  avait  été  destinée  à  en  com- 
bler les  vides.  On  calcule  que  l'impAt  de  consommation  Tera  rentrer  dans 
les  caisses  du  Trésor  plus  de  33  millions  de  francs. 

—  Un  décret  dalé  du  30  décembre  accomplit  des  changements  im- 
portants, mais  non  pas  imprévus,  dans  l'administration  de  l'Algérie.  L'in- 
dépendance du  gouverneur  général  est  sensiblement  agrandie  ;  il  nom- 
mera désormais,  sans  l'intervention  du  tiiinistère  de  la  guerre,  h  un 
grand  nombre  d'emplois  administratifs  et  de  charges  municipales.  Il  dé- 
cidera toutes  les  affaires  d'un  intérêt  général  pour  la  colonie,  et  les  af- 
faires porement  locales  sont  remises  aux  mains  des  préfets  et  des  géné- 
raux commandant  les  divisions  en  territoire  militaire.  La  décentralisaltOK 
accroît  donc  la  liberté  d'action  de  l'administration  civile  et  militaire  de 
l'Algérie,  sans  étendre  l'intervention  des  colons  dans  leurs  propres  af~ 
iaires;  de  même  qu'en  France  elle  a  augmenté  les  attributions  des  pr  - 
fets  piutdt  que  l'Indépendance  des  municipalités. 

—  Le  Moniteur  publie  souvent  des  documents  soigneusement  élaborés 
relativement  fc  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  chez  les  peuples 
étrangers.  Comme  il  est  très-discret  par  nature  et  par  position,  il  n'en 
lire  aucune  conclusion  touchant  tes  questions  commerciales  qui  peuvent 
être  en  discussion  à  l'intérieur.  C'est  un  soin  qu'il  laisse  au  lecteur,  et 
av«>c  raison.  Ces  jours  derniers,  il  contenait  une  pièce  inléressante  au  su- 
ji*!  des  manufactures  d'un  des  gouvernements  dont  se  compose  la  Rus- 
sie, le  gouvernement  de  Twer.  Nous  y  remarquons  entre  autres  l'érection 
d'une  filature  de  coton  qui  sera  un  établissement  immense,  car  il  s'y 
cousonimera  par  jour  environ  6,000  kilogrammes  de  coton  brut,  soit,  à 
nisoD  de  trois  cents  jours  de  travail  par  an,  4,800,000  kil(%ram' 
mes.  C'est  à  peu  près  la  cinquantième  partie  de  ce  qu'en  absorbent 
toutes  les  filatures  de  l'empire  français. 

En  lisant  ce  fait,  nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  le  rapprocher  de 
celte  assertion  qu'énoncent  dans  des  termes  peu  mesurés  les  filateurs 
prohibitionnistes,  que  si  la  prohibition  cessait  d'exister  en  France, ils  se- 
raient forcés  de  renvoyer  leurs  ouvriers  et  de  les  laisser  errants  sur  la 
place  publique,  faute  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  Mes  anglais. 
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Nous  avons  oonsalté  le  tarif  des  douanes  russes  pour  savoir  s'il  portait 
la  prohibition  contre  les  fîiés  de  coton.  Nous  y  avons  trouvé  qu'il  n'en 
était  rien,  et  qu'il  les  soumettait  é un droitde  i  fr.22  c.  par kilt^ramme, 
sans  distinction  entre  les  simplet  et  les  reton,  les  écnu  et  le  àtanckit,  et 
pour  tous  les  numéros  indistinctement.  De  là,  faisant  un  retour  sur 
le  projet  de  loi  qui  avait  été  {U'ésenté  à  la  fin  de  la  session  dernière  pour 
la  levée  des  prohibitions  et  que  les  efforts  des  profaibitionnistes  ont  fait 
avorter,  nous  y  lisons  que  les  droits  sur  les  filés  de  coton  simpUs  et  éerta 
du  plus  bas  numéro  eût  été  (avec  le  double  décime)  de  1  fr.  U  c,  et 
qu'il  se  fdt  élevé  successivement  jusqu'à  8  fr.  W  c.  pour  l'écru,  avec  ad- 
dition de  10  pour  100  pour  les  fils  blanchis,  de  15  pour  100  pour  les  re^ 
tors  jécrus,  et  de  25  pour  100  pour  les  retors  blanchis. 

En  un  mot,  cette  tarification  sur  les  filés  de  coton,  contre  laquelle  les 
prohibilionnistes  se  sont,  pour  ainsi,  dire  insurgés,  et  sur  la  proposition 
de  laquelle  ils  ont  agité  le  pays,  comme  si  l'industrie  française  était  me- 
nacée d'un  désastre,  était,  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  extrê- 
mement modérée  en  comparaison  de  celle  qui  subsiste  en  Russie,  et  qui 
n'y.  effraye  aucunement  les  industriels,  puisqu'en  fac«  d'elle  ils  érigent 
des  filatures  gigantesques. 

Maintenant,  s'il  est  un  fait  constant,  c'est  que  l'iodustrie  russe  est  dans 
l'enfance,  en  c(HnparaisoD  de  la  nAtre.  Personne  ne  le  nie.  Ëus-mémes, 
DOS  filateurs  prohibitionnîsles ,  prendraient  pour  une  injure  d'être  assi- 
milés à  leurs  confrères  moscovites.  Eh  bien  !  qu'ils  tirent  donc  la  consé- 
quence. N'est-elle  pas  que  la  filature  française  n'a  aucunement  besoia 
de  la  prohibition  T  N'est-clle  pas  que  le  tarit' proposé  à  la  session  der- 
nière, au  lieu  de  pécher  par  un  excès  de  modération,  était,  au  contraire, 
démesurément  élevé,  et  qu'au  lieu  de  le  repousser  ils  auraient  dArac- 
cepter  avec  reconnaissance?  Huu  BAUDanxAXT. 

Paris,  lelSjiDTlerlUT. 

U  (MrwUniipo«MH«,GUlU.&UHUf. 


DE  U  (ilUTDlTÉ  DU  CRÉDIT. 


DE  LA  GRATUITÉ  DU  CRÉDIT. 


m.  LE  nnilfeRADtE  ,  LE  CAPTIAL  ,  LE  CHËDIT  *. 

Toute  négation  est  tenue  de  se  formuler  affirmativement  par  un 
système  plus  ou  moins  applicable.  Ia  gratuité  du  cridiiesl  le  moyen 
par  lequel  on  a  essayé  d'arriver  en  pratique  à  supprimer  l'intérêt 
*et  à  détruire  la  tyrannie  du  capital.  Essai  doublement  malheureux  ; 
moyen  impossible  à  réaliser,  et  qui ,  réalisé  ,  aurait  abouti  à  des 
résultats  diamétralement  opposés  à  son  but.  Car  si  une  combinaiT 
=on  de  crédit  quelconque  eût  réussi  à  abaisser  l'intérêt  du  prêt  en 
numéraire  à  1  ou  2  pour  100,  l'eSet  immédiat  et  inévitable  de  ce 
changement  de  rapports  entre  l'intérêt  et  le  capital  aurait  été  de 
portera  un  cMiTre  énorme  la  valeur  de  tous  les  fonds  productifs 
existants,  de  tous  tes  capitaux  réalisés,  de  tou  tes  les  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  qui  produisent  un  revenu  positif  et  déter- 
miné, et  ne  s'estiment  que  par  une  capitalisation  de  ce  revenu  au 
taux  courant  *  :  par  conséquent ,  d'accroître  dans  des  proportions 
fonnidables  la  richesse  et  la  puissance  de  toute  la  classe  proprié- 
taire et  capitaliste,  dont  on  prétendait  abattre  la  suprématie. 

Eq  prouvant,  comme  nous  l'avons  fait  dans  l'article  précédent, 
le  droit  el  l'utilité  sociale  de  l'intérêt,  nous  croyons  avoir  atteint 
implicitement  et  condamné  (ftins  son  principe  la  gratuité  du  crédit. 
Du  moment,  en  effet,  que  l'intérêt  est  reconnu  comme  juste  dans 
son  origine,  bienfaisant  dans  ses  conséquences,  indispensable  par 
»n  rôle  dans  Volcanisme  social,  toute  tentative  pour  le  supprimer 
pur  force  ou  par  adresse,  de  front  ou  de  biais,  est  manifestement 
illogique  et  con^adictoire.  Or;  comme  l'illogique  et  le  contradic- 
toire se  traduisent  nécessairement,  dans  l'ordre  des  faits,  par  l'im- 
pwalble,  on  peut  affirmer  hardiment  que  la  gratuité  du  crédit  est 


'  Vdjt.  les  numéroB  de  décembre  1856  et  janvier  18S7. 

*  il  utéfideDl  que  le  titre  de  noie,  l'nctiou  iadiislrielle,  la  maison,  rusine,  la 
pni>nM  quekeoDque  qui  rapporte  6,000  Tr.  de  revenu, —eltiui  vaut  100,000  fr. 
quand  le  laux  général  île  l'intérêt  est  à  6  poiir  100,—  en  vaudra  300,000.  ai 
l'intértt  est  à  2  pour  100,  —  600,000,  s'il  est  à  1  pour  100,—  1,300,000,  à 
'^  pour  100,  etc.  :  c'est  de  farithmètique  élémeiilaire. 

*  tCtie.  T.  XIII.  —  li  fitrier  »»H.  H 
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une  chimère,  parce  que  la  suppression  de  l'intérêt  est  un  noD  sens  : 
le  but  étant  faux,  le  moyen  est  mauvais. 

S'il  ne  s'agissait  donc  ici  que  du  système  qui  a  votUn  aanuler 
l'intérêt,  uque  considérerions  dès  a  présent  le  débat  comme  vidé.  Ce 
qui  nous  détermine  à  suivre  la  question  sur  le  oouvean  terrain  où  elle 
se  pose,  c'est  qu'elle  y  prend  des  proportions  beaucoup  plus  larges. 
La  suppressionde  l'intérêt  par  le  crédit  reste  pour  nous  un  paradoxe 
isolé,  l'erreur  d'uue  toute  petite  école;  mais  le  fond  même  de  cette 
erreur,  l'idée  mère  dont  elle  n'e^t  qu'une  forme  eiagérée,  c'est  la 
muUipUcalion  des  capitaux  par  le  crédit.  Or,  c'est  là  une  illusion 
très -répandue,  très-ancienne,  antérieure  à  la  question  de  l'intérél 
et  indépendante  de  sa  solution  j  qui,  du  temps  d' Ad .  Smitb  et  aprcs 
les  folles  tentatives  de  Law,  s'était  traduite  en  Ecosse  par  l'essai 
d'une  banque  de  commandite  culbutée  au  bout  de  quelques  mois; 
qu'on  retrouve  aujourd'hui  au  fond  d'une  foule  de  projets  fipan- 
ciers,  dans  presque  toutes  les  critiques  que  le  journalisme  adresse 
à  nos  banques,  et  jusque  dans  les  écrits  de  quelques  économistes. 
Four  savoir  ce  qu'il  y  a  de  faux  ou  de  vrai  ian»  cette  puissance 
mystérieuse  qu'on  attribue  si  généralement  au  orédit,  il  eatnécai- 
saire  d'en  étudier  un  peu  à  fond  la  nature,  le  mécanisme  et  les  con' 
ditions.  Essayons  d'indiquer  quelques  points  principaux  de  cetta 
étude. 

L'idée  première,  qui  a  servi  de^  point  d«  départ  à  Unn  les  prqittt 
pour  faire  du  capitalaumoyenducrédit,  e6tceU»«i:«iLsmàoAninne 
des  banques  de  circulation  arcivant  ou  pouvant  arriver  à  suppléer 
le  numéraire  métallique  jusqu'à  saturation  complète  des bosoins  àa 
l'échange,  le  même  mécanisme,  appliqué  à  la,  commandite,  doit  pou* 
voir  suppléer  le  capital  jusqu'à  satisfaction  complète  des  exigences 
de  la  production.  »  Le  vice  de  cette  induction  est  lacile  à  voir  ;  c'est 
l'assimilation  de  deux  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  dans  leur  na- 
ture  ni  dans  leurs  fonctions  :  le  numirairê  et  la  capital. 

Tout  le  mouvement  du  travail  humain  peut,  ftu  point  de  vua 
économique ,  se  résumer  en  deux  mots  :  produire  et  échanger.  — 
La  production  proprement  dite,  c'est  la  création,  la  transformation, 
le  transport  matériel  des  choses  ou  des  forces  utiles.  Sou  agent, 
c'est  le  capital,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  produits  et  de  lerviees 
groupés  systématiquement  t  combinés,  incorporés  dans  on  méca- 
nisme quelconque,  de  manière  à  constituer  par  leur  réunion  une 
puissance  productive,  une  source  continue  de  produits  ou  de  ser- 
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vioes  d'une  Mpàoe  détenaioé*.  —  L'étblDga.  c'Mt  la  trtiumi»iiOD, 
non  pas  des  produits  at  des  utiliUi  (ceci  est  l'aff&ire  de  rioduslrte 
Mtfuri^netreDtrodBnslesaltnbubdeUprodiictioDJ.maiBdM  valeurs 
«t  de  la  propriété  des  produils.  Son  agent,  c'eit  le  numirain ,  sans 
lequetonnepourraitalleraudetàdulrocprimiur.  Le  Duméraira  (qu'il 
ne  Faut  pasoonfoodre  avec  la  motmait)  est,  à  proprement  parier,  le  bon 
universel  d'écbange,  le  signe  aalbenlique  de  la  valeur,  le  litre  con- 
ventionnel dont  la  posuMÎon  constate  la  livraison  d'un  produit  ou 
d'un  serviee,  at  laisse  au  vendeur  le  droit  à  ta  vaUur  de  sa  ohoso 
quand  il  a  cédé  à  l'aobeteur  le  droit  à  l'utag».  Dans  ia  sigoiScation 
rigoureuBemsnt  économique  du  mot,  le  numéraire  est  une  valeur 
abstraite  aulbentiquement  certifiée  et  moralement  garantie  par 
l'aeerptation  générale. 

A.iiui.  quand  on  remonte  aux  définitions,  rien  en  tliéorie  déplus 
distinct,  de  plus  élo^é,  de  plus  irréductible  que  les  deux  notions  de 
capital  et  de  numéraire.  Pourquoi  donc  a-t-on  si  souvent  confondu 
ces  deux  ohosea)  C'est  que  la  pratique  générale  a  fait  elle-même  et 
autorisé  cette  coofusiou  par  l'emploi  des  métaux  précieux  comme 
numéraire.  La  monnaia  est  le  procédé  le  plus  universel  et  en  même 
temps  le  plus  anciennement  coddu  en  fait  d'échange.  Or,  tout  pro- 
cédé primitif  est  uécessairement  complexe  :  l'analfse  qui  arrive  aux 
éléments  simples  en  toute  chose  est  l'effort  suprAme  d'une  science 
avancée;  la  pauvreté  des  moyens  est  complication  et  confusion 
comme  la  pauvreté  des  idées.  La  monnaie  n'est  pas  un  numéraire, 
dans  la  pure  acoeptiou  du  mot,  ou,  si  l'on  veut,  c'est  un  numéraire 
doublé  d'une  marchandise.  Ce  qui  complique  son  caractère,  c'est 
qu'elle  porte  avec  elle  son  gage  matériel  :  son  imperfection  Ihéo* 
rique  résulte  précisément  d'une  qualité  très-préraeuse  en  pratique. 
La  monnaie  n'est  pas  un  signe  représentatif  de  la  valeur,  c'est 
nna  valeur  réelle  et  oonerète  qu'on  prend  pour  étalon.  Elle  n'est 
pu  on  titre  pur,  un  simple  bon,  un  moyen  d'échange  ;  elle  est 
elle-même  matière  à  échange,  chose  fongible,  produit  du  travail 
et  marchandise  spéciala.  La  v«nt0,  selon  les  économistes,  n'est  et 
ne  doit  être  que  la  moitié  du  troc,  un  troc  unilatéral  et  incomplet, 
oîi  l'on  cède  une  valeur  réalisée  contre  un  litre  réalisable  de  va>> 
leur  appelé  numéraire:  dans  la  vente  soldée  par  les  métaux  pré- 
cieux, il  y  a  troc  véritable,  définitif  et  complet  de  deux  produits 
entra  deux  échangistes,  dont  chacun  se  retire  également  nanti  d'une 
nleur  pentirs  et  actuelle,  d'une  utilité  matérielle  parfaitement 
définie. 
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La  moD&aie  d'or  et  d'ai^Dt  n'est  |taâ  seulement  uoe  marchan- 
dise comme  toutes  les  autres;  les  merveilleuses  propriétés  des  mé- 
taux précieux,  qu'il  est  superflu  d'énumérer  ici,  en  font  une 
marcbandise  de  premier  ordre.  On  peut  donc  dire  en  toute  vérité 
que  la  monnaie  est  du  capital.  On  a  même  pu  dire,  avec  beaucoup 
de  raisoa  (au  moins  dans  les  civilisations  peu  avancées),  que  la 
monnaie  était  h  capital ,  car  il  est  aisé  de  voir  que  partout  où  l'é- 
change des  produits  ne  s'opère  qu'au  moyen  des  métaux  précieux, 
la  portion  de  la  monnaie  qui  est  eo  excédant  de  la  circulation  cou- 
rante  et  qui  s'accumule  en  épai^es  chei  les  particuliers,  —  c'est-à- 
dire  la  portion  apparente,  la  seule  qu'oo  puisse  estimer  et  statisli- 
quer,  —  donne  la  mesure  fort  exacte  du  capital  ditponibU  de  la 
nation.  Le  capital  disponible  d'un  paysse  compose,  en  effet, — comme 
valeur,  de  la  somme  de  tous  les  produits  nets  ou  épai^es  indivi- 
duelles, — comme  forme  matérielle,  de  l'ensemblede  tous  les  produits 
mie  en  réserve  et  non  consommés,  quelque  part  qu'ils  se  trouvent. 
Cette  dernière  catégorie  serait  bien  le  seul  et  véritable  capital  dis- 
ponible,si  les  produits  nets  et  les  épargnes  n'étaient  représentés,  dans 
les  caisses  des  particuliers,  que  par  de  simples  titres  de  valeur,  des 
reconnaissances,  des  bons  à  livrer.  Mais  comme,  dans  notre  hypo- 
thèse d'une  circulation  purement  métallique,  chacun  a  réalisé  ses 
produits  nets  et  les  conserve  à  part  en  espèces  d'or  et  d'argent,  il  en 
résulte  que  le  capital  disponible  a  ici  une  double  forme  matérielle, 
et  que  s'il  est  mesuré,  d'une  part,  par  ta  masse  des  produits  épar- 
gnés, il  l'est  tout  aussi  bien,  de  l'autre,  par  la  masse  de  la  mounaie 
mise  en  rés^e ,  qui,  au  lieu  de  se  livrer  comme  signe  de  valeur  con- 
tre les  produits  accumulés,  peut  parfaitement  être  employée  comme 
métal,  fondue,  ciselée,  ouvragée,  convertie  directement  en  utilités 
ou  en  moyens  de  production.  Ainsi,  à  cause  du  double  caractère 
inhérent  à  la  monnaie,  on  a  pu  très-légitimement,  non-seulement 
assimiler  le  numéraire  au  capital,  mais  même  mesurer,  avec  une 
approximation  très-sufSsante,  le  capital  disponible  par  le  numéraire 
disponible,  —  quand  les  titres  fiduciaires  n'étaient  pas  en  usage. 

L'origine  de  la  confusion  des  deux  notions  de  monnaie  et  de 
capital  est  là  tout  entière  :  Le  niunéraire-type  de  la  pratique 
ancienne,  c'est  la  monnaie,  — à  la  fois  numéraire  et  produit, 
signe  de  valeur  et  réalité.  On  a  commencé  par  identifier  la  mon- 
naie et  te  numéraire;  puis,  comme  ta  monnaie  est  incontesta- 
blement capital,  on  a  conclu  que  tout  autre  uiunéraire  pouvait  être 
capital  aussi.  Nous  pensons  qu'il  fallait  dire,  et,  pour  notre  pari. 


DE  LA  GRATUITÉ  DU  CRÉDIT.  165 

nous  disons  Dettement  :  La  monnaie  n'est  pas  un  numéraire,  —  ou 
du  moins  n'est  un  numéraire  qu'autant  qu'on  la  considère  comme 
non  convertible  en  métal;  qu'elle  est  censée  rester  sous  forme  de 
jetons  légalement  titrés  et  simples  signes  de  valeur  '. 

La  monnaie  devient  un  numéraire  trop  difficile  à  mouvoir  et  trop 
cher  par  lui-même  pour  un  pays  oii  l'industrie  se  développe.  Car 
li-s  transactionss'y  multiplient,  non  pas  seulement  en  raison  de  l'ac- 
croissement de  la  production,  mais  surtout  en  raison  de  la  divîsiou 
du  travail  et  de  la  multiplication  des  intermédiaires.  Dans  une  civi- 
lisation primitive,  l'échange  se  fait  directement  entre  deux  produc- 
U^urs-coDsommateurs.  Là  l'ouvrier  qui  fabrique  une  hache  ou  une 
^rpe  a  seul  amené  le  métal  de  l'étal  de  minerai  à  la  forme  d'outil  ; 
et  quand  il  cède  cet  outil  contre  une  provision  de  légumes,  pro- 
duit direct  aussi  et  immédiat  du  cultivateur,  il  est  évident  que  le 
numéraire  n'intervient  qu'une  seule  fois,  et  le  plus  souvent  même 
comme  simple  appoint  compensant  l'inégalité  du  troc.  Chez  nous, 
le  même  échange  exige  un  bien  autre  appareil.  Le  cultivateur 
aura  vendu  des  betteraves  au  fabricant  de  sucre,  le  sucrier  aura  re- 
vendu au  TalBoeiir,  le  rafSneur  au  marchand  en  gros,  celui-ci  au 
détaillant,  qui  le  fait  arriver  enQn  au  taillandier.  L'outil,  de  son 
cAté,  a  dû  passer  par  autant  de  filières  et  de  transactions  :  il  a  été 
acheté  comme  minerai  par  la  forge ,  comme  fonte  en  gueuse  par 
Tuàneàpuddler,  comme  fer  en  barres  par  l'aciéreur,  etc.,  jusqu'à 

'  PresquR  lout  ce  qu'on  a  écrit  Bur  la  monnaie  et  son  rflle  Ihéorique  doit  e'eo- 
tendre  aiotj  de  la  monnaie,  envisagée  exclusivement  comme  numéraire  et  sup- 
peiée  Don  cooveriible,  —  d'une  espèce  de  monnaie  théorique,  mais  non  de  notre 
noaniie  pratique.  Quand  on  dit,  par  exemple,  que  >  la  niounaiu  d'or  et  d'argent 
D'«t  pas  une  richesse,  qu'en  multiplier  la  qiiuntilé  serai!  muUiplier  un  vain 
iigDt,  le  déprécier,  el  exagérer  les  prix  nominaux  des  objets  valables  sans  ac- 
milre  la  somme  des  valeurs  et  des  véritables  richesses,  eto.  toutes  ces  asser- 
lioDS—parfaiteoienl  vraies  quand  elles  s'appliquenLau  numéraire,  simple  signe 
de  la  valeur,  —sont  tout  à  fait  erronées  quand  il  s'agit  de  la  moDuaie  réelle, 
toujours GODvertilile  eu  métal,  et  seraient,  en  pratique^  complètement  démenties 
par  tes  hits.  I/orel  l'argent  sont  une  richesse  par  eux-mêmes;  leur  accumula- 
tion, obtenue  par  l'extraction  directe  ou  l'échange,  oe  sera  jamais  plus  embar- 
rutaole  pour  une  nation,  et  lésera  certainement  beaucoup  moins  qu'une  abon- 
daoce  de  blé,  do  fer  ou  de  charbon.  Les  propriétés  supérieures  qui  rendent  l'or 
et  l'argent  propres  à  une  foule  d'usages  leur  assurent,  sans  parler  de  l'exporta- 
tion, une  denMnde  et  un  débit  permanenls  dont  personne  ne  peut  apprécier 
retendue;  et  ce  sérail  une  idée  très-rausse  que  de  s'imaginer  que  la  baisse  tic  leur 
valeur  suivra  proportionnellement  l'accroissement  de  leur  masse. 
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cè  qu'anfîo  la  taillandier  l'achète  au  magasin  de  quincaillarie  pour 
lui  donner  une  dernière  façon.  Voilà  donc,  dans  un  cas  des  moins 
compliqué»,  une  dizaine  au  moins  de  productaura  échelonnés  et 
d'intermédiaires,  tous  séparés  d'intérêts  et  inBolidaires  daoa  leur 
industrie  spéciale,  qui  auront  dû  acheter  et  vendre  un  même  produit 
à  divers  états;  voilà,  par  conséquent,  une  quantité  de  aumêratre 
décuple  au  moins,  indispensablement  exigée'pour  aboutir  «d  défi- 
nitive au  même  troc  que  tout  à  l'heure,  —  Une  hache  ou  une  serpe 
échangée  contre  un  aliment.  Quand  la  production  se  Bubdivise 
ainsi,  il  est  manifeste  que  la  monnaie  est  ineufQsante,  et  que  te 
crédit  devient  une  nécessité  des  choses,  au  moins  entre  les  divers 
producteurs  parcellaires  A,  B,  G,  D,  Ë,  qui  se  transmettent  un  mdme 
produit  inachevé,  et  jusqu'à  ce  qu'ait  lieu  la  vente  Snale  au  consom- 
mateur. Les  formes  du  crédit  son  t  données  par  les  rapports  même  des 
échangistes.  Ainsi,  que  la  promesse  de  payement  se  Caase  à  chaque 
échelon  particulier,  promesse  de  B  à  A,  deCàB,  deDàC.deCàD. 
toutes  acquittées  de  proche  en  proche  par  la  vente  du  produit  achevé; 
—  que  l'engagement*  parti  du  dernier  producteur  E  soit  trans- 
mis par  voie  d'endoMemenf  de  D  à  C,  à  B,  à  A  ;  —  qu'au  Heu  d'une 
promesse,  ce  aoit  une  délégation  personnelle  ou  transmiasible  de 
l'uD  des  industriels  sur  une  maison  dépositaire  d'argent  ou  de 
marchandises  à  lui  ;  —  que  le  billet,  déi^ation  ou  promesse,  uit 
échangé,  moyennant  une  prime,  contre  de  la  monnaie,  etc.  t  (oulei 
ces  formes  de  crédit,  dont  il  est  inutile  d'Indiquer  les  noms  techni- 
ques, sont  très-certainement,  à  cet  état  embryonnaire,  aussi  vieilles 
que  le  commerce  et  ia  division  du  travail. 

Ce  qu'il  y  a  de  neuf  et  d'important  dans  i«e  formes  actuelles  du 
crédit,  c'est  le  billet  de  banque  à  ordre  et  au  porteur  :  c'est-à-dire, 
1<*  la  notoriété  publique  substituée  à  une  notoriété  restreinte,  et 
l'universalité  de  cours  donnée  à  un  titre  Sduciaire  particulier,  par 
l'endosument  d'un  établissement  puissant  qui  en  garantit  la  solvor 
bilité;  3°  la  conversion  du  billet  à  terme  en  billet  échu,  d'une  va- 
leur future  en  valeur  immédiatement  réalisable.  Cette  métamorphose 
a  une  portée  immense.  Le  papier  de  banque,  ainsi déOni,  devient, 
aux  yeux  de  la  science  comme  de  la  pratique  courante,  un  vén- 
table  numéraire, —  un  numéraire  théoriquement  plus  parfait  que 
la  monnaie,  pour  plusieurs  raisons;  mais,  avant  tout,  parce  qu'il  n'a 
plus  te  caractère  double  et  ambigu  de  la  monnaie,  parce  qu'il  n'ejt 
plus  comme  elle  valeur  concrète  et  marchandise,  mais  simple  signe 
de  valeur  et  titre  pur.  Seulement  cette  perfection  l'astreint  évidem- 
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meot  à  des  oooditions  toutes  oouTelles.  Rien  ne  limitait,  «n  effets 
l'émisaOD  des  espècts  métaliiqufls  ;  la  monnaie,  jetée  dans  la  cil'-> 
onlatîon  au  delà  des  l}eBainB  de  rechange,  ne  pouvait  y  apporter  pins 
de  titre*  de  Taleura  qn'il  n'y  avait  de  valeurs  réeiiee,  puisqu'elle  con- 
tenait Ml  alla-mfime  le  gage  et  la  réalisaûnn  de  loa  ligne,  puisqu'elle 
faisait  partie  intégrante  de  la  msKO  des  produits  en  mouvements 
S'il  y  avait  excédant  de  monnaie,  l'excédant  redevenait  natn- 
T«llem^t,etaans  perte  de  valeur,  métal,  lutensile,  ornement,  ma- 
tière éttÛDédiliMDt  usuelle,  richesse  éminemment  conservable,  ou 
DurchandiseémiDemmeat  exportable.  Avec  le  numéraire  fiduciaire, 
s'est  tout  diflérenl  i  simple  signe  multipliabla  il  volonté,  eéparé 
complètement  de  sdn  gage  et  n'ayant  an  réalité  qu'une  garantie 
monle  i  il  fout  que  sou  émission  soit  réglée  aveo  une  prudence 
rigide;  sans  quoi  sa  dé[»^atioa  pourrait  amener,  sur  le  marché 
géonal,  des  embarras  d'une  gravité  extrême. 

Sur  quoi  doit  se  baser  cette  émission?  Gomment  doit-elle  être 
r^tée  pour  répondre  à  la  demande  du  marché,  sans  en  excéder  les 
besoins  véritables?  —  En  d'autres  termes,  à  quelles  classes  d'in- 
dustriels ou  à  quelles  espèces  de  transactions  doit-ou  accorder  ou 
refuser  le  crédit? 

Il  est  impossible  de  déterminer  avec  quelque  précision  la  quan- 
tité de  numéraire  nécessaire  pour  le  commerce  intérieur  d'un  grand 
pays.  On  sait  seulement  que  le  numéraire  étant  destiné  h  la  circu- 
lation du  produit  brut,  son  chiffre  dott  être  une  partie  aliquote  de 
la  valeur  du  produit  brut  annuel  '.  Le  numéraire  en  billets  parti- 
culièrement, sîgnedevaleur  immédiatement  réalisable,  oepeutétre 
gsgéque  par  des  valeurs  réalisées,  c'est-à-dire,  par  des  produits  ac- 
tuellement disponibles.  On  comprend  d'ailleurs  que  le  rapport  entra 
lechiffretotat  du  numéraire  émis  et  celui  du  produit  bmtaunuel  est 
d'autant  plus  faible,  que  la  circulation  est  plus  rapide  et  le  numé- 
raire plus  parfait.  Ce  qui  empêche  l'analyse  d'aller  plus  loin  dans 
ses  recherches  à  ce  sbjet,  c'est  la  multiplicité  des  moyens  d'échange. 


'  QuoiqiM  le  Bunténlre  serve  à  le  ttensiiiieil»*  det  cipiUux  fixét,  ronda  de 
Ittn,  uiioes,  actioDi  ioduttrielto,  etc.,  l'émiwioa  supplémentiire  nieewitie 
pour  cet  objet  ett  trèi-miaime.  Comme  il  n'y  a  pas  d'acbeteur  mde  vendeur,  tout 
\t  ouaéraire  que  le  premier  a  d^laiiraé  du  marché  des  produits  poilr  acbeier  ua 
mftal  r  cal  immMIatenWBt  reversé  pah  le  tetced  ;  et  la  proportion  enU^  la 
a  al  11  Basa  du  tiutoétalta  ea  tlrculation  s'est  pas  altérée. 
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qui  Qe  permettent  pas  de  baser  un  calcul  sur  l'hypothèse  d'un  nu- 
méraire unique.  Ainsi,  quelque  développé  que  soit  dans  un  pays 
l'usage  du  papier  de  banque,  il  y  aura  toujours  une  très-grande 
quantité  d'échanges  qui  se  feront,  —  par  le  numéraire  métallique 
d'abord,  qui  restera  nécessairement  dans  le  détail  de  la  consom- 
mation et  des  salaires.  —  par  le  troc  direct  (  à  la  camp^ne ,  le 
mouvement  de  travaui  et  d'échanges  qui  se  tait  ainsi  est  consi- 
dérable,) —  enfin,  et  surtout  par  le  crédit  particulier  sous  tontes 
ses  formes,  depuis  le  papier  de  commerce  jusqu'au  crédit  verbal  que 
l'ouvrier  fait  à  son  patron  en  ne  lui  demandant  sa  paye  que  toutes 
les  semaines.  A  mesure  que  l'usf^^e  du  papier  de  banque  entre  pins 
profondément  dans  la  pratique  commerciale  d'un  pays,  le  crédit 
particulier  prend  un  développement  parallèle  ;  le  billet  de  com- 
'  merce,  sûr  d'être  escompté  quand  on  le  voudra,  circule  sans  es- 
compte; il  limite  et  réduit  l'émission  des  billets  de  banque,  comme 
le  billet  de  banque  limite  et  réduit  ta  circulation  de  la  monnaie. 
C'est  ainsi  que  tout  le  numéraire  circulant  de  l'Ecosse  (monnaie  et 
billets  de  banque)  était  évalué,  en  18'i6,  à  moins  de  95  millions  de 
francs,  —  chiffre  en  quelque  sorte  invraisemblable,  quand  on  le  com- 
pare au  mouvement  d'affaires  de  cet  industrieux  pays. 

Quoi  qu'il  en  soitdu  rapport  théorique  entre  la  masse  du  numé- 
raire circulant  et  la  valeur  du  produit  brut,  la  chose  importante 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  «'est  de  maintenir  en  pratique 
cette  juste  proportion,  de  manière  à  suivre  les  mouvements  d'accé- 
lération ou  de  ralentissement  de  la  production  courante,  par  une 
émission  plus  large  ou  plus  restreinte  du  signe  représentatif.  U  n'y 
a  pas  à  se  préoccuper  beaucoup  de  l'insuffisance  de  titres  de  valeur 
qui  pourrait  résulter  d'une  production  plus  rapide  :  la  banque  émet- 
tant continuellement  du  papier,  la  circulation  s'en  empare  naturel- 
lement pour  ses  besoins  nouveaux  et  ne  le  lui  renvoie  plus.  Le  point 
vraiment  difficile,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  signes  de  valeur  en 
mouvement  qu'il  n'y  a  de  valeurs  réelles;  et  cette  diiBculté  tient  à 
la  nature  des  choses.  Le  litre  de  valeur,  en  effet,  et  le  produit  qui  en 
est  le  ga^e  ne  se  rencontrent  un  moment  que  pour  se  séparer,  et 
circulent  en  sens  inverse;  tandis  que  te  produit  passe  du  premier 
producteur  A,  aux  intermédiaires  B,  G,  D,  sa  contre-valeur  numé- 
raire ou  fiduciaire  va,  au  contraire,  de  D  à  G,  à  B,  à  A,  en  sorte  que 
le  produit  peut  être  consommé  et  détruit  sans  compensation,  pen- 
dant que  le  titre  lancé  au  milieu  du  marché  général  n'est  plus 
qu'un  signecreux  destitué  désengage  réel.  Ilest  donc  imporisntde 
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coDoaltre  ou  au  moins  de  conditionner  l'usage  auquel  i'acheteur 
destine  le  produit.  L'acheteur  est,  à  tous  égards,  immédiatement 
responsable  m-à-vis  de  la  banque.  En  réalité,  bien  qu'elle  remette 
directemeal  son  papier  au  vendeur,  ce  n'est  pas  le  vendeur  qu'elle 
crédite,  c'est  toujours  l'acheteur  :  elle  peut  donc  et  elle  doit  le 
choisir  dans  une  certaine  catégorie,  et  lui  imposer  certaines  con- 
ditions. Ces  conditions  se  devinent  :  c'est  ou  de  conserver  ou  de 
remplacer  l'objet  fongible  qui  lui  est  remis.  Le  numéraire  ou  billet 
de  banque  n'étant  autre  chose  qu'un  bon  de  coMommation  au 
porteur  sur  l'approvisioiinement  général,  si  l'on  veut  que  le  ma- 
gasin ne  soit  pas  épuisé,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  un  moment  donné, 
sur  la  place,  plus  de  boru  que  de  provisions  et  de  itock,  il  ne  faut 
délivrer  de  bons  qu'à  ceux  qui  s'engagent  (et  par  la  nature  de  leur 
industrie  peuvent  s'engager]  à  remettre  immédiatement  ou  dans 
un  délai  très-court,  au  Uen  et  place  du  produit  qu'ils  prennent,  un 
produit  équivalent. 

Ainsi,  —  en  dehors  de  l'ananet  tur  âip6l  de  valeurs,  qui  n'est  pas 
one  opération  de  crédit,  mais  une  simple  vente  à  réméré,  -~  toutes 
les  fois  qu'une  banque  donnera  son  papier  contre  une  promesse  de 
payement  à  terme  (qui  n'est  qu'une  garantie  morale),  elle  devra 
s'assurer  moralement  que  le  but  de  la  transaction  qu'elle  crédite  est 
de  nature  à  satisfaire  à  cette  condition  du  remplacenunt  prochain 
du  produit  livré  par  un  produit  éqxÛBalent.  D'après  ce  principe,  elle 
créditera  largement  le  commerce,  les  intermédiaires,  toute  cette 
industrie  qui  n'achète  pas  pour  consommer  elle-même  et  dénaturer 
les  produits,  mais  pour  les  transmettre  au  coaB(Knmateu^  avec  des 
facooB  ou  dans  des  conditions  qui  en  accroissent  la  valeur.  Elle  cré- 
ditendeoiéme  cette  espècede consommation  quinedénaturecertains 
objets  fongibles  que  pour  restituer  immédiatement  d'autres  objets  de 
valoir  égale  ou  supérieure,—  par  exemple,  l'achat  des  matières  pre- 
mières que  transforme  une  fabrique,  du  charbon  qui  fait  marcher  uhe 
DMchine,  delà  nourriture  queconsommeun  ouvrier,  en  un  mot,  toute 
cette  portion  des  fonds  de  roulanent  industriels  que  solde  régulière- 
DKDt  et  dans  une  courte  période  de  temps  ta  production  courante. 
Hais  elle  n'avancera  rien  à  l'acheteur  qui  veut  consommer  impro- 
ductivement,  qui  détruit  pour  jouir  et  non  pour  produire.Ellen'avan- 
cerarienou  presquerien  à  celui  quiveut  créer  un  capital  fixe,  c'est- 
à-dire,  acheter  des  produits  et  des  services  pour  les  convertir  en 
moyens  de  production.  Cette  opération,  en  effet,  qu'on  appelle  la  mite 
n  aifHat,  —  j'appelle  l'attention  du  lecteur  sur  ce  points  —  est  tout 
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i  Tait  assimilable  à  une  consomniation  véritable.  Par  la  réBwrc  et 
l'aooumulatioQ  qui  prépara  le  capital,  lu  produits  sont  seulemeot 
emmagaailiés,  soustraitB  proTisoiremeot  à  la  circulation,  inaistoi. 
ceptiblei  de  lui  être  rendus  encore  i  par  La  coBTenion  en  capital,  ils 
soot  définitivement  aocaparéa,  absorbés  irrévocablement  dans  un 
emploi  eiolusif,  groupés  aolidairemeot  comme  aubstanec  et  oi^anei 
d'un  mécanisme  spécial  qu'on  pourrait  appeler  im  producteur  in- 
animé. Tout  ce  qui  est  converti  en  capital  fixe  ne  figure  plus  à  l'io- 
ventaire  des  produits  usuels  oi  dans  l'approviaioanement  des  ohosa 
fongibles,  ou  du  moins  tout  cela  n';  figure  plus  que  par  le  rende- 
ment périodique  et  le  revenu  de  ce  capital,  qui  est  toujours  une  pt^ 
tie  minime  de  sa  valeur.  Si  la  masse  du  produit  brut  ciroulaat,àun 
moment  donné,  est  de  9  milliards,  et  si  vous  créditet  de  1  milliard 
soit  la  oonsommatioD  improductive,  soit  la  commanàita  ou  mfn  <n 
capital  flae,  t'eSet  immédiat  sera  le  même  :  1  milliard  d'objets  foo- 
gibles  seront  enlevés  à  l'approvisionnement  général  sans  être  rem- 
placés I  il  se  trouvera  sur  le  marobé  1  milliard  de  titres  faifiant  dou- 
ble emploi  et  en  eicédant  des  produits  disponibles  et  des  gi^s  de 
valeur  saisissablee^  La  différence,  c'est  qu'au  bout  d'un  an,  la  cod- 
sommation  improductive  n'aura  rien  rendu  de  ce  qu'elle  a  absorbé; 
tandis  que  la  mise  en  capital  aura  restitué  à  la  oirealation,  par  son 
revenu,  &0,  75, 100  millions  peut-être.  Il  n'en  résultera  pas  moins 
un  déficit  énorme  et  une  perturbation  pleine  de  dangers. 

Pour  satisfaire  aux  conditions  nécessaires  d'équilibre  que  nous 
avons  posées  en^e  les  êxittentt»  et  les  titres  de  valeur,  une  banque 
qui  émet  du  numéraire  ne  devra  donc  pas  ^oirs  ie  la  eonwiandtie  et 
prêter  &  long  terme.  Tout  au  moins,  elle  ne  devra  se  livrer  &  cas  sortes 
d'opérations  que  sur  une  échelle  excessivement  restreiotej  en  les 
considérant  comme  étrangères  k  sea  attributions  normales,  et  en  fai- 
sant l'objet  d'une  comptabilité  distioete  assujettie  à  de  tout  autres 
principes  que  ceux  de  l'escompte. 

Il  serait  fooite  de  montrer  1  application  de  œ  principe  dans  les 
mesures  générales  que  l'expérience  a  suggères  aux  banques  :  —  le 
crédit  accordé  particulièrement  à  la  classe  des  iatwmédiaires;  — 
les  signatures  exigées  par  l'escompte,  qui,  en  même  temps  qu'elles 
rendent  solidaires  du  solde  un  ou  plusieurs  négociants,  garantiBsent 
la  réalité  de  la  transaction  et  constatent  la  valeur  du  produit  vendu  ; 
—  le  chiffre  assez  élevé  des  coKpurM,  qui  maintient  lea  billets  dans 
la  sphère  du  oommerce  et  ne  les  laisse  pas  tomber  dans  la  détail  de 
la  consommation  {Ad.  Smith)  ;  —enfin  et  surtout  le  terme  pro- 
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chaîn  de  l'éobéaDCa ,  qui  oa  permet  pas  au  crédité  d'immobiluer 
eo  capital  les  vaiBurs  qu'ob  lui  avande.  Sani  entrer  daaa  les  détails, 
rintention  eit  partout  évidente  t  c'est  d'aider  à  la  oirculation  des 
produits,  sacs  se  mêler  des  moyenfl  de  production;  o'est  de  suppléer 
le  numéraire,  jamais  le  capital.  La  contre-partie  de  cette  Térilloatioa 
se  trouverait  dans  l'examen  des  embarras  et  des  sinistres  qu'ont 
éprouvas  les  banques,  presque  toujours  pour  avoir  laissé  détourner 
sciemment  ou  par  négligence  leurs  fonds  par  la  commandite,  soit 
eo  immobilisant  elles-mêmes  leur  capital  de  garantie,  soit  en  prê- 
tant eu  debors  de  l'escompte  comoiercial  et  à  découvert^  etc.  En 
définitiTe,  la  seule  opération  que  doive  normalement  créditer  une 
banque  de  oirculation,  o'est  simplement  l'échange  de  deux  prvdtuls 
éqmoalenis,  —  Ichange  seulement  auquel  elle  accorde  un,  deux  ou 
trois  mois  pour  s'achever.  Et  comme  tout  échange  se  solde  par  un 
virement  de  valeurs,  toutes  les  combinaisons  des  banques  de  ciroula- 
tioD  se  réduisent]  en  somme,  au  virement  d  (enne  (presque  comme 
dtut  la  primitives  banques  de  dépôt).  Mais,  par  un  perfectionnement 
aussi  simple  qu'ingénieux,  la  balance  de  comptes  ne  reste  pas  con- 
finée dans  les  livres  :  la  banque  garde  seulement  le  dml  du  crédité, 
la  promesse  de  payement  qu'elle  lui  réclamera  à  l'échéance  ;  elle 
détache,  au  contraire,  de  son  registre  de  souche  l'otioir  futur  du 
crédité,  et  U  lui  remet  soua  forme  de  billets  susceptibles  de  circula- 
tion st  véritable  numéraire. 

Nous  disons  donc  :  une  banque  qui  émet  du  fopm  à  vakwr  fiM 
bisaot  fonction  de  numéraire  ne  doit  pas  faire  des  avances  de  ca- 
pital fixe  à  la  {H^uotion.  Obligé  d'efileurer  par  un  cAté  seulement 
le  problème  à  intéressant  de  la  circulation,  je  ne  sais  pas  si  je  suis 
parvenu  à  établir  cette  conclusion  avec  l'évidence  qu'elle  a  à  mes 
yeux.  Dans  tous  [es  cas,  il  est  facile  de  la  confirmer  par  des  consi- 
dérations plus  positives.  Après  avoir  essayé  de  dire  ce  qu'en  théorie, 
et  au  point  de  vue  de  l'intéràt  public,  doivent  ou  n«  doimnl  pas  faire 
les  banques  qui  émettent  un  numéraire,  nous  allons  voir  ce  qu'elles 
pcwent  ouitspmtHfK  ptu  faire  en  pratique,  au  point  de  vue  de 
leur  intérêt  privé  et  de  leurs  conditions  d'existence. 

Tout  établissement  qui  émet,  sous  sa  responsabilité  immédiate, 
des  titres  de  valeur  (et  surtout  un  titre  à  valeur  fixe  pouvant  servir 
ie  nilméraire)  doit  nécessairement  avoir  un  capital  eérieux«  comme 
point  de  départ  de  ses  opérations.  Examinons,  au  point  de  vue  de 
la  cobstrvatite  de  ce  capital  et  du  parti  qu'on  en  peut  tirer*  la  po- 
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sillon  Irès-différente  où  se  trouvent,  par  la  nature  même  de  leurs 
fonctions,  une  banque  de  dreulatùm  qui  fait  l'escompte  et  une  6an- 
9ued«commandife  quiprétedu  capital,  —  toutes  les  deux  opérant 
sur  une  base  première  de  la  même  puissance,  un  capital  de  100 
millions,  par  exemple. 

Une  première  circonstance  à  noter,  qui  est  toute  particulière  aux 
banques  de  circulatioa,  c'est  qu'en  réalité  elles  n'opèrent  pas  sur 
leur  capital  ;  —  aussi  n'en  ont-elles  jamais  en  caisse  qu'une  faible 
partie.  Le  gage  véritable  du  papier  qu'elles  émettent,  ce  sont  les 
effets  de  commerce  qu'elles  escomptent  et  les  dépôts  sur  lesquels 
elles  ouvrent  des  comptes  courants.  Leur  capital  propre  n'est  qu'un 
cautionnement  qui  garantit  au  public  leur  bonne  gestion.  Il  sert 
en  même  temps,  —  dans  les  banques  libres  surtout ,  —  de  réserve 
poursouteoir  les  à-coups  et  les  temps  d'arrêt  du  marché  ;  c'est  uo« 
espèce  de  volant  qui,  par  sa  masse,  peut  redonner  le  mouvement  à 
la  circulation  ralentie.  Mais  les  établissements  d'escompte,  adossant 
toutes  leurs  opérations  au  papier  de  commerce  et  ne  faisant  en 
dernière  analyse,  comme  nous  l'avons  dit,  que  des  virements,  leur 
capital  n'a  à  garantir,  sur  l'énorme  mouvement  d'affaires  qu'Us  cen- 
tralisent, que  les  différences  et  les  mécomptes,  dans  les  limites  ex- 
trêmes déterminées  par  les  crises  commerciales.  Le  régime  des  ban- 
ques de  circulation  varie  suivant  les  pays.  Les  banques  libres  de 
l'Amérique  n'émettent  de  billets  que  pour  un  chiffre  qui  dé- 
passe  leur  capital  d'un  quart  ou  d'un  tiers.  Malgré  cette  limitation, 
M.  Carey  a  constaté,  d'après  des  informations  très-exactes,  que  le 
mouvement  total  des  transactions  faites  aux  comptoirs  d'une  banque 
de  Philadelphie  s'élevait  annuellement  à  quatre-vingts  fois  la  va- 
leur de  son  capital.  En  se  basant  sur  cette  donnée,  une  banque  au 
capital  de  100  millions  pourrait  faire  8  milliards  d'affaires  par  an. 
Quand  il  n'y  a  qu'une  grande  banque  dans  un  pays,  son  émission 
est  r^lée  par  son  encaisse  ;  et  sur  l'encaisse  nous  ne  pouvons  faire 
aucune  hypothèse.  Mais  comme  le  capital  de  la  Banque  de  France 
(  en  y  comprenant  celui  de  ses  succursales)  s'élève  à  peu  près  au 
chiffre  que  nous  avons  posé,  le  relevé  de  ses  opérations  peut  nous 
fournir  un  aperçu  assez  exact  de  ce  que  peut  faire  une  banque  de 
circulation  au  capital  de  100  millions.  Le  compte  rendu  de  l'année 
1855  donne  en  gros  les  chiffres  suivants  :  un  encaisse  moyen  d'en- 
viron 500  millions,  —  une  circulation  de  570  millions,  —  4,863 
raillions  d'escomptes  et  avances,  —  enfin  un  mouvement  de  caisses 
de  30  milliards,  dont  2  milliards  en  espèces,  9  en  billets  et  19  en 
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virements.  Le  [H'emier  bilan  de  1857  nous  montre  ces  chiffres  en 
progression  très-marquée  ;  car  les  effets  escomptés  en  portefeuille 
s'élèfent  à  plus  de  550  millions,  et  la  circulation  des  billets  à  plus 
de  610.  Ainsi,  nous  n'avancerons  rien  d'exagéré  en  disant  qu'un'e 
banque  de  circulation,  avec  un  capital  de  100  millions,  peut  faire 
annuellement  Sàâmilliards  d'avances  directes  au  commerce,  sans 
parler  des  virements,  sans  compter  l'immense  série  de  transactions 
particulières  qu'auront  soldées,  en  passant  de  main  en  main,  600 
millions  de  billets  en  circulation  continue.  L'année  suivante,  son 
capital  reste  intact,  ses  actionnaires  touchent  des  dividendes  ma- 
gnifiques, et  la  puissante  machine  recommence  son  mouvement. 
Voyons  maintenant  ce  que  fera  une  banque  de  pure  com- 
mandite, opérant  sur  la  même  base  delOO  millions.  Il  Faut  remar- 
quer ici  que  ce  capital  n'est  plus,  comme  tout'à  l'heure,  un  simple 
cautionnement  :  c'est  le  fonds  même  sur  lequel  l'établissement  vit, 
c'est  la  substance  première  et  unique  de  ses  opérations.  La  banque, 
(lisons-nous,  avance  du  capital  fixe,  c'est-à-dire  prête,  à  découvert 
ou  avec  garantie,  moyennant  un  intérêt  annuel  ou  un  intérétet  un 
amortissement,  des  sommes  qu'on  lui  remboursera  à  long  terme, 
to  bloc  ou  par  fractions.  Elle  peut  faire  cette  avance  sous  forme  de 
billets  à  valeur  fixe,  comme  ceux  de  la  Banque  de  France,  que  ses 
clients  feront  circuler  (cette  hypothèse  de  titres  à  valeur  fixe  nous 
est  Ici  imposée  par  la  nécessité  d'établir  autant  d'analogie  que  pos- 
âble  entre  les  conditions  et  les  procédés  de  crédit  des  deux  banques 
d'escompte  et  de  commandite  que  nous  comparons;  elle  est  d'ail- 
leurs la  réalisation  pratique  du  système  qui  réclame  \&monétUation 
defcopitatuc).  Quel  sera  maintenant  le  sort  de  ces  nouveaux  billets? 
Us  emprunteurs  s'en  servent  pour  faire  du  capital  fixe,  c'est-à-dire, 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  pour  acheter  et  retirer  de 
la  circulation  une  masse  considérable  de  produits  qu'ils  ne  rempla* 
WDl  pas.  Les  nouveaux  titres,  par  la  nature  de  l'opération  même, 
TODt  donc  infailliblement  se  trouver  en  trop  dans  la  somme  des 
valeurs  fiduciaires;  ils  feront  évidemment  double  emploi  avec  le 
|»pier  de  la  banque  d'escompte  au  moyen  duquel  ces  mêmes  pro- 
duits ont  circulé.  Il  n'est  pas  supposable  qu'ils  chassent  du  marché 
le  papier  de  la  banque  de  circulation,  qui  est  lancé  par  le  commerce 
ctg^  doublement  par  l'encaisse  de  cette  banque  et  par  les  effets 
escomptés  qn'elie  a  en  portefeuille.  Si  celui-ci  veut  bien  lui  faire 
place,  le  public,  dans  tous  les  cas,  ne  ratifiera  cette  complaisance 
par  sou  adhésion,  qu'à  ta  condilion  que  le  papier  de  la  banque  de 
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commBodite  Hera.  comme  l'autre ,  Immédiatement  convertible  « 
eepèces.  Or, ceci  Foroaat  la  banque  deconomaaditeàgartlereDcaine 
la  valeur  moDétaire  de  (oui  tes  billets  qu'elle  émet,  ileo  résulte  qu'il 
eet  pour  elle  parfaitemeDt  ludifférent  de  faire  ses  avaDcea  en  billeti 
ou  eu  espèces,  et  que,  d'aucune  façon,  elfe  na  peut  prêter  un  wuu 
Ma  de  ton  eapilati  Maintenant  ce  capital  peut-il  s'alimenter  par  m 
opérations  même?  llo'y  a,  pour  le  Bavoir.qu'à  examiner  quelles  «- 
.  ront  ses  rentrées.  Evidemment,  la  banque  ne  peut  faire  à  ceux  qu'elk 
commaudite  des  oondilions  plus  dures  que  oelles  qu'iU  trouveraient 
ailleurs  que  cLez  elle;  en  d'autres  termes,  elle  ne  peut  pas  leur  de- 
maDder  plus  que  l'intérêt  de  ses  avaooea  an  taui  courant.  A  6  pour 
100,  par  exemple,  ses  100  millions  lui  rapporteront  donc,  chaque 
année,  six  millions,  —  tout  justede  quoi  payer  ses  actioDoairec.  Si 
les  aclioonaires  sacrifient  leurs  dividendes  à  l'intérêt  public,  la  ban- 
que aura  l'année  suivante,  pour  faire  de  nouvelles  opérations,  eh 
6  millions  de  rentrées  :  si  les  actionnaires  ont  la  faiblesse  assez  ns- 
lurelte  de  vouloir  l'Intérêt  de  leur  argent,  elle  aura  en  caisse  léro. 
A  moins  d'un  nouvel  appel  de  fondd  considérable,  qui  aboatira  exsc* 
tement  aux  mêmes  résultats,  son  r6le  est  fini.  El  cela  ne  pouvait 
être  autrement,  puisqu'elle  immobilise  ce  que  la  banque  d'escompte 
se  contente  de  faire  perpétuellement  maaœuvrer,  puisqu'elle  «lié» 
déûnitivement  son  capital  là  ou  l'autre  -banque  n'opère  que  det 
virements,  —  encore  plutât  avec  l'argent  du  public  qu'avec  le  sien. 

Après  avoir  comparé  la  puissance  d'action  des  établissements  de 
circulation  et  de  commandite,  —  puissance  si  remarquable  chei 
les  premiers,  si  insignifiante  et  si  nulle  chez  les  seconds,  —■  il  est 
intéressant  d'apprécier  la  force  d'entraînement  qui  pousse  chacun 
d'eux  à  abuser  du  crédit  et  à  donner  à  ses  opérations  une  extensioD 
dangereuse  pour  l'institution  comme  pour  le  public. 

Certainement,  il  peut  y  avoir  une  largeur  exagérée  dans  le  ma- 
niement du  crédit  commercial,  et  la  prudence  y  est  une  qualité  es- 
sentielle (quand  ce  ne  serait  que  pour  n'y  pas  faire  de  commandite). 
Uais,  en  définitive,  la  circulation  aun  champ  limité,  et,  d'elle-même, 
repousse  les  offres  de  crédit  qui  voudraient  dépasser  ses  besoioE 
réels.  D'abord  l'émission  du  papier  est  toujours  adossée  à  une  trans- 
action entre  négociants,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  à  un  moment  donné 
beaucoup  plus  d'échanges  que  d'objets  à  écbanger.  Ce  papier  main- 
tenant, jeté  avec  plus  ou  moins  de  mesure  dans  le  courant  des  af- 
faires, y  restera  tant  qu'il  trouvera  devant  lui  des  produits  i  fairf 
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circuler;  mais,  aussitAt  qu'il  ae  préieatera  deux  titrei  eu  fuwd'uo 
seul  produit,  I'ud  desdeux  n'aura  rica  de  mieux  à  faire  que  da  ra* 
toumar  à  U  banque  pour  Atra  soldé  en  eipècei.  Dix  fois  la  banque 
voudrait  le  lancer  dans  le  publie  que  dix  foia  il  reviendrait,-^ le 
plus  aou-venl  escorté  d'autres  fuyards.  On  te  trompe  beaucoup,  en 
général,  sur  la  chiffre  possible  d'une  émission  de  papier.  Le  billet 
aspirant  à  suppléer  la  monnaie,  il  est  d'abord  évident  qu'une  pre- 
mière  limite  lui  eat  posée  :  c'est  le  chiffre  total  do  numéraire  métal- 
lique. Hais,  préciaément  parce  que  le  billet  est  un  perfaotionnement, 
on  numéraire  plus  commode  et  plus  mobile,  tout  le  service  du  ou- 
mérairo  mélallique  remplacé  peut  être  fait  avec  cinq  ou  six  fois  moins 
de  billets.  Aussi,  malgré  l'incontestable  développemeat  de  la  circu- 
lation dans  les  pays  qui  font  us^e  du  papier,  te  chiffre  du  numé- 
Taire  y  est  minime.  Le  Boyaume-Uoi,  avec  sou  commerce  gigantes- 
que, n'emploie  pas  plus  de  12  à  1 ,500  millions  de  numéraire  (ai^nt 
et  billets).  L'Ecosse,  où  le  crédit  «st  encore  mieux  organisé,  n'en 
emploie  pas  100  millions;  et,  k  mesure  que  nous  comprendront  et 
pratiquerons  mieux  en  France  le  crédit  commercial ,  il  est  très-pro- 
bable que  l'émission  de  la  Banque  deFrance,aprë8  s'être  élevée  d'à- 
bord,  redescendra  pour  se  fixer  très-peu  au<dessus  de  son  chilTre 
actuel. 

Une  banque  de  circulation  a  donc  un  champ  d'émissions  trrà- 
bomé,  et  que  chaque  perfectionnement  du  mécanisme  fiduciaire 
doit  restreindre  encore.  Une  banque  de  commandite,  au  contraire, 
a  dsraot  elle  la  demande  indéfinie  de  la  production.  Supposez  pour 
une  miaule  qu'un  établissement  pût  distribuer  du  capital  sur  une 
grande  échelle,  et  faire  de  la  commandite  comme  la  Banquede  France 
fait  de  l'escompte,  n'est-il  pas  certain  que  toutlg  monde  aurait  im* 
médiatemeot  recours  h  ce  moyen  commode  de  tiaire  ou  d'augmenter 
sa  fortune?  que  chacun  voudrait  b&Ur,  détricher,  irriguer  ou  drainer, 
creuser  des  mines,  élever  des  fabriques,  construire  des  vaisseaux  et 
itî  chemina  de  Ter,  ouvrir  des  théâtres  ou  créer  des  musées,  fonder 
des  journaux,  des  revues,  des  magasins,  des  agences,  entreprendre 
seul  au  lieu  de  s'associer,  diriger  au  lieu  d'exécuter  et  spéculer  au 
lieu  de  produire?  La  fin  de  cette  fièvre  endémique  du  capital  est 
couDue.  Tiraillé  incessamment  par  cette  insatiable  demande,  poussé 
en  avant  par  toutes  ces  ambitions  qui  ne  cherchent  qu'à  s'illusion- 
ner, un  étabUssement  de  crédit,  quelle  que  fût  sa  puissance,  je 
dirais  volontier  quelle  que  fût  sa  modération,  arriverait  infaillible- 
ment à  surchai^er  démesurément  le  marché  de  titres  sans  réalité,  et 
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par  conséquent  à  eotiralner  toate  l'industrie  d'un  paya  dans  d'ef- 
froyables  désastres.  Quand  on  considère  tout  ce  qu'il  y  a  là  de  périls, 
on  est  moins  tenté  de  regretter  ces  rêves  dorés  de  capital  par  anti- 
cipation et  de  richesse  en  bons  sur  l'avenir  ;  on  aperçoit  une  raison 
proronde  dans  la  force  des  choieê,  —  qui  donne  une  puissance  pro- 
digieuse au  levier  du  crédit,  quand  il  agit  dans  la  sphère  de  la 
circulation  où  les  jbesoins  sont  strictement  hmités,  —  qui  le  brise  el 
l'annule  au  contraire,,  dès  qu'on  veut  l'appliquer  au  capital  et  à  la 
production  où  la  demande  a  une  extenàbllité  indéfinie. 

Quoi  qu'on  Tasse,  il  n'y  a  jamais  eu  et  il  n'y  aura  jamais  qu'une 
manière  de  faire  du  capital  :  c'est  l'épargne.  La  seule  ressource 
pour  créer  de  nouveaux  moyens  de  produire,  c'est  l'excédant  de  la 
production  sur  la  consommation  courante  et  nécessaire,  —  le  pro- 
duit net  général.  Pour  une  nation  tout  entière,  comme  pour  ud 
particulier,  la  règle  est  une,  et  la  balance  s'établit  par  la  même 
opération  simple  d'arithmétique.  La  richesse  effective  d'un  pays  se 
mesure  à  son  produit  brut  annuel  ■  :  voilà  son  avoir.  Son  doit  main- 
tenant et  sa  dépense,  c'est  tout  ce  qu'il  est  obligé  d'employer  et  de 
détruire  pour  maintenir  dans  le  même  état  les  éléments  animés  ou 
inanimés  de  cette  production,  tout  ce  qu'absorbent  l'entretiea  et  la 
réparation  des  machines  animées  et  du  capital  vivant,  l'entretien 
et  la  réparation  des  machines  inanimées  et  du  capital  matériel,  — 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  consommation  humaine  et  la  consom- 
mation industrielle.  L'excédant  de  l'avotr  sur  le  dot(,  de  la  produc- 
tion sur  la  consommation  courante  et  indispensable,  c'est  ce  que 
.  nous  nommons  le  produit  net  uu  l'épargne  générale.  Voilà  la  seule 
fraction  du  produit  brut  qui  puisse  faire  du  capital,  c'est-à-dire  élre 
transformée  en  moyens  nouveaux  et  additionnels  de  production.  Ce 
produit  net  général  se  compose  de  la  somme  de  tous  les  produits  nets 
particuliers  :  cette  épargne  de  tout  un  pays  n'est  que  l'agglomént- 
lion  de  toutes  les  petites  épai^nes  isolées.  —  Entendons-nous  pour- 
tant :  il  s'agit  ici  de  l'épargne  scientifiquement  évaluée,  et  non  pas 
du  numéraire  ou  des  produits  que  chacun  a  pu  mettre  de  cAté  en 
l'appelant,  à  tort  ou  à  raison,  épargne.  Ainsi  le  cultivateur  avare, 


'  L'évslualioD  du  eaptial  natiottal  ge  serait  qu'une  aulre  forme  de  slatislique 
B'appuyaat  sur  Is  infime  base.  1^  capital  o'est  qu'une  valeur  de  raisou,  un  kt- 
tain  iiiulti|)le  du  produit  brut,  —qui  esl  la  seule  richeBse  réelle  ei  dirccuneat 
raeauraUe. 
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qui  serré  dans  son  coffre  1,000  francs  que  réclamaieDt  impérieuse- 
ment la  réparatioD  d'une  ferme,  l'entretien  d'une  vigne  ou  d'un  pré, 
n'a  pas  réalisé  un  prcMluit  net  véritable  ni  fait  une  épargne  réelle  ; 
cdui,  au  contraire,  qui  dépense  1,000  francs  de  son  revenu  à  une  irri- 
gation ou  à  un  drainage  qui  augmenteront  le  rendement  de  sa  terre 
a  réalisé  un  véritable  produit  net,  a  fait  et  employé  une  épai^ne, 
a  créé  du  capital.  Nous  appelons,  en  un  mot,  produit  net  toute  cette 
partie  et  seulement  cette  partie  du  produit  brut,  qui  reste  quand  on 
a  fait  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  maintenir  sur  le  même  pied 
les  instruments  de  production,  —  soit  qu'on  mette  cet  excédant  de 
cAté,  soit  qu'on  l'utilise  immédiatement  en  améliorations. 

Quand  nous  disons  que  c'est  là  la  seule  fraction  de  la  richesse 
générale  qui  puisse  faire  du  capital,  il  nous  semble  que  cela  résulte 
de  la  définition  même  que  nous  en  avons  donnée,  et  qu'il  est  de  toute 
évidence  qu'aucuDecombioaison  de  crédit,  en  exagérant  le  signe  et 
l'apparence  de  cette  réserve,  ne  saurait  en  accroître  au  fond  la  valeur 
effective  et  la  puissance  véritable.  Mais  nous  pouvons  rendre  la  dé- 
monstration plus  saisissable  encore  et  plus  mécanique  en  quelque 
sorte,  en  substituant  à  la  considération  de  valmr  la  considération  de 
(ravoif.  L'analyse  nous  montre,  en  effet ,  qu'il  y  a  dans  le  tra- 
vail, exactement  comme  dans  les  valeurs  qu'il  crée,  une  partie  qui 
est  indispensablement  réclamée  par  la  consommation  courante,  et 
une  autre  partie  qui  peut  être  appliquée  à  faire  du  capital,  —  un 
travail  de  nécessité  présente  qui  fait  vivre  la  société,  et  un  travail  de 
luxe  et  d'avenir  destiné  à  la  faire  vivre  plus  et  mieux.  Une  nation 
tout  entière  peut  être  envisagée  comme  un  grand  atelier  composé 
de  plusieurs  millions  d'ouvriers.  Supposons-lui  20  millions  de  tra- 
vailleurs produisant,  en  moyenne,  chacun  1 ,000  francs  par  année  en 
services  de  toute  espèce,  —  cela  nous  représente  un  produit  brut 
total  de  30  milliards.  Pour  maintenir  en  état  tous  les  ouvriers  et  tous 
les  instruments  de  travail  d'une  année  à  l'autre,  admettons  qu'on 
lit  dû  consommer  18  milliards  sur  les  30  produits  :  —  restent 
S  milliards  de  produit  net  et  d'excédant  au 'bout  de  l'année.  Evalué 
en  travail,  qu'est-ce  que  signifie  ce  compte?  2  milh^ids  repré- 
sentant le  travail  de  2  millions  d'ouvriers ,  cela  veut  dire  évi- 
demmeotquele  travail  de  18  millions  d'ouvriers  suffisait  à  l'entre- 
tien parfoit  de  tout  l'atelier,  et  que  2  millions  d'ouvriers  sur  20  pou  - 
laieiit  se  croiser  les  bras  tout  le  long  de  l'année,  et  vivre  du  travail 
desautres.  Or,  maintenant,  quand  nous  rassemblons  ces  2  fnilliards 
d'eicédant  et  de  produit  net,  et  que  nous  les  employons  à  nourrir  i^* 
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payer  un  travail  de  mi»  «it  capitaj  (Ut,  que  f&itonft-oouB?  Nous  pn- 
noDs  précisément  ces  2  milliooa  d'ouTiiel^,  suhaumëraires  en  quel- 
-que  sorte;  doue  ea  faisons  un  atelteri  part;  nous  les  emplojronià 
.  un  travail  d'avenir,  qiti  ne  rebdra  rien,  il  est  vrai,  ou  qtû  se  m- 
dra  presque  rien  dans  te  cours  de  l'année  :  —  mais  cela  ne  peut  pu 
nous  inquiéter,  puisqu'il  est  reconnu  que  les  18  mUliooa  de  tra- 
vùlleurs  restants  suffisent  à  toutes  les  exi^ncei  de  la  ceaaomma- 
tion  courante.  Voilà  la  capitalisatiim  réguli^  et  ûennale.  Sa 
procédant  sur  cette  échelle»  on  voit  qu'elle  n'emploie  précisément 
que  les  richesses  et  que  le  travail  dont  U  communauté  peut  m 
passer  pour  vivre.  Mais  sî,  au  lieu  de  détourber  2  miUidOB  d'ou- 
vriers du  travail  qui  fournit  &  la  consommatioil  courentct  bous 
nous  avisions  d'en  accaparer  10  millions  pour  leur  faire  fairt  ém  m- 
pitalt  ~quand  même  nous  aurions  pour  les  payw^  non  peut  du  pa- 
pier, mais  de  l'or  et  de  l'argent  qui  nous  savent  tombés  du  niel  tout 
monnayés;  —  n'eet-il  pas  manifeste  que  rapprovi8ionn«ffltat|;é- 
néral  se  trouverait  en  déficit  de  tout  ce  qu^  mettait  le  b«>mil  de 
8  millions  d'ouvriers»  et  qu'ime  partie  de  l'at^ier  pouirmît  mourâ' 
de  faim  l'année  suivante? 

Qr,  tel  serait  infaillibletnent  l'effet  de  toute  coUibibkisoD  qui 
parviendrait  à  faire  illusioa  pour  un  moment  sw  la  a»«R  des  n- 
leurs  qu'on  peut  meibe  en  capital.  Le  danger  réel»  ou  du  moins  tf 
danger  le  plus  sérieux,  ne  serait  pas  de  compter  comme  vraiss  d« 
richesses  imagin&ires  qui  s'en  iraient  plut  tard  en  fuiUée.  Le  dan- 
ger consisterait  en  ceci  :  c'est  qu'au  moyen  de  ces  vtUute  ficUvK 
distribuées  comme  prix  d'acquisitions  ou  salfùres,  oa  détournerait, 
pour  des  travaux  d'avenir  et  qui  ne  reodeot  rien  dans  le  préeentt 
une  quantité  notable  du  travail  iadispengablement  exigé  pour  he 
besoins  urgents  et  vitaux  de  la  communauté-.  Et  réduite  i  oe  bilan 
précis  du  travail,  la  questioQ  devient  d'une  simplisilé  telle  qu'au- 
cun charlatanisme  d'arithmétique  financière  ne  saurait  plut  l'em- 
brouiller. Les  inventeurs  de  banques  peuvent  se  persuader  à  eni- 
mémes  ou  persuader  au  gros  du  public  qu'ils  créent  des  valeurs 
et  de  la  richesse  (  mais  il  s'agit  ici  de  travwl  et  de  travailleurs,  «t 
tout  le  monde  sait  bien  qu'on  ne  fait  pas  de  la  .besogne  en  Temuanl 
des  chiffres,  et  qu'on  ne  crée  pas  des  ouvriers  avec  dei  moneoui  de 
papier. 

En  résumé,  nous  accordons  au  crédit  une  puissance  ^iresque  ini- 
mitée cotnme  agent  de  circulation,  —  très-rsstrunte,  au  contraire. 
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Mtnme  igvatde  praductioD  :  oaus  admettons  U  multiplication  fa- 
cile et  la  gratuité  virtuells  du  signe  d'échange,  —  nous  nions  com- 
plétemcat  h  multipUoalàoa  et  la  gratuité  du  capital.  Quand  nous 
|iartoDfidfl  gratuitét  il  «et  bien  entendu  qu'il  ne  l'agit  que  d'une 
tendance  t  tout  mécanisme  exige  ràntervention  d'un  capital  et  par 
oâo&équeat  doit  «a  solder  l'intérêt,  tout  service  est  remunérable,  et 
eu  économie  politique,  il  n'y  a  pas  de  fonction  gratuite.  Mais, 
celte  réserve  posée,  on  peut  dire  que  le  service  de  la  circulation, 
n'ayant  pour  objet  que  le  mouvement  et  non  la  création  des  va- 
leurs, le  transfert  die  la  propriété  des  produite  et  non  leur  pro- 
duction, ce  serricc  n'apparaît,  en  théorie  pure,  que  comme  une 
aorte  de  fonction  admiiiistrative,  n'entraînant  presque  (»  dehors 
de  la  garantie  des  risques  et  des  fautes)  que  des  frais  d'écritures  et 
de  police.  Dans  la  [«ntique,  quelque  loin  qu'elle  soit  de  cet  idéal, 
il  est  aisé  de  constater  des  éléments  de  gratuité  dans  le  mécanisme 
et  le  r^me  des  banques.  Puisqu'avec  un  capital  asses  res^eint, 
une  banque  de  circulation  peut  opérer  un  énorme  mouvementde  va- 
leurs, puisqu'une  partie  de  ses  billets  reste  comme  numéraire  dans 
le  courant  des  échanges,  et  qu'elle  n'a  à  garantir  que  cet  «xcédont 
variabl*  de  son  émission  qui  peut  lui  revenir  dans  les  moments 
de  crise,  puisqu'enfin,  pour  poser  un  chillre,  l'expérience  semble 
l'autoriser  à  émettre  en  papier  le  triple  de  son  encaisse  d'une  part, 
et  de  l'aube  à  immobihser  une  grande  partie  de  son  cautionnement 
et  &  en  tirer  un  revenu  en  dehors  de  ses  opérations,  tout  parait  dé- 
montrer qu'en  faisant  rapporter  5  ou  6pour  100  à  son  capital,  une 
grande  banque  pourrait  facilement  réduire  à  â  pour  100  le  taux  or- 
dinaire de  l'escompte. 

Pourquoi  le  (aux  de  l'escompte  se  maintient-il,  en  fait,  au-dessus 
de  ce  chiffre?  On  a  dit  que  cela  veaait  du  monopole  accordé  à  cer- 
taines banques.  Sans  contester  qu'il  puisse  y  avoir  du  vrai  dans 
cette  explication,  nous  pensons  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  dier- 
cher  la  cause  réelle  de  cette  persistance.  Mous  l'attribuons  plutôt 
k  l'extrême  mobilité  dès  capitaux  de  toute  espèce,  qui  étabht  une 
solidarité  nécessaire  entre  le  taux  de  leurs  divers  emplois,  et  ne 
permet  pas  ces  différences  de  niveau  exagérées  qui  mettraient  le 
CfHomerce  dans  une  situation  trop  supérieure  à  celle  de  l'industrie 
qui  produit.  La  limite  et  les  nuances  entre  les  valeurs  de  roulement 
et  ka  capitaux  véritables,  entre  l'escompte  à  courte  échéance  et  le 
prêt  à  long  terme,  d^à  asses  délicates  en  Uiéorie,  sont  en  pra- 
line insaisiàsables  dans  beaucoup  de  cas.  La  commandite  enlève 
pins  de  capitaux  qu'on  ne  pense  aux  banques  de  circulation.  Elle 
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a  mille  moyens  pour  conTertir  en  prêts  plus  ou  moins  longs  des 
avances  qui  ne  sont  censées  faites  que  pour  trois  mois  :  —  les 
transactions  fictives  ,  les  billets  de  cbmplaisance ,  les  renouvel- 
lement^, etc.  Ce  qui  s'oppose  à  ces  manceurres  mieux  que 
toute  la  vigilance  des  directeurs  de  banques,  c'est  ïe  taux  élevé 
de  l'escompte,  qui  les  rend  extrêmement  coûteuses.  Mais  il  n'y 
a  aucun  doute  (au  moins  avec  les  procédés  actuels  du  com- 
merce) que  si  le  taux  de  l'escompte  était  réduit  à  9  pour  100,  quand 
le  taux  de  l'intérêt  reste  à  6,  7  et  8,  cette  espèce  de  contrebande 
prendrait  un  développement  sérieux,  et  soutirerait,  de  toutes  sortes 
de  mantèrest  une  masse  considérable  des  fonds  destinés  h  la  circu- 
lation :  il  en  résulterait  des  mécomptes  et  des  embarras  qui  rehaus- 
seraient forcément  le  taux  du  crédit  commercial. 

L'extension  et  la  facilité  du  crédit  commercial  ne  peuvent  man- 
quer d'avoir  une  influence  marquée,  quoique  indirecte,  sur  le  mar- 
ché  des  vrais  capitaux.  Nous  venons  d'expliquer  la  persistance  du 
taux  de  l'escompte  par  sa  solidarité  secrète  avec  le  taux  du  prêt  : 
la  contre-partie  obligée  de  cette  remarque,  c'est  que  l'inlérét  du 
prêt  commanditaire  doit  s'abaisser  à  mesure  que  le  taux  de  t'es- 
compte s'abaissera,  —  et  nous  avons  constaté  que  c'est  là  sa  ten- 
dance. Toute  simplification,  tout  perfectionnement  dans  un  rou^e 
quelconque  du  mécanisme  économique  se  traduit  en  accroisse- 
ment de  puissance  pour  tous  lesaulres.  La  circulation  des  produits 
plus  rapideet  moins  clière  est  une  incitation  directe  à  produire  plus  : 
le  commerce,  aidé  et  encouragé  pat  le  crédit,  reverse  nécessaire- 
ment k  la  commandite  ses  épai^es  plus  nombreuses  et  ses  béné- 
fices plus  multipliés.  Et  quand  on  ne  verrait  dans  l'usage  plus  gé- 
néral du  papier  de  banque  que  la  mise  en  disponibilité  d'une  grande 
partie  de  cette  masse  de  monnaie  qui  est  employée  à  la  circulation 
des  produits,  il  est  certain  qu'une  valeur  de  1 ,500  millions  à  2  mil- 
liards de  métaux  précieux,  rendue  k  la  production,  serait  une  ex- 
cellente affaire,  et  qu'une  rentrée  de  cette  importance  améliorerait 
sensiblement  le  marché  des  capitaux.  Hais  si  nous  reconnaissons 
hautement  que  le  crédit  appliqué  au  mécanisme  de  l'échange  peut 
accroître  les  produits  nets  et  faciliter  les  épargnes  au  grand  profil 
du  capital  fixe,  nous  contestons  absolument  que  son  intervention 
directe  dans  la  sphère  de  la  production  puisse  y  créer  par  antici- 
pation du  capital  fixe.  Nous  répétons  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  de 
but,  demoyens,  ni  de  résultats  à  établir  entre  les  banques  de  circu- 
lation et  les  institutions  de  commandite,  aucune  induction  à  tiier 
de  ce  que  les  premières  ont  fait  par  rapport  au  numéraire,  à  ce  que 
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peuvent  tenter  les  secondes  par  rapport  au  capital.  Toute  la  pensée 
de  celte  étude  est  là. 

Gela  veut-il  dire  que  nous  condamnions  comme  inutiles  ou  dan- 
gereux Im  établissemenls  formés  ou  à  former  dans  le  but  de  com- 
manditer  l'industrie  qui  eitrait,  produit,  transforme  ou  transporte  ? 
Pas  le  moins  du  monde.  Ges  sortes  de  banques  qui  recueillent,  at- 
tirent et  condensent  en  masses  puissantes  les  épargnes  particulières, 
nous  paraissent,  au  contraire,  très-utiles  :  ce  qu'on  ne  ramasse  pas 
se  perd,  et  c'est  avec  des  parcelles  d'or  de  quelques  sous  qu'on  fait 
des  millions.  Seulement,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  la 
puissance  propre  de  ces  courtiers  de  la  production  :  ce  sont  des 
collecteurs  et  des  répartiteurs,  mais  don  des  producteurs  de  capi- 
taux. Leur  pouvoir  ne  va  pas  à  créer,  ni  à  distribuer,  moyennant 
escompte,  la  richesse  de  l'avenir  :  la  seule  opération  véritable  de 
crédit  qu'ils  puissent  faire,  c'est  de  devancer  de  quelques  mois  ta 
formation  naturelle  et  probable  du  capital,  à  pei|  près  comme  le 
f;ouTememeat  anticipe,  par  le  moyen  des  bons  du  Trésor,  sur  la 
rentréedes  impdts.  Hors  de  là,  ces  établissements  nepeuvent  accor- 
der à  l'industrie  que  le  crédit  qu'ils  reçoivent  eux-mêmes  du  public. 
Grâce  à  la  confiance  qu'on  leur  accorde,  ils  peuvent  patronner  et 
lancer,  par  des  manœuvres  habiles  d'achat  et  de  vente  de  titres,  une 
masse  considérable  d'entreprises.  Mais  toute  cette  parade  prélimi- 
Daire  n'est  pas  de  la  commandite  ;  c'est  un  simple  appât  pour  faire 
arriver  l'épargne,  qui  seule  fait  ea  délinitive  les  fonds  sérieux  de 
toute  aOaire.  Les  établissemenls  de  crédit  peuvent  remuer  certaine- 
ment beaucoup  plus  de  titres  qu'ils  n'ont  de  capital  ;  mais  ils  ne 
peuvent  ni  en  garder  pour  leur  propre  compte  au  ■  delà  du  chiffre 
de  leur  capital,  ni  en  classer  dans  le  public  au  delà  du  capital  dis- 
poDibledu  pays.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 

Quant  à  décider  à  qui  doit  être  dévolu  ce  rAle  d'intermédiaire 
entre  l'épaigne  et  la  production,  c'est  une  chose  qui  est  du  ressort 
de  l'eipérience.  — D'une  part,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient 
à  laisser  cette  fonction  aux  petites  banques  particulières  qui  t'ont 
eue  jusqu'ici  dans  leurs  attributions.  La  distinction  profonde  de 
moyens  et  de  but  que  nous  établissons  entre  le  crédit  comman- 
ditaire et  le  crédit  commercial  n'empêche  pas,  à  nos  yeux,  qu'ils 
puissent  manœuvrer  tous  les  deux  de  conserve  et  sans  se  nuire.  S'il 
y  a  dans  cette  combinaison  mixte  quelques  dangers,  —  à  cause  des 
tendances  à  empiéter  de  la  commandite, — ilfautaussiyreconnaltre 
quelques  avantages  :  un  rapprochement  plus  intime  entre  le  com- 
nunditaire  et  le  commandité,  une  connaissance  plus  personnelle 
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des  affaires,  use  respoDsablîlité  plus  divisée  et  moins  lourde ,  sur- 
tout t'avantage  de  pouvoir  toucher  de  la  même  matn  el  oonsuher 
du  même  coup  d'ceil  oe  double  indicateur  des  besoins  relatifs  de  la 
circulation  et  de  la  produotion,  qu'on  appelle  le  taux  de  TesoeDCipte 
et  le  taux  du  oapital  :  position  précieuse  polir  juger  plus  impartia- 
lement de  ce  qu'il  tbut  à  chaque  instant  acoorder  à  l'une  ou  k  l'autre. 
—  D'un  autre  oAté,  il  semhle  plus  conforme  au  principe  de  la  di- 
vision du  travail  de  constituer  pour  des  fooctions  toutes  différentes 
des  établissements  tout  à  fkil  distincts.  Le  crédit  oommaoditaire 
.  nous  paraît  pouvoir  vivre  de  sa  vie  propre.  Rien  n'est  plus  facile  k 
concevoir  que  des  bureaux  de  placement  pour  les  épargnée ,  des 
agences  de  cpurtage  pour  les  capitaux,  qui  eommanditeraient  l'in- 
dustrie, soit  avec  une  prime  de  gérance,  parle  moyen  d'oetiotu  k 
dividendes  variables,  soit  sons  leur  propre  responsabilité,  aumayen 
A'oldigationt  à  intérêt  fixe  :  quelque  chose  d'analogue  comme  or- 
ganisation au  Créiii  mobilier,  complété  par  ses  obligations,  purifla 
de  ses  jeux  de  Bourse,  et,  avant  tout,  rentré  en  gr&ce  auprès  ds  la 
science  économique  et  de  la  liberté,  par  le  sacrifice  de  ses  préleii- 
tioni  à  centraliser  et  absorber  l'induBtrie. 

Nous  ne  pouvons  pas  abandonner  la  question  du  crédit  comman- 
ditaire sans  dire  un  mot  des  titres  de  valeur  qu'il  peut  émettre.  Oa 
a  fait  là-dessus  des  projeta  bien  étranges.  Do  des  plus  eempleti 
dans  le  faux,  c'est  le  système  de  la  mo»éliMUon  eu  mpitaux  fitau. 
li  consisterait,  comme  le  nom  l'indiqua ,  en  ooupurés  de  valeur 
fixe  hypothéquées  sur  la  valeur  ou  sur  une  partie  de  la  valeur  m 
oopilaf  de  toutes  les  exploitations  agricoles  ou  industrielles.  Le 
nom  vrai  de  ce  genre  de  titres  est  connu  :  il  t'appelle  l'auig»at. 
Nous  ne  répéterons  que  pour  mémoire  oe  que  nous  avons  indiqué 
dans  le  cours  de  cette  étude  :  que  l'assignat,  représentant  une  va- 
leur  irrMitée  et  qui  pour  se  solderexige  une  expropriation,  ne  sau- 
rait entrer  en  concurrence  avec  le  billet  de  banque  appuyé  de  son 
double  g(^^  et  de  sa  solvabilité  immédiate;  —  que  le  billet  de  ha»* 
que  peut  se  multiplier  autant  que  l'exigent  les  besoins  de  la  eiraa- 
lation  et  est  engeôidré  naturellement  par  l'échange  mAma;— <-qDe 
la  difficulté  n'est  pas  de  créer  des  signe»  de  valeur  pour  tous  les  pro- 
duite, mais,  au  contraire,  de  ne  pas  en  créer  plus  qu'il  n'y  a  de  pro> 
duits  et  de  valeurs  réelles  ;  -^qu'aveo  un  produit  brut  annuel,  qui 
ne  monte  pas  en  totalité  à  30  milliards  et  qui  se  crée  et  se  cod- 
somme  chaquejour  de  l'année,  il  ne  peut  guère  y  avoir,  à  un  roomttit 
donné,  plus  de  S  à  4  milliards  de  produits  «o  circulation  aimulta* 
Bée,  ni,  par  censéqucat,  hwtÎQ  ou  poaiibilM  âa  faire  usaga  de  ftlui 


DB  LA  GRATUITÉ  BU  GBÉDIT.  ISS 

4t  S  à  4  milUardi  ils  numéraire,  eo  le  supposant  même  plus  en- 
cQinkrmnl  al  plua  imparfait  que  notre  monnaie  actuelle,  t'idée  de 
la  HMiiéliMifim  eu  Mjntaux  eal  tellement  ahauFde  de  tous  points. 
qu'tUs  méritait  unt  mention  Bpéoiale,  Chepcher  le  pn^^  dans  U 
multiplication  du  ùgne  monétaire,  quand  évidemment  le  progrès 
l«nd,  an  pratique  comme  an  théorie,  à  réduire  oe  signe;  proposer 
d'inonder  la  Frqnca  de 40  à  SOmilliarde  de  papier  détestable,  quand 
1  niUitrd  de  bon  papier  de  banque  est  probablement  plus  que  n'en 
dût  porter  aon  mar«bé,  quand  l'Angleteire,  qui  a  un  mouvement 
d'afli^rea  triple,  n'emploie  pa9 1,500  millions  de  numéraire,  quand 
l'Ecosse  tout  entière  n'en  a  pas  100  millions;  c'est  véritablement 
dépasser  le  degré  d'ignorance  permis  aux  faiseurs  de  projets. 

Il  ■•  but  pas  confondre  avec  la  mon^tt'otioii  d«i  capilfmx  le  sys-' 
lime  Irès^Bérent  de  la  ditition  dts  capitaux  en  titres  productifs  de 
revsDu,  —  en  oclioiu,  qui  sont  des  parties  aliquotes  de  la  propriété 
même,  courant  toutes  les  chances  de  l'entreprise  et  prenant  une 
partpropertionnelle  àson  rendement  variable,  — en  oblù/ations  ou 
Ikhu  hypothécaires  portant  un  intérêt  lixe.  Cette  espèce  de  papier 
répond  Derveilleusement  à  la  nature  des  capitaux  de  commandita  ; 
il  ait  comme  la  C(mtr*-p&rtie  de  leur  origine  multiple.  Formés  des 
goutleide  pluiada  l'épargne, ces  capitaux  lui  reviennent  en  pluie  de 
reveins.  L*oblig«tion,  pl«Lcement  k  l'usage  des  capitaux  en  retrait 
d'acbvité,  n'est  qu'une  oréanoe,  —•  et  c'est  pour  cela  qu'en  régie 
gMnIe  elle  doit  être  amortie  par  remboursements  partiels,  avant 
l«  terme  probable  de  l'exploitation.  Quant  à  l'action ,  c'est  le 
capital  miUtant,  la  propriété  vivante  et  accessible  à  tous]  c'est  h 
AwtffwwmMt  de  la  proprUli  combiné  avêo  Vunili  de  l'exploitation, 
—  nlution  dhine  sérieuse  difficulté  économique  et  par  conséquent 
progrès  remarquable.  Mais  il  faut  qu'il  soit  parfaitement  compris 
^  ces  sortes  de  titres  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  d'aucune  fa> 
tOD,  hîre  fonction  de  numéraire.  Le  numéraire  est,  d'après  son  nom 
mime,  une  unité  qui  sert  à  nombrer  toutes  les  autres  valeurs,  c'est 
un  étalon,  une  commune  mesure  i  et  qui  dit  unité,  étalon,  mesure, 
dit  une  grandeur  ou  une  quantité  Bxe  :  or,  les  valeurs  dont  il  s'agît 
ioiient  essentiellement  variables  de  leur  nature.  Obligations,  elles 
nrieifl  comme  rente,  par  les  fi-actions  d'intérêt  fixe  que  chaque  jour 
■joute  à  leur  valeur.  Actions,  elles  varient  comme  capital  et  comme 
KDte,  par  le  dividende  variable  qu'elles  représentent.  Obligations 
tt  aeUons,  elles  varient  enfin  cogime  capital,  à  chaque  oscillation 
du  taux  général  des  capitaux.  L^  eoupotu  échus  et  détachés  de  ces 
titres  peavont  terrir  de  numéraire,  ce  sont  des  valeurs  fixes  ;  mais 
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les  titres  eux-mêmes,  jamais.  C'est  précisément  parce  que  ces  titres 
ne  peuvent  jamais  suppléer  le  numéraire  et  servir  directement  de 
signes  d'échange,  qu'on  peut  les  émetb%  en  tpumtili  avui  grande 
qu'on  voudra  (ce  qui  ne  serait  pas  posàble  autrement,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  tout  à  l'heure  du  danger  de  surcharger  la  circula- 
tion de  numéraire).  Si  leur  multiplication  est  sans  inconvénient,  si  le 
papier  de  banque  ne  les  chasse  pas  et  ne  les  tue  pas,  comme  il 
chasse  et  tue  l'assignat,  c'est  que  les  titres  de  capitaux  ont  un  marché 
à  eux,  le  marché  des  valeurs  produiianles  des  capitaux, — laBourse. 
.  Là,  mais  là  seulement,  on  peut  les  appeler,  si  l'on  tient  au  mot, 
une  menue  monnaie  de  propriéti. 

J'ai  essayé  d'indiquer  le  plus  nettement  possible  le  sens,les  fonc- 
tions et  les  limites  du  crédit.  Je  crois  avoir  traité  assez  sévèrement 
les  exagérations  et  les  illusions,  pour  qu'il  me  soit  permis  de  leur 
faire  une  petite  concession  eo  unissant.  En  fait  de  richesse  et  de 
pouvoir,  l'illusion  est  à  un  certain  degré  une  force  réelle.  L'homme 
est  une  machine  automotrice  ;  sa  puissance  est  presque  toute  àans 
t'opinion  qu'il  en  a.  Une  bataille  gagnée,  disait  je  ne  sais  plus 
quel  général,  c'est  une  bataille  qu'on  croit  ga^ée.  Le  mot  est  vrai 
pour  l'industrie  comme  poui;  la  guerre.  Toute  nation  ou  tout  indi- 
vidu qui  se  croit  plus  riche  eutreprend  et  produit  plus,  devient  par 
conséquent  plus  riche.  On  sait  parfaitement  que  l'accroissemeat  des 
signes  de  valeur  n'est  pas  une  richesse  vraie,  et  que  deux  pièces  d'or 
n'en  valentqu'une,  quand  tous  les  prix  s'élèvent  au  double;  cela 
n'empêche  pas  que,  pendant  que  ce  mouvement  de  nivellement  s'o- 
père, tout  petit  entrepreneur  et  tout  ouvrier  qui  aura  dans  sa  poche 
deux  fois  plus  d'or  éprouvera  je  ne  sais  quelle  dilatation  d'être, 
quelle  surexcitation  de  volonté  qui  le  rendra  plus  actifet  plus  hardi. 
Or,  quand  cette  surexci^tion  illogique,  ridicule  si  vous  voulez,  ne 
ferait  que  mettre  en  mouvement  cette  masse  considérable  de  travail 
qui  attendla  commande,  quiperddu  temps  àla  chercher,  qui  reste 
inunobile  faute  de  confiance  el  de  courte,  il  y  aurait  le  un  effet 
réel  qui  échappe  aux  déductions  mathématiquement  exactes  de  l'é- 
conomiste, et  dont  pourtant  il  est  bon  de  tenir  compte.  Il  serait 
sans  doute  extrêmement  imprudent,  en  matière  de  crédit,  des'exa- 
gérer  cette  puissance  réelle  de  l'illtmon.  L'opinion  est  un  ressort  très- 
délicat,  qui  se  brise  pour  peu  qu'on  force  sa  tension  :  mais  c'est  un 
ressort  ;  et  il  faut  lui  reconnaître  [ou  lui  donner  une  certaine  B^ 
tion,  si  l'on  veut  expliquer  ou  produire  certains  effets. 

R.  DE  FONTENAY. 
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APPELÉE  L'ÉCHELLE  MOBILE. 


I.  b'AKcnin»  hchiàkchb.  —  u  iSpobuqdb.  —  L'onu. 

Depuis  le  Directoire  et  surtout  depuis  le  gouveruemeot  de  laRestau- 
ntioD,  noslsrifs  de  douanes  ont  de  plus  eu  plus  perdu  leur  caractère d'in- 
itituliaDa  financières  pour  se  mettre  au  service  du  système  appelé  protec- 
teur et  g' en  constituer  les  instruments'.  A  coup  sûr, et  il  est,  je  crois,  peu 
de  personnes  qui  fussent  tentées  de  s'y  tromper,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'à  partir  de  cette  époque,  le  produit  des  droits  de  douanes  ait  été,  entre 
les  mains  de  nos  gouvernements,  une  ressource  le  moins  du  monde  dé- 
daignée ou  superflue.  Cela  veut  dire  toutefois  et  bien  absolument  que, 
depuis  lors,  l'objet  cherché  du  droit,  sou  but  unique,  réel  et  avoué  tout 
ï  la  fois,  aussi  bien  que  sa  mesure,  c'a  été  d'amortir,  en  faveur  des  in- 
dustries indigènes,  le  choc  de  la  concurrence  étrangère,  oude  les  y  sous- 
traire, non  d'assurer  un  revenu  à  l'Etat. 

Nombreuses  sont,  dans  notre  pays,  les  industries  qui,  successivement, 
ont  Bollicité  et  obtenu  cet  abri  souhaité  de  toutes.  Parmi  celles-là,  notre 
industrie  par  excellence,  celle  qui  fait  vivre  à  elle  seule  les  quatre  cin~ 
quitaies  de  la  population  française,  l'agriculture,  a  naturellement  réclamé 
et  pris  sa  place.'  En  considération  même  de  son  importance,  on  lui  a  fait 
l'honneur  d'une  législation  spéciale,  édifice  savant,  compliqué,  laborieu- 
sement élevé  et  accru,  et  qui  ne  s'est  rattaché  que  partiellement  et  par 
itentiire  aux  lois  et  tarifs  généraux  de  douanes. 
C'est  l'examen  de  cette  législation  qui  fait  l'objet  de  ce  livre  '. 

'  L'ardoniiBDce  royale  du  ^S  avril  1837,  en  disposant  que  les  projets  de  lois  de 
douinci  De  seraient  plus  détonnais  présentés  aux  Cbambres  par  te  ministre  des 
()Diiic«,  mais  par  celui  du  commerce,  n'a  fait  que  donner  à  ce  changement  une 
tuprtme  consécration. 

'  On  Toit  que  le  préds  historique  dont  cet  article  est  un  extrait  n'est  lui-même 
1«  le  premier  chapitre  d'un  travail  de  discussion  sur  la  législation  douanière  des 


186  lOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

Mais  avant  de  l'aborder  en  elle-inftme  ,  prenons  quelques  momrats 
pour  en  rechercher  les  origines  et  en  suivre  les  développements.  Si  je 
ne  me  trompe,  cela,  importe  k  plusieurs  égntrds- 

Cela  importe  d'abord  parce  qu'en  matière  d'institutions  d'Etat,  comme 
dans  bien  des  circonstances  de  la  vie,  rien  n'écliùre  comme  d'examiner 
la  main  qui  refuse  ou  qui  donne.  Pourquoi  l'antiquité  voulait-elle  que 
son  orateur  fbt  homme  de  bien,  sinon  pour  que  son  caractère  conan 
donnftt  au  besoin  force  et  créaqoe  )|  ses  paroles  ipânqe  infipui^ntea  au 
mal  comprises?  Pourquoi  les  hommes  au  les  partis  qui  trouvent  sont-ils 
si  rarement,  disons  mieux,  ne  sont-ils  jamais  les  pouvoirs  qui  fondent, 
sinon  parce  que  toute  idto  eoavaltfl,  taute  vie  mAme  forcément,  m^oie 
justement  et  précieusement  militante  soulève  contre  soi  des  défiances, 
des  calomnies,  d'incurables  inimitiés,  des  ressenliments  invincibles  et 
qui  rendent  impossible  la  conviction  de  l'espnt  ou  même  lui  survivent  ? 
Pour  rappeler  loi  us  souvenir  qu)  est  à  toujours  nne  consolation,  un  appai, 
un  acte  de  justice,  n'est-il  pas  vrai  que,  sous  la  force  de  cette  loi  du 
monde,  l'Empire  a  fait  sa  gloire  des  institutions  qu'avait  semées  la  Ré- 
publique? N'est-il  pas  vrai  qu'on  a  vu  cent  fbis  les  minorités  chercheuses 
et  créatrices  apporter  Ici-bas  des  idées,  des  droits,  des  institutions  qui, 
après  les  «voir  ^it  maudire,  ont  valu  à  d'autres  non^s  les  bénédictions 
égarées  d'un  peuple,  et  qu'elles  niarchent  et  marcheront  encore  sous  le 
poids  de  ce  rAle  plein  de  tristesse,  plein  ausd  de  gtundeuc  dans  sa  tris- 
tesse? 

Eb  bien,  ce  principe  de  conduite  de  la  main  qui  doune,  g/  cruellement, 
si  imprudemment  pratiqué  ainsi  par  les  peuples,  au  sein  de  leurs  passions 
et  dans  le  vit  de  leurs  luttes,  h  distance  et  dans  le  calme  du  cabinet,  nous 
le  voyoHS,  Il  me  semble,  devenu  aujourd'hui,  dix-huit  siècles  après  tes 
écoles  de  l'âoquepce  romaine,  une  des  armes  les  plus  justes  et  les  fixa 
morales  de  la  critique  historique.  Qu'il  soit  donc  aussi  pour  nous,  au 
commencement  de  ce  travail,  l'un  des  moyens  de  la  critique  économique. 
Les  intentions  se  cachent,  les  discussions  dissimulent,  les  conséquences 
sont  véritablement  mystérieuses,  le  caractère  des  gouvernements  parle 
toujours.  Cetui-cl  était  un  gouvernement  absolu  et  tout  personnel;  mais, 
au  fond,  son  inlérët  en  matière  de  subsistances  était  celui  de  la  masse  de 
la  population.  Ceux-là  faisaient  fracas  de  leur  libéralisme,  grand  étalage 
de  leurs  tendances  populaires,  de  leurs  constitutions,  de  leurs  chartes. 
Qu'importe!  En  réalité,  ils  songeaient  ii  reconstituer,  au  nom  de  la  rai- 
son d'Etat,  une  aristocratie,  une  véritable  féodalité  territoriale,  ou  iaîs' 
saient  la  décision  aux  plus  imprudents  calculs  d'une  bour^eoine  indus- 
trielle et  propriétaire.  Là  toujours,  nous  le  verrons,  est  un  premier  indice 
et  un  indice  considérable  de  la  valeur  et  de  la  portée  des  choses. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  s'il  importe  de  sqvoir  qui  institue,  jmporte-t-il  moins 
de  savoir  comipent  l'iostitutioa  s'es^  faitQ  ?  Non  ;  toutes  les  formes  ou- 
blies ont  leur  prestige  en  ce  monde,  en  matière  d'économie  pubtiqw 
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M— a  ea  laot  le  iw(e.Qr,  m  preatige  que  leur  donnent  leur  but  prodamAi 
Iflw  éUvatioB,  leur  pouvur,  leur  durée,  et  plus  touvent  peut-dtre  noire 
iiréAesMo  et  aatrè  habitude,  il  u'est  paa  de  moyen  qui,  pour  i'éprouver, 
nillo  1>  Bùe  k  nu  de  leur  origine.  Qui  sait,  peut-être  lei  douanes  auni 
sOBt-elles  de  oeachooea  qu'il  ne  fuit  pas  voir  faire  i  voyons-les  donc  faire 
araal  tout. 

Les  institutiona  économique*  d'ailleurs  sa  fondent  rarement  d'un  seul 
jet,  comne  on  sait.  Lea  siècles,  les  féoérations,  quelquefois  les  années  y 
apportent  leur  pierre  à  leur  tour.  Pour  qui  veut  sérieusement  les  oon- 
nallre,  quelle  meilleure  éoole  que  d'assister  à  oette  ecmslniotioa  [uèee  k 
pièce,  k  Mtte  sorte  d'opémlion  d'assemWage  9  Quu  de  plus  profondément 
ÎDstmelif  que  de  yoir  des  eamiBencements  d'abord  timides  suivie  d'à- 
gnBdisaemeuta  audaeieuxf  que  d'isoler,  en  quelque  sorte,  devaol  le  re- 
gard, Isa  effets  de  chaque  rouage,  presque  comme  le  fkil  la  chimie  pour  les 
propriétés  des  eorps  qu'elle  étudie?  que  de  reconnaître,  par  des  additions 
succesHves,  répétées,  à  la  fois  des  tendances  qui  se  prononcent  et  des 
cAtés  bibles  qui  se  déclarent  9  ou  bien  encore,  dans  l'aoeroisseoient  d'é- 
nwgie  sans  eease  imprimé  k  un  mécanisme,  l'impalienoe  d'efforts  qni 
s'eufèrent  an  sentiment  d«  leur  impuissance,  ou  l'inanité  d'une  inatitu- 
lîen  qni  s'nnporte  parce  qu'elle  bat  sans  le  savoir  dans  le  vide  1 

Aee  Bi4ine  peint  de  vue,  aotre  court  voyage  k  travers  l'faisleire  dena- 
Bière  denotrepejn  nous  sera  d'une  autre  nlUiié encore.  C'estiu,  disons- 
le  dés  cette  premiépe  page,  un  ouvrage  de  polémique  et  de  polémique 
agifanve.  Or,  pour  an  éeHt  de  oette  nature,  il  importe,  k  coup  sftr,  de 
■Bwirà  quel  point  de  sa  durée  est  parvenue  l'instilution  qu'on  aborde. 
Notre  syètèrae  douanier  de  l'agrionlture  est- il  k  sa  période  d'aoeroisae- 
ment,  d'apogée,  de  déclin  ou  de  décrépitude?  Il  est  olairque  l'bisteire 
seule  peut  nous  le  dire,  et  il  est  clair  aussi  que,  suivant  que  bous  avons 
devant  nous  oae  institution  ou  jeune,  ou  vigepreusa,  ou  vieillie,  la  polé- 
mique change  d'allure,  de  conditions  et  de  caractère,  en  même  teipps 
qa'alle  voit  s'aeorottre-ou  s'amoindrir  les  eapénincea  et  les  chances  de 
mooës. 

EnfJB,  il  est  un  autre  motif  qui  non-seulement  justifie  mais  ocHnnwnde 
Dotre  excnrnoB  rétrospective.  Les  lois  humoines,  notamment  lea  lois 
douanières,  sont  de  véritables  champs  de  bataillei  des  idées,  des  intéréta 
l'y  donnent  k  tout  moment  rendes- vous  qui  les  élèvent,  les  soutiennent. 
In  transforment,  lea  défendent,  les  battent  en  brèche.  Ces  idées,  ees 
intérêts  changent  incessamment.  Revenez  après  vingt  ans  visiter  une 
inttihitien  qui,  au  dehors,  paraît  k  peu  près  la  même,  vous  ne  reconnais- 
tet  lAttà  les  principes  qui  l'habitent.  C'est  qu'en  effet  des  Intérêts  nou- 
vesDi,  aortes  de  générations  invisibles  qui  se  développent  parallèlement 
k  celles  des  hommes,  édoaent  k  chaque  instant  et  grandissent  sur  des 
iMéréU  qni  s'éteignent.  Des  idées  nouvelles,  venues  on  ne  sait  d'oji, 
dsseeadeal  sur  l'élendle  «rêne  :  tantAt.  tambant  cwnaaa  goutte  k  geulte 
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des  mains  do  temps,  elles  creusent  leptement  les  institutions  établies 
qui  se  degradeot  et  s'effacent  pierre  à  pierre,  sous  un  travail  séculaire  ; 
taofït,  après  avoir  soutenu  bien  des  luttes  obscures  près  des  foyers,  après 
avoir  quelquefois  aussi  bit  payer  de  sévères  tributs  à  leurs  défeaseurs,  i 
leurs  apôtres,  elles  combattent  au  grand  jour,  dans  l'usine  et  Tatelier, 
è  la  tribune  et  dans  la  presse;  livrent  l'assaut  à  un  ancien  ordrede  choses 
et  l'emportent  et  le  démantèlent  eu  une  journée,  ensevelissant  la  vieille 
armée  sous  un  nouvel  édifice  destiné  &  périr  de  même  &  son  tour. 

Or,  s'il  est  vrai  qu'il  eu  est  ainsi,  que  nous  faut-il  faire  ?  Sous  peine  de 
nous  prendre  à  desai^uments  détruits,  à  des  intérêts  tombés,  à  des  idées' 
mortes  ;  sous  peine  aussi  d'échapper  quelque  adversaire  ou  solide  encore 
dans  ses  murs,  ou  puissant  dans  les  esprits,  n'est-ce  pas  de  redesoendre 
avec  l'histoire  à  travers  toute  cette  mêlée  ;  d'abandonner  au  cuiurs  du 
temps  tout  ce  qui  tombe,  pour  n'en  plus  faire  compte,  mais  de  recueillir 
et  mener  d'année  en  année,  jusqu'à  nos  jours,  tout  cequi  garde  tiae  vie 
réelle  et  forte  pour,  là,  livrer  bataille  i  notre  tour. 

Conservant  donc  dans  notre  esprit  la  pensée  de  ces  objets  divers  que 
nous  nous  proposons,  parcourons  rapidement  l'histoire  de  nos  lois  céréa- 
les, histoire  qui,  par  la  séparation  des  principes  de  douanes,  ou  par  les 
états  distincts  de  la  législation,  se  partage  en  trois  grands  âges  :  l'an- 
cienne monarchie  des  temps  modernes,  la  République  et  l'Empire  d'uae 
part;  en  second  lieu,  la  Restauration  ;  troisièmementenlin.laroyautéde 
Juillet  et  les  années  qui  ta  suivent.  On  ne  s'étonnera  pas  si,  à  cAté  de  li 
législation  douaiûère,  ia  législation  intérieure  vient  plus  d'une  fois  se  pla- 
cer au  cours  de  notre  chemin.  On  reconnaîtra  facilement  à  mesure  que 
sans  elle  nous  n'aurions  de  chaque  période  qu'un  tableau  tronqué  et  que 
d'incomplètes  leçons. 

Quels  étaient,  sous  l'ancienne  monarchie,  les  principes  en  matière  de 
douanes,  la  législation,  les  pouvoirs  législateurs,  l'état  du  pays,  les  idées, 
les  préjugés,  les  intérëls  1 

L'état  du  pays,  qui  ne  le  sait  T  La  France  était  alors  une  sorte  de  con- 
fédération sous  un  mnltre.  Divisée  en  gouvernements,  généralités  avec 
ou  sans  élections,  pays  d'états,  elle  trouvait  une  ligna  de  douanes  parti- 
culières à  la  limite  de  chaque  grande  portion  de  son  territoire.  D  bllaii 
payer  un  droit  pour  passer  de  Rretagne  en  Poitou,  un  autre  droit  pour 
.  descendre  du  Poitou  dans  l'Angoumois ,  un  autre  encore  pour  entrer  en 
Guyenne.  Les  pouvoirs  législateurs,  c'était  la  royauté  d'idwrd,  la  royauté 
absolue  et  de  droit  divin,  qui  régnait  et  gouvernait,  possédait  et  admi- 
nistrait le  pays  à  titre  de  propriétaire,  et,  de  peur  qu'on  ne  se  méprit  sur 
le  caractère  de  son  pouvoir,  terminait  ses  actes  par  :  «  Ceci  est  notre  bon 
plaisir.»  Au-dessous  de  la  couronne,  entraient  en  partage  de  la  puissance 
j^slative,  dans  des  proportions  diverses  et  infiniment  changeantes,  les 
parlements,  par  le  droit  de  remontrance  et  d'enregistrement;  les  inlen- 
dants,  les  assemblées  de  police,  par  leurs  règlements  et  leurs  avis;  les 
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états  enfin  par  leurs  suppliques,  vieille  forme  féodale  msuffisaDte  et  mal 
digne  que  nous  retrouvons  jusque  dans  la  Charte  de  1811  >. 

Les  idées,  les  préjugés,  c'était  d'abord,  dans  la  masse  de  la  population, 
rhabhude  pour  chaque  province  de  ne  songer  qu'à  soi,  en  tout  état  de 
cause,  et  de  regarder  la  province  voisine  du  même  œil  que  nous  voyons 
encore  aujourd'hui  l'étranger.  A  cAté  de  cela,  une  défiance  haineuse  et 
violente  contre  tout  ce  qui  touchait  au  mouvement  des  grains;  une  autre 
déGasce,  malheureusement  trop  justifiée,  contre  les  agents  à  tous  les 
degrés  du  pouvoir  royal.  Dans  les  corps  de  l'Etat,  des  vues  étroites,  insé- 
parables de  cette  vie  toujours  bornée  par  l'horizon  d'une  province,  et  une 
crainte  hostile  pour  toutes  les  nouveautés,  crainte  pardonnable  dans  un 
pays  qui  n'en  voyait  jamais  se  foire.  Puis,  chez  les  hommes  supérieurs, 
qui  partout  mènent  les  corps  établis,  des  systèmes  à  côté  du  bon  sens,  un 
peu  de  dévouement  et  de  vérité  à  côté  de  beaucoup  d'erreurs  au  service 
de  beaucoup  de  passion,  comme  toujours.  Dans  la  royauté  enfin,  cette 
«mviction,  partagée  de  tous  au  surplus ,  que  l'impôt  douanier,  comme  tout 
autre,  ne  pouvait  être  qu'un  octroi  gracieux  de  sa  part  ou  une  rente  fon- 
cière à  son  profit. 

Quant  aux  intérêts,  ils  étaient,  on  le  comprend,  bien  divers  dans  un 
pays  divisé  en  tant  de  classes,  et  par  les  séparations  si  profondes  de 
l'ancien  état  social.  Quoiqu'on  ne  trouvftt  ^ans  la  société  d'alors,  même 
à  ses  derniers  Jours,  qu'une  ébauche  à  peine  et  partiellement  commen- 
céede  cette  forme  industrielle  que  la  nôtre  a  revêtue  si  largement  depuis, 
les  hommes  s'y  étaient  déjà  trouvés  conduits  à  cette  singulière  vue  de 
l'psprit  qui  consiste  à  considérer  son  travail  bien  plus  que  ses  besoins,  et 
à  oublier  sa  position  de  consommateur  pour  ne  s'envisager  que  dans  son 
rôle  de  producteur.  Mais,  en  présence  d'importations  encore  insignî- 
Banies,  la  constitution  défensive  de  l'industrie  dans  ses  corporations  était 
toute  d'intérieur,  et  l'agricnllure  même  n'y  avait  nullement  pris  place. 
Propriétaire  pour  un  cinquantième  peut-être,  prolétaire  pour  le  reste, 
qud  intérêt  y  avait-elle?  Comment  n'eht-elle  pas  échappé  au  préjugé 
coninnm  avec  sa  production  insuffisante  et  sa  misère  t  L'eât-elle  partagé, 
comment  l'aurail-elle  fait  prévaloir  pour  elle  avec  ses  populations  dissé- 
minées, au  milieu  de  son  servage  d'abord,  et  plus  tard  de  sa  faiblesse,  et 
dsns  des  temps  surtout  oii  les  famines  répétées  faisaient  parler  les  besoins 
à  haut?  Les  classes  propriétaires,  de  leur  côté,  avaient  peu  de  motifs  en 
géaéial  de  provoquer  l'établissement  de  privilèges  agricoles  qui  ne  leiii' 
eussent  guère  profilé.  C'était  en  nature  que  le  clergé  percevait  la  dime. 
en  nature  souvent  aussi  que  s'acquittaient  les  redevances  seigneurie  li's, 
el  quant  à  celles  qnt  se  payaient  en  argent,  par  leur  fixité  elles  tenaient 

'  Od  Mit  aussi  cfuela  formule  :  <  Tel  est  oolre  plaisir,  s  dont  dous  venaos  de 
parier,  n'a  disparu  de  l'acte  de  promulgalion  des  lois  qu'à  l'avénemeul  de  lo 
roTiulé  de  1S30. 
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plus  de  l'imp&t  que  du  ftnutge.  Qu'im)>ortfti«nt  «Ion  dei  hittM  powr  li 
liberté  de  l'exporlAlion  céréale  ou  pour  la  prohibition,  ou  les  eotnrcs  k 
l'tmpertatioit  t  La  bourgeoiste  propriéiaf  r«,  et  qui  donnait  son  biég  4  bail, 
m  reconnaissaii  presque  seule  un  Intérêt  au  riMftvement  des  pris  par  h 
réduction  des  quandtés  vendablea,  et  l'on  voit  en  efilet  les  paya  d'ét^, 
oti  sa  place  était  tnieux  foite,  essayer  aeuis  aussi  de  réctamer  parfo»  Ici 
meaures  que  comporiaienl  dane  ce  tena  l'état  et  l'ecprit  de  l'époque. 

A  régiird  de  la  royautd,  elle  avait  en  matière  de  législation  céréale  no 
double  intérêt  qu'elle  sentait  parfaitement  et  qu'elle  servait  de  toutes  as 
forces:  d'une  part,  s'agrandir  par  la  centndisation  du  pouvoir,  l'unité  de 
la  législation,  l'efliMcment  des  divisioni  proriocialeE  ;  d'autre  part,  sanve- 
garder,  avec  l'impartialitéd'nn  pouVoim  efet  tlésintAresié  dans  l'aflaire, 
ce  qui  lui  paraissait  le  droit,  à  savoir  que  les  produite  du  soi  fussent  coa- 
sotnmés  par  lea  habitants  du  sol  «t  qui  les  «valent  dut  oroltt*  ;  garder 
d'ailleurs  wr'  na  domaine  des  biens  qui  étaient  «a  oboae  ;  assurar 
ts  nécessaire  pour  se  maintenir  une  possession  paisible;  écarter  hs 
tioUblee,  prévenir  In  mortalités,  non-valeurt  dattE  aWt  revenu  ou  déper- 
dition de  son  capital  héréditaire  ;  donner  enfio,  s'il  était  possible,  l'aboo- 
dance  pour  déterminer  cette  augmentation  dë'pspulatienque  l'on  provo- 
quait alon  jusque  par  des  înstituttoos  qui  rcssenUaicnt  fc  des  prinm, 
parce  que  la  population  était  ,1e  cheptel  de  sa  terre)  k  mesuré  ds  la  puis- 
saoce  du  souverain,  la  richesse  de  l'Etat,  et,  suivant  une  éeenomie  poli- 
tique qui  s'est  bien  désabusée  d^wis,  la  riebesse  mfime  dos  familles. 

Dans  ces  quelques  mots  sont,  je  crois,  les  bases  «t  les  origines  de  k 
(^islatioB  céréale  de  ces  temps.  Elle  me  parait  «n  décori«r  tout 
entière. 

Ainsi,  l'intervention  des  paysd'états,  nous  la  trouvons,  par  exemple, 
dans  les  suppliques  des  états  de  Provence  en  18S8,  4633)4688,  pourn 
maintenir  la  liberté  d'exportation  des  grains,  suppliques  dont  les  deux 
dernières  sont  surtout  remarquables  en  ce  qu'à  cAlé  de  la  prohibition, 
dies  nous  ofirent  pouria  première  fois^  eo  France,  rindicaticm  de  ce  qui 
s'est  appelé  plus  tard  un  prix  limite  dans  la  législation  contemporaine  '. 
Les  étals,  en  eAet,  ne  demandaient  l'autorisation  d'exporter  que  jusqu'au 
jour  où  le  blé  excéderait  le  prix  de  16  livres  la  charge  dans  les  ports  de 
Provence  >.  L'aatiou  des  assemt^ées  générales  de  police^  elle  se  marque 
notamment  par  cet  avis,  du  38  novembre  1768,  qui  détermine  la  pnÂi- 
bition'de  l'expwtation  des  grains  par  dàngatioa  au  célèbre  éditde  4764, 
qui  venait  de  proclamer  la  liberté  d'exporter  loi  fondamentale  dt 
royaume.  La  segeaae  et  la  fermeté,  c'est  L'Hâtai  Inspirant  l'édit  de 

>  L'Angleterre,  que  nous  trouverons  coDslammeDt  en  avance  sur  nous  en  mi- 
ti ire  de  législation  céréale, connaissait, dès  te  commencemeiit  du  quiQEième  siècle, 
le  système  des  prohibitions  et  autorisations  aliemalires  d'exporter  suivaht  du 
prix  limiles. 

■La  charge,  mesuré  encore  usitée  àlfarseiile,  est  de  160  Unes. 
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«9KS,  &«W!ifel«,  k  tbbt  preBdn)  4  U  liberté  d'exportaltota,  «t  qUf  Ikisse 
percer  dam  ses  annev»  celte  Vue  fbii  écleirée  pour  le  temps,  qu6  In  li- 
berté d'expottel-profitut  k  l'h^rfcultun;  c'est  Sully,  souteiMnl  la  tnème 
conduite  dans  le  menue  iniérèti  Le  bon  sens  élevé  jusqu'au  g#itfc,  lA  pea- 
sioD  servie  par  le  sophisme^  l'eiprit  de  sV^lème,  l'erreur  de  bonne  foi, 
mais  punUanime  et  orgueilleuse,  c'est  Tecta^t  prohibant  t'espDHation  vfn 
4770{  Toi^  lahManl  rétablir  en  tTT4,  après  «voir  écban^etitK  eux 
cette  ooTTetpondaoGe  aujourd'hui  si  curieuse,  OA  Ton  toU  (e  premier  de 
ns  deux  nûaisim  souteair,  bon  sans  talent,  que  les  eutteves  au  Biouve- 
ment  des  grains  en  dMiskent  le  prix  au  grand  proRt  du  peuple;  le  second, 
démontnnt,  de  tout  l'écUt  de  sa  baubâ  raison,  que  la  liberté  est  le  grand 
profit  de  tout  le  monde  i  «'est  Golbert,  renonnlant  (ea  entraves  lÉgbles 
dans  le  même  eaprit  que  l'abbé  l^my,  «t  pour  servir  l'htdmtrfef  objet 
de  ses  préféreDces)  c'est  Nedterquit  plus  effinyé  par  les  difilculték  pTa>- 
tiques  que  convaincu  par  aan  intelligence^  combat  les  idées  libérales  et 
tes  actes  de  Tui^t,  puist  ministre  k  son  tourt  réinterdit  l'exportatioa  eu 
lies,  et,  pour  jtutifier,  pour  aolennlSer  même  l'abandon  des  dodnéés 
de  la  science  et  du  bon  sens  au  profit  de  l'expédient  et  de  l'aventura, 
écrit,  daûe  son  langage  un  peu  fiistueux,qusle8priacipeagénéi«UK  sent 
salant  de  donibateurs  qui  empiètent  les  uns  sur  les  entrée^  et  qu'il  fkat 
quitter  les  théories  pour  trouver  au  ttwtei 

Quaat  à  la  oourontie,  «Ile  est  partout^  parce  qu'en  tout  tHa  est  b»uv«- 
nine.  Son  caraelère  de  propriétaire,  de  pouvoir  de  bon  plaisir,  Mlat»  & 
tout  meoMuti  d'abord  dans  les  uMMifs  ifttéressés  de  l'établiaemeBt  mène 
4es  «Uwanes  bous  Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Long  {  dans  l'édit  de  FnM- 
toiill,  qui  remetk  un  bureau  de  hnitcommtssairesrojMiakdélivranee 
des  peniiis  d'exporter  des  grains  ;  dans  i'édit  de  fleuri  ill,  en  iK77,  qui 
dédître  nettement  que  le  droit  d'exporter  «et  un  droit  seigneurial  ap- 
parlenant  k  la  couroeoe.  Il  éclate»  horade  la  législation  des  grains,  dans 
M  octroi  que  le  rai  populaire  de  l'andenne  monanihiei  Henri  IV,  M- 
ttit  au  comte  de  Soissons,  en  1603,  du  privilège  de  prélever  k  son 
profit  particulier  un  droit  de  douane  toonne,  et  dont  l'éneigie  de 
Suit|  n'easpécfaa  l'enragislrement  qu'à  grand'  peina.  Oa  en  trouve  la 
■urqoe  eaâa  dans  la  versatilité  même  de  la  législatien  céréale  k  ces 
époque»,  Mgislatioa  qui  us  compte  pas,  par  exemple,  ratàm  de  cent 
»ixum  tctes  de  HenH  IV  k  Louis  XVI,  et  ne  eoBge  qtt^  1764',  pour  la 
pcoiiËre  fbis,  k  ditpbser  k  titre  permanent. 

An  nilieU  de  tout  cela,  le  double  inlérët  delà  royauté  se  suit  vîùble- 
ment  et  avec  persistance.  D'une  part,  i  l'intérieur,  la  déclaraLion  du  roi, 
dn  S  oud  1763,  établit  la  liberté  du  commerce  des  grains  pour  toute 
f^âuè  du  royaume.  L'édit  de  juillet  1764  l'assure  en  eu  détermjoaat 
les  conditions  d'exercice  ;  l'arrêt  du  Conseil  du  13  eepteinbre  17T4,  les 
l«Ure«  patentée  du  S  novembre  suivant,  la  complètent  par  la  sappressioa 
^  droiu  de  MÔBege^  haUe»  péage  eteatreseMxne  lubeiMiats,  <^  cam- 
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tinuaient  d'y  faire  obsUcle,  et  la  déclaration  du  17  Juin  1787,  rendue 
deux  ans  seulement  avant  la  révolution,  la  conlirme. 

D'autre  part,  l'iuterdiclioa  d'exporter  est  et  demeure  le  droit  comnmn 
auquel  on  ne  déroge  qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale.  Les  suppli- 
ques des  états  de  Provence  et  l'édit  de  François  II,  rapportés  plus  haut, 
l'ont  indiqué  suffisamment.  La  même  ligne  politique  se  retrouve  dans 
l'ordannance  du  1  février  1S67,  rendue  sous  Charles  IX,  qui,  pour  sou- 
tenir la  prohibition  d'exporler,  va  rechercher  des  armes  jusque  dans  le 
droit  romain  ;  dans  celle  de  Henri  III,  de  1577,  qui  ajouta  des  prohibi- 
tions nouvelles;  dans  l'édit  de  Louis  XIV,  de  1699,  qui  reproduit  l'ia- 
lerdiction  en  l'appropriant  à  son  temps.  L'édit  mémorable  de  1764  éii- 
blil,  il  est  vrai,  que  l'importation  céréale  est  désormais  le  droit  conuniiii, 
et  en  fixe  seulement  la  Umite  au  moment  oii  le  blé  aura  atteint  le  prii 
de  12  livres  10  sous  le  quinul,  taux  assez  élevé  pour  l'époque  ■;  l'ar- 
rêt du  Conseil  et  les  lettres  patentes  de  1774  disposent  dans  le  même 
sens,  en  reproduisant  la  même  limite  ;  la  déclaration  du  roi  du  17  juin 
1787  enfin  fait  revivre  Tédit  de  1761  pour  le  commerce  întemationti, 
aussi  bien  que  pour  les  mesures  intérieures,  sous  la  seule  réserve  d'ac- 
corder aux  provinces  qui  en  feront  la  demande  des  interdictions  d'ex- 
porter limitées  à  un  au.  Hais  l'édit  de  1764  soulfre,  nous  l'avons  vu,  pra- 
que  aussitôt  une  dérogation  en  1778.  Les  actes  de  1774  sont  en  bit 
misa  néant  par  des  interdictions  d'exporter  dès  1776  ;  à  la  déclaratioo 
.de  1787  succèdent,  à  peine  au  bout  d'un  an,  deux  arrêts  du  Conseil 
tout  contraires  :  le  premier,  du  7  septenjbre  1788,  qui  défend  d'expor- 
ter ;  le  second,  du  23  novembre,  qui  assure  des  primes  à  l'importation. 
L'insuffisance  de  la  production  alors,  les  fomiiies  pressées  &  courts  ia- 
tervalles  ;  les  préjugés  enfin,  notamment  les  préjugés  populaires  que 
nous  retrouvons  encore  aujourd'hui  autour  de  nous  vivaces  et  violeols, 
étaient  plus  forts  que  ces  retours  au  bon  sens  de  temps  en  temps  rnspi- 
rés  au  pouvoir  central,  et  obligeaient  l'économie  politique  à  céder  sans 
cesse  devant  la  raison  d'Etat. 

Telle  est,  en  résumé,  la  législation  céréale  de  l'ancienne  monarchie. 
Pour  nous,  un  caractère  domine  tous  les  autres.  Le  droit  commun  du 

*  Ajoutons,  pour  compiéicr  ce  bilau  législatifàe  l'aDcienae  monarchie,  que  bous 
trouvons  pour  la  première  fois  dans  cet  ëdil  de  1764  une  protection  accordéei'i 
navigation  nationale  contre  la  concurrence  de  la  navigation  étrangère. 

En  même  temps  qu'il  soit  permis,  pour  rendre  .justice  à  qui  de  droit  et  recueillir 
en  passaDt  une  leçon  utile,  de  mettre  encore  ici  l'Angleterre  en  regard  de  1> 
France,  C'est  aussi  dans  l'édit  de  1764  que  nous  trouvons  pour  la  {wetnière  foi' 
dana  notre  pays  un  prix  limite  établi  i  titre  permanent.  L'Angleterre,  d^jà  sou- 
cieuse de  posséder  en  toute  chose  un  régime  légal,  nous  avait  devancés  dans  œlK 
voie  dès  1S69,  sous  le  règne  d'Elissbelh,  à  une  époque  oH  la  France  ne  connais- 
sait encore  que  le  régime  des  autorisations  et  probibitions  alternatives  d'exporter 
uniquement  édictées  par  voie  de  mesure  partictdièra  et  de  drconstance. 
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pays  pour  ODe  grande  pfutie  du  lemps.et,  pour  le  reste,  le  régime  com- 
mun, sÏQon  le  droit  proclamé,  c'est  la  prohibition  d'exportation  des 
grains,  droit  et  régime  qui  ne  souffrent  mâme  d'exception  que  pour  des 
temps  très-courts,  afin,  parexempt»,  d'écouler  un  Irop-plein  reconnu, 
et  encore  sous  la  fixation  d'une  limite  de  prix  garantissant  la  population 
contre  la  rareté  et  Ih  cherté.  Pas  un  jour,  pas  une  heure,  il  n'y  a  de 
mesure  législative  dirigée  contre  l'importation,  qui  plusieurs  fois,  au  con- 
Inire.  se  trouve  encouragée  par  des  primes.  Toute  la  législation  céréale 
conspire  donc  dansunniâme  intérêt,  celui  du  consommateur.  C'est  en  vue 
du  coDsomtnaleur  qu'elle  est  faite  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier. 
La  révolution  éclate.  Toute  l'ancienne  société  s'écroule  et  se  boule- 
verse encore  après  son  écroulemonl.  Que  de  choses  disparaissent  à  la 
fois  en  un  moment  1  Ce  sont  les  séparations  léKales  des  classes  qui  s'a- 
bussent;  les  divisons  provinciales  qui  s'effacent;  les  constitutions  e»- 
clusives  des  prnfessious  qui  s'anéantissent.   A  leur  place,  un   instant 
lide,  s'élèvent  l'égalité  devant  la  loi ,  l'unité  de  la  patrie  française,  la  lî- 
bertéde  l'industrie.  La  propriété  se  démoci-atise  sur  les  ruines  de  la  dlme 
et  des  redevances  féodales  abolies.  La  royaiilé  enfin  est  ejnportée  dans  la 
tourmente,  et,  bien  plus  que  la  royauté,  son  principe  même,  qui  était  le 
priacipede  l'Eat.  Ou  ne  croJlpIus  désormais  quevingt  millions  d'hommes 
wient  venus  au  monde  pour  constituer  un  héritage,  et  qu'un  autre  soit 
né  puar  posséder  vingt  millions  d'hommes.  La  société  apparat!  ce  qu'elle 
M  réellement  :  une  communauté  qui  s'administre,  où  le  clief.  en  défl- 
oitive,  quels  que  scMent  le  tiire  et  le  traitement  qu'il  prend  ou  qu'on  lui 
donne,  n'est  que  le  premier  functionnnire.  Le  nom  de  maître  a  com- 
mencé de  révolter  sans  retour  la  dignité  biimaine.  et,  sous  le  souvenir 
des  principes  nouveaux,  celui  de  sujets,  s'il  se  prononce  encore  au  re- 
tour d'une  monarchie,  ne  se  dira,  ne  s'écrira  plus  sans  rencontrer  la  dés* 
■Section  et  la  colère  s'il  s'impose,  et,  s'il  s'offre,  l'étonnement  de  qui 
fenteod  et  le  dédain  de  qui  l'accepte.  Enfin,  le  siège  du  pouvoir  qui, 
auparavant,  se  maintenait  vers  le  sommet  du  corps  social,  dans  la  royauté 
et  les  classes  privilégiées  groupées  autour  d'elle,  rede:icend  brusque- 
ment, vers  les  masses  populaires, -et,  comme  il  arrive  toujours  dans  ces 
tetoars,  se  porte  même  trop  avant  de  ce  côté  pour  l'équilibre  et  la  mar- 
che taîne  et  sùi-e  de  la  machine  politique. 

Ceriea  il  n'est  pas  possible  que  de  pareil?  changements  ne  se  soient 
t»s  hit  sentir  dans  l'ordre  des  dioses  qui  nous  occupent,  et,  en  effet,  Ion 
K  tient  en  ce  monde.  Telle  société  politique,  il  fout  bien  le  dire,  telle 
coDstituiîon  de  ta  famille,  telle  propriété,  il  faut  aussi  ajouter  telles 
douanes.  Tout  système  d'idées,  même  purement  spéculatives  en  appa- 
rence, a  des  contre-  coups  jusque  dans  les  choses  les  plus  pratiques.  Jo- 
tepfa  de  Haistre,  n'en  doutons  pas,  aurait  ses  douanes ,  Bodiu  et  Rous- 
■eau  les  leurs  ;  cela  n'est  que  rigoureusement  vrai  à  dire.  A  défaut  d'une  ' 
élude  étendue  sur  ce  point,  qui  sans  doute  aurait  son  intérêt  et  ses  en. 

)■  |£BIE.  t.  SUl.  ^  II  rétrtet  un.  13 
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seignemebts,  niais  dont  ce  n'est  pas  îoi  te  lieui  peut*  Aire  aurans^ioiisroe- 
casioD  de  rennontrer  stli*  notre  chemin  et  d'indiquer  en  pusant  quelques 
eiemples  da  cette  sortB  de  philosophie  de  la  législation  âOuAnière> 

Après  1789  oomtiifl  Hvnni,  In  loi  mitintfènt  le  libre  mouvlitnbnt  det 
grains  d'une  partie  du  territoire  6  l'autrei  Gomment  en  eàt^il  «lé  autre'- 
ment  au  moment  où  se  fondait  véritablerMent  l'uhitâ  fhinQafM(  non  plut 
■ans  doute  par  le  progrte  d'une  royauté  intéressée,  Itiaia  poUr  félever  dn 
principe  de  l'égalité  devtiht  la  loiT  au  moment oti  l'avènement  des  cœais 
à  un  sentiment  nouveau  enrichiSMit  la  Inngue  du  nom  de  patriotianie  T 
au  moment  surtool  oii,  comme  dans  toulbb  les  réfolutioni,  la  peaiie 
d'une  lutte  commune,  le  joie  de  la  délivrance,  ouvraient  tsUtee  les  tmcs 
fe  ces  élans  si  fugitif,  hélas  I  d'une  f)>atemité  ilneère,  et  où  une  aorte  de 
pudeur  n'aurait  d'ailleurs  pas  permis  de  mentir  k  talil  de  prlnoipee  pRK 
clamésl  Mats,  en  mâme  léltips,  une  préoconpation  violente  à  pria  place 
dans  l'esprit  des  masses  populaires,  &  oâié  des  préjugés  anciens,  contre 
tout  ce  qui  touchait  aux  grains,  et  les  avive.  Celte  préDocupatioo,  c'e»t  h  1 
certitude  de  l'hostilité  des  classes  vaincues  de  la  révolution,  hoslilîlé  | 
qu'on  ne  pouvait  guèrç  s'exagérer  peut-être,  tEmt  aile  était  attlanW,  el 
la  pensée  des  moyens  conBÎdérables  dont  cette  hostilité  disposait  el  que 
l'on  s'ekagérait  encore.  Sous  l'empire  de  cette  doubla  inquiétude,  la  ré- 
volution de  1789  areoours  k  un  moyen  de  protection  dont  chi  a  en  le  tort 
de  se  faire  un  ^lef  contre  elle  seule  citrelle  l'empruntait  en  déflnitûe  ili 
royauté,  qui  l'avait  appliqué  cent  fois  '.  A  deux  pat  d'id,  nous  allons  le  re- 
trouver sous  l'Empire.  Aujuurd'hill  même,  enfln.aprèscinquante  ans,  nous 
en  maintenons  l'analogue  encore  dans  la  tau  du  pain  et  parfois  danierile 
des  viandes,  de  manière  à  nous  désarmer  oontre  elle.  Ce  moyen  de  pro- 
tection, c'est  celui  des  lois  de  maximum.  La  révolution  de  1789  n'en  fil 
un  usage  particulier  qu'à  deux  points  de  vue:  la  généralité  de  l'applics- 
lion*  et  la  rigueur  des  pénalités,  ce  qui  l'flRpliquesans  trouver  d'ekcUM, 
eet-il  besoin  de  le  dire,  car  on  tie  peut  excuser  l'impulssanoe^  l'exagéri- 
tlon  Toile  et  cruelle,  l'inintelligetice  et  le  péril;  oe  qui  s'explique,  diE'je, 
par  ces  craintes  k  demi  Justifiées  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  psr 
le  peu  de  luml^s  du  milieu  où  descend  )^  pouvoir)  par  l'exaltaiitHi, 
l'état  de  guerre  intérieure  et  les  Violences  communes  ft  tous  les  partis. 

L'institution  du  maximum  sur  les  grains  date  de  in  loi  du  11  septem- 
bre 1793,  qui  fixe  le  prix  du  blé  à  14  livres  le  quintal  \  Atténuée  dès  le 
commencement  de  1794,  elle  ne  disparaît  que  le  S4  décembre  dé  la  mtee 

'  Faut'il  rappeler,  par  exemple,  les  taxitiom.de  Philippe  le  Balî 

*  Les  lois  des  11  brumaire,  6, 14, 30  ventAae  aa  II,  ne  prétendaient  rien  tavu 

qu'organiser  et  taire  fonctiODoer  un  tarif  général  de  tous  les  objets  de  premi^ 

nëcessilé  soumis  su  muimuin. 
'  Un  décret  du  i  mai  précèdent  réglementait  dêjï  la  veDtédrt^!bl,prëscHTiil 

Aux  détenteurs  de  grains  et  Tartnes  des  déclaratloas,  organisait  des  mortiu  <l< 

contrôle  et  obligeait  1  ne  vendre  que  sur  les  marehCa. 
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uiDée  (4  nivAae  an  III),  aprè*  avoir  amena  .défi  rigueurs  iauliles,  d'ïiutnen- 
ws  embarrat  et  de  désastreuses  ohertés. 

Quant  à  la  fégislation  douanière,  qui  nous  intéresse  de  plus  près,  les 
circonstance  y  déteriniuent  une  forme  toute  nouvelle  d'un  préjugé  déjà 
ancien.  D'une  part,  avec  le  principe  de  la  souveraineté  de  tous,  l'impAt  en 
Hénénl  et  l'inipOt  douanier)  comme  las  autres,  nepeutavoirpourbutque 
l'iittlité  communal  D'autre  part,  le  premier  seniiment  de  l'industrie,  dont 
les  conatttutionk  défensives  intérieures  sont  brisées,  dont  la  vue  s'étend 
soudain  de  toutesparts  jusqu'aux  frontières,  par-dessus  les  barrières  pro- 
vinciales couchées  par  terre,  est  un  vif  sentiment  de  frayeur  en  présence, 
■u  contact  immédiat  de  la  concurrence  étrangère,  qu'elle  n'a  jamais  con- 
nue et  dont  elle  s'exagère  la  fbroe.  De  là  la  pensée  pour  l'induslne,  ave- 
nue d'ailleun  Bu  moment  même  à  ta  part  de  pouvoir,  de  foire  servir  l'im- 
pM  doiwnierà  le  gBrantiede  chacun  désintérêts  particulîersqutcomposent, 
rntiliié  commune)  de  U,  pour  le  gouvernement,  l'idée  que  cet  emplm 
est  de  aa  port  un  devoir^  une  applioarion  des  vrais  principes  de  l'état 
nouveau,  en  même  temps  qu'une  satisfaction  à  l'opinion,  la  nouvelle 
souveninet  9t  un  moyen  de  popularité)  de  durée  et  de  repos.  Nous  di- 
sions tout  à  l'heure  que  le  principe  de  la  protection  datait  réellement  du 
jour  où,  dans  une  société,  les  hommes  étaient  conduits  à  ne  se  considérer 
que  dans  leur  r6le  de  producteurs  et  que  les  corporations  industrielles 
étaient  déjà  une  forme  de  ce  principe;  mais  c'est  ici,  notons-le  bien,  qu'il 
revêt  sa  constitution  nouvelle,  celle  que  désigne  aujourd'hui  le  nom  de 
système  prolecteur:  la  protection  par  les  droits  de  douanes. 

Le  principe  prolecteur,  en  effet,  ne  peut  se  méconnaître  dans  te  tarif 
de  1791,  et  il  est  au  surplus  annoncé,  proclamé,  soutenu  et  développé 
nettement  dans  les  rapports  des  comités  sur  le  prcyet  de  tarif.  L'appli- 
cation seule  est  réservée  et  incertaine,  insuRisante  pour  son  but,  comme 
toujours  au  commencement  d'une  voie  nouvelle.  En  1797,  le  germe 
porta  ses  fruits  dans  les  mains  du  Directoire.  La  protection,  à  peine 
campée  en  1791,  s'établit  et  se  fortifie  dans  le  tarif  de  brumaire  an  V. 
C'est  de  ce  jour  qu'elle  donne  le  relief  et  la  force  à  son  ouvrage  seule- 
ment ébauché  jusque-là,  de  manière  à  le  ranger  véritablement  sous  la 
date  de  ce  nouveau  travail  *. 
-  Toutefois  une  chose  est  remarquable.  Les  grains  ne  figurent  ni  à  l'un 

'  11  but  donc  tenir  pour  inexacte  l'opinioD  assez  répiadue  t^ui  regarde  le  sy- 
■lène  protecteur  comme  une  coiiBéi]uence  des  guerres  de  l'Empire,  de  l'iaolemeat 
conmercisl  qu'elles  amenèrent  pour  h  France  et  des  induslries  Tarcées  dont  elles 
détcrminèrenl  Is  créaiioH,  opinion  qu'od  u  vu  soutenir  souvent  mflrae  par  des 
bommei  particulièrement  verséi  en  ces  matières,  par  le  comte  Chaptal,  par 
eumple,  ihnl  la  discussion  cérAaIe  de  tSSO.  Nul  doufe  que  les  guerres  de  l'Em- 
fin  b'ilnt  été  paur  beaucoup  dans  les  sBrindissements  et  la  peniatanee  da 
Hgima  prahotauri  mtia  es  qui  ne  fait  pas  doute  non  plus  o'ail  que  les  oommen- 
cMsals  dt  m  régime  doivent  être  cherchés  plusieurs  aontei  avabt  ellet. 
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ni  à  l'autre  des  deux  tarifs,  et  pour  ces  produits,  l'agriculture  nalioiule 
ne  reçoit  aucune  protection.  Au  coniraire,  une  législation  spéciale  et 
violente  ouvre  les  bras  à  l'importation  si  elle  veut  se  feire,  et  prohibe 
l'exportation  sous  la  menace  de  rigueurs  extrêmes.  La  loi  des  18^1  sep- 
tembre 1789  interdit  l'exportation  des  grains  et  Is  déclare  un  airpntil 
contre  la  sûreté  du  peuple.  Cblle  du  5  novembre  accorde  des  primes  I 
l'importation.  La  loi  du  S  décembre  1793  défend  l'exportation  sous  peine 
de  mort.  Cinq  ans  plus  tard,  en  remplaçant  celte  pénalité  terrible  par 
celle  de  la  confiscation  dans  la  loi  du  26  ventAse  an  V,  le  Direcloiie 
maintient  toutefois  la  prohibition  absolue  de  l'exportation,  et  il  la  com- 
plète le  19  septembre  1797  par  l'inlerdiction  même  de  l'exportatioii  des 
plantes  alimentaires  inférieures,  le  maïs  et  les  légumes  secs,  dont  la  sortie 
avait  été  autorisée  un  moment  au  droit  de  1  franc  par  quintal. 

Tout  cela  se  comprend.  Encore  une  fois,  la  masse  de  la  population  se 
croyait  menacée  dans  ses  subsistances  et  peut-élre,  tant  les  haines  alon 
étaient  violentes,  ne  se  trompait-elle  que  sur  la  possibilité  d'une  pareille 
entreprise.  La  défense  de  l'exportation,  avec  ses  pénalités  exorbitantes, 
c'est  une  mesure  préventive  passionnée  contre  une  conspiration  suppo- 
sée. De  plus,  &  la  crainte  de  perdre  par  une  trahison  un  approvi^onne- 
ment  nécessaire,  s'ajoutait  la  colère  sous  la  pensée  d'un  secours  porté  i 
un  ennemi  trois  fois  odieux  ;  car  à  cette  époque  l'étranger,  refuge  de  la 
contre-révolution,  armé  pour  une  invasion  où  l'émigration  l'accompagne, 
s'offre  aux  esprits  sous  les  couleurs  à  la  fois  de  l'oppression  politique  et 
de  la  guerre  civile  avec  la  guerre  étrangère. 

A  part,  enfin,  toutes  ces  circonstances,  tous  ces  sentiments,  dont  od 
peut  juger  par  la  pensée  et  par  l'histoire,  s'ils  devaient  être  irrésistibles, 
une  chose  est  certaine  et  doit  paraître  naturelle,  c'est  que,  dans  tout 
gouvernement  auquel  les  masses  populaires  auront  une  part  sérieuse,  la 
tendance  de  la  législation  et  de  la  politique  sera,  plus  ou  moins  énergi- 
quement  mais  toujours,  dans  le  sens  de  l'abondance  et  du  bas  prix  des 
objets  de  consommation,  leur  grave  préoccupation,  leur  seule  ambition 
et,  comme  elles  disent,  leur  nécessaire.  Or,  à  cette  époque,  le  gouver- 
nement  républicain  faisait  laidement  cette  part  aux  classes  laborieuses  et 
dans  tous  les  esprits,  sauf  une  exception  qui,  pour  toute  la  France,  ne 
comprenait  pas  vingt  (êtes,  l'abondance  et  le  b^  prixj  c'était  l'encoitni- 
geoient  de  l'importation  céréale  et  l'interdiction  de  l'exportation.  Chose 
singulière  1  le  gouvernement  républicain,  qui  est  la  liberté  illimitée,  et  le 
pouvoir  absolu,  qui  en  est  la  négation  sans  réserve,  s'accordaient  ainsi 
pour  les  mêmes  tendances  et  aboutissaient  à  un  même  système  écono- 
mique. C'est  qu'en  effet  tous  deux  ont  un  point  commun,  celui  de  com- 
battre vivement  les  pouvoirs  et  les  privilèges  intermédiaires,  chacun  en 
son  nom  et  pour  soi,  sans  doute,  mais  avec  profit  néanmoins  pour  son 
extrême.  Dans  les  gouvernements  libres,  les  masses  populaires  assurent 
elles-mêmes  leurs  intérêts  par  leur  propre  énergie  et  leur  vigilance.  Le 
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pouvoir  absolu,  une  fois  la  soumission  universelle  obtenue  ou  forcée  et 
sa  pari  faite,  qui  directement  est  minime,  s'emploie  volontiers,  daDs 
l'ialérét  même  de  sa  sécurité  et  de  sa  durée ,  à  sauvegarder  ceux  des 
niasses.  Ainsi  donc,  l'enseignement  qui  ressortirait  pour  nous  de  celte 
première  partie  de  noire  travail,  c'est  que  les  gouvernements  aristocra- 
tiques auraient  seuls  le  Irisie  privilège  de  sacrifier  directement,  ouverte- 
ment les  intérêts  généraux  à  des  inléréls  de  classes  particulières  en 
matière  de  subsistances.  Elst-il  besoin  de  dire  qu'il  resterait  ailleurs  des 
dommages  plus  cruels  cent  fois  encore  que  ces  sacrifices,  et  que  rien  ne 
se  compare  à  la  perte  de  la  dignité,  de  l'énergie,  anéanties  dans  les  Ames 
de  toute  une  grande  nation? 

L'Empire,  auquel  nous  arrivons,  nous  apporte  un  nouvel  exemple  de 
cet  accord  du  pouvoir  absolu  avec  la  liberté,  en  matière  de  subsistances. 
L'Empire,  en  effet,  quoiqu'il  eOt  la  prétention  de  relever  de  la  souverai- 
neté nationale,  ne  pouvait  guère  invoquer  d'elle  que  son  abdication.  A 
l'intérieur,  il  conserve  la  législation  de  1789,  c'est-à-dire  la  liberté  de  la 
drculation 'céréale  d'un  point  à  l'autre  du  territoire.  En  1812  seulement, 
sous  le  coup  d'une  disette  grave,  la  volonté  du  maître  s'emporte  au  sen- 
timent de  celte  résistance,  qu'on  ne  peut  ni  cbAtier,  ni  dompter,  ni  sé- 
duire. Le  mot  :  «Je  veux  que  mon  peuple  ait  du  pain,  »  est  prononcé.  Le 
décret  du  4  mai  réglemente  la  vente  des  grains ,  organise  des  déclara- 
lions,obligeàne  vendre  que  Air  les  marehés,  comme  en  1793',  et  com- 
mande même  de  les  approvisionner.  Celui  du  8  mai  fixe  le  prix  maxi- 
mum du  blé  à  33  fr.  l'beclolitre.Inuliles  mesures,  est-il  besoin  de  le  dire, 
et  qui  ne  firent  qu'augmenter  des  maux  déjà  excessivement  graves. 
Tout  le  temps  que  dure  le  gouTernement  impérial,  l'importation  céréale 
continue  d'être  ou  permise  en  franchise  ou  encouragée  par  des  primes, 
tandis  que  l'interdiction  de  l'exportation,  au  contraire,  demeure  le  droit 
eomman.  C'est  par  dérogation  &  ce  droit  et  par  mesure  gracieuse  que 
l'exportation  céréale  est  autorisée  jusqu'au  prix  de  16  fr.  dans  le  nord 
lie  la  France  et  de  20  fr.  dans  le  midi,  savoir  :  par  les  lois  des  2S  prairial 
anXll(t4juiD  180i),  pour  l'Espagne  et  le  Portugal;  puis  le  5  nivdse_ 
loXIil  (i6  décembre  même  année),  pour  le  Hanovre;  puis  encore,  le 
6metsidor  an  XIII  (25  juin  I80S),  pour  les  départements  nouveaux  de 
Gâoes  et  de  Montenotte,  et  entin  d'une  manière  générale,  par  l'arrêté  du 
SJDillel  1806  et  les  décisioosqui  le  suivent,  en  dedans  du  prix  limite  dé 
14  francs. 

Ici,  arrélORS-nous  un  moment  pour  signaler  d'abord  le  second  pas 
d'une  tendance  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  ;  pour  signaler  surtout 
ta  singulier  assemblage  de  faits  législatif^  assez  disparates,  andens  et 

'  Ce  déer«l  du  4  mai  1812  offre  avec  celui  «lu  4  mai  1793  une  lOBlogie  doDt  il 
ta  inpotaible  A  D'âtre  pu  trappe.  Par  un  hasard  siogulier,  il  porte  la  mAme  date 
4t  Muet  de  jour. 
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nouveaux,  imtigA  et  conséquences  d'une  part  de  la  Ibnne  du  gonwnM- 
ment,  et  d'autre  part  des  progrès  du  temps,  qui  se  fbnt  jour  malgré  tout 
Ainsi,  ta  probibition  et  l'autorisation  d'exporter,  variables  sans  r^et, 
sans  époque  déterminée,  par  actes  particulîenet  suivant lesolroonsianeei 
et  le  bon  pltUsir  du  pouvoir  législateur,  sont  à  coup  sfir  la  forme  de  légi*- 
lalion  la  plus  ancienne  et  la  plus  imparTaite.  Celte  rarme,  noua  la  retrou- 
vons sous  l'Empire  et  nous  la  retrouvons  avec  toutes  les  sortes  de  \t- 
riallons  et  d'alternatives.  Ainsi,  l'eiportatiori  est  Interditeep  1803,  permi» 
en  1604.  Dans  cette  même  année  1801,  elle  est,  nous  venons  de  le  voir, 
autorisée  pour  certaines  frontières,  défendue  pour  les  antres.  L'Empire 
même,  en  1810,  au  moment  où  l'exagération  du  pouvoir  marque  uns 
décadence  et  ob  une  volonté  Impatiente  de  toute  gène,  même  de  oeMede 
se  donner  une  expression  légale,  ne  se  trouve  plus  suffisamment  salisfaile 
que  par  la  mobile  obéissance  de  volontés  bumaines.  l'Empire  nous  bit 
remonter  à  deux  siècles  et  demi  en  arrière.  Il  institue ,  lui  aussi,  des  oom- 
missaires  chargés,  jiomme  sous  François  II,  de  délivrer  des  licenoet 
pour  l'exportation,  et  ses  ministres,  ses  préfets,  à  la  dilKrenoe  penl-étte 
des  commissaires  de  François  II,  les  vendent  même  parfois,  dit  l'bistoire, 
au  lieu  de  les  délivrer. 

Comparée  à  l'alternative  des  aulorisalions  et  des  interdictions  d'6xpo^ 
tation,  l'aulorisalion  permanente  sous  la  fixation  d'une  limite  est  as 
progrès.  Cette  forme,  nous  l'avons  rencontrée  dès  le  temps  de  U  nionir- 
chîe.  L'Empire  la  reproduit  également.  Remarquons  que  la  limite  supé- 
rieure, fixée  à  90  francs  en  1804,  se  porte  k  14  francs  en  1806.  L'agricul- 
ture et  la  propriété,  dont  les'réclamations  ont,  dès  l'ancienne  mmardiie, 
déterminé  l'autorisation  même  d'exporter,  accusent  ici.  par  un  nouveau 
bit,  une  tendance  que  nous  aurons  l'ocoasion  de  ooilstater  plus  d'nae 
fbis,  celle  du  rehaussement  continuel  de  là  limite  d'exportation. 

Une  autre  remarque  qu'il  nous  fitut  fcire,  o'est  eelle  de  ee  système  ée 
double  limite  supérieure  fixée  en  1804  k  10  franco  pour  le  Nord,  à  90  fr. 
pour  le  Midi.  On  reconnaît  là  la  main  d'une  administration  plus  savante, 
à  qui  des  essais  de  statistique  oot  révélé  la  différence  naturelle  des  prix 
des  grains  entre  le  Nord  grand  producteur  et  le  Midi  producteur  insuffi- 
sant, et  qui  croit  fiiire  acte  d'iiabileté  et  de  justice  en  consacrant  oelts 
différence  qu'elle  violente  en  l'évaluante 

Enfin,  un  autre  fait  encore,  qui  n'est  du  reste  nouveau  que  par  lOR 
application  aux  céréales,  c'est  l'emploi  en  1804du  droit  comme  auxiliaire 
du  prix  limite  pour  restreindre  l'exportation.  L'administration,  devenue 
plus  adroite  et  plus  calculatrice,  reconnaît  qu'il  y  a  mieux  k  birepour 
elle  que  de  se  borner  k  ce  procédé  brutal  et  improductif  de  la  prohibilioa 
avec  ou  sans  prix  limite.  Au-dessous  de  la  limite,  qu'elle  fixe  en  consé- 
quence, elle  établit  un  dnnt  qui  a  le  double  avantage  d»  compléter  la 
restriction  qu'elle  se  propose  et  de  lui  procurer  un  revenu.  C'est  lï  le 
but  et  l'effet  du  droit  de  2  francs  par  quintal  métrique  imposé  k  U  s«lie 
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par  les  lois  des  25  prairial  an  XII  et  5  nivdse  an  XIII,  citées  plus  haut. 
Deux  ans  après,  en  1806,  un  pas  nouveau  se  fait  duns  celte  voie.  Le 
mécaniame  douanier  se  complique  en  voulant  se  perfectionner.  Le  droit 
cesse  d'être  fixe  et  peu  élevé  dans  sa  fixité,  avec  une  limite  assez  basse. 
La  limite  se  relève  de  16  et  20  francs  à  Safranes',  et  le  droit  devient  va- 
ràUe  Jtu-dflfsoiK  d'elle,  osfilhqt  anlfe  le  cttjftre  fie  l'^nciei^  droif  et  \itt 
droit  qaadmple,  suivant  le  prix  même  du  b!é  indigène.  Ainsi,  d'a[H'ès 
l'arrêlé  du  S  juillet  1806,  au-dessous  de  19  francs  le  droit  de  sortie  est 
de  i  fr.  par  quintal  métrique;  il  19  fr.,  de  Sfr.SOc;  à  20  fr.,  de  3  fr.; 
à  SI  fr.«de4fr.;à22  fr.,  de  d  fr.;  à  S3  fr.,de  8fr.,  et  enfin  c'est  seu- 
lement quaftd  le  blé  indigène  atteint  U  tr.  que  l'exportation  est  prohibée. 
C'est  ici,  k  ne  point  s'y  méprendre,  le  premier  modèle  véritablement 
caractérisé  de  notre  éahelle  mobile.  Rien  n'y  manque,  ni  les  classes,  ni 
les  limites,  ni  les  droits  gradués,  ni  les  merc^uriales  et  les  marohés  et  ta- 
Weaix  régulateurs.  Chaque  département  frontière,  en  effet,  forme  une 
classe  ea  soi  complètement  organisée.  Le  prix  régulateur  des  blés  indi- 
ces s'y  établit  pour  lui  seul  par  les  mains  de  son  préfet,  sor  les  mer> 
cunales  antérieures  de  ses  dix  principaux  marchés  et  y  détermine  les 
cooditloas  de  la  sortie  par  son  territoire. 

Il  n'y  a  qu'une  différence,  mais  on  peut  juger  si  elle  est  profonde. 
Tout  ce  mécanisme  qui,  de  nos  jours,  fisppe  alternativement  ou  à  la  fois 
l'exportatioD  et  rfmpoHatioo.et,  nous  pouvons  dès  à  présent  le  dira,  est 
flua  particulièrement  dirigé  contre  cetie  dernière  ;  tout  ce  mécanisme 
D'atteint  encore  que  l'exportation  céréale.  L'arme  à  deux  trandisnts  n'est 
encore  aiguisée  que  d'un  cAlé,  et  c'est  uniquement  pour  le  consommateur 
qn'elle  entend  agir.  Point  capiul,  Immense,  acquis  sans  réserve  à  l'Em- 
|HK  eemme  aux  gouvernements  antérieurs,  nous  ne  devons  pas  l'oublier. 
Nous  void,  en  e^t,  parvenus  k  l'année  1814.  L'Empire  tombe;  il  ne  s'en 
est  pas  départi. 

VICTOR  MODESTE. 

Or  ranwrqu»  qu'an  IfKM  It  lm\tB  Ht  la  rpêraa  pmr  toute  la  FniiM.  Im 
lut*  M IRM  evf»  le  rford  et  Ifl  Midi  <li»|w»lt. 
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DE  QUELQUES  PARTICULARITËS 
DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FBANCE 


EN  1853. 


1.  oMiiTÂTRna  atRluua. 


Le  r«lévé  du  mouvement  de  l'état  civil,  eo  1853,  que  va  publier  le 
Bureau  de  la  statistique  géuérale  de  France,  doit  présenter,  avec  tes  do- 
cuments  analogues  déjà  émanés  du  même  service,  des  diiTérences  ou 
plutôt  des  améliorations  qu'il  peut  être  utile  de  Taire  connaître^ 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  préfets  sont  tenus  de  pré- 
parer, chaque  année,  avec  les  états  que  leur  adressent  les  maires,  et  de 
transmettre  à  l'adminislralion  un  tableau  récapitulatif,  indiquant  pour 
chaque  mois  :  1°  les  mariages  par  état  civil  (entre  garçons  et  filles,  entre 
garçons  et  veuves,  entre  veufs  et  filles,  entre  veufs  et  veuves];  2°  les 
naissances  légitimes  et  naturelles  par  sexe  ;  3"  les  décès  par  sexe,  par  étal 
civil  et  par  flge. 

Les  principaux  changements  introduits  datis  la  forme  de  ce  tableaa 
semi-séculaire  par.diverses  instructions  ministérielles,  mais  surtout  par 
la  plus  récente  de  toutes,  celle  du  U  septembre  1853,  portent  sur  les 
points  suivants  : 

Les  mprt-nés,  qui  prennent,  depuis  quelques  années,  une  place  con- 
sidérable dans  les  études  biostatiques,  n'étaient  pas  toujours  relevés  avec 
une  exactitude  suffisante.  Dans  quelques  communes,  par  une  fausse  in- 
terprétation des  circulaires,  on  les  avait,  k  tort,  distingués  des  enfants 
décédés  avant  la  déclaration  de  naissance.  Ailleurs,  on  les  avait  confon- 
dus avec  les  décès  ordinaires.  La  forme  du  cadre  appliqué  en  1853  doit 
prévenir,  autant  que  possible.  le  retour  de  semblables  erreurs. 

Le  relevé  des  mariages  contient  pour  la  première  fois,  en  lKi3,  eD 
outre  de  leur  nombre  absolu  et  de  l'étal  civil  des  époux,  l'Age  re^)eclif 
de  ces  derniers,  selon  qu'ils  contractent  un  premier  ou  un  second  ma- 
riage. Ce  nouveau  renseignement  devra  donner  lieu  à  des  observations 
pleines  d'intérêt.  Il  en  sera  probablement  de  même  de  ceux  que  l'id- 
minislration  fera  désormais  recueillir  régulièrement  sur  le  nombre  :  i'àes 
conjoints  qui  n'ont  pu  signer  leur  acte  de'  marine,  sorte  d'indice  de 
l'état  de  l'instruction  primaire  en  France;  i*  des  mariages  précédés 
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d'actes  respectueui  ;  3*  des  mariages  qui  ont  été  l'objet  d'oppositions  ; 
4' des  mariages  contracta  entre  parents  et  alliés;  K*  des  mariages  qui 
ont  donné  lien  à  no  contrat  ;  6^  des  inBiiag;es  par  lesquels  des  enfants 
nalnrels  ont  été  It'^itimés. 

Maïs  l'amélioration  la  plus  considérable  aux  anciens  cadres  est,  sans 
contredit,  la  division  de  la  population,  au  point  de  vue  de  snn  mouve- 
ment annuel,  en  deux  calégories.  urbaine  et  rurale.  Celle  disliuclion  a 
été  ainsi  Taite  :  on  a  considéré  comme  popnlatitm  urbaine  celle  de  loiite 
commune  ayant,  d'après  le  dénombrement  de  1851 ,  au  moins  2,000  ha- 
iNlantB  a^lomérés,  et,  par  conséquent,  comme  population  rurale  celle 
des  autres  communes. 

Les  anciens  cadres  ont  encore  été  modifiés,  mais  provisoirement  et  à 
litre  d'essai,  par  la  substitution,  dans  le  tableau  des  décès,  de  l'indica- 
tioadeVi^eann^par  année  à  la  même  indication  par  périadet  quinquen- 
nalet.  Celte  substitution,  si  elle  peut  être  faite  avec  une  exactitude  sufH- 
lante,  permettra  peut-être,  un  jour,  d'établir  sans  interpolations  les 
tables  mortuaires  de  nol^  pays  année  par  année,  et  de  déterminer 
ùnsi,  avec  plus  de  précisron  que  par  le  passé,  la  durée  probable  on 
moyenne  de  la  vie,  en  France,  à  chaque  ftge. 
C'est  également  h  partir  de  1 8S3  qu'on  a  cherché  à  préveliir  l<>s  dou- 
*  bips  em^^ois  résultant  des  inscriptions  de  décès  foiles  tant  fa  la  rommnne 
du  décès  qu'A  la  commune  du  domicile,  en  vertu  des  art  ides  80  et  84  du 
Code  Napoléon.  Ces  décès  devant  être  dés(u-n>ais  relevés  à  part,  on 
poum  en  connatire  le  nombre  et  le  distraire  dti  total  général. 

L'application,  en  18S3,  de  ces  diverses  améliorations  communique  au 
rHevé  de  l'état  civil  de  cette  année  un  intérêt  particulier.  Nous  allons 
Tésnmer  rapidement  les  observations  auxquelles  il  donne  lieu,  en  com- 
parant entre  elles  ;  1*  la  population  urbaine;  2*  la  population  rurale; 
3*  la  population  du  département  de  la  Seine  en  bloc  ;  V  celle  de  la 
France  entière.  Ces  observations  empruntent  une  valeur  particulière  de 
ce  bit  que  l'année  18&3  est  une  année  normale,  régulière,  pendant  la- 
qneileil  ne  s'est  prodtiitaucun  fait  économique  de  nature  à  exercer  une 
influence  perturbatrice  sur  les  lois  qui  président  au  mouvement  de  la 
IK^Milation  en  France. 

IL  aiSDKi  DU  lOOTIHIIlT  Dl  U  POPOUTIOII  IH  18K3. 


t  de  ta  pap\dation.  —  Une  population  s'accroît  de  deux 
manières  :  i*  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès;  3^  par  l'excé- 
éiiit  de  l'immigration  sur  l'émigration.  Nous  n'étudierons  ici  que  le 
premier  de  ces  deux  modes  d'accroissement,  les  moyens  de  constater  le 
mond  manquant  à  peu  près  com{détemenl  en  France,  surtout  depuis 
l'établitteoient  des  chemins  de  fer. 
Le  dM^  qui  soit  permet  de  détenniner  l'excédant  des  naissances 
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sur  Im  décès  pour  chaque  nature  de  papulatîon,  et  de  mppertev  wl  nw- 
dapt  ani  populalioas  oonospondantei  esleuléea,  pour  iVâ,  i'Ufttt  k 
meyenna  de  rBoonisseipeiit  auiuel  ooiutaté  par  Iw  âéRembNinenli 
de  Jl846etl8Sl. 

Départemepl  de  la  Seine... 1,SOI,000  t,3T7 

Population  urbaine '..  8,350,000  S4,484 

PopulilioD  rurale S6,S9i,000  1U.49B 

France  entière, .  ■  ■       36.8*5,000  "Ï4i,26o" 

On  en  déduit  pour  100  habitants  les  accroissemanlfl  luivspti  i 

DépsTlement  de  la  Seine fl,1ifS6 

PopulatioD  urbaiae 0,2089 

PopulaUoo  rurale O.UU 

Moyenne  pour  la  France 0,3396 

Il  récullp  d^  ce  tableau  que  si  le  rnouventent  de  Ifl  papqlfttioq,  en 
France,  p'éiait  déterminé  que  pw  l'piicédaft  des  u^issfmceg,  pelle  du 
département  de  \&  Seine  rsstereit  presque  ^tatiouRaire,  I^  population 
rurale,  au  ponlraire,  tendrait  à  s'augmenter  dans  uqe  plus  Corte  p^opo^ 
tion  que  celle  deg  villes.  C'est  donc  à  l'immigration  que  {es  pppHUtioRt 
urbaines,  et  particulièrement  celle  de  P»ri8,  «Ipivept  1a  plus  forte  partie 
de  leur  aocroissement, 

La  proportion  d'accroissement  de  Ift  popiilatiop  par  l'excédant  des 
Dftissanofifi,  #n  18K3,  a^t  uqe  des  plus  faibles  que  l'on  ait  constqtées  de- 
puis longtemps,  Elle  avuit  élâ,  en  |8S3,  de  0,Ï$S7,  obiffre  qui  repr^enle 
assex  exactemenF,  k  quelques  oscillations  prÈS.  I»  moïenSQ  relpfée  pour 
la  période  dliwqnale  18U-18tta. 

1I|.    KAIBSAHCES. 

Le  nombre  des  naissanoaa  s'est  élevé,  en  19119,  &97S,Et37.  U  f«  ré- 
partit sinaj  qu'il  suit  antre  les  trois  popul^tioPS  qilO  ROtia  oomparpiu  : 

Département  de  la  Seine 40,(ITB 

Population  urbaine tM,OO0 

Population  rurale 673,Kf3 


Total fl75.!(57 

Ce  nombre  est  inférieur  de  9T,4U  à  celqi  de  l'annAe  prAoédaile, 
bien  que  le  chiffre  des  mariages  n'ait  été  supérieur,  en  1859,  que  de  TU 
seulement,  il  diffëre  très-peu,  d'ailleurs,  de  la  moyenne  eonsUtée  de- 
puis plus  de  einquante  ans,  ciroonslanoe  rerairquahla  qui  ne  se  prodoit 
peut-être  dans  aucun  pays. 

Fécondité  absolue.  —  On  évalue  {wdin^renmt  la  iéessdité  d'une  po- 
pulation en  rappwtant  les  Baimacas  au  noRdira  des  habitaatt  àus 
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l*aniide  que  Ton  considfere  et  en  éliminiint  les  mort-nés.  En  appliquant 
celte  méthode,  on  eonstate  lei  ftilB  suivanls  pour  1883  : 

SH  TtTiDta.     PopuliiiDii  Bapporl 

CD  1855.  ï  U  populatioi. 

OépartemcHl  de  la  Seine M,70T       1,501,000  t  sur  31 

Population  urbaine 3S&,6IS        8,530,000  1          3S 

Population  rurale OSÛ.&fô     26.594,000  1         il 

France  eatiire 936,967      56,229,000        1  sur  59 

En  multiptiaot  par  les  nombres  qui  expriment  les  rapports  cïtdesaus 
le*  naiauoeea  coFreipondantes,  on  reproduit  les  populations  sur  les« 
quelles  on  a  opéra.  D'un  autre  cAl^,  iipe  population  considéréâ  ooinin4 
à  peu  près  stalionnaira  est  égale  fiux  naissanoes  annuelles  niulli-> 
pliées  par  la  vie  moyenne.  Ceci  posé,  les  rapports  32,  3i,  H  et  39 
représeoleBt  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  chaoune  de  ces  popula- 
tions. 

On  remarque  qu'elle  es(  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans  les 
lîiles,  et  dailB  '^  villes  que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Si  l'on  prend  le  rapport  des  naissances  à  la  population  dans  l'année 
tSÏO,  par  exemple ,  on  ne  trouve  que  33  ans  pour  durée  de  la  vie 
moyenne  en  France,  tandis  que  nous  venons  de  voir  qu'elle  s'élève  à 
39  ans  en  1853.  C'est  un  accroissement  de  7  ans  en  uniieradeaièele. 

Féemditi  relative  éu  légitimf.  —  Ceat  en  divisant  par  les  marjagea 
d'une  anqée  les  conceptions  légitimes  de  la  même  année,  qu'on  mesure 
généralement  la  fécondité  des  mariages.  Ce  calcul  prête  k  la  critique, 
surtout  par  cette  raison  que  le  plus  grand  nombre  des  naiuanoes  epre- 
|istrées()ans  l'année  que  l'on  copsidère  provient  de  mariages  antérieurg- 
Toulebis,  quand  on  opère  sur  une  certaine  période,  cette  cause  d'inexae- 
lilude  est  notablement  atténuée.  Appliquée  auK  trois  catégories  de  po- 
pulation que  nous  étudions,  cette  méthode  sufHt  d'ailleurs  pour  carac- 
tériser les  différences  qu'elles  présentent  au  point  de  vue  de  la  fécondité 
légitime.  Les  chiffres  ci-après  établissent  cette  différence. 


Ibnilirea  «baoloi.  ptr  nuritge. 

Départeoieot  de  la  Seine 36,245  X.5t 

Population  urbaine 12<,0I0  3.24 

PopuIiUoD  rurale 648,418  3.28 

france  entière 902,070  3.21 

Ainsi  D'est  dans  les  populations  agglomérées  que  la  fécondité  des  ma- 
risgei  parait  être  la  plus  iaible,  probablement  par  suite  de  ce  fait  quP  la 
population  se  proportionne  aux  subsistances,  ou,  plus  esaotement,  aux 
moyens  d'existenoe,  moina  abondants,  plus  difficiles  à  se  procurer  dans 
l«  vfHaa,  dana  l«a  gmadas  villas  auriwit,  qua  daas  lea  autres  localité»* 
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Si,  malgré  celte  moindre  fécondité  des  mariages,  la  fécondité  absolnc 
de  ta  population  es!  plus  grande  dans  les  populations  compactes,  c'est 
qu'elles  oflrent  comparativement  un  plus  grand  nombre  de  naissances 
illégitimes. 

Rapport  sexuel  datu  la  naisianeei.  —  Un  fait  remarquable  et  obsené 
dfpuis  lonKtemps,  c'est  la  supériorité  numérique  des  garçons  sur  les  filles 
dans  les  nHissances.  Cette  supériorité  s'est  inainleDue  depuis  38 ans,  et 
presque  uniformément,  dans  le  rapport  exprimé  par  la  fraction  17/16, 
fioît  un  excédant  d'un  seizième. 

La  prédominance  du  sexe  masculin  varie  selon  qu'on  étudie  le  nppoH 
sexuel  dans  les  naissances  d'enfants  vivants  ou  dans  les  mort-nés,  dans 
les  naissances  légitimes  ou  dans  les  naissances  naturelles,  dans  les  nais- 
sances du  département  de  la  Seine,  ou  dans  celles  soit  des  villes,  sait  des 
campagnes. 

Le  tableau  suivant  indique  les  différences  constatées  à  ce  soiet  entre 
ces  diverses  catégories  de  naissances  : 


Bnr&HTs  LtsiTtau. 
DéparlemenldeUSeine... 

KËS  TIVlBrS. 

KORT-BtS. 

HÂIMANCm 

TOItLO. 

lOS  70 
101.17 
lOS.SS 

tiB.IS 
Itl.OS 

m.st 

10t.» 
106.01 
108.M 

MujeiiDe  .. 

tM.03 

I5Ï.57 

lOT.U 

Dftp«n«n«nl7e1iSeiDB... 
Population  urtmlna 

iin.gg 

IM.BS 
f08.«7 

ItS.SO 
116.33 
IIS  U 

iot.a> 

I0T.4S 
106.61 

Mojf  nne. . , 

IM.7S 

116.1a 

I0T.3I 

IIAlUANGBt  TOT  A  LU. 

PopiiliiUon  orbaiiw 

lOi.» 
IDl.SS 
IM.«3 

IIS.SS 

m.  83 

li8.»0 

166.17 

tot.ti 

108.66 

UoTenne.  . 

IM.08 

lis.» 

107. *• 

On  voit  que  la  prépondérance  masculine  est  extrême  dans  les  morl* 
nés.  Elle  n'est  pas  moindre,  comme  nous  le  dirons  plus  tard,  dans  les 
enfants  décédés  en  bas  fLji;e.  Pour  les  enfants  nés  viables,  le  rapport  est 
identiquement  le  même  que  celui  qui  a  élé  déduit,  en  France,  d'obser- 
vations recueillies  depuis  1817  ;  mais  il  varie  avec  le  degré  d'agglomé- 
ration de  la  population.  Ainsi,  il  est  plus  fort  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  et  dans  les  villes  que  dans  le  département  de  U  Seine.  Qoel- 
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qaes  statisticiens  ont  cru  devoir  en  conclure  que  les  travaux  de  l'agri- 
culture, qui  ont  une  si  grande  influence  sur  le  développement  de  la 
force  musculaire,  favorisent  le  prédominance  des  conceptions  mascu- 
lines. Celte  prédominance  n'anrait-elle  pas  plutât  pour  cause  le  double 
fait,  dont  nous  démontrerons  plus  loin  l'existence,  d'une  moindre  dis- 
proportion dans  l'Age  des  époux  et  d'un  Age  moins  élevé  au  moment  du 
mariage,  au  sein  des  populations  rurales t...       * 

Dans  les  naissances  naturelles,  le  rapport  sexuel  n'est  plus  de  17/16, 
nuis  bien  de  26/25,  observation  qui  a  également  été  faite  de  1817  A  18KS. 
Il  en  résulte  que,  dans  ces  naissances,  l'écart  entre  les  deux  sexes  est 
moindre  que  dans  les  naissances  légitimes.  Aucune  explication  salis&i- 
saote  n'a  encore  été  donnée  de  cette  différence. 

EUi  lfô3,  par  une  exception  singulière,  la  prédominance  masculine 
est  i^us  marquée  dans  les  enfants  naturels  nés  viables  que  dans  les  en. 
hats  légitimes  de  la  même  catégorie.  Elle  l'est  un  peu  moins,  au  con- 
traire, lorsque  l'on  considère  les  concet>tions  ;  on  rentre  alors  dans  le 
bïl  généralement  observé. 

Sapport  des  natManm  naturtiletaux  naissaneet  légitime». —  On  compte 
{iéaéraleraent,  en  Prauce,  1  naissance  naturelle  pour  13  naissances  légi- 
mes.  En  1853,  le  rapport  a  été  de  1  pour  12.39,  et  si  l'on  ne  tient 
compte  que  des  nés  vivants,  de  1  pour  12. 7i.  C'est  un  rapport  un  peu 
plus  fort  que  la  moyenne  observée  depuis  cinquante  ans. 

En  divisant  séparément,  pour  cliacune  des  populuiions  qut  nous  oc- 
cnpeat,  les  naissances  légitimes  et  naturelles  par  l'ensemble  des  nais- 
sances, on  obtient  les  rapports  suivants,  établis  sur  100  naissances. 


D<'pti*.ilelaS«iiip. 
P"P<ililioiiiiri»lne 
PoiiBlaiiuD  rurale. 

^es  VIVANTS 

■OAT-HRS 

lèsiilmn. 

niIUTTll. 

UtUInxu. 

«.urd. 

légllla.«. 

Mlurih. 

7S.8I 
ST. as 

ST.l» 

ta  Bi 

1.09 

TOSt 
Si.  (S 
M. SI 

M. M 
\i  TS 

7   19 

79. 01 
8T.30 
BS.Sl 

97  93 
11  :I0 
4.19 

MOTtianegMK-rale. 

W.ïl 

T. 39 

as.st 

11.76 

ai.ss 

7. 47 

Ces  rapports  sont  signiBcalifo;  ils  prouvent  que  te  nombre  des  enlànis 
naturels,  nés  vivants  ou  mort-nés,  est  très-faible  dans  les  campagnes  et 
trois  fois  plus  considérable  dans  les  villes.  Quant  au  département  de  la 
Seiae.  il  fournit  37.93  enfants  naturels  pour  72.07  enfants  légitimes,  soil 
1  en&nt  naturel  pour  2  58  enfants  léf;ilimes  Ce  département  voit  donc 
natlre  de  six  à  sept  fois  plus  d'enfants  naturels  que  la  paNie  rurale  de  la 
population  française.  Hais  il  faut  dire  qu'un  certain  nombre  de  naissances 
illegiiinif^  enregistrées  dans  les  villes  n'appartiennent  p:is  à  leur  popu- 
lation sédentaire.  Beaucoup  de  filles-nières  des  campagnes  liennent  y 
lure  leurs  couches,  et  les  localités  voisines  fournissent  &  leurs  hospices 
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une  partie  aotahie  des  enfaRls  trouvés  qu'ils  reçoivent  anniiellenieat  ;  or, 
ces  enfnntB  sont  inscrits  comme  s'ils  étaient  nés  dans  la  commune  de 
l'hospice  dépositaire.  Ce  n'est  toutefois  qu'une  atténuation,  le  fait  d'uQ 
prnnd  nombre  de  naissances  naturelles  pouvant  être  considéré  ooanne 
spécial  mu  populations  nrbeinesi  par  des  raisons  trop  (acilea  à  déduire 
pour  que  nous  tes  éniimérions 

Ajoutons  que,  d'aprëS  des  observations  nombreuses,  un  grand  nombre 
d'enfanlB  conçus  iiié^itimes,  dans  les  campagnes,  naissent  légitimeit  par 
suite  d'tme  phis  gnmde  disposition  du  pèrei  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion, à  réparer  par  le  mariage  les  oonséquenoes  de  la  séduction. 

Enfantt  naturele  rKonnus  et  non  recoUntUt  —Sens  compter  les  en^Dtt 
naturels  légitimés  par  le  mariage  de  leurt  parents,  iln  oertain  nomlve 
deoesenfanlBsont  reconnus,  soit  par  le  père,  soit  parla  mère,  soit  par  les 
deuK  parents  à  la  fois.  Le  tableau  ci-après  indique  dans  quelles  propor- 
tions ces  reconnaissances  ont  lieu  dans  la  population  urbaine  et  dans  b 
population  rurale.  (Ce  document  nous  manque  pour  le  département  de 
la  Seine.] 


PapiilaUon  urlnine. 
Fupulaiion  rurale.. 

■HPANTS 

RBCQHKVB 

tH.1. 

Ma  rrcDMu 
■nuL 

>»l>P*n. 

pitli  oW(. 

T. 7» 
9.11 

■s.ts 
is.to 

4.53 
8.  Si 

30.75 
«O.M 

69.» 
».S3 

«.S9 

11.75 

6.S3 

U.M 

5S.0T 

Ksmbrt  de  n: 
HDrt-aés,     p»u  1  Borl-nt. 
5,171  i».75 

12,39(  20.34 

23,008  39.28 


On  voit,  par  ces  rapports,  qu'en  général  c'est  par  la  mère  qu'a  lieu  le 
plus  grand  nombre  de  reconnaissances.  Sur  100  enfants  naturels,  le  père 
n'en  reconnaît  que  7  et  les  deux  parents  .réunis  à  peu  prés  autiinl. 

Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  l'on  a  considéré  ici  comme  re- 
connus, non-seulement  les  enfants  qui  l'ont  été  par  un  acte  autbenliqur, 
mais  encore  ceux  dont  les  parents  ont  été  seulement  (/^c/nr-ei  par  les  té- 
moins de  l'acte  de  naissance.  Il  est  Vrai  que  ces  déclarations,  bien  que 
ne  constituant  pas  des  reconnaissances  dans  le  sens  légal  du  mot,  eu 
jiroduisent  généralement  tous  les  effets  pour  les  enfants  qui,  ostensible- 
ment élevés  par  les  parents,  acquièrent  la  poMession  d'état  et  en  recueil- 
lent le  plus  souvent  tous  les  avantages. 

Mort-néi.  —  Si  Ton  rapproche  le  nombre  total  des  mortoés  du  cbiflre 
absolu  des  naissances,  on  obtient  les  résultats  suivanls  : 


NaiiusBM. 
Département  de  la  Seine. .        49,878 

Population  urbaine 252,006 

Population  rurale 673,655 

rrance  eaUire 97tt,B37 


38,B70 


UM 
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Ici  encore  se  màniréste  l'iiînuëncê  fàtorablë  des  eampaghes,  et  on  ne 
peut  a'empêcher  d'être  frappé,  en  voyabl  le  rapport  aftérent  au  dépar- 
IcmeDl  de  la  Seioe ,  des  dangers  qui,  au  sein  des  ceatret  de  populatïou, 
menacent  reafant  soit  aVanI  même  qu'il  ait  vu  le  jour,  soit  dans  les  pre- 
miers moments  de  sa  naissance. 

Nous  HTons  déjà  constaté  que  celte  ntgrtaliié  spéciale  s'attaolie  auk 
garçons  de  préférence  aux  allés. 

Parmi  les  circonstances  particulières  qnî  paraissent  influer  sur  le 
nombre  des  mort-nés,  l'une  des  plus  importantes  est  rUIégitidiité  de  Is 
conception.  Le  tableau  suivant  met  ce  tiit  dans  (oUt  son  jour. 


DnnriementdebSelae. 
PdpuUlian  uiWbe 

uFim  LteiTliiBa. 

bkpantS 

MlTtllLl 

p-iSi^ 

■•(«••ML 

Morl-Ui. 

UdUMu. 

Ntuniiii. 

36.U9 
I49,41i 

ll,U4 

I3,e33 
30,9M 
U,1U 

Mi 
1,IIT 

i.et* 

t.n 

8.SI 

6.85 
ft.H 

90ï,8ÏO 

3i.lt35 

W.7 

tu 

Ainsi  les  mort-nés  sont  plus  nombreux  dans  les  naissances  illégîlÎDieS. 
On  conçoit,  en  effet,  que  les  circonstances  qui  déterminent  générale- 
ment la  mort  de  Tenfant  avant,  pendant  ou  peu  d'instants  après  la  natâ- 
tance,  doivent  se  produire  plus  souvent  dans  les  unions  illégitimes  que 
daos  te  mariage.  Ces  circoustances  sont  :  les  excès  de  toute  nature  oU 
les  privations  excessives,  la  dissimulation  prolongée  de  la  grossesse  par 
les  expédients  les  plus  dangereux  pour  la  santé  de  renfanl,  les  tenlallvés 
d'avorlemenl,  les  accouchements  clandestins,  etc. 

Us  campagnes  conservent  ici  leur  avantage  sur  les  villes ,  bien  que 
l'insudîsance  du  service  médical  doive  y  rendre  Fréquents  les  décès  d'en- 
lanls  par  le  fait  d'accouchements  contre  les  règles  de  l'arl,  et  que  les 
travBut  pénibles  auxquels  les  mères  restent  généralement  occupées  pen- 
dant la  durée  do  leur  grossesse  soient  de  nature  à  provoquer  de  nom- 
ttreux  et  graves  accidents. 

Influence  des  taùoru  sur  le  nombre  des  eonceptiont,  —  Le  tableau  bi- 
■près  permet  de  déterminer  l'existence  et  la  mesure  de  cette  induénce. 
U  Dombre  des  naissances  y  a  été  réduit  à  12,000  et  les  mois  ramenés 
t  un  Dombre  uniforme  de  31  jours. 


JOUHKAL  des  ECONOMISTES. 


NOB. 

BIAIS3«KCB3  HOTUHIS. 

MMS 

Sft^-S' 

•ïSLir 

P^-Wk. 

P««.-«.i 

Jiniier 

Février 

Uara 

Avril....... 

i.oia 

1,010 
1.03t 
1,0*1 
9M 
»T6 
981 
M9 
l.OIl 
l,OM 
«Si 
«1 

l,OM 

i.ota 

l.OSt 
l,0»l 

tas 

9T0 
SU 
M6 

wo 

881 

MS 
978 

I,0M 

1,081 

l,UT 

l,IOt 

1,014 

»U 

BU 

951 

m 

9B« 
914 
800 

i,œio 

1:SS 

8S1 
818 
9ST 

oet 

988 
938 
81U 

A»ri1. 

Hii. 

Jnin. 

Jaillet. 

Aolh. 

Oclolirp. 

NuTeintirv. 

Decembtt. 

JiBvier. 

Fé.rier. 

ym. 

J"in 

Jailleu 

Audi 

Déceiubre... 
ToUl... 

lt,000 

18.000 

18,000 

11,000 

On  voit  tout  d'abord  que  rinfluence  des  saisons  est  beaucoup  p)us 
prononcée  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout  que  dans  le 
déparlenient  de  la  Seine,  ce.  qui  semble  nulurel  puisque  dans  les  cainp»- 
gnes  on  n'a  pas  les  mêmes  moyens  que  dans  les  villes,  et  surlout  dans  les 
grandes  villes,  de  se  préserver  de  l'inégalité  des  températures. 

Un  premier  maximum  des  naissances,  et  c'est  le  plus  considéralile,  w 
manifeste,  pour  les  popiilaiiims rurales  ei  urbaines,  au  moisde  mars,el, 
pur  conséquent,  pour  les  concppltons,  au  mois  de  juin ,  c'est-à-dire  i 
l'époque  de  l'année  où  les  forces  vives  de  la  nature  ntieignent,  dans  les 
deux  règnes,  après  le  sommeil  de  l'hiver,  leur  plus  giande  énergie. 
Déjà  même  les  mois  d'avril  et  de  mai  préseulenl  un  ti'ès^raod  nombre 
de  conceplians,  ptce  fait  est  général,  ft  des  degrés  divers,  quelle  que  soit 
la  populalion  que  l'on  cmsidëre. 

Le  minimum  des  naissances  arrive  quatre  mois  après,  en  juillet,  eL, 
par  conséquent,  le  minimum  dest^unceptionsen  octobre.  Pour  Paris,  ce 
minimum  est  plus  rapproché;  il  correspond  au  mois  de  mai  pour  les 
naissances  et  au  mois  d'août  pour  les  conceptions.  Cette  différence  s'ex- 
plique peul-élre  par  le  grand  nombre  de  persounes  qui  sont  abseaics 
de  la  cepilale  à  celte  époque  de  l'aimée, . 

Uu  deuxième  maKimum,  mais  lieaucoup  moins  prononcé  que  le  p^^ 
mier,  se  dôclare  en  septembre  pour  les  naissances,  en  décembre,  pour 
les  conceptions.  C'est,  pour  les  campagnes,  l'époque  de  l'interruption 
des  travaux  agricoles,  de  la  réunion  prolongée  des  membres  de  la  là- 
mille  RU  foyer  domestique.  A  cette  même  époque,  les  émigranta  à  I'Id- 
térieur,  si  nombreux  dans  les  départements  montagneux,  reviennent  su 
pays  natal,  pour  ne  le  quitter  de  nouveau  qu'au  printemps  suivant.  Le 
second  minimum  correspondant  tombe  en  novembre  pour  la  population 
urbaine,  en  décembre  pnur  la  population  rurale,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  conceptions,  en  février  et  en  mars,  c'est-à-dire  en  carême. 
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Quant  au  département  de  la  Seine ,  son  plus  grand  inexinium  se 
trouve  eo  octobre  pour  les  naissances,  et;  par  conséquent,  en  janvier 
pour  les  cx>nceptions.  C'est  l'époque  où  l'agglomération  urbaine  a  at- 
teint sa  plus  forte  densité,  et  où  les  plaisirs  propres  à  la  saison  amè- 
nent, dans  les  diverses  classes  de  la  société,  les  relations  les  plus  fré- 
quentes. Le  mois  de  oiara,  époque  du  carônie,  est,  comme  dans  le  resté 
de  la  France,  celui  qui  présente  à  Paris  et  dans  «a  banlieue  le  miDÎmum 
des  coQceplions. 

Les  conceptions  se  classent  comme  il  suit  par  saisons  climatéri- 
ques  *  dans  les  trois  calégories  de  population  que  nous  étudions  : 

Département  PopulaUon  Populitlon 

de.te  Seine.  nrbptee.  rurale. 

BiTCr....  5,042  3,140  3,263 

Elé 3,022  3,033  5^021 

Priotemps.  2,990  2,938  2,907 

Automne  .  2,940  2,889  2,809 

Total 12,000  12,000  12,000 

La  différence  entre  la  saison  la  plus  favorable  et  celle  qui  l'est  le 
moins  est,  pour  le  département  de  la  Seine,  de  96  ;  pour  la  population 
urbaine,  de  251 ,  et  pour  les  canipaf;ne3,  de  454. 

Si  l'on  compare  maintenant  les  conceptions  des  six  nioîs  de  la  belle 
saison  (mai  à  octobre)  aux  six  mois  qui,  dans  nos  climats,  constituent  la 
sùson  frmde  ou  humide  {novembre  à  avril),  on  constate  que,  dans  le 
dipaneroentde  la  Seine,  pour  42,000  conceptions,  il  s'en  trouve  lâ2 
de  plus  dans  la  partie  la  plus  froide  de  l'année  ;  les  mois  chauds  don- 
nent, au  contraire,  un  excédant  de  192  dans  les  villes,  et  de  364  dans 
)tt  campagnes.  On  serait  tenté  d'en  poucluro  qu'une  température  douce 
est  essentiellement  favorable  à  la  fécondité  humaine,  surtout  dans  les 
Umpagnes.  Quoique  cette  influence  soit  encore  sensible  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  des  causes  purement  artificielles  paraissent  y  jouer, 
■MB  ce  rapport,  le  rôle  le  plus  important. 

11  n'existe  pas  de  rapport  de  cause  à  effet,  comme  on  pourrait  le  croire, 
cotre  les  mois  maxima  des  mariages  et  les  mois  maxima  des  concep- 
txiitt.  En  efiét,  si,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  mois  de  mars 
qoi  offre  le  owlns  de  mariages  est  également  celui  qui  offre  le  moins  de 
coiieepiîoDs,  février,  qui  voit  se  conclure  le  plus  grand  nombre  de  ma- 
'ûges,  est  au  dixième  rang  dans  l'ordre  des  conceptions. 

l^  ta  répartition  det  naiêioncet  entre  lei  heures  de  Jour  et  de  nuit.  —  Les 
tKarts  (le  jour  voient-elles  naître  plus  d'enfants  que  les  heures  de  nuit  1 
Nous  a'avoiu,  à  cet  égard,  qu'un  assez  petit  nombre  d'observations, 

'LeiuisoDS  atmosphériques,  par  opposition  aux  uisods  istronomifiues,  com- 
PtMieit  les  mois  suivanls  :  Hiver  (décembre,  jinvîer,  février)  ;  —  Printemps 
[oun,  iTril,  mai);  — Eté  (juin,  juillet,  aoûl)  i  —  Automne  (septembre,  octobre, 
"'«brel. 

l'Iil»..  T.  XUI.  —  Il  Février  II».  14 
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dont  le  tableau  ci-après  fhit  oonnaltre,  pour  les  villes  et  iMcampagae*,  le 

résumé  par  périodes  tJe  six  heures  et   par  11,000 

nalières. 

Bearel.  Populltian  urbtide.      PopntillAn  nMé. 

AprtB  mfiuil 5,657  Ï,B« 

ATant  midi 5.070  >,tre 

Aprtiniidi. 1.56t  Mil 

Avantminuit t,T^  %W» 

Total «,000  W,000 

On  voit  que  les  naissances  «ont  plus  oombreuses  la  nuit  que  le  joor. 
Le  rapport  est  de  1.J3  pouf  les  villes  et  de  4 .05  pour  les  campagnes.  11 
résulte  des  mêmes  observations  que  le  maximum  des  naissances  a  lieu, 
dans  les  deux  populations,  de  i  à  2  heures  du  matin,  et  le  minimum  de 
i)  heures  k  midi.  Les  heures  qui  donnent  le  moins  de  naissances  sont, 
par  ordre  décroissant,  de  midi  k  1  heure,  de  U  heures  A  minuit,  et  de 
minuit  à  1  heure  du  matin.  Ainsi,  par  Urte  coïncidence  Blngulière,  c'est 
vers  les  heure»  de  midi  et  de  minuit  que  l'on  eompW  le  moins  de  Mis- 
sances.  C'est  de  i  heure  i  6  heures  du  matin  qu'il  7  en  a  te  plos: 


Le  nombre  des  mariages  a  été,  en  1853,  de  280,609;  c'est  751  «eide- 
ment  de  moins  qu'en  1852.  Ce  nombre  n'éprouve,  du  reste,  qued» 
oscillations  annuelles  assez  bibles  et  moins  marquées  notamment  que 
cellesdes  décès.  Ainsi,  bien  que,  dans  le  mariage,  la  volonté  de  l'homm* 
semble  jouer  le  r61e  le  plus  considérable,  cependant  cette  volonté  est 
subordonnée,  à  son  insu,  à  des  lois  particulières. 

La  plus  importante  nous  parait  déterminée  (la  tendance  au  oélibalétsat 
supposée  rester  la  même)  par  la  presque  fiidté  du  nombre  des  individu 
des  deux  sexes  qui  arrivent,  chaque  année,  à  l'Age  du  mariage.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'étude  des  comptes  rendus  du  recrutement  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  des  jeunes  gens  atteignant  annuellement  l'Age  de 
21  ans. 

Ces  380,600  mariages  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  oaiiae  de 
population  : 

DépsrteoieDt de  laSain....      lll,6TII  Ml  imriagtrpeuf     95  btbtthiti. 

Populatioti  urbaine 68,flOB  —  411       — 

Population  mral 196,78»  —  15*       - 

France  entière 180,609  —  129  habittott. 

Mariages  par  Hat  civii.  —  Le  tableau  suïvuit  indique  dails  quelle  pro- 
portion ont  lieu,  dans  les  tn^is  catégories  de  |K>puIalîot),  les  mariages 
entre  célibataires  et  veufs. 
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HariilMiiitn)            S«iaa.      PopaUtion  PopolalioD.  La  France 

nrbalne.  rurale.        entière. 

Gir^Di  et  BIlM 81  ra         M.T9  8S.60         BS-OS 

Gtfçoneinuvta....        5.05          4.10  S-BB          S.W 

Teob  et  flUM. O.M            9.»  t.3t            9.W 

Veufs  et  veuves 5.71            5.73  3.51            3J(T 

TàUI 100.00        100.00        100.00        100.00 

Les  premiers  mariages  (ou  tnariages  contractés  en  premières  nocei 
par  les  deux  conjoiots)  sont,  comme  on  le  voit,  plus  nombreux  dans  les 
campagnes  que  dans  le«  villes,  et  dans  les  villes  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Les  seconds  mariages  (contractés  par  des  veufs  ou 
veuves)  étant  pria  pour  unité,  les  premiers  mariages  sont  respectivement  : 

Mptrlement  de  la  SetM 4>35 

P»pulalion  urbaine 4.49 

PopulatioD  rurale 5-10 

Si  Ton  CMunine  mafntenairi,  pour  chaque  aexa  téparément,  l«  norabre 
des  premiera  (M*)  et  des  Heconda  mariages  (M*),  on  troun,  pew  100  ma- 
riages le  résultat  d-apTës  i 

S«u  muculin.       Se»  nmloin. 
Déparlemeot  de  la  Seine..         86.36  H'  9.126  U' 

et  13.64  11"      et    8.74  U" 

VopulalioaufbuBe 86.49  11'  91.57  M' 

et  13.51  H"      et    8.43  H" 
Populatioti  rarak. .......         S7.18  H'  92.91  H' 

et  12JH  M"      el    7.09  If 

Lf  nombre  des  eeconda  mariages  étant  pria  poitr  unité,  les  mariages 
de  garçons  et  de  filles  sont  respectivement  : 

HaritfM  de  ftr(n«.    KarUgee  de  BU«<. 
Dipirtement  de  la  Seine. . . .  6.33  10.44 

Populalion  urbaine 6.40  10.86 

Population  rurale 5.8(1  13.10 

Cei  rapports  sont  remarquables  ;  ils  prouvent  que  l'homme  se  remarie 
plus  fréquemment  que  la  femme.  On  voit,  en  eflet,  qu'il  y  a  un  secoad 
nuriage  en  moyenne  pour  6.S1  hommes  et  pour  il  .47  femmes  seulement. 
U  plus  grande  tendance  de  l'homme  à  se  remarier  est  donc  bien  établie, 
et  elle  doit  tenir  à  une  loi  physiologique  ou  du  moins  aune  loi  sociale; 
car  la  femme  ayant,  à  peu  près  k  tous  les  Ages,  cwnme  on  le  verra  plus 
loin,  une  plus  longue  vie  moyenne  el  probable,  et  se  mariant  généra- 
lement plus  jeune  que  l'homme,  it  y  a  plus  de  femmes  qui  survivent  k 
leunmaris  que  de  maris  à  leurs  femmes.  Ce  résultat  contribue  &  expliquer 
i*  supériorité  numérique  des  veuves  sur  les  veufs,  que  l'on  constate  dans 
tous  les  recensements  de  la  population. 

Eu  étudiant  le  même  fait  d'après  la  nature  des  populations,  on  remar- 
que qœ  la  tendance  des  hommes  à  se  remarier  est  ^us  faible  d' 
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campagnes  que  dans  les  villes  et  le  déparlement  de  ts  Seine.  V^p 
observalioa  ea  ce  qui  conclue  les  femmes,  mais  avec  des  différences 
plus  marquées;  ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine,  il  se  remarie 
i  femme  sur  10,  tandis  que  dans  les  campagnes  il  ne  s'oi  remarie 
que  i  sur  13. 

Age  absûiu  de*  époux.  —  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  faute  d'es- 
pace, les  documents  généraux  qui  font  connaître  cet  ftge.  Bornons-nous 
%  constater  que,  considérés  dans  leur  ensemble,  les  mariages  présentent, 
à  ce  point  de  vue,  une  régularité  remarquable. 

Age  relatif  moyen  des  époux.  —  Si  l'on  prend  l'&ge  que  chaque  marié 
des  deux  sexes  avait  au  jour  du  mariage,  pour  additionner  ensuite  res 
figes  et  diviser  la  somme  par  le  nombre  des  mariés,  le  résultat  donne 
l'Age  moyen  cherché.  Les  tableaux  officiels  ne  fournissant  pas  les  ftges 
des  mariés  par  mois  et  jours,  mais  seulement'  pour  certaines  périodes, 
on  ne  peut  avoir  cet  ftge  moyen  que  par  approximation;  il  n'en 
donne  pas  moins  lieu  à  des  comparaisons  intéressantes  entre  les  di- 
verses catégories  de  pc4>ulaiioQ  qui  forment  l'objet  de  celte  étude.  Ces 
comparaisons  sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


MABIAGES  BNTBE  : 

Dépirtemeni  de  !■  Seine. 

Populatloo  rurate 

Gatçodb  et  veuTes.    PopiilalioD  urbaine 

DépanemeDl  <le  11  Seine 

Poputailon  nruie 

Veuf»  et  veuves....    Population  urtiaine 

Afla  nsLiTiF  nom 

ianamw. 

étUt«»M. 

«H.         veli. 
»             4 
SB             T 
S7            II 
SS             T 
34            T 
33            5 
il              T 
40            « 
3»          10 
48          10 
47            4 
47            0 

îiT            4 

34            » 
S4            3 
31            4 

34  II 

35  s 
31            0 

sa         s 

SI              1 
44            S 
43             1 

4a        i 

Si,  d'après  ce  tableau,  l'homme,  ce  que  lotit  le  monde  sait,  se  marie 
plus  lard  que  la  femme,  il  existe  cependant  une  exception  à  cette  rè§le 
\  la  fois  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  :  c'est  celle  que  présentent 
les  mariages  contractés  entre  garçons  et  veuves.  On  voit  aussi  qu'on  se 
marie  plu»  jeune  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  et  surtout  que  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  Dotu 
avons  constaté  [dus  haut  une  plus  grande  fécondité  des  mariages  dans  la 
population  rurale. 

Si  l'on  compare  maintenant,  au  point  de  vue  de  l'âge  relatif  des 
époux,  les  premiers  aux  seconds  mariages,  on  constate  qtie  les  mariages 
entre  garçons  et  filles  ont  lieu  environ  6  ans  avant  les  mariages  entre 
garçons  et  veuves,  10  ans  avant  les  mariages  entre  filles  et  veub,  et  près 
de  20  ansavanl  les  mariages  entre  veufe  et  veuves. 
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Le  tableau  qui  précède  montre  encore  que,  dans  las  départeraenls 
autres  que  la  Seine,  les  mariages  en  premières  noces  ont  lieu  (en  ciiiffres 
ronds)  entre  des  hommes ,de  26  ans  et  des  femmes  de  24  ans  ijt.  Or,  à 
i8  ans,  l'homme  ayant,  comme  il  sera  dit  plus  loin,  une  vie  probable  de 
36  ans,  tandis  que  la  vie  probable  d'une  feoune  de  U  ans  1/2  est  d'en- 
viron 41  ans,  il  en  résulte  que  la  femme  en  se  mariant  a  une  probabi- 
lïlé  de  vie  supérieure  de  &  ans  i  celle  de  son  mari  ,  ce  qui  lui  donne  ud 
peu  pins  de  13  chances  contre  1 3  de  lui  survivre.  Cependant  nous  avons 
bit  remarquer  que  le  mari  qui  survit  à  sa  femme  a  plus  de  chances  de  se 
remarier  que  la  femme  qui  survit  h  son  mari,  et  cela  dans  la  proportion 
de  6  ft  10. 

Disproportion  d'âge  entre  lei  ipoux.  —  Nous  avons  dît  qu'il  y  a  des 
mariages  où  la  femme  est  plus  ftgée  que  son  conjoint.  La  tableau  propor- 
lionoel  suivant  permet  non-seulement  d'en  connaître  le  nombre  relatif, 
mais  encore  de  calculer,  aux  diverses  époques  de  la  vie,  la  dispropor- 
tion d'ftge  qui  existe,  au  moment  du  mariage,  entre  les  deux  époux.  Le 
calcul  est  établi  sur  tous  Ut  mariaget;  seulement  on  en  a  éliminé,  pour 
plus  d'exactitude,  les  Ages  extrêmes,  c'est-à-dire  des  mariages  contractés 
par  (les  hommes  de  luoîus  de  20  ans  et  de  plus  de  50  ans. 


«•liSeiM. 
aa-ts 

»-30 

M-S» 

3S-«0 

PROPORnoa 

Il                   ,             "1 

AGI  MOIIH  XStATir 

HmoniTin 

4*)-kMM. 

"^IZ^ 

■«■•'«n. 

rtmu*^ 

87 
M 

la 

T* 
71 

u 

13 

IB 
IS 
tt 

17 

ts 

10 
II 

« 

»  " 

97       S 

31      e 

37      • 

iS      0 

»t   îo*" 

94      S 

96    e 

30       6 
3S      4 

0       8 
3       0 

6  0 

7  0 
»       B 

M 

«7 

IS 

1»        t 

9T      4 

4       S 

■rlMi.Be. 

m-*i 

lS-30 

•»-s$ 

U-40 

U-M 

SI 

M 
7« 
7i 
70 

30 

.    « 

17 

15 

17 

ta 

• 

9 
5 

IT       s 
39       S 

3T      « 
45      0 

9a'    1 

91      4 
97       9 

30      6 
3S      5 

o'    S 

5       9 

i      4 
7       1 
«      7 

ntàvx 

SA 

U 

19 

30      4 

98      8 

3     a 

nir.l«. 
K-30 

so-u 

M 
•1 
71 
77 

73 

SI 
» 

10 
17 
« 

17 
10 

7 

• 

97      6 
SI      0 
ST      • 
45      0 

99    T' 
95     10 
H       7 
M      5 

34      S 

0        4 
t         8 
S      II 
8        1 

TOUBX. 

H 

33             11 

»      T 

1»    10 

3       » 

U  est  fiKîIe  de  voir,  en  jetant  un  coup  d'œi)  sur  ce  tableau,  qu'en  gé- 
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néral  la  proportioa  des  femmes  plus  &gd«B  qne  leurs  mam  est  àp«a  pris 
la  même,  quelle  que  aoitia  population  que  l'on  considère.  Toutofoia,  n 
en  compte  un  peu  moins  dans  les  campagnes  qoe  dans  1m  TÏIles  et  qse 
dans  le  département  de  la  Seine.  —  On  constate  aussi  que  leur  nombre 
diminue  rapidement  à  mesure  que  le  mari  avance  en  Age.  Le  nombK 
des  femnies  pins  jeunes  ta  croissant  jusqu'à  ce  que  l'homme  ait  atteiol 
l'Age  de  30  ans.  Cet  Age  atteint,  il  subit  une  diminolion  marquée  ;  maîi 
cette  diminution  devient  surtout  sensible  quand  le  mari  atteint  40  ans. 
En  ce  qui  concerne  l'Age  relatif  des  époux  au  moment  de  leur  ma- 
riage, on  remarque  que  la  disproportion  de  cet  Ag«,  trèB*&lbla  d'abord, 
croit  très-vite  avec  l'Age  du  mari.  Aiusi,  tandis  que,  de  iO  A  35  ans,  la 
femme  n'a  pas  un  an  de  moins  que  son  mari,  la  femme  épousée  par 
l'homme  qui  a  dépassé  la  cinquantaine  est  plus  jeune  de  près  de  10  au. 
—  Ce  fait  se  manifeste  avec  plus  d'évidence  encore  dans  les  mariagts 
entre  garçons  et  filles.  Les  gardons  au-dessous  de  90  ans  épousent  seuls 
des  mies  plus  Agées  qu'eux  ;  mais  dès  qu'ils  ont  atteint  cet  Age,  les  fem- 
mes sont  plus  jeunes,  et  la  disproportion  de  leur  Age  avec  celui  de  leurs 
maris  va  toujours  croissant  à  mesure  que  ces  derniers  avancent  dans  h 
vie.  Pour  les  hommes  de  60  ans  et  au-dessus,  la  différence  est  de  plvf 
de  20  ans. 

Les  garçons,  jusqu'ft  30  ans,  époiuent  àm  veuve»  plus  Agées  qu'eni. 
Quand  ils  ont  atteint  cet  Age,  les  veuves  qu'ils  épousent  sont  plus  jeunet 
qu'eux,  et  cette  disproportion  d'Age  va  eroisignti  Oiais  un  peu  moins  ra- 
pidement que  dans  te  cas  précédent.  —  La  loi  des  mariages,  quant  aui 
Ages,  entre  veufs  et  filles,  est  è  peu  près  la  même  qu'entre  gargoos  et 
filles  ;  eeulementlt  disproportion  des  Ages,  quoique  croissant  d'après  les 
mêmes  principes,  est  un  peu  moindre,  —  Enfin,  c'est  dans  le  marisge 
des  veufs  et  veuves  que  la  disproportion  des  Ages  est  la  moins  marquée. 
Jusqu'à  30  et  même  35  ans,  les  femmes  sont  plus  Agées  que  leurs  maris  ; 
elles  sont  plus  jeunes  ensuite  de  quelques  mois,  puis  de  quelques  années. 
Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien  aux  villes 
qu'aux  campagnes,  et  le  département  de  la  Seine  ne  fait  pas  exception. 
C'est  dans  ce  département  que  ta  disproportion  absolue  des  ftgas  des 
époux  est  la  plus  grande.  Il  y  a  presque  égalité,  sous  ce  rapport,  entre 
les  populations  urbaine  et  rurale. 

En  éliminant  du  total  des  mariages  ceux  que  l'Age  avancé  Aaa  épovi 
ou  de  l'un  d'eux  parait  devoir  rendre  peu  productifs,  on  remarque  que 
c'est  la  population  rurale  qui  présente  les  mariages  les  moios  di^iropor- 


Infitieneê  de  fâg«  de»  époux  au  marûïge  sur  kxxe  det  ênfantt.  —  Si  l'oQ 
ae  reporte  an  tableau  des  naissances,  où  se  trouve  déterminé  le  rapport 
sexuel  des  enbnts  légitimes,  ou  voit  que  ce  sont  les  campagnes  qui  pro- 
duisent le  plus  dfi  garçons  ;  le  département  de  la  Seine  occupe  à  est 
égard  le  seeond  rang,  M  U  poputMion  urbilM  I*  damier.  Cetu  aKon- 
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ttinee  ne  vlendnit-stle  pat  à  l'appui  de  l'opinion  qui  aotitlent  que  eft 
sont  les  raari^flg  contractés  à  l'âge  moyen  le  moins  avancé  pour  les  deux 
époux  qid  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de  naissanoes  mnsnulinest 
Duir4»  maymviu  dmmariaget. — Lorsque  le  nombre  annuel  des  mariages 
varie  dans  des  limites  assez  faibles  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  à  peu  prè«  constant,  on  obtiendriùt,  en  le  multipliant  par  la 
durée  moyenne  des  mariages,  si  on  la  connaissait,  celui  des  couples  ma- 
riés qui  existent  dans  un  pays  à  un  moment  donné-  Réciproquement, 
cette  durée  se  dMuit  de  la  connaissance  du  nombre  des  couples  exi- 
stants, divisé  par  le  nomtire  des  piariages  célébrés  dans  l'année  que  l'on 
considère.  —  Ceci  posé,  et  le  nombre  des  couples  moriés  pouvant  être 
éraloé,  en  1853)  &  7,0IS,S25i  d'un  autre  cAié,  le  nombre  deq  mariages 
contracta  cette  flooée  étant  de  288,609,  la  durée  moyenne  des  mariages 
serait,  en  18S3,  de  25  ans.  Ce  résultat  est  supérieur  à  celui  que  l'on  dé- 
duit des  divers  recensements  depuis  183Q.  On  voit,  ^t\  efiV;!,  que  la 
duré«  moyenne  des  mariages  ainsi  calculée  était,  en  i  836,  de  33  ans  ; 
«nl84i,deS3.53;  en  1816, de 24.iO;  en  1851,  de  34.69. 

Mariaga  par  moii.  —  En  ramenant  les  mois  k  31  jours  et  le  nombre 
total  annuel  des  mariages  à  13,000,  on  obtient,  pour  cbacune  des  popu- 
lations que  nous  étudions,  les  résultats  ci-après  : 

IMpirtemeDl        Popalallon         PopoUlloa 
Holt-  4*  la  »«iM-         «rtaine.  hmlt. 

Jinvier. SM  l,12«  l,07i 

Férriw *,Ui  1,785  1,818 

Mars 787  S33  iiH 

Arril 1,096  694  690 

Mai t....  1,112  1,186  1,265 

Juin 1,022  1,181  1,417 

Juillet 1,031  1869  1.018 

Aoflt 1.M7  74S  ses 

SapttiBbra.  ..  1,0»  8tT  67S 

0>tobi« 1,001  1,U3  9m 

NovembrB....  967  1,448  1.499 

Moemin. . . .  661  SOj  m 

Total. . . .  12,000  12,000  12.000 

P  semble  résulter  de  ce  tableau  que  les  épo<]ues  qui  correspondent  à 
cerliins  usages  religieux  exercent,  ei)  France,  une  grande  influence  sur 
le  nombre  des  mariages.  Le  maximum  tombe  en  effet  eu  février,  époque 
duotnaval,  et  la  minimum  au  puis  de  mars,  c'est-à-dire  pendant  le 
WllM.  Une  l^re  diminuttop  dans  le  nombre  des  mariages  se  fait  éga- 
lemeDtremarqusp  dans  la  saison  des  récoltes.  Ces  faits  sont,  du  reste,  plus 
anctérisés  daM  les  campagnes  que  dans  les  villas  et  sartoot  que  dans  le 
<l^iart«menl  de  la  Seine. 
Bamif/nmenU  dnen  tur  lu  mêmget,  —  L'instruetioii  dea  époux  n'a 
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été  constatée  qtie  dans  82  départementset  pour  256,663  mariages  ou 
313,326  conjoints.  Siir  ce  dernier  nombre,  170,172  maris  ont  pu  ngner 
de  leur  nom  l'acte  de  mariage;  86,491  ont  déclaré  ne  sa?oir  pas 
signer.— 116,133  femmes  ont  signé;  140,S40  ne  l'uit  pu.  La  proportioD 
pour  100  mariages  est  celle-ci  : 

■■ria.  FcDHet. 

Ayant  sigaé 66.30  4S.S5 

Et  D'ayant  pas  signé 33.70  54.7S 

100  100 

Ainsi,  près  du  Uers  des  hommes  et  plus  de  la  moitié  des  femmes  qui 
se  sont  mariés  en  1853  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  !... 

Parmi  les2S6,663  mariages,  1,492  avaient  été  précédés  d'actes  res- 
pectueux ;  104  avaient  été  l'objet  d'oppositions.  —  38  avaient  eu  lieu 
entre  neveux  et  tantes,  107  entre  oncles  et  nièces,  629  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  2.309  entre  cousins  f;ermains.  —  7,699  entants 
naturels  avaient  été  légitimés  par  7,160  mariages;  c'est  107  enfants  lé- 
gitimés pour  100  mariages. 

V.  DSCfcS. 

Inlemité  de  la  mortalité.  —  On  a  enregistré,  en  18S3, 834,177  décès 
se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  entre  les  campagnes,  les  villes  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

DépiTlenKDt  de  la  Seine 47,501 

Population  urbaine S27,SÎ2 

Population  rurale. tHt9,tS4 

834,177 
Ce  chiftre  est  inférieur  de  14,419  à  celui  de  l'année  précédente.  Da 
reste,  le  nombre  des  décès  ne  présente  pas,  dans  notre  pays,  la  même 
constance  que  les  nsissances,  et  ses  variations  d'une  année  à  l'autre  sont 
beaucoup  plus  marquées. 

La  mortalité  se  mesure,  en  général,  en  rapportant  les  décès  à  la  po- 
pulation ;  mais  ici,  comme  pour  les  naissances,  on  doit  déduire  du  nom- 
bre absolu  des  décès  celui  des  enfants  mort-nés ,  qui  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  autres  décédés.  Cette  élimination  faite,  on  constate,  pour 
lès  trois  catégories  de  population,  les  coefficients  de  mortalité  ci-après  : 

Populatinii            Ronbre  Notabn 

calculée                 abiolu  d'btbiunli 

en  1B53.  Att  AMu.  poar  1  UeM. 

Wparlenienl  de  liSBine...        1,S01,000           44,350  34 

Population  urbaine 8,330,000  llS,t31  39 

Population  rurale 26,394,000  536,146  49 

France  entier* 36.ns,000         798,807  43 
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Celte  série  de  rapports  se  rapproche  de  ceux  qui  expfiment  la  fécoo- 
ditéabsolue  des  oiânaes  populatioDS,  et  îla  se  placent  dans  le  même  ordre. 
Il  parait  doQC  exister  un  rapport  direct  entre  l'iotensilé  de  la  mortalité 
etcelie  de  la  fécondité.  Il  doit  en  effet  en  être  ainsi,  car  pour  qu'une  po- 
pulation reste  Btationoaire  ou  tende  à  augmenter,  il  faut,  lorsqne  les  décès 
j  sont  nombreux,  que  les  générations  se  succèdent  rapidement.  Du  reste, 
l'enfance  étant  soumise  k  une  mwtalité  exceptionnelle ,  il  y  a  un  plus 
grand  nombre  de  décès  là  où  il  naît  un  plus  grand  nombre  d'enfants. 

Rapport  des  déeè»  aux  natMoneet.  —  En  France,  le  nombre  des  nais- 
Mocea  a  toujours  été  supérieur,  même  dans  les  années  de  mortalité 
exceplionnelle ,  à  celui  des  décès.  Par  conséquent,  l'accroissemenl  de 
population  déterminé  par  Texcédant  des  naissances  n'a  jamais  été  inter- 
rompu. Pour  100  naissances  on  constate,  en  1853,  dans  le  département 
de  la  Seine,  9i.91  décès;  dans  les  villes,  89.78;  dans  les  campagnes, 
B140;  dans  la  France  entière,  84.91.  Les  mêmes  faits  se  reproduisent 
lonqu'on  a  égard  au  sexe  des  décédés. 


Féminin. 

it  de  la  Seine M.U         9S.30 

Tdles 87.60  9Î.05 

Campagnes 79.18         8S.52 

France 82.29         87.69 

On  remarque  que  les  décès  féminins  se  rapprochent  beaucoup  plus  des 
tnissances  féminines  que  les  décès  masculins  des  naissances  masculines. 
La  population  masculine  tend  donc  il  s'accroître  plus  rapidement  que  la 
popnlatî(Hi  féminine,  et,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  devrait  trou- 
ver dans  la  population,  en  France,  un  excédant  normal  au  profit  du  sexe 
nuscu)io,si  ce  résultat  n'était  incessamment  prévenu  par  les  guerres,  les 
émigrations,  etc.,  qui  l'atteignent  plus  spécialement. 

DMi  par  état  etvil.—  En  rapportant  les  décès  par  état  civil  au  total 
detdécès,  on  obtient  le  tableau  proportionnel  suivant  ; 

Seine.  Tillei.  Campagnes. 

Enfknts  (4e  0  i  IK  ans).        40.78  57.77        U.43 

CélibaUirea 21.4S  17.88       13.iS 

Mariés 2S.11  23.98       30.79 

Teub 12.66  18.37        «.S5 

100  lÔO  100 

Des  quatre  catégories  de  décès  auxquelles  ce  tableau  se  rapporte,  c'est 
l'enbiKe  qui  en  fournit  le  pins  grand  nombre.  Viennent  ensuite,  par 
oïdn  décroissant,  les  décès  des  mariés,  des  veufo  et  des  célibataires.  La 
put  de  l'enbnce  et  du  célibat  est  plus  forte  à  Paris  que  dans  les  autres 
billet,  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  L'inverse  se  produit  pour 
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les  gêna  mariés  at  les  veufH.  Dans  les  ddeèa  des  enhnts,  des  céllbatairps 
et  même  des  mariés,  o'est  l'élAmeat  masculin  qui  domine  ;  on  compte, 
en  revanche,  plus  de  déc^  féminins  dans  i'état  de  veuvage.  CeU  sdR 
pour  déterminer  l'eicédant  de  décte  fémininsqne  l'on  remarque  dans  les 
villes  et  surtout  dans  les  campagnes.  Cest  qu'en  eflist,  Il  meurt  propor- 
tionnellement plus  de  veuves  dans  les  oampa^es  que  dans  les  villes,  et 
dans  osl)es*ci  plus  encore  qne  dans  le  département  de  la  Seine. 

Rapport  âf  Héeh  par  état  ohU  i  la  poputation  par  état  eioil.  —  Si  l'oa 
rapporte  les  décès  par  élst  oivil  à  la  popnlation  par  état  civil  en  48BI ,  on 
obtient  les  résultait  suivanla  qui  font  ctmnaltre  le  rapport  de  la  morti- 
litë  pour  ebaenne  dea  quatre  oalégories  de  l'état  efvil  i 

S«n .  Enhuli .     Célit«t     -M  irUa.       Yeub .        Tolil . 

Haseulin. .      SS.aS        TO.OS        SB.SS        1S.«4        i4.83 
NaiaiB...       i9M        74.12        U.»        17.03       U.1I 

Moyenne. .  57.73  72.12  60.32  Is/tT"  "u.98 
On  remarque  que  ces  rapports  indiquent  une  mortalité  particulière- 
ment défavorable  pour  (es  veufs  et  les  enfants,  et  une  plus  grande  Iod- 
gévité  apparente  pour  les  rnsfiés,  mais  surtout  pour  les  célibataires.  Tou- 
tefois cette  iodlcqlîon  ne  suffit  pas  pour  donner  des  notions  précises  sur 
l'influence  que  l'enfance,  le  célibat,  le  mariage  ou  le  veuvage  peuvent 
avoir  sur  le  nombre  des  décès,  le  problème  se  compliquant  d'une  ques- 
tion d'âge.  En  eflfet,  s'il  meurt  plus  de  veufs  et  d'enfants,  c'est  que  ces 
deux  catégories  appanieoDeQt  aux  lge«  axtrdnws  de  U  vie,  c'est-à-dire 
aux  Ages  de  la  plus  grande  mortalité.  U  sarfiit  donc  nécessaire,  pour  con- 
stater cette isQuencei  si  elle  existe,  de  pouvoir  rapprocher  les  décès /lor 
dge  dea  célibataires,  mariés  et  veu^,  aux  célibataires,  veufs  etawriéi/i"' 
âge.  Malbeureuaeipeot  la  table  de  population  par  Age,  d'après  le  recen- 
sement de  iSfil,  laisse  trop  à  désirer  powr  fournir  les  élémeQlsd'iuM 
solution  salisfiiisante  sur  ce  poiut' 

Mortalité  ambrée  dei  tnfant$  Ugitiaitt  tt  tiaturtli.  •wD'sivtels  u- 
bleau  des  décès  aux  premiers  ftgw,  si  l'on  pnnd  pour  unité  t  déeès  d'en- 
fant légitime,  la  mortalité  des  enfants  naturels  est  représentée  aux  di- 
verses périodes  de  l'extrême  enfance  par  les  rapports  suivapts  : 

Ed  naissaat LOS. 

DeSiSjoura t.SlJ 

DeSàlUjoars £.ul 

DeiSjoursH  moi;.    2.70)0,05  la  première  année  Î.H 

Del  ISmols 2.u[ 

DeSiSmais iAl\ 

De  6  moisi  1  an>..>-     1.58/ 

Ce  qui  montra  qu'è  égalité  numérique  des  naissancai  des  deux  eité- 
gories,  la  mortalité  des  enfaats  naturels  dsos  l'nirimeêoUaeti  ait  doubla 
da  eelLl  il«s  fiobat*  l^itimos. 
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Influence  de*  mjsoiu  nr  kt  dMs.  ~  Le  tableau  ei<aprte  ftft  conaattpe 
la  Dàlan  et  rjDtenafU  de  cette  inSueiwe.  Les  meis  sont  réduits  àSljeiira 
et  les  AétA»  A  19,000. 

Dépirtemcnt  PopaUtton  PapaUtloa  France 

4eUSdM.  nrlMiiK.  ran)e.  «ntièra, 

JaoTier 99t  1,010  1,039  l.OW 

nvrter 1,157  1,132  4,»51  1,9U 

M«n 1,364  1,332  1,342  1.313 

Anil., ,  1,236  1,129  1,222  1,198 

Mai 1,119  1,010  1,(HI  1,016 

Juio....,  ...              90i  MS  913  912 

Juillet SOS  889  818  836 

Aeût 786  960  826  863 

Septembre ...            81 7  964  880  899 

Octobre 760  862  841  842 

Norembre-..            831  893  834  840 

Uwmbre....  1,214  1,040  1,023  1,038 

Total 12,000         12,000         «iôoo         1002,0 

Ces  cbiBres  montrent  que,  dans  les  trois  catégories  de  pop  ul&tioo,  le 
■oatimum  des  décès  a  lieu  au  mois  de  mars  ;  uu  second  maximum  se 
produit  dans  les  villes  en  août  ;  dans  les  campagnes  et  la  Seine,  en  sep- 
lembre.  Ce  masimuin  est  assez  peu  prononcé.  Hais  il  en  est  autrement 
d'an  troisième  maximum  qui  se  manifeste  au  mois  de  décembre,  et  on 
Toit  combien  il  est  tranché,  surtout  dans  le  département  de  la  Seine. 
Us  minima  (absolu  ou  relatif)  se  trouvent  en  juillet  et  en  novembre 
pour  les  vjtlM  et  lea  oampagnas,  et  en  aoOlet  octobre  pour  U  Seine. 

l*&  décès  par  mois  se  divisant  en  deux  périodes  :  l'une  eraisannte, 
l'autre  déerolsaaole.  La  première  commenee  en  novembre  et  finit  ea 
nus  ;  la  aeoMtde  oommenoe  en  mars  et  s'arf  Sle  en  juillet  :  elle  est  suivie 
é'oae  Peerudeaoenee  qui  détermine  le  maximnm  d'août  e(  de  septembre 
H  t'irrtte  «I  noTemlne. 

En  réiumé,  la  mortalité  est  forte,  pendant  les  mrà  froida  (hiver  el 
nnuMiieement  du  printemps);  elle  est  plus  faible  pendant  la  belle  aaisoii; 
nui  slle  reprend  en  aoftt  et  septembre,  c'est-à-^lire  vers  la  fin  des  plus 
tntes  fleurs. 

Il  SM  remarquable  que  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  qui  ont  le  plus 
^conceptions,  sont  aussi  ceux  qui  ont  le  moins  de  décès;  d'un  autre 
<^é,  le  mois  de  mars,  qui  offre  le  plus  petit  nombre  de  conceptions,  est, 
H  tOBlraîre,  celui  qui  présente  le  plus  de  décès.  Cette  aorte  d'antago- 
oisne  t'explique  probablement  par  ce  lait  qnela  force  qui,  au  printemps, 
f^AtAi  us  nomltfe  exceptionnel  de  conceptions,  amène  également  une 
inélionilon  tensible  de  la  santé  publique.  Une  autre  observation  non 
'notai  iatéressante,  c'est  que  les  mois  maxima  sont  les  mêmes  pour  lee 

"■'■aaeu  et  les  déete.  Afui  mars,  wril,  ftvfier  et  même  mai  votent  à 
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la  fois  le  fias  grand  nombre  de  naissances  et  de  décès.  Cette  coocor* 
dauce  des  mois  maxima  a  évidemment  pour  cause  la  mortalité  exception- 
nelle qui  sévit  en  hiver  :  ]  °  sur  les  nouveau-nés  ;  2*  sur  les  vieillards.  Il 
n'en  est  pas  moins  re;narquable  que  ce  soit  précisément  dans  la  saisoD 
pendant  laquelle  la  population  fait  les  pertes  les  plus  considérables,  qo'i 
lieu  le  plus  grand  nombre  de  naissances. 

Rapport  des  décès  féminitu  aux  déeé»  maseulias.  —  Pour  1,000  décès 
masculins  on  trouve  1 ,002  féminins  dans  les  villes  et  t  ,009  dans  les  cam- 
pagnes. Ce  rapport,  comme  on  va  le  voir,  varie  légèrement  avec  les 
susons. 

Popalation  iirbtiiie.  PopoUlion  nnl«. 

HJTer 1,015  FriDUmps. .  1,019 

PrJDleiDps...  i,QO*  Hiver......  1,017 

Automne 993  Aulomae. . .  1,0(M 

Eté 99S  Eté 993 

1,005  1,009 

Les  femmes  paraissent  donc  mourir  sensiblement  en  plus  grand  nom- 
bre que  les  hommes  dans  la  mauvaise  saison,  et  éprouver  aussi  à  un  plus 
haut  degré  l'inBuence  favorable  des  mois  chauds.  Cette  double  inDuenM 
est,  du  reste,  comme  on  devait  s'y  attendre,  plus  marquée  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes. 

Influence  da  taisant  tur  la  dêcét  aux  dioen  âget.  —  Les  tableaux  qui 
constatent  cette  influence  étant  trop  étendus  pour  pouvoir  trouver  place 
ici,  nous  devons  nous  borner  à  les  analyser. 

On  constate  deux  et  quelquefois  trois  maxima  à  tous  les  âges  de  la  vie. 
sauf  pendant  la  période  de  5  à  10  ans,  qui  n'offre  qu'un  maximum.  Dans 
les  villes,  le  maximum  principal  se  présente,  dès  la  naissance,  au  mois 
de  mars  et  y  reste  jusqu'il  i'ftge  de  10  ans  ;  à  partir  de  cette  époque,  il 
se  déclare  en  avril  et  y  reste  jusqu'à  l'&ge  de  40  ans.  A  cet  ftge,  il  revient 
èson  point  de  départ,  c'est-h-4ire  au  mois  de  mars  et  s'y  maintient  jus- 
qu'au terme  le  plus  éloi^çné  de  l'existence.  Un  deuxième  maximum  très- 
marqué  se  manifeste,  dès  la  naissance,  au  mois  d'août.  Il  conserve  uoe 
très  -grande  intensité  pendant  plus  de  cinq  ans,  et  disparaît  de  5  è  10  ans 
pour  reparaître  à  l'époque  de  la  puberté,  mais  trës-nolabiementaflaiblii 
il  disparaît  après  diverses  oscillations ,  entre  60  et  60  ans.  A  l'âge  de 
40  ans,  un  maximum  spécial  se  produit  en  décembre  et  va  toujours  crois- 
sant jusqu'à  la  fin  de  la  vie. 

Qoant  au  minimum  absolu,  à  partir  de  la  première  année,  il  se  place  en 
jnin  jusqu'à  5  ans;  il  recule  à  partir  de  10  ans  et  se  place  en  ao&t>  oii  il 
reste  définitivement.  Le  minimum  secondaire  ou  relatif  se  place  en  no- 
vembre jusqu'à  50  ans,  âge  auquel  il  se  confond  avec  le  minimum  pré* 
cèdent. 

L'écart  entre  les  minima  et  les  maxima  correspoodants  est,  d'ailleurs, 
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il'antant  pins  grand  qu'on  se  rapproche  plus  de  la  vieillesse  et  de  l'ex- 
irAme  enfance. 

Les  observations  qDÏ  précèdent  s'appliquent  assez  exactement  aux 
décès  dans  les  campagnes.  Seulement  la  valeur  des  niaxima  y  est ,  en 
général,  plus  forte  que  dans  les  villes,  surtout  aux  Ages  extrêmes. 

En  résumé,  qu'il  s'agisse  des  villes  ou  des  campagnes,  l'influence  des 
saisons  est  surtout  sensible  dans  la  vieillesse  et  l'enfance  ;  à  aucun  ftge 
elle  ne  l'est  moins  qu'entre  20  et  40  ans,  lorsque  Thomnie  physique  en- 
tièrement développé  jonit  de  la  plénitude  de  sa  force  ;  c'est  immédiate- 
ment après  tes  rigueurs  de  l'hiver  que  sévit  la  plus  grande  mortalité  h 
tous  les  ftges,  mais  surtout  dans  la  vieillesse.  Quant  aux  enfenfs  en  bas 
ige,  leur  saison  critique  est,  pour  les  villes,  à  un  très-haut  degré,  et  pour 
les  campagnes,  à  un  degré  moindre,  la  saison  des  fortes  chaleurs.  Ces 
chaleurs  conviennent,  au  contraire,  aux  vieillards,  tandis  que  l'automne 
ou  la  lin  du  printemps  est  la  saison  la  plus  favorable  à  la  santé  générale. 
DttDS  le  département  de  la  Seine,  la  marche  des  maxima  et  mininia 
des  décès  parait  suivre  une  loi  beaucoup  plus  compliquée  que  dans  le 
reste  de  la  France,  et  cette  loi  ne  pourrait  être  exactement  déterminée 
que  si  l'on  opérait  sur  plusieurs  années  d'observations.  Le  maximum  du 
printemps,  après  deux  légers  déplacementf,  l'un  entre  5  et  10  ans,  l'au- 
Ire  entre  60  et  70  ans,  se  place  définitivement  en  mars  ;  mais,  fait  re- 
marquable que  l'on  ne  trouve  ni  dans  les  villes  ni  dans  les  campagnes, 
il  se  manifeste  entre  10  et  20  ans  et  30  et  30  ans,  c'est-à-dire  à  l'époque 
de  la  puberté  et  à  l'Age  des  plus  vives  passions.  Le  maximum  de  l'hiver 
ïe  place  en  décembre  et  frappe  tous  les  Ages,  les  adultes  surtout,  résultat 
qu'il  faut  sans  doute  attribuer  à  l'existence  des  deux  hospices  pour  la 
vieilles  se  du  département. 

Réparlitionda  décèn  entre  leiheuradejow  et  de  nuit,  —  Cette  répar- 
lilioa  ett  indiquée  par  le  petit  tableau  ci-après  : 

Henrat.  TiUw.  CinpiKBW. 

Apris  minuit 2,628  2,913 

Avant  midi 5,161  5,297 

Après  midi 3,701  3,162 

Avant  minuit 2^10  2,618 

12,000        12,000 

Coutrairement  à  ce  qui  a  été  constaté  pour  les  naissances ,  les  décès 
sont  plus  nombreux  le  jour  que  la  nuit.  Pour  1  décès  de  nuit,  on  compte 
1.33  dëcèsde  jour  dans  les  villes  et  1.19  dans  les  campagnes.  Onremar- 
qoeraque,  dans  les  villes,  c'est  dans  l'après-midi  que  l'on  meurt  le  plus; 
luidis  que,  dans  les  campagnes,  c'est  le  matin.  Le  maximum  a  lieu,  dans 
les  villes,  entre  i  et  5  heures  du  soir,  et  dans  les  campagnes,  de  8  à  9 
bnires  dn  matin  ;  le  maximum  se  trouve  vers  midi  et  minuit,  comme 
pour  les  naissances,  quelle  que  soit  la  population  que  l'on  considère. 
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/H/twnM  dËtége  iurtadétit.  —  Là  longueur  delà  me  moift»m  (Se- 
ntie par  la  méthode  ordinaire  qui  consiste  à  diviser  par  le  nombre  dct 
déeédés  la  somme  des  années  que  Chacun  d'aux  a  v^u,  sM  pour  la  France 
[la  Seine  miae  ^  part)  de  38  ans  i  moi*  à  la  naiUBUCe.  Ce  otHnbra  se 
rapproche  beaucoup  de  celui  que  l'on  déduit  du  rapport  des  oaissancei 
il  la  population,  qui  est  de  39  ans,  ou  plus  exactement,  en  opérant  «ne 
réduction  de  sis  moia,  conformément  à  un  principe  qu'il  serait  trop  loog 
d'expliquer  ici,  de  38Bna  6  mois.  Cette  coLOcidence  est  remarquable.  Le 
résultat  qu'elle  met  en  relief  n'est  pas  moins  satisfaisant.  Au  surplus,  U 
constance  du  nombre  absolu  des  aaiBBaïues  en  France,  depuis  50  sot, 
rapprochée  de  l'augmenlation  progressive  de  la  population,  pouvait  le 
faire  prévoir,  en  admettant,  ce  qui  est  probable,  que  les  immigrailioDset 
les  émigrations  se  compensent.  Les  naissances  étant,  en  effet,  à  peu  près 
les  mêmes,  l'accroissement  de  la  population  ne  peut  provenir  que  de  b 
prolongation  de  l'existence  des  individus  vivants,  e'est-ft-diri  et  l'sug- 
meotalion  de  la  vie  moyenne  de  chasua  d'eux. 

La  vie  proboAU  à  un  Age  déterminé  est  égale,  comme  on  sait,  an  nomlxe 
d'années  qui  doivent  s'écouler  pour  que  le  nombre  det  viranta  de  cet 
ftge  Boit  réduit  de  moitié. 

Les  deux  tnbleaux  ei-après  fï>nt  connaître,  pour  chaque  sete  Sépai4- 
ment,  la  marche  parallèle  aux  divetv  ftgm,  d'après Im  décAs  pwlge  de 
1853,  des  vies  moTenne  et  probable. 

Il  résulte  du  1"  tableau,  que  la  vie  probable  est  (instamment  supé- 
rieure à  la  vie  moyenne  pour  t'homtne  et  la  femme,  excepté  à  60  ans 
.  pour  l'homme  et  la  femme  et  ji  la  naissance  pour  l'homme  ;  9*  que  1k 
plus  grande  intensité  de  la  vie  moyenne  et  probable  est  à  5  ans  pour  les 
deux  sexes;  3°  que  la  femme,  à  la  naissance,  a  une  vie  moyenne  sa- 
périeure  de  3  ans  9  mois  et  une  vie  probable  supérieure  de  7  ans  7 
mois  aux  vies  moyenne  et  probable  de  l'homme.  G'est  surtout  dans  l'en- 
fance que  se  manifeste  le  plus  sensiblement  cette  supériorité  de  vitalité 
de  la  femme  ;  elle  se  continue,  d'ailleurs,  à  tous  les  Ages  de  la  vie. 
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Le  taUewi  qui  luit  indique  le  danger  de  mourir,  ou,  eo  d'aitires  ter- 
mes,  la  viaUIilé  de  obaque  aase  k  différents  Ages  de  la  vie. 
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Ce  tabl^n  confirme  le  fait  déjà  établi  de  la  grande  mortalité  des  en- 
fanta et  surtoai  des  ^rçons.  La  mwtalItAvA  dimintlant  jusqtl'fc  l'Age  de 
la  puberté,  o&  elle  pféMtilt  un  minlnaum  bien  ceradérisé.  D'après  les 
tablMUi  de  détniti  qoe  leur  loftgnenr  ne  noua  M  pas  permis  de  repro- 
duire, la  morlaliié  reprend  après  l'Age  de  la  puberté,  et  oelte  augmenta- 
tion est  surtout  sensible  pour  le  sexe  féminin  Jnsqu'A  l'Age  de  90  ans.  De 
M  k  2IS  ans,  on  coDStale  pout  les  hommea  un  tnaximum  qui  ne  se  pro- 
duit pas  pour  les  femmes.  L'époque  de  ee  maiimum  colnelda  avec  celle 
vb  l'homme  se  livre  avec  le  plus  d'ardeur  à  ses  puaioiis.  Pent^Atrè 
■ussi,  bien  que  nous  manquions  de  documents  prém A  ooBuJet,  la  mot"- 
lalité  spéci^e  k  l'armée  cootribue-t-elle  pour  une  certaine  part  à  la  for- 
mation de  ce  maiimum.  —La  mortalité  diminue  ensuite  inseusiblemeut, 
et  elle  est  l'objet,  pour  le  même  sexe,  d'un  nouveau  minimum  entre  30 
elUans.  De20  A30  ans,  la  mortalité  du  sexe  féminin,  tout  en  suivant 
OD  mouvement  ascendant  continu  ,  est  cependant  inférieure  à  celle  de 
l'horame,  mais  elle  la  surpasse  entre  30  et  40  ans.  A  partir  de  cet  Age, 
c'est  le  fait  contraire  qui  se  produit.  Ainsi,  l'Age  du  retour  ne  paraît  pas 
»oir d'influence  prononcée  sur  la  mortalité  féminine.  En&n,  à  partir  de 
Wans,  la  mortalité  des  deux  sexes  parait  être  la  même. 

Si  l'on  étudie  l'influence  de  l'agglomération  sur  les  décès  par  Age,  on 
constate  que  la  durée  de  l'existence ,  qu'on  la  mesure  par  la  vie 
moyenne  ou  par  ta  vie  probable,  est  plus  grande  dans  les  campagnes  que 
^>D>  les  villes,  mais  surtout  que  dans  le  département  de  la  Seine.  A  tous 
Im  âges  de  la  vie,  sauf  aux  Ages  avancés  où  les  conditions  de  la  morta- 
'ilÉ  sont  les  mêmes  partout,  c'est  dans  ce  déparlement  que  la  mortalité 
tévii  tvec  te  plus  d'intensité.  De  3  ii  5  ans,  le  danger  annuel  de  mourir  y 
est  deux  fois  plus  grand  que  dans  les  campagnes.  Les  campagnes  pré- 
ttnteat  cependant  une  plus  forte  mortalité  dans  la  première  année  de  la 
^ip.  cequi  s'explique  facilement  par  le  grand  nombre  d'enfants  des  villes 
lui  ï  sont  envoyés  en  nourrice.  Le  minimum  de  mortalité  se  produit, 
^JU  les  trois  populationa,  entre  iO  et  15  ans.  Le  premier  maximum 
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(flnlre  iO  et  95  ans)  est  naturellement  plus  prononcé  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  et  à  Paris  plus  que  pulout  ailleurs.  Ou  doit  ijooler 
que  la  période  suivante  (de  15  à  30  ans)  donne  lieu,  dans  la  capitale,  i 
une  mortalité  exceptionnelle  -,  elle  peut  s'expliquer  par  le  grand  nombre 
d'adultes  de  cet  ftge  qui  figurent  habiluellement  dans  sa  populatîoo  flot- 
tante. 

Si  l'on  compare  la  Seine,  les  villes  et  les  campagnes,  au  point  de  vue 
des  survivants  aux  âges  les  plus  avancés,  on  constate,  pour  10,000  eus- 
sauces,  les  différences  ci-après  : 

Selna.       Vlllei.    Cuapagnn.  Fnace. 

A  70  ans 1,137        1,S9X        2,»»        S,190 

80  ans 37Z  ffitS  77)  738 

90  su 33  70        .79  77 


Telles  sont  les  observations  les  plus  importantes  auxquelles  nous  i 
paru  donner  lieu  l'étude  du  mouvement  de  la  population  en  1853.  Nous 
les  avons  reproduites  avec  quelque  étendue,  parce  qu'elles  reposent  sur 
des  faits  recueillis  pour  la  première  fois  eu  France,  et  que  l'anaée 
1853,  à  part  un  petit  nombre  de  décès  cholériques,  précurseurs  de  la 
grande  épidémie  de  1854,  peut  ôire  considérée  comme  normale.  Il  n'en 
sera  pas  de  même  de  l'année  suivante,  où  nous  verrons,  sous  la  trifdeio- 
fluence  du  choléra,  de  la  cherté  et  de  la  guerre,  la  mortalité  atteindre 
un  chiffre  inconnu  jusque-là  1 

A.  LEGOYT. 
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LE  DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPUUTION  EN  i856, 

PAR  H.  DE  LAYERGNE, 

LDI  A  l'ACU»ÉIII>  DBS  aCmiCKB  lOlALEB  ET  POUTIQDBS  DÂNB  LA   BBANCB  DD 

3  tunjMM  48S7,  et  suim  d'obsebtatiohb  fak  mi.  dunoteb,  tillbrmB, 

a.    vaCàB,   >01U0  Dl  JOKKBS,   WOLOWSKI,   DDFIN  KT   DK  LAVBSeNB. 


Le  dénombrement  officiel  de  la  population,  en  18S6,  qui  vient  d'être 
publié  dans  le  Moniteur  du  31  décembre,  conHrme  un  fait  déplo- 
rable, qui  a'étaît  déjà  produit  lors  du  dénombrement  de  1 8SI ,  et  qui  n'a 
bit  que  s'a^raver  depuis  ;  ta  population  ne  s'accroît  presque  plus  en 
France. 
Le  dénombrement  de  1846  avait  constaté  une   population  totale 

de 35,400.486 

Celui  de  1851 35.783,170 

Augmentation  sur  1846 382,6^4 

Gelai  de  1856  vient  de  donner.  .  .  .     36,039,364 
Augmeolationsur  1831 .    256,194 

hioâ,  d'après  ces  dénombrements,  une  nation  de  36,000,000  d'Ames 
ne  l'est  accrue ,  en  cinq  ans,  de  1846  &  1851.  que  de  383,000,  et  en 
cinq  autres  années,  de  1851  à  1856,  de  256,000;  ces  deux  cbilfres, 
loDt  soupçonner  quelque  mal  profond  qui  arrête  la  France  dans  ses 
progrès. 

Lors  des  dénombrements  antérieurs,  les  résultats  étaient  différents, 
MU  èlre  cependant  considérables,  en  proportion  des  autres  peuples  de 
l'Eun^. 

De  1836  à  1841 .  la  population  française  s'est  accrue  de  653,965. 

De  1841  à  1846,  de  1,170,308. 

D'où  il  suit  que,  dans  la  période  décennale  de  1836  à  1846,  l'ac- 
■^nHssemeat  a  été  près  de  trou  foii  plus  fort  que  dans  celle  qui  l'a  sui- 
^^,  el  dans  la  période  quinquennale  de  1841  à  1846,  près  de  ciiiq  fait 
plus  que  daus  celle  qui  vient  de  finir. 

t*  ttaUE.  T.  UU.  —  It  nvrUr  il».  I.f 
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Ces  deux  dernières  périodes  marquent  les  deux  points  extrêmes  ;  l'ac- 
croissement de  population  n'avait  jamais  été  aussi  rapide  que  dans  b 
première,  de  1811  à  1846,  oiiil  a  dépassé  1,170,000  flmes,  et  il  n'est  ja- 
mais tombé  aussi  bas  que  dans  la  seoonde,  de  1851  &  1856.  où  il  n'a  été 
que  de  256,000,  du  moins  depuis  que  nous  avons  des  dénomtMreineiits 
réguliers,  c'est-S-dire  depuis  1820. 

La  plupart  des  autres  peuples  de  l'Europe  marcbsient  déjà  plus  vite 
que  nous  avant  1 847  ;  la  progression  de  l' Aoglaterrc,  des  Pays-Bas,  de 
l'Allemagne,  de  l'Italie,  était  déjà  au  moins  double  de  la  nAtre,  elle  doit 
être  aujourd'hui  bien  supérieure. 

Cette  interruption  singulière  dans  la  marcha  progressive  de  la  popu- 
lation peut  s'expliquer,  de  1846  à  18SI,  par  l'inquiétude  nniverseJle 
que  la  révolution  avait  jetée  dans  le  paya,  et  depuis  18B1 ,  p«r  l'ap^ao  lir 
multsnée  de  trois  oauaes,  le  cbalén,  la  disette  et  la  guern-  Telie»  soot 
du  moins,  suivant  toute  appareaoe,  las  OMuea  principalss,  eu  un  {MKil 
fait  doit  en  avoir  beaucoup. 

Outre  ce  premier  caractère,  le  dénombrement  de  18S6  en  a  an  second 
non  moins  atfligeant  :  à  la  réduction  dans  le  mouvement  de  la  popula- 
tion totale  se  joint  un  phénomène  de  déplacement  qui  prend  des  pro- 
portions inquiétantes. 

54  départements  sur  86  ont  vu  leur  population  diminuer  au  lieu  de 
s'accroître,  i  sont  restés  à  peu  près  stationnalres.  Sur  les  54,  dont  la  po- 
pulation a  reculé,  30  ont  perdu  au  delà  de  5,000  flmes  chacun,  et  sur 
ces  30, 16  ont  perdu  au  delà  de  10,000. 

La  diminution  a  été  surtout  sensible  dans  un  groupe  de  départements 
formant  l'angle  nord-estdu  territoire  :  Haute-Saône,  Meurthe,  Bas-Rbia, 
Meuse,  Vosges,  Jura,  Cdte-d'Or,  Yonne,  Haute-Marne,  Doubs,  Ardennes 
et  Moselle  ;  ces  douse  départeraauls,  appartenant  anx  aocieiuics  provio- 
cesde  Lorraine,  Alsace,  Champagne  et  Bourgogne,  ont  perdu  ensemble 
plus  de  200,000  habitants. 

Dans  celui  de  la  Hauta-SaAne,  le  plus  éprouvé  de  Ions,  It  perte  res- 
semble à  un  véritable  désastre  ;  la  population  a  diminué  de  3K,006  ftmes 
sur  317,000,  ou  d'un  dixième. 

Un  second  groupe  se  compose  de  six  départements  qui  avoisfnent  Pa- 
ris et  qui  paraissent  avoir  payé  un  large  tribut  k  l'augmentation  de  li 
population  parisienne  ;  ce  sont  ceux  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  rOrae, 
de  l'Eure,  de  l'Oise  et  de  la  Sarthe  ;  ils  ont  perdu  à  eux  six  55,000  ba- 
bitants. 

A  l'extrémité  de  la  Bretagne,  le  Finistère,  les  C6les-du-Nord  et  le 
Morbihan  ont  perdu  26,000  Ames. 

Dans  le  centre,  le  Puy-de-DAme,  la  Creuse,  le  Cantal  et  la  Corrèie,  oat 
diminué  également  de  36,000  Ames. 

Dans  le  Midi,  le  petit  département  de  l'Ariége  a  subi  une  réduction 
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^Dorme,  46,000  Ames  sur  367,000;  ea  y  joignant  les  Baiites  etBass«s- 
Pyréaées,  te  Tarn  et  l'Aude,  on  arrive  à  près  de  fM,000  ftmes  de  perte 
totale  poor  ce  groupe. 

Dans  les  Alpes,  l'Isère  a  diminué  de  S7,000  ;  c'est  le  département 
qui  a  Je  plus  perdu  après  la  Haute-Sadne- 

Cenx  qui  ont  perdu  moins  de  SO.OOO  &mes  sont  les  suivants  :  Somme, 
Aisne,  Mame,  Seine-et-Marne,  Aube,  Eure-etlx»ir,  Mayenne  et  Niè- 
vre, au  nord  de  la  Loire  ;  Charente,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Géra, 
Tarn-et-Garonne,  Haute-Garonne,  Lot,  Aveyron,  Lozère,  Haute-Loire, 
Ain,  Ardèche,  Drame,  Hautes  et  Basses-Alpes,  au  oiidi. 

Comme  on  voit,  à  l'exception  de  la  Lorraine,  de  l'Alsaoe,  de  la  Nor* 
mandie  et  de  la  Picardie,  où  agissent  des  causes  particulières,  ce  sont 
les  parties  les  plus  pauvres  de  la  France  qui  ont  le  plus  soufTert  ;  sur  les 
U  déparlements  que  je  viens  d'énumérer,  36  compiaient  déjà  pamii  les 
ntoins  peuplés. 

Les  4  qui  sont  restés  à  peu  près  stationnaires  sont  SaAne-et-Loire, 
qui  n'a  gagné  que  398  habitants  en  cinq  ans  ;  l'Indre,  I  ,Mt  ;  les  Py- 
rénées-Orientales, 1,102,  et  la  Haute-Vienne,  406.  Peu  s'en  est  fallu, 
comme  on  voit,  qu'ils  n'aient  aussi  rétrogradé. 

Sur  ces  S8  départements,  il  en  est  8  oh  la  tendance  à  la  réduction  de 
population,  soit  par  l'émigralion,  soit  autrement,  est  antérieure  à  1846 , 
ceux  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  du  Cantal,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Meuse,  du  Jura  et  des  Basses-Alpes  ;  pour  les  50  autres,  le  fait  est 
nouveau. 

Sur  les  i8  restants,  doute  ont  échappé  à  la  loi  générale  do  ralentisse- 
ment et  ont  vu  leur  population  marcher  à  peu  près  comme  &  l'ordinaire  : 
Seine- Inférieure,  Vendée,  Haut-lthin,  Vienne,  Charente-Inférieure, 
Vsucluse,  Deux-Sèvres,  Ille  et- Vilaine,  Loiret,  Corse,  Indre-et-Loire  et 
Loî^et-Che^.  4  de  ces  heureux  départements,  qiû  sont  restés  à  l'état 
normal  au  milieu  de  la  perturbation  générale,  sont  isolés,  la  Seine- 
Inférieure,  le  Haut-Rhin,  Vaucluse  et  la  Corse  ;  les  huit  autres  se  tou- 
cbent  et  forment  ensemble  une  sorte  de  triangle,  qui  s'étend  de  la  Loire 
ï  l'Océan. 

Enfin,  16  <Hit  beaucoup  gagné  ;  mais  au  lieu  de  s'en  féliciter,  il  faut 
I^uiAt  s'en  plaindre,  au  moins  pour  quelques-uns,  car  ce  aoot  préci- 
sénKnt  ceux  où  l'agglomération  de  la  populatioo  était  déjà  un  em- 
barras et  un  danger. 

Au  premier  rang,  vient  le  déparlement  de  la  Seine,  le  plus  peuplé  de 
toi»,  qui  a  passé  de  1 ,423,000  ftmes  à  1 ,727,000;  augmenUtion.  305,000, 
e'est-b-dire  50,000  de  plus  que  l'augmentation  totale  de  la  France  ;  un 
ucroissement  aussi  gigantesque  était  tout  à  fait  sans  exemple.  En 
quinzeans,del83dàl8M, ce  mémedépartementn'agagné que  315,000, 
c'est-à-dire  à  peu  près  l'équivalent  de  ce  qu'il  vient  de  gagner  en  cinq 
un,  et  cette  agglomération  passait  déjà  pour  excessive. 
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La  comparaison  annuelle  des  naissances  avec  les  décès  montre  que 
la  population  nouvelle  provient  presque  tout  emtëre  de  l'iinnugralioD. 
Paris  a  absorba  à  lui  seul  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'ont  perdu  54 
départements.  En  présence  d'une  pareille  concentration,  due  sans  doute 
aux  travaux  extraordinaires  de  la  capitale,  on  ne  peut  s'étonner  si  de 
la  cherté  des  loyers  ni  de  celle  des  subsistances. 

Le  second  de  nos  départements,  comm&  population,  le  Nord,  s'est 
également  accru,  quoique  dans  une  moindre  proportion;  il  a  passé  de 
1,1S8,000  âmes  à  1,212,000;  diiïérence,  54,000. 

Le  troisième,  le  Rbftne,  a  passé  de  S75,000  Ames  à  626,000  ;  diffé- 
rence, 61.000;  Lyon  suit  de  loin  Paris. 

Puis  viennent  les  Bouches- du-Rhdne,  qui  ont  gagné  4A,000  ;  la  Loire, 
33,000  ;  la  Gironde,  26,000  ;  la  Loire-Inférieure,  20,000.  Il  faut  pro- 
bablement attribuer  ces  progrès  à  ceux  des  villes  chefs-lieux,  Marseille, 
Saint -Etienne,  Bordeaux  et  Nantes. 

Puis  enfin  viennent  le  Pas-de-Calais,  qui  a  gagné  20,000  ftmes  ;  Al- 
lier, IS.SOO;  Var,  14,000i  Seine-et-Oise,  12,000;  Gard,  11,500;  Hé- 
rault, 11,000;  Maine-et  Loire,  9,000;  Cher,  8,500  ;  Landes,  8,000. 

Le  progrès  de  ces  deux  derniers  départements,  le  Cher  et  les  Landes, 
autrefois  si  pauvres  et  si  abandonnés,  est  le  seul  bon  syniplûme  qu'il 
soit  possible  de  signaler. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  la  seconde  partie  du  dénombrement, 
qui,  à  cause  de  son  étendue,  n'a  pu  paraître  dans  le  Moniteur,  et  doit 
être  insérée  au  Bulletin  det  loti  ;  cette  seconde  partie,  qui  contient  la 
population  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes  au-dessus 
de  2,000  flmes,  nous  apprendra  si,  dans  l'intérieur  des  départements, 
desfeilsdn  même  genre  se  sont  produits.etsi  les  arrondissements  ruraux 
se  sont  dépeuplés  partout  au  profit  des  villes. 

En  attendant,  les  résultats  généraux  du  dénombrement  par  départe- 
ment,  les  seub  que  nous  connaissions  jusqu'ici,  m'ont  paru  assez  graves 
pour  mériter  d'être  mis  sommairement  sous  les  yeux  de  l'Académie. 

Ce  n'est  pas  que  les  déplacements  et  même  les  ralentissements  de 
population  me  paraissent  toujours  mauvais  en  eux-mêmes  ;  quand  ils  ne 
passent  pas  certfûnes  bornes  et  qu'ils  sont  l'effet  de  causes  naturelles,  ou, 
en  d'autres  termes,  quand  ils  coïncident  avec  une  augmentation  de  pn>- 
duction  et  de  bien-être,  ils  n'ont  rien  de  regrettable  ;  il  y  a  sous  ce  rap- 
port de  nombreuses  distinctions  à  faire  dans  les  faits  que  je  viens  de 
signaler;  mais  à  tes  prendre  dans  leur  ensemble  et  au  point  où  ils  soat 
parvenus,  ils  accusent  un  trouble  séiîeux  dans  les  conditions  générales  de 
la  société. 


A  ta  suite  de  la  lecture  de  la  note  de  M.  de  Lavei^e,  des  observations 
ont  été  présentées  par  plusieurs  membres  de  l'Académie.  Nous  empnin- 
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Ions  cette  discussion  à  la  livraison  de  février  du  compte  rendu  de  l'Aca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  DunoTu.  Je  regrette  que  M.  de  Lavergne,  daos  les  faits  très-dignes 
d'attention  qu'il  vient  de  placer  sous  les  yeux  de  TAcadémie,  ait  omis 
de  dire,  ou  n'ait  dit  que  très-incidemment  et  en  finissant,  comment  ces 
bits  devaient  être  appréciés  et  expliqués.  II  les  a  signalés  comme  très- 
graves,  et  le  sentiment  qui  domine  dans  tout  If.  cours  de   son  exposé 
est,  il  me  semble,  un  sentiment  très-viT  d'inquiétude  et  de  regret.  Ce- 
pendant Userait  possible,  k  la  rigueur,  et  M.  de  Lavergne  sait  cela  aussi 
bien  que  moi,  que  la  population  demeurAt  stationniiire  dans  un  pays  et 
mènne  qu'elle  y  subtt  une  certaine  décroissance  sans  qu'il  y  eût  sujet  de 
s'en  alarmer.  Il  serait  possible  qu'un  tel  fait  coïncidât  avec  un  surcroît 
d'industrie  et  d'activité,  avec  une  aisance  plus  générale  et  plus  grande, 
avec  des  mœurs  plus  perfectionnées,  avec  quelque  chose  de  plus  abr  et 
<le  mieux  réglé  dans  le  mouvement  des  naissances,  c'est-à-dire  dans  le 
gouvernement  des  intérêts  rmpérieux  qui  déterminent  ce  mouvement  ; 
et  l'on  ne  disconviendra  sûrement  pas  qu'un  entier  ralentissement  et 
utéme  un  certain  décroîssement  de  In  population,  qui  serait  arcompa- 
fmé  de  telles  circonstances  et  imputable  à  de  telles  causes,  ne  dût  pas 
être  un  foit  heureux.  La  grande  question,  In  question  vraiment  impor- 
lante,  en  présence  du  décroissement  de  la  population  que  constatent  les 
statistiques  ofiicielles  et  sur  lequel  H.  de  Lavette  vient  d'arrêter  nos 
■vgardg,  est  de  savoir  à  quelles  causes  ce  décroissement  est  raisonnable- 
'nent  attribuable.  Il  n'y  aurait  qu'à  s'en  réjouir  si,  comme  dans  les  cas 
q<ie  je  viens  de  supposer,  il  pouvait  être  justement  rapporté  à  de  bonnes 
causes.  Il  n'y  aurait  pas  à  s'en  inquiéter  sérieusement  et  pour  longtemps 
s'il  n'était  la  suite  que  de  causes  accidentelles  et  naturellement  peu  du- 
rables, (elles  qu'une  épidémie,  une  disette  passagère,  une  guerre  mo- 
mentanée, tandis  qu'il  serait  très-permis  de  s'en  alarmer,  au  contraire, 
et  qu'il  faudrait  même  s'en  préoccuper  beaucoup  si  l'on  devait  le  ratta- 
cher à  quelque  grand  trouble  apporté  systématiquement  dans  les  sources 
<le  la  production  nationale,  à  un  manque  de  sécurité,  à  des  menaces  de 
guerre  permanentes,  à   de  fausses  directions  données  artiBciellement 
uii  ressources  et  à  l'aclivité  du  pays,  au  ralentissement  de  la  partie 
ntoe  de  cette  activité,  au  dégoût  des  industries  bonnétes.à  une  recherche 
toujours  plus  grande  de  la  fortune  par  les  mauvaises  voies,  au  dérègle- 
ment croissant  des  dépenses,  au  progrès  de  la  dépravation  des  mœurs. 
M.  de  Lavergne  n'a  donc  fait  que  la  moitié  de  sa  tâche,  et  je  regrette 
encore  une  fois  qu'en  signalant  et  en  précisant,  comme  il  l'a  fait,  le  dé  - 
(Toissement  et  le  déplacement  survenus  dans  la  population,  il  n'en  ait 
pis  davantage  exfdiqué  les  causes.  Il  réserve  pour  une  autre  commu- 
nication, sans  doute,  les  explications  que  celle-ci  nous  laisse  à  désirer. 
H.  VuuiMl.  Je  crois  pouvoir  confirmer  ce  que  vient  de  dire  H.  Du- 
noy»  par  un  fait  sur  lequel  la  statistique  ne  laisse  aucun  doute  depuis 
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longtemps.  La  NOTinandie  est  un  pays  doDt  chacun  de  oous  connait  la 
richesse  el  l'instruction.  La  population  y  reste  cependant  stationiuire  ou 
du  moins  ne  s'&ccrolt  que  dans  de  très-faibles  proportions.  Messance  en 
avait  fait  déjà  la  remarque.  La  basse  Normandie  est  peut-être  la  partie 
de  la  France  où  la  population  s'accrott  le  moins  vite  ;  ce  n'est  cependant 
pas  la  partie  la  moins  aisée  et  la  moins  instruite.  Que  conclure  de  là, 
si  ce  n'est  que  l'accroissement  de  la  population  n'est  pas  un  ^gne  néces- 
saire et  incontestable  de  richesse,  de  bien-être  et  de  lumières? 

H.  Ch.  Lucas.  Je  crois  que  parmi  )es  causes  auxquelles  on  doit  attri- 
buer le  ralentissement  dans  l'accroissement  de  la  population^  il  convieut 
de  ranger  l'émigration  algérienne  et  l'émigration  californienne.  C'est  là 
pour  notre  population  une  cause  incessante  d'affaiblissement.  Du  reste,  ne 
nous  eiiBgérons  pas  l'importance  d'un  fait  peut-être  accidentel  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  est  atténué  par  des  résultats  bien  autrement  impor- 
tants. N'oublions  pas  que  la  France  est  avec  la  Belgique,  le  pays  de  l'Eu- 
rope où  la  vie  moyenne  s'est  le  plus  accrue.  Elle  vient  avant  la  Hollande 
et  l'Angleterre,  et  ce  résultat  est  assez  satisfaisant  pour  qu'on  ne  se 
préoccupe  pas  outre  mesure  d'un  ralentissement  dans  l'augmentation  de 
la  population. 

H.  Hou^D  Di  Joniiis.  Les  chiffres  qui  vi«inent  d'être  eommuniquêa  à 
l'Académie  sont  du  fia»  grand  intérêt,  et  s'ils  éuient.exacls,  ii  faudrait, 
comme  M.  de  Lavergne,  les  qualifier  d'affligeants,  car  la  population  d'na 
pays  ne  diminue  que  par  l'effet  d'événaments  malheureux^  teit  que  lai 
contagions,  la  &mine  ou  une  guerre  prolongée. 

Hais  heureusement  ces  causes  n'ont  point  agi  sut  nos  populltions, 
pendant  les  cinq  années  qui  Tiennent  de  s'écouler.  La  santé  pdbHqoe 
n'a  pas  été  altérée  par  le  eboléra  ■,  —  la  disette,  A'ayant  pas  pviâ  les  pro- 
portions de  la  ramibe,  n'a  pu  augmenter  là  mortalité,  —  et  il  est  eertato 
que  le  recensement  était  clos  avant  qu'il  fttt  ^ssiWe  de  hire  connaître 
aux  communes  les  décès  de  notre  armée  d'Orient. 

On  ne  voK  donc  pas  k  quelle  cause  attribuer  un  décroissement  de 
7  à  800,000  habitants  dans  notre  population  ;  si  ce  n'était  nn  fiiit  ut- 
floncé  oflîciellement,  il  y  aurait  des  motifs  d'en  douter. 

Quelques  nombres  comparatifs  prouveront  que  ce  doute  serait  autorisé 
par  ce  qui  se  passe  contradictoirement  dans  un  pays  voisin. 

La  population  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  était  en  ISSl  de 
27  millions  d'habitants.  Elle  est  aujourd'hui,  d'après  le  recensement  qui 
s'achève,  de  30  millions.  Elle  s'est  donc  accrue,  en  cinq  ans,  de  trws 
millions  ou  de  1  individu  sur  neuf. 

La  population  de  la  France  était,  en  18SI,  de  35,783,000  habitanU.' 
elle  serait  à  présent  de  36,039,000  si  le  recensement  de  1856  dUit 
exact.  Son  accroissement  en  cinq  ans  n'aurait  été  que  de  2S6,000  indî- 
vidosoude  1  sur  10.  • 
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n  serait  par  conséquent  quatre  It  cinq  fois  moindre  que  celui  de  l'An- 
gleterre, et  ce  pays,  à  semblable  au  nfitre  en  presque  toute  chose,  aurai  t 
gagné  naturellement  en  cinq  ans,  de  plus  que  la  France,  Z,m,OOQ  ha  - 
lùtaols,  —  ou  la  population  de  six  à  sept  départements  —  et  beaucoup 
plus  que  toutes  les  conquêtes  de  Louis  XIV. 

C'est  incroyable. 

M.  WoLOWsKi.  H.  Moreau  de  lonnës  vient  de  dire  que  jamais  les  rele- 
vés quinquennaux  n'avaient  constaté  une  diminution  pareille  i  celle  in- 
diquée dans  b  bote  de  H.  de  Lavergne.  Je  crois  cependant  me  rappeler 
que  le  relevé  de  1611  constate  une  diminution  sur  celui  de  1806,  tandis 
qne  dans  le  dénombremetit  de  18S6,  on  rencontre  un  accroissement  lé- 
ger, il  est  vrai,  mais  enfin  un  accroissement. 

La  eommtiolcatlon  de  M.  de  Lavergne  signale  un  autre  fiût,  suivant 
iDoi,  bien  pliis  intéressant  :  je  veux  parler  du  mouvement  de  déplace- 
ment qiri  s'est  emparé  des  populations.  Le  rapport  entre  les  populations 
des  villes  et  celles  des  campagnes  s'altère  cbaque  jour;  à  mesure  que  la 
culture  de  la  terre  s'améliore,  elle  peut  nourrir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  consacrés  i  d'autres  occupations;  c'est  ainsi  que  les  centres 
dépopulation  vont  en  augmentant.  Pour  tnoî,Je  le  répète,  le  fait  capital 
qui  ressort  du  dernier  lableaii  quinquenn^  n'est  pas  la  diminution,  mais 
le  déplacement  de  la  population.  La  dimiuulioD  porte  sur  les  départe- 
ments agricoles,  l'éugmentatlon  sur  les  grandes  villes  de  fabriques  et  de 
manuActures,  ei  cette  augmentation  est  surtout  sensible  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  où  la  population  a  grandi  en  cinq  ans  de  [dus  de 
300,000  Amed. 

Hais  quand  même  la  population  serait  stationnàfre,  le  mal  serait-U 
profend  ?  Il  faudrait  saToit  si  la  proportion  des  décès  augmente,  et  nous 
■vu»  la  satisfaction  de  constater  le  contraire.  La  vie  moyenne,  comme 
le  rappelait  M.  Ch.  Lucas,  est  plus  longue. 

Le  bit  économique  qui  éclate  aiijourd'hili  en  France  et  qui  mérite  de 
fixer  notre  attention,  ce  n'est  pas  l'exubérance  de  la  population,  ipals 
t^ognientatioo  de  la  ricbËsse  et  l'accroisaenient  des  Subsistances.  M.  de 
Lavn^e,  qui  a  écHt  sur  la  condition  économique  de  la  Grande-Bretagne 
■les  pBgesn  remarquables,  sait  très-bien  que  le  remède  à  la  situation  de 
l'Irlande  a  été  la  diminution  de  la  population,  soit  par  les  pertes  que  lui 
blMienl  éprouverses  souffrances,  soit  par  l'émlgtstion  :  la  diminution  de 
l>  population  n'est  donc  pas  toujours  un  sympldme  de  tnisëre;  elle  en  est  an 
eontnhe  quelquefois  le  remède.  D'un  autre  cAtê,  ndui  sommes  bien  éloi- 
piét  de  la  proportion  dans  laquelle  la  population  se  répartit  en  Angle- 
terre entre  les  villes  et  les  campagnes,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
progrès  de  rinddstrie  commencent  à  diminuer  ehes  nous  t'énorme  pré- 
pondérance de  la  population  rurale.  Pouf  Hia  part,  je  ne  saurais  donc 
•dniettrti  qu'avec  rtsèrve  les  Int^uiétudes  de  M.  de  Lavergne. 

Il  impwte  du  reste  de  constater  que  les  appréhensions  de  Malthus  ne 
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se  sont  pas  réalisées  en  France.  A  l'entendre,  le  partage  égal  (tes  succes- 
sions devait  amener  une  augmentation  énorme  de  la  population  et  une 
épouvantable  misère.  Or,  la  France  est  aujourd'hui  le  pays  où  la  popula- 
tion avance  le  plus  lentement,  et  ce  n'est  pas  celui  oii  la  richesse  fait  le 
moins  de  progrès, 

H.  Ddpw  dit  qu'il  pense  comme  M.  Dunoyer,  et  qu'il  est  bien  moins 
touché  d'une  faible  diminution  dans  le  chiffre  progressif  de  la  poptils' 
lion,  que  des  causes  auxquelles  il  faudrait  l'attribuer. 

On  en  a  signalé  une  qui  déjà  par  elle-même  est  considérable,  la  guerre 
de  Crimée.  Les  chiffres  officiels  accusent  60,000  morts  ;  mais,  il  fout  re- 
marquer que  ce  sont  60,000  hommes  d'élite,  jeunes,  robustes,  qui  au- 
raient pu  se  marier  et  doubler  facilement  leur  nombre. 

Il  y  a  ensuite  d'autres  causes  qui  peuvent  contribuer  à  dimîouM'  la 
population.  Le  luxe,  qui  sied  si  bien  aux  grandes  fortunes,  descend  de 
proche  en  proche  ;  il  envahît  les  classes  moyennes,  il  y  produit  la  géœ. 
Les  revenus  qui  suffisaient  jadis  k  une  vie  modeste  et  contenue  ne  suf- 
fisent plus  ni  à  l'éducation  littéraire  et  scientifique  des  enfants,  ni  i  la 
dot  des  filles,  qui  se  marient  difficilement,  par  la  crainte  qu'ont  les  oiaris 
de  ne  pouvoir  supporter  les  charges  du  mariage.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  faudra-t-il,  comme  jadis  à  Rome,  porter  des  lois  contre 
iecéUbatf... 

De  cet  état  de  choses,  dit  H.  Dupin,  de  sérieux  embarras  pour  ce 
qu'on  appelle  la  classe  bourgeoise,  considérée  jusquici  comme  une  des 
plus  grandes  forces  de  la  société. 

Quant  aux  classes  ouvrières,  l'honorable  membre  croit  que  s'il  y  a 
diminution  sur  certains  points  du  territoire,  il  y  a  augmentation  sur 
d'autres,  et  qu'à  leur  égard,  il  y  a  plutdt  déclassement  dans  les  popub- 
tions,  et  c'est  là  surtout  ce  qu'il  importe  d'étudier. 

Dans  plusieurs  déparlements,  les  femmes  de  la  campagne  quilleot 
leurs  villages  pour  être  nourrices  à  Paris  ou  dans  les  autres  grandes 
villes.  Les  maris  eux-mêmes  quittent  leurs  femmes  pour  aller  ce  qu'ils 
appellent  sur  le»  travaux,  c'est-à-dire  pour  courir  à  un  salaire  plus  élevé, 
que  les  compagnies  ol^nt  pour  les  chemins  de  fer  ou  pour  les  travaux 
de  Paris.  Ces  séparations  de  corps  ne  sont  certes  pas  favorables  à  l'ac- 
croissement des  enfants  dans  les  ménages  ;  et  pour  un  grand  nombre  de 
communes,  dans  la  Nièvre,  notamment,  c'est  une  r.ause  très-sensible  de 
diminution  dans  le  chiffre  des  populations  rurales. 

Hais  ce  déclassement  mérite  surtout  d'attirer  l'attention  au  point  de 
vue  de  l'agriculture. 

Ainsi  on  a  constaté,  pour  le  département  de  la  Seine  seulement,  un 
accroissement  de  population  de  300,000  hommes.  C'est  un  peu  plus  de 
1 ,000  homnies  par  déparlement. 

Il  en  est  résulté  pour  Paris  une  surcharge  très-brusqae,  qui  suffit 


DÉNOMBKEMEMT  DE  LA  POPULATION  DE  1856.  S38 
certes  pour  expliquer,  soit  la  rareté,  soit  la  cherté  des  loyers  ;  car  les 
maisons  existantes  n'étaient  pas  disposées  à  l'avance  pour  recevoir  ce 
trop-plein  de  300,000  ouvriers!  Cela  explique  aussi,  outre  la  cherté  des 
blés,  l'augmentation  dans  le  prix  de  toutes  les  autres  consommations. 

D'un  autre  cAté,  il  en  résulte  dans  chaque  commune  un  déficit  dans 
les  bras  consacrés  à  l'agriculture.  Ce  manque  de  bras  a  été  l'une  des 
principales  causes  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  pour  les  tra- 
nui  de  là  Tauchaison,  de  la  moisson,  et  en  générsl  pour  tous  les  Ira- 
Tinx  mstiqoes.  Les  fermiers  s'eu  plaignent  ;  et  il  y  a  peut-être  aussi  à 
s'ea  inquiéter  ;  car  s'il  en  coûte  plus  cher  pour  cultiver  la  terre,  il  en 
résalteni  nécessairement  une  augmentation  dans  le  prix  de  ses  produits; 
et  cette  cberté  des  grains,  si  déplorable,  puisqu'elle  rend  la  vie  du  peuple 
plus  difficile,  pourra  bien  n'être  pas  seulement  accidentelle,  mais  deve- 
nir permanente.  En  effet,  l'agriculteur  qui  produit  les  grains  ne  voudra  pas' 
;  perdre,  autrement  il  resireindraitses  cultures  ;  il  faudra  doncqu'il  tienne 
le  prix  des  grains  plusélevé,  s'il  lui  en  coûte  davantage  pour  les  produire. 
-  Telles  sont  très-brièvement  les  principales  considérations  sur  lesquelles 
K-  Dii|Hn  appelle  l'attention  de  l'Académie,  et  qui,  dit-il,  sont  aussi  de 
natnre  k  mériter  celle  de  l'administration. 

M.  H  LATuein.  Le  dénombrement  officiel  a  paru  dans  k  Moniteur. 
depuis  trois  jours  seulement,  la  seconde  moitié,  qui  est  la  plus  impor- 
luie  pour  les  détails,  n'est  pas  encore  publiée.  Les  faits  nous  étant  en- 
core si  imparfaitement  connus,  je  n'ai  voulu  discuter  aucune  des  nom- 
brt oses  questions  qui  se  rattachent  au  mouvement  de  la  population 
Kous  y  reviendrons.  La  forme  même  de  ma  communication  montre  son 
tériiable  caractère  ;  c'est  un  aperçu  rapide  des  premiers  résultats,  rien 
de  pins.  Je  ne  conteste  aucune  des  idées  qui  viennent  d'être  émises;  ce 
que  vient  de  dire  H.  Villermé  sur  la  Normandie,  je  l'ai  moi-même  rap- 
pelé l'année  dernière  dans  un  travail  lu  à  l'Académie;  ce  que  vient 
d'indiquer  H.  Dunoyer,  je  l'ai  moi-même  dit  aujourd'hui  en  terminant 
nu  note.  Les  causes  de  pareils  faits  sont  nécessairement  multiples,  nous 
Ilcheroosde  les  démêler;  mais  je  maintiens  que  pris  dans  leur  ensem- 
ble, lu  point  ou  ils  sont  parvenus  et  avec  les  caractères  généraux  qu'ils 
présentent,  ces  bits  sont  des  plus  regrettables.  Le  mal  l'emporte  de 
beaucoup  sur  le  bien.  Quant  aux  causes,  elles  ne  peuvent  être  toutes 
Kcidealelles,  car  le  ralentissement  dans  le  progrès  de  la  population 
RnuDte  k  dix  ans,  et  tout  le  monde  sait  qu'elle  marchait  déjà  en  France 
necin»lentenrparticuliëre&T&nt48i7.  CH.  V£RGÉ. 


jrtOllNAL  tES  ÉCONOMISTES. 


CODE  ÉCONOmOUE  DE  LA  RUSSIE  ' 


Le  Code  économique  fdsw,  ^rte  avoir  donUitaé  Is  crédit,  «'est  «- 
cupé  de  créor  las  institutiont  nécsasaires  au  développemest  oonmaail 
de  la  BaUon. 

Uans  ce  pays  d'antocratie,  tout  je  er^  par  ie  pouvoir  et  tout  s'y  em- 
preint d'un  cacbet  original,  réaulunt  de  la  coaalitation  fxititlqoe  etdn 
mélange  de  faarbai'îe  ancïeane  et  de  civilisation  einpmatéet  dmit  km^ 
temps  enoore  sans  doute  la  Ruade  porte»  les  traces. 

Le  grand  nulheur  de  cette  nation  parait  être  l'abMnce  de  vie  prapn 
chez  les  individus.  C'est  l'efEet  dn  despotinne  :  de  là,  pins  d'apparence 
que  de  réalité  dans  les  choses.  C'est  l'unité  matérielle  substituée  an  con- 
cours libre  des  volontés,  c'est  le  progràs  mis  dans  des  mécanismes  dont 
l'ftrae  est  absente.  La  eivilisatioa  russe,  jusqu'à  ce  jonr,  a  ressemblé  à  an 
tour  de  force  dont  l'objet  sarait  de  constituer  un  nomdrv  m»  unités,  un 
tBlai  sans  rien  à  additionner,  une  somme  fictive,  une  résultuiie  ans 
causes.  Nous  ne  saurions  apptvécier  autrement  les  tentatives  de  dévelop- 
pement de  la  masse  dans  l'écrasement  des  individualités. 

Le  tehin,  le  règlement,  est  la  manie  du  gouvernement  nisse.  D  b 
porte  dans  l'industrie,  cette  patrie  naturelle  de  la  liberté.  Il  lui  sabordotme 
les  perscmneB  et  les  obosea. 

Les  commerçants  sont  divisés  en  trois  guildei  (classes).  Ce  n'eat  ps 
seulement  afiaire  d'iinpJlt  comme  nos  patentes,  ce  sont  ds  véritaUts 
classes  de  personnes,  et  le  négoce  permis  à  chaque  goilde  a  élé  rigou- 
reusement délimité  ; 

Les  trois  guildes  forment  un  ordre  ou  Moiiovit. 

Tout  commerçant  doit  être  jnsorii  dans  une  guUde.  Il  bit  partie  de  la 
première  s'il  dédare  un  capital  de  50,000  roubles*,  de  la  secoode,  s  le 
capital  qu*il  indique  n'est  que  de  ItO.OOO  roubles,  de  la  troisième  enSo, 
s'il  n'en  dénonce  que  8,000. 

La  première  guilde  paye  2,200  roubles  d'impdt  ;  la  seconde,  880;  Il 
troisième,  220  dans  les  deux  capitales ,  150  dans  les  autres  villes,  100  sot 
lement  dans  quelques  gouvememeots,  et  enfiuôO  au  Kamsehatka  {vol.  V, 
Règlement  sur  l'enregistrement). 

C'est  là  la  patente.  Le  résultat  en  est  que  la  première  guilde  compte  1 

■  Cet  article  fait  suite  i  l'aperçu  sommaire  publié  sur  les  iDSIitulions  ècùuf 
mlques  de  ta  Russie  dans  le  numéro  du/ownoJdw  Economiste»  Az  révrier  189fi- 

■  RouUe  ai^Dt,  valant  4  tr.  environ. 
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peine  mille  inscriptions,  tandis  qu'il  y  en  a  quarante  mille  dans  la  troi- 
sième, et  environ  deux  mille  dans  la  seconde. 

Les  négociants  russes  trouvent  ensuite  sans  doute  le  moyen  d'éluder 
la  loi  qui  limite  la  sphère  du  commerce  de  la  troisième  guilde.  Sous,  le 
ilespotîsnae,  la  ruse  devient  l'arme  des  sujets  ;  elle  y  passe  en  habitude. 
L'inscription  dans  la  première  guilde,  outre  la  plus  grande  latitude 
poar  le  commerce,  confère  encore  certains  droits  honorifiques,  la  capa- 
cité (TAtre  admis  dans  la  classe  des  bourgeois  notables,  espèce  de  tiers 
état  créé  par  l'empereur  Nicolas,  et  même  d'arriver  à  la  noblesse,  le 
droit  de  porter  l'épée,  d'avoir  des  jardins  et  des  maisons  de  campagne, 
rentrée  du  chftteau  impérial,  le  titre  de  conseiller  dj  commerce,  des 
rangs,  des  décorations,  etc.. 

11  est  interdit  &  la  deuxième  guilde  de  dépasser  30,000  roubles  dans  le 
revirement  de  son  commerce  extérieur,  ou  de  faire  venir  à  la  fois  pour 
plus  de  50,000  roubles  de  marchandises,  et  encore  d'entreprendre  des 
opérations  commerciales  s'élevant  au-dessus  de  cette  somme. 

La  troisième  guilde  est  vouée  au  commerce  de  détail  ;  elle  doit  s'ap- 
prâTisionner  dans  les  magasins  des  deux  premières.  Il  lui  est  défendu  de 
Gùre  venir  directement  de  l'étranger  et  de  dépasser  20,000  roubles  dans 
une  opération  commerciale. 

n  n'y  a  que  les  deux  premières  guildes  qui  soient  exemptes  de  la 
Instigation- 
Les  trois  guildes  sont  exemptes  du  recrutement. 
La  première  condition  pour  pouvoir  s'inscrire  dans  l'une  des  guildes, 
c'est  la  qualité  de  sujet  russe  ou  la  naturalisation. 

Nous  nous  servons  du  mot  naluralûalùm,  et  c'est  i  tort  :  la  langue 
rosse  ne  le  connaît  pas.  Il  s'y  traduit  par  assurer  à  perpétuité  la  sujétion, 
et  cette  assurance  s'obtient  au  moyen  d'un  serment  qui,  par  l'ampleur 
et  le  détail  des  obligations  qu'il  entraîne,  par  la  fidélité  de  cœur  et  d' ac- 
tif» qu'il  snppose,  doit  être  l'objet  de  l'envie  de  tous  les  despotisme». 

Mais  la  Russie,  tout  en  redoutant  l'Occident,  et  en  élevant  des  bar- 
rières entre  ses  sujets  et  les  mœurs,  les  idées  qu'elle  craint  pour  eux, 
tproufe  cependant  le  besoin  de  faire  appel  à  l'industrie,  à  la  science  et 
aux  capitaux  de  l'étranger. 

De  Ifc  des  dispenses  de  serment  et  d'inscription  calculées  et  limitées 
d'après  l'utilité  nationale  et  cessant  avec  elle. 

Les  premières  exceptions  sont  pour  les  artistes  et  les  savants  ;  vien- 
UDl  ensuite  les  fobricants  de  machines,  d'appareils,  matières  chimiques 
et  drogues  à  teindre  et  à  peindre,  pour  la  vente  de  leurs  produits.  EnQn, 
les  étrangers  faisant  le  commerce  des  bétes  il  cornes,  ces  hAtes  des  step- 
pes de  la  Rnssie. 

Dam  certains  cas,  U  n'y  a  dispense  que  du  serment,  et  l'étranger  reste 
Mnrhît,  ponr  hire  te  commerce,  &  la  nécessita  de  l'iinpât  guildaire  pré- 
cédé de  l'inscription.  La  dispenu  at  alors  simplement  temporaire,  sauf 
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pour  VAâte  étranger  dont  nous  allons  parler.  Ain»  sont  dispensés  pendaiu 
dix  ans  de  la  naturalisation  les  étrangers  qui  importent  des  capitaux,  des 
arts  ou  des  métiers,  ceux  qui  fondent  des  fabriques  ou  d'autres  établis- 
sements, etc. 

L'Mle  étranger  est  le  commerçant  en  gros  qui  a  déjà  passé  on  an  en 
Russie.  Il  n'est  admis  k  y  pi-olonger  son  séjour  qu'avec  ce  titre  et  en  » 
faisant  inscrire  k  la  première  guilde.  Il  y  avait,  en  1838,  quarante-six  de 
ces  hAles  étrangers,  pour  toutes  les  Russies.  Mais  quelles  précauIîiHis 
la  loi  ne  prend-elle  pas  pour  empêcher  des  communications  trop  fré- 
quentes ou  trop  intimes  entre  cet  tiAle  et  les  sujets  de  l'autocratie  ! 

Il  ne  peut  séjourner  que  dans  une  ville  frontière  ou  maritime  ; 

Il  ne  doit  vendre  qu'en  gros  et  n'avoir  de  relations  qu'avec  les  deoi 
premières  gui  Ides  ; 

Il  lui  est  défendu  d'expédier  dans  l'intérieur  de  la  Rus»e,  si  ce  o'est 
cependant  aux  trois  grandesfoires  dont  l'intérêt  appelait  celte  exceplioDi 

Il  lui  est  signifié  de  faire  tous  ses  achats  par  des  intermédiaires  russes. 

La  législation  internationale  de  la  Russie  est  un  curieux  monument  de 
l'esprit  moscovite;  elle  rappelle  le  génie  de  certaines  républiques  antiques. 
C'est  l'opposé  de  l'expansion  française.  Son  premier  but  est  la  conserva- 
tion du  caractère  national.  De  là  tant  de  précautions  contre  l'étranger, 
contre  ses  livres,  contre  ses  idées  ;  de  là  tout  cet  étonnant  cAté  de  la 
législation  qui  a  pour  objet  d'accompagner  le  Russe  au  delà  des  froa- 
tièrés.  de  lui  interdire  défaire  élever  ses  enfants'cbez  l'étranger,  et  de  le 
contraindre  à  y  abréger  ses  séjours  et  àregagnerses  foyers  au  beat  d'un 
court  laps  de  temps  '. 

Les  établissements  de  crédit  foncier  forment  la  première  et  la  denxiéaie 
partie  du  Code  économique.  Nous  y  retrouvons  la  réglementation  avec  set 
puérilités  gênantes  et  ce  même  mélange  de  barbarie  et  de  progrès,  qtK 
nous  avons  signalé  comme  le  caractère  de  toute  la  législation  russe. 

Les  banques  se  divisent  en  banques  de  l'Etat  et  banques  locales. 

Ce  genre  de  négoce  n'est  permis  qu'à  la  première  guilde. 

II  n'y  a  que  cinq  banques  locales.  Elles  sont  situées  dans  des  villes 
d'une  médiocre  importance  et  portent  les  noms  de  leurs  divers  fonda- 
teurs. 

Leur  dotation  est  de  28  à  50,000  roubles.  Leurs  opérations  ne  sont 
'  pas  classées  et  limitées  comme  celles  des  banques  de  l'Etat.  Elles  en^- 
brassent  tout  le  crédit. 

Les  banques  de  l'Etat  sont  divisées  en  banques  d'émission  et  banque» 
de  virement. 

Il  y  a  deux  banques  d'émission,  celle  d'assignation  ou  des  assignats  el 

*  Trois  ans  pour  les  non-nobles  ;  cinq  ans  pour  la  noblesie.  Il  est  vrai  que,  pir 
une  incoDséqueDce  explicable  seulement  par  la  nécessité,  la  Russie  vi  chercbT 
ses  professeurs  i  l'étranger. 


COIffi  ÉCONOMIQUE  DE  LA  RUSSIE.  S37 

elle  de  cantignation.  L'une  et  l'antre  émettent  du  papier- monnaie,  mais 
lies  présentent  un  singulier  mélange,  une  contradiction  évidente  dans 
eurs  principes  et  dans  leurs  modes.  L'une  émet  sans  limite  des  assignats 
lont  la  valeur  n'a  d'autre  base  que  la  volonté  du  czar  qui  en  fixe  le  taux; 
ille  ne  rembourse  jamais,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  offre  de  payer, 
nais  eacuùtre.  La  raison,  c'est  que  l'assignat  représente  le  rouble  cui- 
rre  [1  ir.  15  c).  Ceci  nous  ramène  au  temps  de  Lacédémone  ;  il  faudrait 
in  char  et  des  bœufs  pour  monnayer  ses  valeurs  à  la  banque  russe  ;  il  y 
1  là  absence  d'une  sdence  véritable  du  crédit.  I^  Caisse  de  consignation 
uous  confirme  dans  ce  jugement.  Celle-ci  n'émetdu  papier  qu'à  concur* 
renée  du  numéraire  qu'elle  a  dans  ses  caisses  I  Elle  n'admet  pas  même 
la  représentation  en  lingots,  comme  l'ancienne  et  primitive  Banque  de 
Hambourg  !  Aussi  oie-i-tUe  convertir  ses  billets  toujours  remboursables  et 
qui  répondent  au  rouble  argent  (4  fr.  environ). 

,^  U  suffirait  de  réunir  les  deux  caisses  et  de  limiter  la  faculté  d'émettre 
des  assignats  pour  obtenir  un  mécanisme  conforme  aux  règles  actuelles 
du  crédit  en  Occident. 

L'auteur  russe  auquel  nous  empruntons  ces  détails  ajoute  que  leur 
système  échappe  k  une  grave  objection  faite  au  système  français.  En 
Fiance,  ■  l'Etat,  dit-il,  au  lieu  d'exploiter  pour  son  propre  avantage  la 
plus  riche  conquête  du  crédit,  celle'de  battre  monnaie  avec  la  matière 
U  plus  vile  et  la  plus  dénuée  de  valeur  qu'on  puisse  imaginer ,  avec  de 
simples  chiffons  de  papier,  l'abandonne  à  l'industrie  particulière  ;  et  ce 
précieux  droit  régalien,  au  lieu  de  profiler  au  pays,  ne  sert  qu'à  enrichir 
quelques  individus  qui  se  sont  constitués  en  compagnies  et  ont  surpris  à 
l'incurie  du  gouvernement  un  monopole  si  lucratif  que  les  actions  primi- 
tives ont  triplé,  quadruplé  de  valeur*.  » 

Les  banques  de  virement  ont  une  doable  fonction  :  recevoir  des  pla- 
cements et  faire  des  avances. 

Ce  sont  :  la  Banque  d'emprunt,  la  Banque  âet  Hospices,  det  Enfants- 
Tnuoétt  1>  Banque  de  Saint-Pétenbourg,  la  Banque  de  Moieou,  la  Banque 
du  Commerce,  avec  ses  succursales  à  Moscou,  Archangel,  Odessa,  Nijeni, 
.Novgorod  et  Kiew  ;  les  agences  de  curatelle  générale. 

Nous  signalerons  comme  trait  général  que  les  opérations  particulières 
de  chacune  des  banques  sont  rigoureusement  délimitées  et  qu'elles  ne 
<lcHtentpaB  sortir  de  leurs  attributions  respectives. 

Il  y  a  dans  leur  mode  d'action  quelque  chose  d'extraordinaire  et  qui 
K  peut  se  comprendre  que  par  l'état  particulier  de  la  civilisation  russe. 
Elles  dmvent  recevoir  tous  les  capitaux  qui  leur  sont  offerts',  et  pendant 
qu'elles  font  des  prêts  à  long  terme,  il  ne  leur  est  accordé  pour  les  rem~ 

'  li.  de  Thia,  Aevtw  étrangère  de  législation.  On  prSte  au  nouveau  car  des 
>iMt  plu  larges. 

•Il  but  eu  excepter  les  egences  de  curatelle  générale,  qui  iieuvem  refuser 
'Xiqu'eUei  a'ool  pas  l'emplot  des  eapitiui. 
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bûurseineats  qu'un  délai  tie  sept  jours  à  quatre  noois,  suivaat  rUiqxir- 
tance  du  capital  et  à  partir  de  la  dénonciation  qui  leur  es(  fiûte. 

Le  taux  est  de  4  pour  100  depuis  1830.  I 

Les  capitaux  confiés,  soit  par  des  Russes,  soit  par  des  étnuigen,  ne 
peuvent  être  confisqués  ou  détouraés  par  l'État.  Us  loiit  insaisiisablet, 
sniirpoiir  vol,  fraude,  escroquerie,  abus  de  confiance. 

Les  prâls  ou  avances  se  font  : 

i'  Sur  arendes  (rentes  payables  par  l'Elat),  par  la  Banque  d'empnini. 

2°  Sur  marchandises,  contre  oantisseioeat,  il  concurrença  de  60  et 
même  de  80  pour  100  de  la  valeur. 

3°  Sur  les  produits  agricoles,  dans  les  gouvememeata  d4  Volbynie, 
Kiew  et  Podolie,  par  la  succursale  de  Kiew- 

1*  Sur  les  effets  publics  de  l'empire,  par  les  Banques  des  Hospice*  £> 
àa  Commerce. 

5°  Sur  les  billets  émanés  de  la  Banque  d'emprunt  et  de  o^Ie  dst  Bœ- 
pices.  Us'soQl  admis  en  nantissement  par  la  Banque  d^i  CommerM. 

6°  Sur  les  effets  publics  du  royaume  de  Pologne.  | 

7"  Sur  les  obligations  des  ministres  et  des  chefsdes  établisaenwals  mi- 
nistériels, autorisées  par  un  édit  spécial  de  l'empereur.  L»déM  pour  ie 
remboursement  est  alors  de  trente-sept  ans. 

8°  Sur  un  crédit  ouvert  eu  faveur  de  la  fabrique  Alexandrowsl^  (fila- 
I  ture  et  fabrique  de  cartes  à  jouer,  aux  portes  de  Saint-Pétersbourg).  U 
crédit  est  garanti  par  l'empereur. 

9°  Par  l'escompte  de  huit  jours  li  sis  mois  sur  une  seule  signature  jus- 
qu'à 10,000  roubles  assignats.  —  L'escompte  est  taxé  de  quinaaiae  eu 
quinzaine  par  le  ministre  des  finances. 

Nous  venons  de  voir  qu'il  est  fuit  dans  certains  gouvernements  à» 
avances  sur  les  produits  agricoles.  En  outre,  les  agences  de  curatelle 
générale  de  la  Nouvelle-Russie  font  des  prêts,  sans  intérêts,  aux  com- 
munes rurales  frappées  de  sinistres,  tels  que  épixooties ,  inondations  on 
disettes. 

Enfin  certaines  banques  jouent  le  rôle  d'institution  de  crédit  foncier, 
quoiqu'elles  n'émettent  pas  de  lettres  de  gage  et  qu'elles  fassent  leurs 
prêts  en  argent.  Ce  sont  les  Banques  d'emprunt  et  des  Hospices,  les 
agences  et  la  succursale  de  Kiew.  Elles  prêtent  sur  les  fonds  de  terre  co- 
lonisés, c'est-à-dire  terres  à  serfs.  Le  remboursement  s'effectue  en  vingt* 
six  ou  en  trente-sept  ans,  avec  des  annuités  de  7  pour  100  dans  le  pie- 
mier  cas  et  de  6  dans  le  second,  dans  lesquelles  l'intérêt  entre  pour  5,  D 
est,  en  outre,  payé  une  prime  de  1  à  1 1J2  pour  iOO  au  moment  do  prêt. 
Le  montant  de  l'avance  est  en  proportion  du  chiffre  des  serfs  mila. 
Un  ukase  du  16  avril  1841  a  divisé  à  cet  effet  les  gouveruements  en  troit 


Première  catégorie  :  dix-sept  gouvernements,  70  rouMet  ar^nt  fur 
âme  de  serf  mftie  ; 
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Deuxième  catégorie  :  aussi  dix-sept  gouvernements,  60  roubles  argent; 
Troisième  calégorîe  :  dix  gouvernemeals.  50  roubles  argent. 
Il  y  est  ajouté  5  roubles  argent  par  serf,  si  le  domaine  comprend  un 
établissement  que  le  département  des  manufactures  garantisse  suffisant 
pour  couvrir  la  différence. 
Les  créances  des  banques  priment  même  celles  du  fisc. 
Le  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni  les  esclaves  transférés  sur  d'autres 
terres  sans  le  consentement  de  la  Banque. 

11  7  a  franchise  des  droiu  de  timbre  et  de  mutation  en  cas  d'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble. 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter,  d'autre  part,  à  ce  que  nous  avons  dit  dans 
un  premier  article  des  formalités  qui  entourent  la  transmission  des  im- 
meubles et  de  la  publicité  nécessaire  des  emprunts,  il  devient  évident 
que  les  avances  des  banques  sont  aussi  complètement  assurées  que  pos- 
sible. 

Ces  avances  sont  l'un  des  oioyeDs  de  la  politique  du  czar.  Il  se  fait 
aînd  le  prêteur  des  seigneurs,  pour  arriver  à  s'approprier  leurs  ser^t 
dont  il  foit  des  paysans  de  la  couronne. 

Dans  les  gouvernements  méridionaux  de  la  Russie,  en  Tauridot  au 
Caucase  et  en  Géoi^e,  les  banques  font  des  avances  suf  les  vignt^les^ 
vergers  et  (erres  arables  non  colonisées. 

Les  prêts  sur  immeubles  urbains  sont  soumit  à  certaines  rsstrictions. 
L'agence  du  Caucase  prête  seule  sur  tes  maisons  en  |x>is.  Les  autres  ne 
font  des  avances  que  sur  les  maisons  en  pierre,  ou  même  seulement  jus- 
qu'à concurrence  des  matières  incombustibles. 

La  Banque  de  l'Hospice  des  enfants  tronvés  comprend  la  Caiae  di 
prêvoifante,  chargée  de  faire  les  prêts,  le  Moal-de-PUié,  constitué,  dit 
la  loi,  pour  procurer  des  fonds  à  ceux  qui  en  ont  un  pressant  besoin,  tout 
(^n  les  sauvant  de  la  rapacité  des  usuriers^.  Enfin,  la  Ca\*it  <to  untne*, 
dans  laquelle  toute  personne  peut  verser  one  somme,  avec  indication  de 
la  femme  veuve  à  laquelle  il  veut  qu'elle  profite  ou  soit  remboursée.  Le 
capital  s'y  grossît  des  intérêts  composés. 

Il  y  a  une  disposition  singulière  relativement  aux  dépdti.  Ils  se  font  ii. 
Il  Banque  du  Commerce,  qui  perçoit  i/1  pour  100  par  semestre  sur  la 
taleur  déclarée.  A  défout  de  retrait  au  terme  fixé,  le  dépAt  est  ouvert, 
vendu,  et  le  déposant  ne  peut  jamais  réclatoer  que  le  iqontaDt  de  l'eati- 
malion  qu'il  lui  avait  donnée. 
11  n'est  ouvert  de  comptes  courants  qu'aux  seuls  commerçants. 
Les  institutions  dont  nous  venons  d'esquisser  quelques  traita  peuvent 
ïtre  un  sujet  d'utiles  comparaisons  pour  le  jurisconsulte  et  pour  l'éco- 

'  Li  iMUTTcté  et  VùwrUtvdt  des  fortunes  dtn  les  £t>ts  dwpatiquM  y  aatu- 
nliWDt  l'usure,  chacun  aiignwQlant  le  prii  de  md  sr^ot  ■  proporliou  du  péril 
qu'il  y  a  i  le  priter.  (Uonlesquieu,  Esprit  dtt  Loù.) 
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nomiste.  Elles  ont  encore  l'iotérét  d'une  certaine  originalité  et  de  leur 
rapport  avec  la  civilisation  de  la  Russie.  Hais  combien  sont-elles  loin 
de  cette  portée  et  de  cette  nouveauté  que  nous  avons  reconnues  ■  à  U 
législation  sur  les  livres  fonciers  et  sur  la  publicité  des  empruDtsl  Ces 
dernières  créations,  combinées  avec  un  bon  système  de  banques  et  de 
commerce,  pourraient  produire  les  plus  merveilleux  Truits  pour  le  déve- 
loppement de  l'industrie  et  du  crédit  en  Russie.  Peut-être,  poar  les 
féconder,  ne  leur  manque-t-il  que  la  liberté.  C'est  beaucoup. 

Le  Code  de  commerce  forme  la  troisième  partie  du  Code  iconoimqtte.  Il 
se  divise  en  cinq  titres  :  le  titre  I,  sauf  la  partie  relative  aux  commis- 
sionnaires, n'est  qu'un  simple  règlement  administratif  sur  l'exercice  du 
commerce  ou  le  trafic; 

Le  titre  II  traite  des  engagements  et  conventions  en  matière  de  com- 
merce, lettres  de  change,  louage  de  commis,  mandat,  sociétés...  ; 
\je  titre  III  est  consacré  au  commerce  maritime; 
Le  titre  IV  è  l'oi^anisation  des  tribunaux  de  commerce,  à  la  procé- 
dure et  aux  faillites  ; 

Le  titre  V  règle  les  institutions  destinées  à  protéger  et  jk  favoriser  les 
intérêts  commerciaux ,  consulats ,  bourses,  livres  des  commerçants , 
agents  de  change,  poids  et  mesures,  foires  et  marchés. . . 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  du  rapport  même  littéral  d'iu 
très-grand  nombre  des  dispositions  du  Code  russe  avec  les  articles  da 
Code  français.  Il  est  vrai,  cependant,  que  les  Russes  ont  la  prétention 
d'avoir  édicté  un  monument  de  législation  parfaitement  original  et  pour 
lequel  ils  se  vantent  même  de  n'avoir  pas  eu  le  secours  que  les  lé^sla* 
teurs  occidentaux  ont  trouvé  dans  le  droit  romain.  Ils  oublient  cette 
parenté  avec  Constantinople  dont  Ils  font  cependant  l'un  des  titres  de 
leur  ambition  politique.  Au  reste,  la  seule  lecture  de  leurs  Codes,  ei 
notamment  du  Code  de  commerce,  suffirait  pour  nous  convÙDcre  des 
emprunts  (kits  par  eux  à  l'Occident. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  nommés  par  l'auto- 
rité, mais  sur  une  liste  de  présentation  formée  au  scrutin .  U  y  a  un  tri- 
bunal pour  les  affaires  urgentes,  et  un  autre  pour  les  afikires  ordinaires. 
Les  audiences  sont  publiques  ;  l'instructîoD  est  orale,  à  moàa  que  te  dé- 
fendeur ne  la  veuilk  écrite. 

L'esprit  du  gouvernemeift  se  montre  dans  quelques  dispositions  par* 
ticutières,  comme  la  faculté  pour  le  maître  ou  le  patron  d'employer  vis- 
à-vis  de  ses  commis  des  moyens  de  correction  [modirix),  l'intervention  de 
la  police  substituée  aux  huissiers  (qui  cependant  existent)  pour  assurer 
le  payement  des  lettres  de  change.  La  police  est  même  déclarée  respon- 
sable si  elle  laisse  échapper  le  débiteur  ;  aussi  lui  est-il  permis  de  l'em- 
prisonner sur  le  simple  refus  de  payement  et  avant  toute  détûsioo 

'  Livraison  de  février  Ifô6. 
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judiciaire.  D'autre  part,  il  est  perçu  une  amende  sur  les  débiteurs  ré- 
caldtrants,  el  le  produit  s'en  distribue  aux  agents  qui  ont  montré  le  plus 
fie  sëie  et  d'habileté  pendant  l'année. 

Notons,  sous  le  chapitre  de  la  Bourse,  l'ukase  qui  déclare  jeux  de 
hasard  et  défend  tous  1^  marchés  à  terme  d'effets  publics  ou  d'actions 
d'entreprises,  avec  amende  et  même  expulsion  de  la  capitale  contre  Tes 
délinquants. 

Les  sociétés  par  actions  ont  été  l'objet  d'une  loi  particulière  du  6  dé- 
Kmbre  1836. 

■  La  société  par  actions  se  forme,  dit  l'ukase,  par  la  réunion  d'une 
quantité  déterminée  de  mises,  toutes  d'égale  valeur,  auquel  le  cercle 
d'opéraUons  de  la  Compagnie,' ainsi  que  la  responsabilité,  se  trouvent 
limitées.* 

L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  frappe  toujours  par  son  ana- 
kigieavec  la  législation  française  ;  l'autorisation  préalable  est  nécessaire, 
la  re^nsabïlilé  des  actionnaires  est  limitée  au  montant  de  l'action,  la 
dissolution  doit  être  publiée,  etc. 

Ladooble  nécesuté  de  sorexciler  l'activité  nationale  et  de  suppléer 
eo  même  temps  à  ses  lacunes  par  t'appel  aux  capitaux  étrangers  a  fait 
iotroduire  les  concessions  de  privilèges,  les  libérations  d'imp6ts,  l'exemp- 
tion de  la  patente  pour  Ut  tociétés  qui  sont  ki  première»  dans  leur  genre 
<■  Rtmie,  et  d'autres  faveurs,  mais  qui  restent  toujours  temporaires. 
Leur  but  est  considéré  comme  atteint  dès  qu'elles  ont  pu  provoquer  des 
véationa  que  la  liberté  aurait  suffi  à  enfanter  dans  d'autres  pays.  L'in- 
térit  des  fondateurs  maintiendra  l'œuvre,  pense  la  loi  russe,  une  fois  que 
je  les  aurai  décidés  à  y  engager  leurs  capitaux. 

Les  actions  et  même  les  promesses  d'actions  doivent  être  nominativa. 
Toute  émission  au  porteur  est  prohibée.  Outre  l'amende  et  l'expulsion 
de  la  capitale  prononcées  contre  les  auteurs  des  marchés  à  terme,  in  loi 
inenace  de  plus  le  notaire  ou  l'agent  de  change  de  destitution  ;  le  marché 
est  nul.  Faute  d'un  versement  total  de  la  part  d'un  actionnaire,  les 
^-compte  sont  acquis  à  la  société,  qui  peut  émettre  une  nouvelle  action. 
-Tout  dividende  non  réclamé  se  joint  ï  la  masse  au  bout  de  dix  ans. 

L'okase  règle  el  fixe  la  part  que  les  fondateurs  sont  autorisés  à  se  ré- 
scn-er  à  titre  de  préemption.  Elle  ne  saurait  dépasser  le  cinquième,  et 
pour  empêcher  la  fraude  il  est  exigé  que  leurs  actions  soient  numérotées 
selon  l'ordre  adopté  et  en  partant  toujours  du  chiffre  1. 

Us  établissemeuu  de  crédit  sont  appelés  à  intervenir  pour  la  sécurité 
^  capitaux  versés.  Ceux-ci  doivent  être  immédiatement  placés  dans 
fune  des  banques  publiques  et  y  rester  jusqu'au  moment  de  l'emploi  i  ils 
portent  intérêt;  ils  ne  peuvent  en  être  retirés  que  sur  la  signature  de 
trait  directeurs.  Tous  changemenU  dans  la  direction  ainsi  que  les  signa- 
taies  des  nouveaux  directeurs  sont  communiqués  à  l'établissement  de 
oi&i.  Enfin,  en  cas  de  dissolution,  les  actionnaires  ne  touchent  au- 

^rtntC.  T.  tlll.  —  is  Ftvritr  IIST.  1* 
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cûae  somme  avant  le  dépôt  dani  une  banque  des  deniers  DéesHaîrai 
pour  couvrir  tous  les  engagements  de  la  société. 

Ces  précautions  de  la  loi  russe' nous  semUent  sages;  elles  tendeoU 
prévenir  bien  des  Kandalea  en  rendant  les  détournements  plus  difleiles 
et  en  arrêtant  l'essor  de  ces  société  Actives,  qui  ne  savent  donner  d'anW 
emploi  aun  capitaux  de  leurs  aotionnaires  que  les  appointements  de  kuit 
commis  ou  les  magoiliques  prélèvements  de  leurs  adiuialstraleiurs. 

La  loi  russe  sur  la  propriété  littéraire  est  supérieurs  h  la  loi  française. 
Elle  est  plus  complète  ;  elle  prévoit  mieux  les  difficultés;  elle  les  résonl 
avec  sagaoité,  tact  et  justesse. 

Nous  ne  parlons  pas  du  principe.  Il  est  le  même  que  celui  de  la  légis- 
latiou  française,  o'est-àrdire  la  durée  restreinte  du  drcùt  des  auteurs  oa 
de  leurs  héritiers.  Ce  principe,  nous  ne  voulons  point  le  discuter  en  ce 
moment  ;  nous  n'avons  pu  lui  découvrir  encore  de  raison  d'être  solide  et 
équitable  en  même  temps.  Nous  nous  oonlenterons  de  faire  remarqner 
qu'il  n'est  point  aussi  universel  que  quelques-uns  paraissent  le  croire,  et, 
pour  ne  parier  que  des  Etats  du  nord  de  l'Europe,  nous  ûgnaterons  le 
Danemark,  qui  admet  la  perpétuité  de  la  propriété  artistique  ou  lhté< 
raire,  aussi  bien  et  au  même  titre  que  la  prafMriété,  soit  nmbilière,  sut 
foncière. 

Il  faut  se  reporter  tout  &  la  fois  au  Digeste  (statuts  organiques,  lois  ci- 
viles, Code  préventif.  Code  pénaK..)  et  aux  lois  spéciales,  pour  rassem- 
bler toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  droits  des  auteurs. 

Tout  auteur  dont  fœuvre  devient  elaKtque  pour  l'instruetiom  ae^tûrt  t 
droit  à  la  décoration  de  Saint-Vladimir.  On  sent  une  civilisation  qui  se 
forme  et  à  laquelle  tous  les  éléments  de  l'iostruclioD  publique  man> 
quent  encore  et  sont  d'autuit  plus  précieux. 

Le  rang  de  conseiller  de  collège  ou  d'Etat  appartient,  sans  qu'il  ait  be- 
soin de  justifier  de  grades  universitaires,  à  tout  auteur  dont  Youvrogt 
jouit  dam  te  monde  savant  d'une  grande  réputation.  Ceci  nous  parait  sur- 
tout à  l'adresse  de  rOcoidenl. 

Le  législateur,  voulant  encourager  la  recherche  des  origines  nations- 
les,  conE&re  les  droits  d'auteurs  àtous  premiers  éditeurs  de  chants  natîo- 
.    naox,  proverbes,  contes  ou  fables,  ou  d'anciens  manuscrits. 

Les  sociétés  littéraires  qui  font  des  publications  acquièrent  un  privilège 
de  vingt-cinq  ans,  qui,  en  cas  de  nouvelles  éditions,  peut  être  prolongé 
de  dix  ans. 

Tout  auteur  a  le  droit  de  publier  une  deuxième  édition  dans  les  cinq 
ans,  à  partir  de  l'autorisation  donnée  par  la  censure  à  la  mise  «n  vente 
de  son  ouvrage.  Il  peut  même  faire  nne  nouvelle  édition  avant  ce  temps, 
et  nonoislani  roule*  eonvenlims  contraires,  s'il  justifie  d'additions  ou  de 
cbai^einents  équivalant  aux  deux  tiers  de  l'ouvrage,  ou  s'il  lui  a  donné 
une  autre  forme,  ou  encore  s'il  le  comprend  dans  une  édition  comjdète 
de  ses  eeitvres. 
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Une  disposition  bizarre  est  celle  qui  assujeltit  l'artiste,  pour  la  oojaser- 
alton  de  son  privilège,  à  faire  faire  une  description  détaillée  de  son 
euvre  par  le  tabellion  du  district,  et  à  envoyer  un  eitrait  de  l'acte  ainsi 
Iressé  à  l'Acadéniie  impériale  des  beaux-arts. 

Les  autsurs  d'œuvres  littéraires  ou  musicales  ne  sont  assujettis  k  au- 
:uD  dépôt. 

U  question  des  traductions  est  traitée  avec  détail.  11  est  permis,  en 
règle  générale,  d'en  publier,  mais  sans  y  joindre  le  texte  original.  Les 
luleurs  d'ouvrages  qui  out  nécessité  des  recherches  scientifiques  peu- 
vent se  réserver  formellement  ce  droit  de  traduction.  11  y  a  conIre&Qoa 
lorsque  le  traducteur  a  copié  mot  ti  mot  et  de  suite  les  deux  tiers  d'une 
aulre  traduction- 
Do  cerlaio  nombre  de  difficultés  soulevées  par  la  jurisprudence  fran- 
fùseont  été  résolues  avec  bonheur  par  la  loi  russe.  Ainsi  elle  n  tranché 
U  question  délicate,  par  ses  rapports  avec  l'ordre  moral  et  avec  la  OOQ- 
^icieace  humaine,  de  savoir  si  les  créanciers  d'un  auteur  peuvent  saisir 
<>t  fkire  vendre  ses  manuscrits.  Elle  leur  refuse  ce  droit,  lors  même  que 
l'ouvrage  serait  déjà  imprimé,  s'il  n'a  pas  encore  été  réellement  publié  >. 
Elle  décide  différemment  pour  les  productions  des  beaux-arts,  tableaux 
el  .statues,  mais  sans  conférer  ans  acquéreurs  le  droit  de  reproduction. 
C'est  eooore  d'un  point  de  vue  moral  élevé  que  la  loi  russe  résout  la 
question  de  reproduction  par  l'artiste  des  œuvres  qu'il  a  faite*  de  com- 
mande ;  ainsi  des  portraits  ou  des  tableaux  de  famille.  11  ne  pourra  lea 
jeter  dans  le  commerce  qu'avec  l'autorisation  des  personnes  intéressées. 
Les  productions  achetées  par  le  gouvernement  peuvent  être  repro- 
duites sans  le  consentement  de  l'artiste. 

La  loi  répute  contrefaçon  toute  espèce  de  reproduction,  même  celle 
du  plan  ou  de  la  façade  d'un  édifice,  mais  non  l'application  d'une  oeuvre 
d'ut  à  des  produits  industriels,  ou  la  traduction  de  la  peinture  par  la 
sculpture. 

Dana  queb  cas  des  citations  constUuent--«ltes  une  véritable  reproducT- 
■ion?  C'est,  d'après  la  loi  russe,  quand  elles  excédent  le  tiers  d'un  livra 
i)wi.  plus  d'une  feuille  d'impressiou,  et  que  le  texte  de  l'auteur  lui- 
"tiat  n'est  pas  de  plus  du  double  de  la  citation. 

U  citation  ne  doit  pas,  en  règle  générale,  dépasser  une  feuille  d'im- 
pression. 

Quels  seront  les  caractères  constitutifs  de  la  contrefaçon  pour  les  jour- 
otui  et  pour  les  dictionnaires  1 

L'éditeur  du  journal  a  seul  droit  de  réimprimer  dans  la  même  fonne 
leianiclesqai  le  composent. 

'  U  U  migt  que  toute  gbuÎod  reblive  i  la  propriété  liltér* ire  soit  oonslttéa 
fu  ieril.  Elle  «eut  qu'après  la  moct  de  l'auteur,  les  cessionnaiFes  n»  ^isseat 
""W  leiffi  draila  qu'apris  en  aveir  donné  avis  i  ses  Iwritiara. 
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L'auteur  de  l'articlepeut  le  réimprimer  séparément,  il  moini  de  cob- 

ventions  cootraires. 
II  y  a  contrebcon  de  la  part  du  journaliste  qui  réimprime  hibitaelle- 

menl,  même  de  petits  articles  inférieurs  à  une  feuille  d'impression,  fm 

dans  un  autre  journal.  Il  n'y  a  pas  cootrelàcon  dans  la  reproduclioD 

accidentelle,  isolée,  d'un  article,  s'il  a  moins  d'une  feuille,  de  m6ine  duu 

la  reproduction  des  nouvelles. 
On  se  rappelle  les  difficaltés  qui  se  sont  élevées  entre  les  pnrfiessears 

ou  les  orateurs  et  les  reproducteurs  de  leurs  discours  et  de  leurs  leçoDS. 

Il  y  a  contrefaçon,  dit  la  loi  russe. 
Nous  devons  encore  rendre  hommage  au  sentiment  moral  qui  a  dicté 

la  disposition  relative  aiix  lettres  (on  se  souvient  du  procès  Récamie). 
Les  lettres  ne  peuvent  jamais  être  publiées,  dit  la  loi  russe,  sans  if 

consentement  simultané  de  celui  qui  les  a  écrites  et  de  celui  à  qui 

elles  ont  été  adressées. 
La  contre^on  n'est,  au  reste,  poursuivie,  comme  en  France,  que  sur 

la  plainte  de  la  partie  lésée. 
La  marque  n'est  pas  obligatoire,  mais  sa  contrefaçon  est  considérée 

comme  un  faus,  et  des  avantages  particuliers  sont  accordés  aux  négo- 
ciants qui  timbrent  leurs  marchandises. 

La  propriété  industrielle  est  régie  par  des  principes  analogues  à  ceux 
de  la  législation  française'.  C'est  le  système  des  brevets  d'invention  s 
durée  limitée  et  de  la  taxe  proportionnelle. 

C'est  UQ  régime  qui  ne  nous  semble  pas  parfaitement  rationnel.  Pour- 
quoi cette  exception  au  droit  commun)  Ou  bien,  dira-t-on,  décla- 
rez toutes  les  propriétés  viagères  et  temporaires,  ou  reconnaisse!  le  et- 
ractère  de  perpétuité  aux  unes  comme  aux  autres.  Admettez,  si  vous 
voulez,  les  brevets  d'inventions,  mais  à  l'état  de  simple  faculté.  Letir 
effet  serait  d'attribuer  la  potsasian  de  l'industrie  au  titulaire  da  bre- 
vet. Ceux  qui  voudraient  entrer  en  concurrence  avec  lui  seraient  tenus 
de  prouver  qu'ils  ne  l'ont  point  spolié  et  qu'ils  sont  arrivés  k  la  même  dé- 
couverte par  leurs  propres  travaux  et  leurs  efibrts  antérieurs.  On  ajoute  : 
Quiconque  s'est  occupé  de  brevets  n'ignore  pas  qu'une  invention  n'ar- 
rive à  terme  qu'après  des  essais  et  une  marcbe  progressive  à  laquelle 
auront  contribué  quelquefois  plu»eurs  générations  de  savants.  PourqocH 
celui  qui  acbève  l'œuvre  est-il  appelé  seul  à  en  profiter  Y  Pourquoi  tous 
ceux  qui  suivent  la  même  voie  et  auxquels  il  ne  manquait  peut-être 
qn'un  jour  pour  aboutir,  se  trourent-ils  dépossédés  et  de  toute  la 
science  acquise,  et  de  tout  le  fruit  de  leurs  labeurs.  H'y  a-t-il  pas  là  uoe 
cause  générale  de  découragement  pour  les  inventeurs?  L'industrie 
trouve  un  préjudice  dans  le  ralentissement  des  efforts  du  breveté  pour 
progresser  et  pour  perfectionner  son  œuvre.  Il  se  repose  sur  son 

'  Sauf  que  le  gouverMineat  m  délirre  le*  brevets  qu'après  eximen. 
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DKveL.  S'il  n'en  avait  pas,  le  progrès,  le  perfectioaneoieiit  serajt  pour 
loi  uoe  loi  de  vie,  une  véritable  Décesailé  d'existence.  Les  industriels  ne 
lestement  pes  moins  propriétures  de  leurs  découvertes,  mais  ils  ne 
ponmient  pas  empêcher  leurs  émules  en  science  et  eo  travaux  d'arri- 
ver par  leurs  pro|»es  elTorts  au  même  résulut.  Les  tribunaux  seraient 
juges  des  caa  de  [dagiat.  Hais  noua  ne  voulons  pas  nous  étendre  sur 
cette  question,  qui  a  été  déjà  traitée  avectoua  ses  développements  dans 
le  Journal  de»  Eeonomùte»  '. 

L'organiaadon  de  la  police  sanitaire  présente  des  particularités  assez 
curieuses , 

U  y  a  au  ministère  de  l'intérieur  une  administratida  centrale  sani- 
taire, composée  du  département  médical,  du  Coraeil  médical  et  du  depar- 
tcmemt  de»  approviiùtimemmti  médko-pharmaeeutiquei. 

U  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  gouvernement  un  Comité  médical, 
VrateAeinaia  ou  Prava,  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ia  santé  pu- 
hlique.  Ce  Comité  est  formé  d'un  médecin-inspecteur,  président,  d'un 
chinu^pen-opérateur,  d'un  accoucheur,  et  de  plus,  au  Caucase  et  en 
Kbérie,  d'un  vétérinaire. 

Le  Comité  de  Saint-Pétersbourg  se  nomme  Pkyncai^  celui  de  Mos- 
cou, Comptoir  n^dieaif  et  leurs  inq[>ecteur8  portent  le  titre  de  phyticietu 
de  la  vitie. 
Les  attrihutîoDsdes  Comités  sont  les  suivantes  : 
Prot^r,  et,  ce  qui  doit  être  à  peu  près  la  même  chose  dansjun  gou- 
venienient  autocratique,  surveiller  les  hommes  et  les  intérêts  qui  se  rat- 
tachent à  l'art  médical,  les  hApitaux,  les  élablissemenls  d'eaux  miné- 
rales, U  propagation  de  la  vaccine,  la  police  des  quarantaines...  \ 

Prévenir  ou  arrêter  les  épidémies  et  les  éplzooties  ;  dresser  à  cet  efi^t 
une  SMiitiqve  médicale  pKytieo-topographique  de  leurs  gouvernements  ; 
Veiller  à  U  qualité  des  comestibles; 

Faire  les  visites  ou  autopsies  dans  les  affiiires  litigieuses  ou  crimi- 
nelles; 
Constater  les  aliénations  mentales  et  les  inBrmités  des  fonctionnaires  ; 
Résoudre  les  cas  douteux  en  fait  de  médecine  légale  ;  et  ceux  eo 
mstiëre  de  reinutement  ;  • 

Veiller  au  traitement  des  détenus  malades  ; 


'  Le  plus  fort  irgument  contraire  nous  paraît  celui-ci  ;  avec  le  breret  d'tn- 
miioB  à  durée  temporaire,  tous  avez  prëciMmenl  pour  résultat  de  circoaicrire 
4ni  dei  limjtea  raiwansbles  le  droit  du  premier  inventeur,  qui  n'aurs  élé  quel- 
^oii,  en  effet,  que  le  plus  heureux  i  licourwou  qui  aura  dépassé  ses  conçut^ 
RDti,  peut-Cire  seuiemeot  d'un  jour.  Sans  les  lirevels  d'inveDlion,  it  n'y  a  plus 
iftt  11  propriété  perpétuelle  qui  tera  une  injustice,  un  ^nd  obstacle  au  rapide 
dénioppeiiiuit  de  l'indualrie,  uo  très-Acheux  ralenliMement  dans  la  succession 
pngreuive  des  découvertei. 
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Faire  lubîr  les  examens  aux  phanneci«is  et  aux  •aget-flnnines. 

L'exercice  de  la  profession  médicale  est  soumis  fc  l'aotorisation  dv 
Facultés  de  l'empire.  Cette  autorisatiou  est  de  même  nécenaire  poar  les 
oculistes,  les  dentistes,  etc. 

L'autocratie  ne  se  congidôre  pas  seulement  comme  chargée  de  ré^ 
les  intérêts  par  des  lois  ;  elle  eolreméle  souvent  ceiles-ci  d'enseigne- 
ntents  purement  moraux.  C'est  toute  l'éducation  d'un  peupiè  qu'elle  h 
croit  obligée  de  faire  dans  son  corps  de  droit. 

«  Votre  principal  devoir,  dit  la  loi  au  médecin,  est  la  déTOuemeiit  à 
votre  semblable,  et  l'empressement  de  porter  un  secours  efficace  partoU 
où  il  est  nécessaire,  sans  distinction  de  personnes,  a 

Certes,  nous  approuvons  la  noblesse  de  la  pensée,  mua  nous  aerioas 
plus  rassurés  snr  la  fidélité  de  son  exécution,  s'il  n'avait  paa  été  néea» 
saire  d'en  feire  un  article  du  Svod  *. 

Lee  ordonnances,  dit  la  loi,  doivent  être  écrite»  liiiblemm. 

Le  médecin  est  poursuivi  criminellement  pour  avoir,  même  ans  pré- 
méditation, prescrit  un  médiORment  mal  à  prt^os  ou  à  tropforte  dose. 
11  a  pris,  en  effet,  vis-à-vis  du  public  l'engagement  de  savotr.  Titre  et 
diplAme  obligent. 

n  y  a  des  peines  contre  le  cfaarlalao,  nous  parlons  de  celui  de  prote- 
sion.  Les  autres  sont  trop  difficiles  il  saisir.  S'il  est  étranger,  il  Mt  buuii; 
s'il  est  Russe,  il  est  soumis  à  l'amende  et  é  une  pdim  corporelto,  le  N- 
lon  ou  la  pleite  >,  depuis  que  le  knout  a  été  aboli  par  le  csar  Nicolw. 

Le  fait  le  plus  saillant  et  le  plus  original  de  l'organiiation  du  corps  mé- 
dical russe,  c'est  le  payement  par  l'Etat.  Certains  philosophes  aociaui 
seraient  bien  heureux  de  ce  qu'ils  pourraient  considérer  comme  un 
triomphe  de  tant  d'arguments  et  de  tant  de  satires  sur  l'intérêt  du  mé- 
decin à  la  maladie  et  à  son  plus  grand  développement  dans  rhum- 
nité  I  Toutefois,  la  loi  russe  ne  s'est  pas  inspirée  précisément  des  mêmes 
idées.  Rien  ne  saurait  exister  sans  être  hiérarchiié  dans  ce  pays.  Tous 
les  fonctionnaires  sont  classés  et  enrégimentés.  C'est  une  armée^  auprès 
de  laquelle  les  médecins  fonctionnaires  de  la  Russie  remplissent  le 
même  râle  que  nos  chirurgiens  militaires  dans  les  rangs  de  nos  lroiq>e$. 

Tout  médecin-fonctionnaire  est  tenu  de  traiter  gratuitement  les  em- 
ployés de  son  département  ministériel  et  dans  les  villes,  de  donner,  aussi 
gratuitement,  ses  soins  aux  officiers  de  lous  grades  et  aux  génératn 
blessés  dans  les  campagnes  de  1813  et  de  18U.  H  n'est  pas  question 
des  sc^dats. 

Les  propriétaires  de  grands  domaines  ou  de  gnu)de£  manafaeturet 

'  On  trouve  ainsi,  bous  forme  il'arlicles  du  Code  civil,  des  conseils  aux  époui, 
aux  pères,  aux  tuteurs,  aux  eDruot^,  etc. 

'Lanière en  cuir. 

*  L'expression  est  d'autant  plus  exacte,  que  le  tehin  russe  a  pour  type  l'onlrt 
des  grades  militaires.  Cest  celut-ci  qui  sert  de  règle  et  de  désigaalion. 
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peuvent  obtenir  un  médecin -fonctionnaire  qui  jouit,  comme  ses  con- 
frères, des  litres  et  des  privilèges  attachés  aux  fonctions  publiques. 

Les  médecins  tUportét  peuvent  Atre  «aplo^  en  Sibérie.  La  Sibérie 
et  le  servage,  deQx  sombres  marques  que  l'on  rencontre  presque  à  cha- 
que page  de  la  législation  et  de  l'histoire  de  la  Russie. 

L'bomœopathie  a  inspiré  une  bien  médiocre  confiance  au  législateur 
russe  \  il  la  traile  comme  une  véritable  suspecte  de  l'art  médical.  C'est 
ainsi  qu'il  doit  être  conservé  un  double,  non-seulement  de  toutes  les 
onlonoanow,  tnaîa  mAOïe  de  toutes  les  prépahilions  des  médéains 
bomCBopaUiea,  afin  qne  la  viriflcatJDa  en  soit  toujours  possible. 

Eo  résumé,  s'il  faut  en  croire  H.  de  Cuitine  *,  les  mét^ins  russes  sdM 
fort  ignonots,  et  le  mieux  est  de  n'en  avoir  pas  bpsoin.  Si  I'chi  est  ma- 
lade, il  fautlAober  de  trouver  quelque  médecin  alleinand  attaché  k  la 
suite  dee  princes. 

il  semblerait  que  l'horrible  plaie  du  servaga,  jointe  à  l'immeilsilé  du 
territ(nTet[devrai(  préserver  la  Russie  des  tristesses  du  prolétsribt  ;  mais 
il  lui  meaque  l'attlvitë  et  la  liberté.  Elle  n'éobappe  pas  «us  efiets  de  la 
nùaère.  Le  ftume  a  des  bûpilaui,  des  salles  d'aule,  des  sociétés  pour 
l'élargiaeemeol  des  prisonniers  pour  dettes.  Moscou  et  Seint'Pétersbourg 
prétendent  que  leurs  boqMoes  d'enlaots  trouvés  siHit  les  plus  ricbemeat 
dotés  de  toute  TEtirope. 

Quint  RU  serf,  le  seigneur  est  tenu  de  le  nourrir  en  temps  de  disette, 
iDOTQBntnt  le  versement  par  ie  premier  d'une  quote-part  de  ses  réooltes 
étos  In  greniers  d'i4>provinonnemftDt.  Cette  obligatioa  du  seigneur  n'n 
d'soire  sanotiiHi  que  son  [Hopre  intérêt,  la  lai  rwit  àkfdiimt  expnsié- 
"hh'  ia  ânrit  de  plainte  ou  Merf. 

Dsns  les  domaines  de  la  couronne,  la  loi  met  le  mendiant  à  la  charge 
de  la  famille,  et  à  défnut  de  celle-ci ,  de  la  paroisse. 

Quels  Mffil  les  résultats  dalu  l'api^ioation  des  diverses  institutions  éco- 
Domiqaes  qae  nous  «vons  mises  en  relieff  II  serait  difficile  de  le  dire.  Le 
■Wpolisme  ne  permet  pas  la  critique;  il  ne  laisse  étudier  que  dans  la 
meMire  de  son  intérêt,  et,  par^dessus  tout,  leschoses  y  vivent  et  s'y  eon- 
stilnenl  par  les  noms  et  par  les  apparences.  Houtesquieu  l'avait  dit  :  «  Ce 
iODt  des  gouvernements  de  silence,  d'ordre  extérieur,  de  superfide.  d'il- 
InioiK  décevantes,  ce  sont  les  ombres  des  diotes.  » 
U  j  a  utili^  dans  tous  les  cas,  à  étudier  les  théories  et  l'esprit  da  lé* 

EMILE  iK\, 
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L'activité  de  nos  échangea  durant  l'exercice  18S6  parait  avwr  été  in- 
férieure à  celle  de  l'année  précédente  (18BK);  et  Ion  ne  saursil  s'en 
étonner  :  aux  circonstances  défavorables  qni,  en  18SS,  ont  affligé  le  pv^ 
il  est  venu  s'en  joindre  d'»utres.  On  peut  citer,  parmi  les  principales,  les 
inondations  qui  ont  ravagé  les  terres  les  plus  fertiles  de  la  France  et 
prélevé,  par  ce  fait,  un  nouveau  tribut  sur  nos  malheureuses  popiilali«B 
agrictries  ;  puis  la  crise  monétaire  qui  a  jeté  le  trouble  dans  le  oommerce. 
Cependant,  tout  bien  cooudéré,  l'année  18S6,  qui  n'a  pas  eu  comnie 
18KS  une  Exposition  universelle,  présente  une  situation  génératemeot 
{vospère.  Le  cbifire  des  droits  perçus  à  l'ioiportstion  des  produits  desti- 
nés à  notre  consommation  suffit  pour  le  prouver  :  171  millions  de  francs 
ne  sont  pas  une  recette  qui  dénonce  une  décadence,  loin  de  là.  C'est,  il 
est  vrai ,  46  millions  de  moins  qu'en  1855,  mais  il  faut  tenir  compte  des 
dégrèvements  nombreux,  et,  pour  certains  articles  assez  importants,  qui 
ont  été  effectués  dans  le  cours  de  1855,  et  durant  l'exercice  dont  nous 
parlons  en  ce  moment  (celui  de  1856).  Aussi,  sans  plus  nous  préoccuper 
d'une  recette  dont  les  variations  ne  proviennent  pas  forcément  de  l'acti- 
vité plus  ou  moins  grande  des  échanges,  nous  jetterons  un  nfMde  coup 
d'œil  sur  le  mouvement  des  marchandises  que  nous  avons  consommées 
en  1856. 

L'examen  comparatif  des  matières  dont  l'introduction  a  été  plus  consi- 
dérable en  1856  vient  à  l'appui  de  l'observation  présentée  plus  haut  tou- 
chant les  recettes  de  douanes.  Le  bois  d'acajou,  le  chanvre  teille  et  les 
étoupes,  les  fers  étirés  en  barres,  la  fonte  brute  et  les  laines  en  masse 
qui,  d'après  le  mcmtant  des  droits  perçus  à  leur  mise  en  consommalion, 
semblent  présenter  nue  diminution,  accusent  au  contraire,  quant  sut 
quantités,  un  progrès  qui,  pour  le  chanvre  et  les  étoupes,  par  exemple, 
est  de  185  pour  100  {20,000  qx.  métr.  en  1855  et  56,000  en  1856).  Il 
est  vrai  que  pour  ce  dernier  produit,  49,000  quintaux  destinés  aux  con- 
structions navales  ont  joui  du  bénéfice  accordé  par  le  décret  do  17  oc- 
tobre 1855,  concernant  l'admission  des  matières  destinées  aux  construc- 
tions maritimes.  Ce  contraste  entre  la  hausse  des  importations  et  la  baisse 
des  droits  perçus  se  retrouve  aux  fers  étirés  en  barres  et  résulte  de  II 
même  cause  ;  sur  une  importation  totale  de  607,600  quint,  méir.  oo  en 
comptait  229,400  pour  les  constructions  navales  et  370,000  en  rails  poar 
chemin  de  fer.  Nous  citerons  encore  les  laines  qui,  aux  droits  perçus, 
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sceuaeat  une  perte  de  6,300,000  francs,  tandis  que  les  quantités  ac- 
quittées se  sont  accrues  de  4,840,000  kiiogr. 

Oq  constate  également  un  progrès  sensible  sur  les  matières  suivantes, 
en  tâte  desquelles  nous  placerons  la  houille,  devenue  l'un  des  principaux 
agents  destinés  à  les  transfonner  toutes  :  parmi  les  minéraux,  outre  les 
1ers  étirés  et  la  fonte,  l'étain  brut  et  le  sel  nfBné  ;  dans  le  règne  végétal, 
les  chanvres  et  les  laines  en  masse,  déjà  cités;  le  coton  en  laine  (764,000 
quint,  métr.  en  1K15  et  843,000  en  18K6)  ;  les  graines  de  sésame  et  au- 
tres (à  rexcepiion  des  graines  de  lin),  dont  l'usage  se  répand  de  plus  en 
plus  dans  nos  savonneries.  Les  ûls  et  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  font 
ressortir  ^aleioent  un  progrès  notable.  Les  céréales  présentent  un  ac- 
croissement dont  on  n'a  pas  à  se  féliciter,  les  capitaux  consacrés  à  leur 
achat  étant  détournés  de  l'industrie.  La  consommation  des  céréales 
étrangères,  qui  en  4KSS  avait  été  de  3  millions  de  quint,  métr.,  s'est 
élevée  en  1656  à  plus  de  7  millions.  Les  sucres  des  colonies  françaises 
se  sont  accms  dans  ce  mouvement  de  28,000  quint,  métr. 

La  cherté  des  sutnistances  a  fait  entrevoir  le  danger  des  ptohilntiona 
systématiques.  Nous  en  avons  eu  un  exemple  malheureusement  trop  frap- 
pant en  ce  qui  concerna  les  céréales  ;  en  vraci  un  second  qui  est  la  con- 
séquence du  fléau  de  l'oïdium.  L'esprit-de-vin,  comme  on  le  sait,  est 
extrait  non-seulement  des  mélasses,  mais  aussi  des  farines  alimentaires. 
On  prélevait  ainsi  une  part  considérable  sur  l'un  des  principaux  produits 
agricoles,  la  pomme  de  terre,  cet  autre  pain  des  classes  laborieuses,  et 
dei^naleprix  desalcooisrestait  excessif  parsuite  de  la  cherté  des  vins. 
L'd  décret  est  venu  modifier  cet  état  de  dioses,  en  laissant  pénétrer  en 
France  l'e^rit-de-vin  dit  3/6.  En  4M6,  il  en  est  entré  81,467  hectoli- 
tres, pour  lesquels  il  a  été  versé  dans  la  caisse  du  fisc  une  somme  de 
1)466,000  fnmcs.  L'în^portatioo  des  soies  se  résume  aussi  en  accroisse- 
nwQi.  L'importance  qu'a  acquise  cet  article ,  par  suite  du  déficit  de  la 
Kctdte  des  soies,  nous  détermine  à  donner  quelques  chiffres  comparatifs. 
U  s'agit  de  l'importation  au  commerce  spécial  : 

185S.  1856. 

Soies  éouea  grèges. . .    13,157  quint,  met.       17,0*8  quiot.  mél.- 
—       moulinées.    11,S92  12,614 

Boure  écrue 6,710  6,769 

Lt  cochenille  présente  aussi  un  accroissement  considérable  an  mou- 
TOaent  dlmportatioo. 

0  nous  reste  à  signaler,  parmi  les  produits  dont  l'importation  est  en 
progrès,  le  suif  brut,  les  moutons  et  les  viandes  fraîches  et  salées.  Le 
oombredes  moutons  importés  s'est  élevé  de  309,000  (êtes  en  185S,  à 
3tt,000en  1856.  C'est  une  différence  de  17,000  têtes.  Quant  aux  viandes 
frilAes  et  salées,  elles  offrent  un  résultat  qui  mérite  d'être  signalé  ;  les 
ctrenutaocea  actuelles  lui  donnent  un  intérêt  particulier.  Voici  les  quan- 
liUi  Mtréea  depuis  doq  ans  dans  tmUn  consomnntion  : 
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Iltt....k M»  IfulMttttt. 

1BS3 6,0M  .- 

ISM I«»611  — 

183S 47,958  — 

1856 71,680  — 

Il  n*«a  art  pu  de  méaw  pour  le  bétail  sur  pied.  K  l'exeeptmn  4es 
montonB  que  noui  vbdoob  d«  signaler,  tous  les  bestiaux  leeuteet  «m 
dimimitioB  qui  se  résout,  relativement  k  l8KS,en  un  chiAre  de  <0,iS8  U* 
tes,  ainsi  réparties  : 

Bœub  et  taureaux 7,!t23  télés. 

Vachw 7,555 

Tetvxet  gCnisses. S,180 

Total W,S58 

La  déficit  le  pfiH  oonsid^rable  k  l'importation  pottk  «nsnite  sur  les 
vins  et  eaux-de-ti«,  dont  les  introductions  touteff^s  se  trouvent  encore 
de  beaucoup  supérieure  à  ce  qu'elles  avaient  été  en  1  BBl  ;  les  huHes  ont 
également  Â^sn,  principalement  les  huiles  d'olive.  Puis  viennent  kt 
graines  de  lin,  le  lin  taillé,  l'indigo,  les  nitrates  de  soude  el  de  potasse 
la  sel  de  msfaia  et  de  ^ine,  le  sel  geoime  (1W,400  quinl.  en  iSSi  H 
13,OOOeal8S0)j  puis  le  café  et  le  cacao.  Parmi  les  métaux,  it  faut  mn- 
tioaner  le  cuivre  pur  de  première  fusion,  i'ecier  en  barres,  le  sine  et  k 
piomb  brot.  Ce  dernier,  malgré  un  accroissement  dens  les  droits  perçai, 
accuse  une  légère  diminution  dana  les  quantités  consommées. 

A  l'eaiporlalùm,  quelques  produits  exceptés,  tout  est  en  progr^  On 
ne  compte  que  sept  articles  au  commerce  spécial,  dont  les  envois  à  té- 
tranger  ont  diminué  ;  ce  sont  :  les  bestiaux,  l'eau -de-vie,  l'eâprit-de-vin, 
les  tiaaus  de  lin,  les  peaux  tannées  et  corroyées,  les  tissus  de  coton  écnu 
et  blanci  et  autres,  les  verres  et  cristaux. 

.  Eooore,  pour  cet  trois  derniers,  eet-oo  l'exportation  avec  primes  qui 
supporte  seule  le  déficit. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  le  double  mouvement  qui  a  eu  lieu 
pour  les  vins  :  il  y  a  eu,  d'une  part,  diminution  dans  les  quantités  impoi^ 
tées,  de  l'autre,  accroissement  à  l'exportation.  Espérons  que  les  prochù- 
nes  récoltes  ramèneront  la  situation  de  notre  industrie  vitîcole  h  son  état 
normal. 

Nos  enirepàtt  continuent  à  présenter  la  plus  grands  activité  ;  les  pro- 
duits de  toute  nature  y  occupent  un  espaae  de  plus  en  plus  conaidér^Ie 
Le  caiîi,  par  exemple,  qui,  il  y  a  un  an,  comptait  dans  les  entrepAts  pour 
un  poi^s  de  57,644  quint,  métr.  le  voyait  s'élever,  au  31  déeaoïbre  18W, 
i  190t7iM(  quint,  métr.  U  ooton  en  làin*  présentait  un  total  de  Te,000qi 
au  lieu  de  «9,000,  etc. 

La  navigation  a  suivi  nécessairement  lee  mteas  voies  de  pnipéRté. 
Le  mouvement  s'en  «<t  ^vé,  en  lKi6,  entrée  et  aortie  réonieii  * 
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10,218  bâtiments,  jaugeant  coIlectiTemenl  6,396,000  tonnes  métriques  ; 
enlSSSon  ne  comptaitque36,7K7  bâtiments  et  5,333,000  tonneaux,  et, 
en  I8M,  33,934;  bfttiments,  mesurant  4,S9S,000  tonnes.  En  d'autres  ter- 
mes^ 1«  ptagrès  éê  iBS6  sar  ees  deux  amiées  s'élève 

Pour  les  blIimeDla.       Pour  lelaDnage, 

Sur  tSBi  i 18,tW  f,  100  39,20  p.  100 

18SS& 9,40  20 

L'entrée  et  la  sortie  se  partageaient  aiBsi  le  total  de  1856  ; 
BUimenIs.         Ton  Pige. 

Knli*! «5,7*5  4,075.000 

SorUe U,475         2,321.000 

40,218         6,39(i,û00 

La  supériorité  de  l'entra  tm  la  sortie  s'explique  alsënienl  «n  ce  que 
la  majeure  partie  des  marchandises  importées  se  compose  de  produits 
lourds  et  encombrants,  destinés  à  nos  usines  et  manufactures.  A  leur 
■ortie  des  ports  ftsnçais,  les  nârtres  ont,  au  eontraire,  k  transporter  des 
produits  manuAuturés,  dont  l'importance  conriste  plutôt  dans  la  main- 
d'ŒiiTre  qoe  dans  leur  pesanteur  spécifique  ou  dans  l'espace  qu'ils  occu- 
pent. Cette  année  snnout^fBSO),  In  apports  nombreux  de  céréales  ont 
nécÉMité  un  flret  très^onsidérable  ;  aoui  le  mouTemenI  d'entrée  a-t-il 
mnlritmé  pour  pris  des  trois  quarts  au  progrés  génénd;  la  sortie  n'y 
comptait  que  pour  SSceRtièmes. 

SI  l'on  compare  les  divers  pavillons  entre  eux,  l'examen  amène  à  une 
itmarqne  qa'on  est  contraint  de  faire  toutes  les  fois  qu'on  éublit  le  pa- 
ntMe  :  c'est  l'avantage  que  le  pavillon  étranger  remporte  sur  le  ndtre. 
Comawnt,  en  effet,  M  répartit  la  mouvement  total  en  1866? 
Kavires.  Tonnage. 

Pavillon  français 16,310         S.SSt  ,000 

—    étranger »,896  3,875,000 

Totaux 40,218  6,596,000 

On  voit  que  chacun  d'eux  a  effectué  sur  l'exercice  1SS5  un  progrès 
qui  s'élève 

Favilloa  (ïntais .      Pavillon  èlrugH-. 
Pour  les  navires  à....  6,50  p.  100  11,S0 

letODDige  k....         18,50  23 

Ces  r^^rts  sont  trop  significatifs  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  com- 
iBeDter,et  il  nous  parait  urgent  que  notre  marine  marchande  avise  à 
secréarone  situation  meilleure  vis-à-vis  de  celle  de  ses  concurrents. 
LËON  GUEUIN-DCPONTÈS. 
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COMMERCE  GÉNÉRAL    MARITIME 

DE  L'ILE  DE  CUBA  EN  1854. 


Nous  venons  de  recevoir,  quoiqu'on  peu  tard,  [e  tableau  du  coot' 
inerce  général  maritime  de  l'Ile  de  Cuba  pour  185i.  Il  fait  partie  des  ib- 
launu^  qu'on  publie  à  la  Havane,  sans  iaterruplion,  depuis  1836.  Ilvienl 
ajouter  une  page  de  plus  à  la  riche  série  dont  nous  avons  publié  une  asseï 
longue  section  dans  notre  Bittoirt politique  de  cette  reine  des  Antilles,  et 
dont  le  complément  jusqu'à  l'époque  actuelle,  nous  l'espérons,  ne  se 
fera  pas  attendre. 

Aujourd'hui  que  l'attention  de  l'Europe  est  fixée  sur  ce  beau  pa;^, 
par  plus  d'un  motif,  les  données  officielles  de  son  commerce,  de  sa  navi- 
gation et  de  ses  productions  doivent  être  reçues  avec  intérêt.  Nous  sikuts 
faire  l'analyse  du  volume  qui  nous  a  été  envoyé  de  la  Havane. 

Ïjb  mouvement  général  maritime  des  transactions  commerciales  de 
l'tie  de  Cuba  avec  la  métropole  et  les  diverses  nations  d'Europe  et  d'A- 
mérique, pendant  l'année  1854,  a  monté  à  la  somme  de  64,078,309  piis- 
tres  fortes*;  chiffre  qui  est  composé  des  deux  valeurs  suivantes: 
31,394,578  piastres  fortes  de  l'importation  et  32,683,731  de  l'exporls- 
tion:  En  les  comparant  aux  chiffres  de  l'année  précédente,  on  troun 
une  augmentation  de  3,604,777  piastres  fortes  pour  la  première  et  de 
1,473,326  pour  la  seconde;  ensemble,  5,078,103  piastres  fortes  dans  le 
total  des  (ransactions. 

En  examinant  la  pari  respective  qui,  dans  ces  deux  valeurs,  répoffi' 
au  pavillon  espagnol  et  aux  pavillons  étrangers,  en  général,  nous  trou- 
vons les  chiffres  suivants  : 

Importation.       KiporUUon.  Total. 

Pavillon  natianal. . . .        20,673,949        8,906,607        Z9,18S,S56 
PavillouB  étrangers. .        10,7i6,»29      24,177,1»        S4,899,7S3 

D'où  l'on  voit  que  si  l'importation  a  été  doublement  avantageuse  pou' 
le  pavillon  national,  qnant  à  l'exportation,  il  se  trouve  inférieur  de  deux 
tiers  à  celle  faite  par  les  bâtiments  étrangers.  Nonobstant  ces  différeaces 
dans  les  valeurs,  nous  trouvons  que  les  entrées  de  bâtiments  espt^ob 
onl  été  seulement  de  928,  qui  mesuraient  175,926  tonnes,  et  l'eatrée 
des  bâtiments  étrangers  de  2,884,  mesurant  566,868  tonnes.  Un  gnix' 

'  La  piastre  forte  est  égale  au  dollar  des  Elats-Uais,  équivalent  fc  3  frano  *l 
quelques  oentimes. 
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nombre  de  ceux-ci  doivent  donc  être  entrés  en  lest,  et  quelques-uns  de 
ceux-là  doivent  aussi  être  sortis  dans  le  même  état  ;  car  les  chiffres  qui 
eipriment  les  valeurs  importées  et  exportées  par  les  uns  et  par  les  autres 
ne  Doos  semblent  pas  proportionnels  an  tonnage  respectif.  Hâme  en  ayant 
égard  à  la  diversité  du  volume  des  marchandises  entrées  et  sorties,  nous 
ne  voyons  pas  de  concordance  dans  les  chiffres,  que  nous  eussions  dé- 
siré  trouver  plus  détaillés  dans  le  tableau  du  résumé  général  de  la  navi- 
gation. 

En  cherchant  la  part  respective  Fournie  par  chaque  puissance  au  mou- 
vement de  C8  commerce,  nous  trouvons  les  valeurs  suivantes  : 

Importation.       EiportitiaD. 

Espagne 2,057,429       3,6IS,S93 

Etats-Unis. 7,867,680     11 .641,8U 

Angleterre «,610,910     11,11»,SÎT 

France 2,i»»,(99        1.021,867 

Allemagne 1,420,640       1 ,8M,0TS 

Amérique  espagnole....        2,143,370  671,380 

Autres  pays 1,423,485       1,889,675 

Diverses  choses  attirent  l'altention  dans  ce  tableau,  et  nous  allons  les 
exposer  simplement.  La  première,  c'est  la  petite  importance  de  l'expor- 
tation faite  par  l'Espagne,  et  qui  ne  monte  pas  à  4  millions  de  piastres, 
tandis  que  les  Etals-Unis  et  l'Angleterre  exportent  chacune  pour  plus  du 
triple.  La  seconde  observation  porte  sur  la  grande  valeur  du  commerce 
fait  par  l'Am  érique  du  Nord  dans  l'île  de  Cuba,  et  dont  le  progrès  appa- 
raît plus  particulièrement  dans  les  exportations  des  quatre  dernières  an- 
nées. Voici  les  chiffres  : 

1890....    8,Wg,88S  piast.  fortef.      18S3....    12,151,095  piast.  fortes. 
1831....  13,222,818  —  1854....     11,641,814         — 

1882....  12,076,409  — 

Les  exportations  faites  pour  l'An^elelre  offrent  de  l'accroissement  en 
1834;  car ,  dans  ancune  des  années  précédentes,  elles  n'avaient  dépassé 
les  chiffres  de  7  et  g  millions,  tandis  qu'elles  ont  dépassé  11  millions 
dans  la  dernière. 

U  Fruicfl  reste  presque  stalionnaire  dans  ses  rapports  avec  l'Ile  de 
Cuba;  car,  depuis  1S51,  nous  voyons  augmenter  seulement  d'un  million 
le  total  des  transactions  commerciales.  Les  importations  de  produits  fran- 
çais ont  aupnenté  dans  la  dernière  année ,  mais  les  exportatioits  ont  di- 
minué. 

L'ittenlion  est  enfin  frappée  par  le  défaut  d'équilibre  entre  les  impor- 
laiions  et  les  exportations  des  républiques  hispano-américaines,  qui  in- 
Irodaisent  dans  l'Ile  de  Cuba  trois  (bis  plus  qu'elles  n'y  exportent. 
L'essentiel  de  l'exportation  cubanaise  se  compose  de  : 

Sucre....; 1,685,731  caisses  (2  kil.). 

CiH 511,433  aiTobes  (12kil.  et  demi). 
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Mélauea 361,815  bocaux  (da  100  kiL). 

Tafîft 3S,77S  buriciues. 

Tabac  eo;feuiUes 3,802,150  lÎTrea. 

Cigares 2M,S13  milliers  (de  Skil.cbaque  milUet}. 

Minéral  de  cuivre !U9,5Si  quiolaux  [de  46  kil.). 

Toutes  les  exportations  des  produits  de  Cuba  ont  offert  de  l'augmenta- 
lion  en  1 8Si,  excepté  le  coton,  qui  parait  tomber  en  décadence.  QiHuque 
le  chiffre  total  des  valeurs  sorties  monte  â  près  de  33  millions  de  piastres, 
ou  plus  de  165  millions  de  francs,  on  doit  foire  quelques  éliuainatioas 
pour  obtenir  la  véritable  valeur  des  exportations  provenant  réellement  de 
Cuba.  En  déduisant  donc  2,142,752  ps.  fs.,  montant  des  vivres,  manu- 
factures, métaux  et  monnaies  exportés,  il  nous  reste  le  total  net  de 
30,540,980  ps,  fs.,  valeurs  en  productions  du  sol  de  l'Ile  da  Cuba  et  de 
son  industrie,  exportés  en  18SSi.  U  est  compo^  de  la  manière  suivante  : 

Fruits  coloniaux 99,876,994  prtat.  fortes. 

Animaux 7,79&       ^ 

FrniU  et  légumes 108,S68        -- 

Bois  ;de  cODsIniclioD tSi1,fil9       — 

Total 50,S40,S80  piast.  fortes. 

Nous  possédons  la  série  des  chiffres  de  l'exporttiticHi  de  Cuba ,  de- 
puis les  époques  de  son  chétif  commerce  avec  l'Europe.  Nous  allons 
détacher  ceux  qui  se  rapportent  aux  années  constatées  dans  les  do- 
cuments officiels ,  en  exprimant  seulement  les  valeurs  en  millions  de 
piastres. 

1827...     11  roill.        1837...     14  mill.        1847...     27  nttl. 
1828...       9  183S...     IS  1848...     3S 

1829...     10  1839...     17  1U9...     SS 

1830...     11  1840...     SI  18B0...    29 

18M...  1841...     22  IKtl...     31 

1832. . .     12  1842. . .     33  1852. . .     27 

1833...     12  1843...     22  18S3...     30 

1834. . .     12  1844. . .     22  1854. . .     31 

1835...     12  1845...     13 

1836...     15  1846...     21 

On  peut  donc  affirmer  que,  dans  la  période  de  vingt-huit  années, 
l'Ile  de  Cuba  a  fourni  pour  la  consommation  générale  des  divers  pays  du 
globe  une  masse  de  produits  de  la  valeur  de  S30  millions  de  piastres, 
on  9,6S0  millions  de  francs,  au  moins.  Parmi  ces  productions,  le  sucre 
et  le  tabac  sont  celles  qui  ont  affecté  une  progression  croissante  plos 
remarquable.  Voici  une  série  des  exportations  moyennes,  dans  une  sé- 
rie de  vingt-huit  années. 

EpogoES.  Sacre.  Tabac  «d  Itutltei,         CIgarei. 

1826  à  1830. .        406,760  caiiHS.    2,602.875  limi.    149,097  Hrru. 
1831       1835..        490.340  2.424,079  471,924 

1836      1840..         635,»8  4,887,200  790^83 
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1S4I       iUS. .        8(Ut351  6,037,4K7  1,03S,6!U 

latli      1850..     1,188.154  7,081,715  1.080,5» 

1851       1894..     l.SS4,987  9,255,743  1,409,570 

La  valeur  totale  des  iroportatiom  faite»  pour  la  consommation  de  l'tle 
le  Cuba,  et  que  qovs  asoDt  dit  âtre  moatée  en  ISIU  k  31 ,904,578  pias- 
res  fortes,  est  formée  des  valeurs  de  trois  catégories  d'articles,  séparés 
laus  les  Balanzas,  sous  les  dénominations  de  vivres,  manafaciures  et  ar- 
'iclea  divers.  Nous  croyons  convenable  de  donner  les  délaita,  car,  sous 
le  trotBÎème  nom,  sont  compris  aussi  des  vivras  et  deaprodiûte  nwnubc- 
(urés. 

Voleur  des  importations  âani  Vite  de  C*Aa  «nl8S4. 

Tlnw.                              HaniAeturM.                      Artleka  divtrt. 

Uquides...  S.73a,87S  CotonoadeB. .  3,593,089  Bois 3,403,808 

Viandes....  2,215,039  Toiles 2,435,195  Métaux...  406,109 

E|iiceries...  97,515  Lunages...  424,874  ADÏraauK..  65,600 

Fnùls 278,742  Soieries....  651,837  Uachioes..  591,014 

Griiaes....  5,389,067  Pellelerie..  864,825  Art.  div...  6,209,363 

r«cbe 878,323 

VivKtdlr..  3,1!I»,H0I 

TotBUï..~14,7S2,054  6,964,630  9,677,894 

La  principale  cause  des  revenus  de  l'Ile  provient  des  di<Qit«  pargua  à 
l'imporlalion  e|  à  l'exportation  des  artioles,  Dans  l'aDoéa  18Si,  )ea  pr«- 
mierg  ont  monté  à  7,796.653  ps.  fs. ,  aoit  un  total  de  9,743,607  ps.  £).»  ou 
49  millions  de  franosaf^roximattvement.  La  oDiuparaisan  des  valeurs 
de*  marchandisas  de  l'importation  et  d«  l'expoïKition  étant  oQWpsrées 
lu  monUot  des  droits  perpus  nrantre  que  la  première  e^t  gnivée  <l« 
iS  pour  100  et  U  seconde  de  6  pour  100. 

Nom  allwia  terminer  cet  article  par  le  résumé  des  valeurs  qui  oonsti* 
tuent  lei  transactions  commerciales  des  prioeipaux  ports  d«  l'Ile  d* 
Cnbt,  M  qui  donnera  une  idée  de  leur  importauoe  relative. 

IMrti.  IniportitloBi.  Biportatténi. 

Nabaaa 23,058,492  15,784,338 

HlUuau 2,361,5»  5,S«8.745 

Cardepts. 856,110  2,073,970 

Ciaoruegos 807,099  2,302,510 

Triai(M 511.171  1,165,756 

Nuevitas , 408,256  335,311 

Siguila-GniDile 106,137  1,261,879 

Santia^  de  Cuba 2,331,897  2,744,294 
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RBHsnomiiins  sm  l'hutoux  AcoRonom  m  cbiu. 

Sutiago  (du  Chili),  30  noTembre  1856. 
Hon  cher  Guillsamiii, 

Je  vous  eDvoie  quelques  documents ,  empruntés  en  général  nu  pu- 
blications officielles,  sur  l'histoire  économique  du  Chili  pendant  l'iim^ 
1856;  ils  feront  suite  à  ceux  que  vous  avez  publiés  dans  XeJoamalia 
EcoaomUtes  du  15  février  1856. 

Il  n'y  a  que  trois  faits  importants  il  signaler  :  1*  le  renouvellemeul 
rès-pacifique,  pour  une  période  de  cinq  ans,  des  pouvoirs  du  {vésideot 
actuel  de  la  république,  don  Haduel  Hontt  ;  3°  l'ouvertnre  des  Iraviui 
du  chemin  de  fer  de  Santiago  à  Taica  ;  3°  la  promulgation  d'un  Code 
civil. 

Le  maintien  de  la  paix  publique  pendant  le  renouvellement  des  pou- 
voirs du  premier  magistrat  n'est  pas  chose  inconnue  ou  nouvelle  u 
Chili  ;  mais  c'est  encore  un  fait  malheureusement  exceptionnel  dans  les 
républiques  hispano-américaines,  et  il  doit  être  signalé,  parce  qu'il  im- 
porte beaucoup  au  développement  des  travaux  industriels. 

L'ouverture  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Santiago  à  TaIca  indique 
un  nouveau  progrès  de  l'esprit  d'entreprise.  Il  est  à  regretter  que  le  dé- 
but de  cette  entreprise  ait  été  signalé  par  quelques  faits  qui  attestent  de 
la  part  des  directeurs  de  la  Compagnie  une  fâcheuse  inexpérience  ad- 
ministrative, et  qui  ont  provoqué  la  retraite  de  notre  compatriote, 
H.  Emile  Chevalier,  des  fonctions  d'ingénieur  en  chef  de  ce  chemin  de 
fer.  Hais  en  toute  carrière  et  en  tout  pays  il  fout  commencer  par  des 
écoles,  sauf  à  s'instruire  plus  tard  par  les  leçons  de  l'expérience  :  l'im- 
portant, c'est  qu'on  agisse  avec  fermeté  et  persévérance,  de  manière  i 
réparer  les  fautes  lorsqu'elles  ont  été  commises. 

La  promulgation  du  Code  civil  est  une  grande  améliOTation.  La  légis- 
lation civile,  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  est  fondée  sur  une  ctdieclion 
énorme  de  textes  anciens,  de  lois  et  ordonnances  rédigées  à  diverses 
époques  dans  des  vues  diverses  et  quelquefois  opposées.  Entre  ces  textes, 
on  remarque  notamment  le  célèbre  Code  d'Alphonse  le  Savant,  lat  Sieta 
PartidaSf  promulgué  en  1360.  Vous  pouvez  imaginer  que  ce  code,  ré- 
digé, il  y  a  six  siècles,  pour  les  royaumes  de  Léon  et  de  Castille,  ei  mo- 
difié par  les  ordonnances  postérieures  des  rois  d'Espagne,  ne  préseoie 
pas  des  dispositions  très-claires,  ni  surtout  très-appropriées  aux  besoios 
et  aux  idées  d'une  société  américaine  du  milieu  du  dix-neuvième  âècJe. 
Le  nouveau  Code  civil,  rédigé  par  le  jurisconsulte  et  l'écrivain.le  [dus 
renommé  de  l'Amérique  espagnole,  don  Andres  Bello ,  se  distingue  par 
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One  grande  clarté  et  par  une  simplicité  élégante.  Le  rédacteur  «t  )t 
Commis^ond'eumen.que  présidait  le  président  actnel  de  la  république, 
ont  mis  à  profit  tous  les  grands  travaux  de  législation  faits  en  Europe, 
Eoit  par  les  législateurs,  soit  par  les  jnrisconsDlles,  et  produit  une  œuvre 
très-digne  d'estime  et  d'étude.  Ce  Code  commencera  à  être  en  vigueur 
te  1"  janvier  1867  ;  nuis  ce  n'est  guère  qu'après  une  géoératioii  que  la 
société  pourra  se  sentir  de  ses  bienfaits. 

Les  autres  Codes  sont  à  l'étude  et  leur  rédaction  est,  confiée  à  des 
hoonnes  très -distingués.  Le  plus  important,  celui  de  procédure  civile,  a 
été  remis  à  H.  Varas,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  Puîsse-t-il  faire  un 
Code  plus  simple,  plus  exempt  de  préjugés  de  palais,  plus  expéditif  que 
notre  Code  de  procédure,  lequel  est  encore  bien  préférable  aux  vieilles 
coutumes  qui  régnent  ici. 

La  codification  complète  de  toutes  les  parties  de  la  législation  civile, 
commerciale  et  crimiuelle,  sera  un  grand  ouvrage  dont  toutes  les  popu- 
lations  d'origine  espagnole  pourront  profiter  et  seront  redevables  à  la  - 
république  du  Chili,  Si  l'on  en  juge  par  la  partie  terminée,  par  le  Code 
dvil,  celte  législation  pourra  être  comparée  sans  désavantage  à  celle  de 
quelque  peuple  que  ce  soit,  et  l'on  est  en  droit  d'en  attendre  tout  ce 
qu'il  est  raisonnable  d'espérer  des  lois  écrites.  Hais  les  lois,  tout  impor* 
tantes  qu'elles  soient,  ne  »ont  qu'une  forme  :  la  vie,  et  particulièrement 
U  vie  économique  est  ulieurs. 

Le  dernier  recenseolent  ayant  été  foit  en  1854,  l'année  courante  n'a 
été  signalée  par  aucun  grand  travail  de  statistique,  et  nous  ne  pouvons 
(leniauder  des  renseignements  qu'aux  publications  annuelles.  —  L'en- 
semble des  recettes  du  trésor  public  s'est  élevé  à  6,287,526  piastres 
(31 .437,630  fr.)  en  18SS  :  c'est  1,706,546  francs  de  plus  que  l'année 
précédente.  Cet  accroissement  de  recettes  a  eu  lieu  sans  l'établissement 
d'aucun  nouvel  impdt,  par  le  seul  effet  de  l'augmentation  du  produit  des 
teies  existantes.  Les  branches  du  revenu  dont  le  produit  s'est  Je  plus 
notablement  accru  sont  :  les  droits  de  mutation  sur  la  vente  des  terres 
[akabala],  les  douanes,  les  tabacs,  la  poste  aux  lettres,  de  telle  sorte  que 
le  progrès  des  recettes  du  Trésor  ne  peut  être  attribué  qu'au  progrès  de 
la  richessa  générale. 

Oq  trouve  un  autre  signe  de  ce  progrès  clans  le  mouvement  ascendant 
du  coomerce  extérieur.  Les  importations  se  sont  élevées  à  18,438,287 
Piuires  (93,101,435  fr.)i  c'est  3,019,940  francs  de  plus  que  l'année  pré- 
cédtste.  Les  exporU^oos  se  sont  élevées  ù  17,676,91 1  p.  (88,384,555  fr.], 
,  'O'C  15,148,775  francs  de  plus  qu'en  1854.  L'accroissement  »  remarqua. 
'  ^  <let  exportations  a  eu  Ûeu  principalement  sur  les  grains  et  farines  et 
*ar  le  cuivre  et  l'aident,  soit  en  minerai,  soit  en  barres.  L'auginentatîoa 
<lo  chiffre  d'exportation  des  grains  et  farines  est  d'environ  S  millions  de 
Putics  (10  millions  de  fr.),  et  celle  du  chiflre  des  minerais  ou  mé- 
'*ox  eiportéa  est  à  peu  près  égale.  Les  produits  que  les  mines  et  alB' 


i^rifis  du  ClùU  ox\\  livrés  ai)  commarce  extérieur  pendant  l'aimée  tSGâ 
rei)résententuq9tialeur()^ctWfade10,3l6.488  piastres  (SI ,583,440  [r.|, 
et  l'a<]n^oistr4Uoq  dfls  dousnes  estime  qge  leur  valeur  réelle  o^  prix  de 
veole  est  supérieur  &  cette  soianie  de  7  millions  et  ^eigi  (te  frtucs  e|i- 
'  ifiroa. 

Ou  a  observé  que  l'exportalian  des  produit»  animaux  de  ragricuUure, 
tels  que  laine,  charqui  (viande  séchée),  vjande  9alée>  chevaux,  etc.,  avait 
tlimînué  :  PU  Europe,  ce  serait  un  signe  évidpntde  décadence  agrici^e: 
}fi\,  M  fait  ^  un  caractère  moins  alarmant  :  le  Chili  es^  sous  le  régime  de 
ta  culture  exientioe,  c'est-à-4ire  sans  engrais  ni  stabulstion  du  bélsil,  et 
Im  produits  spontanés  de  la  terre  y  sont  rocueilliE  par  d'immenses  trou- 
peauK  (le  bcsufs  et  de  chevaux.  Lorsque  1^  Californie  et  l'Australie  ont 
présenté  de  nouveaux  et  avantageux  débouchés  Umf,  céréales,  ou  a  ré- 
duit l'étendue  des  terres  occupées  par  les  pâturages  paiureU,  pour  ; 
semer  du  froment,  et  dès  lors  la  production  de  la  vjande  a  dO  subir  une 
diminution.  AestQ  i^  voir  comment  les  choses  vont  $e  passer.  Hunlenaol 
que  la  C^ljroruie  et  l'Australie  produisent  asse^  de  farine  pour  leur  coa- 
Wntmatipn,  le  Chili  va  se  trouver  privé  des  nouveaux  d41}0ucbé$  qui, 
[tendant  si](  ans,  ont  été  une  àe»  qan^s  imporlantea  de  son  atloUrBtde 
prospérité. 

Uais  cette  causa  n'e^  ni  1»  seule,  comme  je  l'entends  dire  (juelque- 
fob,  ni  même  la  principale  ;  et,  sans  rechercher  les  autres,  il  suffit  de 
jeter  un  cwip  d'ceil  rétrospectif  mr  l'impartution  de  quelques  niarchan- 
dises,  pour  se  convaincre  qu'indépendamment  des  causes  accidentelles 
et  fortuites  en  quelque  aorte,  le  développement  économique  de  la  so- 
ciété chilienne  es^  l'eSet  de  causes  intérieures.  Vous  savez  qu'on  peut 
a^sez  bien  mesurer  \ps  progrèa  du  biep-étie  p^r  celui  de  la  coasoip:na- 
tion  du  attcre,  ilu  café  et  du  ttté,  et  les  progrès  de  son  industrie  par  cei^i 
de  la  consomiPAtion  du  fer  :  comme  ces  quatre  articles  sont  importés  an 
Chili  et  que  leur  réexportation  est  médiocre,  on  peut  mesurer,  sans  trop 
d'erreur,  la  consommatioa  par  rimportation,  Qn  trouve  le  résultat  sui- 
vant: 
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Ces  chiffres,  malgré  lee  différeoces  qu'ils  présentant  d'uue  année  à 
i'flutre,  attestent  un  progrès  réel  et  soutenu  dans  la  consommation  des 
quatre  articles  auxquels  ils  se  rapportent  pendant  douxe  avs,  et  on  peut 
sans  hésitation  conclure  de  leur  examen  qu'd  y  a  progrès  à  la  Tois  daiu 
la  richesse  et  dans  l'indiislrîe.  et  qu'il  a  d'autres  causes  que  l'exislenoc 
des  débouctiés  temporaires  ouverts  par  accident  devant  J'agriculluic 
chilienne  pendant  les  six  dernières  années. 

Mons  avions  déjà  constaté  l'eKiatence  de  ce  progrès  en  ugnalant  l'ao- 
croitfenwnt  du  produit  des  impôts  i  les  dépenses  du  trésor  public  ont 
augmenté  en  même  lempe.  Ces  dépenses,  qui  s'élevaient,  m  4850,  ft 
l,080,i66  piastres  (30,403,330  fr-].  sont  évaluées  au  hudget  de  1H57  k 
6.336,069  piastres  (31 ,680,3iS  rr.)>  c'est-à-dire  à  li,278,01fifr.  déplus, 
sccroissemeat  supérieur  à  un  tiers.  11  est  intéressant  d'observer  quelles 
sont  les  branches  du  servioe  public  sur  lesquelles  porte  l'augmeniation  : 
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L'accroissement  très-considérable  qne  l'on  remarque  dans  les  dépen- 
ds du  ministère  de  l'intérieur  a  pour  cause,  d'une  part,  l'augmentation 
d'un  personnel  administratif  qui  était  réellement  insuHisant,  de  l'autre, 
les  travaux  publics.  Ces  travaux  seuls,  sans  compter  les  sommes  affec- 
ta au  chemin  de  Ter  de  Valparaiso  à  Santiago,  figurent  au  budget  de 
iaS7  pour  une  somme  de  987,000  piastres,  dont  600,000  aux  ponu  et 
chemins  seulement. 

l'organisation  de  l'instruction  primaire  a  causé  un  conudérable  et  bien 
utile  accroissement  des  dépenses  du  budget  de  la  justice,  et  cependant 
il  reste  encore  beaucoup  à  fiiire  pour  que  l'instruction  primaire  soit  aussi 
li^ement  répandue  qu'il  est  désirable-  Le  culte  a  profité  autant  que 
ViDsiruction  de  l'augmeniation  de  la  richesse  publique  :  si  la  construc- 
lian  de  nouvelles  écoles  figure  au  budget  de  1857  pour  60,000  piastres 
«t  celle  de  nouvelles  prisons  pour  52,000,  la  construction  de  nouvelles 
^>set  absorbe  118,000  piastres. 

l-'uigooentalioa  du  budget  des  finances  est  motivée  par  la  nécsssité 
d'iugmsnter  le  nombre  des  employés  pour  une  perception  plus  inipor- 
luie,  et  par  la  construction  de  nonveaux  débarcadères  et  bureaux  de 
dûuuie.  — 11  j  a  ausà  des  constructions  de  casemes,  d'arsenaux,  des 
treclioiu  de  phares  au  budget  de  la  guerre  et  marine  ;  il  y  a  surtout  do 
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ciùttre  considérable  de  pensions  militaires.  L'état  des  armées  de  terre 
et  de  mer  reste  d'ailleurs  le  même  qu'auparavant. 

Les  recettes  générales  du  trésor  auraient  augmenté  davantage  eo  48S5, 
si  la  dlme  avait  été  conservée  ;  mais  la  dtme  Rvait  été  convenie  fort  heu- 
reusement en  une  contribution  territoriale  fixe.  Ainsi  un  ïmpAt  onéreui, 
vexatoire,  et  dont  la  perception  donnait  lieu  à  d'innombrables  abus,  a 
été  remplacé  par  un  impAt  modéré,  d'une  perception  &cile  et  peu  coû- 
teuse, d'ailleurs  aussi  juste  que  possible.  Cette  conversion  de  la  dîme  a 
donné  lieu  &  un  recensement  des  propriétés  foncières  dont  il  est  bon  de 
noter  les  résultats.  Une  autre  opération  du  même  genre  avait  été  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  23  octobre  183i,  lorsqu'on  avait  converti  ea 
impAt  foncier  le  droit  sur  les  contrais,  l'ancienne  akabala  espagnole. 
Voici  les  chiffres  qui  ressorteoi  de  la  comparaison  de  ces  deux  recense- 
ments de  la  propriété  foncière,  exécutés  à  vingt  ans  environ  de  distance 
l'un  de  l'autre  : 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que,  dans  l'espace  de  vingt  ans,  le  nombre  des 
propriétés  territoriales  s'est  élevé  de  12,038  à  32,822,  c'est-à-dire  a 
presque  triplé,  et  que  dans  le  même  temps  le  revenu  de  ces  propriétés 
s'est  élevé  de  3,336,026  piastres  à  7,408,876  piastres,  c'est-à-dire  a  plus 
que  doublé.  L'augmentation  du  nombre  des  propriétés  foncières  et  des 
revenus  est  très-sensible  dans  toutes  les  provinces,  mais  non  pas  uni' 
forme.  Dans  quelques  provinces,  ce  progrès  indique  seulement  celui  de 
la  colonisation,  comme,  par  exemple,  dans  celles  du  sud  ;  nrlleurs,  «I 
par  exemple,  au  nord  et  au  ceotfe,  a  eu  lieu  un  certain  morcellement, 
la  création  d'une  très-petite  propriété,  \t  côté  de  patrimoines  qui  s'éten- 
dent sous  plusieurs  degrés  en  latitude  et  en  tongilude.  La  moyenne  pro- 
priété commence  à  se  montrer  h  quelque  distance  des  villes  principales  : 
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mais  elle  a' est  encore  qu'une  exception  qui  s'étendra  probablement 
brsque  se  fera  sentir  la  nécessité  d'une  culture  plus  exttnâve.  —  L'as- 
siette du  eatattro,  impAt  foncier  de  1834,  va  élre  établie  sur  )a  base  que 
fournit  la  nouvelle  évaluation  du  revenu  faite  pour  la  conversion  de  [a 
dîme.  Les  propriétés  urbaines  ne  sont  point  comprises  dans  celte  éva- 
laation  et  efles  continuent  à  [ouir  d'une  immunité  absolue  fort  étrange 
«I  présence  des  besoins  et  des  ressources  médiocres  des  municipalités. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  l'évaluation  du  revenu  des  biens 
niraui  ne  doit  pas  être  considérée  comme  bien  sérieuse,  ou  plus  exacte 
que  les  évaluations  du  même  genre  faites  en  d'autres  pays.  Ici,  comme 
lilleurs,  chaque  contribuable  a  dissimulé  le  plus  qu'il  a' pu  ses  revenus, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  beaucoup  d'exagération  à  estimer  les  revenus 
foociers  au  double  du  chiffre  officiel,  c'est-à-dire  àquelque  chose  comme 
70  ou  tk  millions  de  francs. 

L'instruction  primaire  continue  à  faire  des  progrès  ;  mais  cette  année 
ils  ont  été  un  peu  lents.  Le  nombre  total  des  écoles  de  garçons  établies 
dans  la  république  était  de  498  en  1854  \  il  s'est  élevé  à  SU  en  IdSît. 
Hï  avait 200 écoles  de  SUes  en  lB54;ilyen  avait  234  en  18SS.  L'inég.i- 
lité  qui  existe  entre  le  nombre  des  écoles  de  garçons  et  celui  des  écoles 
de  filles  tend  un  peu  à  diminuer,,  mais  d'une  manière  imperceptible. 
Lorsque  l'on  comparé  le  mouvement  qui  a  eu  lieu  dans  le  nombre  des 
écoles  de  l'Etat,  des  municipalités  et  des  particuliers,  on  s'aperçoit  que 
le  nombre  de  celles  de  l'Etat  et  des  particuliers  a  augmenté,  tandis  que 
le  nombre  des  écoles  des  tnunicipalilés  a  diminué.  On  comptait  en  1855 
cioq  écoles  municipales  de  moins  qu'en  1854- 

\fi  nombre  des  élèves  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  a  augmenté 
avec  celui  des  écoles.  En  1854,  21,586  garçons  et  7,236  filles  avaient 
iréquenlé  les  écoles  ;  en  1855,  on  acompte  22,717  garçons  et  7,890  filles, 
c'est-k-dire  f  ,131  garçons  et  660  filles  de  plus  que  l'année  précédente. 
Le  mouvement  n'a  pas  été  exactement  uniforme  dans  les  diverses  loca- 
lités, mais  son  analyse  ne  présente  aucun  phénomène  qui  puisse  inté- 
resser le  lecteur  européen.  Le  gouvernement  a  distribué,  pendant  l'année 
I8r>5, 40,279  volumes  dans  les  diverses  écoles. 

!.£  compte  rendu  du  ministère  de  l'instruction  publique  constate,  en 
outre,  l'existence  de  dix-neuf  établissements  spéciaux  d'instruction,  tels 
qne  écoles  d'adnites,  écoles  des  arts  et  métiers,  de  sourds-muets,  d'ac- 
coucbements,  de  peinture,  de  sculpture,  etc.  Ces  divers  établissements 
ont  donné  l'enseignement  à  733  élèves  pendant  l'année  186^.  L'instnic- 
lioo  secondaire  n'a  subi  aucun  changement  notable. 

En  somme,  tous  les  faits  connus,  tous  les  documents  publiés  attestent 
que  l'industrie,  le  commerce,  et,  en  un  mot,  la  civilisation  sous  tous  ses 
aspects,  conlinoent  à  se  développer  au  Chili,  sous  l'influence  de  l'ordre 
d  de  la  paix.  Si  le  roonvement  progressif  n'est  pas  rapide  comme  dans 
la  grande  république  de  l'Amérique  du  Nord,  il  est  constant,  soutenu, 
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8t  permet  de  coQc«votr  pour  l'avenir  de  ce  pays  de  belles  espërtncci, 
pourvu  que  les  événemenls  lui  accordent  ce  qui  est  indispensable  k  tant 
progrès,  le  temps. 

Veaillez  agréer,  etc.  Cooiout  Smou. 

P.-S.  La  Caisse  de  crédit  hypothécaire  fondée  par  le  gouvernement 
au  commencement  de  1856  avait  prélé,  vers  la  fin  d'août,  pour 
968,300  piastres  (4,8il,B00  fr.)  de  lettres  de  gage  porUint  inlérâ  à 
8  pour  100,  et  remboursables  au  pair  en  vingt  ans  par  des  tirages  u 
sort  successifs.  —  Une  Caisse  d'escompte  constituée  par  société  aaony  [ne 
commence  à  fonctionner  à  Valparaîso.  —  Deux  maisons  de  commerce  de 
Santiagoont  commencé  à  émettre  sous  la  forme  de  billets  k  ordre,  avec 
endossement  en  blanc,  des  billets  qui,  en  fait,  sont  au  porteur  et  font 
les  fonctions  de  monnaie.  L'exportation  de  la  monnaie  métallique  ■ 
commencé. 
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CùMyn HMDtr  DU 6p£iixtioi<8  bi  Li  ikHQOt  dK  PfeiRce,  M  1836, 
hh  M.   LE  toUIÈ  u'AKflWT,  GfXlVIKKEDK,  fet  HiPPOSt  D8  HH.  LÈS  CKMEtt»- 

Siluation  générale  de  la  fianfue.  —  La  Banque,  dsns  le  cours  de  l'exercice 
dernier,  a  eu  b  lutter  contre  des  difflcultés  aussi  sérieuses  que  pendant  l'an- 
née précédente;  sous  quelques  points  de  vue,  elles  se  sont  même  tggri- 
vées.  Nous  Jouissons  j  il  est  vrai,  des  bienfaita  de  la  pali;  mais  après  les 
dépenses  de  la  {guerre,  nous  tommes  sous  t'influence  des  mauvaises  récoltes, 
de  la  cherté  des  denrées  alimentaires,  des  grands  Iravaui  qui  se  fontirin- 
térieurelA  l'étranger,  loutescauses  qui  contribuent  à  ta  diiperaioD  duos- 
méraire.  La  Chine,  et  l'iodouslan  surtout,  attirent  des  sommet  oomidéralilas, 
accrues  cette  année  par  les  demandes  de  soie.  Ces  envois,  faits  dansdeecoo- 
trées  qui  n'admettent  que  la  monnaie  d'argent,  contribuent  beaucoup  i 
raréfier  en  France  les  écus  de  5  francs. 

Qu'avons-nous  Tait  pour  dérendre  la  Banque  T  Nous  avons  eu  recours  lui 
deux  mesures  que  nous  avions  adoptées  en  ISSS,  c'est-à-dire  aux  restriclioni 
que  nos  statuts  autorisent,  et  aui  achats  A  l'extérieur  d'une  plus  grinde 
quantité  de  lingots. 

De*  memrti  rettrieHvei.  «^  En  ce  qui  cmicerne  les  échéances,  elles  ont  élé 
prorogées,  le  14  février  1SS6,  de  7S  Jours  i  90. 

Le  S  octobre,  elles  ont  été  restreinte*  de  90 jours  i  90,  et  ellei  ont  été  n- 
portéM  de  60  *  7S,  le  U  décembre  dernier. 

Eo  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt,  il  a  été  réduit  de  0  poor  100 1 
S  pour  100,  le  31  mars  iaS6,  et  le  ÎS  septembre  il  a  été  reporté  deSiti. 
Veuillez  remarquer  que  dans  d'autres  contrées,  l'intérêt  a  été  élevé  jduf 
haut. 

De»  achats  de  iittgots.  —  La  récapitulation  suivante  Vous  fera  conmlln 
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dans  quelle  proportion  ees  achats  de  lingots  ont  éli  eSbctuég,  i  partit-  du 
Il  juillet  ISSSjdsqti'â-ls  Bn  de  décembrs  ISM  i 

Lingots  acbeléi.       Primta  payéM. 
2*  semestre'de  1853.  ........      ÎW,«W,060fr.     '    3,920,600  fr. 

l»âtt- seniestredelSSSi !I47,50(),000  6,143^300 

Du  26  ait  31  décembre  18S6 12,(M0,I»0  106,000 

A  ttitol  il  rtiut  dJoDter  les  fMli  lie  trdna' 
port  l'e»t>9<!H(te  t*tlHl  Sut  slrtCdfMdeA 
et  de  succntsfeles  sur  sucmmttles .  .  <  >  IjDWiOSO 

Totaux 8U,S00,OOO  lî.ïlS.OOOfr. 

De  Id  truMte  dta  opënUatu  dt  fa  Banqttai  —  AU  moren  de  WS  |9uîsMflle!i 
TCMourtieSt  A  quel  cblflrs  est  montée  U  muse  àêê  opérationB  d«  la  Banqua 
«11KI6T 

IMjAt  en  IWHI,  celt«  masH  l'âtalt  élevée  A  ta  M>mfl)«  ■normale  de  *  mil- 
liardB  893  mlllltfii».  En  1S96,  (te  total  eat  {lamAta  an  tbitttû  inOUIde  5  mit-, 
liard»  800  miUion*. 

De  Feteompte  des  ejfettet  de  leur  marcha  menntfÙe,  —  Comparativement  à, 
Vannée  pricédeote,  .l'escompte  dçs.efTels  de  commerça  s'est  accru  presque 
dins  la  même  proportion  quu  la  masse  générale  des  opérations. 

t^  chiffre  des  estotuptei  eH  issS,  ffliit  A  lii  Bait<]de  eentrfllfl  que  dflhi  M 

sticcdrsaléâ,  s'était  éle*é'ï >'    B,70C,000,0tl0  ir. 

Entas«,e«clttirreestmentéà 4,674,000,000 

AugmeaUUon.  .  .  .         fil2,000,000  fr. 

51  l'Un  suit  tes  tnbliTédiehU  meilaUeli  iét  deoi  eanâMt  où  ti^mvera  une 
(Ubl«  dtfTéreilGe  ebtre  le  premier  semestre  d«  185D  et  eelUi  de  i8M«  dont 
Toici  les  cbiOres  : 

l'reiniér  semestre  de  1^ 1,828,000,000  fr. 

Premier  semestre  de  ISSO 1,922,000,000 

AugmeBlatioaenraTtiirdul*' semealredelSBS.  .  .  64,000,000 

I^  derniers  semestres  des  deux  exercices  offtebt  les  tbtAut  Suivatlts  : 

Pour  1B5S I,gi8,000,000  fr. 

Et  poar  1856 2t497,000.000 

Aufmentatkm  en  hveur  du  2*  semestre  de  18S6.  .  .         S'}d,Ô0O,0O()  fr.  ' 

Um  escomptes  des  mois  de  juillet  et  d'octobre  ont  été  de  404  millions  et 
<le  493  millions. 

Les  escomptes  opérés  à  Paris  dans  les  dis  derniers  Jours  de  l'année  18S6 
KiontëteTès,  en  moyenne,  à  11,800,000  fr.  Il  a  été  présenté  à  l'escompte, 
te  50  décembre,  U  somme  de  3)  mitlions.cequiné  s'était  jamais  vu. 

^poTlrfitiille.—  Le  porteTeuille  de  la  Banque  Centrale  et  des  succursales 
1  toujours  marché  en  croissant. 


'  KtM  4«6  mUUens  d'«r  et  «  millions  d'argsol. 
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Ainsi,  au  22  jiiia  18S6,  ce  portareuillfl  s'élevait  i 422,000,000 

Au  id  novembre,  il  est  monté  A S7S,OO0,00i) 

Et  enfln  au  commencement  de  janvier,  il  est  parven  lu 

chiffre  de 605,000,000 

De»  avanas  twr  effet»  ptMict,  ^mins  de  fer  U  outre»  valeur».  —  Au  oom- 
moDcement  dé  18S9,  les  avances  sur  ces  diverses  valeurs  s'élevaieDt  i  une 
centaine  de  millions.  C'est  pour  faciliter  les  emprunts  du  Trésor  que  nous 
avons  considérablement  augmenté  ces  opérations  :  bieotAt  elles  ont  rnooté 
à  la  somme  de  198  millions.  Ce  fardeau  était  trop  peaint  pour  être  supporté 
plus  lon^emps  ;  à  la  fin  de  la  même  année,  il  se  trouvait  descendu  à  93  mil- 
lions. 

L'exercice  de  18S6  a  auiTl  une  marche  presque  identique,  qui  a  dd  (sctli- 
ler  le  payement  des  termes  de  ces  mêmes  emprunta.  En  juin  de  la  dernière 
année,  les  avances  ont  remonté  jusqu'à  190  millions,  mais  elles  ne  poa- 
vaient  rester  à  des  cbitTres  aussi  forts.  La  Banque  a  dO  successivement  les 
réduire,  et  â  la  On  de  décembre  elles  étaient  descendues  à  6«  millions. 
Dans  le  conrs  de  l'année,  il  a  été  avancé  sur  rentes,  actions  des  canaux 

et  obligations  de  la  ville  de  Paris 526,000,000 

Et  sur  chemins  de  fer 308.000,000 

Non  compris  les  valeurs  de  même  nature  provenant  du  sons- 
comptoir  des  chemins  de  fer  et  négociées  i  la  Banque  par  le 
comptoir  ^d'escomptç,, 48,000,000 

Total 882,000,000 

Des  transaetiont  avec  le  Trétor.  —  Le  i"  juillet  1896,  le  quatrième  rem- 
boursemeol  de  S  millions  a  été  (ait  par  le  Trésor  â  la  Banque,  sur  les  75  mil- 
lions qu'il  lui  devait  en  vertu  du  traité  du  3  mars  18S2.  Celte  dette  se 
trouve  dune  aujourd'hui  réduite  à  S5  millions. 

iDdéptsndamment  de  ces  5S  millions,  le  Trésor  nous  doit  le  montant  d'un 
bon  de  40  millions  renouvelé  tous  les  trois  mois  pendant  le  cours  de  18S6. 

De»  réserve»  métaUiques.  —  A  la  date  du  S  juin  1856,  les  réserves  métal- 
liques de  la  Banque  et  des  succursales  se  sont  élevées  à  294  millions.  C'est 
le  chiffre  maximum  de  l'année. 

Au  16  octobre,  ces  mêmes  réserves  étaient  descendues  à  1S9  million). 
C'est  le  chiffre  miniinum  de  l'année. 

Au  SSdécembre,  époque  de  la  cléturede  l'exercice,  ce  chilTre  s'était  relevé 
A  210  millions. 
L'encaisse  est  aujobrd'bui,  29  janvier, ^e  197  millions. 
De  la  eirevUuion  dti  Inlltt». —  La  circulation  dés  billets  émis  par  la  Banque 
centrale  et  par  les  succursales  a  souvent  varié,  et  quelquefois  de  sommes 
considérables,  à  des  intervalles  rapprochés. 

Le  19  juin  la  circulation  s'élevait  à 600,000,000 

Dès  le  31  juillet  suivant,  le  chiffre  est  monté  à 667,000,000 

Le  16  octobre  à 619,000,000 

A  la  clôture  de  l'exercice,  la  circulation  était  descendue  à....    SS3,000.000 

Aujourd'hui,  29  janvier,  elle  s'élève  i 615,000,000 

.    De»  moutismenb  gé^aux  de»  etpècet,  de»  biUtU  et  du  virement»  dont  h 
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bNfwe  onUrols.  —  Ces  divers  mouTementa  owateot  à  des  sommei  surpre- 
lantes,  et  qui  augmentent  chaque  année.  Il  aufBt  de  savoir  que  leur  total 
1  offert  : 

En  1854,  un  chiffra  de IS. 000,000, 000 

En  1858 30,000.000,000 

Et  enfin,  en  1896,  ils  ont  dépassé 55,000,000.000  1/2 

Des  effil»  au  oompUna.  —  En  1855,  le  nombre  des  effets  encaissés  a  élé 
de  813.000,  formant  euMimble  )i  summe  de  1,074,000,000  Tr. 

En  18S6,  le  nombre  des  effets  encaissés  a  été  de  t(l4,000  Tonnant  ensemblQ 
la  somme  de  1,1X1,000,000  fr. 
Dn comptes  amrafOt. —En  I8SS,  le  maiimum  des  comptes  courants  avec 

le  commerce  a  été  de 167,990,000  à  la  date  dn  6  mars, 

et  le  minimum  de 92,S79,000        »  du  14  déc. 

En  18S6.  le  maximum  a  été  de.....       189,768,000       ■  du  5  juil. 

etlemiDimum  de 95.115,000       »         da  16  sept. 

IktbittHsàordrttiré$d«la  Banque  emtrale  sur  lei  tuceurtale»,  etvtcevenl. 
—  Le  chiffre  toUI  de  ces  billets  A  ordre  s'était  élevé  en  1855  i  la 
tomme  de  376  millions. 

L'aonée  dernière,  les  billets  i  ordre  délivrés  par  la  Banque  cenlra|e  sur 
les  succursales  ont  donné  le  chiffre  de 298,000,000 

Et  par  les  saccuraales  sur  Paris,  celui  de 219,000,000 

Total 515,000,000 

AugmeoUtlon  del8S6  mrlSSS 137,000.000 

Du  lervice  da  rtoatta  m  v&le  dans  Porit,  —  Le  plus  fort  encaissement  de 

Ha  de  mois  daas  la  ville  de  Paris,  en  1859,  s'était  élevé  à  ^(^400,000  fr.  di- 

^isi-s  en  54,693  effets  répartis  dans  22,632  domiciles. 
Dans  Pexercice  dernier,  et  à  la  date  du  31  octobre,  la  Banque  a  eu  A  en- 

taisser  74,951,000  fr,  divisés  en  61,017  effeU  répartis  en  24,122  domiciles. 
L'eDcaiisement  du  'SI  décembre  dernier  a  donné  des  chiffres  presque  sëm- 

bUhlea. 
Il  est  à  remarquer  que  les  payements  se  sont  opérés  avec  une  grande 


Nous  avons  été  obligés  d^augmenter  le  nombre  des  garçons  de  recette,  et 
coDune  le  local  de  la  galerie  des  recettes  ne  surOsait  plus,  nous  avons  dû 
Mtteprendre  la  construction  d'une  galerie  supplémentaire. 

A>  tffOt  m  louffranc»  dam  Ut  Bantj^e  etntral».  —  Aucune  faillite  digue  de 
KWrqiie  n'a  eu  lieu  i  Paris  dans  le  cours  de  l'eiercicfl  dernier. 

Aa  contraire,  iiousavoDsrecouvrél00,3<Kfr.  sur  de  vieilles  créances  qui 
niDontaient  4  1848. 

fin  Mmko  dâ  la  Caiué  du  dépdU  da  titra.  —  Ce  service  difficile,  compli- 
qoé  et  rom promettant,  entrepris  dans  l'unique  iniérét  du  public,  a  pris 
'fteormes  proportions  ;  il  a  été  l'objet  de  toute  notre  sollicitude.  Une  or- 
(uinlion  nouvelle  lui  a  été  donnée,  sHn  de  prévenir,  autant  que  possible, 
loute  coorusloo  et  tout  dommage.  Le  nombre  des  employés  a  été  augmenté, 
et  eomme  la  rétribution  ne  couvrait  pas  les  (Irais,  le  tarif  a  été  doublé. 
Ule  iMsure  n'a  pas  Jusqu'à  présent  réduit  le  chiffre  des  dépdts.  Les  titres 
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dépdMsiont  ail  flothbrefl'entiron  4,400,000  et  leur  TalAor  tepréMBtetme 
BOitime  ilefilDridâ4  mitllard. 

De»  nuovTiales.  —  Les  opérations  des  succursales  ont  donné  en  IBSS  du 
total  de î.7«,000,00i) 

Ce  total  pour  4d!16  orre  là  Chiffre  &« S,O71,800,an 

Augmentation  en  faveur  de  18S6 526^,000 

Les  produits,  do  18911  ft  f8M,  lont  montés  de  la  ioiniiHi  d«  IS  milHoM 
1 40.  AHKitittntallon,  i  ilillllona. 

nous  Yous  avions  annoncé,  i  votre  précédente  DRMinblËe,  que,  km  la  dite 
du  13  juin  18SK,  un  décret  impérial  sous  avait  aiitoriséB  k  créer  trois  nou- 
vellec  succursales,  savoir  :  à  Arras,  à  Dijon  et  â  Dunkcrque.  EIIi;i  ont  com- 
mencé à  ronctionncr.-Dunkerque,  le Sî- février  1836;  Dijon,  le  1" septembre, 
et  Arras,  le  9  du  même  mois. 

Un  autre  décret,  en  date  du  29  novembre  dernier,  a  autorisé  U  créilii» 

de  trois  autres  succursales,  savoir  :  à  CarcBssonne.  à  Poitiers  et  à  Sainl-IJ^- 

Les  dli4  BiiccurBâles  ci-dessous  désî^âes,  en  I8!i6  cbttime  en  4KtS,» 

trodveut  les  pt-enllères  dans  l'ordre  de  l'imporlahce  du  leurs  opératiou. 

1°  Ainsi    Uarseille,    dont  les  opérations    s'étaient  élevées    en  iiSi 

i 374,000,000 

est  (latveiiae,  en  4890,  id  cbiOïe  d« 449,000,000 

Augmentation 78,000,000  { 

S*  LroOi  En  185S 517,000,000 

-^  En  1W6 iBO,000.000 

AugtneiUtion 48,000.000 

S*  BOtdWhJ,  En  IftSS 820,000,000 

—  En  48S6 ÏÎS,0O0,0O0  ' 

Augmentation 5,000,000 

4*  Lille,  En  18SS I96,0Ofl.0OO 

—  En  1896 209,000,000 

ADBmenlatlDh 15,000,000 

S*  Valeociennes,    En  189S 146,000,000 

—  Eu  1856 190,000,000 

Augmentation 4,000,000 

D'un  autre  cAlé,  quatre  succursales  pr^ntent  dea  pertes  «pt>v^'^' 
dont  te  totale  riionte  â  312,000  fr.,  et  qui  proriennenl  de  n'tis  de  prunier 
établissement  ou  d'appropriation  de  locaiid. 

De  CinipeUion  de»  luccuTsales.  —  Un  événement  déplorable  a  en  lieu  r^ 
ceintneiita  Besan^oti:un  ttélournemehta  «léeommis  pdrle  fealsiier;  e'«i 
le  premier  eteitiple  d'itiridélll^  pdt  un  êgeTil  attaché  au  servicb  d'une  suc- 
cursale. Le  découvert  prltiillir  s'élève  k  380,000  (ï.,  mats  il  sera  r«ou«* 
«tl  liartle.  Ce  rftit  douloilretik  »  déterminé  le  Conseil  général  3  donner» 
service  des  Inspections  une  organisattoh  plus  fbrte  et  plus  nombreuse,  iDb 
de  niultipltër  les  vérifications. 

ÏKêJéptmts  dt  la  Sait^t  ctntmle  Hdtia  mcAtMiiiet.—  Les  d^iMHOfll' 


BULLÈTm.  aer 

lairos  dé  la  Banque  cehttafe  le  sont  életëes  i  ï,(72,!tm)  fr.,  et  e«!Ies  des 
iiiccuDiles  à  S,7li,300  ft-.,  noh  compris  les  transport;!  d'esli^ceB,  et  indé- 
pcnilamnient  des  f^âis  extraordinaires  polir  primes  sur  matières  d'or  et 
d'argeotiVéleTaDt  à  une  somme  de  6,U3,O0D  fr.  dans  l'annûo  18S6,  etde 
quelques  coastructiou  nourelles  nécessitées  par  l'extension  des  services. 

Des  dmidmda,  et  dei  eheft  tt  employii  de  la  Bimqwe  centrale  et  des  jucour- 
saUi.  —  Lefl  deux  dividendes  de  l'année,  vous  le  savez,  messieurs,  se  sont 
élevés  A  la  somme  de  272  (r. 

Notlft  dsvoii^  comme  1  l'ordinaire,  rendre  (émolgnage  au  zèle  actir  des 
cheft  et  des  employés  de  la  Banqne'centrale.  La  gestion  de  nos  lucciirsales, 
sauf  une  alfligeante  exception,  ne  iioas  laisse  également  que  des  rcfflefct- 
menls  à  adresser  à  ceux  qui  y  ont  concouru. 

CflfwlHribn. -^Messieurs,  rïobtf  venons  de  vùus  faire  connaître  quels  ont 
^lé  les  travaiit  de  l'année,  les  obstacles  que  nous  avons  eu  â  combattre, 
et  ennn  les  résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus;  ils  se  résument  daos 
le  chiffre  de  S.ftO9.OOQ,OO0. 

Or,  les  totaux  des  deux  précédentes  années  18M  et  1SS9  s'y  étaient  dé^i 
élevés  adt  sommes  exorbitantes  de  3,888,000,000  et  de  4,803,000,000. 

Koils  espérons  qu'après  l'exposé  qlil  précède,  messieura  les  actionnaires, 
aiftsi  naB  le  public,  verront  que  Is  Banque  n'a  pas  manqué  aut  devdirs  de 
la  mission  qui  lui  était  conBëe. 

hétëUat  da  opération»  de  la  Banque  de  France  pendant  kpremier 

UMUftv  A  1856. 

NaMiBi  SBaasna  na  l'an  ISM.  ~  cntr  TaaixiftMi  DtvmBM va. 

(IiUait  da  compta  de  proBIs  et  pertes  au  U  Jnla  même  aiiDÉ«.) 

DOIT, 

DiviHSB  riXB. 

(Lot  da  n  strll  ISH,  et  statuU  du  t«  Jinfler  IMI.) 

n.  c. 

UoDoraireidn  BODTernementda  la  Banque H.OOO  k\ 

IndemDllÉ  poorcfaanlRigeetédBirsee,  enconséqnence  dt)  |         S6,0W    > 

l'uiieleSfdMsUtnts. e,l»0'>) 

BttttaU  TAalULBS 

Déllbértes  par  te  Conseil  gëoéral. 

ApfMlaïaannti et lodeniltéa agi  comptablespoarleserreursetperiet.  5(n,UI  H 
ladHiallés  tempomlret  t  wpiMéoteat  ibx  peasioni  atuignées  mr  la 
cataB  da  retrailB  dot  emploies;  secoun  «t  allocations  ettraordi- 

•alNt ,  .   , U,S1«    • 

Aact  de  btenfaiMoce  :  «eeoiin  aux  lndi(tenis  des  clouie  irrondlsse- 

AMideParls,  k  des  asMXsiitioiH  de  charité,  eiG tIS.SOO    i 

dalrlbnloairoDeières,  impttsdw  portes  et  runilrea,  et  paienu.  .  .  is.Ml  U 

Oirds  extérieure  et  pompiers Ï.BIO    » 

hareUeades  Ulimentidela  Banqnocttlu  mubiiier,  etc 31,341  U 

Abaitmeal  pour  les  toitures  et  cbevans  du  service  des  recettes. .  .  &,000    > 
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DrulldeliinbredesblHeuinponeuretàordre  (LoiduS05ula  lUO).  ISMH    > 
Timbre  des  ccrtiScals  d'inscriptioD  d'uiloiu,  rourniiiirea  de  bureaux, 

portsdeletlres,  frai»  de  rimpHimtrie  Établie  ï  ta  Banqne 11S,>9S  » 

Cbaotbgeel  éclairage  des  bureaux IS.MM  11 

Oroilade  présence M,nt   ■ 

MpeMM  divenea  :  passe  des  aaca,  mennea  dépeniea  de  louie  nature.  n.ttl  tt 

i,aH,swu 

A  déduire;  Olijeu  d'habillement  enrojés  aux  succursales Mt   ■ 

ToUl  des  dépenses  idniulUraliTea.  .  .  .  J.aM^M  IS 

Primes  pajéet  ponr  acbaU  de  matièrea  d'or  et  d'argent 9,11a, Ut  M 

Prélèvement  pour  les  conalnicUons  noMTeiles  de  Parla.  IM.MI  IS  V 
Prélèiemeni  pour  les  dépenses  d'appropriation  des  uou-  J 

telle»  suwunalea 150,000    »  f 

Prélèveuient  pour  effeis  en  Eouffrance  des  succursales..  608,601  10  [  '      ' 
Prélèvemeni  pour  allocation  eilraordinalre  aui   en-                    j 

plojésde  la  Banque  et  de  ses  snccurgaies 814,000    ■  / 

Perle  résuUaotd'nn  toI ï,I«»  » 

BéeMAmple  des  effets  en  poTteTeollIe  le  M  juin,  savoir  t 

l"  Sur  I9»/3«,8M  fr.  iï  e.  d'effets  sur  Paris sn,Ml  >T 

>>  Sur      T,t3S,3at       50       de  bons  du  Trésor MfiSi  n 

S»  Sur    n,35n,ai?       «t       d'effets  sur  auceurules I5«,TM  « 

t*  Sur      l.ll3,Bi8       55       de  trilles  de  coupes  de  bois  ....  ll,5i5U 

5*  Sut    40,000,000         >       Bon  escompté  au  Trésor 6ï,SM  ci 

ê,lffT,IM  » 

Solde  en  bénèaces »>»,*«»  H 

1B,70S,MI  n 
AVOIR. 

fiéescompte  des  effets  eu  porlerenllle,  le  li  décembre  dernier,  saTOlr  : 

1<>  Snr  1«,1SS,«T'I  fr.  «  c.  d'effets  sur  Psrls UI,f5T  il 

■•Sar      1,107,736       SO       de  bons  du  Trésor >,»7«  U 

S*  Sur    ■I,1S5,000         »       d'eS'eiB  sur  succursales 1SI,U9  n 

*•  Sur     9.700,000        n       effets  de  la  caisse  de  la  boulaDgerle.  1S,T83  n 

B>  Sar    40.000,000         ■       bon  escompté  au  Trésor fl(,*H  ti 

Solde  non  réparti  dea  bénéOoes  du  pri-cédeni  semestre SI*  Tl 

Excédant  sans  emploi  sar  les  dépensea  de  18Si O.ïM  U 

Escompte  iiendant  le  présent  semestre  : 

t"  Sur  SI7.07S.857  fr,  M  C.  d'effets  sur  Paris 3,tU,5IS  U 

S*  Sur  Sll.VTT.SSl       07       d'effets  sur  succursales  escomptés  k 

Paris l,SI3,U9n 

3°  Sar    35,48l.«98        85        de  bODs  d u  Trésor 3M.7S4  1* 

4*  Sur      1,810,719       50       de  traites  de  coupes  de  bois S7,UI  U 

S*  Sar     4,800,000        >       effets  de  la  caisse  de  la  boulangerie  .  »,7M  > 
0>  Sur    80,000,000         ■       bon  du  Trésor  de  40  mllIloDS  escompté 

et  renouTelé t,IM,«0*  ■ 

Arrérages  des  rsotes  de  la  BsDqae 1,843,840  H 

Ittiéréls  divers,  savoir  : 

Avances  sur  liogots  et  morniales IT^  li 

—  sur  actions  des  caoaai  etobligatlons  de  la  ville naoïU 

—  sur  renies l,O0S,3ST  71 

—  sur  actions  et  obligations  de  cb«nins  de  fer 1, 930,817  H 


e  d«  boni  de  la  Monnaie. 
Droil  de  i 
I>ilêr«bi  ili 
Cofflmiuioa 


■.  —  Binéllces  &ur  les  opéreilon 

du  préseni  wroeslre. 

Amieu.   .  .   . 

78,335  at 

HolbouM.  . 

IU,9H  81 

Antpr* .... 

7«^t  K 

^a^cJ 

ÏS.7B1  3t 

I9I.US  ïl 

Waniei.    .  .   . 

«33,701  01 

Bennco»..  .  . 

458,HT  7) 

Neven.  .  .  . 

ie,8a  71 

Bordeaux  .  .  . 

iaT,99l  33 

Orléans  .   .   . 

118,718  41 

&en 

»,n6    1 

Riùms.   .  .  . 

isi.MO  sa 

3,1»  M 

BenoM.  .   .   . 

13V,  ISI  81 

aen>>-Fenu<l 

>T,aiH  la 

aocbelle  (U). 

88,817  «7 

Ht.» (Le)..  . 

in,7Ut  77 

Bomtt.  .   .  . 

187,101  «1 

une 

5«a,3M0S 

SaiDl-Eiieone 

lU.IU  80 

U««e*.  .  ,  . 

M,MI  H 

»8.3n  s* 

Ijo» 

»l7,T8e  87 

T0,S83  a> 

Mtn  (Le).  .  . 

117.67*  H 

Toulon.  .   .  . 

Sl.ilO  83 

HanelMe  .  . 

37S,8I0  8> 

Toulouse.  .  . 

'  «3,«M  iS 

Meii 

Ti,611  ai 

Troyes.   .   .  . 

M.IB3  50 

MoDtpeUier..  . 

«a,)81    . 

6»l,Blt  le 

A  dèdotn  pour  la  •uecnnalu  d-tprto  soldant  en  perte  : 

ATtgnon 15,780  71  \ 

DuDhenine .  7i,li3  05  f      ,,.„_  .. 

GrenobTe 33.m«i      '**'""" 

NliM» 15,tli  39/ 

teste  net S,T3e,MS  81 

Kccoammesu  o|iéré*  pendant  le  semeslresur  lei  effets  en  souffrance         88,101  ta 

18j7W,8M  78 

DltklÙMlede  ai,tSOacUonsfc  I37rr 11,S01,1M    ■ 

Solde  ï  porier  à  prodts  et  pertei,  compte  noa- 
teau 7,«S8  37 

Toul  égal  aui  béniices.  .  .    11,508,488  37 

Similat  de*  opérationi  de  la  Banque  de  France  pendant  le  teeond 
lemettrede  18S6. 

uooim  snnstBB  ni  l'ak  tSM.  —  giht  QDATOMikKi  MTiDmM. 

(Eunlt  dn  compte  de  proBu  et  perte*  an  U  décembre  mime  annte.) 

.   .  DOIT. 


(Loi  lia  aa  avril  ISH  et  SlaiaU  di  l«  Janvier  1808.  ) 

iMoralresdi  Bomerneinent  de  la  Banque 80,N0    >^ 

IiJwmilés  ponr  chauDïge  et  Éclairage,  en  «miéquence  / 

if  l'article  tt  des  staluls 8.000    ■>  ' 
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DiPRHRIS  TAHAILIS 

Délibérée*  par  leCoD«eilf!tn£nl. 

A|ipoinleiiiuDls  et  Indemnités  aux  compubles  pour  les  erreurs  el 

perUs ili.MT  R 

Indemnités  temporaires  ;  KuppléineM  aux  (lansions  Mslgiiées  sar  U 

caisse  de  reiraltades  employés,  secours  et  allocationa  extraordioairoa  U.MI  ta 

Actes  de  bienrdaanM  ..,. t,9D0    > 

Conirlbuilons  ronoières,  intpâls  des  portes  et  rentlres,«t  patente.  .  .  Bï  Ti 

Garde  extérieure  at  pompiers S,nO    > 

Entretien  des  batltnsnis t  ■  ■  •  (liSSS  t> 

Abonnemcnliionr  les  Toiiurssetcbevaux  du  KTficedes  re<MU«a.  .  (,0W>  • 

Droit  de  timbre  des  billets  an  porteur  et  ï  ordre  (Loi  duU  juinlIM).  in.MO  > 
Timbre  des  certificats  d'inscri|iUoD  d'aciioas,  fDuraliurrs  de  bareaui, 

ports  de  lettres,  nrais  de  l'imprimerie  éiablle  k  la  Banque IU,(M  Jt 

CliaulTjge  et  éclairage  des  bnreaux .   •  IT.IH  M 

Droits  de  préseoee U.SIf  M 

Dépenses  diverses  i  honoraires  de  JurtsconsalUs,  pliw  des  sacSi  MO- 

nues  dépensée  de  toute  nature ,,  9S,S3i  M 

A  déduire  pour  rbabiltement  des  garçons  de  recelte  des  svccnrsales..  8,&U  il 

Total  des  dépenses  administratives.  .  .  l,fl8.iSl  et 

Prîmes  payées  pour  achat  de  mallères  d'or  01  d'argent S,VO,lfV  N 

Prélèvement  pour  les  constructions  nouvelles  de  Paris SOi^MS  Bl 

—  pour  dépenses  d'appropriation  dans  les  succursales  nou- 

?elles..  .   .  , lN,aw  ■ 

—  pour  sllocatlont  extraordinaires  auiemplojéa de  la  Ban- 

que et  de  ses  succursales.. 9U,0(n   * 

RêMComplc  des  effets  en  porleftuilie  ie  S*  décembre,  savoir  j 

t>  Sur  iiT,iSS,ei5  fr.  09  c.  d'cifius  sur  Paris 610,011  « 

9*  Sur     l,&Ta,3Bi       85       de  bons  du  Trésor B.TSS   i 

a*  Sur    6&,TSI,0T1       63       d'effets  sur  succursales 193,1W  1} 

*•  Sur      I,ie9,'4i0       U       de  traites  de  coupes  de  boh B.m  • 

S*  Sur     i,&aO,OM         >       debonsdetioalssedelabouliBBerle.  U,UO  • 

«•Sur    iO,UOO,OOQ         >       bon  escompté  an-Trésor U.OM  > 

6,011 ,0U  se 

Solda  en  bénéfices ii.us.ni  » 

W,lTS,ttï  » 
AVOIR. 

Réescompta  (la*  oSeU  «o  port^Teville  le  Si  jniti  derater,  nioit  ■ 

1°  Sur  t3S.e3G,88B  fr.  45  c.  d'effets  sur  Paris GST.OM  V 

S»  Sur     7.ias.Mi       te       de  bons  du  Trésor 11^  H 

3»  Sur    3T,3S0,CST        S7        d'effelssur  «uccursaliiS tM,7M  li 

i»  Sur      1,1S»,H48       55       traites  de  coupes  de  bois n,5U  » 

50  Sur    iO,000,000          >        bon  escumpié  au  Trésor W,<W  U 

Solde  non  rt-parti  des  bénéiices  dikpri'Cëduut  semestre T.WII 

Escompte  pendant  le  prient  semetlre  : 

t«  Sur  6(0,159,835  fr.  10  c.  d'effets  sur  Paris S.Ul.STÏ  i> 

S°  Sur  Jtes,9T&,S5t       19       d'effets  snr  succursales  escomptés  t 

Paris 1,M1,W  H 


IJOH.ETIW. 
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3"  Sur    i&,i>st.M8       15       de  bons  du  Trésor 103,1S»B5 

(•Sur      (.5(0  «83       K       de  Iraite»  de  coupes  d«  bola,,  .   .  .  18,J3*  05 

5*  Sur      t.SM.oqO         •       bons  de  la caUsu  de  |a  boulangerie.  .  ï*.»M    ■ 
8"  Sur    80,a(W,000        ■       bon  de  40  milliona  escompté  au  Tfésor 

et  renouvelé -  ■  ■  l.tM.W»    • 

MTêrages  des  rentes  de  ta  Banque 1,SW,IM  » 

lulèrtls  'Itvers,  saioIr  ;    ' 

Avances  snr  llnuols  el'nioBnales M.»»  M 

_       snractlaudesuiiaBKetoUtgaUoMdalttlIla «,t3i  «> 

_        sorrenles 1J«M«  " 

—       «irictionseiobUBaiionsdo  cbemiDïdaler. ?Ta,T6*  "' 

83,56i  05 
3,M1  M 

iM.eos  ift 
-  BëoéBces  sur  les  opérations  du  présent  semestre  i 

Mqlbgv«e  .  .  .    173,0i6  iç 
Mancj  ....      «.*3S  " 

NanLea.  .   .   .     35T.Bi9  il 


Amieii*.  .  . 
AoBOTs .  .  . 
AoEoulërae  . 


Aïianon.  . 

BordeïDi . 
Csen  .  .  . 
Chtieinroui. 


VJfiii  70 
lia,lTI  SB 
111,553  iT 
31,935  il 
73.991  10 
S88,0iT  70 


30,037  « 
69.018  U 
(te ,014  87 


ISM 


»  M 


ia,iS3  11 
aafin>-Ferra»d     Ti,t9l  56 


H*»n)  IM. . 


»,ie7  u 


Lille *Ï6.*Ï8  » 

Mans(U).  . 
UirMlllo  .  . 
Heti  .  .  •  ■ 
Honlpellier.. 


75,501  32 
St5,0iS  09 
Iil,i73  M 
589,031  91 

87 ,508  77 


105,9 


S  (3 


Nevers.  . 
Nttneï  .  . 
Orléans   . 

Benne*. . 

fkwtttM  [L4- 

ftouen- 

S^iut-Etieune  187,603  S8 

Saiat-Quenlin  533,818  33 

Sin^bour^ .  .  87,693  8t 

Toulon.  ,  .  .  ti.OlO  88 

Toulouse.  .  .  •»,95»  « 

Trojes.  .   .   .  l«7,i»ai 

Valencienne»-  *ê%flM  V 


48,8»  n 

«38,71 1  3t 


8,053,073  81 


A  déduire  pour  les  succursales  ci-apr*s,  soldant  en 

^"'Ams' ".«»•' 

Dijon "ï."»  «1 

Dunkerque *••" 

OtcaoblD '*••* 


ftcc.iuïittaeow  opérés  pendant  le  semestre  sur  les  effets  en  souffrance^ 


Dividende  de  91.350  actions  i  13S  ft' 

Solde  i  porter  à  proUis  et  pertes,  compte 

nouveau  

Total  ^al  aas  MBéloei.  .  . 
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Rapport  de  MM.  la  wtunirs,  fait  par  M.  Darbiay  jnttu,  Fun  Jamt. 

H.  le  gouverneur,  dans  son  rapport,  voua  a  fait  connaître  toutes  les  opi- 
ratioiiade]8Banqueenl8S6iil  vous  a  dit  toutes  les  dépenses  auiquelles  cm 
opérations  ont  donné  lieu  et  les  bénéflces  réalisés  pendant  cet  exercice;  c'est 
maintenant  aux  censeurs  âvouBdire,  pour  remplir  la  mission  quevoiuavet 
bien  voulu  leur  confier,  si  toutes  lesopérationsontétérégulièremenirMlei, 
si,  dans  aucun  cas,  on  ne  s'Mt  écarté  des  règles  établies,  si  tous  les  statuli 
ont  été  scnipuleuBement  observés. 

A  cet  égard,  les  censeurs  ne  peuvent,  messieurs,  que  vous  répéter  ce 
qu'ils  vous  ont  dit  l'an  dcTuier  et  les  années  précédentes.  L'ordre,  la  régu- 
larité la  plus  parralto  n'ont  cessé  de  régner  dans  l'administration  comme 
dans  la  comptabilité  du  grand  établissement  fiaauijier  dont  vous  êtes  les 
principaux  actionnaires.  Les  dépensesde  toute  naLure  ont  été  appnnvéei 
par  le  Conseil,  comme  ayant  été  rigoureusement  maintenues  dans  tes  limiln 
indiquées  par  les  besoins  du  service.  Les  comptes  qui  sont  mis  sous  i« 
;cux  ont  été  vériHës  par  les  censeurs  et  trouvés  exacts.  Les  vériOcatiouf 
trimestrielles  des  porlereûilles  ont  été  régulièrement  Taites  et  n'oot  doDOé 
lieu  A  aucune  observation  sérieuse,  les  règles  établies  pour  les  escompta 
ayant  toujours  été  observées.  Ces  vériBcations  ont  démontré  de  Doovaio 
que  le  Conseil  d'escompte-  procède  avec  prudence,  en  accueillant  le  p^iiet 
du  petit  commerce  avec  autant  de  faveur  que  les  autres  valeurs. 

Les  examens  de  la  Caisse  des  dépôts  de  titres  ont  été  faits  aux  époqna 
Axées  par  les  règlements,  et  nous  nous  plaisons  à  déclarer  que  le  plus  gnad 
ordre  aétéconslammenl  maintenu  dans  cette  Caisse,  malgré  le  travail  dif- 
ficile et  minutieux  qu'elle  exige  et  que  vous  pouvez  apprécier  par  l'Éiatde 
situation  au  51  décembre  dernier.  A  cette  époque,  il  existait  1,069,1 05 titrei 
provenantde  700  valeurs  diverses,  appartenant  i  10,194  déposants,  et  ajinl 
donné  lieua38,916dépôls. 

Pour  vous  mettre  i  même,  messieurs,  de  juger  l'extension  qu'a  priK  II 
Caisse  des  dépôts  de  titres,  et,  par  suite,  les  services  qu'elle  r«nd  au  piiUfc, 
nous  pouvons  le  dire,  avec  un  grand  désintéressement  de  la  part  de  l«  Ban- 
que, il  nous  suffira  de  faire  remarquer  qu'au  31  décembre  1855  la  Caif« 
des  dépota  ne  contenait  que  608,667  titres.  Aujourd'hui  il  y  en  a  plut  de 
1  million,  de  sorte  qu'en  une  année  l'augmenlatioa  n'a  pas  été  moindreds 
400,000.  Cet  accroissement  dt's  dépôts  h  exigé  la  réorganisation  de  ce  service 
sur  des  bases  jitus  larges.  Le  nombre  des  employés  a  été  sensiblemeol 
augmenté,  et  les  meilleures  dispositions  ont  été  prises  pour  éviter  [es  er- 
reurs, 

Conformément  aux  statuts,  aucune  création  de  billets  n'a  été  faite  sani 
l'avis  des  censeurs.  Ces  créations  ont  été  nombreuses,  mais  toujours  justi- 
fiées par  les  besoins  du  service.  II  a  été  émis  en  1856  : 

184,000,000  fr.  en  billeto  de  1,000  fr. 
31,800,000  —  500 

22.000.000  —  StOO 

40.000,000  —  100 

Total...      247.500,000  fr. 
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Ce  qui  préseate  sur  les  émîMiona  de  ISSS,  qui  ont  été  de  : 
108,000,000  rr.  eo  billets  de  1,000  fr. 
31,000,000  —  SOO 

18,000,000  —  SOO 

30,000,000  —  100 


Total...     244,000,000  fr. 
une  dimiaution  de  M,000,000  fr.  sur  le»  billets  de  1,000  fr.,  et  une  aug- 
menUtion  de  SOO.OOO  sur  les  billets  de  900  fr.;  de  4,000,000  fr.  8ur  les  billetr 
de  300  fr.  et  de  10.000,000  fr.  sur  ceux  de  100  fr. 

L'accroissemeDl  remarquibledelacirculstiondesbilletadelOO  fr.prouve 
de  plus  en  plus  l'utilité  de  leur  création. 

Les  auDulatioDs  et  les  brûlements  de  billets  oot  été  bits  avec  régularité, 
et  toujours  eu  présence  des  censeurs. 

U  a  été  annulé  en  1856: 

1S«,OQ6,000  fr.  eo  billets  de  1,000  fr. 
27,911,000  —  500 

11,313,600  —  SOO 

18,880,500  —  100 


ToUl....      214,171,100  fr. 

Vous  serex  probablemeot  étonnés,  messieurs,  de  cette  augmentation 
inonnedans  le  nombredes  billets  de  1,000  rr.  annulés  en  18S6. 

En  isra,  il  n'en  aiait  été  annulé  que  pour  84,944,000  fr.,  moins  de  moitié 
des  annulations  de  1 8S6. 

Cet  accroicBement  considérable  dans  l'aDoulatiou  des  billets  de  1,000  fr. 
lient  4  une  cause  i  laquelle  le  gouvernement  de  la  Banque  ne  peut  rien  : 
cela  est  dû  4  la  dangereuse  habitude  qu'ont  prise  beaucoup  de  personnes 
d'idresser  à  leurs  correspondants,  par  la  poste,  des  billets  de  banque,  en  les 
coupant  en  deux  et  en  expédiant  chaque  moitié  à  quelques  jours  d'inter- 
Tllle. 

H  WTaîti  désirer  qu'on  abandODott  ce  moyen  de  transmission  de  valeurs, 
cir  il  donne  lieu  à  des  fraudes,  Ji  des  soustractions  journalières.  Cet  aban- 
don lerait  d'autant  plus  facile  que,  par  la  multiplicité  des  succursales,  cha- 
cun peut  se  procurer  desmandatsde  virement  sur  la  Caisse  centrale.  Inutile 
de  dire  que  la  soustraction  de  ces  mandats  ne  peut  apporter  aucun  dommage 
m  eipéditeurs. 

Lei  inspections  des  succursales  ont  été  fréquentes  et  tes  rapports  des  in- 
'pwteurs,  communiqués  au  Conseil,  témoignent  de  lacapacité  de  ces  agents 
'tde  l'ulilité  de  ce  nouveau  rouage,  devenu  indispensable  par  le  dévelop- 
pwenl  donné  aux  succursales.  Cette  utilité,  cette  nécessité,  pour  parler 
plui  eiictement,  d'inspecter  fréquemment  les  succursales.  Tient  d'attirer 
*■»)  dernièrement  l'attention  du  gouvemement  de  la  Banque,  et,  par  déci- 
*>(■■>  du  Conseil  général,  ce  service  a  été  augmenté  d'un  inspecteur  et  de 
flniwrs  employés  auxiliaires. 

I-'in  dernier  nous  tous  faisions  remarquer,  btoc  H.  le  gouTemeur,  que 
^Utmntation  des  dépenses  était  due  nen^seulement  i  l'augmentation  dr 
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toutes  les  opératibns  dé  Cstinée,  mais  aussi  et  surtout  à  la  déeeasilé,  poar  U 
Banque,  d'acheter  des  matières  d'or  et  d'argent  pour  mainteuir  son  eacaisse 
métallique.  Cette  année  les  dépenses  ordinaires  n'ont  pas  augmente-,  elle* 
ont  même  un  peu  diminué  ;  mais  celles  occasionnées  par  les  achats  d'or  et 
d'argent  sont  plus  grandes  encore  qu'en  185S. 

Au  lieu  de  3,920,000  fr.  de  prîmes  et  commission  payées  pour  cecbapitre 
en  18S5,  nous  trouvons  en  1S56  le  chiffre  énorthe  dé  8,143,000  Tr. 

Toiitefbia,  messtëliré,  ce  qui  peut  hdUS  cBrlMler  de  cet  accroissement  de 
dépense,  c'est  quâ  noh-séulement  les  bénéfices  nuts  de  U  Bïnqiie  n'ont  pas 
diminué  et  que  le  dividehUe  revenant  ailt  aetlonhalhés  n'a  pas  été  amoin- 
dri, mlis  c'^  bled  plus  encore  le  settice  rvMa  au  pays  en  préserrcnt  Id 
crédit  public  de  toute  atteinte,  en  assurant  M  régularité  et  la  faciliU  de; 
transactions. 

C'est  U  surtout,  messieurs,  nous  en  somdiej  céttàins,  tA  qui  fous  feri 
applaudir  aus  mesures  prises  par  la  Banque  pour  conserver  son  encaisse 
métallique. 

Espérons,  du  reste,  que  CBI  sacnflces  que  laBaO^lie  tl'4  pa;t  hésité  à  faire 
dans  l'intérêt  du  pays,  cesHtoot  bientét  d'être  nA«bSetiirek. 

Tout  commerçant  sait ,  psr  expérience,  que  chhqilA  to\i  que  les  dearésj 
qui  font  l'objet  de  son  Gommerceaugmententdeprix.ilestfarcémeDtobligé 
d'augmenter  dans  la  même  proportion  son  Tonds  de  roulement  :  c'est  là  uue 
eonsèquenee  Inétltsblede  lacheriéqui  a'appliiineall  pays  todt  entier  «uoi 
bien  qu^à  chdqub  (iBt'tfcnlIer. 

Ot-,  depulitluatr^  ans  leicbbses  les  pluà  nécessaires  â  Vi  Hb,  les  Ci^réales 
surtout,  qui  se  soldent  presque  toujours  en  numéraire  danï  Hos  départe- 
mehtB  éloignés,  se  tûtiï  maintenues  éonstàmtnent  i  des  pi^i  présidé  doubli» 
de  l'drdinïire. 

n  a  donc  fallu  que,  dans  là  circuldlion,  \e  capital,  dëji  énorme,  appliqué 
babitiieilement  à  ce  coihcierce  fût  presijue  doublé  :  c'est  de  là  évidemment 
qu'est  résulté,  bien  plils  que  de  toute  autre  causé,  la  pénurie  d'espèces  mé- 
talliques qui  se  fait  sentir  depuis  quelque  temps  danS  nos  caisses. 

Mais  que  le  prix  des  denrées  les  plus  iudispensables,  des  céréales  parti- 
culièrement, s'abaisse  à  la  suite  d'une  récolte  abondante,  et  vous  vems 
l'or  reparattrei  car,  il  faut  bien  le  remarquer,  si  le  numéraire  est  rart 
jusqu'à  un  certain  point  dans  les  grands  centres  de  population,  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  campagnes  où,  depuis  quatre  ans,  le  prix  élevé  dd 
produits  de  U  terre  et  l'exécution  de  grands  travaux  de  chemins  de  fer  «ot 
attiré  et  dispersé  l'or  et  l'argent  jusqu'au  fond  de  nos  départements  lai  pif 
éloignés.  Pour  que  ce  numéraire  semé  sur  toute  la  surface  de  la  FnoK 
revienne  dans  nos  villes,à  Paris  surtout,  d'où  il  est  sorti  à  flots  depuisqui'rs 
ans,  il  faut  du  temps,  il  faut  que  le  roulement  s'opère,  et  il  s'opère  d'autwt 
plus  lentement  que  l'habitant  des  campagnes  a  bien  moins  de  besoiu  fat 
celui  des  villes,  et  que  quand  il  tient,  il  tient  bien. 

Malgré  les  frais  extraordinaires  occasionnés  par  l'achat  de  maliérei  d'*r 
et  d'argent,  les  bénéllsea  de  l'année  ont  élé  de  U,8i]|0Sa  fr.  «  c 
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SAVOin  ; 

PDiirlaBanqiiecenlrale....      13,â?e,4U  57 

Pour  les  succursales ll,S8i,618  12 

ToUl U,82I,062  49 

Ces  bénéllces  ont  permis  de  distribuer  eomcUe  dividende  : 

Pour  le  premier  semestre 157  fr. 

four  le  second  semestre 135 

Total ■    272  rr. 

Comme  Vous  le  voyez,  ttiessieuri,  cette  Année  les  bétiËBcM  de  IeI  Batiqtié 

centrale  ont  été  relativement  plus  considérables  que  ceui  des  succursales. 

L'an  dernier  il  y  avait  prtisqut)  égalité  ;  ttiais  les  succursales  n'en  ont  pas 

moirts  progressé,  dar  le  chitTh:  de  leur»  opérations  a'iut  élevé,  en  18S6,  à 

1,792,436,000.  En  1835  il  n'était  que  de  l.KSt^Qtii.OOD  fr. 

Saoseutrer  plus  longuement  dans  le  détail  des  opérations  des  succur- 
sales, OD  peut  dire  que  ai  ces  établissements  sont  avantageux  à  la  Banque 
centrale,  leur  déveldppemeiit  est  une  suurce  de  prospérité  pour  les  locali- 
tés où  elles  existent,  de  même  que  la  Banque  centrale  l'est  depuis  longtemps 
^ur  Paria  :  c'est  une  vérité  qu'on  doit  proclamer  bien  baul,  surtout  dans 
l'intérêt  du  pays. 

Et  à  cette  occasion,  permettez-moi,  messleb^,  d'ajouter  encore  quelques 
noU. 

On  a  quelquefois,  souvent  mSme.  reproché  i  la  Banque  sa  prildence,  en 
la  cofMidérant  comme  eitréme. 

Eh!  mon  Dieu,  n'est-ce  pas  cette  prudence  qui  doDne  toute  séeuiité  non* 
seulement  aux  «ctiounsires,  ipaia  aussi  a  la  France? 

N'est-ce  pas  cette  prudence  qui  Tait  que  nos  billets  do  banque  sont  accep- 
tée jusqu'au  Tond  de  nos  campagues,  comme  l'équivalent  d'espé<^  métal- 
liques î 

N'est-ce  pas  cette  prudence  qui,  dans  toutes  les  crises  Bnanciéres,  asauvé 
le  crèditdu  pays,  assuré  la  facilité  dSs  transactions  T 

Nous  croyons  pouvoir  le  dire  hautement,  la  Banque  de  France  est  la  sdil- 
vegirdd  du  crédit  pUblid,  elle  i  jtisiju'lci  targemebt  accompli  sob  ttiandat. 
Son  ptssé,  messieurs,  répond  de  son  avenii*,  et  avec  l'appui  d'Un  gouverM- 
■nentSIlBe  et  éclairai  codsoliitë  par  Itii,  elle  contribuera  dt)  plus  en  pliiiau 
dérelappement  de  la  prospérité  industrielle  et  commereiala  du  pays. 


SRUATIOH  DB  LÀ  CÀtSSS  D  BPABGin   DB  PUIS. 

la  Caisse  d'épai^e  de  Paris  est,  comme  on  le  sait,  dans  l'usage  d'ar- 
r^r  ses  comptes  aussttdt  qllë  l'adûéé  fifltt,  et  ié  trouve  aidsi  éii  nlesure 
il  WDHllre  immédiatenienl  sa  ailuBlionet  celle  de  chkcua de  ses  dé- 
pMiiu,ipiitmt  w)tu«lletiwnlMitoinbredeSîl,000. 

Oa  ramuquera  que  la  Mmau  dts  recettes  s'est  élevée  à  si,5Sl,000  fr.. 
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tandis  que  la  totalité  des  remboursemenls  n'a  monté  qu'à  23,981,000  fr. 
A  la  vérité,  la  masse  des  capitaux  appartenant  aux  déposante  i  dû»- 
nué,  dans  le  cours  de  1856,  de  1,472,000  fr.,  puisque  le  solde,  qui  éliil 
au  1"  janvier  de  46,914,000 fr.,  est  réduit  en  ce  moment  à  i5,77î,000fr.; 
mais  cette  diminution  provient  uniquement  de  l'importaBce  àes  ac- 
quisitions de  rentes  effectuées  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  d'épar- 
gne pour  le  compte  el  à  la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses  dépo- 
sants. En  effet,  le  chiffre  de  ces  achats  de  rentes  a  dépassé  3,970,000  fr. 
Hais  ce  qui  mérite  surtout  d'être  signalé ,  c'est  l'accroissement  soutenu 
du  nombre  des  déposinls.  La  Caisse  d'épargne  en  comptait  2I6.05Î  en 
1855  ;  elle  en  a  aujourd'hui  221 ,377  ;  sa  clientèle  s'est  donc  augmentée, 
en  un  an,  de  Ct,335  déposants. 

En  définitive,  il  est  consolant  de  voir  que.  malgré  la  difficulté  des 
«irconstances  et  principalement  la  cherté  des  subsistances  et  le  haut 
prix  des  loyers,  les  classes  laborieuses  de  lu  capitale  n'ont  jamais  c«se 
de  verser  Hbondamment  et  de  puiser  largement  aussi,  selon  leurs  be- 
soins, dans  ce  réservoir  alimenté  par  leurs  économies  qui  leur  est  coo- 
stmnment  ouvert,  dans  cette  banque  du  peuple  toujours  à  sa  dépo- 
sition et  à  laquelle  il  aime  tant  à  recourir. 
Voici,  au  surplus,  le  résumé  des  comptes  de  l'année  1856. 
1^  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  : 

r  En  248,122  versements,  dont  34,774  nouveaux,  U  aomtae  de 
!i4,g8l,2K8fr. 

3'  En  i,738  transferts-recettes,  provenant    des  Caisses  d'épargne 
départementoles,  4,277,697  fr.  lO  c.  ; 
3"  En  10,â80  arrérages  de  rentes  apparten»nt  aux  déposants,  121,S3I  fr. 
Elle  n  en  outre  capitalisée  pour  le  compte  des  déposants  les  intérêts 
montant  k  \  ,483,314  fr.  47  c. 
Elle  a  remboursé  par  contre  : 

l"  En  92,744  retraits,  dont  29,882  pour  solde,  la  somme  de  23,982,074 
francs  20  cent.  ; 

2°  En  1,169  transferts-payements  envoyés  aux  Caisses  d'épargne  dé- 
iwrtementales,  676,805  fr.  77  c.  ; 

Et  3°  en  achats  de  187,720  fr.  de  rentes  pour  le  compte  de  5,960 dé- 
posants, la  somme  de  3,973,291  fr.  OQ  c. 
Elle  redoit  à  la  fin  de  l'année  1656  : 
A  221 ,377  déposants  la  somme  de  45,771 ,987  fr.  02  c. 


UtSULTAT  DE    LA   SUPPllSSIOH   DB   U  TAXE  DU    PUK  A   aaUXRLIJS. 


On  sait  que  diverses  pétitions  ont  été  adressées  au  Conseil  c 
de  Bruxelles  pour  demander  le  rétablissement  de  la  taxe  du  pùn.  Les  pé- 
titionnaires affirmaient  que  la  suppreaiion  de  la  taxe  n'avait  point  doaoé 
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es  résultais  qu'on  s'eoélait  promis,  que  le  pain  éudt  sensibtement  plus 
^er  sous  le  nouveau  régime  qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien.  Le  Conseil 
sommuDal  a  renvoyé  ces  pétitions  à  sa  section  de  police,  en  la  chargeant 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conlrftler  les  assertions  des  pé- 
titionDaires.  En  conséquence,  la  section  de  police  a  fait  des  expériences 
minutieuses  pour  constater  le  rendement  exact  et  le  prix  de  revient  de 
la  panification,  et  pour  obtenir  ainsi  une  base  d'appréciation  positive 
et  irrécusable.  Le  résultat  de  ces  expériences  a  été  que  le  prix  du  pain 
aurait  dû  être  taxé  à  42  c.  84  pour  la  première  qualité  et  à  36  c.  64  pour 
la  secoude,  c'est-à-dire,  en  chififres  ronds,  à  43  c.  et  à  37  c. 

Or  ces  deux  prix  sont  précisément  ceux  auquel  le  pain  se  vendait  au 
maximum,  pendant  que  la  section  de  police  hisait  ses  expériences.  Mais 
^  la  même  époque  plusieurs  grands  établissements ,  qui  n'existeraient 
point  anjourd'bui  si  la  taxe  du  pain  avait  été  maintenue,  vendaient  leur 
pain  i  40  c.  pour  la  première  qualité  et  à  34  c.  pour  la  seconde,  c'est-à- 
dire  à  3  c.  au-dessous  du  prix  que  la  taxe  aurait  établi  d'une  manière 
unifiNme.  Quelques-uns  même  out  fixé  leur  prix  encore  plus  bas,  et  la 
différeoce  va  jusqu'à  7  centimes. 

En  présence  de  ce  résultat  bienfusant,  la  section  de  police  a  dû  con- 
clure au  rejet  de  la  demande  des  pétitionnaires,  en  félicitant  le  Conseil 
d'avoir  supprimé  une  réglementation  qui  renchérissait  la  subsistance  des 
masses. 

•  La  section,  lisons-nous  dans  son  rapport,  croit  devoir  rappeler  au 
Conseil  que  le  rétablissement  de  la  taxe  aurait,  d'après  l'expérience  du 
passé,  pour  premier  effet,  l'uniformité  du  prix,  et  qu'ainsi,  loin  d'un 
abaissement  de  prix,  il  y  aurait  chez  les  uns  maintien  de  l'état  de  choses 
■dael.etcbez  d'autres  hausse  du  pain  de  1,2,  3  et  Jusqu'à  7  centimes. 

«  Enfin,  il  résulte  des  déclarations  des  boulangers  que  l'abolition  de  la 
ttieabdlité  leurs  relations  avec  le  public,  comme  pour  la  section  que 
1>  liberté  est  profitable  à  tout  le  monde,  d 

Espérons  qu'après  une  expérience  si  concluante,  personne  ne  s'avi- 
Kra  pins  de  demander  le  rétablissement  d'un  régime  suranné,  qui  aug- 
■nentait  le  prix  du  pain  en  prétenflant  l'abaisser,  et  remercions  encore 
noe  fois  le  Conseil  communal  de  Bruxelles,  et  en  particulier  le  bourg- 
"Kstre  qui  en  a  pris  l'initiatire,  de  l'intelligente  mesure  k  laquelle  ils 
ool  eu  le  courage  de  recourir,  en  dépit  des  préjugés  populaires,  pour 
(butter  le  prix  de  la  denrée  qui  sert  de  base  à  l'alimentation  publique. 
(  L 'Éeoaomiate  belge.) 
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ÉTUDES  SDB  CÛLBERT, 

DV 

BSppsfTieN  su  svstEhb  lyÊOMioHiB  politiqde:  suivi  de  iwi  i  tsea. 

Par  M.  Félix  Jouilsah. 
Ouvrage  couronné  pjr  l'Académie  (lei  tciwcei  morales  et  politiques  >. 


Il  y  a  peu  d'hommes  sur  lesquels  on  ait  écrit  aulsnt  que  sur  Uoibert. 
Bepuis  l'époque  où  Bois-Guillebert  lançait  contre  lui  Is  prenilèra  attfiqus 
au  nom  de  l'agriculture  négligée,  où  Forbonnaia  élevait  i  sa  gloire  un 
monament  solide  dans  tes  Ctmsidêratvmi  sur  la  fitumeai,  eu  NeckeF 
présentait  son  éloge  h  l'Académie ,  les  ouvrages  de  tout  genre  ,  louan- 
ges «t  critiques,  se  sont  Diultipllés;  et,  parmi  les  auteuEs  qui  se  sont 
occupés  de  la  science  du  gouvernement,  il  en  est  peu  qui  n'aienl  porlé 
leur  jugement  sur  Colberl,  et  qui  ne  se  soient  déclarés  ouvertement  pouc 
ou  loutre  Jui.  O'est  que  Colbei^  n^est  pas  feulement  une  de  ces  Bgures 
historiques  que  le  ciseau  d'un  habile  écrivain  sculpta  du  premier  coup 
pour  la'  postérité,  sans  que  la  critique  et  l'édition  aient  autre  ohose  à 
bire,  dans  la  suite,  que  d'y  creuser  un  peu  plus  pcofondénfent  quelquea 
lignes  on  d'y  ajouter  de  l^ers  traits.  Golbsrt  est  plus  qu'un  grand  homme, 
pluq  que  le  plus  grand  ministre  d'un  grand  roi,  gouvernant  ia  Pnraca 
pendant  les  Vingt-deux  années  de  la  plus  bauie  prospérité  à  laquelle  elle 
se  soit  élevée  sous  l'ancien  régime  ;  Golbert  est  le  représentant  d'un 
vaste  système,  dont  l'ordre  et  la  régularité  étaient  le  principal  ressort, 
dont  la  richesse  publique  était  la  fin.  Appliqué  d'abord  par  lui-même 
avec  toute  l'autorité  de  son  génie,  puis  suivi  par  la  monarchie  absolue 
jusqu'en  1789,  et,  de  nos  jours,  souvent  invoqué  et  reproduit  par  les 
gouvernements  qui  lui  ont  succédé,  ce  système  a  subi  pendant  deux 
àèclés  l'épreuve  du  temps  ;  il  peut  être  discuté,  non  pas  seulement  par  le 
nisonnement,  mais  à  l'aide  des  faits,  toujours  concluants,  et  il  doit 
l'être,  parce  qu'il  exerce   encore  aujourd'hui   une  grande    influence 
sur  les  destinées  sociales  de  la  France.  En  matière  d'administration 
Goiocière,   le  Consulat,  qui  a  rétabli  l'ordre  dans  les  aSairas,  s'est 
inspiré  de  Golbert,  et  ne  l'a  surpassé  qu'en  l'imitant;  en  matière 
d'industrie  et  de  commerce,  le  parti  des  règlements  et  de  la  protection 
douanière,  qni  se  prétend  le  disciple  de  Golbert,  bien  que  vaincu  dans 
le  chqmp  de  la  théorie,  résiste  encore  derrière  les  lois  ,  et  grftce  à  la 
%ue  de  qi^elques  intérêts  privés.  Le  système  de  Colbert  n'est  donc  pas 
ieulement  une  question  d'histoire  \  c'est  une  question  de  politique  ^ 
l'ordre  du  jour  ;  de  là  l'inlérél  du  putilic  et  l'ardeur  des  écny^in^i.  ^uesî, 

>F)ri^  dteiGiillliuiniii,  ISM,  s  <rol.  Iq-S». 


«80  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

malgré  la  publication  récente  des  travaux  remarquables  de  M.  P.  dément* 
et  de  H.  Chéruel*.  l'Académie  s'a-t-elle  pas  hésité  à  proposer  dernière- 
ment,  pour  sujet  de  concours,  l'Exposition  de  rmtemble  da  iwnm 
ieonomiquet  ordotmétÊ  par  Colberf ,  et  elle  a  demandé  en  même  temps 
aux  concuTTents  quelles  avaient  été  letamiégnaica  de  cet  meturttJMtq^'à 
notjourt. 

H.  Félix  Joubleau  a  remporté  le  prix  :  il  vient  de  publier  en  deux 
volâmes  son  travail,  dans  lequel  il  a  fait  preuve  d'une  connaissance  pro- 
fonde des  Uà\&,  d'une  grande  clarté  et  d'une  méthode  rigoureuse,  qui 
sont  les  premières  qualités  de  l'écrivain  dans  de  pareils  sujets.  Fwlioa- 
nais  prétendait,  au  dix-huitième  siècle,  qu'il  ne  restait,  dans  les  manu- 
scrits et  dans  les  papiers  de  famille,  aucun  souvenir  important  de  Colbert 
et  de  son  administration.  L'ouvrage  de  H.  Clément,  celui  de  H.  Cbè- 
mel  et  la  publication  de  H.  Depping*  ont  prouvé  au  public  que  For- 
bonnais  avait  tort.  Après  eux,  on  aurait  pu  croire  le  champ  des  recher- 
ches épuisé  ;  mais,  à  la  suite  de  ses  savants  devanciers,  H.  loablein 
trouve  encore,  non-seulement  à  glaner  des  détails,  mais  à  récolter  une 
ample  moisson  de  pièces  importantes,  qui  font  mieux  connaîtra  Te^int 
de  Colbert  et  de  son  système.  En  lisant  son  livre,  on  est  tout  d'abord 
frai^de  la  science  del'anteuretdela  nouveauté  de  l'ouvrage.  C'est  no 
témoignage  que  H.  Amédée  Thierry  s'est  plu  à  lui  rendre.  ■  Les  manu- 
scrAi  et  les  papiers  de  Colbert,  dit-il  dans  son  rapport,  ont  beaucoup 
servi  è  son  travail;  en  y  fouillant  avec  intelligence,  il  a  trouvé  de  quoi 
rajeunir  un  sujet  si  souvent  traité.  »  Forbonnais  s'était  en  efFet  groesière- 
ment  trompé  :  il  était  impossible  qu'un  ministère  de  vingt-deux  ans. 
pendant  lequel  tant  de  réformes  ont  été  accomplies  par  un  bomnie-qui 
mettait  en  toute  chose  tant  d'ordre  et  d'exactitude,  n'ait  pas  laissé  des 
traces  nombreuses  dans  les  papiers  d'Etat  et  dans  les  archives.  L'éradi- 
lion  trouvera  toujours  à  puiser  dans  cette  époque  fortileen  grands  évé- 
nements de  tout  genre  ;  et  même  après  M.  Joubleau,  il  est  encore  d'im- 
portantes parties  de  l'administration  de  Colbert  que  d'autres  pourroot 
mettre  en  lumière. 

H.  Joubleau  aime  et  admire  Colbert  ;  c'est  déjà  un  mérite  que  d'avouer 
franchement  sa  sympathie  pour  les  grands  hommes  qui,  quelles  qu'aient 
pu  être  d'ailleurs  leurs  idéesetleurs  erreurs,  ont  consacré  leurvieau  service 
de  la  France  et  ont  bien  mérité  d'elle.  Le  dénigrement,  ressource  ordi- 
naire de  certains  esprits  chagrins  ou  légers,  qui  veulent  paraître  profcmds. 


*  RitUrirt  delà  via  tt  da  VadminittraUon  de  CoUurt.  Paris,  chei  GuillaumiQ, 
1846,  1  vol.  iD-8.  Voir  l'anicle  du  Journal  da  Eoononmtês,  t.  XIV,  p.  33S. 

*  Histoire  de  CadminislTalion  monaTchiqa»  tn  France  depvit  Philippe  itu- 
giute  juiqa'd  la  mort  de  Louù  XIV.  Paris,  chez  Dësobry  et  MagdeleiDe,  2  roi. 
in-8, 18S9.  Voir  le  Journal  dte  Êeotumistes  de  février  18S6. 

*  CorretpoTulanee  adrainittrcaiva kum Loidt  ^iC(documeQlsiD£dits  siirrbit- 
toire  de  France.} 
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Erit  rarement  bonneur  b  celui  qui  l'emploie.  11  est  souvent  bien  plus  facile 
de  crîtiqiier  quelques  détails  défectueux  que  de  chercher  à  comprendre 
l'ensemble  d'unsystëme  et  les  raisoas  qui  Tout  fiait  adopter  par  sou  auteur . 
M.   JouUeau  n'est  pas  non  pins  de  ceux  qui  jugent  les  hommes 
et  les  choses  du  dix-septième  siède  avec  les  idées  du  dix-neuvième  ; 
c'est  encore  un  grand  mérite.  Pour  juger  le  passé,  il  faut  avoir  d'a- 
bord l'intelligence  de  la  vérité  historique.  Chaque  siècle  a  sa  couleur, 
on  ne  doit  pas  la  lui  enlever  ;  son  degré  de  civilisation ,  on  ne  doit  pas 
exiger  qn'il  le  franchisse  et  s'élève  tout  à  coup  au-dessus  de  lui-même 
de  la  hauteur  de  plu^eurs  siècles.  Les  écrivains,  les  penseurs  dans  leur 
cabinet,  peuvent  devancer  les  hommes  de  leur  temps,  prévoir  àe  bien 
Iwn  l'avenir  et  lui  préparer  les  voies  :  les  ministres  ne  le  peuvent  pas; 
la  masse  de  la  nation  qu'ils  conduisent  résisterait  et  se  rejetterait  en 
arrière  ;  ils  doivent  mener  les  peuples  en  avant,  mais,  pour  ainsi  dire, 
pas  h  pas  et  par  la  main,  afin  de  ne  pas  tomber  ou  de  ne  pas  fiiire  fausse 
nmte  ;  c'est  d'après  ce  principe  qu'il  faut  les  juger.  Dans  quel  état  était 
la  nation  au  moment  où  ils  en  ont  pris  la  tutelle?  Dans  quel  état  l'ont- 
ils  laissée?  Ont-ils  été  éclairés,  actifs,  justes,  désiatéressés?  La  réponse  à 
ces  questions  ^t  la  gloire  on  lacondamnation  des  ministres,  sans  qu'il 
itille  mesurer  leur  réputation  avec  le  niveau  d'idées  préconçues  ou  de 
systèmes  nés  longtemps  après  eux  du  progrès  lent  des  siècles. 

G'estainsî  queM.  Joubleau  jugeColbert;  il  a  raison  :  le  seul  reproche  qu'on 
pourrait  lui  adresser  serait  d'exagérer  cette  sage  méthode,  et  des'appli- 
qner.afln  sans  doute  de  faire  partager  à  ses  lecteurs  l'admiration  qu'il  pro- 
fesse pour  son  héros,  à  couvrirparfois  roCme  ses  rigueursetsesfautes  per- 
sonnelles du  nom  de  préjugés  et  d'erreurs  du  temps.  J'admire  Colbert, 
comme  M.  Joubleau,  et  je  pense  que  nul  ministre,  excepté  Richelieu,  n'a 
rendu  à  la  France  d'aussîgrands  services;  mais  je  ne  croîs  pas  qu'il  n'ait 
jamais  fiûlli,  ni  qu'il  soTtnécessaire  d'effacer  les  taches  de  son  administra- 
tioD  pour  rendre  sa  réputation  plus  brillante  ;  le  nom  de  Colbert  est  assez 
gnod  pour  porter  la  responsabilité  de  ses  fautes.  H.  Joubleau  le  recon- 
uH  Bussi  quelquefois  ;  il  le  dit  en  plusieurs  passages  et  principalement 
dinsia  conclusion;  il  a  le  tort  de  l'oublier  en  beaucoup  d'autres,  et  de 
prêter  parfois  les  allures  du  panégyrique  à  un  ouvrage  d'histoire. 

Hfttons-oous  de  faire  encore  une  critique.  Le  livre  de  H.  Joubleau  est 
trbs-nvant.  Chaque  chapitre,  chaque  paragraphe  est  complet,  exact  et 
cUr  ;  mais  le  lecteur  a  quelque  peine  à  rassembler  tous  ces  paragraphes 
soos  une  même  idée  ;  ils  ressemblent  trop  à  des  articles  isolés  sur  une 
question  d'impAt  ou  de  commerce.  L'unité  ne  saisit  pas  assez  vivement 
l'esprit,  et  l'auteur  ne  supplée  pas  par  lui-même  à  ce  défaut  général  de 
l'oaTrage.  Des  trois  parties  dont  il  se  compose,  une  seule  a  un  résumé, 
et  ce  résumé  est  trop  sec  pour  satisfaire  le  lecteur.  Pour  trouver  la  pen- 
sée de  Coibert  condensée,  il  faut  aller  jusqu'au  milieu  du  second  volume 
«a  eoDclusioDs  générales.  C'est  bien  loin.  Le  lecteur  «irwt  eu  besoin 
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d'Atpa  mlaux  guiié  daw  le  \mg  vojaffe  qu'il  «  fait  h  iravfim  us  Utayria- 
dft»  A»  péfennes,  et  ia  trauvap  de  distaHce  en  dtstanoa  oîi  9e  n^em  m 
reeuBillir  se4  idéai. 

Cet  Féssivea]  fflit^s,  pom  ai^rouvoos  et  nous  louons  la  fmtàoa  du 
travail  de  U-  Jouhleau  <{ui  eoBcarae  Colbert.  Nous  allons  essqrat  de 
donBep,  à  l'aide  de  aea  reohercbes,  un  apençu  da  l'œuvre  écoBemiqM 
du  miBittue  qui.  winn  «out,  ceiapnnd  deux  parties  :  la  partie  adon- 
qigfrativc,  PU  fin^nP^R)  et  la  partie  parement  économique,  ou  agricul- 
ture, jnduEtpie  et  eommeroe,  k  laquelle  se  ratlache  la  marine. 

I.   mAHGBS. 

A  l'éiimued^  i'ePi«^tAt><ti)  ^H  Fouquet,  )es  (inanceq  étaient  dans  une 
sitii^lipa  ^^p|qcal)|B .  On  éi^\\  bien  loin  de«  temps  ot)  l'écontHue  SuUj 
UisNï  au  Tf^ûf,  tpitlBS  le^  i4e|t|ts  flottantes  payée».  4i  millions  de 
ef^ffpcpS  ei,  ^i  fflilliqn^  (J'artKPt  cprpptiint.  U  règne  de  Loujs  XIll, 
iq))pggré  par  1^  pEO|iiBa|'tés  des  favpris  ou  des  rivauv  Ad  la  reipe-ntère, 
n'avilit  j^m^ifi  f:ppni|,  mgp^  spps  ^içh^li^ii,  l'nnlœ  d'upe  sévfere  admi- 
nistfatJQp.  )l  avait  ^ifM>  ch^r  k  I4  fnw9  ■  en  1043,  trois  anné^  étaieot 

consommées  ^  l'^vappe,  -tfl  millions  de  rentes  aliénées  à  vil  prix,  et  les 
79  million^  de  i^eveUH  gF^vés  de  46  millions  de  (ïtl^tr^s.  Ce  fut  bien  pis 
WPS  la  mipocité  de  L-omîs  3ÏIV  ;  ep  uno  sçpje  tinnéa  [16â8j,  le  cbapitre 
de  ]))  dépense  qu'pn  rpDgi«st(it  d'avoueri  celui  de«  ordonnances  de  comp- 
I  tiint,  e'pjpva  h  p)u4  flç  IQi)  milliqpi.  Les  aliéoalipns,  moptaut  h  10  niil- 

!  lions,  |e^  aptipipatioDs  4  %^  piillioas,  les  emprunts  à  3^4  millions,  et 

I  quelques  autres  |op)|pes  formaient  au  cbiSi'^  de  )a  dette  une  augmen- 

tation tptale  de4Mi^E}i,033  livres.  Pour  b^laiicfrun  passif  au^si  lourd, 
j  le  chilTre  de  la  recette  de  1662  n'était  évalué  qu'à  3^  milliops,  dont  2ti 

étaient  déjà  dépensés  avant  le  l<r  janvier.  Les  contribuables  payaient 
I  pqprï>t))(  M  millions  ;  mais  il  en  resttiit  près  des  deux  tiers  entre  le^ 

mijjpfi  (les  receveurs  et  des  créanciers   Quel  gaspillage  t  tous  le^  s^nicei 
I  ppblics  étaient   ep  souffr^pce.  Le^  feiites  n'étaient  plus  payées  ;  rcce- 

'  voir  un  à-compte  sur  sa  créance  pvi  sur  sos  gages  étnit  une  laveur  rare 

I  que  tout  trésorier  de  l'Etat  fai^it  payer  k  beaus  deniers  comptants.  U 

t)'y  ^\àll  pas  de  budgets,  et  la  pppfusipn  était  telle  qu'on  ne  pouvait  pas 
ipépl^  spn^er  la  prftfondeur  du  inal. 

\je  prenijer  devpjr  d^  Çolbert  était  de  débrouiller  le  chaos,  de  liqui- 
der le  pa^éi  dç  déblayer  le  icrcain  sur  lequel  i|  voulait  élever  des  insti- 
tutions ppuvpll^S  et  une  administration  régulière. 

L^pb^prit^rs  ^e  insticB  et  1^  fembpursement  des  certes  fprept  les 

pripcip^ux  inslrument^  rie  ce(te  difficile  iiquidalipn.  Colbert  n'imagi- 

naif  ri^n  ^e  npnveau.  C'élajfnt  |4  de  vieilles  mfc)iipes  de  guerre  que 

!  les  q^ipi^tfes  tiraigift  i^e  l'^çs^i^gl  d^  expédient;  Ûpauciers  p)faque  fois 

que  {le  gninde^  e^  jt^Rfllf^  malversations  ftvaient  introduit  daps  {es  af- 
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tires  OB  ïiMxtnoable  désordre.  Et  las.  situations  {le  «e  genre  n'étaieQt 
uts  rares  I  li  y  avait  au  déjà  huit  Chambres  de  justice  en  France,  et  de- 
mis RiiAelieu  laa  (M^noances  de  reml^oiirsemept  s'étaient  succédé 
wesqiia  Eapa  inlemiptiaQ.  Ne  pouvant  dénouer  le  nœud  gordien,  on 
essayait  de  le  coupar.  Mais  les  surintendants  n'avaient  pas  tQiis  l'ia- 
Qexible  épée  (l'Ales^dre.  Aeoessibles  à  la  corruption  et  k  la  faveur,  ils 
Uissuttnt  échapper  les  plus  coupable^.  Ces  grandes  exécutions,  annon-: 
cées  avec  pompe,  trompaient  toujours  la  vengeance  publique,  et  serr 
'vaieBt  fc  nondiir  quelques  juges  nu  quelqiies  dénonciitteurs  sans  donnée 
satisractioa  au  Trésor  ;  les  seules  victimes  étaient  d'ordinaire  cet)(  mi 
n'ftvaient  pas  assez  volé  pour  pouvoir  acheter  l'impunité. 

Colfaert  eut  au  moins  dans  cette  opération  le  mérite  de  la  fermeté. 
L«s  couda  naatioBs  de  la  Oism^r^  de  justice  firent  reqtrer  d^ns  les 
eusses  de  l'Etat  plusieurs  fieataiaes  de  iiil|lioi)s  ;  et  le  çe|T))ipursefpent, 
qui  ne  fut  en  grande  partie  qu'une  conversion  de  rentes,'  réfluisit  des 
4e\is.  tiers  la  dette  publique.  Pps  n)esures  prf>duisirent  jncontestable- 
Hwnt  d'heUEflux  effets  :  la  diminution  4^  |a  dette  ^t  |e  rétablissement  de 
l'ordre. 

Et  pourtant  une  pareille  liquidslioa  ressemble  trop  J)  une  baaqiie- 
roule  armée  poiir  qu'il  SQit  possthle  d'y  donner  mti  réserve  son  appro- 
batioii-  Contaient  agissait  la  Çb4pibre  4^  justice  t  Elle  encourageait  et 
payait  la  déoQncistioii  des  domestiquas  ;  elle  yiemt  le  seei'et  df  s  fa-  - 
milles,  le  faiiaît  apporter  tous  le«  cpptrats  c|e^  notaires,  remontait  à 
l'origiRe  de  twitci  1^  propriétés,  et  spr  une  appréciation  toujours 
arbilnire,  condamnait  ou  absolvait  :  moyens  inique^,  et  cependant  in- 
séparables d'une  aussi  violente  inqui^iiion.  Le  rembpHrsepient  des 
rentes  se  faisait  d'une  manière  non  moins  bruti^le.  Des  rentes  avaient 
été  acquises  au  denier  deux  et  trojs  :  on  les  rachetait  par  fqrce.  Ou  coi|- 
suliait non^euiement  les  contrats  passés  avec  l'Etat,  mais  les  achats  faits 
entre  simples  particuliers.  Malheur  à  qui  avait  fuit  ce  qu'qn  appelle  au- 
jourd'hui une  &mn<  ij^tre/ Toutspéciilateur  heureux  n'était  pomtant 
pas  mr  cela  seul  un  misérable.  L'fltat  avait-il  d'ailleurs  le  droit  de  se 
porter  juge  d^'is  sa  propre  cau»e  t  S'il  avait  contracté, des  emprunts  oné- 
KDx,  c'est  que  son  crédit  périclitait.  Le  préteur  aprajt  pu  fout  per- 
dre dam  la  ruine  publique-  Etait-il  juste  de  lui  enlever  les  cbai^pes  d'un 
bônéCce,  Goupeagatipa  naturelle  des  ctiances  défavorables,  au  ipomenl 
mAmeoà  les  affaires  lillaient  se  relever  1  Ktait-j!  juste  et  honorable  4e 
tirer  profit  de  sa  propre  hqnte,  en  déclarant,  cpmme  on  le  faisait  pour 
plusieurs  constitutions  de  reptes,  que  celles  qpi,  créées  à  1,000  livres, 
«taient  descendues  sur  la  place  à  5Q0,  seraient  pfficiellement  réduites  à 
MO  et  3Q0  livres? 

Ces  mesure*,  Ppqmie  tpute?  ^^  mesures  réyolutionn^ires,  sqnt  des 
WHjis  qui  pe  font  Wiv?^  légitimes  et  dont  le  bon  usage  pifime  est 
d'wtaat  plus  dangereux  entre  les  f^^ipstjes  bompies  bien  intepiionnés 
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qu'il  autorise  le  mauvus  usage  qu'en  font  ensuite  des  médianU  ou  du 
insensés.  L'histoire  dit  que  l'ordre  et  le  crédit  furent  rétablis  an  France 
à  ta  suite  de  ces  exécutions.  Hais  l'éconontie  politique  peut  se  dennuder 
s'ils  n'eussent  pas  été  fondés  sur  une  base  plus  solide  aicore  pu  le  géaie 
organisateur  du  ministre,  sans  le  trouble  jeté  par  ces  arrêts  qui  bûaient    i 
a  pfllir  les  rentiers  » .  Une  partie  des  millions  dépensés  en  prodigalités  i  l 
la  cour  eussent  été  plus  utilement  employés  à  consacrer  l'inviolaldité  ' 
des  engagements  de  l'Etal. 

Si  l'on  peut  contester  la  légitimité  des  moyens  dont  usa  Colbert  pour 
réparer  le  mat,  on  ne  peut  qu'approuver  ceux  h  l'aide  desquels  il  eréi 
le  bien.  On  est  étonné  quand  on  compare  l'administration  des  finaoees 
telle  qu'elle  était  avant  lui,  et  telle  qu'elle  fiit  depuis  son  ministère,  iiu- 
qu'en  J661 ,  l'esfHrit  de  pure  fiscalité  avait  régné  dans  les  bureaux  des  sniiih 
tendants  :  on  levait  les  impdts  sans  se  douterqu'ilpfit  y  avoir  eo  raaiièic 
de  finance  d'autre  principe  que  celui  d'en  laver  le  plus  possible,  d'auln 
moyen  d'y  parvenir  que  d'augmenter  sans  cesse  les  droits  et  d'effrayer 
les  contribuables  par  la  rigueur  des  châtiments.  Colbert  eut  le  premier 
un  système,  et  un  système  généreux,  que  l'on  ne  saurait  nier  quand  on 
étudie  le  détail  de  ses  opérations.  «  Si  nous  voyons  Colbert,  dit  M.  Jon- 
bleau,  du  premier  acte  de  son  administration  au  dernier  jour  de  sa  vie, 
diriger  toujours  sans  jamais  suivre  ;  si  nous  le  retrouvons  toujours  Kdèle 
aux  mêmes  préférences,  aux  mêmes  antipathies,  aussi  conséquent  dans 
l'erreur  que  dans  la  vérité  ;  il  faudra  bien  dire  qu'il  n'a  jamais  rien 
donné  à  la  fortune,  que  tout  chez  ce  grand  homme  d'Etat  était  mesuré, 
pesé,  combiné,  tout  calculé  pour  la  prospérité  de  la  France  et  la  gran- 
deur de  son  roi.  »  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  voyant  de  quelle 
manière  il  régla  les  deux  grandes  branches  du  revenu  public  ,  les  impo- 
sitions directes  et  les  impositions  indirectes. 

Les  impositions  directes  comprenaient  la  taille  avec  ses  diverses  aug- 
mentations, laillon,  subvention  et  autres.  La  taille  répondait  à  notre 
impét  foncier;  mais  cet  impôt,  légitime  en  principe,  raisoonaUe  dans 
ses  applications  modernes,  était  une  iniquité  permanente  sous  la  royauté 
absolue.  Il  n'atteignait  d'ordinaire  ni  le  noble  ni  le  prêtre,  et  la  charge 
incombait  tout  entière  sur  le  paysan,  fermier  ou  petit  propriétaire.  Le 
paysan  lui-même  ne  payait  pas  autant  dans  toutes  les  provinces.  Ici,  daos 
un  pays  de  taille  réelle,  la  terre  roturière  seulement,  que  le  cuitivatear 
fût  noble  ou  manant,  supportait  sa  part  de  l'impdt  dans  la  proportfoa 
combinée  de  son  étendue  et  de  sa  fertilité.  Là,  dans  un  pays  de  taille 
personnelle,  c'était  l'homme  même,  le  roturier,  qu'il  atteignait,  et  qui 
payait  non-seulement  pour  la  terre,  mais  pour  tous  ses  immeubles,  et 
pour  son  capital  d'exploitation.  Impàt  foncier  dans  le  premier  cas,  la 
taille  devenait  dans  le  second  une  sorte  d'impêt  sur  le  revenu.  Mais  quel 
impAtl  quelle  irrégularité!  quelles  foveurs  et  quelles  injustices!  Quel 
que  fttt  le  régime  de  la  taille,  la  répartition  et  la  perception,  fiiites  arbi- 
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rùrement,  accablaient  touiours  le  pauvre  et  épai^aieiit  le  riche.  Le 
eignear  puissant  disait  exempter  son  fermier  en  le  Élisant  passer  pour 
OD  valet.  Les  paroisses  riches  prenaient  pour  coUecteors  des  gens  insol- 
rables,  tear  donnaient  secrètement  quelque  argent  et  ne  payaient  pas 
l'împAt  :  les  collecteurs  en  étaient  quittes  pour  une  ou  deux  années  de 
prison.  Le  paysan  avait  intact  k  cacher  le  peu  qu'il  possédait  et  à  se 
faire  passer  pour  misérable,  afin  de  ne  pas  trop  attirer  sur  sa  cabane  les 
yeux  des  coUecteurs  :  un  système  fiscal  qui  bit  des  apparences  même 
du  bien-être  an  danger  est  mortel  au  progrès. 

Que  pouvait  Colbërt?  Abolir  cet  impdt?  Mais  c'était  abolir  en  ïa&me 
temps  les  jsinl^es  dn  clergé  et  de  la  noblesse,  bouleverser  la  société 
et  la  reconstmire  avec  le  niveau  de  l'égalité  ;  la  pensée  d'une  pareille 
révfdutMHi,  impossible  an  dix-septième  siècle,  n'entra  jamais  dans  )'es~ 
prît  de  Louis  XIV  ni  de  son  ministre.  Que  restait-il  ?  Réprimer  les  frau< 
des.  Cest  ce  qne  fit  Colherl,  de  1663  h  1681,  dans  une  longue  série 
d'ordonaances  qui  formèrent  le  Code  des  tailles.  Répartir  l'impàt  le 
moins  inégalement  possible.  C'est  ce  qu'il   fit  aussi  en  s'appliquant  à 
eombiaer  les  avantages  de  la  taille  personnelle  et  de  la  taille  r^Ue,  et  en 
doDoint  dans  le  cadastre  de  la  généralité  de  Hontauban  le  modèle  d'une 
ingénieuse  répartition  qui  favorisait  les  progrès  de  l'agriculture.  User  de 
cet  impAt  avec  modération,  c'est  ce  qu'il  fit  en  suivant  en  cela  l'exemple 
de  Snlly,  et  par  ce  côté  du  moins,  il  acquit  autant  de  titres  que  lui  à 
la  recooDsissance  de  l'agriculture.  Il  remit  aux  campagnes  l'arriéré 
des  tailles,  et  il  parvînt  è  diminuer  le  brevet  de  près  de  10  millions. 
Ce  brevet  était,  en  1661,  de  -42,028,096  livres.  Il  n'était  plus  à  la 
saile  d'une  série  régulière  de  réductions  annuelles  que  de  33,845,797  li- 
vres, en  1671 .  Les  exigences  de  la  guerre  avec  la  Hollande  l'obligèrent 
i  interrompre  cette  [Hvgression  décroissante,  mais  ne  purent  jamais  le 
résoudre  à  la  faire  remonter  au  delà  de  40  millions.  Après  la  paix,  la 
taille  descendit  (en  1680J  à  32,894,828  livres  :  il  aurait  voulu,  il  le  dit 
lui-fflénte,  l'abaisser  à  i&  millions  '.  Presque  tous  les  ministres  qui  l'avaient 
précédé  ou  qui  le  suivirent  augmentaient,  au  contraire,  perpétuellement 
UQ  impdl  contre  lequel  ne  s'élevaient  pas  les  redoutables  réclamations 
<les  privilégiés  ;  c'est  ainsi  que  la  taille,  qui  n'était  que  de  2  millions  sous 
Chiries  VII,  s'était,  par  des  augmentations  successives,  élevée  au  milieu 
dn  dix>haitième  siècle  au-dessus  de  60  millions.  Quelle  différence  entre 
*i  omdnite  de  Colbert  et  celle  de  la  plupart  des  autres  ministresl 

Ce  n'est  pas  que  Colbert  diminuât  en  rien  les  revenus  du  roi;  au  cou- 
mire,  Jamais  les  caisses  du  Trésor  ne  virent  afOuer  tant  d'argent.  De 
quelle  source  le  ministre  le  tirait-il  donc?  Des  impôts  indirects,  parce 
<jne  dans  la  France  du  dix-septième  siècle,  sous  le  régime  des  privilèges, 
rimpOt  indirect  était  celui  qui  atteignait  le  plus  impartialement  toutes 

'  Voir  (luis  X.  Joubleiu,  1. 1,  p.  131,  la  série  curieuse  des  cbifTrefi  de  la  taille 
MiurtdmiaislralioD  de  Colbert. 


SM  JOURNAL  DBS  fiCONOMIStES. 

lès  roltilnes.  Comment  le  tirait-il  ¥  C'est  ici  ({u'Il  frat  admirer  bi  MgCMe 
de  l'admîaistraliotIdeColbeil.  II  simplifia  partout  les  droits  et  Bapneau 
les  revenus  du  roi  snns  être  à  cbarge  aux  sUjetsi  Les  gabeUes  en  Toar- 
nissent  un  exemple  remarquable^  Elles  comprensieUt  les  graodes  et  let 
petites  gabelles  :  les  premières,  dans  lesquelles  le  eontribuable  éiiit 
obligé  d'acbeiet-  tbaque  année  une  quantité  déterminée  de  sel  ;  les  se- 
condes, dbns  lesquelles  le  pris  seul  était  déterminé,  et  nul  n'étùt  eeo- 
traint  d'en  payer  plus  qu'il  n'en  voulait  consommer.  Il  réduisit  le  bail 
des  premières  de  14,750,000  à  13,fiOO,000  lifres,  parée  qu'en  demandsot 
moins  tiUx  fermiers  II  les  Smenait  à  fiiiger  lùoitis  dn  peuple^  déjà  trop 
malheureux  de  sllbii*  ufi  pareil  iitipOt.  Il  augmenta  au  coairaîffllesu-  : 
condes  et  soulagea  sinsl  les  campagnes,  sans  porter,  peur  abni  dire,  i 
aucun  préjudice  au  Trésor.  Dans  le  tarif  de  4664,il  confondît  mua  teil 
droit  d'entrée  et  de  sortie  les  drdta  jusque-là  mal  réunis  de  rêve,  de 
haut  psssage,  d'imposition  foraine,  de  trépas  de  la  Loire  el  de  Inile 
d'Anjou.  Il  simplifia  de  la  même  manière  la  ferme  des  aides.  La  per- 
ception fut  plus  facile,  moins  OoftteUee,  el  la  diminulion  de  la  fraude  m 
fit  sentir  par  l'augmentation  de  la  recette.  Le  bail  des  aides  s'élers  de 
10  è  22  millions  <  celui  des  cinq  grasses  fermes  de  4  à  11  milllonat  C'a\ 
presque  une  eugmentatioa  des  deux  tiers  *,  et  c'est  bien  plus  «leore,  ^ 
on  songe  que,  soits  l'administration  loyale  et  régulière  de  Colben,  le> 
fonds  auparavant  détournés  sous  mille  prétextes  différents,  par  la  înaée 
ou  par  la  faveur,  rentraient  tous  dans  les  caisses  de  l'État.  Voiâ  un 
exemple  qui  suffit  pour  mesurer  toute  la  distance  qui  sépare  les  den 
administrations.  En  ld60,  sous  Fouquet,  le  Trésor  ne  tooebailqw 
1,788,302  livres  pour  les  cinq  grosses  fermes  dont  le  bail  avait  été  pssié 
à  4,430,000  livres  :  Colbert,  dès  1662j  le  réduisit  à  3,6SO,000  livret: 
mais  il  toucha  3,584,196  livres.  Tant  est  puissant  le  génie  de  l'ordre 
joint  k  une  volonté  ferme  et  à  un  amour  désintéressé  du  bien  ! 

Ce  sont  les  quslités  qui  éclatent  dsjaa  tontes  les  réformes  financières 
de  Colbert. 

La  comptabilité  n'avait  avant  lui  rien  de  régulier,  rien  de  précis.  I' 
Introduisit  la  méthode  des  budgets,  quelquefois  employée,  plus  souvent 
omise  dans  les  temps  qui  avaient  précédé)  et  dont  nul  oiinistre,  après 
lui,  n'osa  plus  se  départir.  Tous  les  ans  il  dressait  un  état  par  chapitres 
des  recettes  et  des  dépenses  probables  de  l'année  suivante  j  il  les  bâsùi 
approuver  au  roi,  et  c'est  d'après  cet  état  qu'on  envoyait  aux  receveurs 
le  brevet  de  la  taille.  Le  budget  ne  limitait  pas  invariablement  la  dé- 
pense ;  du  temps  de  Colbert,  comme  de  nos  jours,  les  prévisions  du  ini' 
nistre  restaient  d'ordinaire  au-ileSsous  de  la  réalité  ;  mais  elles  n'étaient 
pas  moins  un  frein  utile  au  pouvoir  absolu,  un  reproche  perpétuel  à  1> 
prodigalité. 

Quand  le  budget  était  arrêté,  que  les  baux  étaient  réglés  avec  les  fer- 
miers, les  époques  de  payement,  les  charges  de  chaque  revenu  détermi- 
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lées,  on  ftHOiRit  le  grsnd-)if  re,  contenant  l»  recetlè  et  la  dépenee.  La 
■ecette  occupait  la  première  moitié  du  registre  ;  sur  tè  versti  de  cbfiiiue 
èuîllet  se  trouvaient  les  cortiptes  de  recette  arrêtés  à  l'avance  ;  b'ëtail 
e  débit  i  sur  la  recto  étaient  inscrites  les  sommes  i  tnésut^  t(U'ellBs 
Paient  versées  par  les  comptables  :  c'était  le  crédit.  Les  dépenses  étaietlt 
enregistrées  de  même  à  la  seconde  partie  du  registre,  chapitre  par  Chil'^ 
pitre,  et  dans  l'ordre  de  l'DrdotibflndeiHelit. 

Le  grand-livre  était  conlr<Mé  t»!-  le  joUIHbl,  BUt*  lequel  élaiëtlt  écrites 
toutes  les  semaines  et  à  la  suite  les  unes  des  autres,  d'un  c6té  les  re- 
cettes, et  de  l'autre  les  dépenses  de  toute  nature,  sans  distinction  de 
chapitres.  La  balance  était  faite  toits  les  ttiois  en  [iréËence  du  roi,  qui 
arrêtait  le  registre  et  écrivait  de  sa  main  le  chiffre  de  l'excédant  de  la 
recette  ou  de  la  dépense. 

Quand  l'année  était  terminée,  on  reprenait  tous  les  ttbmptes  ;  oH  avait 
alors  les  chiffras  exacts  et  définitifs  de  la  tecette  et  d«  le  dépense,  ttttl*- 
jours  éloignés  plus  ou  moins  des  chlf^s  dli  budget  ;  et  l'on  dressait  un 
dernier  arrêté,  dtl  Etal  an  vrai,  dont  le  rdl  écrivait  de  9d  main  totis  les 
totaui,  et  (]ui  était  envoyé  à  la  Cour  des  cotnpies. 

Celte  comptabilité  était  h  la  fols  simple  &'  pfé^se>  EIM  avilit  suMout 
le  précieux  avantage  de  faire  passer  et  repasser  sans  ceUe  SbM  le»  yeux 
du  roi  les  chiffres  comparés  des  recettes  et  des  dépenses,  de  l'tfbliger  à 
prendre  une  part  active  à  la  Mirvélllantje  dëS  finances,  et  A  tie  ^s  faire 
de  folles  prodignlltéa  snns  en  avoir  pleine  connaissance  et  satis  avoir  k 
en  rougir  devant  sa  conscience  et  devant  sob  Cobseil.  C'cêl  Ifl  meilleur 
frein,  c'est  le  seul  qu'on  puisse  mettre  au  pobvolr  absolut  Les  despo(«B 
seraient  rarement  aussi  despotes  s'ils  contialssaicnt  tout  lé  MHl  qu'ilk 
fontoutju'lls  autorisent. 

La  sagesse  de  Colbert  porta  ses  fVults.  Malgré  la  dlHiinuiioH  des 
liilles,  les  revenus  augmentèrent.  Les  dilapidations  cessèrent,  les  ot^ 
donnanœs  de  twmplant  furent  moins  nombreuses!  De  1661  jusqu'b  la  dé~ 
cltralion  de  la  guerre  en  1673,  les  receltes  et  les  dépenses  furent  toii>- 
jours  en  équilibre,  et,  dans  cette  période  de  onie  années,  si  remplie  pme 
M  QHMtrwlions,  des  fStes,  des  réformes  coûteuses,  la  balance  g^né^ 
nie  fut  setilement  de  860,770  livres  en  bveur  de  la  dépense.  Aprte 
>voir  soutenu  six  ans  la  guerre  contre  Une  partie  de  l'Europe^  pensioDoé 
des  princes  et  des  rois,  Golbert  ne  laissa  à  ta  mort  qu'une  dette  de 
i  millions  de  rentes  ;  elle  était,  k  son  entrée  au  ministère,  de  plus  de 
Il  mitlioDS.  De  pareils  chiffres  sont  significatifs.  Veut-on  se  txmvainsre 
de  la  consiaoïe  application  qu'il  mit  à  améliorer  son  œuvre,  fc  augmtb- 
ter  le  revenu  par  la  seulu  destniolion  des  abus  t  que  l'on  consulte  eiwsr* 
lei  registres  des  finances.  On  trouvera  dans  les  comptes  annuels,  dits 
«nrfi,  qu'il  dressait  pour  l'éducation  du  roi,  que,  tandis  que  Fouquet, 
wo  prédécesaeurt  ne  tirait  pas  même  33  (Billions  des  M  millions  pré- 
levéssorla  nation,  il  sut,  dès  la  premïèreannée,  faire  rentrer  au  Trésor 
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53  militons  ftur  les  88  millioDS  qu'il  leva  ;  que,  l'année  suifinle,  Q  en 
percevait  S8  sur  87,  et  que,  la  proportion  croissant  sans  cesse,  il  irriTa 
à  toucher  7K,433,497  livres  sur  97,315,482  livres.  Bieo  que  l'impOt  ^k 
fbt  accru  de  9  millions  senlement,  accroissement  produit  d'ullenn,  dod 
par  la  surdiarge  des  droits,  mais  par  le  développement  de  la  ricbesse  na- 
tionale, le  revenu  disponible  augntentait  de  plus  de  S2  millioas.  De  pa- 
reils résultats,  obtenus  par  l'ordre  et  la  vigilance  au  sein  de  la  pro^ié- 
rlté  générale,  proclament  hautement  le  génie  financier  et  la  f^oire  de 
Colbert. 

II.  ACBIGULTOU,    UIDOSTaiR  Kl  COHERCE. 

S'est-il  montré  aussi  habile  économe  de  la  fortune  nati(Kiale  que  de 
la  fortune  du  Trésor  t  A-t-il  aussi  bien  dirigé  le  développement  de  la 
production  du  pays  que  celui  du  reveau  6e  l'Etat  ?  Nul  doute  assoràneiit 
qu'il  n'ait  embrassé  les  intérêts  du  pays  avec  autant  d'ardeur  que  cent 
de  l'Etat  ;  il  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  savoir  que  les  uns  sont  éln»- 
lement  liés  aux  autres.  Nul  doute  non  plue  que,  sous  rancieo  régime, 
jamais  la  production  industrielle  et  manufacturière  n'ait  été  plus  abon- 
dante et  b  France  plus  prospère  ;  et  pourtant,  dans  cette  partie  de  son 
administration,  Colbert ,  bien  que  dans  une  pensée  toujours  généreuse, 
mêla  de  grandes  fautes  à  de  grands  bienfaits. 

On  a  dit  quelquefois,  pour  opposer  Colbert  à  Sully,  que  l'un  s'étnl 
occupé  exclusivement  de  l'agriculture,  l'autre  de  l'industrie.  Une  anti- 
thèse aussi  tranchée  peut  être  séduisante ,  mais  elle  n'est  pas  vraie.  Ua 
minisU'e  tel  que  Colbert  pouvait  se  tromper  dans  les  mesures  qu'il  adop- 
tait ;  il  ne  pouvait  oublier  par  incurie  ni  abandonner  par  système  la  po- 
pulation agricole,  qui  formait  plus  des  trois  quarts  de  la  nation.  H.  Jou- 
bleaua  rejeté  avec  raison  une  pareille  accusation.  Elle  ne  peut  peser  sur 
la  mémoire  de  l'homme  qui  écrivait  du  milieu  d'une  cour  toute  préoc- 
cupée des  pompes  et  de  la  gloire  de  Louis  XIV  :  «  Examinez  si  les 
paisans  se  restablissent  un  peu,  comment  ils  sont  habilles,  meuhlei,  et 
s'ils  se  réjouissent  davantage  les  jours  de  lestes  et  dans  l'occasion  des 
mariages  qu'ils  ne  faisoient  cy-devant  *.  »  L'exemption  d'impAts  accordée 
aux  nombreuses  familles,  la  défense  de  saisir  les  bestiaux,  les  eftortt 
tentés  pour  les  multiplier  en  France,  la  réforme  de  l'împdt  des  tailles, 
la  réduction  des  gabelles  et  bien  d'autres  mesures  absolvent  pleinement 
l'homme  du  reproche  d'incurie  ;  l'état  de  l'agriculture  sous  son  minis- 
tère et  après  sa  mort  condamne  à  jamais  son  système.  Le  blé  presque 
ccHistamment  maintenu  à  un  prix  trop  failde  pour  rémunérer  le  labou- 
reur, l'apathie  produite  par  l'impossibilité  de  sortir  de  la  misère,  1^ 

'  Lettre  de  1670.  CorrMpofufanModmHijjtraKM  «MU  bréjMdé  LavitXlY, 
t.  III,  |>.  sss. 
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isés  en  friche  n'eipliquent  que  trop  luen  celte  bmeusa  et 
lerrible  révélation  de  Vauban  :  «  Près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est 
réduite  à  la  mendicité  et  mendie  effectivement,  et  dies  neuf  autres  par- 
lies  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'aumdne  à  celle-l&, 
parce  qu^eux-mâmes  sont  réduits,  à  Irës-^u  de  cbose  prèi,  k  cette 
malheureuse  condition...  s  D'oii  vient  celle  désolation  ?  C'est  que ,  par- 
iant d'un  {Hincipe  faux,  Cidbert  crut  qu'on  entretenait  l'abondance  à 
l'intérieur  en  empêchant  la  sortie  des  subsistances;  que,  par  consé- 
quent, il  était  toujours  disposé  à  Fermer  la  frontière  aux  blés  français  ; 
que  chaque  année  un  arrêt  du  Conseil  décidait  si  la  récolte  était  suffi- 
sante pour  tolérer  dans  telle  ou  telle  province  l'exportation  ;  que,  pen- 
dant vingt-deux,  la  série  des  mesures  prohibitives,  survenant  tout  à 
coup  et  se  succédant  avec  rapidité,  découragea  le  commerce,  et  que  le 
bas  prix  mina  la  culture  ;  c'est  qu'enfla  le  désir  de  faire  le  bien  ne  suffit 
pas  toujours  à  un  ministre  pour  l'accomplir  réellement,  et  qu'il  est  des 
lois  économiques,  non  moins  fatales  que  les  lois  physiques,  qu'on  ne 
peut  violer  sans  troubler  en  même  temps  et  quelquefois  même  ruiner 
les  Etala  les  plus  prospères. 

La  liberté  est  une  de  ces  lois  dont  le  jeu  naturel  donne  la  sécurité  à 
l'industriel  et  favorise  le  développement  régulier  de  l'industrie.  Toute 
tutelle  de  l'Etat,  quelque  nom  qu'elle  porte,  protection,  primes  ou  règle- 
ments, crée  une  situation  anormale,  par  cela  seul  que  le  cours  des  choses 
ne  Veut  pas  produite  de  lui-même  ;  comme  toute  mesure  révolution- 
naire, elle  peut,  &  une  heure  donnée  de  la  vie  d'un  peuple,  être  utile  et 
préd[»ter  une  crise  heureuse  ;  mais  elle  doit  être  en^iloyée  avec  de 
grands  ménagements,  et  surtout  n'être  que  transitoire,  sous  peine  de 
devenir  un  obstacle  au  bien  et  une  grande  injustice.  C'est  ce  que  ne 
cfflnprit  pas  Colbert,  qui  eut  le  tort  de  faire  de  ces  mesures  révolution- 
naires un  système  permanent  de  législation  industrielle. 

Que  fit-il  pour  relever  l'industrie  française  de  l'infériorité  où  elle  se 
trouvait  vis-k-vis  de  l'Italie,  de  l'Angleterre  et  de  certaines  parties  de 
)'AllemsgneT  11  créa  lui-même  des  manufactures,  ou  prodigua  l'argent 
et  les  privilèges  k  ceux  qui  en  créèrent.  Des  fabriques  de  glaces  de  Ve- 
nise, de  crêpes  de  Bologne,  de  tapisseries,  de  fines  dentelles,  de  bas  de 
nie,  de  bas  d'Angleterre,  de  draps  fins  de  Hollande,  de  camelots  de 
Broxelles,  de  damas  de  Flandre,  de  se^es  de  Londres,  de  fer-blanc,  de 
Eiid'archal,  d'acier,  s'élevèrent  de  toutes  parts  et  s'animèrent  de  l'activité 
que  leur  communiquait  l'infatigable  génie  de  Colbert.  Ces  efforts  pro- 
duiairent  sans  doute  d'heureux  effets  ;  la  société  du  dix-septième  siècle 
loot  entière  les  ressentit,  et  Boileau  n'était  que  l'ioleritfète  des  senti- 
ments publics  quand  il  célébrait  les  bienfoita  des  premières  années  du 
rtgne  de  Louis  XIV.  Hais  ces  mesures,  qui  troublaient  tout  k  coup 
les  habitudes  de  la  production  nationale,  eurent  aussi,  par  leur  exa- 
(énlionetleur  durée,  de  tristes  eflets  qu'aurait  dû  signaler  H.  Joubleau. 
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Le  premier  tort  de  Golbert  fbt  d'nur  de  TMence,  moyen  daiifereax, 

même  quand  on  n*a  en  vue  qne  te  bien  publie.  Colbert  n'encourtgeiit 
pas  sealement,  il  imposait  le  travail  ;  et  l'opposition  fréquente  de  la  vo- 
lonté du  ministre  avec  les  véritables  intérêts  d'un  canton  n'était  pas  le 
moindre  inconvénient  d'un  pareil  système,  Alençon  et  Bourges  bissient 
de  la  dentelle  commune,  fabriquée  dans  les  champs  par  les  paysannes 
qui  gardaient  leurs  troupeaux  ;  il  voulut  qu'on  y  fh  de  la  dentelle  fine 
dans  de  grands  ateliers  :  il  excita  des  révoltes  et  priva  les  campagn» 
d'une  précieuse  ressource. 

Le  second  tort  de  Colbert  ht  de  concéder  trop  fot^Iement  les  priTi* 
téges.  S'il  n'en  avait  accordé  qu'aux  inventeurs,  comme  à  Bnygbem 
pour  les  pendules,  fl  n'efit  fillt  que  consacrer  une  propriété  lé^lime  tl 
stimuler  le  lèle  des  artisans.  Mais  il  pensait  que  les  grandes  loaDubo 
lures  ne  pouvaient  réussir  qu'à  condition  d'être  aux  mains  d'une  seule 
personne  et  de  n'avoir  k  redouter  aucune  concurrence  ;  abusé  par  cette 
busse  opinion,  il  érigea  en  monopoles  un  grand  nombre  d'fndostriK 
qui  étaient  déjà  librement  professées  dans  le  royaume.  On  faisait  d» 
bas  d'eslame  avant  Camuset,  des  dentelles  avant  De  la  Hareq.  AeconJR 
des  privilèges  exdusirsà  ces  gens-là,  c'était  miner  ceux  qui,  aTeateax, 
exerçaient  ht  même  proresnon,  faire  michérir  la  marchandise  et  roetlK  j 
les  ouvriers  k  U  merci  d'un  monopolenr.  De  là  des  réelamatloDs,  des 
Ameute*.  Le  privilège  accordé  à  Régal  pour  la  fabrication  du  eavon  liil  ' 
regnrdé  dans  le  Midi  comme  une  calamKé  publique.  Souvent  le  privilé- 
gié, Incapable  de  fonder  une  grande  manufacture,  se  eonlentalt  de  se 
fitire,  à  l'aide  de  son  privilège,  un  revenu  au  détriment  du  commerce. 
A  Sedan,  un  nommé  Cadeau  avait  seul  le  droit  de  fabriquer  des  dnpc 
façon  de  Hollande.  Il  avait  chei  lui  sept  métiers,  dont  deux  seulement 
étaient  montés  pour  faire  du  drap.  Vingt-tm  antres  métiers  appartenant  ' 
à  divers  artisans  de  la  ville  fabriquaient  le  même  drap,  et  étaient  tenw 
de  payer  par  an  et  par  métier  un  droit  de  SS  écus  au  sieor  Cadeau,  ijui 
prélevait  ainsi  sur  cette  fabrication  une  rente  de  4 ,15S  livres. 

Enfin,  cette  eréatlon  de  manufactures  privilégiées  avait  un  troisième 
et  grave  inconvénient.  La  volonté  d'un  ministre  ne  remplace  pas  la  libre 
activité  d'une  nation.  Plusieurs  de  ces  manufactures,  créées  artiBcielle- 
ment,  n'avalent  pas  pris  racine  dans  le  pays.  Elles  étaient  comme  des 
plantes  de  serre  qu'il  faut  entretenir  à  grands  frais  et  qui  périssent 
quand  on  les  abandonne  ft  elles-mêmes.  Colbert  ne  ménageait  rien,  ni 
encouragements,  ni  argent.  Il  forçait  les  marchandsàacheter  esclusire' 
ment  dans  les  fabriques  qull  avait  créées.  Il  admettait  comme  principe 
qne,  dans  les  premières  années  d'un  établissement,  on  devait  dépenser 
l'argent  sans  slnqniéter  de  recueillir  des  bénéfices  immédiats,  et  celte 
limite  vague  des  premières  années  pouvait  s'étendre  indéfiniment.  Qu'en 
advenail-ilT  Beaucoup  de  mannfactores  s'élevaient  contre  nature,  et  se 
sontenaten*  qoelqn»  temps  à  l'aide  d*»!  coAtenx  échafaudage  de  prtn- 
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^ges.  Mais  ,1e  moindre  ébranlement  foisait  tout  crouler,  comme  on  le  vit 
1  la  suite  de  la  guerre  de  Hollande.  La  nature  reprenait  ses  droits,  et 
'on  s'apercevait  de  l'erreur  après  avoir  fait  de  grandes  dépenses  inutiles 
•t  géné  le  développement  de  l'industrie  libre. 

Violences  à  l'égard  des  pweonnes,  abus  des  privilèges  exclusif,  créa- 
tion artîfifiielle de  manufactures  impossibles  à  cette  époque  ;  trois  vices 
radtcaox  du  système  de  Colbert,  qui  ti'empAcbent  pas  de  reconnaître  tout 
son  mérite,  de  proclamer  que  de  son  adminislralion  date  en  France  une 
ère  nouvelle  pour  l'industrie,  et  que  Jamais  la  nation  ne  fut  aussi  pro< 
spère;  nuis  qu'il  est  important  de  signaler  pour  l'enseignement  des  rois 
etdesnunistres,  afin  de  faire  voir  à  quels  périls  presque  inévitables  s'ex- 
pose un  gouvernement  qui,  en  pareille  matière,  veut  tout  r^ler,  tout 
tere  par  lui-même,  au  lieu  de  laisser  la  liberté  donner  aux  choses  leur 
mouvement  et  leur  équilibre  naturels. 

Le  iDteie  esprit,  les  mêmes  tendances  le  retrouvent  dans  la  législation 
industrielle  et  commerciale  de  Colbert  comme  dans  ses  encouragemenlB 
k  It  produetion.  Partout  Timmixtion  de  l'Etal  dans  les  relations  des  par- 
ticuliers, la  virionté  d'un  seul  substituée  k  l'activité  multiple  d'une  na- 
tion, et  la  compression  des  forces  vitales  de  l'industrie  au  nom  d'un 
ordre  et  d'une  perfection  que  le  plus  souvent  on  n'atteignait  pas. 

La  législation  industrielle  de  Colbert  est  un  Code  volumineux.  On  en 
a  fcii,  au  dix-huitième  siècle,  un  gros  recueil  en  trois  volumes  in-quarto 
pour  la  seule  industrie  des  tissus  ;  on  aurait  pu  en  faire  vingt  et  trente 
volumes,  si  on  eftt  réuni  tous  les  arrêts  rendus  sous  son  ministère  pour 
réglementer  l'exercice  d'une  foule  de  professions.  L'année  1663  est  la 
plus  célèbre  dans  l'hiMoire  de  cette  codification.  Le  13  aotït,  le  roi  fit 
enregistrer  dans  un  lit  de  justice  quatre  grandes  ordonnances  qui  r^ 
liaient  dans  toute  l'étendue  du  royaume  la  juridiction,  la  fabrication 
des  étolfes,  la  teinture  des  draps  et  celle  des  fils.  Les  moindres  détails 
de  U  bbtïcation,  la  forme  des  lames  et  des  rdts,  la  qualité  et  la  quantité 
lies  fils  de  la  chaîne,  la  nature  de  la  trame,  les  dimensions  des  lisières. 
Il  longueur,  la  largeur  des  ptùccs,  leur  poids  même,  tCHiibaient  sous  l'au- 
torité de  la  loi  et  sous  la  surveillance  de  ses  agents.  Colbert,  il  est  vrai, 
s'sppliqnail  consciencieusement  dans  toutes  ses  prescriptions  à  améliorer 
les  types  et  à  établir  la  bonne  réputation  des  fabriques  françaises.  L'in— 
Ication  était  généreuse,  sans  doute  ;  mais  l'application  de  la  loi,  eût-elle 
M  excellente  le  premier  jour,  devenait  bientôt  mauvaise,  parce  qu'elle 
n'était  jdus  à  la  hauteur  de  la  mode  et  des  changements  de  l'indu- 
slfie. 

Tout  progr&s  était  entravé.  11  était  défendu  aux  tondeurs,  sons  peine 
(le  douze  livresd'amende,  de  se  servir  de  cardes  de  ferau  lieu  de  chardons. 
Colbert  ne  se  doutait  pas  que  tes  cardes  de  fer  apporteraient  un  jour  une 
Kmde  économie  dans  la  fiibrication  des  draps  et  feraient  une  concur- 
moe  utile  et  légitime  aux  chardons.  Tant  il  est  difficile,  même  «a  mi- 


tn  JOURNAL  DES  ECONCOnStES. 

nislre  le  mieux  iotenlionné,  de  ne  pas  commettre  de  fautes  quand  il  pr^ 
tend  régler  une  chose  aussi  mobile  que  l'industrie! 

Quel  prolit  Colbert  espérait-il  tirer  de  ses  réglementai  Détniînb 
fraude?  Hais  il  ne  la  détruisait  pas;  il  en  changeait  seulement  les  allnret 
et  le  rendait  peut-être  plus  facile  eu  la  cachant  à  l'ombre  de  la  loi.  Cn 
bbncaDt  essayait  auparavaut  de  tromperie  public  en  faisant  des  étofla 
trop  étroites  :  il  était  asses  facile  au  public  de  s'en  apercevoir.  Sons  l'eiD- 
pire  des  règlements,  le  m£me  febricant  fit  des  étoffes  de  la  longueur 
voulue,  mais  il  employa  des  matières  inférieures  ;  il  mit  bien  en  cbal» 
le  nombre  de  fils  déterminé  ;  mais  la  trame,  pour  laquelle  il  était  impos- 
sible de  pi'escrire  rien  de  semblable,  fut  lâche.  Comme  l'œil  d'an  ageai 
salarié  est  toujours  moins  vigilant  que  celui  d'un  acheleur,  guidé  pur 
l'intérêt  personnel,  la  marque  du  gonvemement  était  apposée  sur  ces 
éloffes  défectueuses,  et  celte  marque,  sanction  d'une  loi  rédigée  an  nooi 
do  la  bonne  foi,  ne  servait  qu'à  abuser  le  public.  Un  fabricant  bonnËte. 
à  qui  il  arrivait  de  faire,  sur  la  demande  de  ses  clients,  des  tissus  dt 
bonne  qualité,  mais  peu  conformes  aux  règlements,  était  cent  tms  pim 
exposé  à  des  saisies  et  à  des  amendes  que  le  fabricant  malbonnéte  qoJ 
s'étudiait  à  éluder  la  loi  de  manière  à  profiter  de  sa  protection  sans  «t- 
courir  ses  rigueurs.  1 

Quand  on  fait  des  règlements  pour  déterminer  dans  tous  ses  détail)  U 

Si'oduction  industrielle,  il  faut  s'assurer  si  ces  règlements  sont  eiécaliis. 
faul  avoir  toujours  sous  les  armes  une  troupn  innombrable  de  surveil- 
lants, pénétrer  dans  l'intérieur  des  fabriques,  surprendre  sans  cesse  le 
producteur  au  milieu  de  son  travail,  et  gêner  sa  liberté  de  tous  les  in- 
slanls  par  de  fréquentes  visites  et  par  la  menace  d'une  inquisition  en 
quelque  sorte  permanente.  Il  faul  enfin  être  bien  sûr  que  les  agenu 
qu'on  emploie  ne  seront  pas  corruptibles,  ce  qui  ne  paraît  guère  possi- 
ble, et  se  résigner  à  surcharger  l'industrie  d'imp6ts  pour  leur  payer  ua 
salaire  qui  ne  sera  jamais  assez  élevé  pour  les  mettre  k  l'abri  des  lenti- 
tions. 

Les  règlements  industriels  sont  dans  tous  les  temps  un  obstacle  an 
progrès.  Ils  peuvent  séduire  parfois  un  pouvoir  absolu  qui  s'imagine  que 
tout  est  bien  quand  tout  lient  de  lui.  Ce  fut  Ib  l'erreur  de  Colberl.  In- 
spiré par  l'amour  de  l'ordre  et  soutenu  par  les  idées  d'absolutisme  de 
Louis  XIV,  il  crut  qu'en  définissant,  divisant,  classant,  régularisaDt  \t 
production  sur  le  papier,  il  l'avait  régularisée  et  améliorée  dans  la  rai- 
lité.  Il  se  trouva  qu'il  l'avait  seulement  gfinée,  et  si  les  mauvais  effeU  de 
celte  gêne  ne  se  firent  pas  sentir  de  son  vivant,  ce  fut  grftce  à  son  génie. 
à  son  activité,  à  son  amour  du  bien,  qui  remédiaient  et  suppléaient  im 
imperfections  de  son  sysiènie. 

Hémee  principes  dans  la  législation  commerciale.  Le  tarif  de  4664,  en 
renversant  les  barrières  intérieures,  en  simplifiant  les  droits  et  en  ckffl' 
aant  plus  d'unité  au  centre  de  la  France,  fut  un  grand  bienfiiil  :  s'il  (* 
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m  reproche  qu'on  puisse  adresser  h  Colbert,  c'est  celui  de  n'avoir  pas  eu 
«ne  Ibis  une  volonté  assez  absolue  pour  l'imposer  aux  provinces  récal- 
Hraotes  et  l'étendre  du  même  coup  à  tout  le  rojaume.  La  réforme  était 
KHUte.  lU'exBgéra  et  la  compromit  par  le  tarifde  1667.  Pourquoi?  Pour 
JiHiiier  satisfactiou  à  ['esprit  de  privilège  et  de  monopole,  qu'il  regardait 
domine  un  dea  créateurs  de  l'iadustrie. 

Sous  le  régime  du  tarif  de  1664,  les  produits  étrangers  continuaient  à 
Eaire  concurrence  aux  produits  français.  Le  directeur  de  la  manufacture 
des  bas  d'eslame  se  plaignait  k  Colbert  que  les  merciers  et  les  bonnetiers 
de  Paris  fissent  toujours  venir  leurs  bas  de  l'étranger.  Les  autres  manu* 
factures  étaient  dans  la  même  situation  ;  elles  ne  pouvaient  empêcher 
qu'cHi  recberchAt  les  drapa  d'Auf^eterre,  les  dentelles  et  les  glaces  de 
Venise  ;  et  les  privilégiés ,  insatiables  de  protecUon ,  rédamaient  de 
toutes  parts.  Colbert  crul  devoir  modifier  son  tarif.  Le  18  avril  1667, 
une  déclaration  royale  augmenta  considérablement  les  droits  d'entrée 
d'un  grand  nombre  de  man^umdises,  telles  que  draperie,  bonneterie,  ta- 
pisserie, dentelles,  glaces,  fer-blanc.  Les  bas  d'estame  payèrent  8  livres 
au  lien  de  3  liv.  10  s.;  les  draps  d'Angleterre  80  livres  au  lieu  de  iO  par 
pibce  de  %5  aunes  ;  les  dentelles  de  fÙ  60  livres  au  lieu  de  38  la  livre 
pesant,  et  les  autres  objets  dans  la  même  proportion.  Les  taxes  se  trou- 
vèrent doublées  et  presque  triplées. 

Colbert  suivait  en  cela  la  même  ligne  de  conduite  que  dans  l'élablisse- 
mect  de  aes  manulactures  :  il  créait  des  monopoles  ;  car  il  se  flattait  que 
ces  droits  énormes  écarteraient  entièrement  des  marchés  français  les  pro- 
duits étrangers.  Comme  la  mode  soutenait  encore  quelques  articles  mal- 
gré leur  prix  élevé,  il  les  prohiba.  Défense  fut  faite,  en  1669  et  en  1671, 
de  faire  entrer  en  France  des  glaces  et  des  dentelles  de  Venise.  Toute 
contravention  fiit  punie  d'une  amende  de  3,000  livres,  et  l'ambassadeur 
ftaocab  à  Venise  fut  chargé  secrètement  de  faire  connaître  à  Colbert  )e 
nom  des  marcliands  qui,  malgré  les  édits,  continuaient  à  entretenir  des 
relations  avec  les  fabricants  italiens. 

Les  étrangers  se  vengèrent,  répondirent  aux  prohibitions  par  d'autres 
prohibitions,  et  la  question  des  tarifs  devint  une  grande  question  de  poli- 
tique européenne.  Le  négociateur  Van  Beuningen  n'avait  pu  obtenir 
iDcun  adoucissement  an  tarif  de  1667,  ruineux  pour  le  commerce  bol' 
ludais.  Le  grand  penuonnaJre  se  décida  à  augmenter  les  droits  d'entrée 
>or  les  fins,  eaux-de-vie  et  autres  marchandises  françaises.  Déjà  les  An* 
ghis  avaient  pris  une  mesure  semblable.  Les  cultivateurs  et  les  négo- 
ciiDts  français  se  plugnirent  à  leur  tour  du  tort  fait  à  leur  commerce. 
(k)lberten  fut  viveoient  ému  eiranimosilëcroissanle  des  deux  nations 
fiteaQn  éclater  la  guerre  de  1672.  Malgré  ses  victoires  et  ses  conquêtes. 
Il  France  fut  obligée  d'abandonner  par  le  traité  de  Nimègue  (1678)  le 
luif  prohibitif  de  1667,  qui  avait  troublé  les  rappwts  commerciaux  de 
tKHt  nations,  sans  être  pro&table  à  aucune.  Elle  revint  au  tarif  plus  luo- 
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aéré  de  1664.  Colbert  per$iala  pourtant,  autant  qu'il  le  put,  dau  em 
système  de  rigueur  excessive.  Il  ds  psralt  pas  avoir  jamais  levi  U  prahi- 
hibitioD  des  glaces  et  des  dentelles;  et,  deux  ans  avant  sa  matt,  i  éeri- 
Tsit  encore  à  Louis  XIV  :  ■  Hoo  sentiiiieDt  leroit  de  mtablir,  ^il  astoîl 
possible,  le  tarif  de  1667.  > 

Dans  le  commerce  maritime,  c'eit  encwe  ireo  la  pensée  de  U  tome- 
puissaace  du  monopole  qu'il  crée  les  grandes  compagnies.  On  sait  arec 
quelle  laigesse  il  leur  ivodiguait  les  privilèges.  Or,  il  arriva  pour  les 
compagnies  ce  qui  était  arrivé  pour  le  sieur  Cadeau.  InoapaUes  d'ex- 
ploiter par  elles-mêmes  leora  conceanons,  elles  vendirent  à  dea  parti- 
culiers le  droit  de  commercer  dans  les  pays  de  leur  dépendanee,  préle- 
vant ainsi  à  leur  profit  particulier  un  impOt  qui  entravait  le  oomateree 
général  de  la  nation.  BientM  même,  ces  moyens  furent  insufâsaoU  pour 
les  soutenir;  elles  se  divisèrent  en  petites  compagnies  qui  iefaouteeni 
pour  la  plupart  comme  les  grandes,  et  finirent  par  renoDoer  i  leur  pri- 
vilège après  avoir  d^naé  leurs  capitaux  et  ruiné  leurs  aclionoaires. 
Qu'en  resta-t-il?  Rien.  Si  la  France,  durant  le  ministère  de  Ctdberi,  pa- 
rut avec  honneur  sur  les  mers,  elle  le  dot  non  à  sa  marine  marcbandc 
•t  h  ses  compagnies,  mais  k  l'État  et  h  sa  marine  militaire,  qui,  de  DO  i 
33  vaisseaux  hors  d'état  de  servir,  fut  portée  en  dix  années  à  19B  bèii- 
ments  dont  130  vaisseaux  de  ligne  jangeant  107,980  tooneani. 

Dans  l'œuvre  de  Colbert  on  rencontre  partout  les  mêmes  moyoos  ci  1« 
mêmes  effets.  Doué  au  suprême  degré  du  génie  de  l'ordre,  il  organise  il 
régularise  toute  chose  et  communique  k  lont  ee  dont  il  s'occupe  l'aetivilé 
dont  il  est  lui-même  possédé.  Les  finances  étaient  nn  chaos  :  il  le  dé- 
brouille, La  marine,  abandonnée  au  désordre,  était  presque  anéantie  : 
il  la  réforme  et  la  relève.  L'industrie  était  languissante  :  il  la  laiùme. 
Mais  ce  génie  de  l'ordre,  excellent  dans  radmmfstration  de  l'Etat,  dont 
il  est  l'ême,  devient  oppressif  dans  les  questions  où  la  liberté  Indiri- 
duelle  a  besoin  de  se  développer  à  l'aise.  Il  a  produit  des  merreiBet 
dans  les  finances  et  dans  la  marine.  Dans  l'industrie  et  dans  le  cooi- 
merce  il  a  été  plus  nuisible  qu'utile.  Il  y  a  eu  du  bien  etdn  mal;  mus  le 
bien  est  dû  au  mouvement  communiqué  par  l'activité  du  ministre;  le 
mal  à  l'immobilité  produite  par  ses  dassiflcationa  étroites,  par  ses  règle- 
ments, par  cette  apparence  de  régularité  qui  fiattait  son  esprix,  maisqù 
gênait  le  producteur  sans  améliorer  en  réalité  le  produit  ni  servir  lei 
intérêts  du  consommateur. 

Tel  est  le  système  de  Colbert.  Il  est  étroitement  lié  avec  le  sysléou 
général  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  Sans  doute,  dans  tontes  ses  ri- 
formes,  il  n'y  avait  rien  de  bien  nouveau,  rien  que  les  siècles  aotérieun 
n'eussent  même  tenté  d'appliquer.  Il  y  avait  eu  des  lits  de  justice,  dei 
diminutions  de  tailles,  des  financiers  intègres  ;  il  y  avait  eu  des  maoa- 
hctures  royales,  des  hbriques  privilégiées,  des  monopoles,  des  mcoun- 
gements  à  l'industrie,  des  règlements  et  des  statuts  saos  nombre,  dei 
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louanes  et  des  compagnies  de  commerce.  Mais  nul  roi,  nul  ministre 
osque-là  n'avaient  vu  quels  liens  étroits  unissaient  toutes  ces  mesures, 
fui  De  les  avait  appliquées  mélhoditpiemsDt  à  la  France  tout  entière,  nul 
l'en  avait  Mt  un  syifëme  ayant  pour  principe  l'ordre,  pour  moyen  la 
ou  te- puissance  royale,  pour  but  la  transformation  du  royaume  en  un 
pays  manufacturier  se  suffisant  à  lui-oiéme  et  approvisionnant  les  autres  : 
:'est  là  qu'est  ta  véritable  originalité  de  Tœavre  de  Calbert. 

■  Gotbert,  dK  H.  Jotibleau  dans  ses  concladons,  était  parvenu  à  mettre 
ainsi  la  monarchie  h  la  place  qu'elle  devait  occuper  pour  le  bien  da 
pftys  et  la  régularitâ  des  services  publics.  Mais  funité,  gage  de  force  et 
e  en  général,  avait  trop  d'attraits  pour  qu'il  ne  succombât  pa? 
.  Il  régla  tout  ft  Tlmage  de  la  monarchie,  radminlstration 
et  le  cotnraerce.  Malheureusement  Terreur  était  capitale  ;  il  but  iotro* 
Anire  l'anîté  partout  ofa  elle  est  possible  ;  mna  il  ne  fout  la  fiiire  entrer 
de  (broâ  nulle  part.  ■  Ce  Jugement,  qui  résuma  l'ouvrage  ds  H.  Jon- 
Ueau,  est  plein  de  justesse  et  de  mesure.  SI  la  critique  se  mêle  k  l'éloge, 
eHe  n'exelnt  pas  pour  cela  ta  profonde  admiraUon  que  profisne  M.  Jou- 
blean  et  qoe  DOUB  professons  tous  pour  Gotbert  ;  elle  aulâit  dû  seiiletnedt 
l'avertir  de  signaler  aussi  Inen  dans  le  détail  de  son  ouvrage  et  de  creuser 
au&s  profondément  par  l'étude  des  fi^ils  les  fautes  écononiiques  da  nri- 
nlsire  en  matière  d'industrie  que  ses  services  en  matière  d'administration , 
L.es  nbs  et  les  autres  s'aperçoivent  plu»  aisément,  quand  dans  la  suite 
des  temps  les  lois  nouvelles  passent  des  mains  du  grand  homme  qui  les 
■vait  créées  à  celles  d'esprits  médiocres  qui  les  at^lqaeot.  Dtl  homme 
d«  génie  npplée  à  la  faiblesse  de  ses  propres  htstitutlons  ;  les  vices  de 
lOD  syslènte  n'éclatent  qu'après  sa  mort.  Mallieurenaement  suivre  k  tra- 
vers les  tHMs  derniers  siècle  les  institutions  financières,  commerciales  et 
iodustrietles  de  GolI>ert,  est  une  longue  et  difficile  t&che  ;  leur  diverse 
fortune  forme  un  vaste  chapitre  de  l'histoire  économique,  auquel  H.  Jou- 
bleau,  trop  préoccupé  de  Colbert  lui-même,  n'a  laissé  qu'une  place  ia- 
sufBsante;  pour  nous,  nous  n'oserons  pas  même  l'aborder  cette  fois 
dans  un  article  que  le  lefltenr  trouve  déjà  bien  long. 

E.  LEVASSEUR. 
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La  seconde  quinzaine  de  janvier  n'a  pas  tenu  les  promesses  de  \t  pre- 
mière ;  les  fonds,  qui  semblaient  vouloir  regagner  définitivement  70  fr., 
se  sont  arrêtés  pour  faiblir,  si  ce  n'est  baisser.  Les  chemins  de  fer  anient 
témoigné  également  des  veilléités  de  hausse,  du  1 9  au  20  ;  à  partir  dn  Vi, 
ils  ont  généralement  repris  la  marche  descendante. 


I,  JDBÛi.  iwiitr 
:U(in),J<iuiM.]*B '■■ 

,  laalH.  ^ftcT  lui 

Conpioir  <l'KicoRiplc,Joui». loftl  usa... 

Cilna  dci  eh.  4*  L,  i.  Hlrti  m  C*,  j.  ^mr.U. 

-—''Kktéuu,  louiM.oeiobr«ilM 

tMlM.  lM*iWllH~ 

irii  1  Siriibouri),  joum.  noT.iisa, 

1  LyoD,  toalii.  Invierilti 

lltMédU«rraBéa,jouiit.ouob.  ilM. 

LjiMl  fi«Dtie,  JobIm.  JiBilrr  IIïI 

Oueai,  }ouiu.  ociobre  ilu 

SilDl-Rtmb«rt  t  CtcDoMe, !■  JUTter  iut. . 

,  jDUiH.  batMr  1»! 

iifc«nlril  (Ui     


«nlnl  (UoD  à 
«  à  U  Taiie. 


BardBiuO^.JiDf.st. 


GrilMcMiC  i  Uiilera,  JouUi.  oelobra 
*  --^-iMi  et  Oit,  loutN.  juiTler  itsi. 

.de(cr«irds[Vici.-Bna.}j.iWc.  IHS. 


MTM 

m  M 

lltï  M 


vlelHe-Monugae  (ilie) 

SÉléde(UDc) 

Oniiibui 

■    ■•b«rli 


)«0B  — Obi.  IIM,]. 


L'  j-  d«e.  i 
S'Ung.).].! 


IUpi|!.r/„eil.J.JinT 
-S*/.inl..].|»o».  Il 
-l*(.diff«T„J.J»nY. 


CoBip.  Tt>neo.iai4rlc. 
Cimp.dBtToil.de  Pirii 
Mail.  Imp.  Hr*.  mi- 
-    "Aii-tt'CbtpcUi 


AiiDUiMi.iluiif.li 


HtanlOB-Hirliime. .. 


BDLLETIN  FINANCIER.  297 

Au  premier  moment,  on  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  ce  mouvement  si 

peu  rationnel  quand  la  position  générale  s'améliore  ;  mais  bientdt  on  en 

a  TU  l'explicatioD  dans  les  projets  financiers  qui  seraient  élaborés  en  ce 

moment,  dit-oo,  au  Conseil  d'Etat. 

Les  versions  de  ces  projets  qui  ont  circulé  dans  le  public,  quoique  fort 
diasembUbles  entre  elles,  s'accordent  cependant  sur  une  tendance  :  don- 
ner  &  la  renie  des  avantages  qui  puissent  lui  assurer  sur  les  actions  et 
obligations  de  chemins  de  fer  une  prépondérance  qu'elle  semble  avoir 
perdue  depuis  plusieurs  années.  Ponr  cela  on  réorganiserait  la  Banque 
de  France  et  on  emploierait  la  voie  de  l'impAt.  Nous  nous  arrêtons  là, 
les  vernons  ne  s'accordant  plus  entre  elles  sur  les  détails  des  projets  en 


Quoi  qu'il  en  soit,  ils  tendent  de  plus  en  plus  à  foire  converger  la  Ban- 
que ven  le  bat  que  nous  lui  voyons  suivre ,  à  notre  grand  regret,  depuis 
1S48,  vers  ta  position  de  banque  d'Etat  préférablemeut  à  celle  de  banque 
eonunerciale.  U  en  pourra  résulter,  dans  les  moments  de  crise,  des  diffi- 
cultés dont  on  sortira  (c'est  l'argument  prévu)  par  le  cours  forcé  et  la 
suspenaon  du  remboursement  des  billets.  Ainsi  donc  un  expédient  dont 
il  est  dangereux  de  prévoir  l'usage  deviendra  presque  une  condition 
statutaire  de  l'antique  établissement  de  crédit,  en  tant  qu'émisuon  de 
billets  au  porteur,  que  nous  possédions. 

Quant  aux  impAts ,  quelle  que  soit  la  forme  qu'on  leur  donne,  c'est 
presque  directement  k  la  Bourse  qu'on  les  demande.  Depuis  quelques 
années  la  Bourse  est  devenue  l'objet  de  déclamations  pudibondes;  toute 
profession  de  foi  doit  contenir  un  paragraphe  obligé  contre  l'agiotage, 
otteAj/dre  denoi  toeiité»  moderrui.  Cependant  des  journaux  spéciaux  qui, 
àce  titre,  valent  bien  la  peine  d'être  consultés,  ont  bit  ressortir  les  bien- 
fulsde  cette  institution,  qui,  par  son  énergie  productive,  par  sa  fécondité 
de  ressources,  fera  la  fortune,  peut-être  même  la  gloire  du  dix-neuvième 
siëde.  a  La  spéculation ,  il  faut  qu'on  le  sache,  c'est  le  crédit  paMic, 

•  c'est-à-dire  la  richesse  du  pays  et  le  bien-être  des  classes  pauvres  par 
t  la  diffasion  de  cette  richesse.  Certes  il  y  a  dans  la  spéculation  des  abus; 

■  il  y  a  souvent  des  ruines  privées,  des  malheurs  qui  attristent  et  tout  à 
<  cAté  des  fortunes  qui  excitent  la  haine.  Mail  n'est-ce  pas  le  tpectacle 

■  mime  de  rhumamtéf  Or,  de  ce  que  de  pareils  faits  se  produisent  dans  les 

•  entreprises  de  travaux  publics,  dans  le  développement  de  l'industrie 

■  et  dans  le  cours  des  afiÛres  commerdales,  viendrait-il  à  la  pensée  de 
«  qui  que  ce  fût  de  supprimer  les  travaux  publics,  l'industrie  et  le  com- 
I  merce,  parce  que  des  catastrophes,  des  faillites  et  des  banqueroutes 
(  ont  suivi  les  tentatives  de  {dusieurst  >  (C.  Devina  '.) 

■  Partout  Ftuage  touche  à  Fahu*  :  la  Bourse  a  ses  abus  ;  qui  ne  le  sait 
■et  ne  le  déplore?  Qu'on  essaye  de  la  moraliser,  qu'on  en  chasse  l'abus 

'  hmrml  du  oAmum  de  fer,  numiro  du  31  janvier  I8K7,  p.  74  et  7S. 
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a  des  influences,  l'enteote,  le  concert ,  le  charlatanume,  U  frtnde,  la 
a  concussion,  l'infidélité,  le  cbanta^ef  les  fausses  nouveUes,  la  ccdlusîoDi 
a  la  mystification,  k  dilapidatioD  ^  les  lois  existent,  elles  suffisant)  qu't» 
a  les  applique  sévèrement  :  tous  les  honnêtes  gens  approuverooL  Maii 
<t  en  même  temps  que  la  liberté  du  marché  reste  iatacte  ;  qu'on  fàcîMte 
«  les  améliorations  par  tous  les  moyens  possibles  ;  qu'on  ne  s'ingénie  pai 
■  surtout  à  régleraeuter  ce  qui  ne  saurait  l'Être ,  car  os  afiaiblirait,  oa 
>  détendrait  les  ressorts  de  la-spécutstion.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ^le 
«  seule  soutient  une  situation  Guiincière  difficile.  Sans  elle  la  marcfaè 
s  s'alTaisserait  sous  le  lourd  fardeau  des  titres.  »  (E.  AnnaA  Pisqcit'.) 

Nous  ne  trouvons  lieu  à  ajoutera  ces  mots  si  sensés  de  deu^jOumauL 
auxquels  on  ne  contestera  point  lecAté  pratique. 

La  publication  au  Moniteur  des  recettes  des  chemins  de  fer  français  en 
1855  et  1856  nous  permet  de  jeter  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  les  rap- 
ports du  prix  des  actions  avec  les  produits. 

Voici  un  tableau  qui  en  résume  les  éléments  : 
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Disons  d'abord  que  le  produit  d'une  action  pour  l'exercice  l'85e  est 
epproximetif  -,  les  comptes  n'ayant  pas  encore  été  produits  par  les  Com- 
pagnies '.  Si  nous  comparons  le  produit  d'une  action  d'une  année  aux 
cours  de  celle  même  année,  nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 

d'(prtel«  cainmoren      d'aprtile  àerakrMin 
De  1855.    De  1856.       De  ISSS.    De  1856. 

Hord 6.90  slo  6.81  5.75 

Est 8.»  8.1S  8.8S  9.10 

OuMt tXS  ».16  6.6S  B.U 

OrMau 6.90  8.11  7.06  6.IS 

Lyon ; 7.6*  S.67  7.4Î  5.6* 

Uéditerranée 8.W  '8.»  7.38  7.30 

On  voit  que  les  recettes  ayant  diminué  effectivement  en  18S6,  corops' 

*  L'indwirit,  numéro  du  7  Hvrier  18S7,  p.  82  et  83. 
■  Nous  avons  pris  lea  chiffres  indiquas  par  lo  /owmal  dn  lAemim  de  fir,  Mui 
du  jounia)  fludmWie  difBrMt  peu. 
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rativement  à  IS8&,  le  revrau  de  l'année  1856  sera  plus  faible,  et  sera  plus 
faible  ooa-seulement  d'une  manière  absolue  (à  la  Hédilerraiiée  près), 
mais  même  relativement  aux  coursde  1856,  comparés  à  ceux  de  18SS, 
scHt  que  l'fH)  prenne  le  cours  moyen  de  ces  deux  années,  soit  que  l'on 
prenne  le  dernier  cours.  Certes,  plus  on  avance  dans  l'exploitation  des 
lignes  de  Ter  et  plus  le  revenu  net  devenant  certain,  le  placement  pour 
cent  doit  s'affaiblir  par  la  hausse  des  actions,  ce  mode  de  placement 
se  vulgarisant  de  plus  en  plus  et  atteignant  dans  l'esprit  des  capitalistes 
une  solidité  approchant  de  celle  de  la  rente.  Hais  si  l'on  considère  les 
projets  d'impAls  que  l'on  prête  au  gouvernement  et  suriout  les  besoins  fi- 
nanciers  de  l'Etat,  par  suite  de  l'extension  exagérée  du  domaine  écono- 
mique que  s'attribue  administrativement  le  pouvoir  en  France,  on  doit 
(mindre  devcrir  las  coun  diminuer, dans  une  {woportion  analogue  aux 
ebtrgee  que  l'on  pourrait  infliger  à  l'indostrie  des  chemins  de  fer.  Mais 
cette  baisse  présunuble  M  pourra  aller  bioa  loin  ;  car,  après  tout,  le 
3  *!"  au  cours  de  68  fr.  ne  rapporte  que  4  1  /2,  et  on  attribue  aux  projets 
fhnncins  du  gouvernement  l'arrière^pensée  de  faire  remonter  la  reste 
aux  cours  dont  die  se  tient  éloignée  depuis  si  longtemps,  ce  qui  diminue- 
rait encore  ce  revenu  ;  les  actions  de  diemios  de  fer  offriront  donc  toor 
JOBTS  au  produit  de  besucoupaupëiieDr  hceluide  la  rente  qui  leur  con- 
servent une  clientèle  nombreuse. 

Le  tmenu  pour  cent  de  l'action  de  l'Est  est,  aomme  on  voit,  le  plus 
fbrt  de  tous  depuis  plusieurs  années;  c^  tient  à  œ  que  oe  n'est  que  la 
moitié  du  csiùtsl  sctoeL  qui  participe  aux  dividendes  ;  l'autre  moîlié 
n'entra  M  participation  qu'^  partir  do  1"  janvier  1857. 
On  a  dé^béenjanvier,  entre  antres  coupons,  lea  suivants  : 
CtMit  foncier,  6.U  ;  i  compte  sur  le  dividende. 
Caisse  Mirés,  1S.50  ;  intérêts  semestriels. 
Nord,  16;  intérêts  annuels. 

Lyon,  S5  ;  intérêts  semestiiels  et  ft-compte  sur  le  dividende. 
Geoëve,  7.S0  ;  Intérêts  semestrïels. 

Sutt-Hambert,    6.  b  — 

Grand-Central ,      8.30  — 

ArdennesetOise,  B.dS  — 

Nous  passons  soos  silence  les  nombreux  coupons  d'intérêt  des  obliga- 
tHns,  coupons  fixes  dont  rimportance  est  déjà  connue  des  lecteurs. 
A.  Coubtoib  fils. 
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Béunioa  du  5  février  1857. 

EfFÏIS  de  la  SUPPKBSSIOH  de  U  COBTtE  EH  GaLUCIE.  — HOÏEN  PB  PKOTOQCEI 
ET  d'SNCOUIAGKK  LES  KHTBEPRISES  D'IHRIGÀTION.  —  FilATIOR    DD  TAUX   K 

l'escompte  de  la  Bahqub.  —  Stonss  de  la  «isëkb. 

H.  Passt,  ancteo  ministre  des  finances,  membre  de  l'iDstituI,  a  pré- 
ndé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  HH-  le  comte  Adam 
Potocki,  H.  le  comte  Léon  Pzewinskî,  H.  Briaune,  membre  du  con- 
seil général  de  l'agriculiure,  et  H.  Henri  Germain,  ancien  notaire  à 
Lyon. 

H.  JosEPs  GAiinKx  a  donné  lecture  d'une  lettre  adressée  au  gecrélaire 
de  la  Société  par  les  membres  du  bureau  de  la  Sodété  d'économie  politi- 
que de  Madrid,  et  ainsi  conçue  : 

a  Convaincus  de  l'utilité  de  réunir  les  connaissances  et  les  effiirts  de 
toutes  les  personnes  qui  se  consacrent  plus  ou  moins  aux  études  éC(HM>- 
miques  en  un  centre  où  puissent  élre  discutées  les  questions  importantes 
de  la  [science  et  celles  que  les  drconstances  font  naître,  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  entendues  pour  former  dans  ce  pays  une  Société  d'éco- 
nomie politique,  qui  s'est  réunie  pour  la  première  fois  le  3  janvier,  et 
continuera  à  se  réunir  le  premier  jour  non  férié  de  chaque  mois. 

Le  premier  soin  de  cette  Société  a  été  naturellement  de  se  mettre  en 
rapport  avec  l'illustre  Sociéié  de  Paris,  en  lui  donnant  avis  de  stm  exi- 
stence et  eu  lui  offrant  l'expression  de  sa  haute  considération.  La  Sociélé 
de  Madrid,  analogue  à  jcelle  de  Paris  pour  le  but  qu'elle  se  propose,  et 
tout  à  fait  semblable  à  elle  pour  la  forme,  remplit  en  cela  un  devoir 
dont  elle  ne  pouvait  se  dispenser  et  qui  lui  est  en  même  /emps  fort 
agréable. 

■  Cette  Société  se  tiatte  en  même  temps  de  l'espoir  que  des  relatioi» 
cordiales  s'établiront  entre  elle  et  la  Société  de  Paris,  dans  l'intérêt  du 
progrès  de  la  science  qui  fait  l'objet  de  leurs  travaux. 

«  Nous  sommes  avec  la  plus  grande  considération,  etc. 

«  Laureaoo  Figuerela,  président  i  Manuel  Colmeiro  etCipriano  Honle- 
sillo,  vice-présidents  ;  Gabriel  Rodriguez  et  José  Louis  Ketortillo,  secré- 
taires. M 

La  réunion,  qui  avait  déjà  connaissance  de  la  formation  de  la  Sociélé 
d'économie  politique  de  Madrid,  par  la  commmiication  de  H.  Joseph 
Garoier,  dans  la  dernière  séance,  entend  cette  lecture  avec  un  vif  senti- 
ment de  satisfaction,  et  prie  son  secrétaire  de  transmettre  à  MM.  les  mem- 
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tares  do  bnreaa  de  la  Société  de  Madrid  l'assurance  de  ses  plus  vives 
sympatliies. 

H.L.WoLOWBU,  membre  de  riDstilut.communique  des  faits pleÏDsd'ia- 
térèt  sur  les  résultats  de  la  suppression  de  la  corvée  en  Gallicie,  et  qui 
sont  oooBnnés  par  HH.  Polocki  et  Pzewinski,  assis  à  ses  eûtes. 

Bien  que  la  corvée  ait  été  supprimée  dans  de  mauvaises  conditions, 
les  résultats  de  cette  réforme  sont  tels  que  personne  ne  voudrait  aujour- 
d'hui revenir  à  l'ancien  régime.  Paysans  et  seigneurs  préfèrent  le  travail 
libre,  qui  a  déjà  produit  des  avantages  très-saillants  pour  le  pays  en  gé- 
néral et  pour  les  intéressés  en  particulier. 

Cest  l'Etat  qui  s'est  chargé  d'indemniser  les  seigneurs  propriétaires 
ta»  moyen  d'une  redevance  ;  mais  cette  redevance  provient  de  la  pro* 
priété  foncière  au  moyen  d'un  accroissement  d'impAts  de  66  centimes 
aâtUtionnels  ;  de  sorte  que  c'est  la  propriété  qui  se  paye  à  elle-même  les 
tirais  de  l'émancipatioo,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  s'est  passé  dans  les  au- 
tres pays  d'Allemagne  pour  l'abolition  des  droits  féodaux. 

I^  transfonnation  ne  s'est  pas  faite  sans  de  vives  souffrances.  Comme 
le  premier  sentiment  des  paysans  émancipés  a  élé  celui  de  ne  rien  faire, 
il  en  est  résulté  mie  stagnation  et  une  misère  effroyables  qui  ont  détruit 
on  quart  de  la  population  !  Près  de  1 ,300,000  individus  sur  4,800,000, 
qui  mit  sticcombé  par  le  typhus  ou  d'autres  maladies. 

Mais  peu  à  peu  une  heureuse  réaction  s'est  opéré;  le  travail  a  repris 
dans  les  campagnes,  et  les  nouveaux  rapports  se  sont  établis  A  la  grande 
satisfaction  des  propriétaires  et  des  cultivateurs. 

Moyeni  de  provoquer  et  ttencourager  let  mtreprùet  d'irrigatinn. 

Sur  la  prt^KMÎtîfm  de  M.  Aristide  Dumont,  ingénieur  des  ponts  et 
diaussées,  la  réunion  s'est  ensuite  occupée  des  moyens  de  provoquer 
et  d'encourager  les  entreprises  d'irrigation. 

M.  A.  Domut  fait  remarquer  que  les  irrigations  qui  peuvent  doubler 
et  tripler  la  fécondité  du  sol  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'entreprises 
par  asaocjaticm  et  à  grand  capital,  et  que  c'est  en  général  faute  d'un  ca- 
)Nlal  suffisant  que  de  nombreuses  opérations  tentées  à  diverses  époques 
se  sont  successivement  ruinées  et  ont  découragé  d'autres  tentatives  sus- 
citées par  le  besoin  de  la  consommation. 

Une  antre  cause  d'insuccès  de  ces  entreprises  est  l'initie  des  popula- 
lioos  en  vue  desquelles  elles  sont  faites,  et  qui.refusent  de  s'abcmner  i  la 
prise  rt  de  contribuer  au  succès. 

H.  Dnmont  pense  que,  poor  combattre  l'anarchie  et  le  désordre  qui  se 
iDuiteBlent  au  début  de  toute  entreprise  d'irrigation  et  pour  redonner 
ï  ces  entreprises  l'impulsion  que  commande  la  destruction  de  l'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation,  se  traduisant  par  l'élévation  des 
prix  (les  substances  alimentaires,  il  faudrait  se  préoccuper  d'un  plan 
général  de  mesures  organisatrices  des  irrigations,  dans  lesquelles  il 


302  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

comprend  surtout  la  garantie  d'un  mmlmum  d'intérêt  poar  at^rer  In 
capitaux  dans  ces  entreprises,  et  la  Taculté  d'exproprier  les  populaliolB 
voisines  dos  canaux  d'irrigation,  afin  que  les  conipaguies  pussent  entre- 
prendre elles-mêmes  les  opérations  agricoles  auxquelles  les  riTeraim 
se  rerusent. 

H,  Dumont  invoque  l'exemple  de  tont  ce  qui  a  été  fait  pour  les  che- 
mins de  Ter  et  des  cent  millions  votés  l'an  dernier  pour  que  TEut  puisse 
prêter  anx  entreprises  de  drainage. 

H.  H.  Ddbsâbd,  ancien  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  a  récemment  con- 
struit dans  les  Pyrénées  un  canal  d'irrigation,  et  a  pu  constater  par  lui- 
même  la  dîflEcuIté  de  tirer  parti  des  eaux  et  d'obtenir  le  conconrs  des 
riverains,  attendant  le  moment  oh  les  entrepreneurs  seront  rulnis  poar 
avoir  de  leurs  successeurs  de  meilleures  conditions.  C'est  Ih  an  grand 
olMtitele;  mais  plut6t  affaire  de  mœurs  que  de  légirintîon.  H  aerah  exor- 
bitant d'exproprier  des  gens  qui  n'entrent  pas  dans  voa  vues  et  qui  veu- 
lent attendre  si  vous  ne  céderez  pas  i  d'autres  qui  leur  feront  de  mdl- 
leurea  conditions,  sans  compterque  l'exploitation  des  propriétés  riveraines 
par  les  entrepreneurs  du  canal  serait  une  opération  assez  comjriîqncf. 

M.  BiiÀun  dit  qu'il  n'entend  pas  volontiers  pronoRoer  le  mot  d'or- 
ganisation en  général,  et  en  particulier  quand  il  s'agit  d'agriculture.  U  re- 
doute, sous  les  appar^ices  d'nne  organisation,  un  désordre  plus  grand 
qne  celui  que  l'on  vent  prévenir,  le  désordre  d'une  réglemenUtlon  tra- 
caaaière  et  abusive.  Il  n'y  a  pas  d'autre  organisallon  que  la  liberté. 
Chaque  propriétaire,  chaque  producteur,  chaque  intéressé  doit  être  libre 
de  se  mouvoir  dans  son  petit  cercle,  et  l'ensemble  de  ces  cercles,  pé- 
nétrent les  uns  dans  les  autres,  constitue  le  mouvement  général  àe 
l'humanité,  bien  mieux  organisé  par  l'auteur  de  toutes  choses  que  pur 
ks  organisateurs  sociaux. 

L'association  peut  produire  d'excellents  effets  en  agriculture,  et  m 
point  de  vue  spécial  des  irrigations,  il  est  k  désirer  que  capitalistes  ei 
{»X)priétaires  agricoles  s'entendent  pour  produire  des  amélioraiiom  dn- 
rsbles  et  fécondes  ;  mais  cet  accord  ne  peut  venir  qne  de  la  liberté  el  de 
la  confiance  des  intérêts,  et  non  de  la  ctmirainte  et  de  respfepriatioa. 
'  H.  HiaTt-HjLnaoïi,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  twmt  wasm  qu'K 
faut  attendre  la  confiance  des  cultivateurs  et  laisser  &ire  lladiilnde,  qai 
se  produit  peu  à  peu.  On  ne  peut  vaincre  directement  les  résistsDces 
qui  se  sont  opposée»  au  développement  des  entreprises  d'irrigation.  Ac- 
tuellement, ainsi  que  l'a  dit  H.  Dtissard,  les  cultivateurs  altendmtqDe 
les  entrepreneurs  soient  ruinés  ou  découragés  pour  avoir  da  màlleares 
conditions  de  leurs  successeurs.  Au  reste,  le  marché  des  acheteurs  d'tsa 
est  borné,  et,  pour  l'étendre  au  delà  des  riverains ,  tl  fiint  passer  sur  li 
propriété  intermédiaire,  invoquer  la  loi  et  l'autiu-ité  du  juge,  «t  la  plu- 
part préfèrent  ne  rien  faire  que  de  se  lancer  dans  des  formalilés. 
,   il  est  de  l'essence  du  progrès  ea  agriculture  de  se  fun  U 
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parimMbition,  comniAla  tache  d'huile,  et  il  faut  s'attendre  &  ce  que  le 
développement  des  irrigations  n'aille  pas  plus  vite  que  les  autres  amé- 
liorations. Ces  entreprises  doivent  donc  être  calculées  en  conséquence 
et  compreRdre  une  quantité  de  terres  suffisante  pour  montrer  l'effet  des 
eaux  et  prêcher  d'exemple.  Pour  cela,  il  faut  des  capitaux  et  le  secours 
dn  crédit  foncier. 

En  Belgique,  l'Elat  est  intenrenn  et  a  construit  directement  un  canal 
d'irrigation  &  travers  la  Campine  ;  mais  il  a  frappé  d'un  impôt  difTéren- 
ttel  les  diverses  zones  de  terrains  irrigables.  Cet  imp&t  équivaut  sur 
quelques  points  è  la  valeur  du  (erraîn.  Dans  ces  conditions,  certains 
propriétaires  ont  .préféré  se  laisser  exproprier  ;  d'autres  ont  payé  l'im- 
pM  et  profité  des  avantages  ofierts.  Mais  la  Cam[Hne  est  dans  des  con- 
dition! exceptionnelles. 

H.  LtoiicsDBLiviBsn,  membre  del'lnslitnt.necrott  pas  qu'il  faille  se 
préoccuper  outre  mesure  des  insuccès  de  certaines  entreprises  en  agri- 
cnliure  ;  l6t  on  tard  elles  portent  leurs  fruits,  et  on  s'aperçoit  un  beau 
jour  que  les  progrès  de  la  cuhnre  sont  au  courant  dès  besoins.  Ce  qu'il  y 
ade  mieux  à  faire  pour  obtenir  ce  résultat,  c'est  de  s'en  lier  à  l'Intérêt 
privé  des  cultivateurs,  toujoara  et  partout  éveillé  et  attentifàTnute  ini- 
tiative productive.  Soyez  sbrs  que  quand  l'intérêt  privé  ne  s'éinrnl  pas, 
quand  il  ne  iH«nd  pas  ou  qu'il  ne  suit  pas  l'initiative ,  c'est  qu'il  y  a 
quelque  cause  qui  l'en  empêche,  et  quelque  cause  qui  disparaîtra.  C'est 
pour  cela  que  M.  Lavergne  n'est  point  partisan  de  mesures  ou  d'amélio- 
ratioDs  plus  on  moins  directement  obKgntoires  ,  pas  plus  de  riirigation 
oUigaloire  que  du  drainage  obligatoire. 

Depuis  quelque  temps  on  parie  d'organisation  de  l'agriculture.  Sons 
cette  formule  se  cachent  l'Intervention  de  l'Etal,  la  subvention  de  l'Etat 
et  h  eontninte.  La  meilleure  organisation,  la  vraie,  la  seule,  c'est  la  libre 
Mien  de  l'intérêt  privé.  Ne  faites  pas  de  mal  k  l'agriculture  ;  ne  la  tour-, 
matez  pas,  ne  rinquiétez  pas,  laissei-la  faire.  Les  besoins  de  la  consom- 
mation, la  hausse  des  prix  des  produits  détermineront  la  nature  des  amê- 
liwations;  et  bienlAt  le  concours  général  do  l'opinion  portrra  le  courant 
des  intelligences  et  des  capitaux  vers  ces  améliorations.  Mais  sil'ad- 
iniaittntlon  devance  l'intérêt  privé,  celui-ci  s'arrêtera.  On  a  voté 
W)  raillions  pour  ie  drainage  en  France,  et  depuis  la  promesse  de  ces 
100  imlliooa,  toutes  les  entreprises  particulières  de  drainage  se  sont  ar- 
rêtées, parce  que  chacun  attend  que  le  gouvernement  draine  pour  lu!  ; 
pine  que  ^acun  veut  voir  qu^le  part  il  pourra  avoir  dans  cette  distri- 
bution générale. 

H.  A.  Dnoirr  ne  peut  espérer  que  les  capitaux  se  dirigent  vers  les  en- 
tr^ises  agricoles  en  général  et  vere  les  entreprises  d'irrigation  en  par- 
ticulier ,  avant  que  l'on  ait  établi  un  régime  pour  les  eaux.  M.  Dumont 
vent  qu'on  respecte  la  liberté  ;  aiais  il  pense  que  tout  en  respectant  la 
Uieité,  on  peut  provoquer  de  grandes  œuvres  d'utilité  générale,  soit  par 
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rimlïalivedesgouveraeinents,  soit  par  l'iniliativedes  grandes  Cl 
alin  de  faire  cesser  rinfériorité  de  l'agriculture. 

M.  Dumont  demande  qu'on  bsse  pour  l'irrigation  ce  qu'on  a  bit  pour 
les  chemins  de  fer,  que  le  gouvernement  a  étudiés  à  ses  frais,  qu'il  a 
fait  construire  en  partie,  qu'il  a  subventionnés  pour  stimuler  rindustrie 
privée.  Une  fois  entré  dans  cette  voie,  on  ferait  de  grandes  choses.  Les 
irrigations  correspondent  à  d'aussi  grands  besoins  que  les  voies  de  com- 
munication. Partent  l'équilibre  entra  la  ptodurtion  et  la'  coustHomation 
est  rompue  ;  et  il  n'y  a  pas  d'autres  moyende  rétablir  cet  équilibre  que  de 
faire  cesser,  d'une  part,  la  sécheresse  du  sol,  et  d'autre  part,  l'anat- 
cbie  des  intérêts  qui  s'opposent  à  l'arrosage,  pour  rendre  Snalemeni  à  la 
culture  des  terrains  improductifs.  Car  enfin,  avec  le  laissez-foire,  de  vastes 
portions  de  territoire  restent  incultes  dans  le  Hidj  de  la  France,  et  le 
RbAne,  par  exemple,  roule  des  masses  de  richesses  à  la  mer  sans  prolii 
pour  personne. 

H.  Th.  Banais  croit  que  la  plupart  des  entreprises  récailes 
d'irrigation  ont  péché  par  manqoe  de  prévoyance  et  par  manque  de  pa- 
tience. Elles  ne  se  sont  pas  assuré  un  nombre  suffisant  de  consomma- 
teurs avant  de  commencer  ;  elles  ont  calculé  leurs  aSaires  sur  des  recettes 
immédiates. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  ne  fuit  pas  mécon- 
naître les  progrès  de  l'agriculture,  dont  le  passé  répond  pour  l'avenir. 

Pour  favoriser  les  progrès  ultérieurs,  il  serait  imprudent  de  recoorir 
aux  moyens  restrictifs,  coercitifs  ou  d'expropriation,  qui  manquent  bw- 
jours  leur  effet.  Il  faut  s' eu  fier  à  l'intérêt  individuel,  qui  a  déjà  fait  sa 
preuves  en  matière  d'irrigation,  depuis  des  siècles.  N'est-ce  pas  l'iniérft 
individuel  qui  a  produit  de  si  belles  entreprises  en  Espagne? 

Qu'on  laisse  agir  ce  mobile  en  liberté,  et  il  se  formera  des  asaociatioiii 
pour  la  construction  des  canaux,  pour  l'achat  des  terrains,  poor  la  re- 
vente de  ces  terrains;  le  tout,  avec  le  concours  des  institutions  de  crédit 
foncier,  et  sans  que  le  gouvernement  ait  è  intervenir  par  son  administra- 
tion ou  ses  finances. 

L'exemple  des  chemins  de  fer,  cités  par  H.  Aristide  Dumoot,  ne  pa- 
rait pas  aussi  concluant  il  H.  Wolowski  que  le  trouve  H.  Dumont.  Ce 
n'est  pas  par  suite  des  interventions  de  l'Etat  que  ces  entreprises  ont  Soi 
par  prendre  un  grand  essor  ;  c'est  à  cause  des  succès  qui  ont  été  ccmstalés 
dans  le  monde  entier,  et  pw  la  réussite  des  premières  entreprises. 

M.  H.  Passt,  membre  de  l'Institut,  a  eu  occasion  en  effet  de  consliter 
maintes  fois  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  d'abwd  iuité 
contre  les  voies  nouvelles,  parce  qu'elle  craignait  de  perdre  sa  suprénutie 
et  son  importance  dans  cette  transformation  de  la  viatniité  ;  —  et  qu' 
c'est  le  même  esfuitqui  l'a  poussée  ensuite  èvoulcùr  tout  absorber  poac 
écarter  l'induBtrie  privée. 

M.  Passy  ne  comprend  pas  bien  ce  que  M.  Dumont  peut  entoidre  pv 
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l'équilibre  eotn  la  production  et  la  coDSommation.  Nous  sommes  dans 
une  période  de  cherté  pénible  pour  les  populations,  mais  à  divers  égards 
bvorable  à  l'agriculture  ;  et  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  d'une  rupture  d'é~ 
quilibre,  si  équilibre  il  y  a,  qui  s'établit  naturellement  par  le  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande. 

H.  Uabcul,  ingénieurdes  ponts  et  chaussées, crtùt  que  l'intervention 
du  gouvernement  a  été  utile  pour  la  construction  des  chemms  de  fer.  Il 
ne  croit  pas  qu'il  en  lût  de  même  pour  les  irrigations,  qui  sont  d'un  in- 
lérét  plus  secondaire. 

M.  Harc:ha]  trouve  d'ailleurs  qa'il  serait  exorbitant  de  sacrifier  à  des 
compagnies  d'irrigation  le  droit  de  propriété. —  Ce  qui  manque  avant 
tout,  àsesyeux,  pour  les  progrès  agricoles,  c'est  l'instruction  de  la  popu- 
lation, qui  seule  triomphera  de  l'esprit  de  routine.  Aussi,  de  même  qu'on 
a  créé  des  cours  industriels  dans  les  villes,  il  voudrait  voir  établir  un  en- 
seignement agricole  ambulant  dans  les  campagnes ,  à  la  suite  duquel 
les  entraves  et  les  difficultés  disparaîtraient  d'elles-mêmes. 

M.  de  BtBAeuB  bit  remarquer  que  ce  n'est  pas  tant  l'ignorance  qu'il  but 
wcuser  que  le  manque  de  capital.  Le  canal  d'irrigation  donnera  de  l'eau, 
l'eau  donnera  de  l'herbe  ;  mais  avec  quoi  payer  l'berbe  et  les  bestiaux 
pour  lanuinger?  Ne  voit-on  pas  des  localités  où  l'on,  a  de  l'berbe  jus- 
qu'à la  ceinture  et  oîi  l'on  manque  d'aniataaxî 

K  la  soite  des  observations  de  MM.  Harcbal  et  de  Bébague,  quelques 
membres  mentionnent  l'existence  de  l'enseignement  agricole  dans  plu- 
ûenrs  départements  :  la  Seine-Inférieure,  le  Calvados,  le  Doubs,  etc.  — 
L'enseignement  nomade  est  organisé  dans  tonte  la  Belgique. 

Uniformité  de  taux  àetacompU  de  la  Banque. 
L'entretien  sor  les  irrigations  étant  clos ,  M.  H.  Ddssàkd  a  appelé  l'at- 
tention de  la  réunion  sur  une  question  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  conçue  : 
■  Y  anrait-il  possibilité  ou  avantage  à  obtenir,  par  une  combinaison 
lodeonque ,  le  maintien  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  fc  un 
'■ni  uniforme  et  peu  élevé,  3  ou  4  pour  100,  par  exemple!  ■  H.  Dussard 
pense  qu'une  pareille  question  ne  devrait  pas  trouver  place  dans  le  pro- 
punnie  d'une  Société  d'économie  politique.  Qui  donc  peut  soutenir 
riffirnation  d'une  pareille  thèse,  en  complet  désaccord  avec  les  princùpes 


M.  Josira  GiBinn  croit  qu'en  effet  les  financiers  qui  ont  nûsonné  ré- 
'^onnent  sur  cette  possibilité  et  cette  utilité  n'ont  pas  une  idée  nette 
°^  1*  manière  dont  s'établissent  les  prix  en  général  et  le  prix  courant 
'«capitauxenparticulierjmaiss'ilpouvaityavoirdanslaréunionquelque 
'^'■obre  qui  serait  à  même  de  défendre  la  possibilité  et  l'utilité  en  ques- 
Iwfl,  doQi  la  Banque  de  France  s'est  longtemps  fait  un  principe  et  un 
'"'^i  i]  y  aurait  quelque  proSt  à  l'entendre.  Pendant  vingt^cinq  ans,  Is 
"nqne  de  France  a  maintenii  le  taux  de  ses  escomptes  à  4  pour  10^ 

1*  KSIE.  T.  XUI.  —  IS  rivrifT  ll»T.  Su 
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et  elle  répondait,  qjand  on  lui  deimodait  rRhaissement  dans  les  temps 
d«  prospérité,  qu'elle  maintenait  ce  taux  à  titre  de  pris  régiilatear  du 
marché  des  capitaux.  Mais  il  est  vrai  que  depuis  quelques  années,  etlc 
a  abandonné  son  principe  pour  monter  le  taux  de  ses  escomptes. 

Un  MEMBRE.  Le  soi-disant  principe  est  jugé  par  ce  fait  I 

Personne  ne  prenant  la  parole  dans  le  sens  de  l'affirmative,  la  qaeslitHi 
sera  retirée  de  l'ordre  du  jour. 
A  gaels  signet  reconnaît-on  la  misère  ou  le  paupérisme  dans  un  payi? 

H.  Jonra  GAïain  appelle  l'attentioa  de  le  réunion  sur  cette  questioD.  , 
La  langue  économique  et  Is  solulioo  des  difUcultéa  gagneraient  à  ce  que 
l'on  pût  préciter  à  cet  égard,  plus  qu'on  ne  le  fait  généralement.  Hisèn, 
iodigeoce,  pauvreté,  paupérisme,  sont  à  peu  près  synonymes  et  indiqueDi 
des  situations  relatives,  variables  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  classe* 
de  la  population.  PouiTait.on  assigner  un  seos  plus  défini  t 

M.  H.  Ddbsâhb  ne  pente  pas  que  cette  précision  soit  possible;  on  M  1 
peut  point  formuler  des  signes  extérieurs  et  apparents.  I 

Divers  membres,  MH.  Bikaid,  L.oi  Lavir«iie,  Wolowsxi  et  bb  Btuan, 
font  remarquer  qu'en  Angleterre  le  pauvre  spécial^  pavptr,  dUMra  da 
pauvre  en  général,  poor,  en  ce  que  lepeuptr  est  inscrit  pour  reoevoirll 
taxe  des  pauvres.  Le  paupérisme  légal  peut  donc  s'apprécier  par  la  quan- 
tité des  insorils.  U  en  est  de  même  dans  lous  les  pays  et  dans  toutes  t» 
localités  oià  il  y  a  des  bureaux  de  ctaarité,  des  distributions  de  aeconn 
organisés.  Mois  le  n«aibre  d'asii'KA  ne  peut  donner  la  mesure  de  hxiU 
la  misère  et  de  la  vrais  mitôre.  11  y  a  des  pays  oii  il  y  a  peu  d'inscrits 
et  beaucoup  de  misère;  el  d'autres  où  il  y  a  plus  d'inscrits  et  moins 
de  misère.  En  général,  les  étabUnemenls  de  bienfaisance  attirent  les 
pauvres. 

H.DBpABiEonecroit  pas  que  l'on  puisse  faire  une  réponse  calégoriqut 
à  la  question  ;  maïs  que  cependant  on  peut  dire  que  la  misère ,  l'inij- 
genc£,  la  pauvreté,  se  reconnaissent  è  la  tenue  extérieure  des  popula- 
tions, à  la  tendance  è  la  mendicité,  à  leur  besoin  d'autrui,  à  la  non-satit- 
factioQ  des  besoins  les  plus  impérieux. 


OT  Ll  UBUTfi  ns  tBSTBH  ST  Dl  BBS  BPPirS  fiCOItOMIQUBS. 

Dans  une  des  réunions  précédentes  < ,  la  Société  avait  pris  pour  Istte 
de  conversation  la  liberté  de  tester  et  les  effets  écouorniquet  qui  en  ti- 
sullent. 

Nous  reproduisons  ici  un  résumé  de  cet  entretien,  qui  n'avait  pa  Ai* 
f^t  au  moment  de  la  publication  du  journal,  et  qu«  nous  ont  réebai 
quelques  lecteurs  assidus  de  notre  compte  rendu, 

■  RéuDion  du  S  aoât  18!». 
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Kn  l'abseâRe  de  M.  BaudriUart<,  H.  de  Fontenay  r  le  premier  pris  la 
putde. 

H.  Di  FonmAT,  qnoiqiie  partisan  en  principe  de  la  lil>erté  de  tester, 
n'admet  pas  le  droit  absolu  d'exhérédation,  et  il  croit  qu'il  y  s  des  rai- 
sons purement  économiqHes  pour  obliger  le  père  de  laisser  à  ses  enftnis 
one  espèce  de  minimum  d'exislenoe  basé  sur  sa  position  sociiile.  L'in- 
dividu ft  vÎB-4-rà  de  l«  lociétA  :—  la  double  responsabilité  de  son  œu- 
vre coiDOM  travailleur,  et  da  son  œuvre  comme  générateur.  La  pre* 
mière  lai  donne  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  vivre  à  sa  guise  de  oa 
qu'il  a  prodait;la  iec(»)de  lai  impose  le  devoir  de  lamille,  le  devoir  de 
faire  vivre  ceux  qu'il  a  engendrés.  La  responsabilité  de  la  famille  a  paru 
ri  forte  à  une  grande  école  économique  qu'elle  a  dit  :  Vous  n'avei  le 
droit  de  Ain  des  enlbnls  que  si  vous  BTes  le  pouvoir  d'assurer  leur 
existence.  Or  ae  précepte  serait  enfreint  ou  éludé  par  celui  qui,  ayant 
eu  des  enlants,  parce  qu'il  pouvait  leur  donner  la  subsistance,  refiiseraît 
précÏBément  de  la  leur  assurer,  et  les  mettrait  &  la  charge  de  la  société. 
H.  Qvij&RO  hit  observer  à  M.  de  Fontenay  que  l'exbérédation,  en 
jetant  un  enbnt  pauvre  dans  lasociété,  y  jette  en  même  temps,  d'un' 
autre  oAté,  une  part  d'héritier,  et  n'amène  pas  la  géue  universelle 
comme  le  fait  du  pauvre  qui  jette  un  enfant  de  plus  sans  rien  ajouter 
au  fends  géoéral  de  richesse. 

M.  H  FoKTBfiÀr  répond  qu'il  y  a  au  moins  uu  grave  inconvénient 
à  reiaettre  aux  hasards  d'une  espèce  de  communisme  et  aux  tiraille-^ 
nients  d'une  mêlée  générale  des  ambitions,  certains  arrangaments  u>- 
ciaux  qu'on  trouve  tout  faits  ;  — que  l'éducation  même  qu'un  père  a 
donnée  à  ses  enfants,  les  habitudes  qu'ils  ont  prises  du  rang  qu'ils  doi* 
vent  avoir  un  jour,  sont  des  espèces  d'engagements  qu'on  ne  doit  pu 
nHopre  tout  à  fait  ;  —  qu'il  y  a  dans  les  regrets  et  les  souffrances  de 
eehii  qui  tombe  d'une  position  élevée  dans  le  dénùment  quelque  choas 
de  presque  nécessairement  démoralisateur  qu'il  faut  craindre;  —  qu'il 
y  a  d'ailleurs  certaines  aptitudes  à  porter  la  richesse  comme  à  porter  la 
inisëre  qu'on  n'acquiert  guère  que  par  l'éducation  ;  —que  s'il  est  certain 
qu'un  jeune  homme  élevé  dans  un  milieu  riche  aura  diflicilement  lea 
vertus  de  la  pauvreté,  il  n'est  guère  moins  reconnu  qu'un  homme  élevé 
dans  la  dernière  classe  manque  presque  toujours,  dans  la  fortune,  de 
certaines  qualités  laides  qui  conviennent  aux  hautes  positions  ;— que,  par 
conséquent,  il  faut  éviter,  quand  on  le  peut,  cette  façon  de  jouer  les 
rangsau  hasard,  qui  risque  de  ne  donner  à  la  société  ni  un  bon  richei 
ni  un  bon  pauvre. 

M.  de  Fontenay  ajoute  une  autre  considération  qui  explique  à  OU 
certain  point  la  coutume  anglaise  des  êi^liluiiont.  Il  regarde  que  tout 
bomme  est  maître  absolu  de  donner  à  qui  lui  platt  la  richease  qu'il  a 

'  Voir  son  article  dans  le  dernier  numéro. 
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créée  par  lui-même.  Mais  quant  &  celle  dont  il  a  hérité,  le  droit  iTea 
disposer  paraît  beaucoup  moins  absolu.  Il  n'en  est  guère  qa'twi- 
fruitier  temporaire  ;  et  comme  il  ne  l'a  reçue  qu'en  tant  qne  partie, 
anneau,  oti  représentant  d'un  être  collectif  appelé  une  famUle,  il  est 
(à  un  certain  degré  tout  au  moins]  astreint  réciproquement  k  la  Irwu- 
meltre  à  cet  être  collectif  qui  se  continue  dans  ses  eo&ots. 

M.  QuuADo  veut  surtout  répondre  à  cette  proposition  de  M.  de  Pan- 
tenay  :  que  si  l'homme  déshérite  set  enfants,  il  élude  le  devoir  qu'il  a 
contracté  envens  lasocîélé  de  nourrir  ceux  dont  il  l'a  chai^,  et  il 
porte  préjudice  à  ki  société  en  lui  imposant  la  satisfaction  des  besoins 
d'indi?idu8  qui  n'ont  rien. 

M.  Quijano  croit  que  le  pauvre  qui  ne  laisse  aucun  bien  après  sa 
mort  et  qui  laisse  des  enfants  pourrait,  avec  quelque  apparence  de  rai- 
son, être  accusé  de  cette  gâne  qu'il  met  à  la  charge  de  la  société,  maîi 
que  celui  qui  lègue  sa  fortune  à  d'autres  qu'à  ses  enfants  met  dans  le 
fonds  social  autAot  d'aliment  qu'il  le  peut  au  travail  humain.  11  est 
possible  que  ce  capital  n'aille  pas  précisément  rémunérer  le  Irtvail  de 
ses  eslanis,  mais  qu'il  alimente  celui  d'autres  membres  de  la  société,  et 
parlant  l'homme  agissant  ainsi  se  trouve  acquitté  de  sa  prétendue 
dette  envers  la  société. 

Selon  U.  Quijano,  l'individu  n'a  aucune  responsabilité  envers  la  so- 
àété,  ni  comme  travailleur,  ni  comme  générateur..  Comme  travailleur. 
il  s'est  apjdiqué  le  fruit  légitime  de  son  travail,  et  il  ne  doit  rira  k  per- 
sonne. Comme  générateur,  il  a  donné  l'existence  à  des  individus  que  U 
société  n'a  aucun  devoir  de  nourrir,  et  qui,  conséquemment,  n'ont  aucun 
droit  à  élever  contre  la  société  en  général,  ni  contre  les  membres  en 
particulier.  Ils  peuvent  faire  appel  au  principe  sympathique,  soit,  mais 
la  société  n'a  rien  à  y  voir,  la  société  n'étant  autre  chose  que  «  l'eDsem- 
ble  de  rapports  qu'a  établis  entre  les  hommes  t'échauge  de  services.  • 
L'homme  peut,  et  doit  en  certains  cas,  être  charitable  :  la  société  n'a  el 
H  peut  avoir  d'autre  base  que  le  tien  et  le  mien. 

La  société  ne  connaît  conséquemment  ni  riches,  ni  pauvres  ;  elle 
connaît  seulement  des  hommes  versant  dans  le  milieu  social  une  plus  ou 
moins  grande  quantité  d'utilités  ou  de  services,  et  en  retirant  une  rému- 
nération équivalente.  Sans  doute,  un  homme  élevé  richement  sa» 
plus  apie  à  vivre  noblement  que  celui  qui  s'est  élevé  par  le  travail  et  les 
privations,  et  qui  'apportera  dans  ses  rapports  certaines  habihides  de 
sobriété  el  même  de  parcimonie;  ce  qui  veut  dire  que  le  premier  «on 
une  merveilleuse  disposition  à  dépenser  les  revenus  et  souvent  même  i 
dissiper  la  fortune,  et  que  le  second  sera  toujours  attentif  h  conserver  el 
accroître  la  sienne.  Eo  quoi  sertûeot  lésés  les  intérêts  sociaux,  si,  pv 
suite  de  la  liberté  absolue  de  lester,  des  capitaux  considérables  élajenl 
parfois  légués  ft  des  travailleurs  pauvres,  à  l'exclusion  de  nobles  dissi- 
pateurs T 
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La  cfiatiDction  que  H.  de  Fontenay  cberche  à  établir  entre  la  pn^été 
que  IlMHiiina  a  créée  par  lui-mâme  et  nelle  doot  il  a  hérité  est  pure- 
ment arfaitrûre  ;  elle  tendrait  à  la  destruction  d'une  des  plus  belles  bar- 
iDoniea  de  l'ordre  social,  à  savoir  que  tout  homme  vit  et  satis&it  ses 
besoins  «vee  le  produit  de  scm  travail  actuel  ou  accumulé. 

En  effet,  l'un  des  caractères  distinctib  de  la  propriété  ëUnt  qu'elle 
smt  cessible  ou  Iransmissible  dans  toute  son  intégrité,  celui  qui  la  pos- 
sède est  censé  en  être  le  créateur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  est  con- 
sidéré comme  l'ayant  cause  de  celui  qui  l'a  créée,  et  il  en  jouit  au 
même  titre  et  avec  la  même  étendue  de  droits  que  son  cédant. 

L'exemple  des  substitutions  anglaises  n'infirme  en  rien  cette  doctrine; 
au  contraire,  il  y  a  là  un  homni^e  à  la  liberté  absolue  de  tester  et  une 
ooasteration  du  respect  dâ  à  la  libre  transmission  de  la  propriété.  Car, 
poarqix»  le  porteur  d'une  substitution  ne  peut-il  pas  disposer  à  son  gré 
des  biens  qui  la  ctHlstituent  ?  Parce  qu'il  n'eu  est  que  simple  usufruitier; 
et  ceci  par  la  volonté  du  fondateur,  qui  a  désigné  ctHume  propriétaire 
l'ensemble  des  héritiers  appelés  successivement  à  le  remplacer. 

n  n'y  a  aucune  espèce  de  communisme  à  ce  que  des  ambitions 
honnêtes  et  légitimes  hittent  par  des  services,  des  prévenances,  et  des 
couolations  contre  le  puissant  auxiliaire  que  la  nature  fournit  aux  en- 
tants, même  ingrats  et  dénaturés,  sur  le  cœur  de  leurs  parents.  Si  dans 
cette  coQcuirence  les  ambitions  triomphent,  ce  sera  au  [mifit  du  droit 
de  propriété,  bien  opposé,  certes,  à  l'esprit  du  communisme,  et  au 
pro&t  de  la  justice,  car  il  butsupposer  que  la  plupart  des  exhérédalions 
auraient  été  motivées  parla  mauvaise  conduite  des  enfants. 

H.  BB  Pârrii,  vice^président  du  Conseil  d'Etat,  examine  la  question  à 
DD  autre  point  de  vue. 

La  libôlé  de  tester  lui  parait  avoir  plutôt  un  intérêt  moral  et  un  inté- 
rêt politique  qu'on  intérêt  économique. 

L'inténSt  économique  existerait  s'il  était  démontré  que  la  liberté  de 
tester  comprend  un  grand  nombre  de  vastes  propriétés,  et  que  ces  vastes 
propriétés  seront  mieux  cultivées  que  les  démembrements  qui  pour- 
raient en  être  opérés.  Cela  est  au  moins  douteux. 

La  liberté  de  tester  a  une  grande  force  morale,  comme  sanction  de 
l'aulwité  des  pères  de  fiunille.  11  est  probable  qu'elle  joue  un  grand  râle 
dans  le  sentiment  de  liberté,  toujoun  réglée,  qui  caractérise  la  race  an- 
glo-saxonne. Elle  assied  la  famille  sur  l'autorité  le  plus  puissante,  celle 
du  père  de  famille  investi  d'un  pouvoir  très-grand  sur  ses  descendants; 
pouvoir  qui  est  salutaire  quand  il  s'étend  non-seulement  jusqu'à  la  ma- 
jorité légale,  mais  même  quand  il  se  prolonge  jusqu'au  moment  de  la 
maturité  virile. 

iious  le  rapport  politique,  la  liberté  de  tester  agit  aussi  puissamment 
lorsqu'elle  se  combine  avec  des  traditions  aristocratiques,  dans  les  so- 
ciétés qui  donnant  une  place  à  ces  traditions. 
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M.  de  Ptrieo  ae  pense  pag  qoe  l'Angteis  ose  beaucoup  de  le  Obeité 
de  leqler  par  des  raUons  économiques;  c'est  surtout  pour  eanniFfrer  ti 
splendeur  ariatooratique  des  familles,  pour  immobiliaer  et  perpétuer  lea 
Uruila  du  travail  de  l'individualité  peraonnella  que  la  HlWTté  de  toater 
s'exerce ,  avec  le  droit  de  aubatitutîon  oomme  conséquence  sapréma,  au 
delà  de  la  Hanche. 

Il  en  est  de  même  sans  doute  dans  Isa  parties  de  la  Franoe  où  se  con- 
serve encore  l'usage  du  préciput  testamentaire. 

Cependant  H.  de  Parieu  a  remarqué  aussi  dans  certains  paya  de  monta- 
gnes  que  le  testament  prenait  une  sorte  de  convenanee  éeenomique,  telle 
que  celle  qui  résulte  de  l'indivisibilité  des  dooiaînea  eoosaeréa  à  la 
'  âibrication  des  fromages.  Tel  est  le  cas  du  département  du  Cantal,  où  le 
propriétaire  d'un  domaine  consacré  à  cette  fàbricatioB  fremagére,  el  qui 
ne  peut  y  servir  qu'eu  étant  garni  de  vingt  vaches  au  moins,  hil  «a  gén^ 
rai  ses  efibrts  pour  maintenir  celte  unité  agricde  après  prédéeëa.  Si  l'u- 
sage des  finitHra.  analogues  à  celles  du  Jura,  était  introduit  dans  ce 
pays,  celte  raison  tirée  de  le  constitution  de  la  propriété  nirale  di^ia- 
raltrait  saiis  doute. 

M.  HicRK.  CuvALin  est  porté  fc  penser  qu'il  y  a  lieu  d'augnimlar  la  li- 
berté dont  jouit  le  testateur.  L'obieetion  qui  fait  que  la  vieillesse  peut 
être  entourée,  cajolée,  trompée,  et  que  dès  lors  il  &ut  se  prémunir 
contre  les  testaments  abusifs  qu'elle  ferait  souvent  au  profit  d'intrigants 
ou  en  faveur  de  corps  politiques  ou  religieux,  ee  l'empAdie  pu  de  pee- 
cher  pour  la  liberté.  D'abord  cette  objection  est  moins  forte  dans  les 
pays  protestants  que  daua  tes  pays  catholiques,  à  cause  de  TinllueBce  que 
donne  la  confession,  ensuite  cette  influence  peut  diminuer  par  le  [vo- 
grès  des  mœurs. 

H.  N.  BtifiiD,  rédacteur  duSwc^,  donne  quelques  renseignements  sur 
les  restrictions  pour  ainsi  dire  occultes  qui  existent  en  Angleterre  sur  la 
liberté  dfl  tester.  Dans  ee  paya,  une  grande  partie  des  propriétés  terrien- 
nes sont  lubstituéet  par  suite  de  la  faculté  que  le  propriétaire  a  de  luaser, 
par  substitution,  les  biens  à  tout  individu,  alors  en  existence. 

La  loi  limite  cependant  le  droit  de  substitution,  car  ou  ne  peut  au- 
jourd'hui immobiliser  ainsi  son  héritage  que  jusqu'à  la  majorité  du  pre- 
mier héritier  à'nattre.  Quand  celui-ci  atteint  sa  majorité,  la  propriété 
lui  appartient  complètement,  il  peut  en  disposer  à  sa  volonté,  la  vendre 
ou  la  léguer  h  son  tour. 

U  est  difficile  d'estimer  dans  quelles  proportions  la  terre  est  ainsi  sub- 
stîuée,  mais  il  paraît  certain  que  la  moitié  au  moins  des  tetres  d'E- 
cosse est  soumise  à  celte  loi,  qui  ne  date  là  pourtant  que  de  1685.  U 
loi  de  substitution  étant  beaucoup  plus  ancienne  en  Angleterre,  il  y  ■ 
tout  lieu  de  penser  que  son  action  y  est  tout  aussi  étendue.  Toutefois, 
lorsqu'il  meurt  un  intestat  en  Angleterre,  si  ses  terres  ne  sont  pss  sut^- 
stituées,  elles  passent  tout  entières,  terres,  maisons,  usines  ou  bâtisses,  « 
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fils  afné,  à  l'exclusion  des  fiDes  et  des  cadets,  qui  n'oQt  droit  qu'au  par- 
tage des  valeurs  mobilières. 

Cette  législatioD  golbique  donue  nécessairement  naissance  à  une  foule 
de  coinplicalions  très-curieuses,  quand  les  biens  entrent  dans  une  famille 
par  les  femoies,  car  11  est  à  rémsrqaer  qu'à  défaut  d'enfauts  m&les  les 
filles  héritent  à  l'exclusion  des  neveux. 

H.  Bénard  voudrait  qu'on  laissAt  les  partages  et  les  agglomérations 
se  faire  eu  toute  ^berté.  La  division  s'arrêterait  d'elle-mémej  là  où  l'in- 
térêt des  héritiers  voudrait  la  conversion,  et  l'agglomération  ne  se  ferait 
plus  quand  la  subdivision  présentei-att  plus  de  profil  aux  intéressées. 

M.  Pkllât,  doyen  de  l'Ecole  de  droit,  regarde  comme  exagéré  le  re- 
proche qu'on  adresse  à  la  loi  française  de  ne  pas  laisser  assez  de  liberté 
au  propriétaire  pour  disposer  de  ses  biens  et  empêcher  qu'ils  ne  se  par- 
tageât également  entre  ses  héritiers. 

Sa  liberté  à  cet  égard  est  entière,  quand  il  ne  laisse  pas  de  duom- 
danls  ni  d'ascendants.  Elle  a  encore  une  latitude  fort  raisonnable,  lors 
Biéine  qu'il  j»  des  enbnts,  puisque  la  père  peut  i^uer  la  moitié  de  ses 
biens  s'il  a  un  enfant,  le  tiers  s'il  en  a  deux,  le  quart  s'il  en  a  trois  ea 
davantage,  il  peut  done  donner  à  un  de  ses  trois  enlànts  on  quart  en  sua 
do  quart  qui  lui  revient  pour  sa  part  dans  la  réserve.  L'on  das  enfimla 
aura  alnti  la  moitié,  tandis  qne  chacun  des  autres  n'aura  qu'un  quart. 
S'il  y  a  six  anhnls,  )e  père  peut  foire  qu'un  d'eux  ait  le  quart  [dus  un 
huitième  on  cinq  huitièmes,  tandis  que  ehaoun  des  uilres  n'aura  qu'un 
huitième. 

Certes,  H  y  a  là  une  dérogation  assez  forte  au  partage  égal  des  sue** 
eessions.  Vouloir  aller  plus  loin  serait  par  trop  inhumain  pour  les  frères 
de  l'enfant  fiivorisé.  Que  les  économistes  ne  souhaitent  pas  que  te  père 
de  bmille  ait  une  liberté  plus  grande  :  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs, 
elle  ne  profiterait  pas  au  progrès  des  industries  auxquelles  ils  s'ïntéros- 
stnl.  Qu'ils  considèrent  oorament  le  testateur  use  de  la  faculté  que  loi 
liine  le  Code  Napoléon,  quand  il  lègue  à  un  enfiinl  la  portion  disponi- 
hte,  en  réduisant  les  autres  enfants  à  leur  part  dans  la  réserve  :  est-ee 
pour  donner  fc  l'enfant  avantagé  les  moyens  de  conserver,  sans  la  mor- 
cder,  une  grande  exploitalion  agricole,  de  fonder  une  grande  manufac- 
InrelNon,  c'est  ordinairement  pour  satisfaire  une  vanité  nobiliaire  ou 
iKHiigeoise,  pour  avoir  un  héritier  qui  tienne  son  rang,  qui  représente. 
(^[e  accumulation  sur  une  tète  du  patrimoine  que  la  loi  des  sueces^ons 
■i  nfntat  aurait  divisé  entre  plusieurs  est  destinée  plus  souvent  h  des 
■Upenseï  improductives  qu'à  des  dépenses  productives.  Les  économistflB 
àtùtnt  donc  se  consoler  qu'elle  ail  de^  Umilea.  ; 
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SoMHAiKE.  —Compte  rendu  <le  !&  Banque  <le  Prince.  —  Des  divers  bruits  sor 
l'augnenlation  du  capital  de  la  Banque;  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilièra. 
—  Delà  révitiOD'deB  staluts  de  la  Banque  d'Angleterre.  —Compte  rendu  de 
It  justice  crimÎDelle.  —  Des  reasources  de  l'Union  américaine  en  1856.  — 
De  l'agilaliou  belge  pour  la  r^rorme  douanière.  —  Le  prix  de  st8listii|ue 
donna  à  l'ouvrage  de  H.  Uuison.  ~  Ëleclion  de  H.  Horace  Say  comne 
membre  libre  de  rAcadémie  des  sciencea  moralei  et  politiquea. 

A  Paris  et  à  Londres,  les  questions  de  crédit  soot  depuis  quelque  temps 
fort  à  l'ordre  du  jour.  Nous  devons  dire  d'abord  quelques  mots  de  la 
Banque  de  France  et  de  différents  bruits  qui  ont  couru  sur  la  pUce  de 
Paris.  Au  moment  où  nous  commençons  notre  ekromque,  le  rapport  du 
gouverneur  de  la  Banque  vient  de  voir  le  jour.  Le  point  sur  lequel  l'at- 
tention se  fixe  naturellement  chaque  année,  en  présence  de  ce  docoment, 
est  le  montant  des  avances  faites  su  commerce.  C'est  une  masse  toujours 
croissante.  Pour  1856,  c'est  un  total  de  5,808,000,000.  En  1855,  c'était 
de  4,863,000,000  ;  en  1854,  de  3,888,000,000.  L'escompte  des  eSeU 
de  commerce,  qui  est  la  principale  des  opérations  de  la  Banque,  s'est 
élevé  de  3,762,000,000  à  4,674,000,000  fr.  On  voit  par  là  quel  râle 
immense  la  Banque  joue  dans  les  transactions  du  pays. 

Un  autre  point  de  vue  plein  d'intérêt  est  celui  de  la  répartition  des 
avances  de  la  Banque  entre  Paris  et  les  départements.  Sous  ce  rapport, 
la  situation  actuelle  offre  enSn  un  partage  dont  l'équité  s'applaudit  fort- 
Pendant  de  longues  années,  la  Banque,  malgré  l'intention  de  son  foo- 
daleur,  ne  fut  que  la  Banque  de  Paris,  quoiqu'elle  port&t  le  nom  de 
Banque  de  France.  Aujourd'hui  les  succursales  de  la  Banque  se  sont 
multipliées  ;  elles  sont  au  nombre  de  quarante  et  une.  Chaque  année  en 
voit  naître  de  nouvelles  ;  en  1855,  trois  nouvelles  banques  avaient  été 
érigées,  à  Arras,  à  Dijon  et  à  Dunkerque.  Elles  ont  commencé  à  fouc^ 
tionner:à  Dunkerque,  le  35  février  1856;  à  Dijon,  le  1"  septembre;  i 
Arras,  le  9  du  même  mois.  Un  autre  décret,  en  date  du  29  novembre 
dernier,  a  autorisé  la  création  de  trois  auLres  succursales,  savoir  :  à  Car- 
cassonne ,  b  Poitiers  et  à  Sainl-Ld.  Les  opérations  des  succursales 
ont  donné  en  1855  un  total  de  2,745,000,000  fr.  Ce  total,  pour 
1856,  offre  le  chiffre  de  3,071,800,000  fr.  C'est  une  augmenUtion  de 
326,800,000  fr. 
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Qoaiit  ux  diffâranu  points  d'admiaistratioo  sur  lesquels  le  gouverneur 
e  la  Baiique  présente  quelques  expdicatÙHis  extrâoieaient  condses,  nous 
'nooa  pas  à  revenir  sur  les  critiques  dont  ils  nous  ont  pani  pasubles 
Q 18SS.  D  reste  tou|ouni  beauiMup  d'incrédules  au  anjet  de  l'utilité  de 
es  éni»mes  achats  d'or  dcmt  le  fiurdeau  est  retombé  tout  entier  sur  le 
ominerce  par  l'élévràoa  du  taux  de  l'escompte.  Il  en  reste  un  plus 
nnd  DfHubre  sur  ta  couvenaoce  de  la  réduction  à  60  et  à  75  jours  du 
Miimnm  de  l'échéance  des  efiéts  admis  à  l'escompte  ;  enfin,  de  même 
[De  qudques  autres  personnes,  nous  demeurons  encore  à  convertir  au 
njet  de  rélévation  du  taux  de  l'escompte  à  quelque  chose  d'aussi  inusité 
pe  6  pour  100.  Quant  aux  acquisitions  d'or,  les  gens  les  mieux  infor- 
ués  cfoîeot  que  la  Banque  a  acheté  quatre  ou  cinq  fois  les  mêmes  ma^ 
ikres,  qu'on  lui  retirait  sans  lui  payer  de  prime  pour  les  lui  revendre  le 
lentemain  avec  prime,  après  qu'on  les  avait  refondues.  Il  ne  but  pas 
!tie  fn/TodémBot  versé  dans  la  sdence  du  crédit  pour  comprendre  que 
B  la  Pdnqua  avait  eu  l'an  dernier  toute  préparée  à  l'avance  une  masse  de 
bi>'(sU  de  100  b.,  ou  même  si  elle  s'était  mise  à  préparer  ces  billets  dès 
qu'elle  vit  poindre  la  difficulté,  elle  eût  pu  éviter,  dans  une  forte  mesure 
ui  moins,  ces  dispendieux  achats  de  lingots  d'or  ;  et  la  preuve  qu'une 
fcfte  émission  de  billets  de  100  ir.  eût  été  sans  aucun  inconvénient,  c'est 
qoe  la  Banque  s'y  est  décidée,  mais  tardivement. 

Concurremment  avec  ce  moyen,  d'autres  fort  efficaces  ausô,  et  fort 
ipprouvés  de  ]&  raison  et  de  l'expérience,  auraient  pu  être  mis  en  œuvre 
pour  augmenter  la  circuialion  des  billets  :  telle  est  l'admission  des  billets 
de  banque  dans  les  caisses  publiques;  tdle  est  encore  l'attribution  dési- 
gnée en  Angleterre  sous  le  nom  de  bf^  tmdtr,  en  vertu  de  laquelle  les 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre  sont  forcément  recevables  en  acquit  de 
tonte  dette,  tant  que  la  Banque  les  rembourse  en  espèces  à  présentation. 
Or,  il  est  bien  évident  que  toute  disposition  ayant  pour  but  de  bire 
puserdans  la  ctrcnlatîon  un  supplément  de  billets  dA  banque,  par  cela 
nAne  mat  an  liberté^  pour  les  besoins  de  l'exportatinn  ou  pour  ceux  des 
tthugM  intérieurs,  une  quantité  correspondante  de  numéraire  métal- 
ImI». 

Aq  premier  rang  des  bruits  qui  ont  couru  figure  l'augmentation  du 
apita]  de  la  Banque.  Les  raisons  qui  leur  donnent  un  haut  degré  de  vrai- 
MfflbUnce  sont  faciles  à  saisir,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  rien 
<V>>  f  uit  contraire  dans  la  Note  publiée  par  le  Moniteur  ces  jours  der- 
ùers,  note  qui  porte  la  date  de  1810,  et  qui  est  de  H.  Mollien,  ministre 
^  Trésor  tous  l'empereur  Napoléon,  a  On  pourrait  presque  dire,  ajoute 
V.  le  comte  Mollien,  qu'une  Banque  qui  serait  parvenue  à  se  &ire  une 
t^tttim  d'infaillilrilité  n'aurait  pas  même  besoin  de  capital  pour 
txpkriler  h»  privil^ ,  c'esl-è-dire  pour  escompter ,  avec  les  billets 
'i^'Kliiisfar  die,  les  lettres  de  change  qui  lui  seraient  apportées  par  le 
»  Cela  est  idéalemeat  vrai.  Mais  il  ne  &ut  pas  perdre  de 
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vue  qu«  le  «ntdit  reiMM  «u  la  maatnee.  Un  capital  de  ganatie  a  Mé 
jugâ  nAcawwire  pour  dooiwr  à  cette  ooDfknoe  des  gagAs  tMeai.  Si.  i 
une  époque'oii  U  Baaqve  feiaail  beaucoup  oiQias  d'aSiairos  «t  eè  «U« 
étaiteuluGiveiBeai  Banque  de  Paria,  il  a  fallu  succesaivenient  poMn  ce 
capital  de  garantie  h  91  iDiUiona ,  aertit>co  trop ,  maiolenaat  qu'elle 
compte  «ne  grande  qHuUlé  de  aocounalea,  et  que  le  ebiflr»  de  aea 
affairée  s'ast  aecru  àterraéinent,  de  porter  w  capital  à  900  ou  35U 
KtillionsT  AaauréiQant  entre  la  dâvelt^pament  dea  aflairea  da  laBao- 
que  et  l'imoiense  exteiuioD  du  oonunerce  depuis  1610,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  l'augmentation  du  oafûtal  social  à  oe  taux,  it  n'y  anraft 
m4ipe  paa  un  rapport  e&act,  Le  capital  de  la  Banque  de  Londra 
est  de  353  nùUiooa  ;  celui  de  Ja  Banque  ds  Vienne  est  Clément  sans 
proportion  avec  celui  de  la  Baoque  de  Paris.  Lors  donc  que  oe  bniil 
d'une  «igmaniation  du  capital  de  la  Banque  s'est  répandu  et  accré- 
dité >  tl  eat  pernais  de  penser  .que  ce  n'était  que  k  voix  nidme  de 
l'opinioa  et  de  la  néoeasité  générâlemeat  sentie  qui  sa  faisait  joar  l'a 
autre  pt^nt  qui  nous  parait  tenir  de  près  à  celui-ci,  c'est  re[iH>loi  de  ce 
eapilal.  ContiDasni.t-iI  k  Atrc  imoiobiliso  en  plaoementa  but  l'Etat  ï 
Son  accroissement,  pour  Être  réallenaent  proBtable,  n»  doit-il  pas  avoir 
pour  corollaire  une  disponibilité  plus  grande?  Noos  ne  doutons  pas  qoe 
ces  questions  ne  soient  bienlAl  appelées  à  être  disoutées  sérieusement, 
•t  que  la  disoussioa  n'amène  les  moditlcationa  réclamées  par  l'inlérÊt 
du  commerce. 

Un  autre  bruit  qui  a  pria  quelque  consistance,  c'est  celui  d'un  imptt 
à  établir  sur  lee  valeurs  mobilières  pour  chaque  transaolioa  ou  transmis- 
sion de  litres  qui  aurait  lieu.  La  rente  serait  exempte  de  ce  droit.  Ea 
appréciant  cette  mesure,  on  ne  peut  contester,  sans  doute,  qu'elle  ne  se 
justitîe  au  point  de  vue  de  l'équité.  Ainsi  la  propriété  immobilière  sap- 
pOTte  k  cbaqne  muiatioD,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  des 
droits  considérables.  Dès  lors,  pourquoi  les  valeurs  mobilières  ne  pirti- 
ciperaient-elles  pas  au  m£me  litre  aux  charges  de  l'Etat,  en  payant  égale- 
ment un  droit  «ir  chaque  mutation  ou  transmission  ?  Cependant  une  ob- 
jection sérieuse,  c'est  que  ce  droit  rapporterait  peu,  parce  que  la  spéeu. 
lation  se  retirerait  en  grande  partie  des  valeurs  mobilières  pour  se  porter 
sur  la  renie,  puisque  celle-ci  serait  exempte  de  cet  impAt. 

Mais ,  ajoute-t-on,  les  Compagnies  auront  la  faculté  de  racheter  pu 
un  abonnement  le  droit  de  transmission,  et  les  valeurs  pourront,  giics 
à  cet  abonnement,  circuW  sans  aucune  entrave. 

Nous  croyons  que  la  création  d'un  abonnement  pour  ce  genre  d'impAi 
présenterait  de  graves  difficultés. 

Quand  il  a  été  question  de  frapper  d'un  timbre  toutes  les  sclwos,  il  j 
avait  là  l'extenuon  d'un  principe  général  élément  applicable  iiloatei 
les  valeurs  de  mbne  nature  -,  mais,  pour  le  droit  de  mutation  ou  de 
transtnission,  il  n'y  a  que  la  valeur  traDsioiM  qui  doive  ttre  tnffie,  Ot, 


OBftONIQUB.  315 

n  Compagnies  payaient  un  aboDoemant,  il  en  réiullenit  que  le  por- 
r  d'actions,  qui  aurait  fait  un  placement  et  aurait  conservé  ses  titres 
a'toB  portcfetliltoi  serait  cependant  grevé  tous  lus  ans  d'un  droit  de 
Mmiason. 

kRiioBDM»  enoore  une  autre  rumeur.  On  assurait  que  le  projet  d'inH 
,  n'était  plui  un  Arvit  de  inutalioQ ,  mais  nn  prélèvement  sur  les  re- 
las  des  compagnies,  au  diridende  des  actions.  On  disait  que  ce  droit, 
luraitd'mviron  SpourlOO  des  revenus,  produirait  environ  30  niil- 
M,  et  semit  appelé,  par  le  développement  des  voies  Terrées  ei  de  la 
beisfl  publique,  à  atteindre  uses  promptement  40  à  50  millions.  Un 
Khais  aveair  nous  dira  quel  est  le  degré  de  réalité  de  tous  ces 
ails. 

ALondrei,  on  ne  M  montra  pas  moins  préoccupé,  à  l'heure  qu'il  est, 
ssSiires  financières,  et  selle  qui  paraît  actuellement  [i^imer  toutes  les 
irec,  c'est  le  renou?ellement  de  la  charte  de  la  Banque  de  Londres, 
De  que  l'a  constituée  sir  Robert  Peel-  Un  débat  s'est  élevé  sur  ce  point 
6  février  au  aein  de  la  Chambre  des  communes.  Le  chancelier  de  l'E- 
liqiiier  a  demandé  la  nomination  d'un  comité  chargé  de  s'enquérir  des 
feti  de  k  loi  de  1M4  sur  la  Banque,  loi  qui  eipire  l'année  pro- 
biioe. 

tout  le  muide  a  encore  présentes  à  la  mémoire  lea  immortelles  ré- 
mtet  eommeroialas  accomplies  de  4844  à  1S46  par  sir  Robert  Peel  :  la 
MMiiRcation  du  système  prohibitif,  l'abandon  de  l'échelle  mobile,  la 
>bre  entrée  des  céréales,  et  la  loi  de  tSU,  qui  s  pi-ofondément  modifié  le 
THftms  de  la  Banque  d'Angleterre.  Sir  Robert  Peel  avait  cru  trouver 
iuis  h  eireutation  mal  réglée  des  billets  émis  par  les  banques  particu- 
iim,  aiotî  que  dans  l'excessive  facilité  avec  laquelle  ces  banques  accor- 
daient le  crédit  en  temps  prospère ,  pour  le  resliteindre  subitement  dès 
V'ou  embarras  se  faisait  sentir,  la  cause  des  crises  tinancières  auxquelles 
l'Angleterre  était  périodiquement  soumise.  Ces  crises,  que  peut-être  il 
cnignail  d'autant  plusqu'il  voulait  introduire  des  réformes  radicales  dans 
'«'iiutituiioiis  économiques  de  l'Angleterre,  il  chercha  à  les  prévenir  en 
'Iwiiant  au  gouvernement  un  moyen  .facile  de  contrôler  la  circulation  des 
bilieis  émis  par  les  banques  particulières,  et  en  soumettant  cette  circula- 
^  i  Que  action  centrale.  A  cet  effet ,  les  banques  particulières  furent 
*''°)>*ei à  mettre  en  circulation  des  billets  ne  se  distinguant  pas  de  ceux 
<le  kl  Bloque  d'Ai^lelerre-,  mais  en  même  temps  la  Banque  reçut  un 
«KtrMe  eiduaif  sur  l'émission  de  ces  billets,  et  pour  faciliter  ce  contrôle, 
>in députement  spécial  fut  imtilué  dans  l'administration  de  la  Banque. 
^fSti  prévu  par  Peel  ne  tarda  pas  il  se  faire  sentir.  Quarante-trois  ban- 
'VW)irti(»lières,  et  parmi  elles  les  principales  banques  dos  grands  ceu- 
^  de  coomaroe,  acUiérèrent  h  la  réforme  et  conclurent  des  conventions 
"Mc 11  GeeDpagaie  de  la  Banque  d'Angleterre;  leur  exemple  força  la 
F^'P't  dei  wtrea  bsaquea  particulières  à  entrer  dans  la  môme  voie,  et 
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la  circulation  de  leurs  billets  se  trouva  soumise  au  d^rtament  de  l'en» 
sion  de  la  Banque. 

Quels  qu'aient  été  les  effets  de  cette  réforme  opérée  dans  le  sens  de  b 
centralisation  du  crédit,  question  fort  controversée  en  Aog^etare  et  ths 
l'examen  dépasserait  notre  cadre,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  ttri 
de  sitAt  ébranlée.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  autre  point  plus  sféâéi 
celui  de  la  limitation  de  l'énùssiou  des  billets  à  ii  millions  liv.  surii 
Borner  rigoureusement  l'émission  des  billets,  d'aiH^  leraonlantde  l'w 
caisse  métallique  des  banques,  comme  l'a  fait'Robert  Peel,  est-ce  tnen 
comme  on  le  croit,  assurer  les  bases  de  la  circulation ,  mettre  un  bâ 
aux  entreprises  téméraires?  N'est-ce  pas  plutôt  provoquer  des  bcUitê 
excessives  lorsqu'abondent  les  dépâts,  amener  une  circulation  fidudiin 
exagérée,  lorsque  la  circulation  métallique  est  déjà  surcbargée,  et  décK- 
ter,  par  contre,  des  rigueurs  extrêmes,  l'altération  du  taux  de  l'intirM, 
les  entraves  de  l'escompte,  dès  que  naissent  les  crises  ?  Ce  qai  est  un  (ià 
certain,  à  quelque  cause  qu'on  l'attribue,  c'est  que  la  mobilité  du  tim 
de  l'escompte  a  été  extrême  à  la  Banque  de  Londres  depuis  quelqu» 
années. 

Depuis4644  jusqu'en  iSSft,  quarante  changements  ont  été  adopta 
par  la  Banque  d'Angleterre  dans  le  taux  de  l'escompte,  dont  le  mioîmn 
H  été  de  3  pour  100  et  le  maximum  de  8  pour  100.  Si  nous  compinH» 
cette  situation  avec  celle  de  la  Banque  de  France,  nous  IroavoDS  m 
différence  sensible .  Dans  la  même  période ,  c'est  -  à  -  dire  depuis  18U 
jusqu'en  1835,  la  Banque  de  France  n'a  changé  que  dix  fois  le  taux  de 
son  escompte,  le  miaimum  étant  de  4  pour  100  et  le  maximuoi  de  6  pw 
100  ;  et,  circonstance  unique  dans  les  annales  d'une  banque  de  cittali- 
tion  et  d'escompte,  à  partir  du  13janvier  1820  jusqu'au  15ianvi«')81^ 
ainsi  pendant  vingt-sept  ans  et  i  travers  la  révolution  de  1830, 1> 
Banque  de  France  a  su  maintenir  l'escompte  au  taux  modéré  de  I 
pour  100. 

L'enquête  qui  vient  de  s'ouvrir  devant  le  Parlement  jettera  une  livi* 
lumière  sur  les  besoins  noiiveaux,et  éclairera  d'une  manière  remarqua 
le  débat  qui  a  lieu  en  ce  moment  sur  le  continent  au  sujet  de  la  sitoatiao 
de  toutes  les  banques. 

—  Le  Moniteur  B  publié  le  compte  général  de  la  justice  crimiDellepeo- 
dant  l'année  1855.  Le  ministre  de  la  justice  signale  dans  ce  rapport  udc 
diminution  de  13  pour  100,  relativement  à  1854,  sur  le  nombre  des  ci* 
mes  déférés  aux  Coura  d'assises,  et  une  diminution  de  8  pour  100  sit 
les  délits  soumis  aux  tribunaux  coirectionnels. 

Nous  remarquons  encore  avec  une  vive  satis^tion  dons  ce  nppo" 
une  application  moins  fréquente  de  la  détention  préventive  et  de  lombEe^ 
efiorts  pour  en  abréger  la  durée  lorsqu'elle  paraissait  nécessaire.  Cepex- 
dant  l'imperfection  de  nos  lois  en  celte  tnatiëre  et  l'empire  d'une  kmgB' 
habitude  rendent  enoore  trop  rare,  à  nos  yeux,  la  mise  en  piatiqne''' 
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liberté  sous  eautioa,  dont  nos  voisios  font  an  luige  si  générai  et  ai  sa- 
Aire. 

Les  tribunanz  de  police  qui,  à  Londres,  jugent  sommaireoient  certains 
fils,  et  qui  en  même  temps  font  publiquement  riostniction  des  crimes 
l'ils  renvoieot  à  li  Cour  d'assises,  ont  déjà  élé,  nous  le  savons,  l'objet 
Éludes  séiieiues  wdoimées  par  le  gouvemeoient  français.  11  serait  peut- 
re  opportun  d'étudier  de  nouveau,  avec  le  désir  d'en  imiter  ce  qui 
rait  appUcable  à  It  France,  cette  justice  si  ûmple  et  déjà  éprouvée  par 
ncpérienoe,  qui  réunit  trois  précieux  avantages  :  la  liberté  de  Taccusé, 

rapidité  des  Jogements,  la  publicité  de  l'instruction, 

Im  diminution  a  surtout  porté  sur  les  crimes  contre  les  propriétés, 
mot  aux  crimes  contre  les  personnes,  qui  avaient  subi  une  augmenU- 
OQ  constante  depuis  1826,  non-seulement  il  y  a  eu  temps  d'arrêt,  mais 
I  cbiSre  toial  a  ^trogndé  quelque  peu.  Même  certains  crimes,  comme 
»  attentats  à  la  pudeur,  qui  avaient  été  l'objet  d'un  accroissement  ef- 
toyable,  ont  suivi  le  même  mouvement.  Devant  les  tribunaux  correo- 
ioanels  il  en  a  été  de  même,  et  assurément  la  différence  serait  bien  plus 
'iùble,ùqndquee  délits,  comme  les  infractions  à  la  loi  sur  la  cbasseetà 
i  loi  sur  la  fiàlsificalioD  des  substances  alimentaires,  n'entraînaient  une 
fcule  de  procès.  Toutefois,  nous  cuistatoos  encore  une  /Uminution  de 
i  pour  100  sur  les  délits  correctionnels  et  de  13  pour  100,  soit  un  hui- 
tième, pour  les  crimes.  Ce  sont  là  assurément  des  chiffres  signifl- 
catib. 

—  Un  important  document  statistique  qui  vient  de  voir  le  jour  aux 
EUM3nis,  concernant  le  développement  des  différentes  ressources  de 
l'Union  américaine  pendant  l'année  1856,  sert  de  commentaire  à  la  partie 
du  message  présidentiel  relative  à  la  situation  intérieure  du  pays.  L'es- 
prit  d'entreprise  et  la  liberté  individuelle  sont  pour  l'Amérique  une  source 
fÉconde  de  richesses  ;  et  si  l'on  oublie  un  instant  l'esclavage  et  les  pes- 
'■'^qn'il  décbaloe,  on  éprouve  une  admiration  sincère  pour  une  nation 
<pii  dans  l'espace  de  quelques  années,  a  fait  des  pn^rès  que  l'Europe  ne 
»it  encore  que  lui  envier. 

Pistons  en  preoûère  ligne,  parmi  les  indices  de  la  [x^périlé  toujours 
<^iowaDle  de  l'Union,  la  voie  progressive  dans  laquelle  est  entrée  la  cul- 
'■■re<le  la  terre  à  l'aide  des  concessions  de  terrains  fiiites  par  le  gouver- 
'*<Wit.  La  civilisation  et  l'agriculture,  marchant  de  conserve,  voient 
l'wnir  devant  elles  de  vastes  champs  d'exploitation.  Pendant  l'exercice 
^^,  17,600,000  acres  (7,1S2,29S  hectares)  ont  été  livrés  à  l'agricul- 
'«(.  C'est  une  soperflcie  qui  comprendrait  les  territoires  de  la  Belgique 
(tdeltBoUaade  réunis.  D'après  l'estimation  qu'en  a  faite  le  secrétaire 
<l>  Trésor,  on  est  fondé  à  évaluer  la  production  totale  du  pays  pendant 
l»<lfrnière  année  au  chiffre  de  2  milliards  600,000  dollars  (13  milliards 
•leftanca);  c'est  le  triple  du  produit  de  l'année  18*0.  Les  mêir—  •" — 
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TnentB  estimonl  la  vnleur  rie  taata»  lea  propriétés 
Etats-Unis,  sans  y  comprendre  le  domRÎae  public,  à  ll,317,O00,0nil 
dollars  (50,585,000,000  de  franoi)  sur  uoe  popuUlion  d'environ  37  rai- 
lioDs  d'&meB. 

L'ngriculture  n'a  pas  seule  profité  des  nouvenux  termine  ]in^Bin<)t 
l'exploUation;  les  chemins  de  fer  et  les  Etuis  ost  MjquisSi.TOO.OOOim 
(8,781,349  hec(nres).  Les  concessions  ont  donc  portée  dadsrangtetHI, 
sur  une  superficie  de  39,300,000  acres,  ce  qni  équivaut  ft  l'étendue  è 
la  Virginie  ou  de  presque  un  tiers  de  la  France.  A  la  lin  de  1H8,  h  lon- 
gueur des  chemins  de  Ter  en  exploitation  était  de  8f  ,060  mfllM  (St,9B» 
kilomètres).  A  la  fin  de  4856,  cette  longueur  a  attaiat  38,616 kilomèlrf' 
environ,  et  ie  coût  par  kilomètre  a  été  en  moyeniM  de  109,000  fr.  b 
résumé,  il  résulte  de  l'état  approximalir  publié  par  le  aecréUin  da  Tré- 
sor, en  18K6,  que  les  Etals-Unii  ont  trois  foia  plus  de  rail-waysen  atptoi- 
tatton  que  l'Angleterre,  cinq  fois  plus  que  la  France  etqBei'AUaaaapui 
compris  ta  Prusse,  et  que  ces  rail-ways  ont  coûté  par  kilomètre  râU)  Im 
moins  que  eaux  de  l'Angleterre,  quatre  foii  mcuDa  que  ceux  de  la  Fnacf. 
trois  fois  moins  que  ceux  de  la  Belgique ,  deux  fois  nMMOS  que  anit 
l'Allemagne,  bien  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  soit  M  Amériiiua  pie 
élevé  qu'en  Eqrope.  En  ménie  temps  les  autres  nwjeos  de  oomMuain- 
tion  ont  suivi  le  progrès  général,  et ,  tandii  que  le*  fils  tilêgraphi<}in 
ont  couvert  en  tout  sens  le  territoire  de  l'Union,  la  marine  mardiiaile 
s'est  augmentée  pendant  l'année  de  iil  bateaux  à  vapeur  et  de  UKi 
bfttiments  à  voiles. 

L'agriculture  et  l'industrie  ont  donc  prospéré  également  Hut  EUli- 
Unis,  sans  que  le  développement  de  l'une  ait  nul  à  celui  dé  raulre,  rt 
aujourd'hui  leur  tâche  est  loin  d'ôlre  accomplie.  Le  territoire  qdl  n'fsl 
pas  encore  concédé  et  vendu  comprend  une  étendue  égale  k  trente  et  im 
Etats  actuels,  ou  à  la  superficie  de  l'Europe,  à  rexcepÛon  de  la  Bussc- 

Quant  à  la  situation  des  Rnances  de  l'Elat,  un  mot  suffira  pour  la  f*ii'' 
connaître.  Aujourd'hui,  pour  la  seconde  fois  depuis  1835,  le  gouieme- 
ment  américain  se  trouve  en  état  de  rembourser  complètement  la  dïllr 
nationale.  Cette  dette,  diminuée  en  18S6  de  3S  pour  100,  n'est  plusqoi' 
de  30  millions  de  dollars  (iSO  millions  de  francs]  ;  et  II  existe  mt  ré- 
serve en  or,  entièrement  disponible,  de  9A  millions  de  dollars  [HO mil- 
lions de  francs).  Le  Message,  on  se  le  rappelle,  a  déclara  que  ai  11  loi 
n'obligeait  pas  le  gouvernement  à  attendre  les  années  de  remboDR^ 
meot,  la  dette  pourrait  être  complètement  éteinte  en  1858  ;  le  présidnil 
proposait,  en  conséquence,  de  prendre  des  mesures  pour  faire  rééuitt  If 
budget  des  receltes,  alln  d'éviter  les  suites  gênantes  pour  le  cooim«« 
d'une  trop  forte  accumulation  d'espèces  dans  les  coflï'es  du  IVésor. 

Une  pareille  situation  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
!   —  L'Association  belge  pour  la  réforme  douanière  a  pris  récenuDO» 
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«  grandes  proportions  et  déploie  une  activité  fort  remarquable.  L'E- 
momitU  belge,  donl,  commeonlessit,  noire  collaborateitr,  M.  Holinari, 
st  rédacteur  en  chef,  nous  apporte  des  nouvelles  toutes  fraîches  et  des 
omptes  rendus  très-détaillée  de  ses  séances.  Le  bit  le  plus  saillant  qui 
'y  rapporte  est  un  mteting  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  Gaiid.  Ce  mee- 
ing  a  été  des  plus  orageux,  et  ce  n'est  pas  de  la  faute  des  prolsction- 
listes,  présents  en  grand  nombre  dans  l'auditoire,  si  les  orateurs  sont 
larvenus  à  se  faire  entendre.  Les  interruptions  les  plus  violentes  et  les 
dus  injurieuses  n'ont  cessé  de  leur  couper  la  parole  et  de  les  interpeller 
iouvent  de  la  manière  la  plus  grossière.  Ça  été  un  curieux  spécimen  du 
.'égime  prohibitif  appliqué  à  la  discussion.  La  séance  était  présidée  par 
H.  Lesoinne,  membre  de  la  Chambre  des  représentants.  Le  colon  a 
partagé  avec  les  fers  les  honneurs  de  cette  réunion.  I..a  discussion  a 
été  fort  sérieuse  et  nourrie  de  faits.  Le  protectionnisme  a  trouvé  dans 
M.  Coremaa-Cambier  un  orateur  que  l'on  a  su  écouter.  Le  mouvement 
s'étend  sur  plusieurs  points  de  la  Belgique,  et  l'Association  y  appro- 
prie son  langage  à  la  diversité  des  industries  qui  y  sont  établies. 
Bniïelles,  Anvers,  Charleroi,  Huy,  Liège,  Mons,  Vervlers,  Ont  ainsi 
lairs  comités,  en  face  desquels  d'autres  comités,  destinés  k  soutenir  le 
régime  protecteur,  s'organisent  ou  cherchent  à  s'organiser.  Non»  espé- 
rons que  cette  lutte,  sérieusement  engagée,  sera  féconde  et  amènera  des 
résultats  prochains. 

Nous  avons  nommé  tout  à  l'heure  noire  collaborateur  et  ami,  M.  de 
Molinari,  qui  prête  à  l'Association  le  concours  de  son  ïèle,  de  sa  pnrole 
etde  son  journal.  Nous  signalerons  une  publication  digne  d'encourage- 
merl  qu'il  vient  d'entreprendre,  sons  le  nom  de  Bourse  du  Iravail.  Dans 
ce  journal,  qui  s'adresse  aux  ouvriers  et  qui  parait  tous  les  samedis,  on 
se  propose  de  donner  aux  ouvriers,  avec  d'utiles  instructions  économi- 
ques, les  renseignements  qui  peuvent  les  guider  sur  le  placement  de  leur 
travail,  c'est-à-dire  leur  faire  savoir  où  le  travail  est  demandé,  quel  est 
létaux  des  salaires  dans  les  industries  respectives,  etc.  C'est  une  entre- 
prise dont  la  rédaction  du  journal  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés. 
Elle  compte  sur  le  temps  et  sur  le  concours  efficace  des  hommes  capa- 
bles de  la  bien  renseigner  pour  arriver  k  des  bulletins  de  plus  en  plus 
s«is(aisants.  C'est  une  bonne  et  mfime  une  grande  idée  que  celle-ci  : 
It  publicité  appliquée  au  travail  comme  elle  l'est  à  toutes  les  autres 
'"kuTt.  Nous  ne  pouTons  que  lui  souhaiter  bon  succès. 

—  Le$  Coniommationi  de  Paru,  par  M.  Husson,  chef  de  division  à  la 
Préfecture  de  la  Seine,  ont  déjà  occupé  la  presse  à  plusieurs  reprises, 
61  en  puticuirer  le  Journal  des  Économistes.  Dans  sa  séance  annuelle  du 
î  féïrier,  l'Académie  des  sciences,  sur  le  rapport  d'une  Commission 
composée  de  MM.  le  baron  Charles  Dnpin,  Mathieu,  comte  de  Gasparin, 
Bonâingault  et  Beinaymé,  et  qui  avait  choisi  ce  dernier  pour  organe. 
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a  décerné  à  cet  importaot  ouvrage  le  prix  de  statistique  fondé  par  H.  de 
Uontyon.  L'Académie  a  voulu  récompenser  l'auteur  pour  les  renseigne- 
ments  précieux  et  si  judicieusement  expcôés  dans  sou  ouvrage. 

—  Nous  avons  la  satisfaction  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  M.  Honu 
Say  vient  d'filre  élu  membre  libre  de  l'Académie  des  sciences  monln 
et  politiques.  C'est  un  acte  de  tardive  justice  envers  un  nom  deux  te 
illustré  par  l'économie  politique  théorique  et  af^liquée,  à  laqwBe 
H.  Horace  Say  a  consacré  toute  sa  vie  et  tous  ses  travaux,  et  doDl  Hest 
le  vénérable  doyen.  L'Académie,  en  appelant  à  cette  distinction,  i  li- 
quelle  l'opinion  le  désignait  depuis  longtemps,  notre  collègue  H.  Ho- 
race Say,  a  honoré  en  lui,  avec  des  titres  scientifiques  éminenls,  le  dé- 
vouement à  la  propagation  de  la  science,  la  dignité  du  canctère, 
l'excellence  de  l'homme,  en  un  mot,  tout  ce  qui  le  fait  respecter  el  linKi 
de  tous  ceux  qui  le  connaissent.  Il  y  a  longtemps  qu'une  élection  acadé- 
mique ne  nous  a  paru  plus  méritée  et  ne  nous  a  été  si  agréable. 
Hsini  Baodbiujibt. 
Piris,  le  IBKrrier  ISST. 
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DU  MOTTVEMENT  DE  U  POPULATION  EN  FRANCE 

D'APRÈS  LES  DÉNOMBREMENTS. 


On  se  préoccupe  vivement  des  résultats  remarquables  qu'a  mis  en 
tumière  le  dernier  dénombrement  de  la  population.  Cette  préoccu- 
pation est  d'un  heureux  augure.  Elle  atteste  les  progrès  que  fait,  en 
France,  l'étude  des  faits  économiques  et  sociaux.  Le  calme  actuel  des 
ÎQtelligeDces  est  d'ailleurs  essentiellement  favorable  k  cette  étude, 
qui  ex^  Un  certain  recueillement,  une  certaine  sérénité  d'esprit. 
Certes,  le  dénombrement  de  1851  avait  bien  aussi  quelque  droit  à 
l'attention  générale,  par  l'importance,  la  gravité  même  de  quel- 
ques-nus des  faits  qu'il  avait  signalés.  Et  cependant,  au  milieu  des 
luttes  ardentes,  passionnées,  de  la  politique,  il  était  passé  complète- 
ment inaperçu.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  celui  de  1856,  et  il 
feot  s'en  féliciter,  car  il  est  peu  de  recherches  plus  fécondes,  plus 
instructives,  plus  propres  à  donner  une  idée  exacte  de  la  situation 
monde  et  matérielle  d'un  pays,  que  celles  qui  ont  la  population 
pour  objet.  Son  mouvement  est  en  quelque  sorte  le  miroir  fidèle 
des  grands  événements  dont  il  est  le  théâtre  :  chertés,  épidémies, 
guerres,  révolutions,  tous  ces  grands  faits  historiques  viennent  s'in- 
scrire d'eux-mêmes  avec  une  remarquable  fidélité  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  espèces  de  livres  sibyllins,  dont  on  a  dit  avec  raison 
({u'îlfl  contiennent  les  lois  mystérieuses  de  la  vie  etdela  mort. 

Le  dénombrement  de  1851  avait  déjà  révélé  un  ralentissement 
notable  de  l'accroissement  de  la  population  dans  la  période  quin- 
quemiale  1846-1851;  mais  ce  ralentissement  a  été  parttculière- 
meot  sensible  dans  celle  qui  l'a  suivie.  On  a  surtout  été  frappé, 
paimi  les  résultats  généraux  de  l'enquête  de  1856,  du  double  phé- 
nomène d'émigrations  considérables  à  l'inlérieuret  d'un  accroisse- 
tuent  inoutédes  populations  urbaines. 

Bedierchons  d'&bord  les  causes  du  faible  accroissement  de  notre 
population  de  1851  à  1856,  et  avant  tout  essayons  de  déterminer  la 
mesure  de  ses  progrès  d'après  les  dénombrements  antérieurs. 

I.  DfiHOMBBEiainS  AinÉRIEUIlS  A  1800. 

Les  premiers  chiffres  recueillis  officiellement  en  France  sur  la  po- 
pulation remontent,  comme  on  sait,  aux  dernières  années  du  dix- 
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sepltètne  siècle.  Une  instruction  de  1697  prescrivit  aox  intendants 
4e  rédiger  une  gtaUsllqjjç  conjpjèlp  <^e  la  Ffspcp  «t  pQtjypipe^t  «  de 
Àtire  une  information  sommaire  sxttle nombre dei  hafniants  qui  sont , 
en  chacune  paro^^se  ptt  f^ff^Ofifi^^é-,  ^fiv  de, pouvoir  faire  ua  | 
nouveau  règlement  des  impôts  plus  juste  et  plus  proportionné  au 
nombre  des  habitants.  »  En  fait,  les  intendants  ne  firent  pas  de  dé- 
nombrement ;  ils  se  bornèrent  à  déduin  le  nomifre  4«s  fasfaitants 
les  uns  du  nombre  des  feu.x,  les  autres  des  rAtes  deeapitatian. 

Vaubaq  ,  qui  a  extrait  de  leurs  mémoires  les  documents  rtUlifc  j 
à  la  population ,  et  las  a  complétés  d'après  des  renseignenunts  ' 
personnels  pour  les  généralités  de  Meta  et  de  Perpignan,  croit  pou- 
voir évaluer  le  nombre  des  habitants  de  la  Fronce,  en  171)0,  à 
19,094,164. 

Il  faut  remonterpresquetoutle  conrs du d^x/buitièmç siàcle  pour 
retrouv«r  un  second  dénombrement.  En  i790,  l'Atsemblé*  ^mit  It 
vœu  que  le  gouvernement  fit  dresser,  pour  l'application  do  lum- 
velles  lois  politiques  ou  financières  qu'elle  avait  votées,  des  tableaDi 
de  la  populalioD,  d'après  un  recensement  effectif.  Les  administra- 
tions locales  reçurent  des  instructions  en  con^queno^  et  adnseàeit 
directement  au  Comité  des  impt^itions  ^au  Comité  d«  division  sabo 
d'autres)  de  l'Assemblée  les  docuiasnts  qu'«l)e8  avaisnt  reouaillis. 

Le  tableau  de  la  population  par  départeraeat,  rédigé  ptv  ce  Co- 
mité, se  trouve  aux  Archives  de  l'Empire,  dans  an  carton  dK  lecff- 
Ion  de  M.  àfeeker,  parce  qu'il  contient  ra  même  laaipi  la  miaule 
ds8  calculs  auxquels  se  livra  cet  homme  d'Etat  ppur  détermiucr  b 
chiffre  probable  de  la  population  «are  la  fia  du  sièols.  Ga  tabUUi 
comparé  à  celui  qu'a  publié  Arthur  Voung  dam  laa  VotfagaM 
Frafice,  donne  desrésullatâ  identiques  et  peut  être  considéré  cobuk 
un  document  otBciel.  Il  indique  une  population,  en  179Q,  4^ 
26,363,074  faabitaais.  Haintenant  ccnoment  ce  cbiAbe  âTtiîl  été 
obtenu  1  Par  uns  énuniéralioq  rédle,  ou  paruq»  am{de  évalNatiflO 
déduite  des  rôles  de  la  capiiation,  comme  pavait  le  croire  ïouiig- 
NouE  n'hésitoDs  pas  à  répondre  :  par  una  vfiH^ibU  énnméraliiu 
dans  plusieurs  départements  ;  par  noe  «nple  évaluation  dans  beau- 
coup d'autres;  c'est  ce  que  semble  indiquer,  d'ailleure,  la  lîxW 
seule  dn  document  examiné  avec  attention. 

De  1790  à  1800,  l'administration  parait  avoir  fait,  sur  les  de- 
mandes réitérées  des  assemblées  législatives,  de  grands  efforts  pou' 
obtenir  d^  rerfseignemeats  plus  e^j^t»  sur  lt>  pPpVJA^iV^ 
il  est  certain  qu'fxcepté  en  l'w  IV,  où  a{iç  put  r^wûr^wlf*^ 
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n.MMHHHHm  H9m  $800. 
IMiMtfrrmwnl  de  1800. 
L'une  des  premières  préoccupation  $  du  gouverofiiuent  coQSukire 
ftlt  4e  ciiqnailre,  par  un  déDombremeut  réel,  le  nombre  véritable 
des  habitant?,  rr-  «  ■■•  Jitpui»  Van  IV,  écrit  1^  ministre  ^\ij,  préfets 
[Cire,  du  16  mai  1800).  r^dminlstratiori  a  fait  des  efforts  iouti)^ 
pour  ^  procurer  des  états  comjtlels  de  1^  populatbo.,.  I^  ^ratfd 
nombre  d^objets  dont  on  avait  désiré  que  ces  états  prétentasimt  la 
rAiTiùm  peut  avoir  été  l'un  des  priocipaux  motifs  de  Yinexaetilude 
ou  de  Yomisâm  des  envois.  J'espère  que  je  n'aurai  point  à  me 
(tlftiadre  désormais  à'uM  négligaaae  aambiablt.  • 

D'après  lei  ^tata  transmis  par  1m  peéDat»  et  déposés  en  origiatmx 
sue  Afcbivw  àa  l'Erapim,  la  population  uirait  été ,  eu  iSOD ,  de 
97.445,307  habitants,  etafinlamaat  de  U1M9,Ù9&,  d'apràs  un  d«- 
«uaiant  imprimé  dans  la  .ïiotidifiM  générale  dâ  FroMt  (tûI.  de  1'^* 
née  18S7). 

L'eiamea  das  rivu  et  noipbreiiseg  oritiqnes  dont  aa  réeultit 
a  éU  l'objet  nous  coaduirsit  trop  loin  t  ^omens>aous  h  taite  re- 
marquac  qa'il  opostalait,  malgré  las  &ils  de  guwra  «t  de  réfolu- 
tion,  malgré  les  émigrations,  malgré  les  mortalités  extraordinaires 
duesàune  cherté  presque  permanente,  de  1789  à  1795,  un  accrois- 

mmdti  popvlatipo  â»  i  ,0SS^9%  bfibitantçdo^pifi  iW. 
Dénombrmenl  de  1806. 

Vd  damuidaDt  an  nouveau  dénombreai^t  aux  préfets,  le  mi~ 
usife  Itqr  étrit,  le  SO  novembre  1806  :  «  ...  Il  faut  éviter  les  di- 
v«H«  erreurs  dans  IssqwllM  de  fhui  ealculs  d'intéràls  opposés  ont 
mcMBivament eotraJoé  les  auteundes  dénonbremeatsqui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ea  jour.  Im  un»  mtt  6Së§éréUipopulétim,,BrQyant  pur  ta 
donn/Tpluid'mfortantëtUvUte  qu'iUhubitaimt;  d'auireiVmt  dfmi- 
n»é»  iaiu  Cttféranië  de  u  dinbtr  aiut  ettarget  puMif  um.  Il  but  se 
garder  de  ces  deux  exjçè^r  » 

Ces  recommandations  portèrent  leur  fruit  ;  de  l'avis  des  contem- 
ixntai,  iâf  QpAnti«aB  ftweat  bilas  dapa  toutea  la«  oammuoct  bvec 
a  ttu  ÎMoanu  jiifN|ae*lè-  On  ne  peut  qH'axpliijuer  ainsi  Im  ré- 


324  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sultats  coDsidérables  et  probablement  imprévus  qa'elles  fireat 
connaître  :  29,107,425  habitants,  c'est-à-dire  un  accroissement  de 
i,15S,4aâ\  Evidemment  1805  avait  réparé  les  omissions  de  1800. 

Dénombrement  de  1830. 
De  1805,  il  faut  remouter  à  1830  pour  trouver  le  troisième  re- 
censement opéré  depuis  le  commencement  du  siècle.  Il  se  fit  dons 
les  mômes  conditions  que  le  précédent.  —  o  ...  Le  cadre  que  je 
vous  envoie,  dit  le  minisire  dans  sa  circulaire  aux  préfets  du  % 
juin  \R^,eiài  semblable  à  celui  qui  a  éliàreai  en  1806.  v  La  popu- 
lation recensée  donna  un  chiffre  de  30,461,875.  C'était  un  accrois- 
sement deO.31  pour  100  par  aa  seulement,  au  lieu  de  i.31  con- 
staté en  1805. 

Evaluation  de  1825.  I 

En  1825,  l'administration  reculant  devant  les  difficultés  d'iu 
dénombrement  et  obligée  cependant,  aux  termes  de  l'ordonnance 
royaledu  16  janvier  1823,  d'établir  de  nouveaux  tableaux  de  popo- 
lation  à  partir  du  1"  janvier  1836,  ne  trouva  rien  de  mieux  à  fkire 
que  d'inviter  les  préfets  i  composer  ces  tableaux  avec  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  ou  réciproquement,  de  1820  &  1625.  Ce 
recensement  d'un  genre  nouveau,  qui  faisait  abstractioD  du  mou- 
vement eoiMneur  de  la  population,  donna  un  chiffre  de  31,858,937 
habitants,  soit  un  accroissement  de  1,397,062  depuis  1830. 

Dénombrement  de  1851. 
Le  25  mars  1831.  le  ministre  invita  les  préfets  à  lui  transmettre 
des  états  de  population  préparés,  cette  ibis,  d'après  une  éouméra- 
tion  effective.  -^  a...  Le  but  de  ce  travail,  dit  la  circulaire,  étant 
d'obtenir  des  résultats  de  la  plus  grande  exactitude,  j'ai  petui  ^'of> 
n'y  parviendrait  que  fort  imparfaitement  en  employant  Uproeidéqui 
a  été  suivi  en  1826.  J'ai  décidé  en  conséquence  qu'il  serait  procédé 
à  un  recensement  général  de  la  population.  «  D'après  ce  recense- 
ment, la  population  aurait  été,  au  milieu  de  l'année  1831i  de 
33,569,323,  soit  un  accroissement  de  3,107,548  par  rapporta 
celui  de  1821  et  de  750,286  relativement  à  l'évaluation  de  1826. 

Dénombrement  de  1856. 

Utilisant  l'expérience  du  passé  et  désireuse  de  fiure  disparaître  soc- 
cessivement  les  causes  d'inexactitude  qui  avaient  pu  se  manifester 
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antérieurement,  l'administratiOD  semble  avoir  pris,  à  partir  de  celte 
époque,  pour  assurer  la  sincérité  des  dénombrements,  des  précau- 
tions particulières.  La  circulaire  du  10  avril  4836,  rédigée  avec  un 
très-grand  soin,  indique  en  effet  avec  beaucoup  de  détails  les  me- 
sures à  prendre  ptfur  arriver  à  des  résultats  dignes  de  foi. 

Ils  firent  coDualtre  une  population  de  33,540,910  babitants.  soit 
un  accroissemeut  de  971 ,687  habitants  par  rapport  A  1831 . 

JtétiombremerU  de  1841. 

Ce  dénombremeot  eût  probablement  conduit  à  une  constatation 
plus  fidèle  que  les  précédents  du  nombre  réel  des  habitants,  par  le 
fait  de  l'heureuse  substitution  du  principe  de  la  résidence  à  celui  du 
domieUe  comme  base  des  opérations  ',  s'il  n'eût  été  effectué  sous 
l'influence  défavorable  des  graves  événements  ameoés  par  le  recen- 
sement des  valeurs  locatives.  Représenté  par  une  presse  hostile 
comme  une  annexe  de  cette  grande  et  délicate  enquête  financière, 
il  rencontra  des  résistances  très-vives,  même  de  la  part  de  l'autorité 
municipale.  De  là  d'assez  nombreuses  omissions,  volontaires  pour 
la  plupart.  Aussi  les  étals  des  préfets  n'accusèrent-ils  qu'un  chiffre 
de  34.240,178  habitants  seulement,  soit  un  accroissement  de 
699,268,  le  plus  faible  qui  eût  encore  été  constaté. 

Dénombrement  de  1846. 

Effectné  au  milieu  d'un  calme  profond ,  il  peut  être  considéré 
comme  le  plus  satisfaisant  que  l'administration  eût  encore  obtenu. 
Il  porta  la  population  à  35,400,486  habitants,  et  fit  ainsi  res- 
sortir un  accroissement  de  1,160,308,  dont  le  chiffre  exception- 
nel ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  les  omissions  de  1841 ,  réparées 
en  1846. 

Dénombrement  de  1851. 

Ce  dénombrement  est  le  plus  considérable,  parte  nombre  et  l'im- 
portance des  renseignements  accessoires,  que  l'administration  ait 
prescrit.  Si  ses  résultats  sont  exacts,  on  comptait  eu  France,  cette 
année,  35,783,059  habitants  ;  ce  qui  ne  constitue  qu'un  accrois- 
sement de  382,573,  dans  ta  période  de  1846-51 .  Il  est  vrai  que  trois 
faits  graves,  de  nature  à  arrêter  le  développement  normal  de  la  po- 

'  Lm  iniiructioDS  précédentes,  en  recommaDdaiit  d«iis  recenser  que  tes  habi- 
iuti  iomciUét,  anjent,  en  Tait,  ëliniiDé  d'ua  hdI  coup  des  déno  in  brème  nts  an- 
imnin  la  pnique  totalité  des  poputaUons  fioUanlai  (  inoini  l'armée,  touterois}, 
iii\Mm  da  StOO  i  390,000  individua  envin». 
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pùlafioa,  s'éUriént  plriduits  dans  VîiAtSTJéliis  :  (&  cheriê  (I01M647: 
lé  choléra  de  t84d  ;  la  rétolulioti  de  1848. 

BSuPRCUTiaH. 

Le  tabledu  ?(fhEmt  récapitule  les  té^lWU  de9  ^DOllfltt«IBeftltdt 
1790  &  1851;  Nms  f  avolia  ouvert  htm  cdoËnd  dMflfiée  à  en  «m- 
trfiler  l'esBcfUdàè  â&aê  tme  cerUtOe  th«sdt«.  Elti^  illdM|iM,  &  partir 
de  1806,  les  populaLions  que  chacune  de  ces  opérations  aurait  dû 
constater,  dans  l'hypothèse  de  l'abseoce  de  toute  immigralioo  ou 
d'une  balance  exacte  eutre  tes  éttiigtàlloiii  et  Ifts  UtiiMifft^fiii. 
Nous  avons  siipposé  que  Fexcédïnt  des  ûiiâ^ncés  Mr  Ub  êêtisanc 
lequel  boas  avons  obteOu  ircrtre  popntatJoit  takaiie  est  eitfct,  e'cst- 
i-dlre  que  tous  les  décès,  ei  notamfnËnt  les  décfeï  tfrititaires  do 
dehors,  ont  été  exactement  inscrits  sur  les  registres  de  l'étst  civil. 

Enfin  notre  population  calculée  est  celle  du  1  "juillet  déchacoM 
des  années  des  dénombrements.  C'est,  efj  effet,  dattâ  t«  môisilne  ets 
opérations  août  le  pliïs  habltuellemefit  faites  par  les  tttaires. 
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On  voit  qu'à  partir  de  f831  l'écart  entre  les  deux  populations  es( 
considérablement  moindre  que  dans  les  années  précédentes.  C  e& 
l'indiced'une  amélioration  d«ns  les  procédés  d'information. 


La  population  indiquée  par  ce  dénombremefft,  dont  ùon*  If*^ 
vous  aucune  raîsOù  Spéciale  *  de  mispectef  l'èxictrtode ,  ftt  A 


>  (I  éitist«  SB  FranM  9êt  msmb  générain  d'MMCtMudo  pour  lu  4 
méats  11  importe  de  se  rappeler,  en  elTet,  que  ces  opératronB  n'uni  pu,  daniiniK 
pays,  un  intérêt  purement  slalistiqué  comme  en  Angleterfe.  Wti  6M  Wrtml  1 
avant  tout  pour  but  l'sppfiCBlion  dès  lo^s  de  flnnnces  è1  d'artmlariitMtiOD.  On  sft 
nolammeol  que  le  Koftitirri  dëS  AitbflaDIff  4él(trriiàe  Ta^Me  do  tièrCiin  impAS' 
te  tu»  de  certaii»  traitemenu,  tHitnmmtHll  St  iCrMiM  dKpttM  «">' 
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36,069,304;  l'ac(»vi«âemëBt,  pa  rapport  à  1851,  d«  296,303  ou 
de  0.14  p.  lOD  pM&ti.  C'eat  âe  beaacoup  te  plus  fait>le  qui  ait  étIS' 
MQsUtrt  déf>tlt9  f  800. 

Noàs  avoifs  dit  qu'ont  S'est  préOceupé  de  ce  ralentissement  dti 
progrès  ot^iilAit'A  dé  Mltt  {foptilation .  Celte  préoccupation  est  tltlle, 
si  éHe  a  pooff  eSbt  de  conduire  à  \i  recherche  îtbpartiale  des  causée 
de  ce  phénomène;  eHe  peut  être  (tangereusfe,  si  elle  se  bbrne  à  des' 
appréeiniofi^  gédéi^les  phiâ  Oti  rtioifis  ettoaétii  iuf  ses  conséi^en- 
ces,  et  surtout  si  elle  sert  de  point  de  départ  à  de  soitibres  pronostic^ 
anr  l'&vefllr.  Sa  Mit,  le  «eeuteEtfefri  or^udire  et  ttarmil  de-  uotre 
popAkttiDOtfe6'eMirrAtéqMdBi]«lé^  années  4854,  IfiSSét  1836. 
Pà^  de»  ralSOflS  tfàe  totfl  le  Ehdnde  eouiMIt,  mais  tpA  ùe  sont  pas 
Knjoiirs  présentes  h  l'esprit,  d'une  part,  tes  décè&  se  soûl  cousidé- 
rftbt^nMDt  adftm,  àb  l'autre,  les  ttaissauees  ont  dimihtié.  Nous  vou- 
lons parler  delà  ohtMé  croisaftote  depuis  1853,  dncholéra  de  1854 
et  de  la  ^drnr  d'Orient. 

Faira  la  part  à  p«u  pfès  ^«cte  de  ctnCGOn  de  et»  étéments  de  dé- 
pofivlatjoa  dMis  ces  trots  années  n'est  poastbie  ({ue  pour  1^4,  les 
doeonabu  oflloit^d  su*  le  iBonveifièaf  Ae  l'ét&t  eivil  tuftoquetnt  podf 
1K56  et  D'étant  pas  complets  pour  1855. 

Les  4éak9  ptvvsnnil  du  ohoMra  ue  sont  pas  et  ne  peûteift  être 
ttms  connue,  fiosuffisaflcs  au  service  médical  ékitè  tes  caitipagnes 
M  perutètlaHl  pas  de  kB  constater  etactefnent.  D'après  leS  rensei- 
goéntenta  que  neiis  aveâs  sous  [et  yeux,  le  nombre'  de  ces  décëtr 
nrait  été,  éo  MOBlbre  rond,  de  139,000;  mais  nous  n'hésitons  pas 
à  porter  ce  cbiSïw  i  150,000  au  moiAs. 

La  mortalité  produite  par  la  cberlé  ùe  saurait  être  éralaée  que 
d'après  ses  résultats  ffli  1M6-47.  Or,  ta  moyenne  desdécèâddus  ces 
deni  années  ayant  été  de  834,986,  tandis  que,  dans  les  deux  an- 
ales préeéde&tesf  elle  n'avait  pas  dépsfssé  "ÎSSffMO,  on  peut  estimer 
il  80,080  ejtflron  la  mortalité  exceptiomielle  dUe  à  la  crise  des 
subsislanees  à  cette  époque.  Ce  chiffre  est- il  applicable  à  l'année 
18&41  On  pevl  dire  pour  la  négative  fftfe  la  cherté  de  1854  ayant 
^  pimey  rorgani^ioo  des  secoure  puMIcs-  a  plus  efficacement 
■^poodu  que  par  le  passé  aux  besoins  des  classes  nécessiteuses. 

louiiilei.  On  «HDprend  racilemeot  alors  que,  dans  les  communes  dont  la  popidatlov 
■oache  lu  ch'ttUt  qoi  doit  les  rendre  passible*  de  carlaitMB  taxes  (  l'impôt  sur  les 
''oiiMDi,  pareUalpU),  ou  lc«  obligera  de  DouvellSe  iNpeDSes  (  roliligalloo  d'eo- 
\nita\t  une  écdWtiMiale  pour  les  BIkw,  etc.,  Mo.),  let  maireSj  Argaoes  de  l'intérêt 
'(■ni,  nient  té$(éi  de  disiimuler  le  véritable  cbiOïe  de  la  population. 
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D'un  autre  côté,  les  travaux  publics  ayant  eu  un  développaiDool 
ÎQusité  en  1854 ,  les  effets  de  la  cherté  n'ont  pas  dû  être  aoEEi 
cruels  qu'eo  1846-47,  où,  par  suite  de  la  fausse  sécurité  daas  la- 
quelle une  circulaire  célèbre  avait  endormi  le  pays,  la  charité  pu- 
blique et  privée  fut  presque  prise  au  dépourvu.  On  répoud,  il  est 
vrai,  que  la  cherté  de  1854  s'était  déjà  fait  sentir  dès  i85S,  et  que 
les  ressources  extraordinaires  employées  pour  y  faire  face  ayant  élé 
épuisées  dès  cette  année,  les  souffrances  ont  dû  être  d'autant  j^qs 
grandes  en  1854. 

Nous  admettons  cette  considération  comme  vraie  ,  mais  plus 
particulièrement  en  1855  et  1856,  et  nous  croyons  n'dtre  pas  trop 
éloigné  de  la  vérité  en  estimant  à  60,000  la  mortalité-cherté  de  1854. 
Il  reste  à  porter  au  compte  de  cette  année  les  décès  de  l'armée  d'O- 
rient non  inscrits  en  France.  Le  total  de  cesdécèsen  1854  et  1856 
s'étaut  élevé,  d'après  les  déclarations  de  l'administration  de  la 
guerre,  à  70,000,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  inscrits  en 
France  en  1854  pouvant  être  évalués  h  â0,000,  U  y  a  lieu  de  rénnir 
aux  mortalités  exceptionnelles  déjà  trouvées  un  nouveau  chiflre 
de  15,000,  ce  qui  porte  à  225,000  la  somme  des  pertes  de  notre 
population  en  1854. 

En  1855,  par  suite  de  l'aggravation  de  la  cherté,  nous  n'héàtuis 
pas  à  porter  à  80,000,  d'après  les  résultats  déjà  connus,  le  mortalité 
due  à  ses  ravages.  Ce  chiffre  doit  être  accru  de  la  portion  des  décès 
de  l'armée  d'Orient  afférente  à  1855,  soil  (sans  la  supposition  qu'ils 
se  sont  répartiségalement  entre  les  deux  années)  55,000.  Ce  n'est  pas 
tout  :  nous  nous  trouvons,  en  1855,  en  face  d'une  autre  conséquence 
de  lacherté,conséqueucequine  s'était  pas  produite  au  mèmedE^ 
en  1846^7  ;  c'est  la  diminution  considérable  des  naissances  par  le 
double  fait  d'une  diminution  correspondante  des  mariages  de  1855 
et  d'une  moindre  fécondité  des  mariages  antérieurs.  Les  résultais 
du  relevé  de  l'état  civil  n'étant  pas  complets  pour  1855,  nous  ne 
pouvons  donner  des  chiffres  précis.  Cependant,  en  raisonoaDt 
d'après  le  précédent  de  1846-47 ,  nous  croyons  pouvoir  évaluer 
à  90,000  la  diminution  des  naissances,  et  à  40,000  au  moins  celle 


Les  pertes  de  population  pour  1855  se  résument  donc  ainsi  qu'il 
suit  : 

HoTtalité-cberlé 80,000 

HoTlsIité  militaire 33,000 

Diminution  des  nsisnoces 90,000 

'M!f,000~ 
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Voilà  déjà,  pour  18&4et  1865,  aoe  perte  ou  un  déâcit  de  430,000 
Ddividus. 

Le  dénombrement  n'ayant  guère  été  fait  qu'à  ta  fin  de  juin,  il 
aut  joindre  &  cettesonuoedesrésultatssemblablesà  ceux  de  1855, 
Mur  le  premier  semestre  de  1856.  NousanÎTODS  ainsi  à  une  dépo- 
lolatioD  totale  de  500,000.  lien  résulte  que  si  les  trois  fléaux  dont 
nous  Teaon&  de  parler  n'avaient  pas  sévi,  le  recensement  aurait 
M>nstaté  une  augmentation  totale  de  750,000  habitants,  augmenta- 
tion à  peu  près  ^;ale  à  celle  que  l'on  a  observée  en  moyenne  en 
France  depuis  1836. 

Grâce  à  Dieu,  nous  n'avons  plus  la  guerre;  le  choléra  ne  se  ma- 
nifeste plus  que  par  quelques  cas  isolés  et  en  petit  nombre  :  voilà 
donc  deux  des  facteurs  accidentels  de  nos  pertes  entièrement  élimi- 
nés. Reste  la  cherté.  Ici  point  d'illusion  :  d'ràord,  en  supposant  cfue 
nous  devions  entrer  dès  1857  dans  une  série  de  récoltes  abondantes, 
l'effet  ne  s'en  fera  guère  sentir  avant  la  fin  de  1858;  et,  d'un  autre 
cAté,  cet  efTet  ne  sera  pas  ausà  sensible  qu'on  pourrait  l'espérer.  Il 
ne  faut  pas  s'attendre  no  taounent  au  retour  des  bas  prix  de  la  période 
1848-1851.  Il  est,  en  effet,  certaines  causes  de  hausse  indépendantes 
de  l'insuffisance  des  récoltes  des  quatre  dernières  années,  et  qui  sur- 
vivront auretour  de  l'abondance.  La  spécialité  de  ce  travail  ne  nous 
permet  pas  de  les  énumérer  en  ce  moment .  Bornons-nous  à  émettre  te 
vœu,  dansl'inlérét  des  classes  ouvrières,  que  le  salaire,  qui  ordinaire- 
meni  ne  suit  le  prix  des  subsistances  qu'à  de  grandes  distances,  cette 
fois,  par  suite  du  développement  rapide  de  la  richesse  publique,  s'élève 
promptement  à  son  niveau,  et  alors  la  cherté  ne  pèsera  plus  que  sur 
les  classes  qui  vivent  d'un  revenu  fixe  (rentiers,  pensionnaires,  em- 
ployés, etc.),  classes  intéressantes,  sans  doute,  mais  qui  ne  forment 
qu'une  faible  partie  de  la  population  et  pour  lesquelles,  d'ailleurs, 
la  cherté  ne  saurait  avoir  l'inilueDce  meurtrière  qu'elle  exerce  actuel- 
lement sur  les  s8  millions  de  salariés  qui  forment  la  masse  du  pays. 
Nous  avons  dit  que  le  choléra,  la  misère  et  la  guerre,  avaient 
été  les  trois  agents  accidentels  des  pertes  révélées  par  le  dernier  dé- 
nombrement. Ëiisterait-il  une  cause  permanente  sinon  de  décrois- 
sement  de  notre  population,  au  moins  de  ralentissement  dans  son 
progrès?  Examinons. 

Une  population  ne  peut  diminuer  que  de  deux  manières:  ou  par 
on  excédant  constant  des  décès  sur  les  naissances,  ou  par  un  excédant 
l'^olier  des  émigrations  sur  les  immigrations.  Ces  deux  excédants 
K  Ecnt-ilfi  produits  ou  tendraient-ils  à  se  produire  en  France? 


3â» 


xHiJCffAL  &m  itoMdMi^rfiâ. 


goiQque  tableau  des  résultats  du  mouvement  de  l'état,  «fit  n 
FMm«  d«pill8  lïiOO,  qu«  éiïl  atïMI  p^S  (saaf  ip«tft-«Hi«  ta  Suède) 
i>6  pâ^de  et  ifiÂ  tâl  l'tirt  été  ptos  béattx  témoigoA^  4o  taoetiia- 
néteest  f^ljer  de  l'urlê  At  notf  mtAltètires  imtittttiom  Mdnimstn- 
tlfes,  oii  esl  rr!t[>i)é  de  ce  fart  que,  inètte'  rfstis  flrfpoaiMei  êé  )V 
misstoii  ^W  les  registres  de  Fétài  cltfl  A'^a  gradd  nombn  ^  dét^ 
xrtilrlàtres  du  dehors,  dâbs  te  -péHoÙé  18eO-*815,  kf  *^té  de  «s 
tegiMt^s  ^  *)lâe  tm^ottttt  pAi*  ha  Moédattf  de  tiàisiaitteek.  Ce  s'esl 
qu'en  1854  que,  pour  la  première  fois,  ce  perpétffef  trltiffi^he  de  la 
vie  ént  \à  tfiôrt  â'^réte  et  fôH  ptac«,  sotis  l'inflifèMë  êe  éMs  0éaoi 
0i,  il -est  tfdi,  û'a^alfttit  jatuEtèag?  stmu[itl(iëiâ««t  dÈftmct,  Ht 
phéhtftoèM  eoHfftfire.  Ce  qtli  «'est  pas  ÔioiDg  feiwirfuaMs,  c'e» 
qdé  cet  excédant  dA  llalstôAèef  n't/dt  pm  h  ré^tftt  é«  leur  tWéM^ 
senieDt  nottiériqaév  jtuisqAe  leur  nombre  d'à  paë  seMibtétiMiH  Ta- 
rie, depuis  iSOtf,  âialgré  i'tfugÉmfftatioti  progreB^ttf  de  )&  poprHfr 
tl6n ,  rhars  bien  de  la  d  ira  Idtifioii  àés  éétè».  Mnsi,  e'eât  ped*  le  prokM- 
gëûiënt  en  t^néiqtê  Sdrte  coïrlind  Ae  la  êfitéè  ùélkytë  atoféaùt  efr 
FMtice,  «igôtf  ^f^ew  de  la  diffasiob  du  tyien.>«tFé,  et  ntW  fiar  li 
fécondité  dès  mariages  que  tlùirè  popnlattoo  s'&cttott.  Utw  parei(l« 
sJluatiMi  est  excellente,  sans  douter  itiaisàbue  ctinAtton,  c'est  que 
l'aflaiblissemeM  graduef  de  celte  fecondit*,  ohsettê  depuis  près  de 
tfêttté  aûS,  ùé  dépassera  pias  certaines  lînîHes,  et  c'est  ici  qtit  de  Té- 
«tables  préwccupations  peut etrt  fégitiffiernerit  se  ifianrfestBf . 

Les  docflttienti  offieiels  établissent  trës-neitemént  deut  fiiits  im- 
portante :  le  premier,  c'est  la  diminatithi,  très-faible,  il  e^  Tfai,  da 
nombre  absolu  des  naissatfces,  è  partir  de  la  période  1830-4840;  le 
second,  qui  tt'est  (jue  le  cortfllâirè  du  preinier,  c'est  l'affaiblrésement 
dû  rapport  des  ndssances  k  la  {>0iniIatiou.  Voici  les  oWffres  : 
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'  La  Bupériorité  de  ce  chilTra  par  ripptA-l  Sa  préoâdaût  ml  dMermiBée  par  II 
nombre  afTérent  à  i8!U,  qui  est  de  132.  Abatraction  faite  de  celbr  année,  i> 
rapport  est  dé  i^.S. 


DU  MOm'EMUIT  0fi  LA  ^PULAtl^  EN  FRANCE.    ^1 

Cette  éàmiaotion  âafm  Id  ti6ittIfT«  âes  naîssaiKesj  si  elle  s'arrête 
à  la  piVp9fU«a  tmstsiêé  dkùé  ]eti  derAi^res  ànnéei  tfblêrïeurM  ft 
1854,  n'A  tim  tt'AtArSMnt.  EH«  «e  prodnit  géo^âlenietit  iéni  tOM 
pays  Aft  la  ptr{tthKi«a  ft  att^at  lia  certain  degré  de  Ôemitéi  et  éï\é 
n'est  péa  éhitra  ohosA  que  l'ïteureui  effet  de  la  tendance  de  cette  po'- 
palatirtD  à  régler  sent  dé^effi^eineiii  sur  \èÉ  fiutfâist&AceS  doùt  eKe 
dispoed.  Tmt  le  MntSè  sait  que  là  où  cet  équilibre  nécessri^e  mtre 
les  SD^iëUtieea  et  Itr  [lOfîiilBtlob  ne  s'établit  pa<,  cAm«e  en  France, 
par  l'Mttion  Hb^e^  s^icyrrtaùéè  des  sociétés,  U  eil  vMleinffien  t  atbetié, 
comme  mlHaadd^oQ  drim  quelques  parties  de  rAllernagne  orieti-' 
taie,  par  niM  sérrd  ptelMfg^  de  mortalités  exeefitionMlles  («d  pW 
AaséniiffralioasAB  mhiiB. 

UsMnéeeEsaireoepfeadàDtfiMMwIfrrépétoaR,  qmcsrateDtiflsemeM 

de  fédondité  m  dépasse  pm  cm  oertaitië  proportion  i  ear  le  prolon- 

genaent  de  hî  durée  i^yerae  de  >«  vfe  ayaOl  des  limiteit  fixées  par  ta 

«atote,  H  poffrfaiiarrhertn  tnotnent  eu,  pat  suite  A'aHe  diminDiioD 

progressif  e  êë  Is  force  répradoctire  do  pays,  on  arrÏTAl  d'abord  â  l'é* 

qnilibre  entra  les  naissantes  et  les  décès,  ce  qui  constituerait  un  état 

statieimaire,  pmeh  on  excédant  régulier  des  décès^  e'esl<Ji-dire  à 

la  depopoltlioil.  Atsei,  par  exemple,  dans  la  période  1  W1-i854,  td 

Mtebra  noyén  dst  naissances  par  mariages  est  tombé  à  3. 14.  Sur 

eenoiabr*,  éteaadmeHantqueles  SJ4  enfents  an-iTentà  Tàgeda 

la  virilité,  deux  sont  destinés  à  reEU^oer  leurs  parenti  ;  de  sorte 

qoe  l'auntoisMnieDt  do  ia  popuialiOD  est  subordonné  à  la  survie  du 

resle^  c'ertià-diro  dd  1.14.  fthintenastsinous  supposoBS  qu6  leirtff:^ 

port  géBéra)  dés  naissaDces  aux  maria^  descende,  Oofiame  dans  la 

ptopirt  des  départameats  de  l'ancienne  Nonûandie,  à  1  sur  9  (el 

wie  fraction)^  notre  population  entrera  dans  une  phase  de  déca- 

deaee  inévitable,  précisément  comme  ia  population  normande.  Mais 

oetta  crttuto  est  préstalarée.  En  vertu  de  cette  loi  que  la  pofnila- 

lioQ  se  proportionne  aux  subsistances,  on  peut  croire  que,  lorsque 

la  situation  économique  de  notre  pays  Se  sera  améliorée  pw  une  di- 

iBHtatioii  de  la  chdrté  ou  par  une  bausse  du  salaire^  cm  verra  les 

mariages^  dont  le  ot^bre  d'ailleura  n'a  eessé  de  s'élever,  devenir 

plus  féconds,  otf  TO  Sicâns  conserver  leor  fécondité  actuelle,  quisuf- 

fit  pour  assurer  l'acCroiaseffieBt,  trës-leot  s&as  doute,  de  notre  po* 


A-(-on  constaté  en  France  un  excédant  dea  ém^ratioBs  sur  les  inb 
migrations  1  nullement.  Il  est  vrai  que.  surtout  depuis  l'établisse- 
ment des  cbonins  de  fer,  l'administration  a  dû  renoncer  à  constater 
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le  nombre  des  étrangers  qui  entrent  annuellement  en  F^iuice  aiec 
ou  sans  le  projet  de  s'y  établir,  de  sorte  que  l'un  des  élémeals  de  la 
question  manque  complètement.  Quant  aux  émigrations,  on  possède 
deux  moyens  d'en  déterminer  approximativemeDl  le  nombre  :  l*par 
les  passe' ports  délivrés  pour  l'étranger  ;  3*  par  le  centrale  établi  aui 
ports  d'embarquement  français,  en  exécution  des  décrets  deslSjao- 
vier  et  28  avril  1 855  sur  l'émigration.  Nous  ne  connaissons  pas  b 
résultats  de  ce  contrôle,  qui  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'à  la  frontière 
de  terre,  et  ne  tient  pas  compte  en  outre  de  l'émigration  mdireeU, 
c'eslr^-dire  de  celle  qui  va  s'embarquer  àPortâmoutb  ou  à  Southamp- 
ton,  par  exemple,  pour  sa  destination  définitive.  D'après  le  mouve- 
ment des  passe-ports  pour  l'étranger,  on  peut  évaluer  à  dix  ou  douie 
mille  au  plus  le  nombre  moyen  annuel  des  Français  s'expatrianl 
pour  aller  cbercher  au  dehors,  non  pas  des  moyens  d'exiMnee, 
mais,  ce  qui  est  bien  différent,  des  moyeru  denriekiuemnt  plus 
rapides  que  dans  leur  pays.  Il  est  vrai  que  ce  nombre  s'est  accru 
en  1854  et  1855,  sous  l'influence  d'une  cherté  persistante;  mais 
avec  la  cause  cessera  l'effet,  et  on  peut  espérer  que  le  retour 
d'une  abondance  relative  ramènera  graduellement  l'émigration 
française  à  son  chiffre  ordinaire,  chiffre  insignifiant,  st  on  le  com- 
pare au  contingent  énorme  de  l'Allemagne,  de  l'Irlande  et  de  l'An- 
gleterre, dans  le  mouvement  qui  emporte  les  populations  euro- 
péennes vers  les  régions  transatlantiques. 

Nous  croyons  avoir  expliqué  le  ralentissement,  dans  la  période 
1851-55,  du  progrès  normal  de  notre  population.  11  nous  reste  à 
examiner  les  deux  autres  phénomènes  qu'a  mis  en  lumière  le  dé- 
nombrement de  1856;  savoir,  une  diminution  d'habitants  assez  no- 
table dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  et  un  accrois- 
sement considérable  de  l'élément  urbain.  Ces  deux  phéDomènes 
s'expliquent  d'ailleurs  l'un  par  l'autre,  et  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  la  même  cause. 

Etablissons  d'abord  les  faits  : 

Ed  1856,  on  a  constaté  un  accroissement  de  population  dans 
Z^  déparlements  seulement,  et  par  conséquent  une  diminulioo 
dans  54.  La  somme  des  diminutions  est  de  247,238  ;  la  somme  des 
augmentations  de  503,541;  différence,  256,567. 

Les  32  départements  gagnante  se  classent  par  ordre  d'importance 
relative  du  90111,  ainsi  qu'il  suit  : 
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l>BPABTBinfiT8. 

n 

li 

IffiPARTBIlERTiJ. 

|î- 

II 

Seitw 

Loire- 

Nord 

MS,S5* 
U,37« 
5I.<U 

sa^Ti 

5(,0«8 

islw 

M,370 
IS.SSS 
M.33a 
11,138 
I9,8S9 
11,S34 
8.983 
7,886 
ll,BSi 
5,8*7 

81.  i7 
10.31 
8.93 
«.«■ 
4.87 
4.60 
4.M 
8.87 
3.80 
9.86 
8.86 
«.83 
3.B0 
9.63 
8.46 
1.8A 

HalDo-et'Ulre 

8,eu 
3;m 

4.3T6 
iM* 

4,931 

Sffi 

S,993 
4,836 
T,*ll 
8,801 
9  1  SI 
1,101 
1,S41 
408 
988 

1.T8 
!.<« 
1.65 
l.ïS 
1  31 
1.08 
1.08 
1.07 

i:ë 

0,8» 
0.R9 
0.61 
0.5T 
0.13 
O.OS 

Deoi-SÈïre» 

Hlfl^t-Vllaine 

Gironde 

Var 

Hérault 

Pis-4e-CaW* 

Baut-BblD 

Cbareole-lofërieure. . 

Seine-Inrérieure 

lodre-el-Lolre 

Loi  r--«t-C  lier 

Pj  rénées- OrieotilM. . 

Cher 

Laadea. 

Seioe-et-Otse 

Hau[e~V<enne 

Pour  pouvoir  déterminer  avec  une  exactitude  sufiSsante  les  causes 
de  ces  accroissements  de  population ,  il  serait  nécessaire  de  savoir 
Â'&bord  dans  quelle  proportion  a  pu  y  contribuer  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès.  Or,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  nous  n'a- 
vons pas  de  chiSres  complets  pour  1855,  et  nous  n'en  avons  aucun 
pour  le  premier  semestre  de  1856.  D'un  autre  côté,  des  mouve- 
■  tnents  de  troupes  cooàdérables  ayant  eu  lieu  en  1856,  par  suite 
d'une  concentration  de  forces  militaires  sur  divers  points  et  du  re- 
tour de  noire  armée  d'Orient,  it  importerait  de  connaître  le  chiffre 
de  la  ganiisoD  qui,  au  moment  du  dénombrement,  se  trouvait  dans 
chaque  département.  L'administration  n'ayant  encore  rien  publié 
SOT  la  nature  des  pùpulationt  flolUmte»,  nous  sommes  réduits  aux 
eoDJeetures  à  ce  sujet. 

On  peut  croire  cependant  que ,  par  suite  du  débarquement  des 
troupes  à  Marseille,  de  l'établissement  d'un  dép6t  de  convalescence 
t>  l'île  de  PorqueroUfiS,  du  renforcement  probable  de  l'armée  de 
L;oa  depuis  1851,  le  chiffre  des  garnisons  recensées  a  dû  être  plus 
considérable  en  1856  qu'en  1851  dans  les  Bouches-du-RhAne,  le 
w  et  le  RbAoe.  Héme  observation  pour  le  Pas-de-Calais,  où,  par 
^le  de  l'existence  du  camp  de  Boulogne,  une  commune  de  2,500 
tialiitants,  'Wimille,  a  vu  sa  population  s'élever  à  lâ,708.  Il  est 
^ment  possible  que  l'armée  de  Paris,  en  1856,  compt&t  un  ef- 
fectif supérieur  &  celui  de  1851. 

Mais,  quelle  que  soît  l'incertitude  obligée  dans  laquelle  nous 
Kiomes  sur  ces  divers  points,  il  est  hors  de  douté  que  la  plus  grande 


partie  des  aeeci&tssemefits  «eflstaiés  «ir  Je  tabJeafi  et-d 
d'immigraiion^.  Cette  cause  est  flagran(^  pour  le  déparlemeatde 
la  Seii)e,  <^i  h  lui  seul  absolue  lies  trois  rinqui^mes  de  ce  déplut- 
IDËnt  fie  population.  Elle  joue  paiement  le  pviacipaJ  rAle  dansle 
fiép»rt*;»«i3t  4es.Bouclics-ijMrBb^PQ,  oji  (p»  travaux  extraflifi- 
Q^ires  exigés  ^ar  le  départ  et  le  retour  ^ç  notre  amée  (i'Ori«i(0Dt 
dd  provoquer  unaiflux  considérable  d'ageats,  d'ouvriers  detoos 
le«  états.  L'aocroissemeQt  coasidérabU  4^  noç  armements  man- 
tilles a  dû  amener  un  ^cproissem^qt  porrespc^daQt  des  ounios 
epibngadés  d^  notre  premier  port  militaire,  fouloo.  Nous  anns 
naème  lieudeeroireque  leséquipagei,  pi'éseDtsfty.ab^^te,  4*D<>tK 
tlotte  fl'Orient  ont  été  recensés  daos  cptte  tIII^.  Le  redoublemeat 
d'activité  tudi.i8tfiell«  qui  s'est  fa|t  sentir  dans  nos  grapds  centres 
manufacturiens,  malgré  la  cherté,  oûtamai^t  dans  le  Bb6uB,  daos 
le  Nord,  dans  la  Loire,  ont  dti  agir  aussi  sur  les  pepulatioes  «eiâoes 
eommeuoe  fbrea  d'attraction.  Les  f^màâ  ateli^s  de  tr^v^ut  pn- 
hlics,  ouverte  depuis  185S  pour  la  eûns(ruel(fiD  é»  ochivimui  otu- 
mins  de  Eér  ou  l'achàvement  d«s  liguas  cnpvnflQféw,  «at  ntni 
la  même  influance  et  probablemeat  dans  un  nyoo  «mm  phu 
éteadu. 

Toutefois,  il  feut  le  dire,  le  priBdpat  mobtfa  dw  déplarjfnenla  qoe 
nous  étpdions,  c'est  (a  misère,  ce  sont  les  fiouffrsfieas  rénilUal  de 
cette  cherté  persistante  et  ioconnue  depuis  ta  dernier  siècle,  coelre 
laquelle  la  charité  publique  et  privée  luttent  avec  une  admirable 
énergie,  mais  sans  pouvoir  élever  Leurs  sacrifices  i  U  hauteur  des 
besoins. 

Les  départemeate  agricoUs  ont  dû  faire  et  #at  Eût  réeUement  les 
pertes  les  plus  sensibles,  car  en  cas  de  déficit  de  la  récelte,  nette  r» 
spurçe  unique  de  leurs  habitapts,  l'etpAtriation  devient  peur  eui 
une  impitoyable  pécessité.  Noue  voyons,  en  eiïet,  la  Hauta-Saéoe. 
les  Vosges,  l'Ariége,  le  Jur»,  les  Land^,  l'Isère,  figurer  en  télé  ie 
Ja  série  dm  départemeot^  où  I4  dépopulation  a  «(teint  le  chiffre  le 
plus  élevé-  Ces  perles,  d'ailleurs,  pe  sont  pa^  déânitivM.  I^  tes 
peys  de  piontagnes,  auxquels  appartient  le  plus  graud  nombre  de 
ces  départewepts,  op  quitta  plus  ditS^ilemspt  W  sol  natal  et  oa  ; 
revient  A¥eg  plus  d'eippreç^ipsnt  qpe  partout  aillepp^.  Que  U  fO'^ 

reqire  d«DS  me  (»pditiPQ  norm^e,  s\  &m  trlsieff  phtooffiiaw  ^ 

paraîtront  en  grande  partie. 

^ops  di^PPs  en  gran4f  PQriùt,  çt  cette  Qxpre^fKi  iodijim  une 
réserve  de  ^Qirfi  psH-  Noos  çrpyosf,  «p  f^\,  qp^  ]^  déplscefneot^ 
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fui  noiu  occupfipl  n'imt  pas  eu  la  chetlé ,  c'estràdlire  nu  M^ 

iccideotel  pour  cause  eiclusive.  Ils  en  ont  eu  une  autre,  dont 

t'efTet  doit  devenir  chaqpy  jqtft  pju^  scB^til^  :  nous  voulons  parler 

du  développement    condâérable  de  notre  réseau  de  chemins  de 

fer.  Les  chemins  de  fer  oui  uO£  dmihle  action  sur  la  population. 

D'abord .  s'ils  sont  un  instrument  puissant  de  civilisation ,  s'ils 

doBoeat,  eu  dcûaitive,  iina  rapide  impuisitm  au  dévetoppetOâUt  de 

la  richesse  pollue.  iU  froissent  a^  débat  un  gn^nd  oombra  d'io- 

léréts  locaax,  et  Isb  oUigmat  ou  à  sa  transfijimer,  ou  à  s'établir  «11- 

leura.  Comme  moyen  bciie  et  peu  eoàteux  de  comoiuDieatioa,  ils 

invitsat,  eif  ofiite,  au  diplacepneott  ils  fartiipeat,  ils  excitent  143 

migiatians  à  l'ioténeuf .  €e  double  effet,  on  psut  ^e  que  l'ubàve- 

ment,  dans  ia  périofla    (SSItIBSC,  de  nds   li|^8  artérte))e$,  l'a 

déjà  produit  à  un  haut  degré  et  la  prediiira,  dani  l'avcDir,  avfic 

uoe  iutenàté  croissante,  fi^t-ee  un  mai?  Nous  pe  te  etoyorn  [)#$■ 

Le  tnnspwt  à  bon  mardié  du  trmail,  s'est-àrdlK  dfl  l'ouvrier,  ddft 

avoir  le  même  <^t  que  le  transport  à  bon  maralté  des  d?qiié$8  : 

l'ua  niirellera  iessalaires  connue  l'autre  niveUe  Im  pri^>  ]^  Iqi<9-- 

liiés  désertées  pourrout  en  souffrir  peadant  un  «eytwt  Iflnpli  ntis 

Iv^cUsieilaborieusM  y  gagneront  oortaÎDemeitt. 

Ce  déplaoemeul  du  salaire  pouvant  désormais,  avctt  ws  îwi^i\é 
inconnue,  allpr  chercher  le  tfavail  là  où  il  ut  le  plus  deqiADdé, 
«ipliqns  dàs  à  présent  en  grande  paetie  l'aoMtoiwenpgBt  rapide  des 
aggloafUtajkons  urbaiees.  Le  mAœe  feit  s'«t  produit  eous  les  mâims 
iafluences,  en  Angleterre,  en  Belgique,  c'estrèrdire  parleut  au  les 
avanta^  dps  <)bemtD8  de  fer  sa  sent  oembioée  avec  oeut  de  la  U- 
bwté  industrielle.  Ce  résultat  est  ioévilabUi  on  peut  s'en  mnuiélêT 
au  point  de  vue  dce  intéréis  religieux,  moraux,  hygùïniquw,  des 
popplatioas  t  w  peut  s'ea  ioquiâLer  au  point  à»  vue  dp  plus  dif- 
ticilt  inaintieo  de  l'ord«e  t  on  peut  s'en  inquiéter  gurlout  au  point  de 
vue  de  Ik  hausse  des  poduite  agrieoles.  que  maiDMflP4ra  dan»  Vi« 
caïuBB  proportion  celle  des  lalaireei  nuis  «'est  Mna  nécessité  qu'il 
but  sabir  et  k  laquelie,  au  liev  de  «'sa  luamter ,  il  importe  de  «e 
A.  L6G0ÏT. 


JOinUIAL  DES  £C0N0MI8TKS. 


ABSENTÉISME  '. 


Vabimtéitmt  est  coodamné  par  tous  les  hommes  qui  se  soal 

occupés  de  la  productiou  agricole  et  de  la  prospérilé  sociale, 
comme  une  cause  d'appauTiissement  et  de  discorde.  Les  Anglais 
sont  uuaaimes  pour  attribua',  à  sa  prédomiuance  exclusive  en 
Irlande  uue  grande  partdes  misères  qui  ontdésolé  ce  pays  etdes  em- 
barras que  ces  misères  out  suscités  à  l'Angleterre.  Dans  d'autres  con- 
trées (car  le  continent  le  connaît  aussi,  quoique  dans  de  moiodref 
proportions  et  avec  des  caractères  bien  différents],  l'absentéigtiK 
est  considéré  comme  l'un  des  faits  qui  ont  contribué,  dans  vne 
mesure  importante,  à  l'insuffisance  de  la  culture  et  à  l'imperfcctioa 
de  la  paix  publique.  Cette  réprobation  universelle  n'est  paa  sans 
fondement.  L'absentéisme,  en  effet,  n'est  rien  moins  qu'une  sq»- 
ration  anormale  de  l'homme  et  de  la  terre,  un  abandon  plus  on 
moins  complet  de  la  source  première  de  la  richesse  commune  par 
celui-là  même  qui,  occupant  et  détenant  cette  source,  est  chargé  de 
veiller  de  plus  près  sur  elle  pour  son  propre  bien  et  pour  le  bien  de 
tous  :  un  tel  abandon  ne  peut  avoir  que  des  conséquences  funeste 
pour  le  sol  délaissé,  pour  le  propriétaire  séparé  du  sol,  pour  l'en- 
semble de  la  société. 

Pour  le  sol,  les  inconvénients  de  l'absence  du  {vopriétaire  sont 
manifestes.  La  terre  est  un  réservoir  de  fécondité  en  quelque  sorte 
indéfini  ;  mais  à  la  condition  que  l'exploitation  et  l'ust^  de  cette 
fécondité  soient  conduits  de  manière  k  conserver  et  à  développer, 
dans  le  merveilleux  appareil,  tes  éléments  qui  ta  constituent,  fiendre 
au  sol,  sous  forme  d'engrais,  ce  qu'on  en  tire  sous  forme  de  réco^ 
tes;  combattre,  par  des  améliorations  et  des  précautions  croissantes, 
les  causes  de  stérilité  ou  de  perte,  et  dégi^;er  d'autant  les  forces 
productives  des  forces  destructives  qui  les  neutralisent  ou  tes  affai- 
blissent; assurer,  par  des  débouchés  plus  étendus  et  plus  certains, 
la  circulation  et  le  placement  des  produits  :  —  telle  est,  danssiHi 
ensemble,  la  t&che  que  l'homme  doit  incessamment  accomplir  pour 
maintenir  la  libéralité  de  la  nature  au  niveau  de  ses  besoins  et  de 
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les  désirs.  Il  est  banal  de  remarquer  que  cela  suppose  la  présence,  ou 
du  moins  PactioD  directe  du  possesseur  du  sol  sur  le  sol.  Âbsenl,  et 
dépeusaot  au  loin  le  revenu  de  sou  bien  (produit  direct  de  la  terre  ou 
représentation  et  prix  de  ce  produit),  il  consomme  sans  rendre  ce 
qu'il  a  pris,  ou  du  moins  sans  le  rendre  où  il  l'a  pris,  agissant  ainsi 
à  la  maaièred'uDe  culture  épuisante.  Peu  à  même  déjuger  des  dé- 
fauts ou  des  ressources  d'un  fonds  dont  il  ne  suit  pas  de  près  les 
phases  diverses,  il  n'est  pas  à  même  de  l'améliorer  convenablement 
Plus  ou  moins  indifférent,  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  pour  ce  qu'il 
Deconnatt  qu'à  peine,  il  a  peu  de  penchant  à  s'enquérir  de  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire,  et  k  troubler  son  repoj  ou  k  grever  sa  fortune  pour 
des  travaux  lointains.  Ses  ressources,  son  intelligence  et  son  aciivilé 
se  détournent  donc  de  la  terre,  dans  la  mesure  même  de  son  éloi- 
gnement.  La  terre  souiîre  dans  la  même  mesure.  Toute  machine 
demande  incessamment  l'œil  et  la  main  de  l'ouvrier;  et  la  terre,  la 
plus  merveilleuse  mais  la  plus  compliquée  de  toutes  les  machines,  se 
désûi^anise  comme  les  autres  dès  qu'elle  cesse  d'être  dirigée  et  en- 
tretenue. 

Pour  le  possesseur  du  sol ,  l'éloignement  de  la  source  de  sa  richesse 
est  une  condition  défavorable  à  tous  égards.  Ou  vient  de  voir  qu'il 
lui  nuit,  en  empêchant  l'amélioration  de  la  terre  et  par  conséquent 
l'accroissemeotde  son  produit.  Il  lui  nuit  encore,  et  gravement,  en 
réduisant,  par  lesabus  et  les  négligences  d'uoe  gestion  imparfaite 
âiiOD  infidèle,  la  part  qui  lui  revient  dans  le  produit  déjà  réduit 
d'une  exploitation  insufbsante.  Il  grève  encore  de  frais  considéra- 
bles la  perception  de  ce  revenu.  Il  a,  enfin,  bien  souvent,  pour  son 
bien-être  et  sa  moralité,  des  conséquences  pernicieuses.  La  terre 
est,  après  le  travail  qui  la  féconde,  la  première  et  la  vraie  richesse, 
puiiique  l'homme,  qui  transforme  mai»  ne  crée  pas,  ne  peut  rien 
posséder  qui  ne  soit  veau  de  la  terre.  En  s'écarlanl  d'elle,  ou  s'ex- 
pweàoublier  cette  vérité  capitale.  On  méconnaît  l'ordre  d'ioipor- 
^ce  des  occupations  et  des  biens  ;  on  se  crée  des  idées  injustes  et 
des  besoins  factices;  et,  loin  du  sein  nourricier  de  la  mère  commune, 
loin  des  enseignements  de  labeur,  de  prévoyance,  de  résignation, 
quedoone  la  rude  et  patiente  industrie  de  la  culture,  on  perd  sou- 
KDt  et  dignité  et  bonheur,  en  cherchant  le  bien-êlredans  d'autres 
trésorsque  l'abondance  réelle.et  la  considération  dansd'aulres  succès 
qoeleseffortsutilesduiravail  créateur.  Combien  d'hommes  à  qui  la 
ïie  serait  large,  honorable  et  douce  dans  la  surveillance  de  biens 
étendus,  et  qui  ne  trouvent  que  la  gêne  et  les  froissements  les  plus 
fattie.  T.  lui.  ->  »  Mv*  Ml.  ^ 
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pénibles  parmi  les  cxigenceg  elles  préjugés  des  villes  !  Combieo, ces- 
sant de  compreudre  et  d'apprécier  ce  qu'ils  cessent  de  toucher  el  àt 
voir,  s'habituent  insensiblement  à  négliger,  à  mépriser  même, 
comme  des  choses  mesquine»  et  indignes  d'eux,  ces  petits  iolérèls 
des  cantons  et  des  villa^;^cs,  dont  l'ensemble  pourtant  forme  seul 
l'inlérét  général  et  permanent  de  la  nation,  et  perdent  à  la  fiD,aTec 
le  goût  des  vrais  biens  et  le  sentiment  des  vrais  devoirs,  le  respect  àe 
leurs  semblables  plus  utiles  qu'eux  et  les  notions  les  plus  simples 
lie  la  justice  et  de  l'humanité  ! 

Pour  la  population  non  propriétaire  du  sol  délaissé,  l'abaDdan 
des  grands  domaines  par  leurs  possesseurs  n'est  pas  moins  fàcheui. 
Un  fait  dommageable  pour  le  sol  et  pour  les  propriétaires  du  boI  et 
par  cela  même  dommageable  à  l'ensemble  de  la  nation  {tout  se  lit 
dans  la  société,  et  la  condition  matérielle  ou  morale  de  chacun  in- 
flue sur  la  condition  de  tous).  Mais  à  cette  influence  indirecte  et  gé- 
nérale de  toute  gêne  se  joignent  ici  des  elTets  directs  et  spéciaui. 
assez  graves  pour  être  signalés  à  part.  Ce  sont,  entre  autres,  pour 
les  habitants  des  villes  encombrées,  l'excitation  de  dépenses  abusi- 
ves el  la  contagion  d'un  grand  nombre  d'existences  frivoles  ou  inoc- 
cupées ;  pour  les  habitants  des  campagnes  délaissées,  la  privation 
(le  la  portion  de  bien-être  que  leur  procurerait  naturellemeat  li 
consommation  sur  place  des  revenus  des  grandes  propriétés,  et  la 
langueur  des  industries  locales  qu'exciteraient  cette  consommation 
et  ce  bien-être.  Ce  sont  les  exemple*  de  moralité,  de  dignité  per- 
sonnelle, de  délicatesse  et  de  noble  élégance,  quedonneraieatàloulr 
heure  des  propriétaires  laborieux,  riches  et  soucieux  de  la  consiiié- 
ration  de  leur  entourage,  les  lumières  qu'ils  répandraient  autour 
d'eux  par  le  seul  contact.  Ce  sont  l'impulsion  et  le  secours  ËpoDts- 
nés  que  ta  petite  culture  recevrait  de  la  grande  si  celJe-ci  était,  à 
côté  d'elle,  l'objet  de  plus  d'efforts  et  d'efforts  plus  heureux  ;  laïue 
des  machines  nouvelles,  la  révélation  et  la  vulgarisation  des  procé- 
dés, l'introduction  et  la  propagation  des  races  de  plantes  ou  d'ani- 
maux ;  la  part  enfin  de  facilités  et  d'encouragements  qu'offre  à  tous 
le  succès  de  quelques-uns,  la  création  des  chemins,  l'amétioratioa 
des  méthodes,  l'ouverture  et  l'extension  des  débouchés.  Laforceja 
richesse  etlasciencenesont  pas  faites  pour  demeurer  le  patrimoine 
exclusif  du  fort,  du  riche  et  du  savant  ;  elles  sont  un  patronage  na- 
turel pour  le  faible,  le  pauvre  et  l'ignorant.  C'est  surtout  dans  l'a- 
griculture, où  tout  se  passe  au  grand  jour,  où  rien  ne  se  fait  sansle 
coDcours  des  plus  humbles,  que  ce  patronage  est  inévitable  et  S- 
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cace.  Tout  ce  qui  arrâte  le  développemeot  ou  empêche  le  bon  emploi 
de  la  force,  de  la  richesse  et  de  la  science,  est  donc,  en  agriculture 
spécialement,  nuisible  àceux qui  en  sont  le  plus  dépourvus.  Or,  c'est 
ce  que  fait  manifestement  l'absentéisme. 

Par  tous  les  bienfaits  que  porte  natarellement  avec  elle  dans  un 
pays  la  présence  d'un  propriétaire  intelligent  et  riche,  on  peut  me  - 
surer  les  pertes  qu'entraîne  son  absence.  Là  ne  se  borne  pas  cepeu- 
Jant  l'influence  délétère  de  l'absentéisme,  et  la  richesse  extérieure 
n'est  pas  ce  qui  en  souffre  directement  le  plus.  Il  divise  les  hommes 
plus  encore  qu'il  ne  les  appauvrit.  Aux  éléments  de  concofde  et  d'as- 
sistance réciproque  qui  résultent  de  l'accomplissement  quotidien 
d'une  même  œuvre,  il  substitue  des  ferments  de  désuoion  et  de 
haine,  en  faisant  apparaître  la  richesse,  la  richesse  foncière  surtout, 
non  plus  comme  un  instrument  employé  par  quelques-uns  pour  le 
bieu  de  tous,  mais  comme  une  proie  ravie  par  un  petit  nombre  sur 
le  grand  nombre.  En  transportant  la  vie  du  propriétaire  loin  des 
regards  de  ceux  qui  ont  sous  les  yeux  la  propriété,  de  manière  à  leur 
cacher  ce  que  cette" vie  renferme  souvent  d'ailleurs  de  travail  sérieux 
et  honorable,  pour  ne  leur  en  laisser  voir  qu'une  main  toujours  ten- 
due pouremporterauloinun  produit  à  la  réalisation  duquel  eilesem- 
ble  étrangère,  il  incline  insensiblement  les  esprits  à  l'aigreur  et  au 
mépris.  La  propriété,  séparée  de  l'action  visible  du  propriétaire,  ne  se 
préseote  plus  comme  une  occupation  permanente,  une  création  quo- 
tidienne et  une  récompense  équitable  du  travail,  du  capital  et  de 
l'intelligence,  mais  comme  une  exploitation  gratuite  fondée  sur  un 
envahissement  injuste.  Le  propriétaire  lui-même,  dupe  de  l'appa- 
rente facilité  de  son  rôle,  et  ne  discernant  plus  nettement  l'impor- 
lance  d'une  coopération  qui  a  cessé  d'être  raisonnée  et  volontaire, 
perd  peu  à  peu  la  vue  de  ses  droits  en  négligeant  l'accomplissement 
de  ses  devoirs,  et  devient  plus  incapable  de  produire  ses  titres  à  me- 
sure qu'ils  lui  sont  demandés  avec  plus  d'exigence.  Et  les  parties 
diverses  de  la  société,  en  se  séparant  lesunes  des  autres,  sont  entraî- 
nées par  des  dehors  trompeurs  à  se  croire  ennemies,  et  peu  à  peu  le 
deviennent.  La  part  de  ces  influences  dans  les  préjugés  elles  passions 
qui  font  aujourd'hui  le  malheur  de  plus  d'un  peuple  est  plus  grande 
qu'on  ne  le  pense  généralement  ;  et  nul  ne  peut  dire  pour  combien 
l'abandon  de  la  terre  par  les  principaux  possesseurs,  en  maiote- 
uint  l'ignorance,  la  routine  et  la  pauvreté  dans  les  campagnes,  en 
coDGentrant  artificiellement  dans  les  villes  tes  lumières,  les  riches- 
ses et  l'esprit  d'entreprise;  en  opposant  les  intérêts  et  les  hommes 
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destinés  à  se  concerter  et  à  s'assister  mutuellement,  a  pu  contribae 
au  malaise  des  campagnes  et  des  villes  et  au  désarroi  général  de 
toutes  les  conditions. 


Ce  n'est  pas  dans  un  article  nécessairement  restreint  qu'il  est  pas- 
sible de  faire  une  étude  complète  de  Vabsent^me;  et  nous  ne  pou- 
vons prétendre  à  autre  chose  qu'à  donner  un  aperçu  du  sujet  pour 
indiquer  au  lecteur  combien  il  esl  digne  de  ses  réflexious.  Mais  cet 
aperçu  même  serait  trop  maniTestement  incomplet  si,  après  aWr 
défini  l'absentéisme  et  montré  quels  en  sont  les  priucipaux  caractè- 
res, nous  ne  rappelions  pas,  en  quelques  mots,  les  phases  les  plus 
saillantes  du  développement  historique  de  ce  fait  économique  et 
agricole. 

Le  mot  d'absentéisme  est  né  en  Irlande  et  n'est  pas  fort  ancieD. 
Mais  l'absentéisme,  comme  bien  d'autres  maux  et  d'autres  erreors, 
est  plus  vieux  que  son  nom,  et  le  monde  moderne  n'en  a  pas  eu  le 
triste  privilège.  De  tout  temps,  l'homme  a  cherché  à  jouir  sans  tn- 
vailler;  et,  de  tout  temps,  quand  il  a  cru  y  avoir  réussi,  il  a  été 
puni,  par  la  souffrance  et  par  la  pauvreté,  de  cette  tentative  insen- 
sée et  impie.  C'est  ainsi  que,  dans  l'antiquité,  l'esclavage,  usurpa- 
tion flagrante  du  travail  d'autrul,  amena  peu  à  peu  la  suppressIoQ 
totale  de  la  culture  libre,  puis  la  suppression  de  la  culture  propre- 
ment dite,  et  la  transformation  des  champs  animés  par  l'effort  de 
l'homme  en  espaces  vagues  parcourus  au  hasard  par  des  aaimaui  li- 
vrés à  eux-mêmes.  C'était  un  absentéisme  fort  différent  daus  sa 
forme,  sans  contredit,  mais  beaucoup  moins  différent  dans  soa  ' 
principe  et  dans  ses  résultats,  de  l'absentéisme  moderne.  Il  fut,oD 
le  sait,  la  ruine  des  propriétaires  comme  la  plaie  de  la  société  ro* 
maine;  les  grands  domaines  ont  perdu  l'Italie,  s'écriait  Pline  au 
premier  siècle  ((oIi/«Kdio/(aiiampcrdi(/«re);  et  aujourd'hui  encore 
la  campagne  de  Rome  témoigne  tristement,  par  sa  stérilité  etfon 
insalubrité  croissantes,  des  vices  de  ce  système  maladroit  et  coupa' 
ble,  trop  fidèlement  suivi,  malheureusement,  par  les  détenteurs 
actuels  du  sol  romain. 

En  Irlande,  ce  n'est  point  par  l'esclavage  direct  des  hommes, 
mais  par  la  guerre,  autre  sorte  de  violence,  et  par  la  confiscation  Je 
la  terre,  suite  de  la  guerre,  que  le  mal  a  été  engendré  et  porté  àdes 
proportions  vraiment  formidables.  Conquise  par  les  rois  d'Angle- 
terre,  l'Irlande  fut  par  eux  enlevée  à  ses  anciens  possesseurs  et  di- 
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TJsée  en  fîefg  immenses  pour  les  barooâ  anglais.  C'était  l'usage  du 
temps;  et  pareille  chose  était  arrivée  ailleurs,  et  en  Angleterre 
même,  où  bon  nombre  des  grandes  fortunes  territoriales  remontent 
encore  aujourd'hui  directement  à  la  conquête  normande.  Mais  ail- 
leurs les  conquérants,  en  se  Exant  sur  les  terres  conquises  et  parmi 
les  habitants  dépouillés,  ont-effacé  peu  à  peu,  par  leur  action  per- 
sonnelle sur  le  sol  et  par  leur  mélange  prolongé  avec  les  vaincus,  la 
trace  de  l'usurpation  et  le  souvenir  de  la  natioDalité.  En  Irlande, 
il  en  fut  autrement.  Retenus  en  Angleterre  par  des  possessions  anté- 
rieures et  par  les  besoins  de  leur  situation  politique,  les  nouveaux 
maîtres  du  sol  irlandais  ne  songèrent  pas  à  quitter  leurs  tranquilles 
résidences  pour  aller  s'établir  dans  un  pays  étranger  et  hostile.  Ils 
trouvèrent  bon  d'exploiter  ce  qu'ils  avaient  payé  de  leur  sang,  mais 
Don  de  s'expatrier  pour  occuper  par  eux-mêmes  ce  dont  ils  pou- 
vaient tirer  parti  de  loin.  De  là,  entre  les  possesseurs  du  sol  et  ceux 
qoi  étaient  exclus  de  sa  possession,  vainqueurs  et  vaincus,  ravis- 
seurs et  spoliés,  le  maintien  d'une  opposition  de  race  bieDtftt  accrue 
par  une  opposition  de  religion.  De  là  la  haine  d'une  part,  la  défiance 
et  la  dureté  de  l'autre;  et  tous  les  abus  d'une  situation  toujours  vio- 
lente et  précaire.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette 
lutte  persévérante  et  douloureuse  [le  lecteur  curieux  de  connaître 
les  faits  plus  exactement  en  trouvera  l'exposé  plein  d'intérêt  dans  le 
récent  ouvrage  de  M.  de  Lavergne,  De  l'Economie  ruraU  en  Ângle- 
terrt,  etc.).  Nous  dirons  seulement  que  l'éloignement  des  proprié- 
taires, compliqué  de  l'immobilisation  des  propriétés  dans  les  mêmes 
hmilleset  de  l'exclusion  systématique  des  Irlandais,  livra  l'admi- 
Dislration  du  sol  à  des  intermédiaires  sans  pitié  ni  prévoyance  (  les 
làMemen),  et  engendra  les  modes  d'exploitation  les  plus  désas- 
treux. En  vain  les  propriétaires,  avertis  enfin  par  leur  propre  ap- 
pauvri^ement,  suite  inévitable  de  t'appauvrissemeni  du  sol  et  des 
habitants,  voulurent-ils  trop  tard  remédier  à  ce  triste  état  des  cho- 
ses, et  retrouver  par  une  exploitation  plus  bienveillante  et  plus  per- 
sonnelle la  richesse  que  leur  avaient  ravie  l'injustice  et  la  négli- 
gence. Il  arrive  un  moment  où  le  mal  ne  peut  plus  élre  refoulé,  et 
l'irritalioa  trop  longtemps  comprimée  ne  se  calme  que  dans  l'épui- 
semenl  qui  suit  l'explosion  de  la  violence.  L'Irla^ide  fut  souillée, 
peodaDt  une  partie  de  ce  siècle,  par  le  pillage,  le  meurtre  et  l'in- 
cendie ;  et  ni  la  rigueur  de  la  répression,  ni  les  sacrifices  de  la  cha- 
rité ne  purent  arrêter  la  progression  de  la  misère  et  de  la  discorde. 
EqGd,  en  1846  et  dans  les  années  suivantes,  tme  lamine  comme  le 
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reste  de  l'Europe  n'en  connaît  plus,  occasionnée  par  la  perte  de  l'u- 
nique aliment  des  Irlandais  (la  pomme  de  terre),  vint  faire  le  vide 
dans  une  population  qui  avait  épuisé  toutes  les  ressources  du  sol. 
Un  million  d'habitants,  le  huitième  du  nombre  tolal,  furent  emportée 
par  le  fléau. 

A  la  suite  de  cette  secousse  effroyable,  un  grand  ébranlement  se 
Ht  dans  la  malheureuse  nation  irlandaise  :  1,500,000  personors 
quittèrent,  en  quelques  années,  un  pays  oùHa  vie  semblait  devenue 
impossible,  pour  aller  chercher  en  Amérique  une  terre  plus  libn- 
et  plus  hospitalière.  Ils  y  prospèrent  par  le  travail  ;  et  un  meilleor 
régime  de  propriété  leur  a  ouvert,  dès  le  premier  moment,  des  es- 
pérances de  paix  et  de  bien-être  qui  se  réalisent  dejourenjour.  En 
même  temps,  une  transformation  complète  s'accomplit  en  Irlftode. 
Des  lois  nouvelles,  aussitôt  exécutées  que  rendues,  ont  permis  et  pro- 
voquéune  liquidation  générale  des  terres,  pour  la  plupart  grevées  Jp 
charges  accablantes  ;  et  le  sol  irlandais  passe  aux  mains  de  nouveaui 
possesseurs,  presque  tous  Irlandais,  disposés  à  faire  valoir  par  eui- 
mémes  ce  qu'ils  acquièrent.  La  prospérité  renaîtra,  avec  la  liberté 
cl  la  justice,  dans  cet  infortuné  pays  ;  et  une  population  heureuse 
et  bien  pourvue  remplacera  peu  à  peu,  dans  les  campagnes  rendues 
à  leur  fertilité  primitive,  les  cultivateurs  faméliques  qui  ont  épuisé 
l'Irlande  :  mais  le  souvenir  et  les  traces  des  souffrances  passées  ne 
disparaîtront  pas  avec  ceux  qui  les  ont  endurées ,  et  l'histoire  ne 
cessera  de  rappeler  les  conséquences  de  VabtenUamê  irlandais 
commeundesplus  terribles  enseignements  par  lesquels  elle  puis» 
apprendre  aux  hommes  à  respecter  le  droit  et  à  ne  séparer  jamais 
la  jouissance  de  l'effort  et  la  richesse  du  travail. 

Les  maux  de  l'Irlande  n'ont,  grâce  à  Dieu,  d'égaux  et  d'analogues 
dans  aucune  partie  du  monde  civilisé  moderne.  Mais  l'absentéisme, 
à  divers  degrés  et  sous  des  Formes  diverses,  est  un  fait  qui  se  retrome 
à  peu  près  partout  ;  car  à  peu  près  partout  des  causes  nombreuses 
et  puissantes  ont  sollicité  les  détenteurs  du  sol  à  quitter,  pour  un 
autre  séjour  et  d'autres  soins,  le  séjour  et  le  soin  de  leurs  domaines. 
De  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  France  peut-être  est  celui  où  le 
fait  s'est  produit  de  la  manière  la  plus  générali^  et  la  plus  suinte 
Dans  d'autres,  et  notamment  en  Angleterre,  des  institutions  mê- 
lées de  bien  et  de  mal,  en  conservant  aux  grands  propriétaires  fon- 
ciers une  imporlance  plus  marquée,  les  ont  maintenus,  pour  la  plu- 
part ,  dans  l'habitude  de  faire  de  la  terre  qui  leur  donne  celle 
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mportance  leur  établissement  principal.  En  France,  des  guerres  à 
leu  près  continues,  l'attrait  de  la  cour  et  là  poursuite  de  la  faveur 
'oyale,  de  plus  en  plus  substituée  àtoute.autre  cause  de  fortune  et 
ie  grandeur  personnelle,  avaient,  dès  avant  la  Révolution,  arracbé 
■uccessivement  k  la  province  le  plus  grand  nombre  des  possesseurs 
de  grandes  fortunes  territoriales.  Ils  y  sontpeu  retournés  depuis,  et 
la  conlinuation  du  mouvement  qui  a  porté  au  centre  toute  la  vie 
adtninlstrative  et  politique  de  la  nation  n'a  pu  que  les  éloigner  en- 
core des  extrémités.  Ou  a  beaucoup  vanté  cet  affaiblissement  et  cet 
effacement  de  l'aristocratie  fraoçaise,  et  Ton  a  fait  à  nos  rois  un 
grand  mérite  de  l'avoir  accompli.  11  est  certain  que  plusieurs  d'eatre 
eux  y  ont  travaillé  sciemment.  François  I^',  sinon  Louis  XI,  a  com- 
mencé l'entreprise  ;  Richelieu  l'a  menée  loin  ;  Louis  XIV  l'a,  peu 
s'en  faut,  consommée.  Mais  si  leur  persévérance  peut  être  louée, 
leur  sagacité  mérite-t-elle  de  l'être  au  même  degré,  et  l'excellence 
de  leurs  iutentions  a-l-elle  égalé  l'énergie  de  leurs  actes?  Ce  n'est 
pas  le  lieu  de  refaire  l'histoire  de  notre  pays  et  de  discuter  en  dé- 
tail la  politique  de  nos  rois;  mais  nous  devons  dire  au  moins  qu'à 
Dotre  avis,  et  au  point  de  vue  de  la  prospérité  agricole  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment  comme  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  paix 
sociale,  cette  politique  a  été  beaucoup  trop  vantée.  Etablir  partout 
le  pays  le  règne  uniforme  de  la  justice  et  des  lois,  supprimer  les 
querelles  et  les  guerres  intérieures,  et  créer,  par  l'unité  de  gouver 
Dément  et  d'intéréte,  un  corps  de  nation  plus  puissant  et  plus  riche, 
c'était  assurément  un  noble  projet  :  mais  aller  plus  loin  ;  détruire, 
par  jalousie  et  par  vanité,  toutes  les  grandes' existences;  effacer 
eotre  le  roi  et  le  peuple  tous  les  degrés  intermédiaires  qui  ne  ser- 
vaient pas  moins  à  les  unir  qu'à  les  séparer,  et  ne  laisser  subsister, 
d<  tant  de  forces  qui  contribuaient  à  entretenir  à  la  fois  et  à  conte- 
nir tous  les  mouvements,  que  les  deux  forces  extrêmes,  désormais 
«uses  en  contact  à  tout  instant  et  livrées  tout  entières  à  leurs  pre- 
miers entraînements,  c'était  une  œuvre  coupable  et  dangereuse.  Il 
but  des  nuances  et  des. transitions  en  toutes  choses.  Dieu  en  a  mis 
4D»  la  nature;  l'homme  est  astreint  à  en  mettre  dans  ses  ouvrages, 
»us  peine  de  les  voir  éclater  entre  ses  mains,  par  le  fait  même  de 
la  force  qui  doit  le  servir  ;  la  société  n'échappe  pas  à  cette  loi  uni- 
verselle. L'appauvrissement  des  campagnes  a  suivi  la  retraite  des 
grands  propriétaires  ;  le  défaut  de  toute  action  locale  et  l'impossîbi- 
lilédeparticiper  habituellement  à  la  gestion  des  intérêts  communs, 
m  êlouBantdaiu  les  provinces  tout  ressort  et  tout  mouvement  d'es- 
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prit,  out  éteint,  au  lieu  de  l'accroUre,  le  sentiment  de  fa  commune 
destinée  qui  constitue  la  véritable  unité;  l'upinion,  sans  lumières, 
sans  consistance  et  sans  modération,  parce  qu'elle  n'a  plus  été  pré- 
parée peu  à  peu  par  la  discussion  et  fortitiée  par  les  hésitatioDs  et 
les  dissidences,  n'a  plus  été  qu'une  suite  incohérente  de  caprices 
et  de  dégoûts  suivis  de  revirements  violents  ;  et  la  France  s'est  trou- 
vée à  la  merci  de  tous  les  coups  de  main  tentés  dans  une  capitale. 
Nous  ne  pouvons  pas  insister  sur  ces  considérations,  quelque 
graves  qu'elles  soient.  Nous  ne  prétendons  pas  non  plus  indiquer 
tous  les  remèdes  qu'appellerait  l'absentéisme  français.  C'est  asset 
pent-élre  de  signaler  le  danger  pour  engager  chacun  à  le  conjurer 
selon  ses  forces.  Déjà,  nous  le  croyons,  une  réaction  salutaire  est 
commencée.  Le  goût  de  la  vie  des  champs,  si  saine  et  si  pure,  se  ré- 
pand tous  lesjours,  et  les  hommes  les  plus  considérables  par  l'esprit 
et  paria  fortune  comprennent  que  ce  n'est  pas  par  des  coups  violenta 
frappés  au  centre,  mais  par  la  rénovation  graduelle  de  toutes  les 
pa  nies  que  le  corps  social  peut  être  régénéré.  Les  ambitions  hono- 
rables, déçues  par  vingt  révolutions,  cherchent,  sur  une  scène  moins 
vaste,  mais  moins  mobile,  des  succès  plus  durables  et  plus  sûrs.  En 
même  temps,  le  progrès  même  de  la  culture  dans  des  pays  voisins 
ou  dans  certaines  régions  particulièrement  avancées  réagit  jusque 
dans  les  provinces  les  plus  négligées,  d'une  manière  heureuse.  Tan- 
dis que  des  communications  plus  faciles  et  plus  promptes,  en  abré- 
geant les  distances,  rapprochent  de  ses  possessions  le  propriétaire  le 
plus  éloigné  et  rendent  l'absence  absolue  en  quelque  sorte  impos- 
sible, l'introduction  de  machines  coûteuses  et  de  méthodes  compli- 
quées, en  exigeant,  sous  peine  de  ruine,  l'intervention  active  du  ca- 
pital et  de  l'intelligence,  pousse  peu  à  peu  les  propriétaires  les  plus 
riches  à  se  charger  eux-mêmes  de  cette  tâche  honorable  ou  a  substi- 
tuer à  leur  place,  dans  la  direction  et  dans  la  possession  même  de 
leurs  terres,  les  hommes  les  plus  propres  à  tirer  avantageusemeDl 
parti  de  toutes  les  ressources  du  sol  et  de  la  scieoce.  La  transforma- 
tion qu'une  secousse  violente  a  pu  seule  accomplir  en  Irlande  sem- 
ble ainsi,  parce  que  le  mal  a  été  moins  grand,  devoir  s'accomplir 
en  France  par  le  libre  jeu  des  intérêts. 

Que  le  jeu  des  inlérlis  soit  vraiment  libre,  que  des 'influences  ar- 
tificielles cessent  dé  s'opposer  aux  influences  naturelles  qui  tendent 
à  unir  les  hommes  et  à  les  ramener  vers  la  terre,  et  une  améliora- 
tion rapide  se  développera  sous  nos  yeux.  Que  la  transmission  des 
biens  (facile  assurément  en  comparaison  des  obstacles  dont  elle  e^ 


mbarrassée  en  Angleterre  et  de  ceux  dont  elle  était  embarrassée 
ier  en  Irlande,  mais  compliquée  encore  de  tant  de  frais  et  de  tant 
e  lenteurs  iouliles),  puisse  s'effectuer  avec  promptitude  et  sûreté, 
e  manière  à  permettre  toujours  la  facile  arrivée  de  la  terre  aux 
lainsdesplus  capables: — que  l'intervention  administrative  qui,  sous 
»  noms  de  tutelle  et  de  protection,  dégéoère  si  souvent  en  direction 
t  par  conséquent  en  gène ,  se  restreigne  de  plus  en  plus  dans  les 
imites  d'une  police  salutaire  et  impartiale,  pour  laisser  à  chacun  le 
;oin  des  affaires  dont  il  a  la  responsabilité  ; —  que  lagestion  des  inté- 
èts  locaux,  centralisée  sans  mesure  et  enlevée  presque  entièrement 
lu^  pouvoirs  locaux,  soit  graduellement  reportée  sur  son  théâtre 
Qaturel,  fournissant  ainsi  aux  véritables  intéressés  un  aliment  con- 
venable d'action  et  un  objet  de  légitime  et  fructueuse  ambition  ;— 
que  ces  changements  depuis  longtemps  demandés,  et,  pour  quel- 
ques-uns dumoios.déjàcommencés,  se  réalisent;  et  ce  qu'il  y  a  chez 
Dous  d'absentéisme  disparaîtra  de  soi-môme  avec  les  maux  qui  en 
sont  la  conséquence.  Les  grands  propriétaires  préféreront  bientôt, 
aui  agitations  stériles  d'une  vie  oisive  et  aux  puériles  satisfactions 
de  la  vanité,  la  paix  fortifiaDte  du  foyer  champêtre  et  la  généreuse 
dignité  d'une  existence  vraiment  considérable  &t  d'une  activité  utile 
àious.  Le  rapprochement  des  conditions  diverses,  en  mêlant  les 
iJées  et  les  seuliments,  en  faisant  évanouir  les  préjugés  et  les  fau- 
tâmes qu'enfante  ou  grossit  la  distance,  mettra  un  à  des  divisions 
dangereuses  pour  tous,  et  manifestera  à  tous  les  yeux  cette  univer- 
selle loi  du  travail, cette  communauté  infaillible  des  inléréls  les  plus 
dissemblables,  si  bien  faites  pour  ramener  la  paix  dans  les  esprits 
etdaDs  lescœurs.  L'agriculture,  reprenant  un  nouvel  essor  à  mesure 
que  la  terre  sera  l'objet  de  plus  de  soins,  et  mettant  incessamment 
à  [irofîl,  grâce  à  la  f apide  diffusion  des  lumières  et  au  concours  de 
loules  les  aptitudes  ,  les  progrès  incessants  de  la  science,  fournira 
»DS  peine  aux  besoins  d'une  population  plus  sage  et  plus  habile  ; 
•  et  la  France,  devenue  heureuse  en  devenant  unie,  ayant,  jusque 
dans  le  dernier  coin  du  moindre  canton,  de  fermes  éléments  de  bien- 
être,  de  Force,  de  lumières,  de  progrèset  de  résistance,  cessera  enfin 
de  craindre  chaque  jour  la  faim  et  les  révolutions. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 
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DU  PAUÏÉEISME 

DANS  LE  CANTON  DE   BERNE. 


Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'on  avait  coutume  de  citer  le  can- 
ton de  Berne  comme  une  des  contrées  de  l'Europe  oîi  l'aisance  élaii 
le  plus  généralemerit  répandue  parmi  les  dilTérentes  classes  de  la  so- 
ciété. Aujourd'hui  même,  ce  canton  présente  aux  voyageurs  quint 
font  que  le  traverser  une  apparence  générale  de  prospérité  et  J- 
bien-être,  dont  ils  sont  surtout  frappés  lorsqu'ils  y  arrivent  par  1  : 
France  ou  parla  Savoie  et  le  Valais.  Quel  contraste  entre  les  vilb 
ges  du  Simmenthal  et  ceux  du  Gbablais  ou  du  pays  de  Gex ,  m\ 
qu'on  regarde  seulement  aux  populations  elles-mêmes,  soit  qu'os 
envisage  les  demeures  qu'elles  habitent  et  les  champs  qu'elles  cul- 
tivent ! 

Cet  aspect  serait-il  trompeur?  Y  aurait-il  réellement  plus  de  mi- 
sère, une  misère  plus  générale  et  plus  profonde  parmi  ces  paysans 
bernois  si  bien  nourris,  sî  confortablement  et  proprement  vêtus  et 
logés,  qije  parmi  ces  campagnards  de  la  France  et  de  la  Savoie,  qui 
vont  en  haillons  et  nu-pieds  les  trois  quarts  de  l'année,  babiteoltl' 
misérables  chaumières  et  mangent  à  peine  de  la  viande  une  îài 
par  semaine?  On  '  est  tenté  de  le  croire,  lorsqu'on  songe  à  teut  v 
qui  s'est  dit  depuis  quelques  années  du  paupérisme  bernois.  Ce 
mot  depaupéiisme  Indique  à  lui  seul  déjà  un  ordre  de  choses  que  dc 
connaissent  pas  les  autres  pays  que  j'ai  nommés.  On  ne  seplainl 
point  du  paupérisme  en  Savoie  ni  dans  le  pays  de  Gex,  et  nul  m 
s'avise  d'appliquer  ce  grand  mot  à  la  misère  qu'on  y  observe.  Pour- 
quoi l'emploie-t-on  en  parlant  du  canton  de  Berne,  où  le  tléau  sem- 
ble se  manifester  à  un  bien  moindre  degré? 

Tout  cela  s'éclaircit  lorsqu'on  se  rappelle  qu'il  y  a  lieu,  pour  1& 
nations  comme  pour  les  individus,  de  distinguer  entre  la  pamrelé 
et  la  misère;  entre  la  pauvreté,  qui  est  compatible  avec  une  satisfaL- 
lion  complète  des  besoins  réellement  sentis,  et  la  misère,  qui  coo- 
siste  précisément  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  les  premiers  be- 
soins; entre  la  pauvreté,  qui  expose  à  des  privations  sans  détruire 
l'indépendance,  et  la  misère,  qui  implique  un  état  de  dépendance  e' 
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:  dégradation  morale,  plus  eacore  que  des  privatioDa  matérielles. 
11  y  a  des  pays  pauvres  où  l'oo  ne  trouve  presque  pas  de  misère, 
u  moins  dans  les  années  communes,  lorsqu'aucun  accident  n'a  dt- 
linué  les  ressources  ordinaires  des  habitants  ;  tels  sont  :  la  Savoie, 
;  Valais  et  quelques  parties  de  la  France  occidentale.  Ces  pays  con- 
laiâdeat  peu  les  embarras  et  les  dangers  du  paupérisme,  si  ce  n'est 
l&Qs  les  années  de  disette,  ou  sous  le  coup  d'inondations,  d'épizoo- 
ies  ou  d'autres  fléaux  destructeurs.  La  misère  s'y  manifeste  alors 
lemporùrement  avec  des  proportions  gigantesques,  parce  qu'elle  y 
atteint  presque  tout  le  monde. 

Il  y  a,  au  contraire,  des  pays  riches  où  la  misère  est  endémique 
et  permanente  chez  une  partie  de  la  population  ;  tels  sont  certains 
districts  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  Ide  la  Suisse,  et  certains 
dé[)artements  du  Nord-Ouest  de  la  France.  En  revanche  les  mau- 
raises  récoltes  El  les  accidents  destructeurs,  quoiqu'ils  y  augmen- 
tent sans  contredit  l'iatensité  de  la  misère,  n'y  produisent  pas  d'al- 
tération sensible  dans  la  condition  générale  des  habitants. 

là  pauvreté  accuse  une  production  peu  abondante,  la  misère, 
une  distribution  très-inégale  de  la  richesse.  Lorsque  la  pauvreté  de- 
vient permanente,  c'est  grâce  tantAt  à  un  défaut  d'énergie  ou  de 
développement  intellectuel  chez  la  masse  du  peuple,  tantôt  à  des 
inslitHlions  qui  ont  paralysé  l'essor  de  ses  facultés  productives;  la 
misère  se  maintient  et  s'accrott  par  l'effet  des  habitudes  vicieuses  et 
des  instincts  déréglés  de  la  population  misérable,  habitudes  et  in- 
stincts presque  toujoursfomentés  et  entretenus  par  de  mauvaises  lois. 
Le  paupérisme  du  canton  de  Berne  a  pour  cause  première  un 
principe  détestable,  qui  s'est  introduit  dans  la  législation  de  ce  pays 
dès  le  seizième  siècle,  le  principe  de  la  charité  légale,  ce  principe  en 
vertu  duquel  l'assistance  devient  un  devoir  exprès  pour  l'Etat,  un 
droit  formel  pour  l'assisté  ;  c'est  ce  qui  rend  l'histoire  de  ce  paupé- 
risme éminemment  instructive  et  ce  qui  m'autorise  à  attirer  l'atten- 
tton  de  mes  lecteurs  sur  un  petit  Etat  dont  l'étendue  et  la  popula- 
tion n'^alent  pas  celles  de  la  plupart  des  départements  de  la  France. 
I*s  effets  d'un  principe  sont  intéressants  à  étudier,  quelque  petit 
fpi'aitélé  le  théâtre  de  son  action,  surtout  lorsque  cette  action  s'y 
fît  exercée  et  manifestée  en  dépit  de  circonstances  qui  lui  étaient 
peu  favorables  et  qui  ont  dû  en  neutraliser  partiellement  les  effets. 

U  canton  de  Berne  est  essentiellement  agricole,  et  il  ne  peut  se 
plaindre  ni  d'une  surabondance  de  population,  ni  d'un  morcelle- 
ment excessif  de  la  propriété  foncière.  Tout  an  moins  ett-il  mieux 
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partagé,  à  ces  deux  deroiers  égards,  que  les  autres  cantoos  de  la 
Suisse  dont  la  populatloD  se  rapproche  le  plus  de  la  sienne,  DOtam- 
ment  que  celui  de  Zurich,  dans  lequel  il  s'en  faut  bien  cependao: 
que  les  questions  de  paupérisme  et  de  charité  publique  aient  acqoi^ 
le  degré  d'importance  et  d'actualité  qu'elles  ont  à  Berne  depnii 
quelques  années'. 

Il  y  a  plus,  le  canton  de  Berne  so  compose,  comme  on  sait,  it 
deux  partit^  très-distincles,  dont  l'une,  la  parttefrançaise,  générale- 
ment désignée  sous  le  nom  de  Jura  bernois,  apparteDaild'abordà  l'an- 
cien évèché  de  Bàle  et  n'a  été  cédée  à  la  Suisse  que  par  le  irailé  de 
Vienne  du  20  mars  1815,  après  avoir  été  englobée  quelque  iem^ 
dans  le  premier  empire  français.  Or,  celte  partie  du  pays,  dans  la- 
quelle le  principe  désastreux  de  la  charité  légale  n'ajamats  été  pro- 
clamé ni  appliqué,  mais  qui,  pour  tout  le  reste,  est  soumise  depuis 
1815  aux  mêmes  lois  et  au  même  gouvernement  que  l'ancien  cao- 
ton,  par  conséquent  aux  mêmes  inQuences  politiques  et  sociales, 
celte  partie  française  est  demeurée  à  l'abri  du  fléau  qui  désole  la 
partie  allemande;  elle  ne  connaît  pas  le  paupérisme,  quoiqu'elle 
ait  son  contingent  de  misérables  et  qu'elle  exerce  une  bienfaisaoce 
publique  et  privée  très-active. 

Cbaquefoisquele  gouvernement  bernois  s'est  occupé  de  sa  légis- 
lation sur  les  pauvres,  soit  pour  modifier  les  lois  en  vigueur,  soi! 
pour  en  régler  et  en  assurer  l'exécution,  les  députés  du  Juraool 
demandé  une  seule  et  unique  chose,  savoir  :  qu'on  fllabstractiooile 
leur  pays  et  qu'on  le  laissât  pourvoir  lui-même  à  ses  besoins  de 

'  Voici  quelques  chifTreB  extraits  des  docuoieiils  stalistiques  récemmeot  publiée 
pir  les  soJDS  du  gouverne  me  al  fédéral. 

I.  Population  relative  par  lieue  carrée  ; 

Canton  de  Zurich 3,47S 

—  de  Berne 1,559 

II.  Etendue  de  terre  cultivée  (champs,  pria,  rignes]  par  un  individri  ; 

Canton  de  Zurich 0,595  beclaru. 

—  de  Berne 0^20       ~ 

Si  l'on  ajoute  les  forëlael  les  pâturages,  ladilTirencecal  encore  plut  forle: 
Canton  de  Zurich 0^76  hectara. 

—  deBerue 1,027      — 

Le  nombre  des  propriétaires  ronciers  est  â  Zurich  de  36,595  pour  une  étcn'iu 
de  biens-ronila  s' élevant  à  Ui,000  hectares; i  Berne,  de  59,556  pour UDeéieiidiR 
de  481,260  beclares,  ce  qui  donne  peur  le  premier  canton  enviroa  ^beelires 
par  propriétaire,  et  pour  le  second  environ  7.!tO. 
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larité,  comme  il  l'avait  faitjusqu'alors.  Cette  Faveur  purement  né- 
itive,  que  les  Jurassieus  ont  obteuue  jusqu'à  présent,  leur  est  de- 
mue  naturellement  de  plus  en  plus  précieuse,  à  mesure  que  se 
>Dt  développés,  dans  l'ancien  canton,  les  conséquences  du  principe 
e  la  charité  légale. 

Pourquoi  ce  principe,  introduit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dès  le 
eizième  siècle,  o'a-t-il  produit  ses  conséquences,  au  moins  les  plus 
[raves,  que  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième?  C'est 
ju'il  fallait,  pour  cela,  que  l'action  du  principe  Tût  combinée  avec 
elle  de  certains  développements  sociaux,  qui  se  sont  accomplis  à 
relie  dernière  époque  plus  ou  moins  complètement  dans  tous  les 
illats  formant  la  zone  moyenne  du  continent  européen  ;  il  fallait,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  que  la  société  fût  mûre  pour  le  paupé- 
risme, et  cette  maturité  ne  pouvait  venir  qu'avec  l'existence  du  pro- 
létariat, c'est-à-dire  avec  la  suppression  de  tous  les  rapports  de  droit 
eu  vertu  desquels  la  masse  des  travailleurs  se  divisait  jadis  en  une 
multitude  de  groupes  séparés. 

Nous  voyons  bien  que  la  misère  est  devenue  depuis  trois  siècles, 
surtout  dans  les  Etats  réformés,  une  cause  d'inquiétudes  et  d'em- 
Itarras  pour  les  gouvernements,  un  sujet  de  méditation  pour   les 
)>eQsejrs,  une  question  à  l'ordre  du  jour  pour  les  écrivains  et  pour 
1^ public;  mais  c'était  moins  de  l'étendue  des  besoins  qu'on  s'occu- 
piit  et  se  préoccupait,  que  de  la  forme  sous  laquelle  ils  se  manifes- 
taient le  plus  généralement.  On  redoutait  la  mendicité  et  le  vaga^ 
bondée  comme  des  causes  de  désordre  el  de  démoralisation,  plutôt 
qije  comme  des  symptômes  atlestan  t  tout  à  la  fois  l'existence  d'une 
misère  plus  ou  moins  étendue  et  l'inef&caciié  des  moyens  de  soula- 
gement qu'on  y  appliquait.  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
^u^lout  depuis  la  paix  de  1815,  ces  symptômes  ont  perdu  de  leur 
gravité  en  présence  d'un  fait  bien  plus  alarmant,  celui  de  l'accrois- 
sement continu  des  sacrifices  que  devrait  s'imposer  ta  société  pour 
le  soulagement  de  la  misère.  11  s'agit  de  combler  ou  plutôt  de  fer- 
mer un  abtme  qui  finirait  par  engloutir  et  les  revenus  que  le  riche 
consomme  et  ceux  qu'il  épai^e,  jusqu'à  ce  que  la  société  entière 
présentât  le  spectacle  étrange  d'une  multitude  innombrable  de 
gueux,  qu'entretiendrait  dans  l'oisiveté  un  peuple  de  producteurs 
réduit  à  se  contenter  lui-même  du  strict  nécessaire.  Les  nations  les 
plus  prospères  de  l'Europe  actuelle  ont  engagé  contre  ce  danger  en- 
core éloigné,  mais  visible  pour  qui  sait  voir,  une  lutte  qui  ne  for- 
mera pas  l'éfûsode  le  moins  intéressant  de  l'histoire  de  ce  siècle. 
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C'est  ime  des  scèoes  partielles  de  cette  graade  lutte  que  je  veui  es- 
quisser ici,  en  prenant  i>our guide  le  tableau  que  vient  d'en  publier, 
d'après  les  documents  officiels  qui  étaient  à  sa  disposition,  un  dei 
membres  du  gouvernement  de  Berne,  H.  le  conseiller  Schenk  ;  U- 
bleau  d'une  concision  remarquable,  et  dans  lequel  cependant  au- 
cun délai!  essentiel  ou  caractéristique  n'est  omis  ;  tableau  rédigé  à 
la  bâte  pour  l'instruction  des  législateurs  bernois  bien  plus  que  pour 
le  grand  public,  et  pourtant  plein  de  vie  et  d'intérêt,  parce  que  l'au- 
teur est  un  espritdistinguéet  unhommede  talent,  aussi  bien  qu'uc 
fonctionnaire  éclairé  et  consciencieux.  Je  me  serais  borné  à  offrir 
un  court  résumé  de  ce  beau  travail  ai  j'avais  pu,  comme  l'a  fait  el  a 
dû  le  faire  M.  Scheuk,  isoler  le  paupérisme  bernois  des  coosidén' 
tions  générales  qu'il  suggère  et  oublier  l'intérât  scientifique  qui .«  \ 
raltacbe. 

Le  nom  de  la  première  loi  qui  consacra  définitivementet  oi^nisi 
d'une  manière  générale,  dans  le  canton  de  Berne,  le  système  de  a 
charité  légale  était  déjà  caractéristique  ;  elle  était  intitulée  :  RisU- 
mmt  sur  lamendicilé,  ou  plutôt  :  Loi  pour  régler  ia  mendicité  (BeHtl- 
ordnung).  A  l'époque  où  cette  loi  fut  rendue,  c'est-à-dire  en  it)90, 
la  mendicité  était  encore  le  seul  résultat  saillant  du  paupérisme,  le 
seul  du  moins  qui  inspirât  des  craintes  sérieuses.  La  mendicité  trou- 
blait l'ordre  public  et  le  repos  des  citoyens.  On  avait  eatassé  ordou- 
nances  sur  ordonnances  pour  la  réprimer  par  des  peines  quelquefois 
cruelles.  Mais  c'était  en  vain  qu'on  avait  épuisé  l'arsenal  de  la  ré- 
pression ;  les  armes  qu'on  en  tirait  s'usaient  en  peu  de  temps.  Les 
peines  modérées  demeuraient  sans  effet  ;  les  peines  sévères  n'étaient 
pas  appliquées.  Le  fléau  croissait  toujours  ;  il  deveuait  intolérable. 

L'inefiicacité  du  système  répressif  étaut  flagrante,  on  résolutdV 
sayer  le  système  préventif,  d'attaquer  le  mal  dans  sa  cause. 

La  cause  immédiate  de  la  mendicité,  c'était  l'impossibilitéoùa 
trouvaient  un  certain  nombre  de  pauvres  de  gagner  leur  vie  en  ii'n- 
vaillant,  soit  parce  qu'ils  étaient  incapables  de  tout  travail,  soitpsree 
que  le  travail  auquel  ils  étaient  propres  leur  manquait.  Aucune  ÎQ- 
stitution  publique  ou  privée  n'étant  cbai^^  de  pourvoir  régulière- 
ment aux  besoins  de  ces  indigents,  ils  erraient  de  commune  en 
commune,  demandant  à  toutes  les  portes,  sollicitant  la  charité  de 
tous  les  passants  ;  et  comme  ce  métier  éLiit  souvent  très-lucralif,  '^ 
nombre  des  mendiants  s'augmentait  d'année  en  année.  Grâce  à  ee 
régime  de  libre  concurrence,  l'industrie  de  ia  mendicité  prospérai' 
et  se  développait  ;  l'art  de  provoquer  la  commisération  et  l'arl  d'é- 
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der  les  lois  répreselvee  allaient  se  perfectionDant  de  pluE  eo  plus. 
1  grand  détrlmeot  de  la  moralité  publique  et  de  la  sécurité  géaé- 
Lle. 

Le  moyea  autfuel  ou  eut  recours  était  d^jà  iodiqué  par  uu  arrêté 
uë  la  diète  helvétique  avait  pris  dès  l'anDée  1551,  arrâté  qui  en- 
Mgaail  aux  cantous,  et  dans  chaque  cantoD  aux  villes  et  aux  parois* 
z%,  d'entretfiDir  leurs  citoyens  pauvres.  Cet  arrêté,  comme  la  plu- 
lartde  ceux  qui  émaaaient  du  gouTernemeot  fédéral  de  ce  temps, 
l'avait  reçu  qu'une  exécution  incomplète  de  la  part  des  difl'érents 
■Jliits.  Le  législateur  bernois  ne  fit  guère  qu'appliquer  cet  acte  fédé- 
ral et  en  tirer  les  conséquences  qui  en  découlaient  naturellement. 
D'uu  cdté,  il  ordonna  que  tout  mendiant  serait  renvoyé,  et,  au  be- 
>'.iiu,  reconduit  de  force  dans  la  commune  oftil  était  né;  de  l'autre, 
i[  stalua  que  chaque  commune  serait  obligée  de  pourvoir  aux  be- 
fouis  de  ses  propres  indigents.  Si  les  ressources  de  la  commune  n'y 
^ultisaient  pas,  le  supplément  serait  fourni  sur  les  fonds  de  lapa- 
rois-e  dont  elle  faisait  partie,  et  en  cas  d'in^ufSsance  de  ceux-ci, 
VÉtaty  pourvoirait.  Par  ces  dispositions,  tout  prétexte  était  enlevé 
à  la  meodicité,  soit  chez  les  mendiants  eux-m^mes,  soit  chez  ceux 
doDt  ils  imploraient  la  pitié.  On  espérait  eo  même  temps  obtenir  par 
iù  UQ  contrôle  régulier  sur  la  classe  indigente,  un  inventaire  de  ses 
ÎKiioins  réels,  pouvoir  eu  éliminer  et  astreindre  au  travail  les  men- 
diantâ  valides,  pouvoir  même  subordonner  les  secours  exigibles  à 
lerlaines  conditions,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique. 

Le  système  de  la  charité  légale  était  tout  entier  dans  cette  loi. 
»Qsea  excepter  la  taxe  des  pauvres,  qui  est  un  de  ses  éléments  es- 
^Eiliels  ;  car  les  communes  y  étaient  expressément  autorisées  et  in- 
vitées à  s'imposer  une  contribution  spéciale  pour  l'entretien  de  leurs 
pauïres  (Armentelle) ,  lorsque  le  revenu  des  fonds  destinés  à  cet  em- 
ploi {Armengut),  et  qui  provenaient  de  l'aucien  patrimoine  de  l'E- 
glise, se  trouverait  insuffisant. 

Obligation  imposée  aux  communes  d'assister  leurs  indigents,  droit 
^  l'assistance  garanti  à  ceux-ci,  assignation  illimitée  sur  les  re- 
(■^\Xt%  communales  et  au  besoin  sur  le  Trésor  public  :  voilà  bien 
lï  charité  légale  complète.  S'il  y  manque  encore  quelque  chose,  ce 
ne  peuvent  être  que  des  détails  de  pure  forme,  que  la  pratique  in~ 
Muira  d'elle-même  ou  que  le  législateur  se  verra  tôt  ou  tard  con- 
'rainl  d'ajouter. 

U  y  a  cependant  un  abîme  entre  ta  mendicité,  même  la  plus  abu- 
ÂTE,  et  le  système  de  la  charité  l^le.  Comment  se  fait-il  que  la  lé- 
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gislateur  bernois  Tait  franchi  d'un  saut?  Gomment  n'a-til  pas  tu 
qu'il  existait  d'autres  remèdes  pour  le  mal  dont  il  souEfraltT 

Si  le  législateur  pouvait  nous  répondre,  il  nous  citerait  sans  doul' 
l'exemple  de  la  reine  Elisabecb  d'Angleterre,  qui,  dans  des  circoo- 
stances  toutes  pareilles,  et  mue  par  les  mêmes  motifs,  avait,  envirOD 
un  siècle  auparavant,  consacré  un  système  tout  semblable  dans  son 
fameux  statut  de  (602;  et  il  faut  convenir  que  le  parallélisinedc^ 
législations  anglaise  et  bernoise  sur  ce  point  unique  ne  laisse  pas  i* 
donnera  réfléchir, lorsqu'on  songe  au  contraste  que  préseauieot » 
tant  d'autres  égards  les  deux  Etats.  Qu'avaient-ils  de  commun  1  uq 
avec  l'autre,  si  ce  n'est  peut-être  d'avoir  accepté  la  réforme  religieux? 
par  des  motifs  politiques  autant  que  par  conviction,  et  de  s'être  par 
là  quelque  peu  enrichis  et  forliâés? 

Ce  parallélisme,  notez-le  bien,  existait  avant  le  statut  et  s'est  pru- 
longé  beaucoup  au  delà.  En  Angleterre,  comme  à  Berne,  la  mendi- 
cité avait  pris  des  proportions  alarmantes,  et  ce  n'est  qu'après  arw 
longtemps  et  inutilement  usé  et  abusé  contre  elle  des  moyens  r^ 
pressifs,  qu'on  a  eu  recours  à  un  système  préventif.  EnAnglelere, 
comme  à  Berne,  le  législateur  s'^l  efforcé  plus  tard,  à  diverses  re- 
prises, de  corriger  le  système  établi,  et  les  moyens  employésde  pan 
et  d'autre  dans  ce  buL  ont  été  aussi  semblables  que  pouvait  le  \wt- 
mettre  la  différence  des  naœurs  et  des  institutions.  Eu  Angleteire. 
comme  à  Berne,  enfin,  c'est  surtout  depuis  la  ûa  du  siècle  dernier 
que  les  conséquences  fâcheuses  de  la  charité  légale  se  sont  manife:- 
tées,  et  c'est  aprèsi'année  1830  seulement  que  des  réformes  radica- 
les, portant  sur  le  principe  même  du  régime  établi,  ont  été  accom- 
plies. Je  pourraisa  jouter  que  dansl'unet  l'autre  pays  les  réformes  len- 
tées  n'en  t  obtenu  j  usqu'à  présent  qu'un  succès  équivoque  et  contesté, 

Mais  si  l'on  se  reporte  à  ce  qu'étaient  les  sociétés  européennes  au 
dix-septième  siècle,  avec  leur  police  administrative  si  incompIél^ 
ment  organisée,  leurs  voies  de  communication  si  imparfaites,  leurs 
moyens  de  publicité  presque  nuls,  leur  statistique  ofûcielle  naisfani 
à  peine,  et  leur  ignorance  totale  delà  science  économique,  oDs'ei- 
pliquera  aisément,  d'une  part,  que  la  mendicité  ait  pu  s'y  étendre  ei 
s'y  développer  d'une  manière  compromettante  pour  Tordre  public; 
d'autre  part,  que  l'assistance  communale  obligatoire  ait  pu  yéirt 
envisagée  comme  le  seul  remède  préventif  praticable,  et  comme  un 
remède  incffensif  dans  le  présent,  exempt  de  tout  danger  pour  l'a- 
venir. 

La  seule  différence  un  peu  saillante  qu'il  y  ait  entre  le  statut 
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d'Elisabeth  et  la  loi  bernoise  dont  je  parle,  c'est  que  celle-ci  fait 
abstraction  des  pauvres  valides;  elle  ae  suppose  pas  que  les  indi- 
gents capables  de  travaillerdoiveat  être  secourus  ;  taudis  que  le  sta- 
tut mentiooae  expressément  cette  classe  de  pauvres  et  ordonne  qu'il 
leur  soit  fourni  du  travail.  Encore  cette  différence  est-elle  plus  d'ap- 
parence que  de  réalité.  L'influence  de  la  charité  légale  devait  t6t  ou 
tard  se  maniFester  dans  le  canton  de'  Berne  par  un  accroissement 
de  la  population  pauvre,  qui,  rompant  l'équilibre  de  la  demande  et 
de  l'offre  de  travail,  créerait  une  classe  d'indigents  valides,  auxquels 
les  communes  seraient  bien  obligées  de  fournir  du  travail. 

C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver.  Toutefois,  jusqu'aux  der- 
nières années  du  siècle  passé ,  ni  les  plaintes  des  communes 
écrasées  sous  le  fardeau  qu'on  leur  avait  imposé,  ni  l'augmentation 
visible  et  notoire  de  la  masse  des  indigents  n'engagèrent  le  législateur 
à  intervenir.  Il  ne  le  fit  que  lorsque  les  pertes  privées  et  les  désastres 
publics,  amenés  par  la  révolution,  vinrent  ajouter  de  QOuvelles  cau- 
ses de  misère  àcellesquiexistaientauparavaat;  et  il  intervînt,  non 
pour  modifier  ou  pour  abolir  le  système  établi,  mais  pour  le  main- 
tenir en  vigueur,  le  développer  et  le  compléter. 

Ainsi,  une  loi  rendue  en  1807  confirmait  le  droità  l'assistance,  en 
l'étendant  aux  indigents  valides  qui  se  trouveraient,  sans  leurfaute, 
privés  d'ouvrage.  L'article  17  de  la  même  loi  accordait  expressé- 
ment une  action  eu  justice  à  tout  indigent  contre  la  commune  qui 
aurait  à  tort  refusé  de  l'assister,  ou  qui  ne  lui  aurait  pas  donné  une 
assistance  suffisante. 

D'uD  autre  cAté  cette  loi,et  Une  autre  qui  fut  rendueTannéesui- 
wite,  donnèrent  à  la  commune  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
exercer  un  contrôle  sévère  et  minutieux  sur  les  pauvres  de  son  res- 
sort, l'autorisant  à  expulser  de  son  territoire  les  mendiants  qui  ne 
lui  appartiendraient  pas,  à  refuser  toute  assistance  aux  pauvres  in- 
dignes et  à  maintenir  ses  assistés  dans  la  soumission  et  le  devoir  par 
le  travail  forcé,  le  confinement,  au  besoin  même  par  des  peines 
corporelles. 

Ces  lois,  nous  dit  M.  Schenk,  rédigées  avec  un  soin  remarqua- 
ble, et  dans  lesquelles  tout  semblait  avoir  été  prévu  avec  une  solli- 
citude égale  pour  le  soulagement  des  indigents  honnêtes  et  pour 
In  iDtérëts  économiques  et  moraux  des  communes  et  de  l'Etat, 
turent  accueillies  avec  faveur,  et  Ton  s'en  promit  les  résultats  les 
ploi  satisfaisants.  Mais  elles  furent  loin  de  réaliser  cette  attente,  et 
le  fardeau  du  paupérisme  ne  cessa  point  de  s'accroître.  Cet  iosuc- 
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ces,  M.  Scbenk  rattribgeeq  partie  au  principe  rn^«  àfi  Iw4<«l 
U  s'agit,  eq  partie  à  I9  maDière  dont  elles  furept  etécijtéeSi  eo  pfFtie 
4  des  circpDstaoceâ  ^xtérieuF^  cpucoiqitaatâa.  Çepeq<}Mt  il  ^ 
Rident  qus  petie  derojérs  csus^  nejouaqu'up  rûle  tr^«T9iK9Q4^' 
ppisqus  des  circonstances  toutes  s^Q}b|ab|es  agirent  dau  !•  reste 
de  |a  Suisse  et  d^us  aertaipes  parties  du  captou  m^^  de  Berps,  s^ 
y  produire  {es  mêmes  effets. 

Quant  à  l'exécution  de  ces  lois,  ÇB  qq j  la  repdit  insuffisaotA  et  dé- 
fectueuse tenait  au  principe  même  qu'il  s'agis^t  d'appIquCT.  D 
aurait  fallu  tout  le  ?èle,  tcul  le  dàïouement,  doqt  U  ckmié  Jodi- 
viduelle  est  seule  capable,  pour  remplir  avec  eiactitudffltpersété- 
rance  la  moindre  des  fonctions  que  ces  lois  conféraient  ^\n  giagistnlE 
Ëtaux  fonctionnaires pommun^ux.  La  cbapité  Légale,  pur  celaDi^ 
qu'elle  emploie  des  agents  qui  ne  se  «ont  pas  donna  volâRtainNQal 
celte  mission  et  qui  n'en  font  jamais  leur  propre  afTaire,  est  eau- 
damnée  à  l'impuissance  dans  tout  ce  qui  eugerait  le  d^ploitiseal 
continu  et  général  d'une  grands  activité,  j(Hnte  à  bsaupoup  4*  ^ 
cemementet  d'attention. 

M.  Schenk  nous  apprend  qus,  sous  le  régime  desleù  fsenttoopéEd. 
le  nombre  des  indigents  et  la  taxe  oommunals  des  pauvre^  qc  ces- 
sèrent pas  de  s'accroître.  La  disette  de  1816  et  1817,  «i  obiifpuit 
les  communes  à  des  elTorls  eitraordioaires,  permit  de  sopa^Ur^ 
quel  point  un  grand  nombre  d'entre  elles  se  trouvaient  déjà  éMr 
sées  parle  fardeau  du  paupérisme.  Le  gouvernement  s'eq  émut;  il 
ordonna  une  enquête  sur  les  résultats  de  la  loi  de  1B07 1  i)  ounit 
un  concours  sur  ce  sujet  :  le  tout  sans  aboutir  à  tueuse  nUeiine, 
i\  aucune  modiûcatioQ  essentielle  de  la  législation  existante.  Eo 
vain  des  années  d'abondance  succédèrent  aux  années  de  disette  ;  le 
fardeau  du  paupérisme  continua  de  s'accroître.  Les  eommunes  qui 
s'étaient  jusqu'alors  tirées  d'affaire  eans  contributioa  S|wci»le 
furent  successivement  amenées  i  faire  ce  pas  daa^retu,  tasdii 
que  beaucoup  de  eelles  qui  avaient  déjà  une  taxe  des  paums  K 
virent  obligées  d'en  élever  le  cbiffre. 

Ilnecirculairedul4avril  1810,  aitée  par  H.  Scliesk,|H9unque 
le  gouTernement  de  cette  époque  avait  Uni  par  oompreBdrs  la  to- 
dance  fàcbense  des  principes  jusqu'alors  suivis  en  settt  matiire  et 
cbercbait  k  encombattre,  à  en  arrêter  les  oonséquenees.  Il  inteidi- 
sait  notamment  aux  communee  tout  ac«^)ÎBaement  de  la  taxe  lerée 
pour  les  pauvres,  au  delà  d'un  maximum  détanniné  par  la  moyea ne 
des  trois  années  1813, 18Uet  1816. 
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P«tt  de  famiM  après,  divarseB  lois  furani  reeduee  dans  le  même 
ieas,  dont  ime  estra  autres  abolissait  la  rechereba  de  la  pateroité,  et 
la  gouvaroetnsot  s'apprét&it  à  proposer  ia  suppression  absolue  des 
taxes  pour  les  pauvres,  lorsqu'il  fut  renversé  par  la  révolution  de 
1830. 

IfBS  aitt«ur8  do  la  aouvello  pûifstitutiea,  préoceupés  aytattout 
de  questions  politiques,  epaignant  pout-étre  ausà  de  se  rendre  im- 
populairss  aupràs  d'une  classe  Dorobreuss  de  citoyens,  ne  profita- 
rcQt  point  du  pouvoir  qui  leur  était  confié  pour  effacer  dans  la  lé- 
gislation barnoisa  le^inciperunosta,  dont  les  conséquences  avaient 
f^ndi  jusqu'alors  an  dàpit  des  règlements  las  plus  sévères  et  des 
précautions  les  mieux  combinées.  Ils  sa  contentèrent  de  placer  en 
termes  généraux  cette  branche  de  l'administFalioa  sous  la  direction 
et  l'inspection  Buprémes  da  l'Etat,  c'asL-à-dire  d'ériger  en  principe 
coDslilutionnel  uneattFibutioD.quiavait toujours  été  reconnue  en 
lait  et  activement  exercée  par  los  gouvernemeata  antérieurs.  Ce- 
peodaDt  |a  question  du  paupépisma  devait  se  poeev  tbreément  de- 
vant les  QOitTeaux  pouvoirs,  comme  UDe  des  phis  ui^entss  et  des 
plusdîipies  de  leur  attention.  Aussi  i|D  de  leurs  ppemieri  aetea  fut- 
il  de  Donjrqer  une  Commission,  qiji  dovsjt  prendre «onnaissance  des 
besoins  du  pays,  des  vœux  exprimés  par  las  communes,  et  proposer 
les  améliorations  nécessairK  dans  l'état  de  choses  axislant.  Uais 
celte  Commission  rencontra  dans  l'accomplissement  da  son  man- 
dat des  difficultés  sérieuses ,  qui  ralentirent  beaucoup  son  travail. 
Elle  finit  d'ailleurs  par  être  oanvaiqoue  que,  le  système  de  charité 
légale  établi  se  liant  par  plusieurs  points  à  l'oi^iianiEatioo  oommu* 
nale  et  aux  intérêts  fînaociers  du  luoton,  une  réforme  totale  ou 
même  partielle  de  ce  système  serait  impossible,  si  alla  ne  portait 
paseï)  mèmfl  temps  sur  les  diverses  lois  organiques  et  financières 
avec  lesquelles  il  formait  un  ensemble. 

Un  préavis  dans  ee  sens,  présenté  au  Conseil  exécntif.  après  beau* 
coup  de  temps  perdu,  fut  le  seul  résultat  deiidélibératiops  de  cette 
Coinii^sgjon  préparaloirof  et  la  Conseil  exécutif,  adoptant  cette  ma* 
oiére  de  voir,  nomma,  en  1836,  une  nouvelle  Cominission  de  neuf 
numlHw,  en  lui  donnât  la  mission  expresse  d'élaborer  un  plan  de 
rèfonnes,  qui  embrassât  toutes  les  lois  et  les  institutions  auxquelles 
Mrattaehait  l'organisation  existante  de  la  charité  légale. 

Codant  que  cette  Commission  travaillait,  le  gouvernement  ne  de- 
meura pas  Ipactif,  et  plusieurs  mesure^  adpilnisiratiyes,  plusieurs  cir- 
culaires de  cette  époque  attestent  que  radministratfon  était  animie 
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d'uD  désirsérieux  d'améliorer  le  système  établi.  Ce  ne  ftilpasearaote, 
M.  Schenk  le  recoDiiatt  et  le  constate  expressément,  ai  le  fléau coDtmDi 
de  s'étendre  et  de  s'aggraver,  si  le  principe  de  la  charité  l^le.too- 
jours  inscrit  dans  la  législation  bernoise,  continua  de  porter  les  seuls 
fruits  qu'on  puisse  et  qu'on  doive  en  attendre.  Aussi  la  Gommiasini 
spéciale,  dans  le  rapport  qu'elle  présenta  l'année  suivante  au  Consol 
exécutif,  débuta-t-elle  par  énoncer,  comme  résultat  de  toutes  les 
investigations  qu'elle  avait  faites,  de  toutes  les  informations  qu'elle 
avait  recueillies,  de  toutes  les  étude&auxquelles  elle  s'était  livrée,» 
conviction  intime  que  la  vraie  cause  de  l'accroissemeot  continuel  ia 
paupérisme  dans  le  canton,  la  vraie  racine  du  mal  que  l'on  combat- 
tait en  vain  depuis  si  longtemps,  se  trouvait  dans  l'obligation  l^aie 
imposée  aux  communes. 

Cette  vérité  était  ainsi  pour  la  première  fois  oCdciellement  re- 
connue et  déclarée  :  progrès  notable,  puisque  le  législateur  de  180S 
avait  encore  été  dans  une  profonde  nuit  sur  ce  point  capital,  et, 
tout  en  cherchant  à  remédier  aux  conséquences  de  la  charité  l^^ale, 
avait  cru  devoir  en  consacrer  de  nouveau  le  principe  et  le  corroborer 
même  en  le  développant.  La  question  avait  donc  fait  plus  de  chemin 
dans  les  trente  dernières  années  que  dans  les  cent  vingt  qui  s'étaienl 
écoulées  depuis  le  règlementdei690. 11  est  vrai  que,  pendant  cette 
période  de  trente  années,rouvrf^e  de  Malthus  avait  paru,  et  ses  doc- 
trines, gagnant  peu  à  peu  du  terrain,  avaient  lini  par  amener  ea 
1834  la  réforme  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres. 

Une  fois  éclairée  sur  la  vraie  cause  du  mat,  la  Commission  spé- 
ciale était  facilement  arrivée  aux  conclusions  suivantes,  qu'elle  pré- 
sentait au  Conseil  exécutif  comme  base  de  la  réforme  à  opém  : 
1°  toute  obligation  légale  d'assistance,  et  par  conséquent  toute 
faculté  de  lever  des  taxes  pour  cet  objet,  sont  dès  maintenant  sup- 
primées; 20  toute  assistance  accordée  aux  pauvres  sera  désormais 
considérée  comme  un  acte  libre  de  pure  bienfaisance,  et  les  com- 
munes ou  paroisses  ne  pourront  y  consacrer  que  les  revenus  ordi- 
naires de  leurs  bourses  des  pauvres,  le  produit  des  contributions 
volontaires  des  particuliers  et  les  fonds  que  l'Etat  leur  allouera  pour 
cet  effet  ';  5"  l'Etat  se  chargera  de  construire,  d'entretenir  et  d'admi- 

<  Une  partie  de  ces  fonds  étuit  sssigDée  réguliâremenl  surle  produit  dew- 
taiaes  ameadea.  J'ai  dû,  sous  peine  d'étendre  cet  artide  au  deli  de  toute  metuR, 
pauer  mus  silence  beaucoup  de  questions  secondaires  et  de  circoDSIanccs  puR- 
ment  locales,  notamment  tout  ce  qui  a  rapport  au  domicile  de  secours  et  1  l'o^ 
ganintion  des  bourgeoisies. 
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istrer  à  ses  Irais,  dans  chaque  district,  les  hospices  et  hdpitaux 
écessain»  pour  les  indigents  malades,  orphelins  ou  in&rmes,  ainsi 
ue  des  maisons  de  travail  pour  les  pauvres  convaincus  de  mendicité, 
e  Tagabondage  ou  d'incooduite  habituelle. 

U  régnait  dans  ces  conclusions  une  tendance  générale  à  centraliser 
'administration  de  la  charité,  à  faire  tomber  sur  l'État  ce  fardeau 
le  l'assistance  dont  on  débarrassait  partiellement  les  communes,  à 
maintenir  enfin  et  à  développer  la  charité  fubliqtu  et  officielle,  en 
même  tempe  qu'on  lui  enlevait  son  caractère  de  charité  légale. 

Ces  tendances,  jointes  au  brusque  changement  de  principe  con- 
sacré par  le  premier  paragraphe,  soulevèrent  des  doutes,  des  scru- 
pules etdes  répugnances,  soit  chez  les  membres  du  Conseil  exécutif, 
soit  dans  le  public,  et  le  gouvernement,  n'osant  pas  prendre  l'ini- 
tiative de  propositions  formelles,  renvoya  le  travail  de  la  Commission 
spéciale  à  la  Commission  ordinaire  des  pauvres.  Cette  dernière  Com- 
mission,  qui  était  une  branche  du  département  de  l'intérieur,  lit  de 
nouvelles  enquêtes  et  de  nouvelles  études,  dont  te  résultat,  formulé 
à  soD  tour  dans  une  série  de  propositions,  puis  soumis  à  un  nouvel 
eiamen  et  repris  sous  œuvre  par  le  département  lui-même,  aboutit 
enfin  à  un  projet  de  loi  qui  fut  présenté  au  Conseil  exécutif  dans  le 
courant  de  l'année  1844.  Le  Conseil  choisit  alors  dans  son  sein  une 
Commission  de  trois  membres,  chargée  d'élaborer  le  préavis  dont  il 
devait  accompagner  la  présentation  du  projet  de  loi  au  grand  Conseil. 
On  voit  avec  surprise,  par  le  préavis  que  présenta  cette  Commis- 
sion et  par  le  rapport  dont  elle  l'accompagna,  que  l'opinion  du  gou- 
vememeat  ne  s'était  point  élevée  jusqu'au^principe  si  nettement  posé 
par  la  Commission  spéciale  de  1837,  ou  qu'elle  avait  rétrogradé  de- 
puis celte  époque.  Ainsi,  le  projet  du  département  posait  comme  fon- 
dement de  toute  la  loi  l'obligation  pour  les  communes  d'assister 
leurs  pauvres,  tout  en  déclarant  que  l'assistance  serait  condition- 
nelle et  que  l'État  corrigerait  l'inégalité  décharges  provenant  d'une 
telle  obligation.  Ainsi  encore,  la  Commission  des  trois  approuvait  et 
mùatenait  ce  principe  comme  le  uul  eonslitutionnel  tl  le  seul  prati- 
tabit,  touten  reconnaissant  que  l'on  devait  aspirer  à  l'eâacer  un  jour 
de  la  légisiatioD  du  pays. 

Peut-être  aussi  le  gouvernement  voyait-il  plus  loin  que  la  Com- 
misàon  spéciale,  et  devinait-il  que  la  simple  suppression  verbale 
du  principe,  levier  d'agitation  pour  les  démagogues,  pierre  d'achop- 
pement pour  beaucoup  de  philanthropes  et  d'&mes  sensibles,  ne  se- 
nit  une  réalité  ni  pour  les  indigents  ni  pour  les  communes,  ta'~ 
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que  les  habitudes  et  l'espt-itdeUctiarllëtégaleh'aurkieDttiaséiéâé- 
truits  fiât-  du  changement  radical  ddos  les  formes  et  dcins  l'organisa- 
tion de  l'assistance.  .    . 

Quoi  qu'il  eo  soit,  cette  loi  sî  Ibagiièmeat  élaborée  tint  éthooer 
ail  port  toDlrè  une  nouvelle  révolution  qui,  eu  1846.  appela  at  poa- 
Tolr  de  nbuvealii  hommes  et  de  Doiivelîes  idées.  La  constitution  du 
pays  fut  profondément  inodiâee  datis  le  sens  démocratique,  et,  soit 
que  les  intérêts  des  communes  se  trouvassent  mieux  représentés, 
soit  que  certains  sct'ii^ulès  Snaticiers  eussent  pèrdii  AU  cootraiteda 
terraid,  la  Constituante  adopta  fdrmetlemebt,  cotiliné  Hh  des  prin- 
cipes fondamenlaui  du  iiouvel  ordre  de  choses,  la  sUppl-ession  de 
toiitë  assistance  obligatoire  pont  les  communes,  eil  chargeant  le  lé- 
gislateut  du  soin  d'appliquer  ce  principe,  lin  projet  de  loi  ile  tards 
pas  à  être  préparé  sur  cette  base,  puis  modifié  successlTementparie 
département  de  l'intérieur,  par  le  Conseil  exécutif,  et  fenfln  par  le 
grand  Conseil,  qui  l'adopta  déSniti veinent  le  23  avril  1847. 

Cette  loi,  touten  supprimant  l'obligation  qui  avait  été  jijsqu'àlors 
imposée  aux  communes,  et  par  conséquent  aussi  le  droit  qui  en  ré- 
suliàit  poui>  les  iudigeiits,  laissait  cependant  siibsîster  l'adinlnistra- 
tioU  tontftiunale  de  la  ChaHté,  là  taxe  des  pauvres  et  le  recoui^dï! 
communes  Â l'Etat,  en  casd'lnsuffisafice  ée  leilH  ressotircès.  Le  mé- 
canisme de  la  charité  légale  demeurait  presque  intact:  hh  se  bor- 
nait à  y  introduire  quelques  pièces  de  pliis,  qui  devaient  eii  ttiodifier 
le  jeu  et  éa  corriger  les  résnllats.  On  fixait  des  limitée  â  l'acCrolÈse- 
meril  des  taxes  destinées  h,  l'assistance  ;  on  provoejuSit  l'etèrcite  de 
la  charité  privée^  en  ordonnant  la  créàtioti  dans  chaque  paroisse  d'uil 
comité  de  bienfaisance  libre,  auquel  seraient  peu  à  peu  tran^fêrés 
ei  le  soin  des  pauvres  de  la  paroisse,  et  le  maniement  des  sommes 
allouées  par  l'État  dans  ce  but;  on  limitait  enfin  la  somme  totale 
à  laquelle  pourraient  s'élever  ces  allocations  de  rÉtat  jointes  aui  frais 
de  création,  d^ntretien  et  d'administratiod  des  établissements  de 
charité  dont  il  avait  seul  la  charge.  Oh  attendait  de  ees  intlb'vatida: 
et  de  quelques  autres  moins  importantes  une  réforine  cûniplète  aes 
allures  et  de  l'esprit  qui  avaient  régné  Jusqu'alors  dans  l'adiainii- 
tration  de  la  bienfaisance  publique  et  qui  l'avaient  reiïdUè  é.  désas- 
treuse. 

Hélas!  cette  attéiite  fut  complètement  déçue.  It  devint  ioanifesle, 
dès  le  commencement  de  l'année  4850,  que  les  dispositions  les  plus 
essentielles  de  la  iiouvelle  loi  n'étaient  point  et  ne  pouvaieal  pas 
être  appliquées.  L'article  4,  qui  liitêrdisâii  loutè  issisikace  domiéi 
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ieé  (jaiivres  vâlitles  et  adultes,  n'était  plus  observé  nulle  part;  lès 
comifauneâ  êlevfilébt  le  chitTre  de  leiir  taxe  des  pauvres,  sans  aucuii 
égard  aul  limités  qu'àvàli  fixées  la  loi  ;  lés  comités  de  bienfaisàDcé 
ne  â'drgafiîsfilèai  ^as,  ou  se  dissolvaient  peii  de  teiups  après  s'éire 
organisés,  tiUliérecuèillaient  de  la  charité  privée  que  dés  Sommes  in- 
jigniûàatés,  hbh  dé  toiite  proportion  avec  les  besoins  qu'ils  auraient 
eu  à  satisfaire;  enSn  les  hospices,  les  hôpitaux,  les  maisons  de  tra- 
vail ijdË  devait  ti^ei-  l'Ëtat  né  se  réalisaient  que  très- lentement,  et 
l'on  ^D'Vait  aiËémedl  {frë^dlt*  tjiié  ceâ  établissements  seraient  tou- 
jours fort  Ibiti  de  sufHrfe  au  tiiit  pdiir  lequel  on  les  avait  institués. 

P^âàdt  ijbfe  le  gouvertieinedl  était  èiigagé  dans  cette  lutte,  un 
revirëtnëtit  iibtitlqllë  le  renversa  et  ramena  au  poiivoif  ëh  1850  les 
hûthmèâ  tjue  là  précëdeilië  révolution  èo  avait  écartés  qiiatre  ans 
aoparavant.  téux-ci,  se  trouvant  aus  prises  avec  des  résistances  qu'ils 
n'ïtïaièrit  ^aS  JJ^oVoquéeS,  él  jiigéantaVec  quelque  raison,  d'après 
les  résultats  obtennâj  qu'on  avait  suivi  une  mauvaise  voie,  mirent 
dènèdveftti  Idijlieëllan  S  l'étude  ;  inaîs  les  difficultés  s' étaient  telle- 
métlt  ititiltlt)lîéë&,  qti'ilâ  se  décidèrent  bieiit&t  &  fie  proposer  au  grand 
QltlâèU  qtié  dè^  pàlliatil'^  bt  des  art-angetiienls  provisoires,  en  ajour- 
tiant  U  prëâèniâlion  cl'Une  loi  complète  et  défiiiitive  jii^u'à  ce  que 
l'blfittlfÛt  do  ^yS  Se  t)f'Olitinçàt  p\ÙB  nettenient  et  avec  plus  d'en- 
seioblt!  ^  les  Questions  de  ^fincipes. 

SoifjirËfàplf%dëcéttél6iddl4  octot)i-e  1851,  comiQë sous èettii 
ié  lois  aiitërlelft-es,  la  plaie  dà  l>aupérisine  à  été  s'àggravact  de 
plus  èii  plus  :  vàgaboiidage,  mendicité,  ivrognerie,  déihorsiIi«atioD, 
o&issBnc^illé^ttiméà,  accroissement  rapide  des  populations,  détresse 
des  commune^,  dont  t)ltisleTirs  ont  M  entamer  leurscapitauS, sacri- 
fice» de  pltlB  eil  pha  tfdët-ëdt  dfi  la  part  de  l'État, tous  les  symptômes 
et  les  résiillàtir  de  Id  charité  légale  se  ttianifeslent  et  se  réalisent 
&vec  une  persistance  et  une  notoriété  qui  reËsëmblent  à  iiti  déâ.  Oà 
dlhiit  (juë  lè  padpériânie  chanté  victoire  et  insulte  &  l'impulësance 
itilfgialiitedr. 

Cependant  bd  nouveati  changement  politique  a  eu  lieu  dans  le 
Canun  de  Berde.  Lè^  deux  partie  qui  depuis  plus  de  dix  ans  se  dis- 
putaient le  pouvoir  s'étant  trouvés  après  les  élections  de  1854  pres- 
se *t5*«i  en  Ibf-Ceà,  ont  transigé  Ttid  avec  l'autre  et  sodt  cbovedus 
de  laisser  de  (:Até  l6â  question^  qui  les  divisaient,  pour  travailler  de 
ktmcert  in  dételo[f{)einÈQt  matériel  et  moral  du  pays. 

F&nBi  les  qtitistibdS  auxquelles  CettA  fusioti  des  partis  devait  pro- 
^;  béÛéHï^tiptij»iû6  Mcbpàil  le  pfemiet  Hdg,  et  reotrëé  de 
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M.  Schenk  dans  le  Conseil  exécutif  a  été  un  premier  pas  vers  la  so- 
lution tant  désirée.  Toutefois,  si  le  travail  excellent  dont  je  Tiens 
de  donner  une  esquisse  bien  imparraile  a  fortifié  les  espérances  que 
le  nom  de  l'auteur  avait  fait  naître,  je  dois  avouer  que  son  projel 
de  réforme,  qui  vient  d'être  publié  et  dont  j'ai  un  extrait  sous  les 
yeux,  ne  me  parait  pas  de  nature  à  produire  les  résultats  qu'il  ai 
attend. 

Ce  projet  pose  trois  principes,  dont  la  l'éalisatioD  rigoureuse  ar- 
rêterait sans  contredit  les  progrès  du  0éau  :  en  vertu  du  premier, 
aucun  pauvre  ne  pourra  plus  réclamer  et  poursuivre  par  les  voies  de 
droit  ses  prétentions  à  l'assistance.  Le  second  interdit  aux  commu- 
nes de  s'imposer  aucune  taxe  pour  les  pauvres.  Le  troisième,  enân, 
limite  à  une  somme  délermiaée  le  sacrifice  annuel  de  l'État.  Mais 
pour  réaliser  ces  principes,  quels  sont  les  moyens  que  propose 
M.  Scbenkî  Ou  peut  aussi  les  ranger  sous  trois  chefs  :  !•  les  pau- 
vres sont  divisés  en  deux  catégories,  suivant  que  leur  besoin  d'as- 
sistance est  permanent  ou  temporaire,  et  ceux  de  la  première  caté- 
gorie ,  les  indigents  (tiotkarme)  sont  seuls  régulièrement  assistés, 
d'abord  par  la  commune  qu'ils  habitent  [ortigemeùide),  puis  subsi> 
diairement  par  l'Etat.  2°  Les  pauvres  de  la  seconde  catégorie,  les 
nécessiteux  [durflige) ,  sont  entièrementàla  chaîne  de  la  bienfaisance 
privée,  qui  est  organisée  à  cet  effet  dans  chaque  paroisse  et  dont  les 
contributions  volontaires  se  répartiront  entre  une  caisse  des  pau- 
vres et  une  caisse  des  malades.  3"  Les  autorités  ont  le  droit  de  met- 
tre opposition  au  mariage  de  tout  indigent  et  de  tout  nécessileiii 
jusqu'à  entier  remboursement  des  assistances  qu'il  aura  reçues. 

Combien  de  graves  questions  ne  soulève  pas  ce  simple  exposél 
Est-il  possible  d'organiser  légalement  la  bienfaisance  privée  sans 
la  paralyser,  ou  sans  lui  donner  le  caractère  de  bienfaisance  publi- 
que?  Peut-on  lui  imposer  une  chaîne  déterminée,  à  elle  dont  les 
ressources  n'ont  rien  de  certain  ni  de  constant?  Quelle  sera  l'io- 
fluence  de  l'interdiction  du  mariage  sur  les  mœurs  de  la  population 
indigente  7  Si  cette  interdiction  est  facultative  de  la  part  des  anto- 
rités,  nedonnera-t-elle  pas  lieu  à  des  injustices  et  à  d'odieux  tn- 
■  Jcsî 

J'ai,  quant  à  moi,  l'intime  conviction  que  la  seule  voie  par  la- 
quelle il  soit  possible  au  canton  de  Berne  de  sortir  de  la  situation 
que  lui  ont  faite  ses  lois  antérieures,  c'est  celle  qu'a  suivie  en  1834 
le  Parlement  britannique,  et  qui  se  résume  en  deux  principes  : 
1*  soustraire  l'administration  de  la  charité  publique  aux  autorité» 
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caleSf  en  la  centralisant;  S°  imprimer  à  l'assistance  publique,  à 
ïgard  toat  au  moins  des  indigents  valides,  un  caractère  pénal. 
U  faut  d'abord  rompre  ce  faisceau  d'habitudes  séculaires  qui  se 
i  dans  les  conuaunes  au  régime  de  la  chanté  légale  et  qui  le  pnr 
ge  contre  tous  les  efforts  du  législateur.  Il  faut,  à  tout  prix,  faire 
asser  l'adminisUration  charitable  des  mains  de  la  commune  dans 
illes  du  district,  ou  créer,  si  l'on  trouve  le  district  trop  étendu, 
es  circonscriptions  nouvelles,  des  unions  de  communes  sembla- 
les  à  celles  que  le  bill  anglais  dé  1834  a  organisées. 
J'ai  peine  à  croire  que  les  commuDes  elles-mêmes  ne  fussent  pas, 
m  grande  majorité,  favorables  à  ce  cbangemeat.  I^a  plupart  d'entre 
:lles  voient  distinctement  l'abtmequi  s'ouvre  devant  leurs  pas;  elles 
)Qt  la  conscience  de  leur  faiblesse;  elles  devront  adopter  avec  em- 
pressement un  système  qui  leur  Atera  les  moyens  et  les  préservera 
de  la  tentation  de  se  ruiner. 

U  faut,  eu  second  lieu,  que  l'assistance  de  la  charité  pubUque  soit 
accompagnée,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  d'un  cortège  de 
peines  et  de  privations  qui  en  fasse,  pour  le  pauvre,  la  plus  dure  ex- 
trémité à  laquelle  il  puisse  être  réduit.  Les  secours  à  domicile  doi- 
vent être  remplacés  par  la  maison  de  travail,  c'est-à-dire  par  le  con- 
finement et  l'isolement,  combinés  avec  un  régime  de  nourriture 
sévère  et  un  travail  régulier.  Que  l'assistance  ne  soit  refusée  à  per- 
sonne, afin  que  tout  prétexte  soit  enlevé  à  la  mendicité  et  au  vaga- 
bondage; mais  que  le  sort  du  pauvre  assisté  ne  paraisse  jamais 
préférable  à  celui  qu'il  pourrait  obtenir  à  force  de  prévoyance  et 
d'activité. 

Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  la  bienfaisance  publique  et  la  charité 
[Hivée  demeurent  complètement  séparées  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Elles  ne  s'inspirent  pas  des  mêmes  motifs;  elles  n'aspirent  pas 
au  mémebut  ;  elles  ne  doivent  pas  employer  les  mêmes  moyens  ni 
sniiTe  les  mêmes  méthodes.  La  bienfaisance  publique  n'est,  pour 
l'État  qulTexerce,  que  la  conséquence  logique  d'un  raisonnement 
ou  d'un  calcul  :  c'est  un  acte  politique.  La  charité  privée  est  la  satis- 
bctioD  d'un  sentiment  ou  l'accomplissement  d'un  devoir  religieux  : 
c'est  un  acte  moral .  Le  seul  but  de  la  bienfaisance  publique  est  d'em- 
p^her  que  la  misère  ne  devienne,  d'un  c6té,  un  arrêt  de  mort  pour 
les  malheureux  qui  n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  voulu  s'en  préserver; 
<le  l'autre  c6té,  une  cause  de  démoralisation  individuelle  et  de  désor* 
^  social.  La  charité  privée  aspire  à^soulager  et  surtout  à  détruire 
^nÛBère,  à  rendre  le  sort  des  ind^ntsplus  tolérable,  mais  surtout  i 


léut  iii^pirèr  là  ^Olctiitë  ei  à  leur  fôarDlr  lèi  M^eai  à'itM^^  Ih 
irilâèfé  par  lêiiM  p'rtpréè  éft&rU; 

Eti&d,  lêé  mofeos  doifëbl  r^tfÔd^t'é  iù  Hiit.  Pbut'  Il  fiiënRlÀilce 
publique,  ribdlgenbê  Ù'ëSt  ({u'iia  t^lt  matériel  éxlêfl^Hr;  bllt!  fieiit 
distinguer  les  mdigéUts  ^ivaijl  jëiit  Â^è,  ^i^aht  Ititif  Sliit  jlft^qtt, 
siiivànt  leur  keie,  non  gUlVàrit  teilrâ  dispUèitiodS  iftorij^  du  lec 
coiiddilé  fi'Ius  où  moînis  régulière;  elle  fe'en  peut  favorloéf  M  kiBm 
aiiciiD,  car  ce  îî'ést  pas  d&bi  leur  propt'S  iiit^rSt,  tfiSià  AkH  l'inlér^t 
de  l'État  qu'elle  les  assiste  ;  elle  b  eàptoie  d&riÈ  et  faê  |fëili  emplom 

Î'ilîê  des  moyéiis  âdmiDÎsifatifê,  c'ësUS-dIré  t'^épécè  dé  moyeasdant 
à  criàf ité  pKvëe,  œuvré'  dé  âentimëiit  éi  de  dêvoiiètnédl  iodifidiiel. 
doit  ^'abstenir  àiitant  que  possible,  âb'iis  péirié'  de  ^rdfë  son  cirac- 
îer'è  èi  dé  inânquer  sôd  iiiii. 
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Accroissement 

DE  LA  f dftJLATM  URBAINE  EN  îltANCE 

DE  1836  Â  Î851. 


Dans  ijuéllé  propSfiîbh  fà  po^tilatlbh  (irbaltlë  s'est-ellt  àccl'tie;  fen 
Fntncé,  pendant  là  période  dé  {^iiitiiè  tins  ijul  a  séparé  lé  recëhsetnent 
omciel  de  4836  <Jii  i-ècensement  de  iSSl  t  Telle  est  U  {jtie8tio{i  k  laquelle 
(iQ  se  propose  de  répondre;  non  pits  san»  doUte  avec,  iine  pf  écisioti  H- 
gQureuse,  mais  après  avtiir  écdrlé  éulant  que  possible  les  chances  d'er- 
reur.  Au  premier  afiord  cette  question  parait  bien  Ikcile  k  résoudre.  Elle 
serait  en  eBet  H'uiie  gratidé  siiiipticité  si  la  manière  de  recueillir  les  don- 
nées sUtisilques  et  la  manière  de  tes  présenter  fussent  totijblirs  restées 
les  mêmes,  si  tous  les  recensements  eussent  été  opéi^s  suivant  des  prin- 
cipes semblables  ;  enfin  si  les  circonscriptions  Communales,  composée^ 
presque  pailout  d'im  cènlte  et  de  plusieurs  annexés,  fussent  demeut^ert 
immiiaBles.  tniJi^iièr  ces  bonditlons,  c'est  faire  pressentif  lés  difficultés 
du  travail  que  noua  avons  entrtpHï,  c'est  inspirer  d'atanbe  ël  loyde- 
merït  ftu  lecletir  téttë  déflànce  qui  longtemps  encore  devra  vlfrè  S  qd 
certain  degré  daiis  l'esprit  dé  tout  statisticien. 

Ndtis  sommes  accbufiimës  k  troilvet'.  Hepuis  quinze  ans,  daris  \êi  dK-' 
nombrèihéiiis  de  là  population  des  villes,  quatre  indications  somnlairës  : 
le  chiffre  dé  là  pbpiilâtioQ  totale,  de  la  population  inunicipale,  de  la  po- 
pulation libitanté,  dé  là  population  agglomérée.  Eii  1836,  dans  le  doctn 
ment  officiel  qui  va  nous  servir  de  point  de  dépatt,  deux  de  fces  indica- 
tions seulement  ont  été  fournies;  il  n'y  est  feit  itiention  que  de  Ifi 
population  totale  et  de  Id  population  agglomérée.  Pour  ISSI,  au  con- 
traire, les  quatre  rensëîgnemerils  ont  élé  inijcritâ  àii  BuUtiin  àé»  Loù. 
Ce  défaut  d'unifoi'mité  iie  semblait  pas  être  de  nature  à  détruire  les  ter- 
mes de  comparaison,  et  ceux  qui  ont  essayé  de  calculer  les  progrès  de  la 
population  urbaine  de  1836  k  l85l  driî  cru  poiivoir  Hiellré  èil  regard  les 
chiffres  de  la  popiilalioii  totale  dé  1836  et  les  chîfft-es  de  la  population 
■olaFétlëlSSl;  ils  oilt  ensuite  adopté  les  différences  partielles  et  làdlffé- 
fence  totale  coiiltne  l'expression  de  la  vérité.  Les  faits  découverts  de  là 
sorte  étaient  extrbordinaires,  inexplicables.  On  estittiait,  par  exemple,  k 
Upotil- 100  l'accrUiisemetiI  du  nombre  des  habitants  des  villes  de  40,000 
Imu  et  ttu-dtesn^,  alor«  que  là  populatioti  tdtale  d«  là  Frântë  H'"- 
Tll(  t^^h  ^tine  Atigtii«tittttlôd  Ai  6  poUf  4()0.  t^  fftit^;  tHll|^ 
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invraiseinblaDce,  ont  été  affirmés  plus  d'une  fois,  et  par  des  autenn  en- 
tourés à  bon  droit  d'une  haute  estime;  ils  ont  Hguré  à  titre  d'argumoitt 
sans  réplique  dans  des  ouvrages  de  main  de  mattre.  Il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner de  ces  erreurs.  La  connaissance  des  documents  statistiques,  de 
leursiguilioation  et  de  leur  valeur,  constitue  une  spécialité  conune  uu 
autre;  les  intelligences  les  plus  élevées,  mais  étrangères  au  métier,  m 
seront  jamais  à  l'abri  des  méprises,  et  nous  voyons  qu'il  n'est  pas  donné 
même  aux  hommes  spéciaux  d'éviter  tous  les  pièges. 

BxCBRsnrarDi  4636. 

La  population  totale  de  la  France  étùt,  en  1836,  de  33,UO,910  hi- 
bitants  ;  elle  représentait  la  somme  de  la  population  de  37,352  commn- 
nes,  et  la  population  des  communes  se  composait  de  la  population  du 
ceolre  municipal  et  des  annexes,  écarts,  etc.,  quelquefois  au  nombre  de 
doute  ou  quinze.  Une  instruction  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  da(< 
du  10  avril  1836,  avait  indiqué  aux  maires  la  marche  à  suivre  dans  l'o- 
pération du  dénombrement.  Elle  contenait  les  passages  que  voici  : 

1  Le  recensement  b  faire  dans  chaque  commune  doit  comprendre  les 
«  individus  de  tout  &ge  et  de  tout  sexe  habitant  ou  domiciliés  dans  k 
u  commune,  même  ceux  qui  en  seraient  temporairement  absents  pour 
8  raison  de  service  militaire  ou  tout  autre  motif.  ....  Les  militaires 
«  sous  les  drapeaux  doivent  être  compris  au  dénombrement  de  la  coni- 
«  muue  où  réside  leur  famille,  leur  garnison  n'étant  pour  eux  qu'un  lieu 
«  de  résidence  temporaire.  La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  individus 
a  qui  sont  en  voyage  ou  qui  seraient  détenus  pour  nue  cause  quelconque 
«  Ds  doivent  être  recensés  au  lieu  de  leur  domicile  ordinaire.  Les  do- 
«  mestiques  à  gages  ayant  le  même  domicile  que  leurs  maîtres  doivent 
«  être  comptés  à  ce  domicile,  lors  même  qu'ils  seraient  étrangers  i  ii 
a  commune.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  travaiUaiil  à  ii 
K  journée,  alors  même  qu'ils  passeraient  une  grande  partie  de  ta  semaiiM 
o  chez  ceux  qui  les  emploient.  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  pla- 
a  ces  en  nourrice  ou  en  pension  à  la  campagne,  ne  doivent  pas  être  cooi- 
«  pris  sur  les  états  de  population  des  communes  où  ils  sont  en  nourrice 
a  ou  en  pension.  Leur  domicile  est  à  l'hospice  dont  ils  dépendent-  Les 
a  enfants  des  particuliers  placés  en  nourrice  ou  en  pension,  ou  dmi 
«  çtulqve  établissement  dirutruction  pu£%ue,  doivent  figurer  sur  le  la- 
B  bleau  de  la  commune  où  leurs  parents  ont  leur  domicile.  • 

D'après  les  termes  de  cette  instruction  ministérielle,  le  domieik  it 
droit  était  substitué  au  domicile  de  fait,  et  le  àiûSre  de  la  population  to- 
tale d'une  commune  comprenait  :  1°  la  population  municipale  de  ^i. 
20  une  minime  fraction  de  la  population  flottante  d'un  certain  nombre 
d'antres  communes.  Chaque  commune  restituait  aux  autres  coDunuiiei 
sa  population  flottante  de  fait.  —  Cette  ouaière  de  procéder  était  ei- 
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trêmement  vicieuse  ;  ob  y  a  renoncé  dès  l'année  1841.  U  est  indJspea- 
uMe  d'en  tenir  ccmpte. 


D1I&41,  I8M1TJ8SI. 

Lors  da  recensement  quinquennal  de  1841,  une  nonvelle  instruction 
lu  2  avril  de  la  même  année  contenait  ce  qui  suit  :  ■  La  résidence  de 

■  fait  a  été  de  nouveau  substituée  au  domicile  de  droit,  qui  est  non-seu- 

■  lement  d'une  application  plus  difficile,  mais  qui  a  surtout  le  grave  et 
•  double  inconvénient  d'enlever  aux  communes  et  aux  localités  la  po- 
«  pulation  réelle  qu'y  ajoutent  les  hospices,  les  prisons,  les  garnisons, 

■  les  enfants  trouvés,  et  de  grever  cependant  et  sans  compensation  leurs 
>  registres  de  décès  de  la  mortalité  provenant  de  cette  même  popu- 

■  latioa. 

« Le  recensement  a  pour  objet  de  constater  la  population  rési- 

a  dant,  consommant  habituellement  dans  la  localité,  et  en  partageant  les 
«  charges  et  les  avantages.  Or,  telle  est  évidemment  celle  des  hospices, 

■  prisons,  garnisons,  enbnts  trouvés  et  en  nourrice  ;  et  si  elle  varie  en 

■  ce  qui  concerne  les  individus,  elle  n'en  forme  pas  moins,  &  quelques 
«  légères  différences  près,  une  portion  constante,  réelle  et  à  peu  près 

■  égale  de  la  population  des  localités.  Cette  portion  doit  donc  être  com- 

■  prise  dans  le  recensement  général,  sauf  quelques  modifications  de 
«  (orme.  Ainsi,  au  lieu  d'une  inscription  individuelle,  on  mentionnera 

■  seulement  en  bloc,  àla  fin  du  recensement,  le  montant  des  régiments 
•  el  Iroupe^en  garnison,  comme  celui  des  hôpitaux  militaires,  des  éco- 
«  les  et  établissements  militaires,  des  hospices  et  hôpitaux  civils  et  au- 

■  1res  établissements  de  bienfaisance,  des  maisons  centrales  de  détention 
«  et  des  prisons,  des  écoles  d'arts  et  métiers,  des  collèges  et  autres  éta- 

■  blissements  publies  et  communaux.  ■ 

L'instruction  ministérielle  relative  au  dénombrement  de  18S1,  dont 
noos  voulons  comparer  les  résultats  k  ceux  de  1 836,  consacrait  les  mêmes 
principes  que  la  précédente.  Elle  disait  :  «  Les  maires  devrQnt  inscrire 

•  DoaÛDalivement  tous  les  individus  trouvés  dans  la  commune,  sans  se 

•  préoccuper  de  savoir  s'ils  y  ont  leur  (fontictïe  ou  une  simple  résidence... 
«  Mais  ils  inscriront  m  bloc  les  corps  de  troupes  de  leire  et  de  mer,  la 

•  population  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  des  mai- 
<E0ii3  d'éducation  correctionnelle  et  des  colonies  agricoles  pour  les 
*jeuDes  détenus,  des  prisons,  des  dépAts  de  mendicité,  des  asiles  d'a- 
«liénétfdes  hospices,  des  collèges  nationaux  ou  communaux,  des  sémî- 

<  naires,  des  maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat,  des  com- 

■  muDaatés  religieuses,  des  réfugiés  à  la  solde  de  l'Etat,  des  marins  du 

<  commerce  absents  pour  des  voyages  de  long  cours Les  maires 

•  inscriront  nominativement  dans  la  population  municipale,  et  non  dans 

•  celle  comptée  en  bloc,  les  externes  des  collèges,  écoles,  etc.,  les  nU' 
ilides  des  hôpitaux  qui  ont  conservé  leur  domicile  dans  la  commui 
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«  les  ot&ciaK  sans  troupes,  les  intemw  ies  collèges,  écoles,  etç,,  dool 
(I  les  parents  habitent  la  commune,  les  individus  p^t  état  d'arrfstatioa 
«  préventive,  les  élevés  des  facultés  et  écoles  spéciales  dont  les  ptrenti 
a  habitent  la  commune,  le  personnel  fixe  des  étibliawments  publics.  • 

Ainsi,  en  l^t.lephiSre  de  la  population  lo/ofe  d'une  commune,  formé  | 
suivant  les  prescriptions  que  nous  venons  d'analyser,  comprenait  :  l'ii  : 
popnlatiofi  municip^lp  d^ /ài^-  3°  U  popnlatiiMi  flottante  t/e /aiV.  11  «  , 
conipreosit  plus,  copinifi  ett  }836,  des  i/idividus  faisant  partie  de  li  [»-  ; 
pulaijoQ  Oottaple  des  autres  capimi^nes  ;  il  n'était  plus  rédiiil  par  l'ei-  I 
cIksÏR)!  de  ^  propre  population  flottante,  j 

COlPj^atlSON  PSS  BECBNSElniItS  DB  1836  fT  Ql  1851. 

Quiconque,  pour  se  rendre  compte  des  progrès  d^  la  populatiaa  d'uM 
commune,  de  1836  à  18S1,  prendrait  pour  tarmu  dft  somparaisoo  la 
chifflres  de  la  population  lotak  de  cette  commune  suit  deux  époquei, 
commettrait  donc  une  grave  erreur,  surtout  s'il  s'agiiuit  d'une  ville  de 
garnison.  Pour  IttSfi,  il  n'aurait  que  la  population  muatoipale  récll«, 
aeorue  fictivement  pfir  rinscription  de  quelques  absenta  en  trèt-pnii 
nombre;  et  pour  18S1,  il  trouverait  la  populaliop  SottiuitSt  qui  «sisoi- 
veni  égale  au  quart  dft  la  populatioa  municipale,  oaafandu^  sym  wl|fr«i- 
L'accroissement  paraîtrait  ainsi  tout  à  fait  prodigieui,  ik  psutritn  eàlc 
nombre  des  habitants  serait  précisément  resté  stationaaire  au  aurtil  di- 
minué. Et,  d'un  autre  cAté,  on  arriverait  k  mal  Juger  le  mouvameat  de 
populations  rurales,  paraulte  de  la  défaieatioa,  eo  18K1,  des  abseals 
ayant  le  domieila  de  droit,  lesquels  avaient  été  comptés  en  1636. 

Il  n'y  a,  selon  nous,  qu'un  seul  moyen  de  se  débarrasser  de  ces  diS-  ' 
cultes  et  d'atteindre  b  un  degré  d'exactitude  satisfaisant  ;  c'est  de  con- 
parer  entre  elles  la  population  tûtaitie  <i36  et  la  population  MtMK^ii^ 
de  18SI,  en  employant  après  cela  une  eorreotion  ooDstante  pour  coid- 
penser  le  trës-pelil  nombre  des  individus  absmU  tt  domieilik  de  drtil 
qui  figurent  aux  tableaux  communaux  de  1836.  Tel  est  |e  système  aaqueJ 
il  nous  a  paru  convenable  de  recourir  pour  constater  l'accroisseffisat  de 
la  population  urbaine  en  France  pendant  la  période  dont  il  s'agit.  i 

TABLIàD  BB  L'AeUOliSniHT  H  LA  POPQUTpn  DHwn  DB  1836  A  I8S1.       I 

Nous  avons  divisé  les  communes  de  France  en  se[>t  catégories,  suiniil 
la  population  qui  leur  était  attribuée  parle  recensement  de  1836  :  l'^f^ 
communes  au-dessus  de  100,000  ftmes  j  2°  celles  de  50,000  à  lOO.fWj 
3>  celles  de  30,000  à  50,000  ;  4>  celles  de  20,000  à  30,000  ;  5*  celles  de 
10,000à90,000;  6*  celles  de  5,000  à  10,000.  La  septième  cat^oriese 
compose  des  cominunes  de  moins  de  K,0O0flmeB.  Nous  n'aurons  pi>s  ^ 
nous  en  ocpuper  quant  à  présent. 

Le  tableau  qui  suit  est  formé  de  quatre  colonnes.  La  preqiîère  indice 


jm  LA  nm^m»  num  sif  nn^cE-      ^ 

\  qw)  des  çpmntpnes  app^ilenaiit  %\\%  six  premières  (»légQri^ }  \a  se- 
inde  indique  le  chiffre  ^c  I4  pppulalion  totale  de  chacune  de  cps  cqm- 
lunes  en  l830;  la  troisième,  la  population  municipale  en  18S1;  laqua- 
iÈme,  l'expression  de  la  différence  proponionnelle,  par  plus  ou  par 
loiDs,  et  par  lOQ  fubjlaqt;  dp  \t^,  4  la  Qs  4e  chaque  paierie  se 
rouvent  des  tetauK  et  une  nioyenae.  A  la  suite  das  gîk  catégories  se 
roave  nne  réeapittdBtioo,  arec  dçs  totai{x  géeéraux  et  une  mejefloe 
jinénle. 

Les  chiffra  oRt  tom  été  PHJ^  4irai)te{iieot  aux  aources  p$pj9l|p§, 
s'est-ànlire  au  Bulletin  det  lois  et  ai|x  firmta  public  par  le  ministère  de 
Intérieur.  Oo  les  a  eonfroatés  ^vea  les  ^iffres  de  la  Slatietique  de 
fnnca  et  ayea  cwx  qit^  yAnm^ire  de  i'ijeonemk  poHtÎQW  et  4e  h  tfatit-^ 
ItjTW  1  doDP^s  e^  1853.  Nous  so|Q|T)«^  tçus  (i'spcont  po^r  >eâ  villes  de 
[dus4e  50,Q0Q  Ames.  Pourcelfef  dp30,Q0p  ^  K0,000  Irpes.aousdifférpqi 
de  la  Slalis!i(}ue  de  Franos,  de  636  individus,  pftrca  qif'^lls  9  adopta.  60 
es  qui  coqœruG  Mimes,  le  ohiffra  (le  42,4!Q  m  |teg  de  4di036,  QU)  ^t 
le  chiffre  du  £u//tftnffMfaù(On].p|}y.  du^Odéc.  1836). 

U  n' j  a  {toipt  de  dlscordaqoe  pour  )m  villes  de  20,000  à  30,000  Ames.  Il 
n'en  est  pas  d«m«me  pour  celles  de  IO,0(K)iÎ20,OOOAtBes.  Notre  total  esl 
lie  1,05%,986;  celui  de  la  Statistique  de  France  est  de  1,047,165  1  diffé. 
noce,  6,89t .  Cette  différence  vient  de  c«  que  la  Statistique  de  Pranoe  1 
coaiplé,  diBS  le  Pas^e-Ctlais,  U,pi6  habitants  des  vilips  de  10,000  à 
U,OaOBipes,  landiaqu'ily  ea  avait  i^llement  29,807. Notre  différeose 
mtcXAimmire  4e  1853  «st  de  10,1W,  parcq  que  l'Annuaire  a  omis  U 
ïitladeQistelpaudary,  qui  MoH  IB.IW  bsMtqpts  qp  1336. 

QuRDt  %m  TlHet  de  6,000  h  IQ$009  fMnes,  qpu;  difftirpns  de  9,052  ane 
i^  btltislique  de  Franoe.  Cela  viei)tdfl  es  i|iie,  pour  le  Pas-de-Calais,  la 
Slttiiiiqiieatomplé,ea  4836,  Aviilpi  de  lt,000à  10,000,  ayant  ensemble 
iililSTflipai  tandis  que,  en  rutilé,  ce  départamenl  comprenait  saula- 
DUDt  i  celte  époque  3  villes  de  c»V»  olassa  ayant  «Qswnble  33,12S  luu 
IhUdU.  u  Statistique  s'est  Qocorf)  trompée  de  iO  individus  pour  le 
département  4e  l'Hérault. 

Ces  discordances  sont  Itères,  mais  il  est  nlile  de  Iw  expliquer  pour 
montrer  qu'elles  ne  sont  pas  l'effet  4e  l»  négligence. 
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dont  la  communet  qui  avaient,  en  1836,  5,000  habiU 

yanee,deiSXi\ 
mti  et  au-de$sm. 

talaUàe  ISM  cm 
le  KceiiKiDUI  n) 
cUoii). 

KOHS 

POPULATION 

■  I^MCIMLI 

NOMS 

P0PDLAT10S        s 

tD.WO.  reBltt..'jf| 

«UM.     eomi. 

Commun»  d«  |ih» 

ib  100,000  ilmat  m 

ISM. 

Commun»  de  1 

1.  TonrcolDg 

a.  Tilendniaai 

0,000^9 

If.MS 

1I.40S 
l».4« 

lo.ns 

)T.'l4< 

n.»io 
i»,'»*a 

IB.MI 

la.na 

10.110 

la.tM 

13.' 141 

14. 131 

ll.'»< 
lt.*l1 

11' m 

ll.tM 
ll.Ht 

11.0*1 

11!  113 
■  1.TOS 
■3.010 

■a.  001 
iitoa 

t*.IM 

11.' m 

11. Ml 
11.0*4 
tl.Xl 

ii.m 

11.  ITt 
(I.34S 

ll.'ttl 

1 

0,OMte>. 
«.ttl- 

>0.ti  + 
lt.4*«  + 

lo.eii- 
n'.Mi  ri 

?.&-.;::::■;:::: 

iM.iH     lifl.iu  4-   i|u 

liS.U»      lli.olï  ■+.  3MS 

ToUui  eimi>;eiioe. 

i.a«.iio  i.m.ïii-1.  10,81 

ConmnmM  de  U.OOO  à  1(W/)D0  Omet. 

t.  SiiDl-Oner 

H  TMl      iH  iml-i,  1(  irt 

».  Abbeville 

a.  R40B0 

M.  a» 
h.'k: 

!m) 

-     0,fl1 
+  I0,S7 

4.  «tau» 

::KKii;:;::::: 

il.  Cunbrii 

1».  uni 

lt.  P»rplCT»o 

II.il 

ta.iR 

:' 

Commmtitdti 

0,000  (150,000  «Ml. 

M.Ml|+« 

II 

IL  IM  +  H 

H,S3  +  IM 
11.161  *1U 
ll.W-ll' 

ikiii'i 

a.M  -  u 

11  w  +  ri 
ittii  ^  'W 

lt.(H  *  1>." 

ItW  +  " 

ii.tH  t  --r 
tt.ni+  '." 

it!w  -  «." 
ll.ltl  +  HJ' 

*t.'»J( 

».IS1 

ll.4t> 

* 

.las 
.su 

.«M 
.OH 

.t-  l.»l 

—  3,11 

+  as,)» 

-1-     1.SI 

-t-  I»,1I 

+  10,0« 

-  I.OO 

-t-itM 

fis 

+    0,OB 

«.■  Colmir  .■.'.'.' .V.".'^; 

t.  Cmb 

14.   nachefart. 

11.  UDochaUc 

!î:K;te::::": 

'*•  »"ï 

».  Bloto 

TountBl  mDjBniM!. 

m.  RU 

.011 

+  le.Bî 

13.  Beionii.„ 

1.    BCHDtOI 

M.»)» 

ÏS.JÏS 
99. «Il 

!».'«S0 
II.  Mi 
11.HII 

m,»« 

1 
a 

.MO 

+  a4.t< 

-  i',ii 

t  is: 

+     4,09 

-t-    0,39 

-  I>1 

-  8;7S 
+    «,0« 

+  i»;ai 

)».  GruM 

(.  CNMbte 

S:SSr.-.::::r 

M.  PJiii 

«.  Cihor» 

14.  CUIon-iuT-SiOiia.. 
ti.  Ur-le-Dua 

•:  Le  Bïtrt.'..'!'.: '.■.." 

«.  Trojei 

:::  Sr.'.v:::::::;: 

4».   Uioudon 

30.  Ceue 

!i;K?.^:.ï.:ï.:: 

lï.  ir::;::;::;;;:: 

11.   lODKubM 

I».'  La  Mm;'.!!;;;'.*..': 

63.  gla-Hulfr^iu-Mliw. 

U.    LIllBDI 

1«.    S«<Ol-QlHti(lD 

M.  Arl«?r 

TMUt  at  noieane. 

.Ul 

^:n::to 

IL  SlInl-BrioDi 

DE  L1~POPULATION  DRBUNE  EN  F1UNCE. 


NOMS 

POPU 

I. 

»TI(iN 

1J2 

NOMS 

POPDI 

Vi^" 

If 

10.  (SI 
10.  lis  1 

lo'.ITl 
10. «Tl 

io;«i 

ili 

-t-    4,H 

-  3,10 
-f-  3B,QB 

-t-   «Ibs 

-  0.'ill 

+   «lus 

+   .3,111 

-  litiS 

ï'.ïlt 

6.11» 
0.310 

tilOB 

ï'iSO 

b'.tiS 

Sl40> 

0.M1 

».m 

E.WS 

e.ut 

1.04» 
B.O» 
I.S» 
T.  001 

IS 

(.103 
«.B»S 

iZ 

>.»4 

e.'ois 
».(«( 

>.Mt 
l.0»> 

T.f)l 

il  IBS 
T.«l 

(.401 
«.100 

i'.ui 

■.'so* 

«.«« 

('.(10 
S.4I1 

l'.ggB 

(.'m» 
(.us 

L4S0 
I.41I 
1.(10 

loijio 
aioai 

t.-iK 

silos 

I.WT 

"'mÎ 

«:4i( 

4.041 

4.  Ml 

ï.'oîi 
«.on 

11.5SÎ 

9.m 

«.108 

tIom 

S. (M 

('.Ml 

4.(11 

5.  ««4 
l.»S 

!:ÎS 

LUI 

iliu 

(.410 
i.aii 

(.110 

4.' ISS 
Ï.Ml 
«.10» 

i.m 

«.4M 
11.144 

'ts: 

I.MS 

■i.nt 

(,SI1 

s.  ou 

«',«1 

1.01» 

«.OM 
1. 1(4 

1  ;;!! 
fî;S 
II 

+  i*M 
■*■  M,ll 
-t-  30,10 

-t-  11.40 

=  iS 

-  1,0s 
=  '!:S 

-  1,00 

-  S.ll 

-^  ii,»i 

4-  ifii 

+  K.IO 
_     flplT 
_     3,lï 

~  l^«l 

ï'K 

_    1,11 

H-  34.34 
+  lo;41 

"Z-  11!» 

-  ij|m 

-  i,ao 

-t-   0,10 

-  31.01 
+  1»,IJ 

-  1,10 

-  ï,«ï 

+   sIjo 

+  31,11 

X"A 

-  3T,10 

-  II.BI 
+    11." 

+     l|»« 
+  ll.'i 
H-  10.61 

î  'S 

SI.  LeiAulel} 

Wal-Gcrm^a.... 

m'.  VernoB ."'.'. 

sa.  ChiietudoD 

•iiixiii;;;:::"'.: 

iS,  NDgent-l»«olroa. 

S-SSa::.:: 

S  îSïïïl^i:.-.: 

6  s.  Sainl-Pol-de-Lton 

CuielDiudirT 

01.'  ABdUU 

aa.  hanaln 

S  iSrCpïim:: 

CiMmmnitS 

l.Ul.»M 

000  d  10 
>.su 

l-UO 
».IU 

t.w 
■II» 

«.«1 

I.IM 
S.Mï 
klM 

Ï.IOS 

B.'US 
■.TU 

t.3>3 

ï.ï»9 

t.  m 
9.  m 

T.IM 

ai»» 
■II» 

>.m 

Î.!S 

».ï«« 
f.HU 

t.no 

LUI 

tïî 

T.Mt 

1.  m.  MT 

000  dnw 

t.04S 
I.Ml 
i.4» 
t.  S» 

4:111 
iiim 

i.wa 

4)4» 

s.  m 
».m 
».m 

Î:ÎS 

fini 

i.sso 

sint 
1.1» 

I.IOO 

R.OSB 
8.  «4 

s.  ISS 

(.411 
l«.)4l 
11.0» 

4.  m 

«'.IIS 
■.OIS 

(.'mo 
a'.ui 

+  "I.TI 

+    »,ï» 

-  S,M 

-  ».»1 
■+■    «.H 
+    4.M 
+  IS,(tl 

-t-  1,01 

-  iMJ 

l'S 

+     0,01 
-H     0,01 

-  S.M 

+  i«,ia 

+    J,01 

+   a,so 

-  i,«g 

=  i;:: 

-  0,0» 

-  «,» 

-  t,«t 

+     4,t9 
+  ID,» 

-+-  io,(s 

-  4^ 

+  lO.M 
-h  «,10 

-  10,01 

XiS. 

-  1),0« 

-♦-  iIm 

-  0,10 
+     Ï.M 
■+-    3,11 

-^   ».i* 

S;  SiKs».;;: 

TT.  Ledoure 

U.   Llboumc 

SïÏÏT 

10.  aïdiriSBi 

■■"■•L 

M,  Saint-Pou* 

U.   feagaav 

il.  foitiim 

M.   Saiol-Hilo. 

».  Htwtnf.... 

M.  Biini-Sema 

.U.m 

tïïïSr!^.:":: 

îïtrE:: 

M.   Voiron, 

01.   ArboU 

M.  8iinl-Cliu<lci 

01.  LoDi-l»«uiiilor. 

M.   Pollgnj 

00.   Btlini 

100.   BMU-ElprtL 

(«1.  Saial-SCTOt 

■OS.  VondOae 

■01.  BiiDi-CbanoBd... 

iSr::'^ 

101.  Ri(s-d«-Gler 

io«-  Rouoe.. 

*  «S;::;;-. 

IIS.   ULoroux 

US.   Vtrtou 

Wi.  Koai*^ 

*  Uin.  T.  Uli.  —  H  Mart  IHT. 
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DU  cm*  mu. 

POPC 

LATIOa 
en  llsi. 

1* 

NOMS 
DU  COHnilU. 

POPC: 
». 

JlTtOB 

i* 

H 

l.«I 

»-01I 

«.en 

t.  Ml 

t.«» 

(.M* 
l.»l 

(.OH 
T.  Ml 

I.SII 

:m 

i.w 
•.m 

<.)ii 

«.Mi 
t.  lit 
t-lU 
(.»« 

t.it« 

f.sio 
s.tn 

•..M 

l'.tlO 

t.tt* 

I.2U- 

i.eis 

O.ill 

yn» 

t'.IIS 

s.  H) 
».JH 

t.  m 

i.'«i« 
*.»n 

I.7H 

Î.SÎ 

i.ma 

0.  »ia 

i.tlt 

1.  m 

T.'.|J 

>.«it 

1.  101 

t.'oW 
t-MI 

ï.iir 

4.  MB 

T.»0 
4.4«t 
I.W» 

l.'tM 

r.ws 
>.  I» 

».II>T 

r.iM 

MM 

«.au 

t.ei» 

*.8<« 

lisw 
t.  m 

I.B» 

s!l9> 
I-IOS 

1.419 

•i»» 

s.  sej 

■   «^lOJ 

si  IIS 

T.IS» 

Ï.IJJ 
l).W 

•.<4t 

î'i:!! 
îK 

+  »!»: 

-  10,01 

-  il> 
■*-  Jl,(l 

-  iM 
-t-  II.» 

î.K 

4-  ll,ï* 

t-  i*,at 

:.!:!; 

+     i,Ts 

-  ».ï« 

-  0,M 

-  SI.» 
■+-  »l,!(t 

-  «.li 

-  !'" 

î.::i; 

+    B,aj 

+  Siilï 

î'iiï 

î  »»>» 

-  ■'.01 
■i-     O.Ti 

-  0,0. 
4-     ï.» 

:■!::; 

+    O.M 

:!;£ 

-  S.W 

-  ii,« 
-st.oa 

■+■  ii,« 
-f-   •.» 

+    i,«a 

III.  «blNU« 

IM.  Wlinnbourii..,. 

m  orlZ"::::::: 

O.IM 

i'..« 

i.M 
I.W 

i'.tta 

«.SI» 

».'n« 
«.*to 

S.IH 

>:>o.t 

I.3M 

I^OII 

lu» 

«ioOT 
ï'.lM 

».«» 

T.ao» 
1  000 

B.1M 

t.tOB 

).'>U 

•.B»I 

■  m 

«.ou 

•!aj4 
•.Ï7T 

t!bio 

1.037 

(.  gg» 

».  lOS 
«.OM 
*.B» 
I.»M 

•.MI 

».  M* 

t!sM 

«.Ml 

>.MI 
«.TU 

lO.Ï» 

«.*«* 

T.IW 
*.W4 
0.M9 
«.Otl 

»,s«« 

i.*n 

s.' KM 
10.  «M 

I.«OI 

iilosi 

M.  110 

isili» 
lO.IM 

■«'«■• 

te.  HO 

11.0*1 
».M« 
«.«M 

».»1» 

a.jM 

O.MI 
■  Ml 
1.110 

4!llï 
(.IN 

».'mi 

t'.ttt 

l.lll 

l.»tl 

1.1» 

b.m 

4.IM 

I.W 
1.IH 

-tu 

-  t. 

-  i 
+  11. 

+  M. 

4- IL 

+  y 

-  M 

■t-    !J 
+    U 

-n: 
+  '* 

Hï 

-fji.!fc 

iiL  bnnindV'.r.'i.! 

in.  loanelni 

m.  Ci.or». 

lU.   «CM» 

101.   Tlllerr.Dïh« 

114.  Coaunen 

iti.  GriiMii'ilie. ..>... 

1».  atiw-Ld 

III.  Vikvna 

(18.'  V^^'Ftiiïrii! 

I4U  $iini?l)Uiar!."'.!.' 

'*;■  i;!"'" 

i;i-S'«^"':".r::^.':: 

M.   Veioul.. 

»T.  Tournoi 

U».   Là  Htthe 

%,t.   Bouloino.. .:.... 
lis.   Siial'IWnli 

)iB.  KDOtroBfe 

Jll.   HMâill]' 

IS  Sl:.':rr:: 

II*.  Viugtrtrd 

lU.  UY.riou« 

m.  DoTbre 

irt.  OKniam-iB-Ëamr 

iti  suM-HibW 

1'.!:  WSf::::::: 
IS  Jrirr:!;:: 

m.  loiuuriite 

m-  Biinl-Virirj 

l  <■■■': 

itl.  Saneix- 

lïl.  ThiontillR 

m.   CtlinFCT , .. . 

11».  Comei 

lia.  Siiii-AiMnd. .. .. 

nil  âîlilew..^!.':!.' 

i*j.  Bon'UM 

1(1.  i.eDiuu 

141.  CamiKf. 

tM.  Condé 

lit  Kr.;vi::::-.: 
:!:::;;.';.r;:::.7.; 

m.  Wilircloi. 

1»     W.t.'inm-f 

17».  Cum|iit(Oe 

t3l'.  Biimpri!.'!!!.'!!! 

IM.   PonloiM 

'M.  «•i'Hf 

«T.  L.ilt 

tu.  ruTi 

IM.  Ha»mBl 

lU.   Hibuiftif 

+  '*''j^ 

144.  Urii'iolet 

IK:  ar.";.-.:::;: 
IS-  K"" 

;K-.  rfr-;; 

lit.  Ciriirnlru 

lU.  CiTiilJoo 

lai.  Saini  Pierre 

t  îi* 

li::;»r,te:-.;-. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  y  a  lieu  de  corriger  par  l'tddilion  d'où 
quRDtîtâ  conslanle  les  différences  exprimées  dans  la  quatrième  colonne 
de  notre  tableau-  Le  Dombre  des  habitants  attribué»,  au  Feoeawment  d« 
1836,  à  chaque  cpinoiUQ«t  comprend,  outre  la  population  municipale  da 
1836  {qui  Mule  doit  éXtt  comparée  à  la  population  municipale  de  1861), 
quelques  individus  originaires  de  celte  commune  et  faisant  partie  de  la 
population  flottante  de  plusieurs  autres  localités,  il  titré  de  militaires, 
d'écoliers,  de  détenus,  etc.  La  population  afférente  à  l'année  1836  étant 
aioM  forcée  d'une  fraction,  les  différences  proportionnelles  qui  ressortent 
de  nos  calculs  sont  entachées  d'une  erreur  égale  à  cette  fraction-  Nous 
allons  essayer  de  la  délermioer. 

La  population  flottante  se  compose  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  des 
élËves  des  collèges  et  pensionnats,  des  individus  placés  dans  les  hospices, 
des  détenus,  NouseaconnatBsonslecbiflre  pour  1811,  il  est  de  604,601. 
AdmMtre  ce  même  chiffre  comme  représentant  la  papulatlon  flottante 
en  1836,  ce  n'est  pas  s'exposer  à  une  forte  déviation.  Cette  classe  d'ha- 
bitants, qui  résident  en  général  dans  les  villes,  est  fournie  par  toutes 
les  oommuDes,  non  pas  précisément  en  proportion  de  leur  population, 
mais  dans  un  rapport  peu  éloigné  de  celul-ld  \  car  les  troupes  de  terre  et 
de  mèr,  recrutées  d'après  des  lois  générales  et  suivent  |e  nombre  des  in- 
scrits, forment  plus  de  la  moitié  de  la  population  flottante. 

En  iS36  ,  11  y  avait  en  France  33,540,910  habitants.  Supposons  que 
600,000  d'entre  eux,  ayant  alors  leur  résidence  bi^s  de  leurs  foyers,  aient 
été  compris  au  dénombrement  de  leur  commune,  en  vertu  des  instruo 
tiens  ministérielles.  Supposons  encore  que  chaque  commune  ait  reprit 
de  la  sorte  une  quantité  d'habitants  proportionnelle  à  sa  populalion  mu- 
nidpale  \  et  nous  aurons  1,79  pour  100  comme  expression  de  l'erreur 
dont  il  s'agit,  et  l,79sera  la  quantité  à  ajouter  à  chacune  des  difEéraocea. 
de  ta  ({uuriànQQ  colonne^  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  ta  rapprocher  da- 
vantage de  la  vérité. 
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OMDTATlOire. 

1»  Mous  devons  bire  remarquer  que  parmi  tes  399  communes  deplos 
de  S,000  Ames,  mentionnées  au  tableau  précédent,  il  en  est  pins  de  40 
qui  ne  méritent  pas  le  nom  de  villes  et  qui  n'ont  qu'une  très-faible  popo* 
latioD  agglomérée.  Elles  se  trouvent  surtout  dans  les  départements  de 
l'ancienne  Bretagne  et  dans  les  régions  montagneuses.  Nons  n'avons  fts 
voulu  supprimer  arbitrairement  leurs  noms,  aRn  de  laisser  notre  nomm- 
clature  complète  ;  mais  ces  noms  sont  en  italiques.  En  parcourant  les 
deux  tableaux  résumés  que  nous  donnons  ci-après,  et  en  examimiii 
avec  attention  la  nomenclature  elle-même,  il  sera  facile  de  reoonmttre 
si  l'insertion  de  ces  communes  est  de  nature  à  modifier  les  moyennes. 

3°  Chaque  fois  qu'un  accroissement  ou  une  diminution  paraît»  ex- 
traordinaire, il  conviendra,  avant  de  remployer  comme  argumeoi,  de 
fntre  vérifier  auprès  des  préfets  ou  au  Bulletin  det  bis,  s'il  n'y  a  pas  eu 
dansle  cercle  communal  un  grand  changement  par  voie  de  réunion  ou  de 
distraction  d'annexés. 
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La  population  totale  de  la  France  ayant  été,  en  1836,  de  33,5M,910  In- 
bitants  et,  en  18S1,  de  3S,7g3,0K9,  la  moyenne  générale  de  l'accroisse- 
ment pendnnt  la  période  est  de  6,68  pour  100.  On  voit  que ,  dans  les 
communes  de  S,000  âmes  et  au-dessus,  la  moyenne  est  supérieure  euC' 
tement  de  la  moitié  de  6,68.  Si  nous  osions  considérer  la  population  des 
communes  de  plus  de  5,000  &mes  comme  représentant  ia  populaiic' 
urbaine  du  pays  (et  nous  n'avons  pas  celte  hardiesse),  nous  arriverions^ 
trouver  pour  le  reste  de  la  population,  qui  prendrait  alors  le  non)  ^ 
population  rurale,  une  moyenne  d'accroissement  de  S,92  pour  100  (Iw* 
mis  la  population  flottante). 

Dans  un  troisième  tableau,  les  communes  ont  été  classées  par  grodpes> 
suivant  la  proportion  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  que  les  do- 
cuments précédents  leur  attribuent.  H  était  bon  de  les  diviser  de  a^^ 
manière,  afin  de  montrer  claircmont  de  quds  éléments  tes  moyennes  son' 
formées. 
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L'INDIYIDU  ET  L'ÉTA.T, 

PAR  H.  DUPONT-WHITE». 


.    Le  livre  s'annonce  atasi  : 

a  Tout  a  été  dit  sur  l'ori^ne  du  pouvoir,  sur  ses  limites,  SUriatorme: 
cbncune  de  ces  questions  a  occupé  profondément  la  pensée  des  pul^ 
ciales  et  des  législateurs.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  autre  sujet  non 

moins  considérable,  celui  des  attributions  da  pouvoir Là-dessos  od 

ne  connaît  que  des  aperçus  ou  des  déclamations.  I.es  partia  et  les  sectes 
oiit  passionné  c*  sujet.  Les  gouvernements  l'ont  traité,  comme  il  leur 
appartient,  au  Jour  la  jour,  à  mesure  que  les  questions  Oaissaieat.  A 
l'envisager  IW)idemflnt  et  dans  toute  son  étendue,  on  ferait  peut-être  uar 
chose  nouvelle.  —  On  ferait  &  coup  sûr  une  chose  utile  et  opportune.  • 
L'utilité  d'une  pareille  étude  n'est  contestable  pour  personne,  et  qiiïni 
à  l'opportunité,  nous  ne  voulons  pas  la  contester.  Il  y  a  dans  la  vie  an 
nations  des  instants  d'explosion  d'énergie  pratique  où  tout  est  donnéi 
l'action,  où  toute  parole  est  oiseuse  qui  ne  se  traduit  pas  immédiiie- 
ment  en  fait  :  il  y  a  des  temps  d'arrêt  et  de  recueillement,  bu  coDlrairr. 
qui  semblent  suspendre  l'expérience  commencée  et  demander  coascil  à 
la  théorie  ;  c'est  le  moment  de  revenir  par  la  pensée  sur  les  chemios 
parcourut,  de  poser  des  jalons  en  avant  pour  la  route  k  suivre,  de 
revoir  une  dernière  fois  à  téie  reposée  ses  comptes  de  profits  et  pejls, 
àê  liquider  le  passé  et  de  préparer  l'avenir.  Nous  sommes  probablenieot 
à  une  de  ces  époques  graves  de  préparation.  L'enquête  contradictoiK. 
ouverte  depuis  ^  longtemps  au  sujet  du  grand  procès  entre  l'Autorité  et  li 
Liberté, a  peut-être  déjà  recueilli  asseï  de  témoignages  et  de  preuves.poiir 
que  l'opinion  puisse  asseoir  un  jugement.  H.  Dupont-Whiie,  du  m»^! 
semble  le  croire,  puisque  dans  le  débat  il  prend  le  raie  de  rapporteur 

Huis  est-ce  bien  un  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  ne  unit' 
cepasplutAt  un  plaidoyer?  L'auteur  a-t-il  conçu  son  œuvre  dsMWl 
e^rit  de  calme  et  de  sérénité,  avec  cette  absence  complète  de  puli 
pris,  celle  insoutiatlce  profonde  de  l'effet  et  du  paradoxe,  qui  va  droit 
au  but  par-dessus  la  tête  des  sectes  et  des  écoles,  amies  on  ënneiaies' 
L'«-t-il  etnbrastée  dans  son  ensemble,  "de  ce  coup  d'ceil  fcoidemenl  do- 
mioaleur  qui  lalrit,  pénètre  et  éclaire  toute  une  question  ILe^iK 
ne  m'a  pas  laissé  oelte  impression,  je  dois  l'avouer.  On  y  recOoDill  a^ 
doute  un  travail  long  et  sérieux,  beaucoup  de  lecture,  beaoeoup  de 

'  Paris,  Gullltumhi  etC*;  1  vol.  graudia-S*. 
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coaoaissance  des  Cùti  et  des  systèmes,  des  aperçus  fins  et  originaux,  de 
l'e^t,  du  savoir,  du  talent,  une  foula  de  qualités  agréables  et  esti- 
mables. Mais  il  est  impossible  de  n'y  pas  voir  aussi  ]e  ne  sais  quoi 
d'irrégulier  dans  la  marche,  d'incomplet  dans  l'exposé,  d'impatient  et 
de  prématuré  dans  les  conclusions  ;  des  déveioppentents  qui  tournent 
court  au  moment  intéressant,  des  questions  éludées,  des  chapitres  qui 
ne  répondent  pas  à  leur  titre  ;  on  y  trouve  des  traces  visibles  d'un  tra- 
vail interrompu  et  repris  capricieusement,  uu  air  de  doute  mal  déguisé 
sous  l'abus  des  affirmatioBS,  un  arrière-fond  d'inquiétude,  assuré- 
ment trèa-natureile  dans  un  si^et  aussi  délicat,  mais  qui  semble  n'être 
venue  k  l'auteur  qu'après  coup,  à  mesure  qu'il  pénétrait  plus  avant  dans 
le  redoutable  labyrinthe,  et  qui  indiquerait  qu'il  y  est  entré  d'abord  sans 
savoir  bien  jusqu'oii  il  irait,  pour  faire  de  la  polémique  plutôt  que  de  la 
doctrine,  et  pour  combattre  telle  ou  telle  solution  pIulAt  que  pour  en 
donner  une  bien  arrêtée. 

L'idée  première  de  l'ouvrage  parait  Être  une  protestation  contre  cer- 
taines écolesj  et  cela  donne  à  sa  forme  quelque  chose  de  fébrile  et  de  ner- 
veux qui  provoque  la  réplique.  M.  Duponl-Wbite  désigne  fraBchement, 
du  reste,  les  tendances  contre  lesquelles  il  a  voulu  réagir  en  faisant  appel, 
comme  il  le  dit,  au  a  socialisme  des  gouvernements.  ■  Cest  l'école 
libérale  et  doctrinaire,  qui  n'a  cherché  qu'à  ■  stipuler  les  droits  de  l'in- 
dividu et  les  limites  du  pouvoir.  »  C'est  surtout  l'école  économiste  : 
«L'Elat,  dit  l'auteur,  serait  évincé  de  toutes  parts,  si  la  tendance  des 
économistes  devait  prévaloir,  laquelle  est  de  convertir  les  services  pu- 
blics en  exploitations  privées,  les  fonctions  en  industries,  et  de  deman- 
der à  la  concurrence  les  effets  qu'on  obtient  aujourd'hui  de  l'émulation 
et  de  l'esprit  de  corps.  »  Ailleurs  il  pose  ainsi  le  programme  de  l'incA- 
viduaiitme  (c'est  le  nom  qu'il  donne  à  notre  principe]  :  •  Il  supprimerait 
le  budget  de  l'instruction  publique,  le  budget  des  cultes,  le  budget  des 
travaux  publics,  comme  entachés  de  communisme ,  —  la  Banque  de 
France  comme  privilège,  —  les  ofTices  ministériels  comme  monopole,  — 
le  régime  protecteur  comme  intrusion  do  l'Etat  dans  les  choses  de  sa- 
lures et  de  profits,  —  les  bdpilaux,  comme  prime  à  l'imprévoyance.  It 
abtdirait  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  ;  —  la  loi  sur  les  heures  de  tra- 
vail, —  la  loi  contre  les  fraudes  du  tissage,  —  la  loi  sur  les  logements 
■Dulubres,  —  comme  autant  d'attentats  k  la  liberté  des  transactions,  k 
il  puissance  paternelle,  quesaiâ-je?à  la  propriété...  Hais,  ajoute  M.  Du- 
pont-White,  une  sodélé  ainsi  faite,  serait-ce  une  société  progres- 
liveT  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  civilisation  et  ce  délaissement  des 
Imes,  des  esprits,  des  intérêts?  • 

Ce  n'est  pas  te  moment  de  discuter  ces  allégations,  ni  d'examiner  si 
ce  programme  pèche  par  défaut  ou  par  excès.  Je  demande  seulement  i 
mettre  icîbors  de  cause  ces  pauvres  économistes,  à  qui  trop  de  gens  jet- 
leot  la  pierre  aiyourd'hui.  La  question  de  l'Etat  est  toute  politique,  et 
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les  économistes  ne  font  pas  de  la  poHtique.Le  but  direct  de  leurs  étodn, 
ce  sont  les  lois  suivent  lesquelles  le  bien-être  des  individus  et  des  sodétés 
se  produit,  se  distribue,  se  complète  et  se  développe  ;  c'est  le  mécs- 
nisme  naturel  des  intérêts  isolés  ou  groupés  librement.  Haintenant  ces  ia- 
téréts,  ces  actirités  rencontrent  comme  limite  ou  obstacle  à  leurs  mou- 
vements un  mécanisme  précis  et  arrêté  d'une  nature  particulière,  qu'on 
appelle  l'Etat.  II  faut  bien  que  l'analyse  économique  s'occupe  de  temps  en 
temps  de  cette  force  étrangère  qui  seconde  ou  gène  les  forces  qu'dle  envi- 
sage; elle  l'étudié  donc  aussi,  mais  elle  l'étudié  seulement  ducêtéparoii 
ellelui  confine,  du  cAté  purement  économique.  Elle  voudrait  bien  n'y  pis 
toucher;  elle  ne  demande  qu'à  lui  faire  son  lot  et  h  n'en  plus  pariCT.  An 
fond,  si  les  économistes  n'ont  pas  la  superstition  de  l'autorité,  on  peut 
dire  qu'ils  professent  plutêt  l'indlR'érence  en  matière  de  rel^oa  goo- 
vemementale  que  l'incrédulité  et  l'atbétsme.  Ils  accordent  à  l'Etat  la 
gérance  de  toutes  les  forces  collectives  qui  servent  à  la  répression  des 
éléments  perturbateurs,  la  puissance  législative,  la  justice,  la  police, 
l'armée,  la  diplomatie,  l'administration  générale,  les  travaux  d'utilité 
publique,  la  levée  et  la  répartition  de  l'impAt,  la  haute  surveillance  sur  les 
fonctions  les  plus  émioentes  de  l'activité  sociale  —  l'édacation,  le  culte, 
les  sciences,  les  arts,  l'hygiène  publique,  etc.  Pour  de  prétendus  d^ 
teurs  de  l'actiou  gouvernementale,  ces  concessions  sont  assez  Honnêtes. 
Hais  quand  l'Etat  veut  intervenir  dans  le  domaine  propre  de  la  sdeoce, 
dans  les  échanges,  dans  les  prix  du  travrï  ,ou  des  produits,  par  les  tarifs, 
parles  monopoles,  par  la  réglementaUon,  par  la  force,  la  scienceqni 
voit  ses  lois  perturbées  a  très-certainement  alors  le  droit  de  dire  à  l'E- 
tat :  Votre  abstention  est  le  plus  grand  service  que  vous  puissiei  dods 
rendre  ;  votre  action  ici  est  inutile  et  nuisible.  N'essayez  pas  de  in  ino- 
tiver  par  des  raisons  économiques  :  économiquement,  vous  avez  tort.— 
Que  si  maintenant  vous  avez  pour  intervenir  d'autres  motifs  supérieurs 
de  l'ordre  moral  ou  politique  qui  me  sont  étrangers,  à  la  bonne  heure  : 
faites  et  défûtes,  arrangez  ou  dérangez.  Comme  science  spéciale,  j'ai  dit 
mon  mot  ;  le  reste  ne  me  regarde  plus. 

Plusieurs  économistes  sont  allés  plus  loin,  il  est  vrai.  Dans  le  nombre, 
il  s'en  est  rencontré  qui,  quoique  économistes, —  ou  parée  que  écono- 
mistes, —  élùent  de  vrais  j^ilosophes,  d'excellents  moralistes  et  de  vé- 
ritables hommes  d'Etat.  Attaqués  dans  leurs  conclusions  économiques 
au  nom  delà  morale  et  de  laraisonpolitique,  ils  ont  faitdes  sortie*  vigou- 
reuses sur  ce  terrain  ;  et  bien  des  gens  prétendent  que  le  résultat  de  ces 
escarmouches  n'a  pas  été  brillant  pour  leurs  adversaires.  U  est  certain  qn'i 
tort  ou  à  raison,  les  idées  de  nos  ctiefs  ont  euune  très-grande  influence  sur 
ce  qu'on  peut  appeler  l'esprit  du  siècle.  Haintenant,  qu'on  s'élève  contre 
ces  idées,  qu'on  prétende  que  des  considérations  économiquement  \7aies 
ont  été  abusivement  étendues  au  dommne  des  faits  moraux  et  pcditi' 
ques,  qu'on  veuille  en  revoir  les  conséquences  à  la  lumière  de  lliishuie 
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1  de  la  philoso[Aîe  sociale,  nons  irouvons  cela  lout  simple.  Nous  con- 
fions seulement  qae  nous  soromes  ici  en  dehors  de  la  sphère  pure- 
lent  économiste  ;  que  les  principes  de  la  science,  l'autorité  de  nos  mat- 
■es,  comme  hommes  spéciaax,  ne  sont  en  rien  intéressés  dans  la  qaes- 
on.  Si  l'on  nous  prooTe  qu'ils  se  sont  trompés  parfois  dans  les  pointes 
u'ils  ont  hasardées  sur  le  domaine  de  la  politique,  il  ne  nous  en  coûtera 
ien  de  le  reconnaître .  Nous  assistons  ici  à  un  cours  étranger  à  nos  études 
rdinaires,  prâts  à  écouter  toute  leçon  qui  élargira  ou  rectifieni  nos 


M.  Dupont-White  voit  dans  l'Etat  le  grand  instrument  du  progrès.  11 
l'est  pas  vrai,  selon  lui,  que  l'iadividn,  avec  ses  oeuvres  et  ses  mobiles, 
»il  le  principal  ressort  de  ta  civilisation  :  l'individu  et  son  égoïsrae  sont, 
lu  contraire,  un  obstacle  étemel  dans  les  voies  de  la  civilisation.  Le  pro- 
grès n'y  change  rien  ;  car  si  le  {K^ogrès,  sous  fonne  d'expérience,  a  le  don 
d'éclairer  les  ^oïsmes,  d'un  autre  cAté  il  les  éblouit  et  les  provoque, 
sous  forine  de  nouveauté,  en  les  circonvenant  d'une  atmosphère  de  ten- 
tations imprévues  où  ne  portent  pas  les  leçons  du  passé.  Le  progrès  étant 
accroissement  de  vie  est  ausà  accroissement  de  cupidités  et  de  crimes. 
A  mesure  que  les  individus  grandissent  en  acquisitions  et  en  facultés,  se 
{:oDflent  de  convoitises,  se  ruent  en  poursuites  de  toute  sorte,  l'Etat 
doit  grandir  pour  imposer  un  frein  plus  fort  &  ce  déchaînement  de  pas- 
sions antagoniques,  une  médiation  supérieure  à  cette  mêlée  des  ^oïsmes; 
ï  mesure  que  les  intérêts  se  croisent  et  se  hérissent,  il  faut,  pour  disci- 
[^ner,  ponr  protéger,  pour  moraliser,  pour  réprimer,  que  l'autorité  se 
développe,  se  complique,  se  multiplie,  dans  l'ordre  matériel,  dans  l'ordre 
moral,  dans  l'ordre  économique.  Cette  déduction  logique  est  confirmée 
par  l'histoire.  L'Etat  n'existe  pas  dans  la  phase  rudimentaire  de  la  so- 
ciélê.  Il  se  produit,  il  s'accroît  à  mesure  qu'il  fait  disparaître  les  despo- 
tisme! partiels.  Grand  émancipateur  des  masses,  grand  destructeur  du 
servage,  des  castes,  des  corporations ,  des  privilèges  et  des  juridiclions 
particulières,  il  hérite,  comme  libérateur,  d'une  part  considérable  des 
pouvoirs  coercilifs  qu'il  a  supprimés.  Son  autorité  comme  sa  responsa- 
^litè  augmentent  donc  en  hauteur  et  en  étendue,  à  mesure  que  la  société 
s'améliore.  L'histoire  en  géoéi'al,  l'histoire  en  particulier  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  sont  mises  largement  à  contribution  pour  établir  cette 
<h^  :  que  la  lomme  de  gouvernements  va  groansaani  toujours.  Quelques 
nuptions  à  ce  râle  absorbant  sont  assez  timidement  indiquées  en  faveur 
delà  liberté  de  la  pensée,  des  droits  du  travail  et  de  la  propriété.  Du 
^le,  l'intérêt  de  l'Etat  [étant  de  développer  les  activités  individuelles, 
oapeut  s'en  rapporter  à  lui  sur  ce  point  ;  l'abus  de  discipline  qui  bles- 
»nit  la  liberté  n'est  pas  naturel  è  son  action.  Hais,  en  général,  plus  11 
T  >  d'iaduatrie  dans  nn  pajrs ,  et  moins  il  peut  y  avoir  là  de  cette  liberté 


378  JOURNAL  DES  ËC0H0MI8TBS. 

stérile  qui  ett  la  hégalion  et  Ik  défaillanca  du  gouverDemeot.  C'eMioe 
erreur  que  de  croire  à  une  action  eufiSsante  des  lois  naturelles  pour  pis- 
duire  le  progrès ,  ou  à  une  prétendue  liaison  entre  les  iotérëls  privùei 
l'intérêt  public.  L'individu  est  impuissant  en  dehors  de  l'utilité  prajiK- 
ment  dite,  et  encore  est-il  inapte  à  comprendre  ou  à  réaliser  l'ulililécii 
leclive;  les  grandes  vues  d'avenir  lui  éobeppent,  la  loi  morale  ne  le 
touche  pas  :  la  vertu  ne  peut  étra  l'obligation  rigoureuse  d'un  être  m 
égoïste ,  c'est  ii  l'Etat  à  s'élever  pour  lui  au  devoir  de  vertu.  L'individu!- 
lîsine  est  obstacle  au  progrès  en  thèse  générale  :  comme  application  lou» 
particulière,  en  France  surtout,  il  n'a  jamais  rien  fait  et  ne  saurait  lieo 
faire .  La  France  ne  peut  attendre  le  progrèi  que  d'un  surcroit  de  goam- 
nemmt.  Le  caractère  national  et  la  tradition  chex  noua  imposent  toot 
l'initiative  au  pouvoir  :  gestion  de  l'intérêt  public,  impulsion  induslrieilt, 
équilibre  des  agents  productif,  protection,  colonisation,  crédit,  édno- 
tion,  moralisation,  bienfaisance,  justice,  charité,  vertu,  patriotisme,  et(-, 
tout  cela  est  la  mission  propre  de  l'Etat,  —  qui  est  l'intelligence  sios  li 
passion,  la  loi  morale,  la  raison  avec  l'ascendant  qui  lui  appartient  sar 
l'esprit  de  l'homme,  l'énergie,  l'éclat,  la  combinaison,  la  grandeur,» 
qu'il  y  a  de  meilleur  dans  l'humanité,  un  ôtre  intermédiaire  entre  I» 
individus  et  la  Providence,  etc. 

En  transcrivant  ces  choses  (carje  n'ai  fait  ici  que  dter  textuellement  la 
formules  les  plus  caractéristiques  du  livre),  je  ne  pouvais  m'empéchei  île 
songer  que  les  petits  livres  de  notre  pauvre  Bastiat  ont  dû,  dans  le  Umps. 
singulièrement  contrarier  les  opinions  de  H.  Dupont- White.  Il  e^ diffi- 
cile de  voir  deux  systèmes  plus  radicalement  opposés.  Examinons  de 
près  la  valeur  de  celui-oi. 


L'exagération  des  conclusions  chez  un  homnra  d'intelligence  est  l'in- 
dice certain  d'une  erreur  dans  la  manière  dont  il  «  posé  les  termes  de  li 
question.  Ce  vice  originel  du  point  de  départ  nous  est  révélé  ici  par  \e 
litre  même  de  l'ouvrage.  L'Individu  et  l'Etat,  les  deux  termes  de  celU 
formule,  résument-ils  sufTisammeot  l'êusemble  des  ressorts  du  raécanism 
aocinl  1— Non,  certainement.  J'aperçois  bien  dans  la  société, — d'une  put, 
des  individualités,  des  énergies  particulières,  —  de  l'autre  une  puissance 
et  une  action  collective,  qui  s'impose  au  nom  de  tous  à  l'obéissaDce  de 
chacun  ;  mais  tout  d'abord  je  vois  ces  forces  reliées  entre  elles  par  ont 
foule  de  séries  intermédiaires.  Du  côté  de  Xindividu,  je  vois  des  groupes 
naturels,  la  famille,  l'atelier,  la  commune,  la  province  ;  l'association  «■ 
lontaire  des  intérêts,  des  idées,  des  activités  sous  toutes  les  formes  pos- 
siblesi  je  vois  le  sentiment  du  moi,  l'égoïsme,  l'intérêt  personnel, - 
appelea-Ie  comme  vous  voudrei,  —  agrandissant  de  lui-même  le  cerde 
de  ses  vues,  de  ses  besoins,  de  ses  tendances,  de  ses  affections,  poar 
comprendre  de  proche  en  proche,  poursuivra  comme  but,  désirer  et  ras- 
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au  dis  MfblUrtB  dt  plus  en  plus  é\evét  et  impMwnnflUt  pour  u  fdndra 
«  mille  nunifere),  par  des  nuanoea  ipunsiblei,  dans  l'inlérèt  commun, 
aia  l'util*  général.  Si  je  prends  l'autre  point  de  vue  ,  la  vie  et  l'aclioA 
otlecliva  m'apparaissent  loua  un  atpect  bîea  autrement  large  que  VEtat; 
-encore  que  l'Etat  en  soit  une  oartaîna  expreulon  matérielle.  L'élément 
ocial  enveloppe ,  pénèb^ ,  BOlliûita  et  gouverne  l'individu  do  tous  les 
Mes,  par  l'éducation,  par  les  fa&bïtndas,  par  les  beaoÎDS  et  les  intirâts, 
or  lea  mîUa  lumières  et  les  mille  liens  d'affection  qui  rattachent  son  in< 
•Uigence  &  la  pensée  générale,  son  cœur  au  sentiment  commun.  Il  a 
xiur  le  diriger  et  le  réprimer  des  forces  d'une  énergie  inaperçue,  mais  for- 
njdable  :  l'exem^rie,  les  mœurs,  les  préjugés,  le  besoin  de  considéraliont 
s  vanité,  la  crainte  de  l'opinion  publique,  le  sentiment  de  l'honneur  et 
e  respect  des  convenances,  le  patriotisme,  les  lumières  de  la  science, 
lei  règles  de  la  morale  et  les  préceptes  de  la  religion, —  morale  et  reli- 
gion, deux  puissances  immensee  qui  à  elles  seules  suffisent,  quand  elles 
DDt  tout  leur  ressort,  au  gouvernement  de  la  société*,  non-setilementces 
puiuances  sont  d'un  ordre  bien  Supérieur  à  l'Etat,  qui  n'est  que  leur 
igeat  exécutif  et  leur  serviteur  temporaire,  mais  ce  qu'il  faut  voir  surtout 
ici,  c'est  qu'elles  sont  d'un  ordre  tout  différent.  L'eciion  du  pouvoir  civil 
eil  tout  extérieure  ;  elle  régit  le  fhit  seul,  elle  s'oppose  au  moi  et  sup- 
prime sa  liberté.  L'aclion,  au  contraire,  des  forces  dont  il  s'agit  ici 
est  essentiellement  interne  )  leur  autorité  s'impose  à  la  conscience,  ou 
pour  mieux  dire,  elle  s'exprime  par  la  voix  même  de  la  conscience,  elle 
M  mêle,  comme  pariie  composante,  aux  motifs  de  la  détermination,  et  la 
toloDlé  individuelle  reste  elle-ménie  et  libre  en  lui  obéissant. 

L«t  termes  de  l'aotitlièse  qoe  pose  H.  Dupont- Wbite  n'ont  donc  ni 
généralité  ni  symétrie.  Ils  n'établissent  pas  la  question,  et  ils  la  faussent. 
Sironditr/n^i^,  (e  terme  corrélatif  de  la  monade  et  de  l'être  parti- 
culier, c'est  la  série,  et  l'être  coUectif-^/a  5Da'tff^  :  la  société  tout  entière, 
qui  comiHecoe  àtatamille  et  finit  dans  l'buinaDilé;  la  société,  cet  immense 
useiDlilage  de  forma  souples  et  do  rouages  vivants,  dans  lequel  l'Etat 
n'est  qu'un  ressort  des  plus  subordonnés,  un  mécanisme  des  plus  maté- 
rieb.  Si  c'est  VEiat  qu'il  s'agit  d'étudier  entre  tontes  les  forces  sociales, 
il  faut  le  caractériser  nettement  par  ce  qui  le  difiérencie.  L'Etal,  c'est 
'a  fora  toUttliee  txtériturt  à  la  volonté  :  là  où  une  loi  quelconque  écono- 
mique, morale,  religieuse,  se  fUt  obéir  spontanément,  l'action  de  l'Etat 
n'a  p«  à  iniarveoir.  Le  corrélatif  de  l'acte  forcé  ou  fbrcément  empêché 
pir  1  Etat ,  c'est  l'acte  volontaire.  Autorité,  —  Liberté  ■■  Actioité  au  inae- 
tmiéamtrtiMlit'^Activitéiibrw  :  voilà  les  termes  vrais.  Et  le  second  com- 

'H.  Ë.  LaboiiUye  explique  rimmcnse  liberté  civile  de  la  Koutelle-Angl?- 
ttrrt  par  li  puiuance  de  l'élément  moral  et  religieux  :  I.a  lilierlé,  dit-il  i  peu 
pcii,  leut  une  règle;  plus  Tbomnie  la  trouve  en  lui,  moini  il  a  béguin  qu'on  la 
tuUnpoM  exIétiSurStncDl,  LarépOBsaauiyilinwde  H.Dupoat>Whlte  esHà  er 
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prend  non-fieulement  l'effort  isolé  de  l'énergie  parement  iofindiKUe, 
mais  tontes  les  résultantes  des  efforts  individuels  librement  groopéi  jm 
des  rapports  naturels  d'inlérét,  d'idées,  d'affectioDS,  mais  tons  les  actes  qnl 
sont  ramenés  dans  la  ligne  de  l'ordre  général  et  de  l'harmonie  BoeîaIe|iir 
cesgrandes  forcesqui  s'imposentaux.  instincts,  anxiDtéréts,à  la  faisoii,ac 
sentiment,  au  nuAile  interne,  en  un  mot,  et  à  I9  libre  volonté  det  mdinAa. 
J'espère  que  personne  ne  verra  ici  une  chicane  de  grammaire.  Ce  n'est 
pas  le  titre  que  nous  discutons  ici,  c'est  la  donnée  fondamentale  do  \ivtt 
tout  entier.  Partout  l'aaleur  met  en  regard  l'Individu  et  l'Etat.  VIndiviék 
n'est  pour  lui  que  l'atome  humain  isolé  et  imperceptible,  a  avec  son  in- 
firmité et  sa  malignité,  étemel  obstacle  dont  toutes  les  voies  de  la  ciii' 
lisation  sont  hérissées  (p.  11)  ;  inapte  à  s'élever  au  sens  de  L'utile  gèle- 
rai (281)  ;  ne  comprenant  pas  du  tout  les  intérêts  moraux  (Î67),  eic 
Dans  l'Etat,  au  contraire,  il  concentre  et  absorbe  la  société  tout  entière. 
L'Etat,  pour  lui,  c'est  l'expression  et  la  personnification  de  toutes  \a 
forces  collectives.  «  L'Etat  est  l'organe  de  la  société  (i^^)•  • —  «  11  d'^i 
qu'une  force  pour  réduire  l'individu  et  pour  répandre  dans  le  monde  \t- 
quité,  l'ordre,  la  morale  :  c'est  la  force  croissante  des  lois  et  de  l'FUat  (t  1  ).  • 
a  Le  progrès  ne  peut  avoir  d'autre  organe  que  l'Etat,  cette  exceptu», 
celte  supériorité  à  ce  qui  égare  ou  distrait  le  commun  des  hommes  (S8T/.1 
On  pourrait  dire  que,  par  moments,  M.  Dupont-White  fait  de  l'Eu 
quelque  chme  de  supérieur  à  la  société  même,  a  La  société  est  ce  que  le  ' 
passé  l'a  faite,  tandis  que  TElat,  supérieur  aux  influences  de  railiea  et 
de  tradition,  s'élève  naturellement  à  l'idéal  et  au  pn^ressit  (186).  »  \i- 
turellement  aussi  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  du  vrai  et  du  bien,  dn 
beau,  del'utile  général,  rentre  dans  ses  attributions  exclusives.  <<  Dèsi^ue 
nous  entrons  dans  la  sphère  des  intérêts  collectifs ,  nous  touchons  i  un 
ordre  de  choses  où  viâblement  l'Etat  est  seul  à  comprendre,  i  vouloir, 
à  exécuter.  Il  ne  s'ajoute  plus  aux  individus  comme  renfort  de  leur  con- 
science :  il  les  supplée  pour  une  cmvre  qui  ne  peut  être  la  leur.  II  at 
corrige  ni  ne  règle  plus  leurs  actes  :  il  agit  spontanément  dans  des  choses 
étrangères  ou  supérieures  à  leurs  voies.  A  ce  moment  l'initiative  et  l> 
Providence  entrent  de  toutes  parts  dans  son  personnage...  (278.)  >  Je» 
veux  pas  ni'arrêter  sur  une  foule  de  petites  thèses  contestaUes  :  q«f 
•  l'intérêt  public  n'est  pas  la  somme  des  intérêts  particuliers  (3S9|;> 
qu'on  ne  peut  «  chercher  le  droit  de  l'Etat  dans  le  droit  individuel  ssik 
détruire  l'Etat  (178);a  que  >  le  droit  de  réprimer  et  de  punir,  notamment, 
ne  dérive  en  aucune  manière  du  droit  de  défense  et  de  garantie  person- 
nelle (I7S).D  (C'était  pourtant  l'opinion  des  grands  criminalistes  dodà- 
huitième  siècle.]  J'arrive  k  un  ordre  d'idées  plus  exagérées.  D'abord  le 
devoir  de  vertu  assigné  à  l'Etat,  en  outre  du  devoir  de  justice^.  L'autem 

■  ■  L'Elal  D'est,  au  fond,  pas  plus  jw(M«r  qu'aunuMn'.  L'Etat  est  préj»» 
non  ))ts  ou  jtute,  nuis  à  VtUiU  géf^rai'.  TEtat  est  puremeot  garantit.  Que  !■ 
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irit  couramment,  comme  une  identité  toute  simple  :  «  l'Etat,  c'esl-à- 
ire  la  morale  (6S).  a  H  dit  que  «  pour  atteindre  l'Etat,  il  faut  s'élever 
isqu'à  la  loi  morale  (187),  et  que  s'il  y  avait  plusieurs  morales  (ce  qui 
i  peut  être),  celle  de  l'E^t  mesurée  à  ses  lumières  et  à  son  élévation 
Tait  uécessaîrement  la  plus  pure  et  la  pluaétendue.  s  Malade  plus  il  pre- 
nd que  l'Etat  «  passant  du  négatif  au  positif  s'élève  nu  devoir  de  vertu 
M).  De  là  ses  attributions,  non-seulement  pour  empêcher  le  mal,  maïs 
ODr  faire  le  bien  ;  par  exemple,  pour  pratiquer  la  charité,  qui  est  un 
es  préceptes  les  plus  certains  et  les  plus  négligés  de  la  loi  morale.  » 
['S).  I.e  développement  de  cette  idée  est  assez  curieux  : 

1...  L'Etat  n'impose  pas  aux  hommes  la  vertu  comme  il  leur  défend 
ï  crime,  parla  terreur  des  châtiments  ;  la  raisoiienest  simple.  La  vertu, 
'est-k-dire  le  dévouement  et  le  sacrifice,  ne  peut  être  l'obligation  ri- 
[oureuse  d'un  être  chargé  avant  tout  de  se  conserver  et  créé  égoiste  à 
«tie  fin.  Que  si  néanmoins  les  œuvres  de  vertu,  comme  le  redressement 
lesTioIencea  et  le  soulagement  des  misères,  sont  prescrites  àl'hommeei 
lécessaires  à  son  existence  80<nale,  où  chercher  l'exécution  de  cette  loi, 
lice  n'est  dans  une  force  extérieure  aux  individus,  mais  constituée  et 
lébnjée  par  eus  t  Etant  donné  qu'ils  ne  peuvent  faire  ce  qui  néanmoins 
loil  être  fait,  à  quelle  conclusion  aniver,  si  ce  n'est  à  celle-ci  :  affaire 
i'Etat.  Les  clioses  ne  se  passent  pas  autrement.  Les  vertus  érigées  en 
ilevoir  par  la  loi  sont  imposées,  non  aux  individus  mais  b  l'Etat  (180).  » 

Etre  généreux  de  l'argent  qu'on  prend  et  sacrifier  ce  qui  ne  vous  ap- 
partient pas,  c'est  certainement  du  dévouement  à  bon  marché  et  de  la 
tertu  facile.  Quel  dommage  que  l'Etat  ne  puisse,  comme  nous  l'apprend 
rameur,  «  se  mêler  d'être  chaste,  véridique,  reconnaissent  à  la  place  des 
iadividus  qui  s'en  dispensent  1  (182.)  »  Du  reste  le  pouvoir  est  essentiel- 
lement vertueux  :  —  je  cite  d'autant  plus  volontiers  que  ces  idées  origi- 
ules  sont  exprimées  dans  un  stjle  très-remarquable,  o  L'Etat,  qui  est 
l'homanité  dans  une  fonction  spéciale  et  transcendante,  s'élève  par  cela 
même  au-dessus  de  l'humanité  :  j'y  vois  une  force,  et,  pour  ainsi  dire, 
nnétreiirifntmi.  C'est  l'homme  moins  la  passion  ;  l'homme  à  une  bau- 
teor  oii  il  entre  en  commerce  avec  la  vérité  même,  où  il  ne  rencontre 
que  Dieu  et  sa  conscience.  11  y  a  des  types  célèbres  pour  exprimer  cela  : 
Ifoise  surle  montSinal,  Numa  dans  le  bob  sacré  du  Capilole.  De  quelque 
%iD  qu'il  soit  constitué,  l'Etat  vaut  mieux  que  les  individus.  Si  l'Etat 

eâ  un  seul  homme,  supérieur  qu'il  est  aux  intérêts  qui  divisent  la  so- 

loicifile  qu'il  applique  s'acconle  avec  la  morale,  rien  de  mieux  ;  mais  elle  s'en 
<li>lii>gue  euenliellement  ;  la  morale  ordoDoe  le  monde  interne  des  volontés,  le 
'mit  «  régit  que  les  fiils  extérieurs.  Les  actions  extérieures  étant,  comme  l'a 
liil  bol,  le  leul  objet  du  droit  civil,  il  est  clair  que  la  loi,  en  prévenant  ou  répri- 
'unl  rJDJuite,  ne  s'y  oppose  qu'l  litre  i'acU  nuùible  et  nullement  à^acte  l'tn- 
norat.  t 
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ciété,  «ipériear  raénw  k  se>  propre,  loi.,  il  n'a  tueuoe  ruam  d'èt»  » 
législateur  inique.  Cert»,  le  pouvoir  abiolu  «t  un  grand  cofniptejr, 
mais  de  l'homme  el  non  du  «)uv«rain.  Les  mootrque.  las  plu.  dwrtii 
ont  fait  de.  lois  d'une  morale  «eniplaire  5  les  plu.  cruels,  dw  ku»  to- 
maines.  C'est  une  histoire  Lien  connue,  oalle  de  Tibère,  d'Auguwe,  da 
Caracalln.  1,'esprit  de  l'homme  e.1  fait  pour  la  vérité  :  il  tourne  à  l'omi! 
quand  il  ne  s'agit  que  de  la  reconnaître  el  de  l'impOMr.  Telle  est  U  coo- 
dition  du  législateur.  Vous  y  verres  le  plus  méchant  homme  hire  »at 
de  droiture  ,  à  côté  du  plus  vertueux  .'aveuglant  ou  a'égaranl  dans  i» 
condition  privée.  Plutarque  nous  l'apprend,  c'est  Brulu.  qui  préiail» 
48  pour  100  :  c'eat  aux  empereurs  et  aux  pUi.  monrtnieux  que  remoolo 
la  suppression  de  l'usure.  Néron  brûlait  Rome;  mai.,  au  bflwio,  il  ^ 
inventé  des  loi.  contre  les  incendiaire.  (173).  »  Et  ailleur»,  revenait  mr 
la  même  thëw  •<  César  Borgia  ne  souffrait  dans  se.  Etat,  d'autre  empoi- 

Mnneur  que  lui-même  (306) m  • 

C'est  le  développement  d'un  mot  de  la  préface  :  qu'il  faut  u  ^ràa  } 
de  maudire  li  priori  tout  despotisme.  Hâtons-nou.,  du  reste,  d'ajont»  | 
que  les  préférences  marquées  de  M.  Dupont- White  sont  pour  rElaleon- 
slitué  par  voie  d'élecliou  et  de  délégation.  Mats  ausai,  sous  eetta  fonot,  | 
l'Etat  devient  b  tes  yeux  quelque  chou  de  surhumain,  a  On  l'a  dU  «■  • 
œlleniment  :  la  souveraineté  appartient  à  la  raison.  Il  a'ensuit  qae  1  tw  ' 
peut  bien  tenir  son  existence  de  U  société,  mai.  qu'il  reçoit  Is  miiwo  ' 
de  plus  haut.  Si  la  religion  est  une  lumière  de  Dieu  communiquée  un 
hommes,  l'Etat,  tout  au  contraire,  est  vin  instrument  de  façon  humiioe 
prêté  aux  lois  et  aux  combinaisons  qui  gouvernent  le  monde  moral-  Li  ' 
lumière  d'un  haut,  portée  et  répandue  par  des  hommes,  est  sujette  >  m 
troubler;  mais  l'inslrument  humain,  sous  la  main  divine  qui  l'eppl»*,  ) 
au  service,  au  contact  des  lois  éternelles  dont  il  est  l'agent  nécesuiRi 
s'améliore  el  se  purifie;  ce  qui  fait  de  l'Efat,  pour  te  dire  en  passant,  uw  ; 
autorité  morale  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  d'une  église  (p.  l'âJ'* 
Cette  apothéose  de  l'Etat  n'élounera  que  ceux  qui  n'ont  jamais  réOùbi 
à  l'irrésistible  force  d'entraînement  d'un  principe  vrai  ou  faux.  Enïb- 
sorbanl  dans  les  notions  de  l'Etat  toutes  les  fonctions,  toutes  les  (bn* 
unitaires  de  la  société,  M.  Duponl-While  faisait,  sans  s'en  rendre  coaipl^i   1 
la  théorie  exacte  du  pouvoir  antique,  propriétaire,  législateur,  théoc»" 
tique  et  guerrier  à  la  fois,  tenant  concentrés  dans  sa  main  tous  tesres-  1 
sorts  matériels,  intellectuels  ou  moraux  qui  peuvent  mouvoir  les  boauv^ 
H  devait  aboutir  à  la  mûaion  d'un  haut  et  à  l'autorité  divine  des  {oulff'  . 
nements. 


11  faut  bien  en  venir,  bongrémalgré,  àpersonnîfier  des  abatractioftl 
donner  «une  Ame  et  une  raisBlono  aux  gouvememeolstp.  29^,^ 
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[iatenceréelleetsurtiamBineàdesÊtrmdenlsoa,  quand  on  commence 
ir  mécooniittre  U  personnalité  vérilablc  et  le  moteur  vJTanl, — rhomme, 
Individu.  Or.  c'est  ce  qae  foll  H.  Dupont-White.  Dès  les  premières  pagei 
supprime  l'individu,  il  en  fait  a  ud  obstacle  au  progrès.  >  Il  nie  la  li- 
irté  là  où  elle  est  précisenient,  dans  l'individu  *,  il  lui  refuse  son  vrai 
nm,  il  l'appelle  individualitme,  égoùmt.  La  liberté,  suivant  lui,  c'est 
la  souveraineté  de  la  n&tîon,  son  droit  à  se  gouverner  etle-méme.  Voilh 
\Libtrti  que  tout  morttlaéore.  •  «  Pour  ce  qui  est  d'être  moins  gouverné, 
est  une  tout  antre  chose,  qui  peut  Aire  bonne  k  son  temps  et  à  son 
eure...  La  langue  s'est  viciéefauted'un  mol  nouveaupour  exprimer  une 
twse  nouvelle,  qu'il  fiillait  appeler  individualitme.  »  Et  la  preuve, 
joiile-t-il  naïvement,  que  l'individualisme  n'est  pas  la  liberté,  c'est  qu'il 
st  exslté  par  certains  conservateurs ,  tandis  qu'une  grande  partie  du  ni- 
icalisme  le  plus  avancé  (ie  plus  avancé,  grands  dieux  I  ),  le  socialisme, 
'en  délie  el  le  repousse. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'aulenr,  les  questions  de  sentiment,  de 
«nis  et  de  personnes  n'ont  rien  à  voir  là  oii  nne  définition  suffit.  L'in- 
lividoslisme  qui  s'affirme  et  stipule  pour  tous  comme  pour  un,  l'indivi' 
lualitme  réciproque  et  Impersonnel,  c'est  la  grande,  la  belle,  la  seule 
Jberté, — encore  qu'elle  n'ait  pas  le  bonnet  phrygien  au  front  et  la 
luMillaiie  à  la  bouche.  Identique  partout  à  elle-même,  elle  varie  seu- 
«Dent  dans  aon  etpreaaioo,  suivant  les  obstacles  contre  lesquels  elle  réa- 
jil.  Elle  est  plus  tumultueuse,  plus  ibéAtrale,  plus  émouvante,  chez  les 
uiioni  jeunes  qui  luttent  «Hitre  le  despotisme,  quand  des  milliers  de 
imx  éclatent  i  l'unisson  en  an  cri  solennel  de  colère  ou  d'enthousiasme  : 
elle  est  plus  bible  au  fond;  c'est  parce  que  la  personnalité  est  encore 
béiiianie  et  débile  qu'elle  a  besoin  de  se  serrer  ainsi  en  unité  col» 
leclite,  de  a'eocourager  au  contact,  à  l'acclamation,  au  souffle  passionné 
^  tous,  pour  sentir  sa  force.  Elle  est  plus  terne,  plus  prosaïque,  peut- 
Hn  et  plus  bourgeoiae,  mais  elle  a  bien  autrement  i«  sentiment  de  ta 
paiutQce  obez  les  peuples  libres  et  majeurs,  quand  chacun,  sur  de  son 
droit  et  de  son  devoir,  agit  isolément,  sous  le  seul  mobile  de  la  dignité 
pc^onnelle,  quand,  sans  avoir  besoin  de  se  griser  de  poésie,  de  s'exalter 
(0  héroïsme,  de  se  déranger  de  aon  travail  quotidien,  calme  et  silen- 
eieiue  elle  écârie  l'oppression  d'un  regard  et  d'un  geste. 

Hsii  k  quoi  bon  faire  des  phrases  quand  un  mot  suffit?  Agir  par  soi- 
"■tee,  trouver  en  soi  le  principe  el  la  tin  de  ion  activité,  —  voilà  bien 
l'nidividualiErm ,  je  pense  :  demandez  h  l'auteur  de  la  Doetrmt  du  Droit 
dde  II  Deetrin»  dÊ  la  Virile,  si  ce  n'est  paa  là  la  liberté.  L'homme  n'eit 
f^in swysn, un {rulruaunt,  mais  une  fin  m  toi:  philosophie,  morale, 
^'^^xiomia  pditiquei  droit  civil,  tout  part  de  là.  La  liberté  individuelle, 
CM  tout  le  Droit  et  tout  le  Devoir,  —  une  seule  et  même  chose,  vue  du 
dtduu  on  du  dehors,  en  soi  ou  cbes  les  autres.  Avec  le  Droit  msinte- 
""■t  H  le  Devoir,  voiu  oonstiuises  tout  l'univers  moral.  U  n'y  a 
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donc  pas  dans  l'ordre  moral  deax  principes,  deux  éléments  à  çomlii- 
ner,il  n'y  en  a  qu'un  :  le  monde  social  est  fait  de  libertés,  comme  le  monda 
géométrique  est  fait  de  quantités.  Il  n'y  a  pas  à  chercher  une  rè^àh 
liberté  :  la  liberté  est  sa  propre  règle,  car  rien  n'a  droit  contre  une  liboti 
qu'une  autre  liberté.  11  n'y  a  pas  à  mettre  en  question  «  si  la  liberté 
est  un  agent  de  progrès  (^0),  o  ou  o  si  liberlé  et  progrè$  sont  dum 
compatibles  en  elles-mêmes  (256)  ;  »  car  progrès  c'est  tout  simplouii 
extension  d'activités,  de  libertés.  Réaliser  dans  l'humanité  la  plus  gnndi 
somme  possible  de  libertés,  d'énergies  actives,  par  la  moindre  perte  ai 
par  le  développement  plus  grand  de  chaque  énergie  individuelle,  -  e'al 
le  but  que  poursuivent,  chacune  dans  sa  sphère,  les  sciences  qu'on  ^^lefli 
morale,  économie  politique,  droit  civil,  politique,  etc.;  —  c'est  le  deiùt 
mot  du  progrès  humain.  L'individualité  libre  étant  ainsi  mani&steiUit 
le  principe  eilafin  de  toute  l'évolution  sociale,  les  systèmes  qui  éosKOt 
et  suppriment  l'iodividualité  tombent  dans  le  vide  absolu  ;  et  il  est  impt»- 
sible  de  comprendre  au  nom  de  quoi,  sur  quoi  ou  pourquoi  ils  préleodot 
parler. 

Sans  être  obligé  précisément  de  s'élever,  conuoe  TabstracticMi  philoio- 
phique,  à  la  notion  culminante  de  la  liberté  pour  expliquer  et  contfnn 
le  monde  social,  l'économie  politique  en  acquiert  naturellement  le  «ifr 
ment  et  l'idée  pratique,  par  voie  d'expérience  et  au  contact  joumalierdM 
faits.  Je  ne  connais  aucune  étude  qui  révèle  avec  une  évidence  plus  tjb»r 
dide  tout  ce  qu'il  y  a  de  fécond,  de  puissant,  de  profondément  hamiooiilM 
dans  le  mobile  individuel  ;  aucune  qui  fasse  mieux  toucher  du  doigt  iM 
limites  de  l'action  gouvernementale,  non-seulement  parce  que  celte  lo- 
lion  s'y  montre  impuissante  à  régir  certains  phénomènes  sodaux,  loai 
encore  parce  qu'elle  y  provoque  des  résultats  diamétralement  oppoitek 
ceux  qu'elle  avait  en  vue.  Aussi  peul-on  dire  que  les  économistes,  tort 
en  demandant  que  le  pouvoir  poUtique  soit  forcement  constitué  disk 
sphère  qui  lui  appartient,  sont  en  général  peu  disposés  à  exagérer  M 
attributions.  Un  économiste  aussi  franchement  hostile  à  l'individualiliil 
que  H.  Dupont- White,  et  aussi  passionné  pour  les  gouvemementi,  cri 
véritablement  une  exception.  Hais  l'anomalie  s'explique  aisémentquul 
on  examine  d'un  peu  près  les  doctrines  économiques  de  l'auteur.  Jesii 
très-loin  de  mettre  ici  sa  science  le  moins  du  monde  en  donleiMolf 
ment  je  me  permettrai  de  dire  qu'il  en  est  resté  un  peu  tn^  sjttéOÊli' 
quement  aux  théories  les  plus  contestables  de  l'école  de  RiôfdOi  * 
dans  les  donnés  de  MH.  Sismondi,  Buret  et  Vidal.  L'économie  poDtîqN 
a  fait  bien  du  chemin  depuis  lors.  Ainsi,  H.  Dupont-White  parait  dèâ^ 
dément  protectionniste  :  la  page  270,  où  il  cite  à  l'appui  de  son  opinn' 
Cromwcll,  Colberl  et  Napoléon,  est  fort  explicite  sur  ce  point.  — Ucn 
à  un  antagonisme  radical  entre  le  capital  et  le  travail  (03),  et  poseu 
conséquence  l'Etat  comme  artntre  de  cet  antagonisme  (S7)  :  l'eimiri 
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epuis  longtemps  jugée.  —  II  accuse  la  propriété  foucière  de  mompofe 
»6)  :  je  n'oserais  pas  dire  que  c'est  là  une  opiDÏoD  coodamnée  mainte- 
ant,  si  de  tons  cdtés,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  une 
^tion  très-ûnposante  n'avait  pas  appuyé  nos  rectiflcations  sur  ce  piûnt 
□portant.  — 11  prétend  que  le  travail  a  déchu  (S6)  :  l'histoire  et  la  slatis- 
que  proavent  le  contraire,  sans  contestation  possihie.  —  Quil  appartient 
Gsen  tiellement  à  l'industrie  de  faire  du  paupérisme  [60j  :  j'ai  essayé  quel- 
ue  part  de  montrer  que  c'est  là  une  pure  illusion  ;  et  des  travaux  |du8  sé- 
ieux  sont  venus  déjà  et  vont  venir  bientAt  dissiper  les  doutes  qui  pour- 
lient  rester. — H  veut  que  l'Etat  fonde  et  monnaye  le  sol,  comme  disait 
4aw,  par  le  crédit  (279J.  —  Il  affirme  qu'il  est  de  l'essence  de  l'échange 
;t  des  services  de  l'homme  d'être  gouvernés  (62). — Il  réclame  l'assistance 
il  la  charité  de  l'Etat  (89),  etc.  Je  n'insiste  pas  sur  d'autres  passages , 
}à  l'auteur  s'élève  formellement  conire  ta  doctrine  générale  de  l'har" 
rnonie  des  intérêts,  doctrine  qui  ,date  d'Adam  Smilh  et  qui  a  eu , 
en  France  partîculiëremeut,  tant  de  remarquahles  défenseurs.  Il  ne 
&'agit  pas  ici  de  foire  de  la  controverse  :  tout  ce  que  je  prétends  dire 
c'est  que,  voyant  ou  croyant  voir,  dans  la  sphère  économique  même, 
une  foule  de  désordres,  de  conflits,  de  dangers,  de  contradictions 
que  nous  n'apercevons  pas  et  que  nous  déclarons  ne  pas  exister,  il  est 
assez  naturel  que  l'auteur  appelle  à  chaque  instant,  pour  trancher  ce  qui 
lui  parait  insoluble,  le  tkut  ex  machind  chargé  de  tous  les  dénoûments 
impossibles,  l'Etal  ;  qu'il  soutienne  que  •  la  liberté  n'est  pas  un  agent  de 
progrès  (380);  a  que  «  si  loin  qu'on  pousse  l'analyse  de  la  Uberté,  on 
n'y  trouve  qu'une  puissance  qui  exalte  certains  individus,  non -seulement 
par  le  droit  de  leurs  efforts  et  de  leur  vertu,  mais  par  l'abus  de  leurs 
lorces ,  —  qui  livre  les  masses  à  l'incurable  inertie  du  désespoir,  —  qui 
laisse  le  monde  dans  la  voie  oii  il  chemine  depuis  quelques  milliers  d'an- 
nées avec  une  lenteur  d'aveugle,  ignorant  du  but  et  de  la  route...,  en 
deux  mots,  servi  comme  on  l'est  par  le  hasard  et  l'égoîsme  (300),  etc.  v 
Noos  connaissons  ce  thème  et  ses  variations. 


On  comprend  que  partant  de  principes  si  différents  sur  les^éléments 
foodanuntanx  de  la  question,  nous  ne  pouvons  guère  nous  entendre  avec 
H.  DopcxU-White  sur  la  manière  dont  il  interprète  les  faits  historiques 
pour  ]£g  faire  cadrer  avec  sa  thèse.  La  divergence  d'opinions  est  pour- 
lint  id  mnna  absolue  qu'oq  pourrait  le  croire.  L'esprit  général  du  tra- 
nil  Doos  parait  faux  ;  mais  il  y  a  dans  beaucoup  de  détails  des  aperçus 
iwes.  Les  faits  sont  toujours  plus  difficiles  à  inflécliir  que  les  mots  ; 
<pHi]d  (H]  croit  les  tirer  à  soi,  ils  vous  amènent  à  eux,  et  font  dévier  plus 
(p'on  ne  pense  les  systèmes  préconçus.  L'air  de  l'histoire  a  quelque 
^ixM  de  tain  pour  l'esprit,  comme  l'air  de  la  campagne  pour  les  pou- 
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nom,  Ii'autflur  a  subi  sou  daute  oetta  infliNOce  iaiutaira  )  ov  duu  pto- 
lieHnpasaages,  qui  ne  sont  pas  les  moins  remarquables  du  livre,  il  in»- 
difié  trè»-Beii8ible[nent  Texpression  de  ses  tendances  tutoriuires.  Conim 
de  notre  c6lé,  d'ailleurs,  nous  soniiiies  loin  de  conlester  l'importiiiM 
dD  rôle  de  l'Etat,  ia  question  n'étant  entre  nous  que  du  pins  au  moins,  il 
art  naturel  que  sur  plusieurs  poinUd'applioation.nous  nous  trouvioosi 
peu  près  d'accord.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  l'Etat,  oomiua  tout  m- 
tre  ressort  de  l'organisme  social,  se  dessine,  se  perfectionne,  se  préci* 
oemme  mécaDisme  à  mesure  que  la  société  elle-même  progresse.  T»dI 
que  l'auteur  se  contente  de  faire  apercevoir,  je  ne  dis  pas  le  dcTelop- 
pemeni  comme  puiuanve  (ceci  reste  à  discuter),  mais  le  dégagement 
eemmë  fafme  de  l'Etat,  tant  qu'il  le  montre  plus  distinct,  plu»  régulin. 
plus  protecteur,  plus  sagement  législateur  et  plus  scnipuknsenieot  sb- 
servateur  de  ses  lois,  plus  indépendant  des  passions  de  castes,  de  reli- 
gions, de  partis ,  plus  compliqué  comme  administration ,  plus  riche  eo 
ressources,  plus  large  en  fait  d'entreprises  utiles  ,  plus  forl,  si  lûii 
veut,  dans  ce  sens  qu'il  étudie  et  traduit  plus  docilement  en  pratique  Ik 
tendances  de  l'opinion  générale,  sa  thèse  est  excellente  et  Je 'ne  crois  pas 
que  personne  songe  k  la  contester. 

On  peut  se  rapprocher  de  lui  sur  d'autres  points  de  vue  encore.  H  j  ' 
en  a  un  surtout  qui  est  indiqué  avec  beaucoup  de  vigueur,  et  qui  dt 
montre  péremptoirement,  k  mon  avis,  la  nécessité  et  l'insuppressîbililé 
de  ce  mécanisme  qu'on  appelle  loi  ou  gouvernement,  à  quelque  aisge  <lu 
progrès  qu'on  suppose  l'humanité  parvenue  ;  —  car  ce  qu'il  y  a  de  Beui 
et  de  puissant  dans  cet  argument,  c'est  qu'il  est  déduit  de  l'idée  et  de^ 
CMiditionsdu  progrès  lui-même.  Le  voici  : 

Le  progrès,  dit  M.  Dupont-White,  amène  dans  k  société  des  ph«(»- 
mènes,  des  forces,  des  idées,  des  existences  nouvelles.  Il  en  résùlle  w- 
oeSisairement  un  dérangement  de  l'équilibre  antérieur  des  besoins.de 
ÎDtéi'éts,  des  rapports  sociaux  qu'il  faut  régler,  —  un  certain  développe- 
ment  d'antagonismes  auparavant  inconnus  et  de  forces  perturbatricff 
qu'il  faut  prévenir  ou  réprimer, —  une  infériorité  relative  dans  cefl»in« 
classes  retardataires  qu'il  faut  protéger  et  stimuler^  il  en  résulte, dans 
l'élite  progressante,  des  tendances  plus  hautes,  qu'il  faut  exprimer  et  sanc- 
tionner  par  la  loi  :  par  eaemple,  un  raf>inemeRt  du  sens  moral  qui  réclimc 
la  répression  d'acte*  qu'autrefois  on  ne  regardait  pas  coratita  réprélwBii- 
blaa  (l'exposé  de  cette  idée  eal  un  des  bons  moroeaui  de  l'oilvrage)-  M 
là,  par  conséquent,  une  extension  nécessaire  de  l'intcrvenlisa  delalfl! 
de  là  un  agrandissement  de  la  sphère  de  aurveillanee  et  d'asiioa  du  gou- 
vernement, Jusqu'ici  l'idée  est  excellente  et  or  ne  ne  peut  mieui  dift' 
Malheureusement  l'auteur  se  presse  d'en  conclure  que  l'aNtorité  doii 
ipiiadir  sans  cesse  et  s'accrottre  indélîniment.  La  conclusioD  e^  antici- 
pée, pour  ne  rien  dire  de  plus.  11  fallait  regarder  un  peu  l'autre  c^dH 
nwavement.  Admettons  que  l'Etat  prenne  à  sa  chaire  rédasatiaael'' 
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ilroiMg*  dsinuHei  à  l'efidrbit  du  ohose»  itouv«ller,  dvidemmeiiloi  Ma 
I  l'étend  en  attnt  t]iu  pBKie  qu'il  ccsld  «n  arrièroj  vis-â-via  dsschoteri' 
«ienass  qui  BonI  suei  maintenanti  AUlrement  il  n'aurait  ni  «eci  ni  but, 
l'KtBt  dATrftit  étraoaué  oommeUn  meiiVais  ibslltuleur  qui  n'apprend 
:d  fc  aes  élëTSS.  Cfltta  partit  aneienne  de  faila,  d'intérAta,  (iarappnlit 
li  a  été  renflée,  expérimentée,  praliqiiéei  qui  eal  paaséein  principek,  an 
ibiltides,  en  instinct,  est  nécessairement  et  graduellement  altandonnée 
ir  l'Etat  à  la  coutume,  à  la  morale  Usuelle,  à  l'opinion.  Tout  ce  qu'il  y 
raildonc  à  inférer  de  l'analyse  de  M.  Diipont-White,  c'est  que  l'action  de 
Etat  se  dipbite  à  la  âullé  iéi  Itltëlligences  tt'élile,  qu'elle  se  pdttë  à  l'a- 
ui-gnKlB  des  elioMs  et  hiyonnè  iUr  tout  le  cercle  extérieur  du  Maiiv«- 
wtit.  Maii  riért  né  dit  Ifi  qil'elle  f^gne  fi  In  réglemetttatlon  plus  tle 
!rniin  qu'elle  n'en  abandonne  derrière  elle  ti  l'Intelligence  et  à  t'acltân 
poDian^ei  ;  ^  et  J'ajoute  qutt  tout  [irotivé  prëcisément  le  contraire. 
Tout  progrès,  en  efTel,  an  même  teUips  qu'il  provoque  comme  AOU- 
«autë  certninM  dîftlcnltéâ,  certains  Aningotiismes  de  détail,  Ëpporlesur' 
oultlacommUDautéunBCcroissemântdefbrceâ'ensemble.desharmoi^ies 
Mi  larges  entre  les  Intèi^is,  des  accords  plus  profonds  entre  les  volontés. 
Ce  ne  serait  pas  le  progrès  si  le  bien  ne  l'emportait  pns  énormément  BUr 
le  nul  )  Seulement  \H  rapt»rls  et  les  harmonies  ne  B'afWtrÇotvent  p&S 
lout  d'abord,  les  antagonismes  et  les  conlliis  sont,  au  contraire.  Immédiats 
et  lisibles  :  il  peut  donc  fitre  bon  souvent  qtie  la  loi  se  pose  en  arbitre  et 
en  paclHcateur,  pâlir  qu'une  épreuve  longue  et  tranquille  des  faits  nnu* 
Traux  puisse  en  révéler  les  Conséquences  blenfatsanles  et  en  faire  res- 
sortir avec  évidence  aux  yeux  de  tous  les  harmonies  lointaines  et  pro- 
fondes. Uafl  fois  ee  résultat  obtenu  de  l'expérience  et  les  antngonisméd 
de  détail  Jugés  ce  qu'ils  «ont,  -^  rie  «impies  apparences  sans  rénlltë  ni 
portée,  iiettclRirque  le  rAIe  de  l'Elat  est  Uni  sur  ce  point,  etqu'iln'yft 
pliu  lieu  d'imposer  par  force  ce  que  tout  le  monde  Mit  et  veut  pratiquer 
pir  intérêt  et  oonvittlon.  L'action  de  la  loi  ou  rie  l'Etat  n'Intervient  donc 
iaquB  pour  auppiéerau  défaut  de  lumiëresdans  une  nation,  pour  la  for-- 
cer  d'iHer  en  pratique  Juiqu'aux  conséquences  dernières  des  nouveautés, 
ta  lieu  d'en  rester  aux  prumlem  effitia  qui  déconcertent  son  ignorance. 
>aa-nuienMni  donc  cette  aotian  devient  inutile  pour  toute  la  masse  des 
chose*  acquises  par  lea  progrès  antérieurs  et  déRnitlvement  classées 
^  le  dom^e  publid  de  l'usage  et  de  l'opinion  ;  mais  elle  tend  è  de- 
HDir  moins  nécètsalre  même  pour  les  conquêtes  dernières  qu'il  s'agit 
d'expérimenter.  11  est  certain,  en  eSet,  que  plus  l'humanilè  avancera, 
pliuelle  acquerra  l'Intelligence  des  conséquences  finales,  la  claire- vue  de 
l'accord  intime  des  intérêts,  le  sens  de  l'utile  général,  le  pressentiment 
■ntidpéparvt^e d'analogie  des  harmonies  nouvelles;  moins, par consé- 
fKnt,  il  y  aura  lieu  de  lui  en  inoulquer  par  force  l'obéissance  pratique  et 
^  retpeoi  extérieur,  qui  sup{déent  plus  ou  moitu  à  la  conviction  intime. 
^  <)eux  mots,  tout  progr^  se  résunuat  en  une  coonaissuM»  plus 
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exacte  da  vrai,  une  Dotion  {dus  complète  de  l'utile,  no  senlâneBl  pbn 
épuré  du  juste,  le  progrès  aboutit  aécessairemeot  à  perfectionner  cetir 
règle  interne  des  volontés,  à  renfcMver  ce  gouvernement  des  conseieo- 
ces,  qui  dispense  de  la  discipline  et  de  la  réglementation  extérienre  des 
actes.  Le  progrès,  par  conséquent,  sans  sniquinier  l'Etat,  réduit  évidOD- 
ment  son  action  et  son  importance. 


Si  H.  Dnpont-Wfaite  avait  va  et  fait  ressortir  ce  côté  de  l'évolotioD  oô 
l'Etat  est  «n  perte^  aussi  bien  qu'il  a  su  montrer  le  c6té  ob  l'Ekat  est  n 
gain,  sa  conclusion  eût  été  tout  autre  ;  mais  son  livre  eût,  je  crois,  tiii 
faire  un  pas  sérieux  à  la  question  du  gouvernement.  iVm  onmû  pau- 
vius  omnes  I  Le  point  de  vue  des  développements  du  pouvoir  domine  oiJ- 
beureusement  partout  chez  lui  :  les  faits  les  plus  décisifs  et  les  plus  si- 
guiBcatifs  de  l'ordre  contraire  lui  écbappent  ou  sont  pris  à  rebours,  oa 
bien  encore,  entrevus  un  instant  dans  leur  sens  vrai,  ils  glissent  sur  s» 
esprit  et  s'effacent  de  ses  conclusions.  Le  besoin  de  sa  thèse  hii  ûii 
apercevoir  l'extension  du  pouvoir  dans  les  choses  qui  en  caraclériseai  le 
plus  nettement  la  réduction.  Ainsi,  par  exemple,  M.  Dupaat-We 
pcend  pour  un  accroissement  de  l'action  gouvernementale  et  du  pcMW 
la  complication  des  formes,  la  multiplicité  des  règles  écrites  et  dei  loù. 
C'est  une  erreur  des  plus  complètes.  Le  despotisme  est  essentielle- 
ment simple  et  muet  :  Prométbée  est  enchatné  au  rocber  par  la  Ibm 
silencieuse,  toute  formulation  est  une  concession  et  une  abdicalioa 
partielle,  car  c'est  un  contrat  et  un  engagement.  J.  de  Haistre,  qui  s'en- 
tendait aux  questions  de  pouvoir,  a  dit  t\a' une  itutUution  écrit  à  propor- 
tion qu'elle  te  sent  faible.  L'expression  n'est  peut-être  pas  tout  fc  (ait  jusie, 
en  ce  sens  qu'une  institution  qui  se  restreint  et  se  plie  au  mouvenuni 
du  pn^rès  sauve,  selon  nous,  en  s'idenlifiant  à  son  -milieu,  une  force 
qu'elle  allait  perdre  ;  mais  le  fond  de  l'idée  de  de  Maistre  est  inconles' 
table  :  c'est  que  plus  un  pouvoir  itipule,  plus  il  se  lie;  moins,  par  coosé- 
quent,  il  est  autonome,  moins  il  est  pouvoir.  Toute  charte  est  on  contrat 
qui  engage,  sur  le  pied  d'égalité,  les  deux  parties  :  une  dépendance  ei 
une  sujétion  imposées  au  gouvernant  ;  une  garantie,  une  liberté  el  u» 
portion  de  souveraineté  données  au  gouverné,  a  Les  législations,  dit  lo 
penseur  d'une  vigueur  rare  *,  qui  semblent  grossir  le  nombre  dei  ^ 
ne  font  qu'éliminer  une  è  une  et  abroger  successivement  les  conditio''^ 
limitatives  de  la  liberté.  La  loi  des  Douze  Tables  semble  plus  simple  qtie 
le  Digeste,  elle  est  cent  fois  plus  accablante;  car  chacune  de  ses  di^' 
sitions  règle  tyranniquement  tout  un  ordre  de  relations,  qu'une  longue 
série  de  lois  et  de  décrets  viennent  ensuite  émanciper  peu  k  peUi  eo 
spécifiant  d'une  manière  plus  précise  les  applications  du  principe.  • 

'  M.  Cballemel Lacour,  feuilleton  de  la  JVeite du  17  «(  48  juillet  I8S6. 
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Ailleurs,  qmuid  M.  Dupont- White  décrit  la  formation  du  gouTenieineDt 
initaïre  ea  France,  par  la  désagrégation  successive  des  centres  d'auto- 
rité constitués  par  la  réodftiité,  les  corporations,  les  communes,  etc., 
de  ce  grasùssement  d'un  foyer  central  d'administration  et  d'action  lé* 
gale,  il  coQclat  que  la  somme  des  pouvoirs  réglementaires  et  répressifs 
a  augmenté  :  C'Etat,  dît-il,  n'existait  pas;  il  se  forme,  il  s'agrandît,  il 
se  renforce.  C'est  jouer  sur  les  mots.  L'Etat  tmitaire  n'existait  pas  ;  le 
l»uiK>ir  royal  pris  en  particulier  s'est  formé,  s'est  accru.  Hais  il  y  avait 
des  milliers  d'aotresEtati  plus  arbitraires; mais  le  pouvoir, — dans  son  sens 
général  et  abstrait,  —  préexistait,  ■  pouvoir  absolu,  dans  la  condition  la 
plus  odieuse,  fractionné  en  une  multitudes  de  petites  nulocraties  (30)  ;  ■ 
—  l'auteur  le  dit  luî-méme.  Si  la  royauté,  en  brisant  celle  multitude  de 
tyrannies,  a  hérité  d'une  partie  de  leilff  pouvoir,  c'est  qu'elle  en  a  aban- 
diMiné  une  portion  considérable  au  peuple  :  elle  ne  l'a  eu  pour  elle 
qu'en  lui  faisant  large  part  dans  la  déponille  des  castes  et  des  corps 
[MivilèBÏés.  De  sorte  qu'il  y  a  bien  eu  accroissement  dans  le  poutxtir 
>p^naJ  acquis  à  l'autorité  royale  ;  mais,  en  définitive,  il  y  a  eu  diminution 
et  non  pas  augmentation  dans  la  tomme  générale  detpouvoirt  exùtants, 
autrement  dit,  dans  le  poids  et  la  quantité  de  gouvernement  portés  par 
la  nation;  ce  qui  est  tout  l'opposé  de  la  thèse  du  livre. — C'est  ainsi,  si  je 
puis  me  pnmeltre  cette  comparaison  économique,  que  lorsqu'une  grande 
muaon  écrase  et  absorbe  peu  à  peu,  par  le  bon  marcbé  qu'elle  oBre, 
vingt  ou  trente  petits  établissements  rivaux,  on  peut  bien  dire  que  les 
bénéfices  de  celte  maison  vont  en  augmentant  ;  mais  ils  sont  en  géné- 
ral beaucoup  moindres  que  le  total  des  bénéfices  additionnés  des  indus- 
tries supprimées.  Le  grand  magasin  prélève  moins  sur  la  bourse  du 
public  ;  le  gouvernement  unitaire  prélève  moins  sur  sa  liberté.  Il  y  a  ici 
dimjnniion  de  la  somme  de  pouvoirs,  comme  là  diminution  de  la  somme 
de  profits. 

L'accroissement  du  pouvoir  royal  et  de  la  liberté  individuelle  sont  deux 
corollaires  parallèles  mais  distincts  de  la  destruction  des  despotismes 
pariiculierB;  et  il  ne  faut  pas  établir  entre  eux  une  solidarité  de  cause,  à 
eflet.  Quand  le  pouvoir  unitaire  a  manqué,  comme  dans  la  Suisse  et  les 
W^Bas,  l'émancipation  n'a  été  ni  plus  lente,  ni  moins  complète. 
J.e  sais  surpris  que  H.  Dttpont-While  ait  voulu  faire  bonneur  à  l'Etat 
de  ces  conquêtes  de  la  liberté,  et  poser  la  royauté  comme  l'agent  éman- 
cipaleur  du  peuple  et  l'initiateur  direct  de  son  indépendance.  Ce  point 
ds  vue  pourrait  ôtre  celui  des  anciens  historiens,  qui  avaient  leurs  raisons 
pour  écrire  dans  ce  sens,  mais  l'histoire  comme  on  la  fait  aujourd'hui  ' 
t  rectifié  beaucoup  les  idées  à  ce  sujet.  La  royauté,  chez  nous,  avait  un 
intérêt  capital,  sans  doute,  à  légitimer  l'émancipation;  mais  elle  ne  l'a 
généralement  ni  encouragée  ni  provoquée.  C'est  le  peuple,  ce  sont  les 
onrcbands  et  les  communes  qui  ont  conquis  leurs  privil^es  pied  à  pied  : 
rnilorilé  royale  n'a  jamais  tait  que  reconnaître  les  &ilB  accomplis;  et 
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(Mruqua  loojciurii  dans  Ht  oôneenlons  elle  eit  reiléa  en  an^n  dn  inov- 
vein«nt,  oomme  si  elle  flftt  vouId  l'eniraver  bien  pluldt  que  la  fanmer  ; 
elle  la  subisitBÎt  avec  unu  répugnance  d'iostinel  très'msrquée,  dont  la 
rainn  polilîque  ne  triomphait  pas  toujourB-  En  Angleterre  de  mèœ. 
IM  statuts  qui  Axaient,  au  moyan  Age,  le  taux  de*  ealairei  n'ont  jamû 
^té  que  des  compromis  Brrachés  par  In  crainte  des  aoul&vemenU  pt^m- 
lairea  ;  et  la  preuve  qu'ils  n'étaient  pas  du  tout  en  faveur  des  onrrien. 
c'est  qu'ils  stipulaient  invariablement  des  maxima,  et  qu'à  tout  mamei» 
on  élalt  forcé  de  les  relever.  C'est  donc,  à  mon  sens,  un  système  pn 
exact  que  de  présenter  l'Etat  comme  l'instituteur,  l'instigateur,  l'inilil- 
tetir  de  ces  progrès,  et  de  dater  leur  origine  du  jour  ob  l'Etat  In  a  if 
ecptés  et  reconnus.  M.  Dupont-Wtiite  dit,  pour  justifier  ce  t;r*tën». 
qu'un  droit  n'existe  que  du  jour  otiil  est  sanctionné  par  la  loi,  Ceci  pcoi 
être  vrai  au  point  de  vue  du  légiste  ;  mais  pour  l'historieD  et  le  ptula- 
sophe  qui  recherchent  l'origine  et  la  filiation  vraie  des  choses,  l'sdoptini 
du  (kit  par  l'Etat  ne  constitue  pas  une  paternité  réelle  :  l'enfiint  étû 
grand  déj&  et  majeur,  quand  il  s'est  fait  reconnaître  k  prix  d'irgeal  n 
de  pouvoir.  La  sanelion  légale  n'a  été  que  la  constatation  effleielle  d'an 
Aiit  indépendant  et  antérieur,  devenu  par  lui-même  assez  fort  pour  impn- 
sersa  légitimation.  Loin  d'être  cause  efficiente,  la  sanetian  n'ait daiK, 
an  eontraire,  qu'une  conséquence  forcée.  L'Etat  peut  être  fffttmulgiteur, 
mais  nullement  initiateur.  L'initiative  du  progrès  est  tout  entière  duiî 
la  fbree  des  choses,  c'est-à-dire  dans  l'expansion  et  la  ipontanéité  rii^ 
énergies  individuelles  réagissant  suivant  la  loi  naturelle  d'évolution  d'un 
principe  social.  Le  pouvoir  n'a  jamais  fait  et  ne  fera  janiats  que  suivre  ■ 
la  remorque  l'entmlnement  de  l'opinion  et  l'impulsion  spontanée  dfi 
intérêts.  —  J.  de  Maistre,  dont  le  nom  peut  être  cité  aux  autoritairci,  ( 
dit  tout  cela  vingt  fois  dans  une  langue  magnitique. 

J'allaclie  peu  d'importance  à  la  signification  que  l'auteur  cficKliei 
donner  aux  faits  contemporains.  Ces  inductions  anticipées  peuvent  Utt 
Epirihielles  et  ingénieuses;  mais  en  réalité,  quelle  canolusiBn  vcula- 
vous  tirer  de  ee  que  l'Etat,  en  Angleterre,  inclinerait  aujonrd'bui  i 
imiter  la  France  en  intervenant  davnntaga  dans  la  sphère  îndutlristlâ ) 
Ouand  celle  tendance  momentanée,  cet  engouement  de  pure  mode  ftei- 
être  seraient  aussi  marquêsque  l'auteur  veut  le  dira,  qu'esl-eequipnnin 
que  ce  sait  lit  un  bien  plulêt  qu'un  mal  ?  J'en  dirai  autant  de  la  eompi- 
raisoQ  des  différents  systèmes  d'enireprite  et  d'exploilation  des  voinfa>^ 
rées,  en  Angleterre  et  en  France.  L.e  système  français  peut  êtreiup^ 
rieur;onsaura  cela  danseinquante  ans.  Hais,  en  vérité,  ceux  qui  d'ivuc 
répondent  da  l'avenir  de  ces  grandi  monopoles  qui  ne  font  que  de  niftn 
et  ont  un  siêela  à  durer,  et  qui  n'y  aperçoivent  ni  embarras  ai  périli,0Bi 
la  vue  trop  longue  ou  trop  courte  pour  nous.  Le  chapitre  de  l'Amtfiqut 
eftt  pu  être  intéressant,  si  H.  Dupont-While  avait  voulu  étudier  un  {m» 
sérieusement  eeite  eontre-partie  pratiqua  de  sa  t^èse  autçnlain,  stf* 
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[rande  expériMMe  du  principe  individuaUate  qui  marabs  jiiaqu'i«i  d*Dai} 
Jlure  si  (juiuanta.  L'aulen*  lui  b  coniacré  deux  pigM,  et  elle*  sont  d» 
rop.  Nous  pfégenterl'AmériquecoiDHMunpiiratràiTgouvernéet  Romnii 
I  une  foule  de  •  resirietioiu,  d'imiilioni  et  (la  iraeasieries  »  da  U  part 
Je  l'Etat,  soua  prétexta  qu'on  n'y  voyage  paq  le  dimanebe,  que  les  boÎB- 
ione  alcoc^iquea  Goot  prahibéet  dans  quelques  Riais,  que  la  douane  vé- 
rifie la  qualité  de  eertafnes  exportationa  et  que  la  gou¥ern«nent  v«ad 
des  terres  k  l  dollars  l'acre,  c'est  plaider  une  cause  qu'on  sait  perdue 
avec  un  genre  de  courage  qui  est  plus  h  sa  j^aoe  au  barreau  que  dans 
Tbistoire. 


Dans  fappKcation  particulière  que  M.  Dupont-White  Mt  de  ses  idéas 
k  la  France,  il  y  a  des  aperçus  assez  fins  et  souvent  vrais.  Hais  là  eneave 
il  conclut  mal,  à  notre  avis.  Que  le  caractère  national  n'ait  pas  l'éner- 
gique individualité  da  l'Angle-Saxon,  qu'il  ait  un  certain  besoin  d'être 
dirigé  d'en  baut,  ou  plutôt  une  certaine  tendance  à  agir  d'ensambte,  k 
généraliser  son  action  comme  ses  vues,  j'admets  cela  (quoiqu'il  me  sem- 
ble  ou  qu'on  a  beaucoup  exagéré  notre  infirmité  gouvememeqtaliste, 
ou  que  noua  sommes  en  convalescence).  J'accorderai  volontiape  qu'en 
pratique  il  Mlle  actuellement,  et  assea  longtemps  encore  peutTâlre,  tenir 
compte  de  cette  disposition  traditionnelle,  infléchir  dans  ce  sens  certain* 
principes  économistes  trop  absolus  pour  notre  tempérament,  accorder 
en  nn  mot  à  l'Etat  un  rôle  plus  étendu  qu'on  ne  le  fait  en  Angleterre, 
par  exemple,  ou  aux  Etats-Unis.  Mais  je  n'admets  pas  qu'on  prenne  pré* 
leite  Ih-dessus  pour  tout  lui  livrer  ;  qu'on    caresse  systématiquement 
ce  qu'il  hudrait  corriger,  et  qu'on  éternise  ca  qu'on  reconnaît  oorams 
•  une  pauvreté  du  caractère  national  (107)  ;  s  qu'on  n'attende  pour  août 
le  progrès  «  que  d'un  turcroit  de  gouvernement  (163)  ;  *  qu'on  condamne 
ï  rester  dans  les  lisières  d'une  enfance  de  quinie  cents  ans  une  race  qui 
ne  manque  au  fond  ni  de  courage  ni  d'iniiialive.  Je  dis  que  ce  ajr. 
Uème,  qui  est  une  injure  k  la  nation,  aboutit  k  l'Impossibilité  du  gouver- 
nemenl  lui-même.  En  définitive,  les  gouvernants  ne  tombent  pas  du  eiel. 
On  aura  beau  faire  des  pbraaes  sur  ■  la  mission  d'en  baut,  «  a  la  main 
•livine,  >  la  vertu  du  pouvoir  qui  ■  épure  et  élève  (308}  \  *  le  vrai  da 
toute  cette  poésie,  c'est  que  les  hommes  qui  mènent  un  pays  se  recrutent 
dans  son  sein,  et  en  ont  nécessairement  les  défiiuts  comme  les  qualités. 
Par  conséquent,  plus  vous  maintlendreu  une  nation  dans  des  habitudes 
^  dépendance  qui  lui  Aient  l'initiative  et  l'exercice  de  ses  fecutlés  vi- 
nles,  moins  elle  vous  donnera  d'hommes  d'Initiative  et  d'activités  diree- 
trices.  Plus  vous  vous  obstinerez  à  réduire  la  masse  à  l'état  de  machine 
ou  de  matière  inerte,  moins  tous  y  trouverez  de  moteurs.  Et  pourtant, 
pint  il  sera  Indispensable  qije  vous  en  trou\iez  de  très-énergiques.  lUen 
n'est  pins  dîfltclle  k  conduire,  en  «flbt,  qu'un  peuple  qu'on  ae  kisse  pu 
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mar^MT  de  loi-mèoie  :  frandear,  farce  qu'il  est  cNsif  ;  méconteDt,  ^êêk  i 
qu'il  se  sent  comprimé;  disposé  aax  rérf^atioDs,  parce  qu't»  lai  rebse  : 
80D  évolution  naturelle;  crédule  àtoutes  les  erreurs,  perce  que  la  pntiqoe 
ne  lui  s  pas  donné  la  raison  des  choses;  prompt  ik  tous  les  excJ^  parce 
qu'avec  l'exercice  de  la  responsabilité  il  a  perdu  le  sentiment  de  li  me- 
sure, de  la  prudence  et  du  devoïrl  Pour  forcer  au  mouvement  cette  ini- 
mense  ÏDertie,  pour  vaiacre  sans  cesse  cette  force  sourde  de  rédstanci-, 
qui  s'accroU  de  tout  ce  qu'on  enlève  à  l'action,  0(1  complei-vous  prendre 
des  hommes  Y  Où  feront^ls  leur  apprentissage  d'autorité,  de  providenoe 
terrestre  et  de  mission  divine,  ceux  que  vous  aurei  à  faire  passer  bns- 
quement  de  l'atonie  de  l'obéissance  passive  à  la  dévorante  activité  d'une 
initiative  suprême  1  Rétablirez-vous  donc  '  les  castes  privilégiées  pour 
avoir  des  pépinières  d'hommes  d'Etat?  ou  îrez-vous,  en  désespoir  if 
cause,  demander  à  l'étranger  vos  gouvernants  et  vos  podettaU ,  ccniudc 
disaient  au  moyen  Age  les  cités  italiennes  ? 

Exagérer  l'intervention  de  l'Etat  dans  un  pays  qui  manque  du  moHi 
tioJ(>rUaùv,c'estsemetb^  dans  la  nécessité  de  trouver  des  hommes  d'Diw 
énergie  de  volonté  et  d'initiative  d'autant  plus  grande  que  le  milieDOir 
on  les  prendra  sera  dépourvu  et  de  plus  en  plus  désaccoutumé  d'initia- 
tive et  de  volonté;  c'est,  eu  travaillant  à  abaisser  la  taille  moyenne  d'au 
race  qu'on  trouvait  déjà  trop  petite,  prétendre  lui  faire  |»oduire  des 
géants;  c'est  se  jeter  dans  l'impasse  d'une  impossibilité  manifeste.  U 
ressort  individuel,  c'est  la  force,  le  mouvement  et  la  vie,  qu'on  ne  rem- 
place  pas.  L'Etat  ne  peut  pas  plus  être  éneigique  dans  un  pays  sans  énerçie 
individuelle,  que  l'Etat  ne  peut  être  riche  dans  un  pays  pauvre.  Du  mo- 
ment que  vous  reconnaissez  qu'une  nation  manqua  d'initiative  perun- 
nelle,  vous  n'aves  qu'une  chose  à  faire  :  c'est  d'y  développer  l'individua- 
lisme, c'est-à-dire  de  le  biner  te  développer,  en  gouvernant  moins.  Ceui 
qui  {Hoposent  de  se  passer  du  mobile  spontané  et  d'y  suppléer  par  l'eu- 
gération  de  l'Etat  me  font  l'effet  de  ces  mécaniciens  maladroits  qui  tod- 
draient  donner  plus  de  puissance  à  une  machine  où  la  force  manque,  ea 
serrant  les  écrous  et  en  la  chargeant  de  rouages  nouveaux  :  ils  ne  feraient 
qu'augmenter  l'inertie,  les  frottements  et  les  réastances.  Il  serait  temps 
d'en  finir  avec  ces  fausses  écoles  autoritaires,  qui  tournent  dans  uue  ctm- 
tradiction  sans  issue,  et  ne  comprennent  pas  que  c'est  desservir  le  pou- 
voir que  de  lui  sacrifier  la  liberté.  Sans  la  liberté  individuelle,  vous 
n'aurez  ni  masse  gouvernable,  ni  élite  capable  de  gouverner.  La  tiberlé 
est  la  seule  école  du  commandement  comme  de  l'obéissance  :  nécessiire 
aux  nations ,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  gouvernements  ;  c'est 
la  force  et  la  sécmrité  de  l'Etal,  connue  la  force  et  la  sécurité  de  l'individii. 


En  finissant,  je  dois  ccmfesser  que  j'ai  fait  de  la  polémique  ici  plutAt 
que  de  la  critique.  Le  livre  de  H.  Dupont-Wbite  rachète  ses  thèses  ba- 
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ardées  pur  des  qualités  de  forme  et  d'idée  sur  lesquelles  je  regrette  de 
le  pouvoir  insister.  Il  a  quelque  chose  de  mouvemenlé,  d'énergique  et 
levivBDt;  on  ;  trouve  partout  un  sentiment  vrai  du  progrès;  on  y  est  en 
ilein  dix-neuvième  nècle,  et  en  contact  iadme  avec  notre  milieu  fran- 
;ais;  on  y  voit  passer  comme  un  reOet  des  ouvrages  modernes  les  plus 
ailtants;  c'est  nne  sorte  de  conversation  ou  de  discussion  avec  les  grands 
sepnts  et  les  grandes  idées  de  notre  époque.  Seulement,  au  milieu  de 
cette  multiplicité  d'aperçus,  le  fil  échappe  parrois  à  l'auteur  comme  au 
lecteur  ;  la  variété  tourne  à  l'indécision,  et  l'unité  manque  un  peu,  comme 
dans  toute  œuvre  où  l'ima^nation  et  la  sensation  du  moment  domtoent. 
On  ne  jugerait  donc  pas  bien  l'ouvrage,  à  l'on  supposait  qu'il  est  tout 
entier  daits  les  tendances  que  j'ai  cru  devoir  signaler  et  combattre.  11  est 
bon  de  dire  que  ces  points  de  vue  extrêmes  sont  adoucis,  corrigés,  — 
trenchoDs  le  mot,  —  contredits  même,  dans  une  foule  de  passages  qui 
ne  sont  pas  les  moins  bien  écrits  du  livre. 

C'est  ùnsî  qu'après  avoir  porté  si  haut  l'initiative  de  droit  et  de  fait  de 
l'Etat,  H.  Duponl-White  ne  lui  attribue  ailleurs  a  qu'un  mérite  d'ex- 
presàon  et  de  sanction  (326).  »  —  II  reconnaît  que  sur  beaucoup  de  points 
■  le  progrès  opérant,  l'Etat  s'absUent  et  se  retire  ;  »  que,  ■  donnant  aux 
hommes  des  libertés  et  des  sûretés  contre  lui-même .  il  subit  de  ce  câté 
une  perte  et  des  limites(236).  *  — Après  avoir  dit  que  le  progrès  ne 
pouvait  a  avoir  d'autre  oi^ane  que  l'Etat,  d  il  écrit  contre  l'impulsion 
venue  par  les  gouvernements  ces  lignes  si  sages  ;  a  La  violence  faite  par 
au  esprit  supérieur  à  des  esprits  grossiersa  d'heureux  débuts.  C'est  ainsi 
qa'à  U  suite  de  quelques  grands  hommes  l'humanité  s'est  élevée  çà  et  là  ; 
nuis  le  plus  grand  ne  peut  deviner  ni  suppléer  le  travail  de  l'humamté 
tout  entière.  La  société  qo'il  façonne  prend  un  essor  précoce,  mats  à  la 
condition  de  perdre  ce  que  le  mouvement  libre,  universel  et  continu  des 
inlelligeQces  lui  eût  apporté  plus  tard...  La  force  qui  improvise  ainsi  le 
progrès  détruit  le  principe  des  progrès  ultérieurs,  c'est-à-dire  la  pensée; 
et  l'impulsion  d'un  siècle  devient  l'obstacle  d'un  autre  (229).  »  On  pour- 
rait mnltiplier  beaucoup  ces  sortes  de  citations  atténuantes  ;  je  me  con- 
tenlmi  da  deux  on  trois  fort  courtes ,  parce  qu'elles  rectifient  la  thèse 
capitale  du  livre  ,  qui  est,  comme  on  l'a  vu,  a  que  la  somme  de  gouver- 
ument  va  grossissant  toujours  (Gi).  »  En  plusieurs  endroits,  en  effet, 
l'aiileur  convient  que  a  le  réle  de  l'Etat  est  plus  grand  dans  les  sociétés 
Sbires  (SI);  B  qu'en  passant  sous  le  régime  de  la  loi  v  il  y  a  apparence 
(|Qe  l'individu  est  plus  libre,  l'Etat  prenant  la  place  des  dominations  par- 
liculiires,  maù  ne  la  prenant pai  entièremeat  (53).  »  a  La  main  de  l'Etat, 
di>-il  encore,  s'est  étendue,  mais  la  vie  de  Phomme  a  pris  plus  de  àéve- 
'''Ppfnenls  qu'elle  n'a  senti  dérèglement.  Dsn&cet^  existence  agrandie  et 
«iitie,  k  gouvernement,  quoique  plus  considérable,  tient  moins  de  place 
(3H).i  A  la  bonne  heure  ;  mais  pourquoi  soutenir  ailleurs  que  «  dans  celle 
prodigieiue  évolution  à  travers  laquelle  l'humamté  s'améliore  et  s'élèvr* 
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nne  valeur  semble  w  réduire,  oelle  de  l'individu  i  une  puissaiiee  dwt  gm- 
Hr,  celle  de  l'Etnt  (S77)  i  ■  et  que  •  la  condition  de  ritemme  est  ia 
porter  un  poids  toujoun  phaUmrd  A»  sa\éX\aas  et  de  diseipliDe8(f);>cl 
qne  «  moins  de  gouvernement  cïieE  us  peuple  ne  signifie  qu'une  diose, 
moins  de  vitalité  chez  ee  peuple  (400)  ;  h  ete.,  etc.T 

V^rllablemenl,  si  je  signale  ce  défaut  d'homogénéité,  c'est  phitM  dias 
un  esprit  de  justice  que  de  erillque.  Ces  retours,  qui  modifient  ta  peilce 
de  certaines  assenions  trop  absolues,  rendent  le  livre  meilleur  que  je  m 
l'ai  montré.  Ces  hésitations,  d'ailleurs,  en  indiquent  peut-être  le  earaclère 
véritable.  Autant  qu'il  me  semble,  e'esl  moins  i'affimatien  d'aoe  coo- 
vlelion  arrSIée  que  la  recherche  et  la  poursuite  un  peu  aventureuse  d'un 
système.  L'auteur  n'est  pas  un  esprit  dogmatique,  e'est  plutAt  nna  intef- 
ligence  inquiète,  chercheuse,  ouverte  à  tout  vent  de  doctrine  :  il  ne  pnc 
pas  la  certitude,  il  dit  et  motive  très-fortement  ses  impressions;  lltourae 
les  faits  sons  des  aspects  nouveaux,  qui  peuvent  leur  donner  une  autre 
signification;  il  déplace  les  questions  pluldt  qu'il  ne  les  résoud, — ce  qui 
est  peut-être  la  meilleure  manière  d'arriver,  aveo  le  conoours  de  tons,  à 
nne  solution  vraie.  L'impression  générale  qui  reste  du  livre,  e'est  qae 
l'écrivain  vaut  mieux  que  ce  qu'il  a  éorit.  Les  idées  prennent  quelque- 
fois un  mauvais  hiafs,  les  sentiments  sont  vrais  et  droits.  11  dit  des  choses 
dures  à  la  liberté  ;  au  fond  il  l'aime,  et  la  brouille  ne  tiendra  pas.  H  pa- 
rait fort  épris  de  l'autorité  -,  c'est  un  caprice  d'imaginalien  plutôt  que  de 
cœur.  Il  y  a,  à  travers  tout  cela,  un  peu  de  paradoxe.  On  serait  tenté 
de  croire  qu'en  prenant  parti  pour  l'autorité,  maladroitement  attaquée 
quelquefois  et  maladroitement  défendue  presque  toujours,  l'auteur* 
voulu  donner  une  double  leçon  aux  économistes  et  aux  autoritaires. 

Sérieuse  ou  paradoxale,  la  valeur  ell'opportuoité  de  cette  tentative  n'es 
restent  pas  moins  assez  douleuses.L'omDipotence  de  l'Etat  nous  semble 
une  doctrine  d  prêcher  en  Amérique  plutôt  qu'en  France  ,  ehei  les  ia- 
fldèlas  plutAt  que  chez  les  eroyants;  et  tout  le  monde  dira  à  H.  DupMl- 
White  ce  qu'il  dit  lui-même  aux  socialistes  :  «  A  quoi  bon  cette  homélie, 
eetle  leçon  incessante  faite  aux  gouvernements  sur  leur  anxeraiueté  à 
l'égard  de  tout  droit  individuel?  On  n'eat  pas  plus  converti  Ik-dessns  qne 
les  gouvernements  de  nos  jours  (U8).  s  En  somma,  nous  ne  peesMt 
pas  que  ce  livre  ait  beaucoup  de  sueeès  dans  le  parti  auquel  l'auteur 
semble  appartenir.  Il  pourrait  lui  arriver  quelque  choses  de  plus  ttebeoi 
encore,  c'est  qu'il  eneftldanstin  autre  parti. 

R.  DE  FONTENAY. 
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BT 

DES  BANQUES  DE  PRÊT  SM  GAGES 

EN  PIUN«  BT  DANS  LES  DIVERS  fiTAH  DE  L'EUROPE, 

p&K  A.  Buma , 

iWic^  4irM!|«ur  du  iiaiiMfTpiété  4*  Parif  t. 


Cw  dn»  valnmts  dnvent  beauoaup  «t  «u  lalent  d4  l'auteur  et  à  la 
positioimdfninMtrRlive  qu'il  a  ecoupdall.  Blaii*  a  dirigé  pendant  plus  de 
deux  ans  le  nKmWdfl'pidté  deParit  (IStôli  I8fil)-  AvRiit  de  remplir  les 
Tonctions  de  directeur  dans  cet  établissement,  il  avait  déjà  publié  un  livre 
sur  la  matière,  et  l'ouvrage  qu'il  offre  aujourd'hui  à  ses  lecteurs  n'est 
(fue  le  développement  de  ce  premiei  travail.  Mais  on  comprend  tout  le 
parti  que  M.  Blaize  a  dû  titer  des  exemples  qu'il  avait  sous  les  yeux.  Il 
ett  li  dilTérent  de  posar  un  principe  du  de  l'appliquer!  HUons  nous  de 
dire  cependant,  pour  être  sinoère  envers  H.  Blaiae,  que  les  opinions  du 
pubticiste  ont  été  eonflrméei  par  l'expértenee  du  directeur,  et  rjue  la 
prtiique  du  nioot-de>piété  a  forlitté  lea  eonclusiong  de  son  livre,  sans  y 
rien  ajouter. 
L'ouvrage  de  H.  Blaize  est  divisé  en  quatre  parties  : 
1*  Histoire  du  prêt  sur  gages  à  partir  du  Ireiiième  siècle  jusqu'à  la  Ha 
du  dix-builième  siècle  ^ 
3°  Organisation  du  prêt  sur  gagea  en  Europe  au  dix-nenviAme  siècle  ; 
3*  Etude  sur  le  mont-depiété  de  Paris  ; 
4*  Législation  du  prêt  sur  gages. 

L'histoire,  oommeonle  voit,  lient  une  place  asset  large  dans  ce  cadre; 
■Mil  nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  le  récit  fort  animé  qu'il  trace 
^^  l'usure,  de  tes  abus,  et  do  l'origine  des  premiers  monls-de-piélé  qui 
lanr  ont  db  naiaaanue.  Ces  détails  n'ont  d'autre  intérêt  pour  nous  que 
d'eipliqiier  la  Rliatisn  des  établitsemenls  de  prêt  sur  gages.  Ce  qu'il  im- 
pose aujourd'hui  de  lavoir,  c'est  que  les  monts-de-piété  étaient  à  leur 
Ixrceiu  des  banques  de  prêt  gratuit  sur  nantissement,  et  que,  suatutés 
venlaqnin^èmeaièele  par  la  bienhîsante  initiative  de  l'Église,  ils  se 
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stmt  propagés  sous  sa  protection,  passant  de  l'Italie  dans  le  conU  Yfr 
naissio,  de  là  dans  les  Pays-Bas  et  en  France.  M.  Blaize  a  raoonté  loola 
les  phases  de  leur  progrès  :  il  a  su  donner  les  pn^tortions  et  l'altni 
d'un  tableau  au  développement  de  ces  institutions,  dont  H-  lebaruide 
Watleville  avait  présenté  l'esquisse  dans  son  excellente  notice  sut  les 
monts-de-piété. 

Nous  voudrions,  en  parlant  dn  livre  de  H.  Blaize,  ne  pas  sortir  du  dii- 
neuvième  siècle,  et  nous  borner  à  examiner  te  faut  et  l'utilité  des  moots- 
de-piété,  les  services  qu'ils  rendent,  les  améliorations  que  comporte 
leur  organisation.  Il  nous  semble  possible  de  ramener  à  quatre  pnob 
principaux  toulesles  questions  que  soulève  cette  étude  :  1*  Faut-il  pré- 
férer l'industrie  des  prêteurs  particuliers  à  l'inslitution  des  mools-de- 
piété  t  2"  Les  monts-de-piété  sont-ils  de  simples  établissements  ie 
bienfaisance,  et  non  pas  de  véritables  banques  de  prêts  snr  gages? 
3"  Comment  former  la  dotation  de  ces  établissements,  et  quelle  eu  eA 
l'utilité!  4fl  Quels  intermédiaires  doit-on  placer  entre  le  public  et  I« 
monts-de-piété  ?  L'analyse  développée  que  fut  H.  Blaize  de  l'admiais- 
Iration  du  mont-de- piété  de  Paris,  les  chapitres  qu'il  conucre  aui  lé- 
gislations de  l'Angleterre,  de  l'Amériqoe  et  de  la  Belgique,  jelleiu  di 
jour  sur  toutes  ces  questions. 

I. 

Le  prêt  sur  gages  ou  le  nantissement  est  en  soi  une  coaveoiion  pa^ 
faitement  licite.  On  emprunte  tons  les  jours  de  l'argent  sur  une  âgn»- 
ture,  c'est-à-dire  sur  le  crédit  que  donnent  soit  le  talent,  soit  la  fortone  : 
pourquoi  ne  pourrait^n  pas,  au  lieu  d'une  signature,  quand  ou  n'a  pis 
de  crédit,  offrir  en  garantie  un  objet  mobilier?  Dans  les  deux  cas,  It 
convention  est  née  du  besoin  de  l'emprunteur  et  de  l'intérêt  du  pré- 
teur, et  chacun  d'eux  a  usé  du  droit  le  plus  légitime,  celui  de  disposer 
de  sa  propriété  :.  aussi,  pas  une  législation  n'a-elle  contesté  la  validité  du 
prêt  sur  gages  ;  toutes  l'ont  autorisé,  mais  à  des  degrés  différents.  Ifi 
unes  en  ont  réglé  l'exercice,  les  autres  ne  l'ont  assujetti  qu'à  une  sur- 
veillance générale.  En  France  et  en  Belgique,  par  exemple,  les  prtis 
sur'  gages  ont  été  confiés  à  des  établissements  publics  appelés  niaats- 
de-piélé;  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  au  contrairo,  ils  sont  soumis 
aux  chances  de  la  concurrence,  comme  toutes  les  industries. 

La  loi  française  a  voulu  prévenir  tous  les  abus  qui  pouvaient  résuller 
d'une  convention  contractée  sous  l'empire  de  la  nécessité,  d'une  p^< 
et  de  l'amour  du  gain,  de  l'autre.  Elle  n'a  pas  craint  de  gêner  la  liberté 
pour  mieux  la  protéger.  De  là,  l'intenliclion  du  prêt  sur  gages  à  tilK 
d'industrie,  et  la  création  des  monts-de-piété.  En  face  de  l'emprunteur, 
toujours  porté  à  se  plier  à  toutes  les  exigences  quand  le  beswa  l« 
pousse,  elle  a  placé  une  personne  morale,  un  établissement  public,  suis 
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pasNon,  sans  mobiles  pour  exciter  sa  cupidilé,  et  qui  n'a  d'autre  but  que 
de  receveur  le  juste  prix  de  ses  peîoes.  Cest  un  acle  de  tutelle  esercâ 
dans  l'intérêt  de  tous.  La  législation  anglaise  ne  s'est  pas  reconnu  ce 
droit  ;  mais  elle-même,  quoiqu'elle  laisse  à  chacun  la  responsabilité  de 
ses  actes  et  la  liberté  de  ses  engagements,  elle  ne  considère  pas  le  prêt 
sur  gage  comme  une  convention  ordinaire.  Elle  fixe  certaines  règles 
poar  les  opérations  des  préteurs  ou  paimbnhert,  et  leur  impose  un 
maximom  d'întérdt  qu'ils  ne  peuvent  dépasser.  C'est  à  ces  conditions 
que  l'industrie  àa  patenbrokert  est  libre.  Tout  individu  qui  achète  une 
licence  et  respecte  les  règlements  a  le  droit  d'ouvrir  une  maison  de  prêt 
sur  gage.  En  Amérique,  dans  le  pays  des  institutions  démocratiques,  oa 
n'a  pas  osé  pousser  la  liberté  aussi  loin.  Un  pauminker,  à  New-Yorii, 
est  sous  la  dépendance  de  Vantorité  municipale,  qui  lui  accorde  ou  lui 
retire  sa  licence. 

Qael  est  le  meilleur  système  des  monts-de-piété  ou  des  pawnbroken? 
Il  sufBt,  pour  répondre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  taux  de  l'intérêt-  En 
France,  les  monts-de-piété  prêtent  en  moyenne  b  S  pour  100,  et  celui 
de  Paris,  qui  à  lui  seul  fait  plus  d'opérations  que  tous  les  autres  ensem- 
Me,  n'exige  que  10  pour  100  des  emprunteurs.  En  Angleterre,  d'un 
scbdiing  à  une  livre,  l'intérêt  varie  de  tô  pour  100  à  28  pour  100,  si  le 
prêt  est  d'un  mois,  de  iS  pour  100  à  30  pour  100,  si  le  prêt  est  d'une 
année.  En  Irlande,  les  intérêts  et  droits  s'élèvent  pour  les  mêmes  sommes 
de  lU  pour  100  à  33  pour  100,  si  le  prêt  est  d'un  mois,  et  de  S6  pour 
100  fa  35  pour  100,  si  le  prêt  est  d'une  année.  Aux  Etats-Unis,  l'intérêt 
est  de  25  pour  100. 

La  concurrence  n'a  donc  pas  pour  effet  de  foire  baisser  le  taux  de  l'in- 
térêt :  ce  singulier  résultat  s'explique  par  une  observation  bien  simple. 
Toute  maison  de  prêt  sur  gage  est  obligée  de  réclamer  à  l'emprunteur 
le  prix  de  ses  capitaux  et  ses  frais  d'administration.  Plus  les  opérations 
sont  nomtn^uses,  moins  les  frais  sont  élevés,  parce  qu'ils  se  répartissent 
sar  noe  masse  plus  considérable;  mais,  en  revanche,  ils  pèsent  surtout 
-  sur  les  petits  prêta,  qui  à  cet  égard  sont  traités  comme  les  grands.  D'un 
luitre  cÂlé,le8  gages  des  indigents  qui  serventdegarantteauxavancesles 
l^us  bibles,  les  meubles,  entre  autres,  sont  d'autant  plus  chers  à  rece- 
voir en  dépôt  qu'ils  sont  en  général  encombrants,  et  qu'ils  restent  peu 
de  temps  dans  les  magasins.  Les  petits  prêts  sont  donc  aussi  onéreux 
pour  les  emprunteurs  que  pour  les  prêteurs.  D'où  cette  concluâon, 
qu'une  maison  de  prêt  ne  réalise  de  bénéfice  que  sur  les  gros. 

C'est  là  le  désavantage  des  pawnbrohert.  La  concurrence  réduit  le 
nombre  de  leurs  opérations  et  les  rend  peu  productives.  Dans  les  éta- 
blissements publics,  au  contraire,  oii  la  proportion  de  affaires  est  plus 
forte,  on  perd  sur  les  unes  ce  qu'on  regagne,  et  au  delà,  sur  les  autres, 
etcommeon  recherche  l'utilité  générale  avant  le  gain,  on  se  contente 
d'un  moindre  [vofit.  n  Au  mont-de-piété  de  Paris,  dit  M.  Biaize,  tous  les 
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prOts  de  3  à  14  ftMn  lonl  oiiéreun  ¥  l'éltUiiMiiM&t,  %ul  béoéfiiii 
3  cenllméi  (ei)lement  sur  tes  prAli  d«  1 B  francs.  Or  Im  prAIs  da  3  i  U 
francs  forment  les  quatre  cinqt]iàmeidBMsOt>ëràlioni  i  o'estle  béaéfict 
réalisé  Blir  le  dernier  cinquième,  qiii,  {toitipenunt  h  perte,  lui  permet 
de  prêter  h  un  taux  relativement  très-modérd,  si  nom  la  oomparoos  i 
celui  que  prélève  l'indostrie  du  pr4t  sur  gflgefl.  h 

Les  monts- de-pi  été  prêtent  ainsi  à  meilleur  marché  que  l'iaditstm 
privée.  Ils  doivent  celle  supériorité  inoontealable  6  leur  organisslioo, 
qui  concentre  entre  leurs  mains  une  plus  f^rttnde  somme  d'opénltiotls,  cl 
à  l'esprit  de  leur  institution,  qui  repousse  toute  eka^ération  dnn*  In 
I}énéflces.  Mail  on  les  accuse  de  compromettre  la  moralité  publique,  «i 
encourageant  le  prêt  lur  gages  ;  on  leur  reproche  d'esciier  les  maoTai- 
sM  passions  par  la  facilité  de  se  procurer  de  l'argenl  pour  lié  sAlisfairt, 
et  de  servir  de  réceplade  à  des  objets  volés.  Ces  griefs  sont  déjà  bi«a 
éficlens.  Ils  ne  sont  Jamais  restés  sans  réponse,  et  H.  BlaiiS  les  réHite 
ettcoreune  fois.  D'abord,  le  tableaudee  engagements  eldesdégageminti 
par  journée  prouve  que  le  prêt  sur  gages  est  presque  toujours  provoqué 
par  le  besoin.  C'est  le  samedi,  le  jour  ofi  les  sninires  sont  pay^,  que  1» 
dégagements  atteignent  le  chitfre  le  plus  élevé,  et  c'est,  bu  contraire, 
dans  le  courant  de  ta  semaine,  quand  les  ressources  commencent  à  mas- 
quer, que  les  engagements  augmentent.  La  statistique  de  H.  de  Watte> 
ville  ne  laisse  aussi  aucun  doute  sur  ce  point.  Un  autre  fait  achève  df 
démontrer  que  les  emprunteurs  ne  s'adressent  en  général  an  mont-de- 
piélé  que  par  nécessité  :  sur  l'ensemble  des  engagements,  le  ctiiffi« 
des  ventes  s'élève  en  tout  b  5  pour  100.  Si  les  engagistes  cédaient  loai 
à  de  mauvais  penchante  eti  empruntant  de  l'argent,  ils  s'inquiéteraieol 
peu  de  retrouver  leurs  gages  et  les  teisteralent  vendre.  Quant  à  t'aécu- 
sation  de  recel,  elle  n'est  pas  plus  exacte,  et  M.  Blniie  affirmé  qu'au 
mont-de'plélé  de  Paris,  de  1831  ft  4845,  en  quinse  ans,  on  est  parveos 
seulement  à  compter  vingt-neuf  articles  vôlés  par  06nt  mille  liriidH 
engagés- 

Il  faut  donc  reconnaître  les  services  que  rendent  les  tnonts-de-piélé. 
Dans  aucun  pays,  le  prêt  sur  gages  n'échappe  Et  la  surveillance  de  ta  loi. 
Même  eo  Amérique,  même  en  Angleterre,  où  il  Jouit  de  toute  la  lll>erté 
d'une  industrie  particulière,  II  est  astreint  à  des  règlements  qui  en  faci- 
litenl  le  contrôle  et  fixent  le  maximum  de  l'intérêt,  Les  motiti-de-piété 
sont  sortia  h  leur  origine  d'un  mouvement  de  réaotion  oontr*  les  alMs 
de  la  lilierté  illimitée  des  prêts,  et  Ils  conserveront  toute  leur  utilité  laot 
que  dureront  les  dangers  qu'ils  sont  destinés  6  [vévenir. 

II, 

Les  monts-de-  piété  sont-ils  de  simples  établiiaeoMDtB  de  bienfiU* 
ittce  eu  de  t ériuibiea  basquet  de  prêt  sur  gafes  t 
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Rappelooa  d'fcbord  le  prinoipe  qui  domÎBS  la  I«i  frao^ftias,  l'iitlribHtwB 
lu  pril  ur  gigei  à  des  établissementa  publics  pour  prévenir  les  abus  éa 
'industrie  privée.  La  loi  a  réglé  l'exercice  de  celte  convention  uns  l'in- 
erdire.  Elle  a  oBert  aux  emprunteurs  un  moyen  d'échapper  aux  exi- 
(eoces  des  préteurs,  oiaia  elle  a' est  bien  gardée  d'élabtir  entre  eux  des 
aitégories,  et  de  dire  aux  una  :  «  Voua  étea  pauvrea,  jevoua  ouvre  des 
ïlabliaMmenta  de  crédit  ;  ■  aux  aiitrea  i  n  Vgua  ji'étea  paa  souB  le  coup 
le  la  misire,  je  vous  ferme  ces  mêmes  élablissements.  a  Si  une  pareille 
Jislinctîon  était  entrée  dans  la  pensée  du  législateur,  il  devait  k  l'in- 
itant  lever  l'interdit  dont  il  avait  frappé  les  malaona  particulières  de 
prêt  aur  gages.  Il  ne  pouvait  pas.  le  jour  où  il  facilitait  l'emprunt  du 
malheureux  qui  dépose  un  véiemeni  pour  acheter  du  pain,  considérw 
eomioe  illicite  cet  autre  emprunt  que  fait  aussi  le  petit  commerçant  pour 
alimeater  les  opérations  dont  vit  sa  famille.  A  tous  deux  l'argent  est 
nécessaire.  Ls  premier  en  obtient  dana  les  monts-de-piété  :  oii  en 
b'ouvera  le  second,  si  ce  refuge  lui  est  enlevé  1 1l  y  a  dans  le  monde  des 
affaires  des  établissements  de  crédit  oii  l'on  prête  tous  les  jours  de 
l'argent  sur  signature,  la  Banque,  le  Comptoir  d'escompte,  le  Crédit 
mobilier  ;  il  n'y  en  a  pas  qui  avance  de  capitaux  sur  des  gages.  En  un 
vuÀf  le  haut  commerce,  qui  a  du  crédit,  rencontre  des  appuis  pour  le 
soutenir  dans  les  moments  de  crise  ^  le  petit  commerce,  dont  la  signa*- 
lure  n'inspire  pas  assez  de  confiance,  n'a  aucune  ressource.  Il  faut  de 
toute  nécessité  ou  que  le  mont-de-piété  lui  vienne  en  aide,  ou  qu'il  s'a< 
dresse  à  des  préteurs  clandestins.  La  loi,  qui  l'empâcbe  ds  se  rendre 
i^ez  les  prêteurs,  ne  peut  donc  lui  fermer  la  porte  du  monl-de-piélé  : 
elle  commettrait  une  injustice,  en  l'empêchant  de  disposer  de  sa  propriété 
pour  vivre. 

Oaint-on  de  nuire  à  l'indigent,  i  l'ouvrier  par  la  seeours  qu'on  offre 
ainsi  à  la  petite  industrie  ?  H.  Blaiie  nous  rassure.  Au  monl-de-piété  de 
Paris,  que  l'importence  de  ses  opérations  et  sa  situation  dans  un  des 
plus  grands  centres  de  population  permettent  de  citer  avec  fruit,  la  clas- 
silîcaiion  des  engagements  par  1,000  et  la  proportion  des  sommes  em- 
pruntées sur  1,000  francs  par  les  diverses  classes  d'emprunteurs  donnent 
les  réaullata  suivants  pour  1852  : 

NoBibr*  SitaBM. 
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Ourriers  et  journaliers 730  890 

1,000  i.OOO 
Us  commerçants  ne  font  donc  pas  une  coDCurrence  bien  nuisible  aux 


400  JOUHMAL  DES  ÉCONOMISTES.  '    ^ 

ouvriers  :  mais  on  a  une  autre  inquiétude  :  les  mcHits-de'ïHété  ne  ser- 
vent-ils pas  &  receler  des  marchandises  neuves,  dont  les  déteoteius 
n'ont  pas  encore  payé  le  pris,  et  ne  vandrait-il  pas  mieux  interdire  le 
prêt  sqr  de  pareils  gages  T  A  cette  objection,  il  est  farale  de  Tépoaàie, 
Si  on  repousse  les  marchandises  neuves,  ta  personne  qui  en  estnantiest 
rendra  chez  un  préteur  clandestin  pour  s'en  défaire  à  vil  prix  ou  em- 
prunter à  gros  intérêts.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  véritable  propriélùre 
perdra  sa  jH^priéié  sans  retour.  Si,  au  contraire,  la  marchandise  &t  tié- 
posée  au  mont-de-piélé,  il  en  retrouvera  intacte  une  partie  de  la  vaiear, 
puisque  ces  établissements  ne  prêtent  jamais,  pour  se  garantir  de  totiie 
perte,  au  delà  d'une  limite  inférieure  du  tiers  ou  d'un  dnquième  an 
prix  réel  de  l'objet.  U  y  a  donc  un  véritable  profit  et  pour  le  détenteur  dt 
la  marchandise  et  pour  son  [ffopriétaire  à  voir  un  élablissemeot  puUic 
la  recevoir  en  gage. 

H.  Blaize  cite  encore  un  chiffre  curieux.  En  17B8,  à  Paris,  le  montant 
des  préis  s'élevait  à  19,750,607  livres;  en  1853,  à  24,872,993  francs. 
De  1778  à  1793,  la  moyenne  de  chaque  prôt  atteignait  la  somme  de  38 
liv.  6  s.  S  d.  ;  de  1831  à  18S3,  celle  de  17  fr.  34  c.  seulement.  Que  coa- 
clure  decetle  différence?  Le  nombre  des  emprunteurs  a  augmenté,  et 
le  prêt  s'est,  qu'on  nous  passe  l'expression,  démocratisé.  Faut-il  applia- 
dir  on  déplorer  ce  résultat  t  On  aurait  lieu  de  se  récrier  si  la  progressioD 
du  nombre  des  engagements,  si  l'aflluence  des  engagistes  au  moat-àe- 
piété,  étaient  présentées  comme  dessignes  de  prospérité  ;  mais,  sans  tom- 
ber dans  l'exagération,  il  est  permis  d'affirmer  que  le  développemeai 
des  opérations  des  monts-de-piété  correspond  à  ta  pro^rité  des  aSaats. 
Ces  établissements  se  font  les  banquiers  du  commerce  et  de  la  petite 
industrie.  C'est  la  seule  manière  d'expliquer  le  ralentissement  d'une  par 
tie  de  leurs  opérations  dans  les  temps  de  crise.  I>es  engagements  ei  les 
renouvellements  sont  alors  plus  nombreux,  mais  les  dégagementsdimi- 
nuent  :  on  n'a  pas  d'argent  pour  retirer  son  gage,  au  moment  oà  l'oa  en 
demande  pour  vivre.  Bientôt  les  engagements  eux-mâmes  a'airéteni, 
parce  que,  dans  un  petit  ménage,  les  objets  qu'on  peut  traDsroraier  en 
nantissements  sont  rares.  Ces  faits  inspirent  à  H.  Blaize  cet  axiome,  qui 
parait  singulier,  mais  que  confirme  l'expérience  :  a  Les  opérations  des 
monts-de-piété  sont  en  raison  directe  du  mouvement  des  affaires,  et  eo 
raison  inverse  de  la  misère.  n.En  d'autres  termes  :  dans  les  bonnes  bodûs, 
le  petit  commerce  s'adresseau  mont-de-piété  pour  alimenter  son  négoce; 
dans  les  mauvaises,  il  emprunte  moins  puisqu'il  n'a  pas  autant  d'occa- 
sions de  vendre,  et  ce  sont  alors  surtout  les  ouvriers  qui  demandeot  m 
prêt  sur  gages  le  pain  que  ne  leur  donne  plua  leur  salaire.  Quelquesdiif- 
fres  justifient  cette  observation. 
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ilontont  dts  prétt  d  Paria. 
Annie*  pTMpkrei.  Aiuéa  de  criM. 

18M....        M,5Î1,1S7  fr.  1830....        21,255,677  fr. 

1845....         S!(370j9U  1846....        19,731,872 

Les  ouvriers  tienoent  uoe  place  importante  dans  les  opérations  des 
nwnts-de-^été.  On  a  vu  plus  haut  qu'à  Paris,  en  ISSi,  ils  figuraient  au 
nombre  de  730  sur  1,000  engagistes.  Dans  un  autre  tableau,  qui  offre  les 
résultats  d'une  année  moyenne  prise  sur  184S,  1846  et  1847,  M.  Blaize 
montre  que  la  majorité  des  prêts  se  compose  de  petites  sommes  : 

Nombra  des  prtti .  Capital  en  circuUUon. 

3  fr.  ft  20  (r 81  pour  100  32  pour  100 

21  fr.  i  SO  Tr 12  pojr  100         22  pour  100 

51  fr.  i  500  fr.  etau-desstta.  7  pour  100  46  pour  100 
«D'oii  la  démonstration,  ajoute-t-il,  que  le  moot-de-piété  vient  au 
secours  de  toutes  les  classes  de  la  société,  des  pauvres  et  des  riches,  ' 
proportioanellement  à  leurs  ressources,  nous  voudrions  dire  proportioa- 
ndlement  à  leurs  besoins.  ■  Il  n'en  ressort  pas  moins  cette  certitude 
que  ta  misère  ou  la  gène  trouvent  un  écho,  et  que  le  mont-de-piélé 
Q'est  pas,  comme  on  l'affirme  quelquefois,  la  banque  exclusive  des  gens 
riches. 

Ou  a  sonventdemandé  en  faveur  des  emprunteurs  la  gratuité  du  prêt. 
Cette  question  se  rattache  encore  au  débat  engagé  entre  le  système  des 
moDis-de-piété  convertis  en  établissements  de  bienfaisance  et  le  système 
des  nx>Dtft-de-i»été  considérés  comme  banque  de  prêts  sur  gages.  Rien  - 
âe  plut  naturel  que  de  supprimer  l'intérél  du  prêt,  si  en  prêtant  de  l'ar- 
geot  à  l'engagiste  on  lui  bit  une  aumAne  :  mats  la  charité  a  un  écueil  ; 
elle  donne  prise  aux  reproches  qui  sont  dirigés  contre  l'existence  même 
des  monts- de -piété.  Supprimer  l'intérêt,  d'est  rendre  l'engagement 
moins  onéreux,  et  par  conséquent  plus  facile.  Quelle  utilité  d'encourager 
le  prétî  On  n'a  déjà  que  trop  de  penchant  à  emprunter  :  le  libertinage  y 
pouise  autant  que  la  misère,  et  il  n'aura  plus  de  fïein  si  la  gratuité  lui 
enlève  tout  scrupule.  —  II  y  a  de  part  et  d'autre  quelque  exagération  à 
vouloir  que  les  monts-de-piété  ne  fassent  exclusivement  que  des  au- 
QtAoes  ou  des  opérations  de  banque.  La  gratuité  offre  des  inconvénients 
pour  les  gros  prêts,  elle  n'en  a  pas  pour  les  petits.  Quel  danger  court  la 
■Mnlité  publique  si  un  malheureux  trouve  à  emprunter  5  fr.  sans  in- 
lér£t1  Est-ce  avec  une  telle  somme  qu'il  se  livrera  aux  écarts  de  l'incon- 
duite  ou  aux  conseils  de  la  paresse?  La  charité  qu'il  reçoit  dans  cette 
ttcaaoQ  procède  plutôt  de  l'assistance  que  de  l'aumône,  car  il  rembour- 
sa un  jour  le  capital  qui  lui  est  avancé.  Réduite  à  ces  limites,  l'exoné- 
istioa  ne  peut  avoir  de  suites  bien  funestes.  On  en  a  tenté  l'épreuve,  qui 
■  réussi,  et  c'est  entrer  dans  celte  voie  que  de  dispenser,  comme  à  Pa- 
'^1  ées  frais  de  prisée  les  prêts  jusqu'à  5  fhincs,  et  eu  partie  des  frais 
de  régie  les  prêts  de  3  à  15  francs. 
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Les  monts- de-piété  ne  sont  en  résumé  ni  de  simples  établissements  de 
bienfaisance,  ni  de  pures  maisons  de  banque  ;  ils  doivent  réunir  les  deui 
caractères-  Dire  (]û'ils'  se  borneront  à  des  açlés  de  cbanl^,  c'est  leor 
pemietlre  d'établir  des  catégories  et  de  repousser  tous  les  |i)4iridus  qui 
ne  portent  pas  les  haillons  de  ia  misère  ;  c'est,  de  plus,  développer,  pu 
l'altrait  de  ta  gratuité  du  prêt,  le  penchant  à  emprunter,  des  éxcIusioDs 
ne  produiraient  qu'un  résultat  :  elles  rejetteraient  entre  les  mains  dfs 
prêteurs  clandestins  tous  cpux  qui  ne  trouveraient  pas  d'ai^ent  dans  un 
établissement  public,  elles  les  livreraient  à  toutes  les  exactions  de  l'u- 
sure. Au  contraire,  si  le  mont-de-piété  se  renferme  dans  le  cercle  de 
opérations  de  banque,  s'il  lui  est  interdit  d'offrir  certains  allégemenls  à 
la  misère,  il  manque  à  sa  double  mission,  qui  est  d'assister  la  petite  io- 
dustrie  en  lui  prêtant  sur  ^agesdescapitaui,  et  de  secourir  l'io^igence 
en  lui  procurant  de  l'argent'  aux  meilleures  conditions  possibles.  Us 
monts-de -piété  sont  donc  des  établissements  mixtes,  organisés  à  la  (ois 
poirrla  charité  et  la  banque  des  prêts  sur  gages. 

m. 

Les  raoDts-de-piété  sont  accusés  de  développer  l'nsar«,  de  prêterai 
un  mot  à  gros  intérêts.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  :  Des  établisse- 
ments qui  prêtent  à  8  pour  400  en  moyenne  pour  toute  la  France  ou  i  '" 
pour  100,  comme  h  Paris,  sont  des  foyers  d'usure.  Le  fait  est  certain, 
quoique  le  reproche  manque  de  fondement.  On  oublie  deux  choses,  dool 
l'une  est  capitale,  en  parlant  des  mont»^e-piété.  D'abord,  quand  on  cilr 
le  taux  de  l'intérêt,  il  faudrait  distinguer  entre  l'intérêt  prdpremenl  dit 
et  les  frais  de  régie.  Ainsi,  à  Paris,  le  mont-de-piélé,  qui  n'a  pas  de  fonds 
persopnels,  emprunte  &  4  et  même  5  pour  100 ,  pour  prêter  ensuite 
aux  engagistes  :  voilà  véritablement  l'intérêt  de  l'argent  dont  il  de- 
mande le  remboursement.  Quant  aux  S  et  demi  pour  100  qu'il  exige  en 
outre,  ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  :  5  pour  lOO  pour  les 
frais  d'administration,  c'est-à-dire  de  personnel,  de  bureau,  de  fflrif 
des  gages,  et  un  demi  pour  100  pour  la  prisée  de  l'objet,  prïsée  qiii  esl 
le  point  de  départ  de  l'opération.  Si  cet  établissement  possédait  itnci- 
pital  de  roulement,  il  ne  prêterait  en  réalité  quli  5  et  demi  pour  100,  au 
lieu  de  10  pour  100.  ' 

Cette  observation  nous  révèle  ime  situation  regrettable,  mais  trop  gé- 
nérale. Les  monts-de- piété,  à  de  rares  exceptions  près,  n'ont  pas  de  do- 
tation :  c'est  le  second  point  sur  lequel  il  importe  d'insister  avaut  de  les 
condamner.  N'ayant  pas  de  ressources  propres,  ils  empruntent,  elfooi 
payer,  comme  de  raison,  aux  engagistes  le  prix  de  l'argent  qui  ne  leur 
appartient  pas.  Hais  pourquoi  n'ont-ils  pas  de  dotalion  ?  Quel  eîi'* 
moyen  de  leur  en  procurer?  La  loi  s'y  prête-t-elie?  Toutes  ces  questions 
méritent  une  réponse. 
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Les  nwDts-de-pîétéaouflrent  du  principe  de  |eur  orga^is^|ion  ;  ils  soii^ 
coasidérés  comme  des  annexes  des  hospices,  pomme  des  établissements 
secondaires  destinés  il  produife,  mais  il  ne  jamais  jouir  des  bénéfices  de 
leur  exploitation.  C'est  (a  conséçjuence  (le  l'article  i"  df  la  loi  du  16  plu- 
viAse  an  XII  :  «  Aucune  maisoQ  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra  ^Ire 
établie qu  au  profit  des  pauvres*...  u  tl  en  résulte  que  lesmopls-de-piété 
n'ont  aucun  avantage  à  mettre  de  l'économie  dans  leur  gestion,  et  que 
leurs  excédants  de  recette,  s'ils  en  eut,  sont  versés  dans  la  caisse  d^s 
hospices.  Aipsi,  le  bénéfice  net  qu'ils  retirent  des  opérations  auxquelles 
doDoeot  lieu  les  prëls  sur  gage;  pe  sert  pas  à  adoucir  les  conditions  de 
ces  prêts  ou  à  rendre  le  poids  de  l'inlérât  moins  lourd;  non,  il  va  grossir 
le  capiial  d'un  établissement  étranger  :  ce  sont  les  pauvres  engagisles 
du  mont-de-piété  oui  contribuent  k  l'entretien  des  pauvres  d'un  hospice 
ou  d'un  hâpilal.  Etrange  charité,  qui  consiste  à  soulager  la  misère  avec 
les  dépouilles  de  l'indigence!  En  vain  objecte-I-on  aue  cette  attribution 
des  béoéfices  aux  hospices  n'est  qu^  le  prix  du  risque  que  courent  ces 
établissements  en  affectant  leurs  immeubles  à  la  garantie  des  emprunts 
contractés  par  les  monts-de-piété,  (iette  gaj'anlie  a  sa  valeur,  sans  doute, 
mais  elle  n'a  pas  toute  l'importaifce  qu'on  imagine;  il  y  a  des  établisse- 
ments qui  s'en  passent,  et  qm  trouvent  facilement  k  emprunter  sur  le 
montant  des  nantissements  dont  ils  sont  déposi^ires.  La  chaleur  qu'on 
met  encore  dans  quelques  villes  à  justilier  cet  emploi  des  bénéfices  s'ex- 
plique par  des  considérations  dé  localité  :  tes  Conseils  municipaux  sont 
obligés,  pour  ne  pas  laisser  les  indigents  sans  secours,  de  subvenir  aux 
besoins  aes  (lospices,  quand  ces  établissements  n'ont  pas  une  dolation 
suffisante,  et  il  leur  semble  tout  oatprel  de  diminuer  leurs  charges  aux 
dépens  des  monis-de-piélé. 

1(.  Blaize  cite  un  exemple  frappant  de  )'abus  de  cette  capitalis^fii^n  des 
béoéficesaupro|itdeshospiceset  au  détrimentdes  monts-de-piété.  A  Paris, 
de  i805à  18S0,  le  chiffre  des  excéd^n  ts  de  recette  versés  dans  la  caisse  des 
établissements  hospitaliers  ne  Vest  pas  élevé  à  moins  de  13,97i,535  fr. 
•  0r,de'l83Jitl845',lan)pjrennedesfondsempruntésestdel5,û0O,00pfr. 
enviroD.  ai  le  mont-de-piélé  eût  capitalisé  ses  excédants  de  recette  et 
ses  boDis,  il  serait  propriétaire  aujoup(f 'hui  d'un  capital  double  de  celui 
dont  il  a  été  dépouillé  en  définitive  au  proRt  de  la  ville  de  Paris  ;  il  au- 
nil  pu  (lepuis  longtemps  réduire  l'intérêt  de  ses  prêts...  »  La  question  à 
Parts  se  complique  d'une  afiafre  de  location.  Le  mont-de-piété  est  in- 
stallé dans  des  b&liments  qui  sont  la  propriété  des  hospices,  et  il  ne  paye 
pas  de  loyer  ;  mais  il  aurait  toujours  plus  d'avantage  à  supporter  cette 
dépense,  à  débourser  100,000  fr.  environ  par  an  plutdt  que  de  perdre  ta 
KHnme'des  flèDÔftces  liets,  qui  atteint  une  inojenne  de  320,000  fr.;  il  y 
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gagnerait  230,000  fr. ,  et  à  l'aide  de  ce  capital  répété  plusieurs  fois,  il  x 
constituerait  bien  vite  un  fonds  de  roulement. 

Nous  venons  de  voir  quelle  serait  l'utilité  d'une  dotation  pour  1» 
moBts-de-piété.  Voyons  les  moyens  de  leur  en  constituer.  M.  Blaize  ùii 
une  remarque  fort  juste.  Les  monts-de-piété  n'ont  pas  d'argent,  M  quel- 
ques-unes des  sources  o(i  ils  puisent  leurs  capitaux  commencent  à  se  ta- 
rir. Ainsi,  à  l'époque  de  leur  réorganisation,  un  arrêté  du  16  germinal 
an  XII  avait  prescrit  aux  comptables  des  établissements  de  bienraisaoce 
de  verser  leurs  cautionnements  dans  la  caisse  des  monts-de-piété  ;  de- 
puis lors,  une  ordonnance  du  6  juin  1S30  a  décidé  qu'à  l'aveDÎr  cescso- 
lionnements  seraient  fournis  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  De 
plus,  les  emprunts  contractés  avec  des  tiers  ont  été  réalisés  jusqn'id  i 
bon  compte  (3  4/5  pour  100  en  moyenne  k  Paris);  mais  les  capitaux  qœ 
forment  la  clientèle  ordinaire  des  mools-de- piété  ne  résistent  pas  (oa- 
jours  à  la  tentation  des  intérêts  plus  élevés  que  leur  offrent  aujourd'hui  U 
concurrence  des  placements,  les  obligaUons  soit  de  la  ville,  soit  des  cbe- 
mins  de  fer.  Il  serait  donc  sage  de  se  préparer  à  tout  événement,  et  de 
songera»  remède  sans  attendre  la  crise. 

H.  Blaize  propose  cinq  manières  de  former  la  dotation  des  monts-de- 

.  piété  :  1°  capitalisation  des  bénéfices  au  profit  des   établissements; 

2^  réunion  des  Caisses  d'épargne  aux  raonls^e-piété  ;  3'  subvention  de 

l'Etat  ;  Â*  traité  avec  la  Banque  ;  ft"  obligations  &  prime  substituées  au 

emprunts  ordinaires. 

De  ces  différents  moyens,  il  y  en  a  un  qui  offre  de  véritaUes  inconté- 
nients.  L'intervention  de  l'Etat  est  danscertainscas  une  excellente  cbose; 
elle  se  com]H«nd  à  merveille  quand  il  s'agit  de  la  protection  des  per- 
sonnes ou  des  propriétés  ;  mais  l'étendre  k  tous  les  détails  de  l'organisa-  i 
tion  sociale  ou  administrative,  substituer  toujours  à  l'effort  des  individu), 
qu'ils  soient  isolés  ou  collectifs  comme  les  personnes  civiles,  le  ressort 
uniforme  de  la  loi,  nous  semble  un  abus,  et  nous  répéterions  volontiersce 
mot  profond  de  l'empereur  Napoléon  I"  :  «  Il  ne  faut  pas  qu'un  gouverne- 
ment fasse  trop  le  père.  »  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  préférer  pour  les 
monts-de-piété  la  capitalisation  des  bénéfices  et  la  réunion  des  Caisses 
d'épargne  à  une  subvention  de  l'Etat;  elles  sont  d'une  exécution  (dm 
simple,  et  ont  ponr  elles  le  témoignage  de  l'expérience.  Quant  au  con- 
cours de  la  Banque  et  au  système  des  obligations  à  prime,  ils  serrent 
plutôt  k  accroître  le  fonds  de  roulement  qu'à  former  une  dotation  iodé- 
pendante,  et,  réduits  à  ces  limites,  ils  ne  soulèvent  pas  d'objectioD' 

La  capitalisation  des  bénéfices,  voilà  le  moyen  de  créer  une  dotation  ■ 
la  réunion  des  Caisses  d'épargne  aux  monts- de -piété,  voilà  encore  une 
manière  d'augmenter  la  somme  des  excédants  (fe  recette  par  suite  in 
avantages  qu'offre  la  centralisation  des  deux  services,  et  surtout  de  mettre 
en  tout  temps  à  la  disposition  des  monts-de-piété  le  capital  de  rouletaent 
nécessaire  à  leurs  opérations.  Les  Caisses  d'épa^oe  placent  u^ourd't"i> 
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leurs  fonds  an  Trésor,  qui  leur  paye  un  intérêt  de  4  pour  100.  Lesmonts- 
de-piété  empruntent  de  leur  cAlé  à  des  tiers  bu  (aux  moyen  de  4  à 
S  pour  100  l'argent  dont  ils  ont  besoin.  Si  les  premières  versaient 
aux  seconds  le  montant  de  leurs  dép6ts,  les  deux  institutions  et  l'Etat 
lui-même  en  retireraient  des  avantages  immédiats  :  1*  les  monts-de-pié(é 
trouveraient  de  l'argent  à4  pour  100  au  Itea  de 5  pour  lOO, et  pourraient 
abaisser  d'autant  l'intérêt  de  leurs  prêts;  2°  la  réunion  des  deux  établis* 
semenls  réduirait  les  frais  d'administration  ;  3°  l'Etat,  que  les  dépdis  suc- 
cessifs des  Caisses  d'épargne  nu  Trésor  embarrassent  dans  les  moments 
de  crise  par  la  masse  de  remboursements  qu'ils  provoquent,  verrait  la 
somme  de  ces  dépâls  diminuer  ou  le  poids  de  la  delte  flottante  s'alléger. 
Cette  rétinion  n'est  pas  une  simple  tbéorie  :  elle  a  déjà  subi  l'épreuve 
de  la  pratique.  Le  directeur-secrétaire  du  mont-de-piété  de  Melz,  H.  de 
Viville,  disait  dans  un  Mémoire  présenté  en  1851  à  l'Assemblée  législative 
par  les  membres  du  Conseil  d'administration  :  v  Le  mont-de-piété  de 
Hetz  a  été  reconstitué  en  l^Ol  au  profit  des  hospices  civils.  Une  Caisse 
d'épargne  y  fut  jointe  en  vertu  d'une  ordonnance  du  17  novembre  1819. 
Enfin  une  dernière  ordonnance,  en  date  du  22  juillet  1831,  sépara  ces 
deux  établissements  des  hospices,  et  affecta  les  bénéfices  à  la  formation 
d'une  dotation  spéciale  qui  devait  donner  les  moyens,  d'une  part,  de  ré- 
duire létaux  de  l'intérêt  du  prêt  sur  nantissement,  et  de  l'autre,  d'é-~ 
lever  celui  que  la  Caisse  d'épargne  alloue  aux  déposants. 

•  Bientôt  s'accrut  le  capital  de  dotation  (à  186,190  Ir.  54  c.  au  31  dé- 
cembre 1850),  et  au  fur  et  à  mesure  qu'il  grandissait,  le  taux  de  l'intérêt 
des  prêts  s'abaissait.  Il  est  déjà  descendu  de  13  à  6  pour  100,  quoique 
l'administration  n'ait  exercé  qu'une  faible  retenue  d'un  quart  pour  100 
sur  l'intérêt  alloué  par  l'Etat  à  la  Caisse  d'épargne  (un  demi  pour  100, 
muimum  de  rindemnité  accordée  aux  Caisses  d'épargne  pour  les  frais 
deiégie).  ■ 

La  prospérité  toujoura  croissante  de  ces  deux  établissements,  ajoute 
le  Mémoire,  doit  être  attribuée  à  leur  réunion.  Hais  on  faii  à  cette  orga- 
nisation une  objection  qui  ne  manque  pasde  gravité.  Si  l'Etat  éprouve 
un  véritable  embarras  à  rendre  subitement,  comme  dans  les  premiers 
jouis  qui  ont  suivi  le  34  Février,  l'argent  placé  au  Trésor  par  les  Caisses 
d'épargne  et  redemandé  par  les  déposants,  quelle  sera  la  gène  des  monts- 
de-piété  dans  de  pareilles  crises,  lorsqu'ils  auront  employé  l'argent  à 
des  prêts  d'une  édiéance  plus  ou  moins  longue  !  H.  Blaize  propose  plu- 
sieDis  remèdes  :  d'abord  n'employer  pour  les  opérations  des  monts-de- 
pété  qu'une  partie  des  capitaux  des  Caisses  d'épargne,  puis  constituer 
on  fonds  de  réserve  pour  parer  à  toutesles  éventualités,  enfin  autoriser 
les  Caisses  d'épargne  à  ne  rembourser  les  dépAts  un  peu  élevés  qu'à  des 
ÎDlemlles  successifs.  Ce  dernier  moyen  aurait  un  inconvénient  ;  il  por- 
tenit  atteinte  au  principe  fondamental  des  Caisses  d'épai^ne,  qui  leur 
fiit  une  loi  de  recevoir  et  de  rendre  l'aident  au  premier  appel.  Il  lauf 
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craindre  d'ébranler  les  bases  d'une  institution  qui  oe  repose  que  sur  li 
confiance  qu'elle  inspire. 

A  Metz,  cette  situation  li'inqniète  pas  ;  l'expérience  de  trente  années, 
dans  des  circonslaoces  bien  diverses,  explique  liisécuriléqueipanireste 
jè  Mémoire  de  1851  :  a  On  oppose  à  la  téuoion  des  deux  inslitulioiK  la 
difficulté  de  pourvoir  aux  besoins  du  mont-de-piélé  dans  uq  moment  de 
crise,  soit  politique,  soit  commerciale,  parce  que  les  emprunts  devieD- 
draient  plus  nombreux  alors  que  les  déposants  retireraient  leurs  fondi 
Les  diverses  crises  traversées  à  Heti  dai^s  une  période  de, trente  ani- 
sans  grave  perturbation,  militent  en  faveur  de  cqtte  organisatioQ.  En  eT- 
fet,  les  déposants  sont  affranchis  de  toute  ceinte  pour  la  perte  deleoi 
modeste  capital,  parce  qu'ils  le  savent  garanti  non-seulenijÇDt  par  l'Eiai, 
mais  encore  par  des  nantissements  assurés  contre  l'incendie,  et  par  une 
puissante  et  progressive  dotation.  « 

Ainsi,  c'est  toujours  de  la  dotation  des  monts-de-piété  que  dejwnd 
leur  prospérité.  Sans  elle,  pas  de  ressources  et  par  conséquent  pas  de 
possibilité  d'abaisser  l'Intérêt  des  prêts.  On  traite  les  niools-de-plelf 
d'usuriers  ;  on  devrait  plulAt  s'étonner  qu'ils  puissent  prêter  de  l'argent  j 
à  si  bon  marché  quand  lis  n'en  ont  pas  eux-mêmes,  ou  qu'ils  sont  obln  I 
gés  de  verser  dans  la  caisse  d'établissements  étrangers,  dans  U  caisse 
des  hospices,  les  modestes  bénéfices  de  leur  exploitation. 

IV. 


Quels  intermédiaires  doit-on  placer  entre  les  monts-de-plété  et  le  po- 
blicî  i  . 

Les  monts-de-piété  ne  se  trouvent  pas  en  général,  par  .leur  silualion. 
il  la  portée  de  tout  le  monde,  et  pour  éviter  une  perte  de  temps,  les 
empnmteurs,  surtout  les  petits,  les  ouvriers,  dont  chaque  heure  de  II 
journée  représente  une  parcelle  de  salaire,  se  rendent  chez  des  indivi- 
dus qui  Font  métier,  moyennant  une  rétribution,  de  porter  les  gages  au 
établissements  et  de  les  en  retirer,  ou  même  de  prêter  de  l'argent  soi 
leur  estimation.  Les  uns,  qu'on  rencontre  dans  les  villes  peu  coosidén- 
l>les,  s'appellent  des  porteurs  jurés,  les  autres  sont  connus  dans  lés  grands 
centres  de  population  sous  le  nom  de  commiuimnaires. 

Les  commissionnaires,  comme  leur  titre  l'indique,  prélèvent  u|ic 
commission,  qui  est  i;idépendante  des  di'oits  exigés  jwr  le  moal-de- 
piété.  Ainsi,  il  Paris,  les  emprunteurs  ne  payent  que  10  pour  100  pour 
l'argent  qu'on  leur  avance  sur  leurs  gages,  quand  ils  s'adressent  direc- 
tement au  mont-de-piété.  Vont-Ils  au  conlraire  cbei  un  commissioD- 
naire,  ils  sont  assujettis  A  une  surtaxe  de  2--pour  100  pour  les  e°* 
gagements  et  de  î  pour  !00  pour  les  dégagements.  La  même  sonne. 
qui  dans  rétablissement  ne  leur  reviendrait  qu'il ,  {o  ,pour  IW,  leur 
codte  donc  par  l'intermédiaire  de  ces  individus  3  pour  ÎOO  de  fhis, 
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'est-à-dire  13  pour  100.  Ea  outre,  dans  le  cas  où  l'emprunteur^ 
mbarrassé  pour  r^mbour^er  le  prêt,  laisserait  vendra  son  gag^.le 
oni  de  là  vente  ou  i'4rgent  qui  reste  après  l'acquittement  du  protêt  des 
rais  lui  est  reinis  gratuileraent  par  le  mont-de^piélé  :  chez  un  commis- 
ionnaire,  celte  remise  donne  lieu  à  un  nouveau  droit  de  1  pour  100. 

AÏDsi,  au  moDt-de-piété,  perle  de  temps,  mais  éconoi^ie  dans  le  taux 
le  l'intérêt;  chez  les  commissionnaires,  économie  de  temps,  maïs  ac- 
:roissemeDt  de  l'intérêt,  jjne  pensée  a  dd  se  présenter  naturellement  à 
l'esprit  :  si  l'on  pouvait  oFTiir  au  publio^des  intermédiaires  qui  n'exigeas- 
sent de  lui  aucun  droit,  continuerait-il  à  s'adresser  aux  intermédiaires 
qui  lui  vendent  leurs, services  ?  S'il  trouvait  réunies  les  deux  conditions 
qu'il  cherche  et  qu'il  n'a  pas  encore  rencontrées  ensemble,  un  prËt  à 
meilleur  marché  et  près  de  lui,  éprouveraiuil  quelque  hésitation  ?    ^ 

Pétiétrée  de  cette  idée,  l'administration  du  monl-de-piété  de  Paris 
créa  en  1839,  59^  le  titre  de  Bureaux  auxiliaires,  deux  petites  succur- 
sales, oti  les  emprunteurs  pouvaient  déposer  leurs  gages,  recevoir  l'ar- 
gent du  prêt,  le  rembotirser  plus  tard,  le  tout  sans  payer  autre  chose 
que  les  10  pour  100  exisés  dans  l'établissement  central.  Cette  création, 
^  elle  se  développait,  porterait  un  coup  mortel  aux  commissionnaires  ; 
de  là  I^urs  réclamations  si  vives,  de  là  le  débat,  qui  dure  depuis  près 
de  vingt  ans. 

Les  commissionnaires  opposeot  à  l'organisation  des  bureaux  auxi- 
liaires trois  sortes  d'arguments  :  ils  les  tirent  soit  de  leur  siluatioD,  soit 
de  l'iolérêt  d^s  emprunteurs,  soit  môine  de  l'examen  des  charges  des 
monisme  7  pi  été.  D'abord,  ils  se  croient  investis  d'une  sorte  de  privilège 
ou  de  monopole  ;  puis,  quand  ils  se  tournent  vers  Iç  public,  ils  iusisteot 
sur  les  services  qu'ils  lui  rendent.  On  les  trouve  tous  les  jours  à  toute 
heure,  le  dimanche  comme  dans  la  semaine,  .le  matin  comme  le  soir-  lis 
sont  les  confidents  de  bien  des  misères,  de  bien  des  scrupules.  Tel, qui 
n'oserait  pas  affronter  le  seuil  d'ifn  établissen^ent  public  se  présente  à 
leur  bureau  en  toute  confiance,  sans  lever  à  d'autres  qu'à  eux.sçuls  le 
voile  de  leur  indigence.  S'il  s'agît  du  prêt,  ils  n'ont  pas  l'inflexibilité  de 
l'admlnisIratioD,  qui  a  un  règlement,  qui  le  suit,  et  qui  n'avance  jamais 
d'argeat  au  delà  des  quatre  cinquièmes  pour  les  valeurs  d'or  et  d'argent, 
et  des  deux  tiers  pour  les  nantissements  ordinaires.  Ils  dépassent  les 
limites  de  cette  proportion  ;  ils  prêtent  davantage,  mais  à  leurs  risques 
et  périls,  et  au  nmple  taux  de  6  pour  1 00.  On  parle  des  droits  exorbi- 
Uati qu'ils  prélèvent  1  fcM  emprunteurs  s'en  plaignent-ils?  Leur  empres- 
iement  à  se  porter  chez  les  commissionnaires  ne  fait-il  pas  justice  de 
ces  iccusatioQS  T  D'ailleurs,  ces  droits  de  commission,  qui  sont  le  pris 
d'un  office  fendu,  s'ils  ne  leur  sont  plus  payés,  seront  acquittés  au 
inont-de-pi6té  :  car  la  Création  des  bureaux  auxiliaires  entraînera  des 
dépenses,  qii' il  faudra  bîeii  mettre  à  la  charge  des  emprunteurs. 
Voilà  les  objectiotu  des  commissionnaires.  H.  Blaixe  y  répood.  P'°- 
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bord  sur  la  question, de  droit,  dans  l'ancienne  comme  daos  la  nonv^ 
législationi  le  doute  n'est  pas  possible,  a  La  règle,  c'est  le  burean  ami- 
liaire  ;  l'exception,  c'est  le  bureau  de  commission.  ■  Le  règleraenl  d'ad- 
ministration du  mont-de-piété,  rendu  le  5ianvierl7"78,  réserve  formelle- 
,  ment  la  création  des  bureaux  auxiliaires  '.  Un  arrêt  du  Parlement  dn  M 
août  1779  n'autorise  l'institution  des  commissionnaires  qu'à  début  des 
bureaux  auxiliaires,  dont  l'organisation  semble  trop  chère  *.  Va  rëgl^ 
ment  du  6  septembre  1779  fixe  le  nombre  des  commissionnaires,  nus 
permet  de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer,  et  reconnaît  en  même  temp 
le  droit  de  former  un  ou  pltateurt  bureaux  particuliers.  Enfin,  an  com- 
mencement du  siècle,  à  l'époque  de  la  réorganisation  du  mont-de-piété 
de  Paris,  le  décret  organique  du  8  thermidor  an  XIII  ne  parie  que  de 
la  création  des  succursales^;  un  arrêté  ministériel  du  11  bnuotire 
an  XIV  tolère,  en  attendant,  les  opérations  des  commissionnaires*,  et  m 
avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  21  juin  1806,  porte  que  «  les  snccur- 
sales  doivent  être  organisées  sans  délai  et  les  commissionnaires  sup- 
primés. » 

Ainsi  les  commissionnaires  n'existent  qu'eu  vertu  d'une  tolérance.  Jk 
ne  sont  pas,  comme  on  Ta  dit  quelquefois,  des  ofiiciers  ministériels  ;  ils 
ne  sont  même  pas  des  agents  administratifs  qui  représentent  la  pensée 
et  engagent  la  responsabilité  de  l'administration.  Ils  ne  jouent  que  le 
rdle  d'intermédiaires,  et  si  l'autorité  supérieure  intervient  pour  les  aixn- 
mer,  pour  exiger  d'eux  certaines  conditions  de  moralité,  pour  surreilleT 
leurs  opérations,  c'est  afin  de  sauver  le  public  de  ses  propres  entratoe- 
ments  et  de  l'exploitation  des  préteurs  clandestins,  mais  elle  ne  garantit 
pas  leurs  opérations.  Qu'on  plaide  maintenant  la  possession  en  farear 
des  commissionnaires,  qu'on  demande  pour  eux  une  indemnité  dans  le 
cas  oit  le  bureau  qu'ils  ont  acheté  serait  supprimé,  rien  de  plus  naturel; 
la  question  peut  se  discuter,  si  toutefois  on  ne  réclame  pas  un  droit,  mus 
une  grflce. 

Il  est  impossible  de  nier  que  les  commissionnaires  ne  tassent  plus  d'o- 
pérations que  le  mont-de-piété.  M.  Blaize  cite  à  cet  égard  des  z\ûBt(i 
irrécusables  :  pour  1849,  voici  quelle  était  la  proportion. 


'  Art.  9.  aSe  réserve  le  bureau  d'Établir  par  la  auite,  s'il  le  juge  n 
un  ou  plusieurs  bureaux  particuliers,  sous  la  dénomination  de  prit  auxiliaire,  ait-' 
(Voirauaai  l'art.Sdea  lettres  pateQtaadu  9  décembre  1777.) 

*  0  Qu'il  a  été  reconnu  que  rétablissement  de  ces  bureaux  partieulien  ne  pw- 
vait  avoir  lieu  par  rapport  aux  frais  de  régie  qui  auraient  cnniommé  le  pndai 
des  prêts,  t  (Arrêt  du  Parlement  du  10  août  1770.) 

'  Art.  1".  n  L'établissement  du  m  ont-de-piété  de  Paria  se  composera  dn  cttF- 
lieu  de  cet  établissement  et  de  ses  succursales.  »  (Décret  du  8  thermidor  an  ÏHII 

*  I  En  attendant,  les  co  m  mission  nairea  au  monl-de-piété  sont  autorisés  à  <»a- 
tinuer,  comme  par  le  passé,  leurs  opérationi.  (Arrêté  ministériel  du  11  ^ 
maire  an  XIV.) 
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An  mont-de-plilé.  Cbet  lea  commis^oniitlrM. 

EogsgeiMntfl SS  pour  iOO  79  pour  100 

BeDOUTellemcDts SI  pour  100  19  pour  100 

Dég3«enMnti 62  pour  100  58  pour  100 

Mais  OQ  le  voit,  les  commisùonnaires  n'ont  l'avantage  que  pour  les 
igagements,  et  au  contraire  pour  les  dégagements  ils  ont  une  inférior 
lé  évideale-  Pourquoi  cette  différence?  Perce  qu'il  y  a  une  économie 
e  temps  à  se  rendre  chez  eux,  que  l'emprunteur  est  plus  pressé  quand 
veut  de  l'argent  que  lorsqu'il  retire  son  gage,  et  qu'enSn  il  trouve  dans 
!s  bureaux  de  commission  une  avance  plus  forte.  Hais  le  public  à  con- 
itions  égales  n'hésitera  pas  à  choisir  entre  les  deux  inteimédiaires, 
Dire  les  commissionnaires  et  les  bureaux  auxiliaires.  Une  chose  le 
iroHve,  la  proportion  des  opérations  faites  par  les  uns  et  les  autres.  Jus- 
|u'en  1857,  on  ne  comptait  que  deux  bureaux,  et  ces  deux  établisse- 
Dents  dépassaient  déjà,  suivant  H.  Blaize,  la  moyenne  des  commis- 
lioiinaires  ;  ils  avùent  de  [dus  que  ces  derniers  un  roulement  de  73,!US 
irticles  et  de  1,175,083  francs. 

Les  commisdonnaires  font  des  avances  plus  fortes  aux  emprunteurs 
fue  le  mont-de-pié(é  ;  mais  c'est  uniquement  la  faute  des  commis- 
uires-priseurs,  et  une  des  conséquences  de  In  loi  qui  force  les  élablisse- 
Bwnts  à  confier  les  prisées  à  ces  officiers  ministériels.  Les  commissaires- 
priseurs  répondent  de  leurs  estimations,  et  pour  ne  pas  éprouver  de 
déficit  au  moment  de  la'vente  des  objets,  ils  les  estiment  souvent  au-des- 
sous de  lenr  valeur.  Les  emprunteurs  et  le  mont-de-piété  y  perdent,  les 
DOS,  en  s'adresaant  aux  commissionnaires  qui  leur  prêtent  davantage, 
nuii  leur  impment  des  intérêts  plus  élevés;  l'autre,  envoyant  lui  échap- 
per des  opérations  qui,  à  partir  des  prêts  de  15  francs,  lui  rapporte- 
raient quelque  bénéfice.  Il  arrive  aussi  que  les  emprunteurs,  pressés  par 
la  gSne,  sont  amenés  à  vendre  leurs  titres  de  reconnaissance,  et  alors  ils 
KDoncait  aux  chances  de  la  vente,  qui  doit  combler  les  lacunes  de 
l'estimation  primitive,  ou  bien  que,  sans  aller  au  mont-de-piété,  ils  se 
livrent  k  des  préteurs  daudestins.  Le  débat  est  donc  nettement  posé 
entre  les  commissaîres-priseurs  d'un  côté,  les  emprunteurs  et  le  mont- 
de^iété  de  l'autre.  Hais  les  commissaires-priseurs  ont  la  loi  pour  eux  ', 
et  il  est  difficile  de  croire  avec  H.  Blaize  que  les  monts-de-piélé  puis- 
KQl,  sans  laii  consentement,  se  passer  de  leur  concours.  H.  Blaize  a 
niuD  de  montrer  combien  leur  privilège  pèse  sur  les  établissements  et 
Wemprantears  i  ainsi,  à  Paris,  il  n'évalue  pas  à  moinsde  93,000  francs 
le  chiffre  de  leur  bénéfice  net.  Il  a  raison  de  penser  que  des  employés 
du  Duntsle'piété  pourraient  bien  remplir  leurs  fonctions,  comme  ils  le 

'  Ud  du .  17  venttoe  an  H  -,  décret  du  8  thermidor  an  Xlll  ;  ordonnance  du 
Vi«iBlM6. 
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font  déjà  en  province  et  dans  les  bureaux  auxiliaires,  oit  les  conaû; 
saires-priseurs  viennent  rarement.  Cef  employés  foii^oir^ent  nn  93^ 
tionnement  pourgarantir  rélah/issement  des  chances  de  leur  eslioulioni 
et  outre  leur  traitement  fixe,  ils  recevraient  des  primes  proporlionDelkj 
au  montant  de  leurs  opérations.  De  cette  manière,  le  mont-de-pié-^ 
réalisetait  le  but  qu'il  se  propose,  il  prêterait  la  somme  la  plus  f<KiJ 
saos  dépasser  la  valeur  du  gage.  Hais,  noua  le  répétons,  {wnr  donoii 
aux  administrations  le  droit  de  choisir  leurs  appréciateurs,  il  bitd 
changement  dans  la  législation.  Cette  modification  exercerait  une  tvn 
reuse  influence  sur  le  succès  des  bureaux  auxiliaires.  Si  le  pnblic.  (^ 
trouve  dans  ces  succursales  une  économie  de  temps,  des  droits  beauconj 
moins  élevés  que  chez  les  commissionnaires,  était  sûr  d'y  reocootn^ 
des  .appréciations  plus  exactes,  et  d'obtenir  par  conséquent  |tlus  Hk- 
gent,  leur  cause  serait  bien  vite  gagnée. 

La  dernière  objection  conlrc  les  bureaux  auxiliaires,  c'est  la  dépH»! 
qu'ils  doivent  occasionner.  Pourquoi  supprimer  les  commisùonnaim.  ^ 
le  mont-de-piété  est  obligé  de  rétablir  les  droits  supplémentaires  qu'is 
prélevaient,  pour  payer, i'entretiep  de  ses  succursales?  M. /Biaise,  qui  • 
vu  les  choses  de  près,  dissipe  celte  inquiétude.  I..es  opérations  descom- 
missionnaires,  prisées,  écritures,  etc.,  sont  refaites  tous  tes  jours  à  l'ad- 
ministration centrale  :  s'ils  sont  mis  de  cAté,  le  personnel  chargé  àtn 
travail  deviendra  inutile,  et  pourra  passer  dans  les  bureaux  auxilisim. 
La  tnont-de-piété  ne  conservera  que  les  services  de  l'inspection,  de  U 
caisse,  de  la  comptabilité  et  des  magasins.  H.  Blaize  ajoute  même,  dv 
près  les  bases  d'un  plan  proposé  au  gouvemement  en  18i7  par  le  dirff- 
teur  du  moat-de-piété.£t  révisé  par  lui,  que  l'organisation  de  d<wF 
bureaux  auxiliaires,  à  Paris  entraînerait  à  peine  dans  les  dépenses  du 
budget  un  .excédant  de  S4,0S3  fr.  7Scent.  la  première  année,  elde 
25,273  fr.  les  années  suivantes.  A  ce  prix,  les  emprunteurs  joui- 
raient dans  lesdoUie  arrondissements  des  mêmes  avantages  qu'an  moDi- 
de-piété,  et  ils  ne  seraient  plus  condamnés  k  supporter  tous  les  aie  1^ 
surtaxe  dp  400,000  fr.  que  leur  imposent  les  commissionnaires. 

Ainsi,  tout  milite  en  faveur  des  bureaux  auxiliaires,  le  vœu  de  la  loi 
comme  l'intérêt  bien  entendu  des  emprunteurs.  Le  public  qni  em- 
pruDte  sur  gages  rechert'he  surtout  les  plus  fortes  avances  et  au  meil- 
leur marché.  Quand  il  se  rend  chez  les  commissionnaires,  il  n'est  p^ 
arrêté,  comme  on  le  pense,  par  la  crainte  de  se  montrer  dans  un  établis- 
sement public:  il  sait  parrailement  que,  même  au  mont-de-piét^,l' 
directeur  a  des  heures  spéciales  pour  recevoir  les  personnes  qui  crai- 
gnent le  jour  de  la  publicité  et  des  registres  particuliers  pour  marqua 
leurs  noms;  mais  il  est  poussé  chez  les  commissionnaires  par  ledésirde 
gagner  du  temps  et  la  certitude  de  troi^yer  plu^  d'argent. ,  Sildt  queM 
multiplicité  des  bureaux  auxiliaireset  une  meilleure  législation  wIh 
pcisées  lui  offriront  les  deux  cooditions  qui  l'attirent,  il  D'aura  pu  nu 
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npule  k  préférer  ta  succursale  du  mont-de-piété  au  bpreau  de  cam- 
»îon.  Up  de^  plus, ingénieux  défenseurs  des  comfnissionnaires' a 
,  dans  l'enquête  du  Conseil  d'État,  qu'ils  sauvaient  l'honneur  et  sou- 
il  la  vie  aux  emprunteurs^  et  qu'un  homme  qui  se  noie  regarde  avant 
it  il  la  longueur  de  la  perche.  Si  cette  perche  est  aussi  longue  dans 

bureaux  ausiliaire^^ans  coûter  aussi  cher,  les  emprunteurs  lui  de- 
>nt  leur  çalui  à  meilleur  compte.  C'est  un  avantage  même  au  milieu 

naufrage^  et  op.  ne  peut  que  féliciter  l'aulorité  supérieure  de  l'avoir 
mpris.  ea  élevant  cette  aimée  de  deux  à  cinq  ]e  nombre  des  bureaux 
xiliaires. 

V. 

Nous  n'avons  fAs  là  {trétention  de  traiter  toutes  les  questions  inléres- 
intes  que  renferme  l'ouvrage  de  M.  Blaize.  Nous  avons  voulu,  en  pre- 
ml  les  plus  importantes,  confronter  les  vues  de  l'auteur  avec  l'esprit  de 
I  législation  ou  les  assertions  de  la  statistique,  et  tirer  de  cet  examen 
s  principes  qui  doivent  régir  l'organisation  des  prêts  sur  gages.  Nous 
is  résumons  en  peu  de  mots. 

Le  prél  sur  gap;es  est  Une  convention  parfaitement  licite  :  si  la  loi  eu 
«gle  l'exercice,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur.  Dans  les  pays  oii  le 
>rét  ne  subit  que  le  frein  de  la  concurrence,  l'intérêt  est  plus  élevé, 
ximme  en  Angleterre  etenAmériitue.  De  làl'utiiité  des  monts-de-piété. 
Ces  établissements  sontde  véritables  banques  de  prêts  sur  gages,  et  non 
pas  de  simples  inatiluiiona  de  bienfaisance  ouvertes  seulement  aux 
(«livres  :  car,  de  deux  choses  l'une,  ou  il  faut  rendre  au  prêt  toute 
sa  liberté,  ou,  si  on  le  réglemente,  associer  tout  le  monde  au  bénéfice 
de  cette  réglementation.  Sans  dotation,  pas  de  réduction  possible  du 
ItDt  lie  l'intérêt;  sans  capitalisation  de  bénéfices,  pas  de  dotation. 
EnRn,  puisque  des  intermédiaires  sont  nécessaires  entre  le  public  et  les 
moots-de- piété,  il  vaut  mieux  préférer  ceux  qui  coûtent  le  moins  cher 
aux  emprubteiirs,  les  bureaux  auxiliaires  plnldi  que  les  commission- 
mires. 

Ces  principes  ont  reçu  en  partie  la  consécration  de  la  loi  dans  un  pays 
"oijin.  Laloi  belge  du  30avril  1848  sur  les  monts-de-piété,  la  meilleure, 
«livant  H.  Blatie,  a  tranché  nettement  deux  questions  fort  débattîtes  : 
elle  a  décidé  à  la  fois  la  capitalisation  des  bénéfices  au  profit  des  éta- 
blisseinents  pour  t'ormer  une  dotation,  et  le  remplacement  des  commis- 
■ioîinaires  par  les  bureaux  auxiliaires.  Ces  mesures  ont  produit  l'heureux 
T^iltat  qu'on  en  attendait  :  l'intérêt  des  prêts  a  été  réduit,  et  le  sondes 
^prunteurs  s'est  amélioré.  En  France,  la  loi  du  7  août  18al  a  intro- 
duit te  régime  des  compromis  :  elle  n'a  autorisé  la  capitalisation  des  bé- 
néfices qu'eH  faveur  des  monls-de-piélé  indépendants  des  hospices.  Or, 
^wune  II  li'ea  existé  qu'une  vingtaine  de  cette  catégorie,  23  sur  li 
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elle  ne  s'applique  qu'à  la  moitié  de  ces  établissements.  De  phs. 
elle  a  évité  de  se  prononcer  sur  les  commissionnaires,  en  uisnal 
à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  fixer  les  npportcdi 
public  et  des  monts-de-piété.  H.  Blaize  regrette  ces  ajoumemeots,  qui' 
ne  profitent  qu'aux  commissionnaires  ;  mais  la  mesure  qol  Tient  d* 
porter  de  deux  à  cinq  le  nombre  des  bureaux  auxiliaires  à  Paris  dissi- 
pera quelques-unes  de  ses  appréhensions.  Si  l'autorité  supénenre  persé- 
vère dans  la  voie  oii  elle  semble  enirer  en  ce  moment,  les 
naires  pourraient  bien  un  jour  se  repentir  de  n'avoir  pas 
transiger  plutdt  que  de  soutenir  une  lutte  meurtrière.  Ib  ont  appelé  h 
concurrence  :  l'avenir  et  le  public  diront  s'ils  sont  en  état  de  la  soute». 

On  ne  peut  juger  par  cette  analyse  de  la  variété  que  M.  Blaize  a  suif 
pendresursonsujet.il  ne  s'est  pas  contenté  d'exciter  l'intérêt,  il  a  voulu 
encore  amuser  ses  lecteurs.  Peut-être  a-t-il  dépassé  le  but.  Noltèn, 
Rabelais,  La  Fontaine,  Horace,  qu'il  cite  quelquefois,  font  une  sii^ 
liëre  figure  à  cAté  des  emprunteurs  du  mont-de-piété  ou  des  connnii- 
sionnaires  de  Paris.  11  faut  y  prendre  garde  :  l'économie  politique  n'esl 
pas  un  genre  de  littérature,  mais  une  science,  c'est-i-dire  un  recueOdt 
faits  et  de  principes.  Un  ouvrage  sur  les  monts-de-piété  exige  tooleslei 
qualités  que  déjà  nous  reconnaissions  ii  H.  Blaixe,  de  la  clarté,  l'art  de 
grouper  les  chiffres  et  de  les  faire  parier,  une  étude  approfondie  d^li 
législation  et  des  besoins  des  engagistes,  mais  il  ne  comporte  pas  celles 
qu'y  ajoute  l'auteur,  les  réminiscences  littéraires  et  la  verve  de  la  sititt. 

Nous  voudrions  aussi  que  H.  Blaize  ménageât  davantage  ses  advenu- 
res.  11  n'aime  pas  qu'on  soit  d'un  avis  contraire  an  sien,  et  il  semUe 
garder  rancune  des  divergences  d'opinion.  Ainsi,  H.  Ferdinand  Barrri 
soutient  dans  un  rapport  que  les  monts-de-piété  sont  exclusivement  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  non  pas  des  banques  de  prêt  :  il  reçoit 
une  admonestation  pour  vouloir  parier  de  tout  :  «  De  oomi  re  scibili  et 
quibusdam  aliis  ' .  »  M.  Horace  Say  doute  de  l'utilité  des  monls-de-piéi^ 
et  élève  plusieurs  objections  sur  leur  organisation.  Il  est  f&cheux  qu'il 
n'existe  pas  «  un  traité  des  abus  de  la  critique  en  matière  d'administn- 
«  tion,  car  il  pourrait  le  consulter  avec  fruit*.  »  M.  de  Luricn  ose  dé- 
fendre les  commissionnaires  et  contester  le  snccës  des  bureaux  auii- 
Jiaires  en  Belgique  }  le  voilà  transformé  en  Casiandre  des  mont»-de-piél^ 
belges,  et  il  est  invité  en  même  temps  à  ne  pas  juger  a  les  choses  i  to' 
d'oiseau  >.  a  Cette  polémique  n'est  pas  digne  de  H.  Blaize.  11  a  de  trop 
bons  aifuments  pour  ne  pas  supporter  la  contradiction.  Nous  compK- 
nons  l'ardeur  des  convictions,  nous  ne  comprenons  pas  leur  iatolénocf' 

Ces  observations  n'Atent  rien  au  mérite  de  l'ouvrage  de  H.  Blaiu. 
Son  livre  est  un  traité  complet  sur  les  monts4e-piété,  et  il  confira>£> 
en  les  développant,  les  enseignements  de  la  statistique  de  H.  de  W^tt^ 
vUle.  P.  EDMOND  BLANC. 
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Les  Français  sodI,  il  faut  savoir  le  reconnaître,  de  hardis,  de  constants, 
heureux  défricheurs  dans  les  régions  élevées  de  l'art  et  de  l'intelligence, 
os&i  bien  que  dans  le  domaine  plus  modeste  du  travail  industriel;  mais 
eut-on  en  dire  autant  de  leurs  travaux,  dé  leurs  tentatives  eu  ce  qui  re- 
arde  La  fertilisation,  l'exploitation,  tout  au  moins  profitable  pour  eux,  de 
1  terre  qui  nous  porte ,  qui  nous  nourrit?  Il  y  aurait  de  la  témérité  à  le 
iréteudre  ;  car  l'on  pourrait  Irès-justemeut  opposer  à  de  telles  préteu- 
ions,  dans  notre  entourage,  les  bruyères  de  la  Sologne  et  du  fierri,  les 
narûs  de  la  Dombe  et  de  la  Camargue,  les  landes  de  la  Gascogne; 
iruyères,  marais,  landes  déplorablement  persistants.  Dans  les  parages 
ointaius,  on  aérait  en  droit  de  nous  montrer  les  solitudes  toujours  les 
laimes  de  la  Guyane  ;  la  Louisiane  et  le  Canada,  perdus  pour  nous  au  jour 
de  leur  prospérité;  l'Inde  française,  faisant  aujourd'hui' partie  du  grand 
empire  anglo-asiatique,  cette  Inde  si  regrettable,  et  où  le  pavillon  et 
le  génie  de  la  France  se  montrèrent  un  moment  à  heureux,  si  brillants  ! 
Tout  cela  ne  témoigne-t-il  pas,  hélas!  sinon  de  l'impuissance/ tout 
an  moins  de  l'imprévoyance  françaises) 

Serons-nous  toujours  ces  mêmes  esprits  si  résolus  à  poursuivre  le  bien 
i  faire  ;  si  lucides  à  deviner,  à  trouver  les  voies  inconnues  ;  si  braves  à 
conquérir  les  terres  et  les  mers;  si  généreux  à  donner  leur  sang  et  leurs 
idées;  mais  aussi  si  peu  experts  à  savoir  s'approprier  les  fruitsde la  science, 
le:>  profits  les  plus  réels  du  courage,  de  la  découverte,  de  la  puissance  ? 
Nous  ne  savons  trop  que  penser,  que  dire  à  cet  égard.  Cependant,  puisque 
nous  dVons  la  bonne  nouvelle  que  les  grands  corps  de  l'Etat  voat  être 
procbaintiment  saisis  de  l'importante  question,  tendant  à  faire  enfin  fnic- 
lifier  ta  vaste  solitude  dont  les  misères  attristent  l'âme  du  philosophe, 
et  dont  l'état  d'abandon  accuse  si  fort  les  imprévoyances  des  gouver- 
aemenls  passés,  je  commence  à  espérer. 

f^  n'est  point, du  reste,  la  première  fois  que  j'aborde  cette  intéressante 

et  si  nationale  question  de  la  transformation  des  Landes  de  la  Gascogne. 

Il  y  B  déjà  quelque  vingt  ans,  et  à  cet  Age  heureux  de  la  force  et  de 

1  enthousiasme,  où  l'on  croit  tout  passible  et  facilement  réalisable,  je  la 

potUi  directement  au  sein  de  l'Institut, 

H-  le  duc  de  Bassano  présidait  alors  l'Académie  des  sciences  morales 
et  potiliques.  à  laquelle  je  m'étais  naturellement  adressé.  Le  jour  où  mes 
'^'^Ks  furent  achevées,  le  président  me  fit  appeler  dans  son  cabinet 
Pov  n'annoncer  que  mon  mémoire  serait  imprimé  dans  le  Hecueil  du 
**MU(  élTûngen  ;  et  il  voulut  bien  ajouter  à  cette  annonce  ces  paroi 


4M  lOU^NAL  p^  |CpIff)ftft9r^ 

encore  présentes  &  ma  mémoire  :  «  Je  vous  félicite,  Monàenr,  d'avû; 
«voulu  porter  au  sein  de  i' Académie  un  pareil  sujet;  il  m'a  d'autaBI 
u  plus  inréressé  qu«  ntoj-ni^mç  je  l'aj  beaucoup  étudié  :  j'en  aj  méfoi: 
n  plus  d'une  fois  enlreleiiu  rEmpereur,  qui  m'a  toujours  répondu  qo!) 
«  souffrait  autant  que  personne  de  n'avoir  pas  encore  pu  eShxr  de  fa 
Il  carte  de  fnince  ce  triste  désert  et  de  savoir  ses  pauvres  tubitaotscaO' 
"  damaés  ,  pour  le  parcourir  en  sûreté,  à  llobligation  de  le  hisser  sa 

■  (les  échasses  '-.  ;  ip^is  aussi  poiif  entreprendre  et  parlaire  celte  teuvre 
«Importante,  il  voiilnit,  il  |nc  depiapiitait  |e^  [qî^ir^  4?  la  paix.  ■  fil 
M-  de  ^assano  ajoutait  tristement  :  >  V''^  ^'1^  ^^  ^'^^  V^^  '"'"S  ■<«■> 

■  i^ujqiird'liui  la  paix  :  sans  doute  ;  m^i^  nous  n'^vt^g^  pli^  ^vec  Dons  le 
<•  ^rand  organisateur.  J'ai  vieilli  et  ^  votre  touï  vq^s  ^\\p^  vieillir  en  si» 

■  geaiilàÇB  beau  travail  économique;  et  c'est  (qut  ce  quçi)qiuea4nroa>-i 

4'ai  longtemps  cru,  je  l'avoue,  à  l'accoinpIi^çfD^f  4e  («  pr^ctitm 
de  l'illustre  académicien  ;  prédiction 

Omnibus  flelulis,  nulli  flebilior  quam  mibi, 
car  j'ai  passé  une  partie.de  mes  jeunes  années  àToml^feop  sonslsTeU 
àespignatas,  pouvant  ainsi  et  en  parfaite  connaissance  de  cauie  parlai 
de  ces  vertes  forêts  qui  ne  font  que  jalonner,  ati  lieu  de  I§  pouvpr  en  un 
enlipr,  l'immense  solitude  qui  barre  l'Océan  de  l'emtKfucbure  de  l'Adoor 
b  celle  de  la  Gironde  ;  c'est-à-dire  sur  environ  fOO  kii.  d'étendue. 

Et  aujourd'hui,  à  la  suite  de  longues  et  attentives  p^régrinatioiu,  jr  ' 
parlerai  d'autant  plus  pertinemment  des  améliorations  k  réaliser  dans  ce 
mâmés  lieux  dont  le  souvenir  me  sera  toujoursdes  plus  chers,  que  j'ai  pu  j 
voir  et  bien  connaître  les  nombreuses  forêts  résineuses  qui  couvrent  et 
enrichissent  les  Alpes,  tes  Cévennes,  les  Ardennes,  les  sables  de  ta  Cm 
pine,  les  plaines  allemandes,  les  highlandsde  l'Ecosse. 

L'on  m'a  dit  quelquefois,  il  est  vrai,  qu'il  était  difficile  de  fertilisa  b 
landes  bordelaises  par  la  raison  qu'elles  manquaient  des  condilioos  rs- 
senlielles  qui  rendent  un  pays  fertile,  prospère.  »         ' 

Ici,  il  faut  s'entendre. 

S'il  s'agissait  de  convertir  ces  landes  en  terres  propres  à  [Hrodoireds 
céréales,  à  donner  des  fourrages  abondants,  h  porter  la  vigne,  etc-,  ci 

'  Voici  pourquoi,  probablement,  Napoléon  devait  se  souvenir  des  écltuiitrs  | 
landais.  Lors  de  son  passage  pour  tes  affaires  d'Espagne,  en  1807.  il  m  Irouo 
Bur  les  limites  au  dépurlemeni  deux   coiupagDJes  de  gardés  d'honneur.  L'"" 
était  formée  par  les  priocipaux  propriAairea  du  paya,  mont^  sur  é'aefi'o^    , 
chevaux  Davimins,  bushi  légers  que  rapides  ;  l'autre  compagnie  se  cam|Kisiit  if 
jeuoes  et  vigoureux  pasteurs  venus  des  grandes  landes  avec  leur  cosUjiM  fif-    i 
loresiiiie  :  béret  bleu,  casaigue  de  peau  de  moutOD,  ceinture  rouge  et  moiiti'"    I 
sur  des  échasses  de  dix  pieds  de  haut. 

Ces  singuliers  grenadiers,  arniés  d'un  énorme  liàlon  ferrf  et  d'un  long  pis»'" 
accroché  ù  la  ceinture,  couraient  aussi  vite  que  les  chevaux  de  poste,  et  ce  p'di>l 
pas  la  partie  la  moins  curieuse  ni  la  moins  regardée  du  cortège  im^ri>|- 
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■ail  à  cotip  suc  roison  de  re,douter  de;  mécomptes,  pe|)t-£)re  |n$n)f  un 
-ifiible  insuccès,  çopime  ne  l'ont  que  trop  souveot  éprç^uy^  ju^qu'jci 
léiiiéraîres  réformateurs  agricoles. 

Zes  terres  manquent,  en  effet ,  du  prtneipt  calcaire  :  tax'gik,  si  né- 
isâire,  en  certaines  proportions,  dans  les  suis  propres  à  [a  cullqre,  nç 
trouve  que  diins  les  couches  inrérieures ,  et  j'âumus,  p' existe  q^e  fai- 
•ment  ef  snr  des  points  clair-semés  ;  je  sais  très-bien  cela,  et  j'ai  fait 
ns  ma  vie  assez  de  culture  pour  vouloir  tenir  un  coni[)(e  sérieux  de 
s  circonstances  regrettables,  e^  qui  foi^t  réellement  lacune  (jans  un 
lire  cultural  bien  enlendu. 

Mais  si  la  Providence,  d'ordinaire  si  s^  dispeD^trice  de  ses  ,t>îen  faits, 
ait  réservé  pour  cette  même  contrée,  désbérjlée  ia  certains  avantages, 
1  produit  qtii,  pour  croître,  ii'aurait  k  «demander  ni  travail  coflleus,  ni 
nendements  et  engrais,  nî  bâtiments,  n)  irrigations,  i^i  de  trop  longues 
mées  d'attente;  produit  varié  dan^  ^es  appjicatif^lis,  plus  que  jamais 
emandé  et  même  nécessaire  ;  y  aurait-il  donc  t^fit  à  se  plaindre,  et  ne 
ludrait'il  pas  plutAt  se  fé]ici|er  d'un  pareil  par{^gQ  eX  tl^eltre  bien  vit^ 
imaîa  à  l'œuvre  Tertilisatrice? 

Eh  bien  I  ce  produit  existe  ;  Qt  l'expérience  dfi  $o(i  ptiUté,  4?  ces 
lombreuf  emplois  p'esl  plus  à  faire.  Ce  prodp|t  est  le  put  fiatiiMB,  quQ 
'on  peut  regarder  fi  bon  droit  comme  l'un  des  arbres  les  plus  préciei^x 
le  la  fapiille  des  conifères.  11  est  tellement  particulier  à  nos  cqnlrées 
;ue  Linné  ne  l'a  pas  connu ,  e^  n'a  p^  le  inentioiiner  dans  ses  savantes 
!t  d'ailleurs  si  riches  nomenclatures. 

n  vient  sans  les  moipare^  frais  de  fiplture.  )|§u$td^  jQter  sa  graipe  à 
ia  volée  sur  le  sol,  en  préservant  seulement  les  parties  ensemencées  du 
^ptinement  et  de  la  dent  des  animaux  pendant  le  temps  des  premières 
pousses,  fforniis  ce  soin,  il  n'y  ^  plus  à  ^'ifiquiéter  des  résultats,  métne 
^ur  les  terrajns  les  plus  ingrats  pour  tous  autres  p^uits  :  la  bonne  na- 
ture fera  ensuite  le  reste. 

A  la  dixième  aiiné^,  ot^  com^nence  |a  première  ^claircie,  qui  est  déjà 
tm  bénélîce  ;  les  auf  res  sujyent  a  d'assez  courts  intervalles  ;  car  rien  de 
plus  hàlif  et  Àe  merveilleiix  comi(|e  la  croissance  de  cette  précieuss 
Bscnce,  <^ue  l'on  peut  regarder 'coreune  complète  çntre  cinquante  et 
ïoixanl^  ans. 

La  récolte  si  importante  de  la  résine  se  fait  dè^  l'l|gQ  de  vingt  aos  et 
se  continue  abondante  jusqu'au  plein  développement  de  l'arbre,  qui, 
abattu,  donne  encore  le  goudron,  le  brai,  le  charbon.  Avec  la  résine  on 
uKiient  ressence  de  térébenthine  et  le  noir  de  tumée. 

Le  bois  (|u  pin  maritime  lourni(  l'échalas  pour  la  vigne,  les  piqueta 
pour  les  clôtures,  les  pilotis  les  plus  durables  que  l'on  connaisse  pour 
les  travaux  hydrauliqties ,  les  poteaux  télégraphiques,  les  traverses  et 
longriiies  pour  les  voies  ferrées,  les  sohvcs  et  planches  propres  aux 
constructions,  et  eniin  un  l>ois  de  chauffage  également  bien  employé 
pour  les  usages  (Ipinestique^,  |^  qujsspq  d^  paifi,  les  qa^cjunes  I)  vapeur. 
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Après  le  pin  maritime  vïaot  naturellemeat,  au  second  rang,  leoUw- 
liège,  autre  productîoa  tout  &  fait  convenable  aux  contrées 
aussi  bien  qu'à  la  nature  siliceuse  et  légère  du  sol  landais. 

Cet  arbre  précieux  est,  il  est  vrai,  plus  long  k  crolin  que  les  arint 
résineux;  car  on  ne  commeoce  guère  la  récolte  du  liége  qu'entre  laqu- 
raotième  et  la  cinquantième  années  de  l'âge  des  arbres,  selon  leur  bonu 
venue  et  la  nature  plus  ou  moins  favorable  des  terrains  qui  les  porleUi 
mais  aussi  commence  dès  lors  une  véritable  fortune  pour  les  heuren 
possesseurs  de  cette  inappréciable  ricbesse.  On  enlève  le  liége  cbaqu 
sept  à  buit  ans,  et  ce  commode  revenu,  qui  ne  demande  d'autres  &«is  et 
soucis  que  ceux  de  la  récolta,  dure  deux  siècles  environ. 

Le  chéne-Iiége  donne  aussi  une  récolte  secondaire  qui  n'est  pas  i 
dédaigner  ;  c'est  le  gland,  nourriture  excellente  pour  l'entretiei  et  l'en- 
graissement des  porcs  et  des  moutons. 

Pour  hftter  le  revenu  que  peut  donner lesolcomplantédechânes-liéges. 
on  peut  mêler  aux  semis  le  pin  maritime,  que  l'on  enlève  à  l'&ge  de  vin^ 
à  vingt-cinq  ans.  Indépendamment  de  ce  premier  avantage ,  on  obtint 
encore  celui  d'avoir  des  chénes-liéges  plus  droits  et  mieux  élancés. 

Il  fout  noter  enfin  que  le  liége,  obtenu  dans  les  landes  de  la  Gascogne, 
est  le  meilleur  liége  connu.  Les  Eabncants  de  bouchons,  en  France  d 
en  Angleterre,  le  préfèrent  de  beaucoup  aux  produits  des  autres  prote- 
nances,  soit  françaises,  soit  étrangères.  H  a  pour  lui  la  finesse  du  gtm, 
peu  de  déchet  et  une  remarquable  élasticité. 

Les  arrondissements  de  Harmande  et  de  Nérac  (Lot-et-Garonne),  dus 
les  parties  qui  longent  la  Gironde  et  les  Landes,  possèdent  déjà  d'impor- 
tantes et  très-fructueuses  forêts  de  chéoes-Iiéges  :  mais  combien  eaam 
il  serait  pressant  et  profitable  à  la  ricbesse  publique  et  privée  de  mul- 
tiplier ces  arbres,  dont  rien  ne  saurait  remplacer  l'avantageux  prodnii 
pour  une  infinité  d'emplois,  soit  industriels,  soit  domestiques. 

Comme  échalas,  piquets  de  clôture,  bois  de  carrosserie,  VaeamsX 
encore  un  arbre  qui  va  à  merveille  à  la  nature  légère  du  sol  landais. 

Pour  les  parties  humides,  on  aurait  le  peuplier  de  la  Virginie,  le  patpbf 
blaw  de  Hollande,  le  laule,  le  bouleau,  l'aune. 

Tel  est  le  précieux  et  complet  ensemble  qui,  habilement  marié,  ferai 
bienlAt  du  plus  triste  désert  la  foré!  la  plus  riante,  comme  la  plus  utile 
à  nous  et  surtout  à  nos  enfants. 

Le  boisement  était  aussi  le  fond  de  la  pensée  de  Napoléon  et  du  <i« 
de  Bassauo,  dans  leur  plan  de  fertilisation  landaise,  comme  me  l'assun 
à  diverses  reprises  l'habile  ancien  ministre  de  la  grande  époque.  Sais 
connaître  à  fond  les  lieux,  leur  perspicacité  devait  natureUement  leiu 
fiiire  deviner  la  portée  aussi  bien  que  la  justesse  d'un  pareil  plan  ! 

Et  cependant  combien  les  circonstances  étaient  alors  dilTérenles  de  li 
situation  que  nous  occupons  aujourd'hui  dans  ces  mêmes  lieux,  chaque 
jour  et  de  plus  en  plus  dignes  de  l'intérêt  de  tous  ! 
Il  a  surgi  depuis  dnquaote  ans  des  rins  tcoK(»niDi9  nouveaux,  i^^ 
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A  tont  à  bit  opportao  de  mettre  en  vue,  tout  eo  les  résumaot,  comme 
lous  y  oUigent  le  présent  travail,  la  place  qu'on  nooa  donne,  le  temps 
jui  nous  presse,  les  projets  qui  s'élaborent. 
A  l'heure  qu'il  est, — et  ce  à  quoi  certes  Napoléon  etleducdeBassano 
te  pouvaient  guère  songer, —  un  double  et  épais  réseau  de  voies  ferrées 
4  de  lignes  télégraphiques  couvre  la  France.  Pour  réaliser  cet  imposant 
ravail,  il  a  lallu  une  masse  considérable  de  bois.  Nos  plus  belles  forêts 
lecbénes  et  de  hêtres  y  ont  déjà  passé,  et  les  autres  disparaîtront  suc- 
xsûvement,  si  l'on  n'a  soin  de  pourvoir  à  leur  indispensable  entretien. 
Tout  le  monde  malheureusement  sait  que  si  jadis  l'Etat  possédait 
rimmenaes  étendues  de  bois  et  forêts,  elles  se  sont  singulièrement 
èdaircies.  Les  goavemements  qni,  depuis  soixante  ans,  se  sont  succédé 
m  France  ont  un  peu  fiiit  comme  les  pères  de  famille  prodigues  ou  assez  ' 
peu  prévoyants  ;  ils  ont  acompte  Cavenir  d'une  manière  fïcheuse,  et  ceux 
qui  ont  aiÂeté  cette  richesse,  doublement  précieuse  au  point  de  vue  de 
U  tcimee  économique  et  de  la  Kience  météorologique,  ne  se  sont  occupés  à 
leur  tour  que  de  l'exploiter  au  mieux  de  leurs  intérêts  ;  c'est-à-dire  qu'ils 
n'ont  su  qo'adoftre  et  ioujourt  abattre.  L'autre  et  grave  et  bien  grave  mal- 
beoT,  c'est  que  personne  ou  à  peu  près  personne  n'a  songé  à  replanter, .. 
En  parçiUe  occurrence,  y  a-t-il  donc  rien  de  plus  opportun  que  de 
songer  à  remplacer  au  plus  vite  le  genre  de  richesse  qui  n'existe  plus  ; 
de  créer  de  préférence  les  essences  qui  croissent  promptement  et  qui 
eu  même  temps  se  contentent  des  sols  qui  ont  le  moins  de  valeur?  Selon 
nous,  oD  ne  saurait  aujourd'hui  vouloir  trop  produire  celle  nature  pré- 
coce de  bois  qui  arrive,  en  cinquante  ans  au  plus,  à  son  entier  dévelop- 
pement, et  qui  sert  si  efficacement  à  tant  d'emplois  divers. 

Et  en  sopposant  que  les  besoins  seuls  de  la  France  ne  dussent  pas  suf- 
fire à  U  oonaommation  de  la  vaste  forêt  méridionale  qu'il  importe  tant 
de  fnnier,  eA-ce  que  nous  n'aurons  pas  toujours  à  nos  portes  les  besoins 
nombreux  et  incessants  de  l'Espagne,  du  Portupl,  des  Trois-Royaumes, 
de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  pays  pauvres  en  bois  et  bientôt  ou  déjà 
couverts  de  chemins  de  fer  et  de  lignes  télégraphiques  ? 

Voilà  poor  l'emploi  du  pin  maritime;  et  sur  cela  nous  ne  voyons  pas 
decoatndiction  possible.  Passons  maintenant  au  second  point  économi* 
•lue,  n(»i  moins  nouveau  qu'important  à  considérer. 

Jusqu'ici,  il  faut  bien  le  dire,  il  y  a  eu  une  difficulté  très-sérieuse  et 
digne  d'être  prise  en  considération  dans  lés  moyens  propres  à  la  fertilisa- 
lioD  des  contrées  landaises.  Il  ne  saurait  suffire  de  créer  des  produits,  il 
but  encore  savoir  comment  les  écouler.  Cette  ressource  n'existait  guère 
dus  te  passé  au  cceur  des  grandes  et  même  des  petites  landes. 

On  n'avait  pas  les  routes  faute  de  pierres  pour  les  former,  pour  les  en- 
tKtenir  ;  cela  estsi  vrai  que  pendant  la  guerre  d'Espagne  on  en  avait  été 
^nit,  pour  aider  au  transport  des  hommes  et  du  matériel  de  guerre,  à 
ftr^ter,  au  moyen  de  solives  de  pio,  une  partie  de  la  route  de  Lanr 
I*  ttUK.  T.  xiu.  —  U  Von  im.  ,  37 
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k  Mont-de-Harsqn-  Pq^f  remédier  &  ce  m^)  m  réel.  Napoléon  fit  fûn  b 
fluides  du  eqmi  <kt  peliitt  landa,  quH  le  in«IUeur  des  taiitp*  ei^tècbi 
de  réaliser;  et  M.  Deschitmps,  lu  céiishre  poOËtnipleur  du  pont  de  Ban- 
deaux, proposa,  un  peu  plus  tgrd,  le  candides  grandn  b^^tt. 

Alors,  c'était  là.  en  effet,  les  seuls  moyens  proposables  et  e»écatiHo 
iiour  assurer  la  viabililé  des  personnes  et  des  chqBCS  dans  ce  sîpeuIlB 
pays,  qui  ressepible  t\  peif  aux  autres  coniréesi 

Aujourd'hui  le  problème  ^cononiique  qui  a  si,  justemeat  occupé  laai 
d'esprjlE  supérieurs  est  délÎDiiivement  résolu  pqr  lavréaiion  de  lavoisler 
rée  qui  réunit  les  deux  célèbres  ports  d»  fiordsaux  et  dfl  Bayonge,  <t  qiti 
aidera  à  mettre  nu  jour  Paris  et  iMadrid  àvîagt-quatre  heures  d«  distino. 

Celte  ligne,  à  la  fois  stpatégiqpa  st  commerciale,  est  fteslii|ée,  tout  « 
transportant  les  personnes,  les  dépêches,  au  besoin  (e  n]4tén8l  de  |urp«i 
a  ramasser  aussj  et  au  plus  M  prix  possible,  à  l'aida  des  routes  sgrifolM 
projetées,  tous  les  produits  du  pays.landais. 

L'eriibrnnchemeat  sur  Hont-de-Harsan,  en  «oie  d'exéautiM,«i« 
prolongement  sur  Tarbes,  les  mettra,  à  son  lour,  en  rapport  evMi  le*  ri- 
ches contrées  pyrénéennes,  et  un  autre  embr^Dctwmeyi  indiqué  ptr  li 
nature  même  des  choses  et  dds  lieux,  celui  de  Mont-de-Marsan  A  laGi- 
ronne,  aij  travers  des  petites  landes,  et  qui  s'exéeutera  un  pen  plus  (fiii 
un  peu  plus  tard,  achèvera  de  formuler  l'iodispeosable  v^ibilitéde  b 
f:(Hitrée  ii  fertiliser. 

Voilà  pour  la  circulation  des  produits  aussi  bien  que  peiir  celle  an 
personnes  ;  et  Napoléop,  s'il  pouvait  revenir  parmi  nous,  n'aurait  pluii 
regretter  de  voir  ces  pauvres  Landais  condamnés,  ponr  M  nWUToir,  t'' 
nécessité  de  se  h'sser  sur  des  écbasses. 

Le  dernier  point  économique  à  signaler,  qui  a  surgi  dqjie  cet  derticn 
lemps  et  qui  mérite  d'être  sîgnalii  en  toute  jusljpe ,  est  U  découfirM 
fuite  par  un  savant  girondin,  le  docteur  Boudierie.  Elle  vpovr  réwlltl 
d'assurer  la  conservation  des  bois  blancs  et  d'essence  résineuse,  eu  oioytl 
de  ta  pénétriilion  arlilicielle  d'un  liquide  chargé  d'une  dJBSoluIJoo  d'oif^ 
de  cuivre.  Le  procédé  est  non-seulement  certain  due  Ms  eSets,  tuû 
encore  facile  à  appliquer  et  Tort  peu  coûleux. 

Une  longue  expérience  faife  par  l'administration  des  télégnpbatl 
plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer  assurent  la  bonté  du  procédé- 
Les  traverses  et  les  poteaux  en  pin  maritime  et  p|n  sylvestre  prépv^ 
sont  déjà  mis  par  les  ingénieurs  sur  là  même  hgne  que  les  piècee  en  tas 
de  chêne,  et  l'usage  en  est  reconnu  pour  plus  durable. 

La  science  se  joint  volpniiers  aujourd'hui  au  t^moigo^e  det  basmii* 
pratiques.  C'est  ainsi  que  me  trouvant,  pfir  un  heureux  hasard,  ea  l$l< 
au  Palais  de  Cristal,  au  monoenlde  l'expertise  des  Ms  etppeésparll  le 
docteur  Boucherie,  j'ai  entendu  le  président  du  jury  univereel  répondit 
à  l'un  de  ses  collègues,  qui  l'interrogeeit  wr  le  dur^e  probable  de  '^ 
bois  a  qu'il  ne  pouvait  se  prononcer  d'une  nuuiéfecerteûieaiirMpeiBii 
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mais  qif'il  ^t  djr^  foutef^U  qu'il  y  avftit  ^  ooniBter  sur  gns  diir^e 
fort  loDgife;  p9f  esernpic,  vingt,  (r^nte,  quarante  ans,  peut-fitra  dit- 
vanlage,  pi|jgqn|i  les  potcqiix  télégraphiques  et  le«  traverses  de  chemin, 
soumis  deppis)]i)p  dizqinsd'flpnéesà  toqtss  les  inlpnipérinSi  étaient  atissi 
saiDs  q^e  |e  premier  jour  de  leur  eiripioi,  •  Il  est  boa  de  no)erque  les 
iteaux  et  les  (f^vprses  en  cœur  dp  ctiëne  ne  durant  guère  plus  d^  dix 
douze  années.  N'oublions  pfit  de  ^ite  également  que  le  président  du 
iry,  qui  dooqail  k  if  décoRverte  un  témoignage  nnssi  flatteur,  était  M.  Oti- 
as,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  illustre  professeur  de  chimie, 
icien  ministre. 

En  [H-ésencfl  ie  ceii  faits  éeonorniqufts  nouvbaux,  dont  la  pprtée  est 
iellement  si  grandir  on  doit  pouvoir  penser  et  oser  dire  que  si  la  pil- 
lu  et  le  OÂTTtEt,  spnt,  à  bop  droif ,  fegardéi  cpmm^  la  providence  du 
étende  l'Afrique,  J^  pw  ukitiks  pt  le  painn-LiBcR  doivent,  à  Ipgr  tour, 
enir  aujourd'biii  changer,  f|ar[iii«er,  enncliir  la  désert  de  la  France. 

Hiiscontment  résoudre  pratiquement,  et  surtout  avec  bonne  et  prompte 
«ononie,  ce  patnoiiqtie  et  dl^'cije  problôineî  VoiU  précisément  le  point 
SMQtiel  à  yoir  et  q(|i  dftqpe  l>ien  à  réfléchir- 

Ce  sera  le  résultat  d'une  nonvelle  et  prochaine  étude, 

tUlLS,  3ÈRES. 
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B<nW.  -r  frif  Félix  d*  pMujBur.-^-Rftpport  «|ir  |e  p^ocours  relatif  s|i  t^It  |^ 
(■  ffpniUt  datu  l'^^don,  pu  H.  Ciiizot;  rapport  sur  le  concpjrs  ayaot 
P^ripjeiua  Jfantfct  de  morale  «t  d'économie  politique,  par  U.  leducdebrit- 
glie.  —  Prix  proposé  dans  la  lectioa  de  philosD|itiie  ;  Ta]iporl  sur  le  concours 
Kltiiflita  pbiloiophledesalat  Thomas  d'Aquio,  par  M.  de  Remuant.— Co  m  mu - 
■iattoDi  diverse I.  —  Nominatlous  de  U.  Horace  Say  comme  membre  libre  dé 
riodénla,  et  de  MH.  Whevel  et  de  Uohl  comme  correspondants. 

"om  RTOBf  peu  de  piune  j(  dire  des  travaux  ordipairea  de  l'Académie 
ïmltDl  ces  derfiijirss  semaines  ;  lejtigerneot  des  concours  et  la  lecture 
''^'^PPOrts  sur  pesconcq^r«pnt  occupé  la  plus  grande  pnrtie  desséan- 
^- 1^  n^m  4e«  lauréats  «er^  prochainement  proclamé  dans  laséance  pu- 
'''''HI*ltni)i!ell^tl>P"B  poifvons  cependant  iûire{ipprépier,  dès  à  présent. 
Il  Niatlat  de  cm  lut>M  intéressantes  et  utiles  que  l'Académie  sait  rendre 
'**<*^  m  te  <4KHx  ^  siijeU  et  k  tiaute  ImpArlialit^  qui  inspira  sas 
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déciaons.  On  se  souvient  peut-être  des  deux  sD)eta  de  prix  (wopoaés  dm 
un  double  concours  Félix  de  Beaujour  :  l'un  était  relatif  au  rAle  de  la  £i- 
mîlle  dans  l'éducation,  l'autre  avait  pour  sujet  un  Manueldewioraka 
tTéconomie  politique.  H.  Guizot  avait  bien  voulu  se  charger  du  rapport  do 
premier  concours  et  H,  le  duc  de  Broglie  du  rapport  du  second concoars. 

L'éducation  de  l'homme  décide  de  son  avenir  ;  comme  une  terre  K> 
coode  et  reconnaissante,  il  rend  avec  usure  dans  le  développemrai  ib 
ses  années  les  fruits  dont  la  semence  a  été  contiée  à  aoù  cœur  et  i  son 
intelligence.  Aussi  de  combien  d'études  et  de  controverses  les  diflereiiB 
systèmes  d'éducation  n'ont-ils  pas  été  et  ne  sont-ils  pas  encore  chaque 
jour  l'objet  1  L'éducation  appartient-elle  à  la  famille  ou  à  l'Etat?  Doit-c!t 
£Ire  laïque  ou  religieuse?  Dans  quellesconditions  l'éducation et^iDSlnl^ 
tîon  doivent-elles  se  combiner?  Tous  ces  problèmes  si  divers,  si  com- 
pliqués et  si  intéressants  pour  l'accomplissement  des  destinées  de  ilu- 
ntanitè  et  pour  la  prospérité  des  Etals  sortaient  tout  naturellemeol  t 
Guiet  proposé  par  l'Académie  :  le  râle  de  la  famille  dans  l'édocalic».  Van- 
portance  du  sujet  n'était  pas  contestable,  aussi  le  nombre  des  concar- 
rents  a-t-il  répondu  i  l'attente  de  l'Académie.  Trente-deux  mémoi» 
ont  été  déposés. 

Le  caractère  général  du  concours  est,  comme  l'a  &it  obsms 
H.  Guizot,  au  début  de  son  rapport,  un  grand  sentiment  de  su  ii»- 
portance  et  pour  les  individus  et  pour  la  société  tout  entière.  —  Us 
idées  saines  y  abondent  ;  les  tendances  morales  en  sont  excellentes.  Le  , 
œuvres  profondément  honnêtes  et  pleines  de  vues  à  la  fois  élevées  <h 
pratiques,  soamises  à  l'appréciation  de  l'Académie,  révèlent  des  esfnn 
éclairés  et  des  hommes  de  bien  sérieusement  préoccupés  du  dévelop- 
pement droit  et  du  progrès  vrai  des  générations  futures,  animé  i^ 
bonnes  pensées  et  de  vertueuses  espérances.  Hais  en  même  temps  oo  ut 
peut  s'empêcher  de  remarquer,  ajoute  le  rapporteur,  dans  le  bon  espHi 
qui  y  règne,  un  peu  d'hésitation  et  de  mollesse.  Les  meilleures  idéess; 
montrent  souvent  incertaines  et  inquiètes  d'elles-mêmes,  et  portéaii 
trop  de  concessions  envers  les  idées  fausses  qu'elles  combatteot.  L^ 
meilleurs  sentiments  semblent  ne  compter  que  faiblement  sur  leur 
pire,  et  portent  quelquefois  l'empreinte  d'une  sincérité  triste  elpn 
couGante.  II  manque  aux  vues  et  aux  tendances  excellentes  qui  se  nu- 
nifestenl  dans  ces  ouvrages  les  fortes  racines  et  les  fermes  espéraocs^ 
font  la  puissance  et  le  succès  de  la  vérité. 

Le  rapport  de  H.  Guizot  entre  ensuitedens  l'examen  des  qualîtéseii^ 
défauts  des  mémoires  soumis  au  jugement  de  l'Académie,  et  il  its^ 
sur  le  plan  suivi  par  l'auteur  du  mémoire  d*  8,  qui  a  particulièrei])a< 
fixé  son  attention,  n  C'est  dans  la  famille,  dit-il,  que  l'auteur  place iv« 
raison  les  droits  et  les  devoirs  fondamentaux  en  matière  d'éductiiwi 
aucun  pouvoir  n'y  intervient  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  h^ 
mille  et  fiûre  ce  qu'elle  est  hors  d'état  de  bien  fiûre  elto-inéaie.  Et  ifasi 
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«lucation  sort  de  la  famille,  )a  famille  la  suit  encore  partout,  non-seu- 
ment  pour  la  surveiller,  mais  pour  s'y  associer  et  suppléer  à  son  tour 
riasuIBsaDce  de  tous  les  systèmes  et  de  tous  les  moyens  d'éducation 
li  séparent  l'enfant  de  ses  parents.  C'est  qu'en  eRet  le  développe- 
eut  moral,  intellectuel  et  physique  des  enfants,  soit  par  l'action  directe, 
•it  sous  l'influence  toujours  présente  de  la  famille,  aidée,  suppléée,  com- 
étée,  et,  au  besoin,  redressée  par  deux  grandes  puissances  extérieures. 
Etat  et  l'Eglise,  auxiliaires  indispensables,  mais  point  souveraines,  n 
La  Commission,  composée  de  MH.  Damiron,  Louis  Reybaud,  Béren- 
er,  Pasgy,  Guîzot,  Barihe  et  Horeau  de  Jonnès,  a  proposé  à  l'Acadé- 
lie,  qui  a  ratitlé  par  son  vote  cette  proposition,  de  partager  le  prix  de 
,000  fr.,  et  d'accorder  un  premier  prix  de  3,S00  fr.  à  H.  Barrau,  auteur 
.a  mémoire  n"  8,  et  un  second  prix  de  1 ,500  fr.  à  M.  Prevost-Paradol, 
lUteur  du  mémoire  n"  16.  Une  mention  honorable  hors  ligne  et  deux 
lutres  mentions  honorables  ont  été  accordées,  la  première  au  mémoire 
a*  31 ,  et  les  deux  autres  aux  mémoires  n<»  6  et  43.  L'auteur  du  mémoire 
0*  31  est  H.  Rapet;  l'auteur  du  mémoire  n'e  est  H.  Rousselot. 

—  Le  concours  pour  le  prix  quinquennal  Félix  de  Beanjour,  et  ayant  ' 
pour  sujet  un  manuel  de  morale  et  d'économie  politique,  avait  déjà  été 
l'objet  d'un  premier  examen  de  la  part  de  l'Académie  en  H8SS.  Trente- 
quatre  mémoiresavaient  été  déposés.  Deux  surtoutavaient  attiré  son  alten- 
tiouH'un,  sous forraed'exposilion  didactique,  aurait  mérité  le  prix,  si  son 
auteur  s'était  tenu  plus  à  la  portée  des  intelligences  auxquelles  il  devait 
s'adresser  ;  l'autre,  sous  forme  dramatique,  l'aurait  obtenu  si  son  auteur 
n'avait  soUidté  lui-même  le  temps  de  le  revoir  et  d'en  effacer  les  défauts, 
qu'il  attribuait  à  la  précipitation  de  son  travail.  Vingt-deux  mémoires 
seulement  ont  été  remis  cette  fois,  et  H.  de  Broglie  exprime  le  regret 
que  le  premier  des  mémoires  dont  il  vient  d'fitre  parié  ait  été  retiré  du 
concours.  C'est  le  second  qui  a  obtenu  le  prix.  Deux  mentions  honorables 
ont  été  accordées  aux  mémoires  inscrits  BOUS  les  n*' 9  et  17.  Nous  ex- 
trayons do  rapport  de  H.  de  Broglie  ce  qui  est  relatif  à  chacun  de  ces 
tiois  mémoires. 

*  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n*  9  (390  p.  in-4*]  est  l'un  des  (rois  que 
votre  Commission  regarde  comme  dignes  de  fixer  l'attention  de  l'Aca- 
démie. 

i  Ries  de  plus  simple  que  le  plan  de  ce  mémoire  ;  rien  de  plus  naturel 
qae  l'ordre  et  l'enchaînement  des  idées  ;  rien  de  pins  sage  que  les  idées 
elles-mêmes. 

*  A  la  suite  des  troubles  et  des  désordres  de  1848 ,  dans  les  premiers 
moaienls  decatme  qui  succèdent  à  ces  désordres,  un  manufacturier  s'en- 
tretient avec  ses  ouvriers  sur  les  questionsqui  les  ont  agités  et  lespréoc- 
cupent  encore.  Il  leur  expose  les  principes  d'après  lesquels  ces  qnes- 
fions  doivent  être  résolues-,  il  leur  indique  rapidement  l'application  de 
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ces  principes  ailx  ditTérëntes  circonstances  de  l'existence  dei  classes  la- 
borieuses. ' 

à  Le  méitioife  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'ube  est  ÏDlitutéë  :  Eo-  j 
nomie  politique;  l'autre,  Moyen  iaequérir  de  la  fortune  et  de  parvenir  n  i 
bmieur. 

«  La  première  partie,  sous-divisée  en  cinq  livres  él  en  trerite-sept  dupi- 
tres,  est  principalement  économique,  bien  que  les  considérations  monb 
n'y  soient  pdint  passées  sous  silence;  la  féconde,  sous-divisée  en  deu 
fiections,  en  trois  livres  et  en  vingt  et  un  chapitres,  est  prjUCtpalenieiii 
morale,  bien  qtlè  les  considérai  ions  économiiliies  s'jr  reproduisent  dt 
page  en  page. 

H  C'est  dans  la  dernière  section  de  la  secdndé  jjartie,  presque  &  la  Ad  da 
mémoire,  que  la  théorie  des  devoirs  est  traitée  à  part  et  en  elle-mëine. 

a  Dansun  ouvrage  autre  que  celui-ci,  une  telle  distribution  des  matière 
qui  semUe,  au  premier  aspect,  subordonner  la  tilorale  fc  l'intérêt  btfD 


entendu,  et  n'envisager  le  devoir  que  comme  un  bon  moyen  de  paneoir 
au  bonheur,  pourrait  être  justement  critiquée.  HitiS  ici  la  manuMclDiier 
qui  s'adresse  à  ses  ouvriers,  ayant  pour  but  immédiat  de  oalmer  l'a^iU- 
tion  de  leur  esprit,  d'apaiser,  de  conjurer  lenrs  passions,  oo  né  iunil 
trop  le  blAmer  s'il  leur  parle,  avant  tout,  le  langage  du  bon  sens  et  de 
l'inlérôt,  s'il  s'efforce  de  se  saisir  de  leur  attention  «faut  d'eaaajar  da  In 
tiever  il  des  Idées  plus  nobles  et  plus  sévères. 

H  Ce  n'est  donc  pas  précisément  sous  Ce  rapport  que  le  mémoire  d*  t 
IMurmit  être  exposé  à  certaines  objectiotis.  Ce  n'est  pas  non  plus  en  a 
qui  touche  l'ensemble  des  principes  et  le  caractère  général  de  l'ensei- 
gnement. Les  principes  sont  sains;  l'enseignement  <st  clair,  simpU  et  M 
dépasse  point  la  portée  d'une  intelligence  moyenu;  mais  il  edt,«tc'Mi 
grand  dommage,  un  peu  froid,  un  peu  monotone  ;  rkm  d'y  pique  la  ta- 
riosité  ;  rien  n'y  met  l'imagination  en  jeli  ;  rien  n'y  provoque  ou  n'y  sou- 
tient le  mouvement  de  l'esprit.  C'est  une  série  de  le^ns;  c'est  na 
inono)o(me  qu'aucun  incident  n'interrompt  et  qui  Semble,  à  vrai  dirs, 
plus  proprek  prévenir  qu'à  redresser  !e  mauvnis  effet  des  sophisniei  tt 
des  mauvais  conseils^  c'est  une  lecture  qui  suppose,  chez  des  bommei  dé- 
pourvus d'éducation  première,  un  plus  grand  fonds  de  patience^  de  d«- 
dlité,  qu'il  n'est  permis  de  l'espérer, 

aLe  mémoire  est  terminé  parune  vie  de  Francklin,  exeellent  modèle  1 
proposer  aux  ouvriers  ;  excellent  modèle  à  suivre  peur  les  écrivait»  po- 
pulaires. Il  est  fort  à  regretter  que  l'auteur  du  mémoire  ne  pwfMe  pu 
au  même  degré  ce  tour  vif,  ce  trait  inaiiendu,  celte  verve,  cet  enjoue- 
ment,qui  rendent  en  quelque  sorte  r«nt4gieux  le  t^n  seosdu  bonbooiDi 
Richard. 

■  Supérieur  sous  certains  rapports  aun*g,  inférieursoui  d'autres  rap- 
ports, le  ■*  1 7  (23a  p.  io-i°]  pour  paraît  digqe  f^'4lre  plaoi  foma*  Iti 
hors  ligne  dans  le  concours.  On  ne  saurait  mécooDattre,  dans  le  d*  l^i 
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DQ-seiitement  d'excellenles  intentions,  mais  un  talent  vérilRble,  de  la 
tarte  dans  l'exposition  des  idées,  de  la  vivacité  dans  la  peintut^  des  Sén- 
ments,  l'art  dé  répandre  sur  toutes  les  parties  de  son  sujet  un  intèrM 
outenu  ,  délicat,  varié.  Hais  on  peut  abuser  das  meilleures  choses,  et 
lusieurs  dé  ces  qualités  peuvent,  a  cerlaiili  degrés,  deveTiir  des  détauts, 
)Our  peu  qu'elles  dépassent  la  itiesut-e  et  détournent  du  but. 

o  L'auteur  du  ti»  1 7  a  préféré  l'enseignement  étl  action  à  l'enSëlgnemétlt 
lirecl,  Id  fbrme  dramatique  à  la  forme  didactique  ;  rien  de  mieux,  pourvu 
)iie  le  fbtld  métné  du  sujet  ne  sHll  jamais  perdu  de  vue  ;  pourvu  que  le 
Mdre  ne  soit  qu'ith  cadre;  pourVd  que  le*  incidents  n'interviennent, 
pourvu  que  les  personnilaed  n'agirent  tjd'âfiit  He  mettre  plus  vlvemKtlt 
éa  lumière  les  explications  éi  les  précefilf s,  eil  un  mot,  pourvu  qu'un 
manuel  de  morale  et  d'écononiie  politique  ne  devienne  pas  nue  œnvrè 
d'Art  et  d'Imagitiatlon. 

«  Dans  le  mémbire  dont  il  s'dgit,  cet  écueil  n'est  pas  assez  évité.  Lfl 
petit  roman  est  un  vrai  roman.  Cesl  nne  îrttrlgue  qui  tnarche  de  scène 
en  scène,  qdl  a  son  nœUd.  ses  péripéties  ;  c'est  une  énigme  dont  on  né 
sait  le  mot  qii'il  la  Un.  II  est  h  craindre  qu'une  fbis  excitée,  la  curiosité 
du  lecteur  ne  fhnctiisse,  ilvec  quelque  impaliencc,  leâ  thèses  de  momlfl 
et  les  disseritilibns  d'écotlontlè  politique.  Les  événements,  d'ailleursi 
sembletat  editibinés  danà  le  btit  de  développer  le  caractère  [rarticnller  dM 
personntlges,  &u  ttioins  autant  que  les  ressorts  généraux  du  cœur  Uu- 
niain,  m  les  lois  de  la  production;  et  les  personnages  enfin,  Ites  inlef- 
locuteurs  eiis-mémés  ne  paraissent  p&s  posés  en  scène  d'une  malh  assej 
ferme,  sOUs  des  thiiis  fassèz  prononcés.   Au  lieu  du  thème  obligé,  étl 
quelque  sorte,  du  lieu  d'une  institution  unique  Instruisant  des  ignorants; 
ici  nouS  en  dvons  troîS,  Û  (tois  qui,  d'accord  sur  leS  conséqttenccs,  né 
le  sont  pas  autant  sur  les  prihcipes  ;  l'ttn  est  iln  fermier,  disciplfe  rigidu 
dps  économistes  anglais,  de  Ricardo  et  de  Mac  Culloch  (il  est,  s'il 
existe,  peut-être  le  seul  en  Frarice)  ;  l'autre  est  un  filateur,  d'une  école 
plus  pratlqde  et  pliis  temjjérée  ;  le  irolsième,  enRn,  est  un  ouvrier  qui, 
liiTé  d'ailord  i  tout  le  feu  des  passions,  et  artisan  de  tous  les  désordres, 
devient,  guéri  par  l'amour  el  le  bonheur,  le  iilodèlé  et  te  précepteur  de 
tous  ics  autres.  De  leurs  discussions,  entre  eui,  sut-  les  problèmes  les 
plus  ardus  de  la  science,  et  du  rAle  actif  qui  leut  est  assigné  dans  ce 
drame,  il  résulte  ce  double  Inconvénient  que  l'esprit  demeure  parfois 
incmain  sur  la  véritable  pensée  de  l'auleiir,  et  ne  sait  trop  à  qui  II  en- 
tend donner  tort  ou  raison,  et  que,  faute  d'espace,  il  se  rencontre  des 
laenneS importantes  dans  l'ensemble  du  travail.  Plusieurs  questions  es- 
MDiielles  y  sont  omises;  d'autres  n'j  sont  qu'eflleurées.  Néanmoins, 
c'est  un  ouvrage  remarquable  ;  les  questions  que  l'auteur  traite  à  fond, 
il  les  traite  avec  ligueur  et  précision;  les  scènes  qu'il  décrit.  Il  les  rend 
Tivintes,  M  léS  qgalitéâ  qu'il  pos^e  tx>mpensent  au  delà  celles  qti! 
iDltnanquëtti.  * 
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Arrivnnt  au  mémoire  n"  21,  le  rapporteur  rappelle  an  soaTenir  dq 
l'Académie  le  jugement  qu'il  portait  en  1855,  dans  un  premier  r^^ 
sur  ce  travail  (V.  le  Journal  dei  Éamomista,  année  185K,  1. 111,  p.  ISù), 
et  il  ajoute  : 

a  L'auteur  a  suivi  les  conseils  que  l'Académie  lut  adressait  par  l'orpw 
de  sa  Commission,  et  s'il  ne  les  a  pas  suivis  jusqu'au  bout,  s'il  n'a  pi| 
ioexorableDoent  retranché  tout  ce  qu'il  eût  été  à  propos  de  retrancbet 
ou  d'abréger,  toutau  moins,  s'il  n'a  pas  rendu  son  mémoire  plus  acnt: 
sible  en  le  réduisant  à  demoindres  proportions ,  nous  avons  lieu  d'e^< 
'  rer  de  son  excellent  esprit,  et  nous  comptons  qu'avant  de  l'imprimer,  I 
achèvera  cette  dernière  partie  de  sa  tftche,  toujours  un  peu  douloar«W 
pour  un  auteur,  mus  tempérée,  cette  fois,  par  le  déûr  sincère  d'ètn 
utile  aux  classes  laborieuses. 

a  Tel  qu'il  est,  ce  mémoire  est  un  excellent  travul,  qui  part,  avec  beau- 
coup d'art,  des  notions  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  l'écouKiiie 
politique  pour  s'élever  aux  plus  diffidles,  aux  plus  compliquées,  el  dom 
l'impression  finit  graduellement  par  devenir  profonde  et  aaîsissapie. 
C'est  le  meilleur  de  tous  ceux  que  nous  avons  reçus  au  concoure.  B  ef 
supérieur  au  d*  9  et  au  n'  17,  les  deux  seules'  qui  puissent  lui  dis- 
puter le  prix.  11  est  supérieur  au  n'  9,  même  dans  ce  que  le  n'  9tie 
meilleur,  l'exposition  des  principes,  l'abondance,  la  justesse,  et  b  n- 
riété  des  conséquences.  U  est  supérieur  au  n'  17,  même  dans  ce  que  le 
n"  17  a  de  meilleur,  le  choix  du  cadre  fictif,  du  cadre  dramatique  de- 
tiné  à  tempérer  l'avidité  de  l'enseignement.  Le  cadre  choisi  par  ïtateoi 
du  n"  21  est  plus  simple,  plus  modeste,  plus  naturel,  et  rislérètdotn 
et  pur  qu'il  répand  sur  l'ouvrage  entier,  sans  être  aussi  vif,  est  peut-être 
plus  attachant.  L'ouvrage  est  complet,  il  répond  {deinement  à  tontes  te 
parties  du  programme  ;  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  répond  que  tn^,  cv 
son  défaut,  c'est  d'être  trop  long,  et  d'entrer  sur  beaucoup  de  pnoli 
dans  des  développements  qu'il  sera  bon  de  resserrer  ou  d'éliminer.  > 

Les  conclusions  de  la  Commission,  composée  de  MH.  Cousin,  D<h 
noyer,  comte  PorUlis,  de  Lavergne,  Hignet,  Bartfae  et  duc  de  Broglie 
ont  été  d'accorder  le  prix  an  mémoire  n"  31,  et  d'accorder  une  men- 
tion honorable  à  chacun  des  mémoires  inscrits  soua  les  a**  9  et  17-  " 
Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  l'Académie,  et  le  prix  a  été  décerné 
à  H.  Rapet,  lauréat  de  l'Académie  dans  plusieurs  concours  précédaU!- 
Les  auteurs  des  mémoires  n**  9  et  17  ne  se  sont  pas  encore  lait  cod- 
naltre. 

— Dans  la  section  de  philosophie,  l'Académie  avait  proposé  pour  oijet  do 
prix  de  philosophie  à  décerner  en  1 856  la  philosophie  de  saint  Thomasd'J- 
quin.  Saint  Thomas  d'Aquin,  surnommé  l'Ange  de  l'école,  n'est  pas  seu- 
lement le  plus  illustre  théologien  que  le  moyen  âge  ait  produit  et  dool  lo 
sufiragesde  l'Egliseaieut  honoré  la  saience  et  les  vertus;sa  renomiiHeet 
son  iofluencecomme  philosophe  <mt  longtemps  égalé  l'inconlastablewlo- 
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té  c]u*il  possède  encore  de  nos  jourscomme  interprète  de  la  foi  et  comme 
rbïtre  de  la  doctrine  religieuse.  S'il  imite,  ou  ptut6t  s'il  copie  et  répète 
TÎstote  avec  une  fidélité  singulière  et  excessive,  il  racbëte  ce  défautd'ori- 
inalité  par  l'étendue  de  son  esprit  et  une  recUtude  naturelle  qui,  soutenue 
t  éclairéepar  le  christianisme,  le  préserve  des  écueils  contre  lesquels  la 
agesse  antique  s'est  brisée,  en  métaphysique,  en  psycbologiej  en  morale, 
;n  politique.  L'Académie,  dans  son  appréciation  impartiale  de  toutes  les 
;raiHles  figures  historiques,  avait  jugé  avec  raison  que  les  ouvrages  et 
les  opinions  d'un  aussi  grand  maître  méritaient  d'être  signalés  à  l'at- 
tention des  amis  de  la  pbilos(q)liie,  c(»nnie  pouvant  être  l'objet  d'une 
étade  pleine  d'intérêt  et  moins  étrangère  qu'on  ne  le  suppose  aux  dé- 
bats, aux  idées  actuelles.  Le  moyen  ftge,  par  un  singulier  retour  des 
cboses  humaines,  ne  soulève-t-il  pas  encore  de  nos  jours  des  contro- 
verses ardentes  1  Le  rapport  sur  les  ouvrages  envoyés  au  concours  a  été 
présenté  par  H.  de  Rémusat,  au  nom  de  la  section  de  philosophie.  Trois 
nkémoires  avaient  été  adressés  à  l'Académie,  et  un  quatrième  plus  [ardi- 
Tement.  Conformément  aux  conclusions  du  rapport,  le  prix  a  été  décerné 
au  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1 ,  formant  deux  volumes  petit  in-^*  de  ISO 
et  de  5S0  pages.  L'auteur  est  H.  Cbaries  Lourdain,  agrégé  des  Facultés 
des  lettres,  chef  de  divinon  au  ministère  de  l'instniclion  publique  et  des 
cultes.  Une  mention  honorable  a  été  accordée  au  mémoire  inscrit  sous 
\e  n"  3.  L'auteur  est  M.  Domat  de  Verges,  attaché  au  minktère  des  af- 
faires étrangères. 

Nous  ajournons  à  notre  prochaine  Revue  l'analyse  du  remarquable 
rapport  de  H.  Reyhaud  sur  le  concours  ouvert  dans  la  section  de  mo- 
rale nr  l'influence  de  la  littérature  contemporaine  sur  les  mœurs.  Le 
prix  a  été  décerné  à  H.  E.  Poitou,  conseiller  h  ta  Cour  impériale  d'An- 
gers, et  deux  fois  lauréat  de  l'Académie  française  dans  les  concours 
ouverts  pour  l'éloge  de  Tauvemagues  et  de  Saiiit-Simon. 

—M.  Damiron  a  terminé  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Naigeon,  et 
accessoirement  sur  Sylvain  Maréchal  et  Delalande.  C'est  une  étude  à  la 
lois  triste  et  intéressante  des  égarements  de  la  philosophie  française  au 
dix-huitième  siècle.  M.  de  l^vergoe  a  continué  la  communication  de  ses 
étodes  sur  l'état  de  l'agriculture  de  la  France  dans  la  région  de  l'Ouest. 
U  vient  aussi  de  communiquer  dans  la  séance  du  7  mars  une  seconde 
Dote  sur  le  dénombrement  de  la  population  de  la  France  en  18S6. 
Une  discussion  s'engagera  prochainement  sur  les  conséquences  sociales 
e(  économiques  des  Mis  signalés  par  H.  de  Lavergne.  EnRn  H.  de 
UEvelle  a  commencé  la  lecture  d'une  étude  historique  sur  l'ancienne 
provioce  du  Languedoc.  Noua  y  reviendrons  dans  notre  grochaine 
reroe.  "^ 

—  L'Académie  a  procédé  à  plurieurs  élections  ;  nos  lecteurs  savent 
d^  que  M.  Horace  Say  a  été  nommé  presque  à  l'unanimité  à  la  place 
démembre  UbrCj  créée  par  le  décret  du  7  Janvier  dernier.  Cette  justice 
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rendue  à  un  des  dérenseurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  persëvéranls  tt 
l'économie  politique  a  été  reçue  avec  ilrie  sympathique  adhésion.  H.  Sa; 
avait  pour  conciirrenls  Kit.  Èarrau  e[  le  docteur Foissac.  b^n^  la  spclion 
de  philosophie,  h.  WlieweJ, professeur  à  lUnirersilé  de  Cambridge. i 
été  nommé  correspondanl.en  remplacement  de  M.  flabiîlion.  décidé.  1' 
avait  poiir concurrents  StM.  le  docteur  ManceÙ,  professeur  à  l'Ùniferale 
d'Oxford,  et  Ëlondel,  présenlés  au  deiixiëme  et  au  troisième  rangptrh 
section.  Dans  laseclion  de  politique,  admînislration  et  fïpancès.  M.  * 
Mohl,  proresseur  à  l'Universilé  de  Heldelberg,  a  élé  nomniâ  &  l'une  d« 
places  de  correspondant  récemment  créées  p;ir  dëcrcf  îftjb'^rial.  Il  anil 
pour  concurrents  MM.  Tégoborski,  conseiller  d'Elat  fet  m^hilife  du  Con- 
seil privé  en  Russie,  et  don  Galmeiro,  professeur  de  drbit  jiubHc  et  id- 
lilinislraiirà  l'Onlvéréiié  de  Madrid.  U  section  présentait  M.  tjë  Molh  ac 
prèniiéir  rang,  et  MJkl.  tégoborsl^l  et  Calmeito  au  deuxième  èl  au  tni- 
siëmei 
La  séance  publique  annuelle  iloit  avoir  ileii  pràcttaiDémêni- 

ai.  Vnçi 
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UKoni  PiMioRct  Kift  Ii'krpbuor  k  l'od? nnat  wi  u  s^wiob  Ltsisunn- 

«  L'année  dernière,  Itiotl  dISeours  d'ouvertutv  le  terrtllnkit  par  nfle  inn- 
cation  b  la  protection  divine  :  jb  lai  denandaii  de  gliider  nos  edOrti  dm 
le  Bena  la  plui  eonformd  eux  fnléréla  ds  i'bUiQlnité  at  4e  la  civiliuliM; 
cette  prière  sembla  aypii  été  entendue. 

D  [^  paii  a  étâ  lignée,  et  les  difflcultés  de  détail  qu'entraînait  l'exécatioii 
du  traité  de  Paris  ont  (Ini  par  être  lieureiLiement  surmoniées. 

a  Le  conflit  en(;3gé  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  Conr^déralion  belvéliqu^ 
a  perilii  tout  caractère  belliqueux,  et  il  nous  est  permis  d'espérei-  bienl>^' 
une  solution  Tavorahle. 

«  L'entente  i-ét.ibl!é  entré  les  trois  puissances  prolettHces  d»  la  Crhr 
rend  itéRormais  inutile  U  plvlongatiorl  dll  séjour  des  troUpes  dtiBlaitei«l 
françaises  an  Pirée. 

a  SI  un  désaccord  regrettal>lfl  a'est  élevé  au  aujet  dea  affaires  de  Nip<cf> 
Il  hut  encore  l'imputer  t  ce  désir  qui  anime  également  le  gouverncmal 
delà  reine  Victoria  et  lentieD,  d'agir  partout  en  faveur  de  l'buinaaitécK'f 
la  civilisation. 

«  Aitjourd'bui  qnela  moilleuro  intelligence  règqe  entre  toutes  les  griiidc' 
puissances,  nous  devons  travailler  sérieusement  à  régler  et  a  développer! 
l'inlérieur  les  Torces  et  les  richesses  de  la  nq^lion.  Nous  devons  lutter  coain 
les  maiixdont  li'est  pis  exempte  une  société  <iui  pritzresse. 

«  La  civilisation,  quoiqu'elle  Ait  pour  but  rarH^ior^tibd  intjrâlii  rt'< 
bien-«tré  âiàtériél  Sa  pldi  trJmd  notbbre,  tntrebé,  It  faut  Iti  MÙauin, 
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nme  nne  armte.  Ses  victoires  ne  s'obtlenneot  pas  sans  sacrifices  et  èans 
limes  :  ces  roios  rapides,  qui  racilitent  tes  commun IcsUdm,  onvi-ent  ail 
mmerce  de  hoilTelleS  holiteS,  dëFilacent  los  intérêts  et  re]pllent  en  arrière 
>  contrées  qui  en  ètfht  ënudl-e  t>Hvèes  ;  ces  machines  si  titiles,  qui  miiKi- 
lenl  le  travail  de  l'homme,  le  remplacent  d'abord  et  laissent  ihotnenta- 
ment  biMi  Sei  bras  inoccupés  ;  ces  mines  qui  nVpanilent  dans  le  monde 
le  qiiaitlltéllbnnnlJ^flil-e  Inconlilie  Jusqu'ici,  bet  accl-oisscment  de  la  Tor- 
me  publique  qtii  décliple  la  cotisomnidtlon,  tendent  â  Taire  varier  et  à 
evcr  la  valoUr  dé  IbuW  ËhojeS  ;  cette  source  inèpiilsalile  d»  rlclicssé 
u*on  hoitltné  eHdit  enfanlb  des  mët-Teilles,  et  cependant  l'cxagëration  de 
I  spéculation  éritrafHe  lllëh  des  mines  individuelles.  De  li  ta  nécessité, 
ans  arrêter  le  p^'ûgrés,  de  venir  en  Bide  i  ceiix  qui  ne  peuvent  lilivre  sa 
narcbe  accélërëe. 

«  It  Tant  slimiiler  les  uns,  modérer  tfisautres,  alimenter  l'activllé  de  celle 
lociété  haletante,  inmilétê,  exigeante,  qui,  en  France,  attend  loul  du  gou- 
rernemeril,  eti  laquelle  cependant  II  doit  opposer  les  bornes  du  possible  et 
\e%  calculs  dé  la  raison. 

a  Eclairer  et  diriger,  voitâ  ûotre  devoir.  Le  pa>^s  prospère,  il  Tant  en  con- 
venir, car,  malgré  la  glierre  et  la  disette,  ]a  mouvement  du  progrès  no 
s'est  pas  ralenti.  Le  produii  des  tmpAts  indirects,  qui  e$t  le  signe  certain  de 
la  richesse  publique,  a  dépassa,  en  1SSG,  de  plus  db  50  millions  le  cbilTre 
déjà  si  eicepllonnel  de  ÏSSS.  Depuis  le  rétablissement  de  l'Empire,  ces 
reTenua  se  Sont  accrus  d'eui-mémes  do  tlO  millions,  abstraction  Taile  deS 
impflts  notiveaux.  Néanmoins,  Il  y  a  une  grande  soulTrance  dans  une  partie 
du  peuple,  et  tant  que  1^  ProVi  Jence  ne  nous  enverra  pas  une  bonne  ré- 
cotte,  )ei  mîlllohs  donnés  par  la  cbarité  privée  et  par  te  gouvernement  ne 
seront  que  dé  faibles  palliatifs. 
•  Redoublons  d'elTorta  pour  porter  remède  à  des  mauf  au-dessus  de  Jf 

prévoyiDCf  biimaine. 

■  Pluiieura  diparteinents  ont  été  atteints  eptle  année  parle  fléaii  de 
rinondstion.  Toql  me  Tait  eipérer  que  la  sciopce  parviendra  i  dpmpter  la 
nature.  Je  tisni  i  honneur  qu'en  Franco  les  fleuves,  comme  ta  rÈvi)|utiofl> 
renlrent  dans  leur  lit,  et  qu'ils  n'en  puissent  plus  sortir. 

■  Um  cause  de  malaise  non  moins  grave  réside  dans  les  esprils.  Lors- 
qu'une crise  aurrient,  il  n'est  sorte  de  (fm  bruits  ou  de  Tausses  doctrine* 
que  l'iinonnco  ou  i«  malveillance  ne  propagent.  On  est  même  parvenu 
4»nièreinenl  I  inquiéter  l'industrie  nationale,  comme  si  le  gouvernenunt 
pouvait  vouloir  autre  chose  que  son  développement  et  sa  prospérité. 

<  Aussi  le  devoir  des  bons  citoyens  est  de  répandre  partout  les  sages 
doctrines  de  l'économie  politique,  et  jlrincipalemenl  de  rortilier  ces  cœurs 
vstillants  qui,  au  premier  souffle,  je  ne  dirai  pHS  de  ta  mauvaise  Torliine, 
mis  sn  moindre  temps  d'arrêt  de  la  prospérité,  sèment  le  découragement 
«I  lugmcnteat  le  œalaiie  par  leurs  alarmes  imaginaires. 

iKnprésenco  des  ejfgeticea  diverses  de  la  sittmtion,  j'ai  résolu  de  réduire 
Indépensée  rians  itispetldre  les  grands  travaux,  sans  compromettre  IM 
eiiitenteiie(ialeea;deairtllnndr  ceHaltia  ittlpAU  sans  porter  ailélotd  aul 


438  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

I  Le  budget  de  1S5S  toub  sera  préaeDtô  en  éqailîbre  ;  tontes  \e*  d 
prévues  y  ont  été  portées. 

«  Le  produit  des  empniDts  suffira  pour  solder  les  frais  de  la  gnem. 

(  Tous  les  services  pourront  être  assurés  sans  que  nous  ajoos  besoin  dr 
recourir  de  noureau  au  crédit  public. 

«  Les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  été  réduits  dans  de  jasW 
limites,  de  manière  à  conserver  les  cadres,  à  respecter  les  grades  si  flo- 
rieuaement  gagnés,  et  i  maintenir  une  force  militaire  digne  de  la  grandeor  in 
pays.  C'nat  dans  cette  pensée  que  la  contingent  annuel  ■  été  Kxé  i  «il 
mille  hommes;  ce  cbiffre  est  de  vingt  mille  au-dessus  de  celui  des  appeb 
ordinaires  en  temps  de  paii  ;  mais,  d'après  le  système  que  fai  sdopU,  el 
auquel  j'attache  une  grande  importancsj  les  deux  tiers  environ  deccso»- 
■crits  ne  resteront  que  deux  ans  sous  les  drapeaux ,  et  formeront  ensuili' 
une  réserve  qui  fournira  au  pays,  dès  la  première  apparition  du  daii(ïr, 
une  armée  de  plus  de  six  cent  mille  hommes  exercés. 

f  La  réduction  dans  l'effectif  permettra  d'améliorer  la  solde  des  gndcj 
inférieurs  et  de  la  troupe,  mesure  que  la  cherté  des  subsistances  rend  a- 
dispensable.  Parla  même  raison,  le  budget  alloue  une  sommedeSmil1i«M 
pour  commencer  l'augmentation  des  plus  faibles  traitements  d'une  part* 
des  petits  employés  civils,  qui,  au  milieu  des  plus  rudes  privations,  onl 
donné  le  bon  exemple  du  la  probité  et  du  dévouement. 

(  On  n'a  pas  oublié  non  ping  une  allocation  pour  établir  tes  psquebvlf  ' 
transalla n  tiques,  dont  la  création  est  demandée  depuis  si  longtemps. 

f  Hnigré  ces  accroissements  de  dépenses,  je  vous  proposerai  de  soppri-  < 
mer,  à  partir  du  1"  janvier  18S8,  le  nouveau  décime  de  guerre  surlesdroiU 
d'enregistrement.  Cette  suppression  est  un  sacrifice  de  23  milliODS:nui! 
en  compensation,  et  conformément  au  vœu  exprimé  plusieurs  fois  parlt 
Corps  législatif,  je  fbis  étudier  l'établissement  d'un  nouveau  droit  sut  Ik 
valeurs  mobilières. 

«  Une  pensée  toute  philanthropique  avait  engagé  le  gouveroemenl  i 
transférer  les  bagnes  A  la  Guyane.  Ualbeureusemenl,  la  fièvre  jaune,  éinn- 
gère  à  ces  contréps  depuis  cinquante  ans,  est  venue  arrêter  le  progrès  it 
la  colonisation.  On  élabore  un  projet  destiné  i  transporter  ces  établiw- 
ments  en  Afrique  ou  ailleurs. 

■  L'Algérie,  qui,  dans  des  mains  babiles,  voit  ses  calturea  el  son  an- 
merce  s'étendre  de  jour  en  jour,  mérite  de  Sxer  particulièremenl  w 
regards.  Le  décret  de  décentralisation  rendu  récemment  favorisen  Itf 
etTorta  de  l'administration,  et  je  ne  négligerai  rien  pour  vous  préMnter. 
suivant  les  circonstances,  les  mesures  les  plus  propres  au  développemcfll 
delà  colonie. 

«  J'appelle  votre  attention  sur  une  loi  qui  tend  à  fertiliser  les  Iinde)  itc 
Gascogne.  Les  progrès  de  l'agriculture  doivent  être  un  des  objets  de  ik^  I 
constante  sollicitude,  car  de  son  amélioration  ou  de  son  décUn  datnti' 
prospérité  ou  la  décadence  des  empires. 

f  Un  autre  prttjet  de  loi,  dû  i  l'initiative  du  maréchal  ministre  <lel) 
guerre,  vous  sera  présenté  :  c'est  un  Code  pénal  militaire  complet  qui  i^ 
nit  en  un  seul  corps ,  en  les  mettant  en  harmonie  avec  nos  institulioas.  ^ 
loîséparses  et  souvent  contradictoires  rendues  depuis  1790.  Voossffr: 
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etiretu.  Je  n'en  doute  paa,  d'attadier  votre  nom  à  uoe  œuvre  de  cette 
mportiDce. 
•  Sleasieurs  let  Dépntés,  puisque  crtte  session  est  la  derniôre  de  votre 
^gisiature,  pennettoz-moi  de  vous  remercier  du  concours  si  dévoué  et  si 
ctifqae  TOiu  m'avez  prAtédepuis  ISSÎ.  Vous  avez  proclamé  l'Empire  ;  tous 
ous  êtes  aasoçiëi  i  toutes  les  mesures  qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la  prospé* 
ité  dans  le  pays  ;  vous  m'avez  énergiquemeot  eouteou  pendant  la  guerre  ; 
rons  avez  partagé  mes  douleurs  pendant  l'épidémie  et  pendant  le  disette  ; 
rous  avez  partagé  ma  joie  quand  le  ciel  m'a  donné  une  paix  glorieuse  et 
m  lils  bien-^mé  ;  votre  coopération  loyale  m'a  permis  d'asseoir  en  France 
110  régime  basé  sur  la  Tolontë  et  les  intérêts  populaires.  C'était  une  Ucbe 
difficile  &  remiriir,  et  pour  laquelle  il  fallait  un  véritable  patriotisme,  que 
d'halnhier  le  pays  i  de  nouvelles  institutions.  Remplacer  la  licence  de  la 
IribuDe,  et  les  luttes  émouvantes  qui  amenaient  la  chute  ou  l'étévation  des  ' 
ministères,  par  irae  discussion  libre,  mais  calme  et  sérieuse,  était  un  ser- 
vice signalé  reodu  au  pays  et  à  la  liberté  même,  car  la  liberté  n'a  pas  d'en- 
nemia  plus  redoutables  que  les  emportements  de  la  passion  et  la  violence 
de  la  parole. 

■  Fort  du  concours  des  grands  corps  de  l'Etat  et  du  dévouement  de  l'ar- 
mée,  fort  surtout  de  l'appui  de  ce  peuple  qui  sait  que  tous  mes  instants 
sont  coDsacrés  i  ses  intérêts,  j'entrevois  pour  notre  patrie  un  avenir  plein 
d'espoir. 

<  La  France,  sans  froisser  les  droits  de  personne,  a  repris  dans  le  monde 
le  rang  qui  lui  convenait,  et  peut  se  livrer  avec  sécurité  ï  tout  ce  que  pro- 
duit de  grand  le  génie  de  la  paix.  Que  Dieu  ne  se  lasse  pas  de  la  protéger, 
ut  bientét  l'on  pourra  dire  de  notre  époque  ce  qu'un  homme  d'Elal,  histo* 
rien  illustre  et  nalïonal,  a  écrit  du  Consulat  :  La  saliifaaion  était  partout, 
t  ifiicoaque  n'avait  pat  datia  le  ccaur  la  mauvaiata  paasioiu  des  partis  était 
xdu  boiihetir  public.  » 


■UTtSATIOIl  «llrtXU.B  ou  PORT  DK  LOKMtas  IVKC  tIS  MVS  ATUMBKS 
IT  LES  COLORIES  BBIUIUUQCBS  PEKDIHT  L'iNNdl  18S6. 

le  nombre  des  bâtiments  qui  ont  pria  part  à  l'intercuurse  entre  Londres 
et  les  ports  des  puissances  étrangères  s'est  élevé,  en  1856,  à  12,306,  jaugeant 
«isemble  3,020,584  tonneaux  ;  il  dépasse  le  total  de  l'aimée  précédente  de   ■ 
^^  nivires  et  de  246,470  tonneaux. 

Celte  augmentation  est  due  notamment  à  la  reprise  de  la  navigation  avec 
'«sports  russes, qui  a  atteint  le  chiffre  considérable  de  1,244  navires  et  de 
^,924  tonneaux,  tandis  qu'elle  n'avait  employé,  en  185S,  que  122  navirea 
«t  30,826  tonneaux.  Le  pavillon  anglais  a  largement  contribué  &  cet  ac- 
croissement. Il  a  vu  augmenter  de  461  navires,  mesurant  123,696  tonoeaui, 
le  chiffre  de  ses  entrées,  et  de  268  bâtiments,  jaugeant  76,862  tonneaux, 
«lui  des  sorties.  Il  présente  donc,  comparativement  i  l'année  dernière, 
peur  les  entrées  et  les  sorties  réunies,  une  dlETérence  en  plus  de  669  oa- 
l'ires  et  20S,SS8  tonneaui. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Londres,  en  18S6,  7,71S  navires  jaugeant  col- 
'^venent  liffi8>863  tonneaux.  Ce  total  se  divise  comme  suit  :  4,S33  b&U- 
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ni«ntg  pt  i^^.^QZ  tonneaui  pour  [«  parillDo  ijrjtwDi^iv;  s,ib5  aamt 

ut  .'iiO.i^T.t  tonneaux  pour  celui  du  pays  de  provenance;  endn  1,087  mvirci 
el  ^1,197  Ignpsaiif  pour  Je  pavîUop  tiers.  On  voit  p«r  ces  chiffre*  qiitli 
ijort  I4  piMï  considérable  cevient  411  pavillon  noglait;  etp'eat  gr^et  i  YttA- 
vile  dti  commerce  brilamiique  qiie  lei  entrée»  (ta  ee|t9  >nnée  l'emporlnl 
lie  77,535  tpnneAHS  sur  celles  dti  raiinie  dernière,  par  Ici  cfailTrvi  aflêreab 
au  pavilbu  de;  pafs  de  provenance  fii  au  paylllon  tiura  présepleiil  sur  I*»- 
née  antérieure  une  diiïéreuce  en  mojoa  de  433  mvirei  »t  dfl  17,308  Im- 
neani. 

Onsonipteà  la  >or|f0  i,fiâS  pqviref  d'une  intse  totale  dp  <,l9t,7t9ioa- 
neanx  ) d'où  il  rétulfe,  ruialivement  à  l'annft*  précéduitte,  uns «iigiaentat'» 
de  5S2  navires  et  d'une  capacilà  collective  do  168,U17  (pqpeaui.  Là.  eomw 
A  l'entrée,  c'est  encore  le  pavillon  britaimjqua  qui  fl^ui»  e»  pnniiére  li|at 

'  (2,873  et  710,118  tonneaux)  ;  viunnent  Fifisuite  le  paviUon  4»  ^T*  ^  P'** 
venaiipe  pour  1,139  navirug  et  333.816  tonueaui,  el  0uQu  )«  pavillon  li^ 
pourCSU  piaviruset  1é9,GoS  Ippncaus. 

L'iiilfrcuurse  avei:  la  France  a  été,  par  contre,  moins  importante  ^ 
l'année  dernière.  En  18S5,  elle  comptait  2,19i  navires  et  372,234  IgRDet;  il» 
présente  p|(|i,  en  1 8S6, que  },p!t9 navires rt33S,81&  Ipnnpaill-  L-econunirK 
fraotaii  Holammeni,  au  lien  deSSS  p^vircs  jaugeant'26,340Fonneam,4'''' 

'  Kvait  employé}  •'»  f 8133,  n'olTre  plus,  pouf  l'année coi)rantP>qiie30$  pstiFCii 
mesurant  2t,433  tonneaux,'  soit  un«  dilTérence  en  moins  de  82  narirM'' 
de  4,007  tonneaux,  qui  se  répartit  ainsi  ;  i  l'entrée,  M  nH^irei  ft  il8  ti»- 
oeaps,  et,  à  la  sortie,  4B  navire»  et  4,089  tonneaux. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  d|i  port  de  l^oodrpi  ^veo  les  pOMeuimi 
coloniales  du  pajs,  )a  comparaison  4cs  cbiOfres  relevés  pn  18SS  fait  rei- 
sortir,  en  Taveurde  l'sDpée  couran^,  UDeaug(qeot«tioadp77,SfiltDaM«iiL 


CORRESPONDANCB. 

I^m  A  it.  TH.  «B(TERIH,  COnSEILLER  D'tlAT,  DIRICTEDR  GtVtlU  BC 
DOU^UBS  FiANÇilSEB,  EN  BÉFOHSB  kV  KÊlOiaB  BES  FIL*TBUU  R  Tllinl> 
DE  LA  SEIKE-IHFSBIEOBE. 

Monsieur,  I 

Vous  devez,  je  le  présume,  avoir  connaissance  d'un  Hémoirede  HVI'* 
Qlaieurs  et  tisseurs  de  coton  de  la  Seine-InféneLire,  tendant  k  démonlKt 
que  le  retrait  des  prohibitions  douanières  qui  concernent  leurs  induslnci 
ferait  la  ruine  àp  ces  dernières,  mépiâ  avec  des  droits  protepleun,  rn» 
de  i4  pour  100  pour  les  calicots,  et  l'autre  s'élevant  jusqu'à  47  pourlSD 
pour  \p.i  filésl  c'est-à-dire,  en  langage  clair  et  net,  qu'A  début  desp'*' 
hibitious  dont  ces  messieurs  réclament  le  maintien,  ils  voudraient  «p^ 
des  droits  prohibitifs  leur  assurassent  la  fouissanoe  h  pe^laité  dn  pri- 
vilège dont  ils  sont  en  possession  sous  le  régime  actBtlt-^QaaBtlnW' 


d^larç  quBj  si  j'étàis  Fprçé  de  choisir  ei)lFe  ces  deux  moyens,  je  don- 
■nia  I9  prftférence  aii  premier,  comme  étHnt,  ^  nie«  yptiJi:,  le  pli]B 
ttnil;  car,  quoique  les  prohibitions  douanières  fflisnt  cent  fois  con- 
mnahles  au  point  de  vue  des  intérêio  Rénénni,  qu'elles  immolttai  à 
lelques  intérètt  pnrticuliersi  elles  lont  une  vérité,  tHndis  que  les  drotll 
ohibiiifâ  sont  un  mensonge  et  un  encour8geln«nl  il  U  n>aude,  dont  le 
immage  qu'elle  cause  au  Trésor  de  t'Elat  n'est  qu'une  des  coupables 
inséquences  ! 

Hais  voyons  si  les  allégations  du  Héfnoîfé  dont  il  s'agit  subsisteront 
>vanl  l'exannen  que  j'en  ai  &iil,  et  dont  je  vais  exposer  les  rési^Itats  : 
Pour  arriver  à  ces  derniers,  je  n'ai  pa^  perdis  le  temp^  |l  (jiss^qiier  les 
litTres  dont  ce  Mémoire  es^  hérissé,  je  me  gujt  procfiré  deux  compta 
achat  à  Manchester,  et  des  frais  d'e^t pétition  de  M  marctié  pour  le 
a?re,  l'un  de  filé  de  colon,  el  l'autre  de  calicot  ;  et  au  moyen  de  ces 
Dcumenis,  et  d'un  prix  courant  de  ce  même  marché,  indiquant  du  plus 
as  au  plus  haut  les  cours  auxquels  ces  deux  articles  s'y  sont  vendus, 
ans  le  courant  de  l'année  dernière,  j'en  ai  étnbli  lés  prit  i-evennnt,  refl- 
usàt' entrepôt  dif  Havre,  aRn  ds  lescpmparer  aux  pranels  auxquels  le 
lié  de  colon  et  le  calicot  franpnis  d'espèces  identiques  k  ces  deux  prQ- 
imis  anglais ,  se  sont  aussi  vendus,  du  pl^s  hai  «u  plus  baul,  (tux  |)a|les 
!e  itouep  ou  de  Bolbcc,  l'année  dernière. 
Pour  l'iatclligence  de  ees  deux  comptes,  je  dirai  d'abord  quels  sont 
rs conditions  et  tes  frais  d'achat,  à  Manchester,  du  filé  de  coton  et  du 
^licot,  et  j'indiquerai  ensuite  les  prix  auxquels  ces  delix  articles  se  sont 
lendus,  du  plus  bas  au  plirt  haut,  l'année  dernière,  sur  ce  mart;hé. 

U  ftlé  de  colon  et  le  calicot  s'achèleuE,  à  Manijhestet,  SQUs  un  es- 
rotnpte,  le  premier  de  1 1/4,  et  le  second  de  1  J/â  pour  100,  et  tous  deux 
sous  une  commission  de  2  pour  100,  qui  porte  sur  les  prix  d'achat  de 
c«s  deux  articles,  pl^s  sur  lés  tirais  d'emballage  et  d'aw<i'^<^  contre  l'in- 
cendie,  qui  &'ajoq|eat  à  ces  prix  dans  les  facturei  foifniies  de  H&nchesler. 
—  Ces  pri(  on^  été,  dans  le  coitrant  de  l'année  dernière,  à  savoir  :  pour 
le  nié  de  coton,  de  8  7/8  i  10,  moyenne  9  7/16  deniers  sterling  la  livre 
3ngliiie,et'|K)ur  lee&licotdaKschellingsS  deniers  àSscbelllngs  lOl/i, 
moyenae  â  scbellings  G  iji  deniers  sterling  hi  pièce,  contenant  S8  yards 
•l»  «elle  étoffe. 

Us  deux  comptes  qui  suivent  sont  établis  sur  ces  bases  : 

Compte  de  10  balles  do  Gté  de  cotoa  acbelé  i  Hancbesler,  i  desHaatipa  du 
^*n,  cfaMftK  hiHc  cubant  46  pieds  anglais,  el  les  10  balles  conlcLant,  i  raJiOQ 
<lcf,ï(K)hvm  etiieune,  12,000  livres  a  Dg  lai  ses,  soit  i  raison  de  lS.34|lt)0  kilo- 
criBiniei  pour  10U  livres,  9,U0  kiIoj;ranime8.  —  Disons  : 

iiOOOliorea  de  filé  de  coton,  i  9.7/16  deniers  sterling,  cours  mofen  fuquelcel 
>^i'ai  Tendu  iHanchesti-ren  1896,  la  livre.  I.st.  471.17.  6 
OMuir*  escompte  de  1 1/4  pour  IOD.  5.18,  > 

ArtpoTUr l-sl.  iB&.ii.  « 
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Report I.Bt.  4dS.t9.  6    taékagt: 

deUfrinea  pourliliTresterliDg t.  lifiiS  S 

Âjoulex  freig,  savoir  : 

AflsuraDce  contre  l'JDceiulie,  1  pour 
1,000 I.lt.  0.  9.  4        0.  9.  4 

Eroballige  :  26  BulielliDgs  S  denien 


par  balle 

«ir  1.  Bt.  479.13.10 

15.  5.  ■ 
9.11.10 

479.15.10 

Droit  de  quai  et  de  fille  à  d" 

3.  0.10 
0.  3.  9 

Frais  de  réceptioa  et  d'embarque- 
ment pour  le  Havre  à  Liïerpool 

Assurance  marilimo  sur,  disons  : 

1.10.  > 

L.  st.  S£i  à  S/4  pour  100 

Fret  de  Liverpool  au  Havre  par  ba- 
teau i  vapeur  :  29  schellings  et  10 
pour  100  par  40  pieds  cubes 

3.18.  7 
15.10.  > 

1 

st.  47.  9.  1 

au  cbtBgft  de 

SS  francs  pour  U  livre  aterliog 

Frais  de  réceptioD  au  Havre  ;  fr.  S 
uar  balle..' 

fr.  1,186  27 
SO    ■ 

1,136  9 

fr.    «,8gS^ 

Résumé: 
Fr.l1,&49.57:  fr.  1.256.27  ::  100  :  10.61/100pourl00  frais. 
S,440kil.:fr.  12,889.64  ::  1  kil.  1 1^.  2.37,  prix  rereuant,  i  reatnfttdi 
Havre,  du  kilogramme  de  filé  de  coton  anghùs  : 
Pnuve  de  ce  compté  : 

A  B  ; 

4S.54/100kil —       100.  _  livra  angUises.         ' 

1  livre  inglaise —  X       deniers  sterling. 

100 —     98.7B       escompte  1.1/4  p.1011 

240  deniers  sterling —      2S  —       frucs. 

100 —    110.61        frais  10.61/100  p.  IDO 

Disons  : 
Colonne  A  :  49.34  X  240  —108,816,  et  colonne  B:98.7S  XSS-SIS,^ 
X  110.61  —  2730684575,  soit  : 
2730684373 

108,816  —2,909  nombre  fiie,  qui,  multiplié  par  9  7/16,  soit  9.4S7S;iOiW 
déniera  sterling,  donne  fr.  2.37,  pris  revenant,  i  l'entrepôt  du  Havre,  du  bli' 
gramme  de  filé  de  cotoo  anglaîa. 


Compte  de  10  balles  de  calicot  acbetâ  t  Manchester,  i  destination  ds  Bin^ 
ebaque  balle  contenant  90  pièces  de  28  yards,  soit  ensemble  14,000  jrtrdt,  on.  > 
raison  de  0,914  mètres  par  yard,  12,800  mètres,  et  cubant  12  pieds  6  poux»^ 
glais.— Disons  : 
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no  (HècM  decsIicDliSaeheHiDgs  6.1/2  (kolers  BterliDg,  cour*  moyeD  delà 

cedecetarticleàHaDchuter,eDl8S6 I.at.  158.10.  9 

Déduireeacomptedel.VZ  pour  100.  2.  7.  6 

1.8t.  136.  3.  3  au  changs. 

iSTrascs  pour  la  livre  aterling Ir.  5,404.06 

Ajoutes  frais,  savoir  : 
Assurance  contre  l'ioceadie,  1  pour 

MO I.it.    0.  t.  6      0.  «.  6 

Emballage  lUacbellingB  par  balle.  7.  0.  0      7,  0.  0 

lis.  S.  9 
Commiasion  d'achat  :  2  pour  100 

r).  at  145.5.9 2.17.  6 

Tranaport'  de  llanchesler  fc  Liver- 

ol I.  2.  6 

Droit  de  quai  et  de  ville  àdito...  0.  5.  6 

Frais  de  réception  et  d'embarque- 

«ot  pour  le  Havre  i  Liverpool 1.10.  ■ 

Auurancé  maritime  aur,  diao&a  : 

L.  st.  150  à  5/4  pour  100 1.  3.  » 

Fret  de  Lirerpool  au  Havre  par  ba^ 
sau  à  vapeur  :  25  sdieltinga  et  10 
MU  100  par  40  pieda  cubes 4.11.  6 

l.aL    18.10.  6    auchangede  : 

&  francB  pour  la  livre  sterling ti.     463.12 

Frais  decéceplioD  au  Havre:  fr.  5 
u  bail SO.  >  513.12 


fr.  3,917.18 

Fr.t3.404.06  :  fr.  513.12  ::  100  :  15  pour  100  frais. 
12,800  mètres  :  fr.  5,917.18  ::  1  mètre  :  fr.  0. 30.60/100  eentimea,  prix  re- 
KDaoi  A  TentrepAt  du  Havre,  du  mètre  de  calicot  anglais. 
PrcuDs  d»  et  compte  : 

A  B 

0.914  mètrea —      1.         yard. 

28.        yarda ^      1.         pièce. 

1 ,       pièce —      Z  achellings  X  deniers  steri. 

100 —      98.50    eacompte  1  1/2  pourlOO. 

240.        deniers  sterling —      25,        buiea. 

100 «    lis.        frais  15  pour  100 

Diioin  : 
Colonne  A:  0.914  X  28  —  SSB92  X  IW  —  614208,  et  colonne  B  :  98.60 
X  15  -  24625  X 115  —  283IS75,  soit  > 
2831875 


«4.208   --460  neinbre  6ze^(]uj,; multiplié  par  E  schelliogs  6.1/t  deniers, 

2"  atUt.  T.  XIU.  —  1(  Ar«  lUT.    ;  28 


4t4  JOURKAL  DM  BOOKOMISTES. 

Mit  pu-  Ofitt  dtnian  tUI\\a$>  doaot  Ir.  0.30 M/IM  Mliliirtt,  fia 
l'talnpil  du  Ha*re,  du  toètra  de  calicot  loilui. 

Nota.  —  Au  moyen  dta  nombrêt  fixes  des  deux  formiilefl  qui  gerreat  de  pm- 
vea  i  Ml  Comptes,  I'od  ptut,  pir  une  simple  mulliplicalioD,  ét&blir  lea  prii  n-  : 
fnMt  du  Hit  de  colon  et  du  calicot  angUia  aubalii  à  ItoMllUKr,  i  quelqw  «Ml 
que  ce  soit,  et  rendus  i  l'eutrepOl  du  Havre. 

L'on  peut  voir,  par  ces  comptes,  que  tes  frais  divers  d'achat  k  Mu- 
chesler,  et  d'expédition  de  ce  marché  pour  le  Havre,  du  SIéde  ootoof. 
du  calicot,  que  MU.  la»  filateurs  et  tisseurs  de  la  Seine- liirérieure  o'nit 
évalués,  unifurmément,  dans  leur  Hénioire,  qu'à  5  pour  )00  concernut 
ces  deux  articles,  s'élèvent,  pour  le  premier  ft  10  61/100  pour  lOO.rt 
pour  le  second  jusqu'à  15  pour  1 00 1 —  Quant  aux  résultats  de  ces  compte;.  ' 
je  me  crois  d'aiitaat  plus  fondé  à  prévenir  le  reproche  d'exagératiou  tpn  j 
pourrait  leur  être  adressé,  que,  dans  mes  calculs,  je  n'ai  estimé  la  talm: 
de  la  livre  sterling  qu'à  2S  francs,  el  que  je  n'y  ai  dit  entrer  aucun  k- 
lérét  sur  le  coCit  du  tîlé  et  du  oalicol,  à  Uancbesler,  depuia  l'époqu  4t 
leur  achat,  jusqu'à  celle  de  leur  arrivée  au  Havre. 

Je  passe  maintenant  à  l'indication  des  conditions  tdiiquetles  le  fik 
de  coton  et  le  calicot  françHis  se  vendent  habiluellemenl  aut  balles  dt 
Rouen  ou  de  Bolbec,  et  à  celle  des  cours,  du  pins  bas  an  plus  hatit,  l'tc- 
née  dernière,  sur  ces  marchés,  de  ces  deux  articles  d'espèces  identi- 
ques à  celles  du  filé  île  coton  et  du  Calicot  anglais,  dont  les  comptes 
qui  précèdent  établissent  les  prix  revenant,  rendus  à  l'entrepôt  du 
Havre. 

Le  SIé  de  colon  et  le  aatieot  français  se  vendent,  à  Rouen  ou  à  BoibeCf 
le  premier  sous  7  et  le  second  sous  3  pour  100  d'escompte,  au  mmmiifl,' 
je  dis  au  minimum,  attendu  que,  fréquemment,  ce  que  l'on  oomme  in 
concessions  lourdei  sont  faites  aux  halles  de  ces  deux  villes  par  les  vro- 
deiirs  aux  acheteurs  de  ces  deux  articles.  D'un  autre  cAté,  les  cours  dfî  cfi 
deux  articles ,  à  ttouen  ou  à  Bolbec,  ont  été,  l'année  dernière,  du  pb 
bas  au  plus  haut,  à  savoir  :  pour  le  filé  de  colon  ,  de  Ir.  2  TOàX 
moyenne  fr.  2  8â,  etsous  7  pour  100  d'escompte  au  minimum,  de  fr.  i  '& 
iKt  le  kilogramme  ;  et  {tour  le  calicot,  de  32  à  37,  moyenne  341/Jcen- 
tinies,  et  sous  3  pour  100  d'escompte  eu  mtnifRutn,  disontde  33  IJian- 
limas  ntt  le  mëire. 

Compartns  maintenant  ces  prix  à  eeux  revenant,  à  l'eatrepAI  du  Ham, 
du  filé  de  coton  et  du  calicot  anglais. 

L'on  a  vu,  par  les  comptes  ci-dessus,  que  \éi  prix  revenant  du  filé  à 
colon  et  du  calicot  anglais,  rendus  à  l'entrepôl  du  Havre,  étaient,  poiirle 
premier,  de  fr.  1 37  le  kilogramme,  et  pour  le  second,  de  30  60/lW 
centimes  le  mètre.  Les  différences  en  moins  entre  les  prix  revensDl,  1 
l'entrepAt  du  Havre,  du  filé  de  coton  et  du  calicot  anglais,  et  les  priiu" 
da  vtntedu  Qléd«cotonetduoKlicotfroiiçMi,àïtou«aouàBolJKc,B)['' 
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ne,  pour  !•  pninln-  artloi*,  de  1 1  BiflOO  pour  100  (A) ,  et  pour  l«  s«- 
od  vlicr«,  de  e  i7/l  00  pour  lOO  (B)  ;  d'oB  H  suit  qu'un  droit  de  SO  pfiur 
10  imposé  au  Hlë  de  Coton  et  Ml  calicot  ADglils,  lur  les  prix  revenatit  da 
■  deux  ■rtioloe  rendus  à  l'eoIrepAt  duHBvre.numitité,  riurnnlI'Biihée 
imiAre,  un*  proteclion  pour  le  HIé  de  colon  fmnçHls  de  7  39/100  pont 
10  [C],  et  pour  te  calicot  (runçm  de  9  61/100  pour  100  (D). 

(k)  Fr.  1.69       —  fr.  t.Sf  —  rr  O.M. 

Fr.  3  57  1  fir.  0  28  1  >  100 1  If  SUiOO-. 
(B)  Fr.  0.33.80  —  fr.  O.W.OO  -*  6r.  O.ON. 

Fr.  0.30.00  :  fr.  0.09(1 1 1  100  : 8.4VI00-. 
(C|  Fr.  3.37.   X  ISO  »  fr.  1.8W0. 

Fr.  S.84.40  —  fr.  S.65  —  fr.  O.IOW. 

Fr.  2.6S:fr.  0.1940::  100:  7. 32/100». 
(D)  Fr.  O.SO.ftO  xiïO  -  fr.  0.56.72. 

Fr.  O.M.Ii-fr.O.SS.M— fr.O.DS.M. 

Fr.  0.55.30  :fr.O.OM.«::  100.- 9. Bl/lOO". 

L'an  remarquera  que  deux  supprewioai  rJcIaroéei  par  UU.  laa  GlaleuA  é» 
nloo  de  la  Seioe-laférieure  u'enlreDt  pai  duos  cea  calculs  ;  ce  loot  :  celle  du 
Irait  entier  sur  c«t  arlîde,  et  celle  du  droit  dirrirenliel  auquel  cal  article  est  aou- 
mis,  quand  il  est  importé,  pour  sa  mise  eu  œuvre  eu  France,  des  eutrepdia  d'Eu- 
npe.  —  H  est  i  regretler  que  les  hesnlna  du  Trésor  puMic  eieol  empéclié  jus- 
qu'ici Dolre  ■dmiotiiratiDD  Baaocière  de  consentir  à  la.  première  de  ces  suppres- 
mas,  laquelle,  tant  dans  llntérét  d«a  prAdodeura  <\\n  dnua  celui,  surtout,  des 
coaiominaieurt  ika  étoffea  de  eotoD  en  France,  eOt  caiiBé  une  réduction  Impor- 
tiDtc  dans  ka  prix  reTenaot  de  cet  tiasus,  et  eût  permis,  d'ailleurs,  de  rfduire 
Aiu  des  propartiMia  oarreBfHHidaiilea  lea  droila  anr  ha  filéa  et  lissai  du  cot«B 
étrangers,  saas  que  ceita  daroiire  rëduclion  eut  pour  cela  ceittd  d'être  um  (ito- 
ttclion  tuffitaute  pour  les  produits  Trinç^is  similsrrcs.  —  AiD«j,  la  droit  fraiifaia 
Ktuel  Eur  le  coton  des  Emis-Unis  'qui  ett  presque  exduaivenieal  employé  par 
)»  Blilfor*  de  la  Seine-lnfËrieure)  étiml,  avec  le»  3  décimes  de  guerre  cnmprii, 
^Ir.  14  40,  et.  en  déflnilive,  de  fr.  27  pur  100  kilngr..  si  l'on  évalue  à  10  pour 
lOO  le  déchet  que  ce  colon  suliil,  dans  ses  diverses  |ir<|inrations,  avunl  sa  lirrui- 
tw  au  Elage,  la  suppression  de  m  droit  «userait  une  réduction  de  Tr.  0  27  yat 
UI«erM  M  de  11  M|  tOO**  pour  100  dîna  le  prit  revenant  du  lllé  de  colon  TraB- 
t><).  Il  de  fr.  0.0143  «etimes  il  diT  tS/lOQM  pMr  100  dima  le  itrix  rereuanl  dn 
Miir*  d«  ealicol  fraufais,  0  kil«gr>  de  coton  filé  étant  estimés  produire  100  tni- 
m  de  calicet. 

Eo  d'autres  leTinet,  en  déduiaanl  IT.  021  de  IT.t  6S,  jirii  moyen  nef  tPeuiottiple 
WM  ta  kilofr.  di  filé  de  colon  franfoia  a'nt  randii.  ea  lilM,  inx  haHes  de 
^i  au  da  Bolbec,  l'on  a  2  fr.  38  à  l'aocootre  da  fr.  2  ST,  auquel  serait  retenu, 
MieWiitDduiranlrepAtdu  Ua*re,  lekilog.  de  81éde  colon  anglais  importé  de 
»aiclMMeride  même  qu'en  dédiilaaat  fr.  0.0213 (menlantiuM)  klli^.  du  droit 
^uqw  actuel,  a'éle*anl,  ainai  que  je  l'ai  dit  d-deasua,  I  (t.  27  par  100  kilner. 
^  Mw  des  Etala-lioia  prépÙ4  pour  le  Biafe),  en  déduisant,  di»^,  O.024S 
et  fr.  O^SSO,  pria  BOfen  iwt  iTesdoMpo,  auquel  la  mém  de  calicot  franfan 
■'ut  leadu,  en  I8S0,  aux  ballM  da  BMiu  «u  et  ttilfeM,  l***  a  fr.  0.3107  A  l'en. 
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L'on  dira  penl-étre  que  ces  résniuts  ne  sont  pas  conciliants,  itUsda 
qu'ils  ne  représentent  que  ceux  d'one  seule  année  ;  mais,  quant  à  noi. 
je  suis  convaincu  qu'ils  seraient  surpassés  sans  la  cause  qui  nuintieot  | 
forcément  les  industries  du  filage  et  du  lissage  de  cotou  en  FraDcedam  i 
l'état  arriéré  où  elles  végètent,  pour  ne  pas  dire  cronpissent,  sous  le  ré- 
gime actuel.  I 

Ce  régime,  en  effet,  a  donné  naissance  en  France  à  un  trës-^Dduorn-  ' 
bre  da  petits  établissements  de  Blage  et  de  tissage  de  coton,  mal  outil- 
lés, et  manquant  des  capitaux  nécessaires  à  leur  exploitation  dans  dt 
bonnes  conditions  économiques,  je  veux  dir«  dans  des  conditions  raison- 
nablement  lucratives  pour  les  entr<>preneurs  de  ces  établissements, suj  ' 
être  onéreuses  aux  consommateurs  de  leurs  produits  -,  et  pour  fonnoler 
id  un  principe  sur  ce  dernier  point,  je  dirai  qu'à  mon  avis  toute  iDdu^ 
trie  qui  ne  peut  naître  et  vivre  dans  un  p:iys  sous  un  droit  protecteuroi 
maximum  de  !20  pour  100  est  une  charge  imposée  aux  populations  au  ddi 
des  limites  permises  par  une  saine  économie  publique.  Le  seul  remUt 
efficace  qui  puisse  être  appliqué  à  ce  fïcbeux  état  de  choses  senil  U  I 
transformation  des  petits  établissements  que  je  viens  de  désigner,  eo  ài 
plus  grands  réunissant  les  moyens  indispensables  pour  marcher  daml» 
conditions  que  je  viens  aussi  d'indiquer.  Or,  celte  transformaiiou  ae 
s'accomplira  pas,  bien  certainement,  sous  un  délai  qui  ne  sera  point  u- 
compagné  de  la  suppression  immédiate  de  la  prohibition,  et,  en  même 
temps,  par  ménagement  envers  les  intérêts  existants,  de  droits  peu  oa 
point  différents  de  cette  dernière,  mais  réductibles  d'année  en  anoée,  | 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  descendus  «u  taux  de  30  pour  100,  qui,  d'apiis 
l'opinion  que  j'ai  déjà  expnméesnrce  point,  ne  devrait  pas  être  dépassé. 

Je  ne  puis  me  défendre  de  penser  qu'une  loi  rendue  sur  ces  basesnn- 
drait  infiniment  mieux  que  celle  dont  l'article  du  ^onifrur  du  16  octobre 
dernier  a  fait  pressentir  le  projet.  L'on  se  rappellera  que,  d'après  ce 
projet,  les  prohibitions  douanières  seraient  abolies,  mais  d'aboni,  en 
principe  seulement,  et  que  l'exécution  de  cette  mesure  serait  ajournée 
jusqu'au  !••  juilIetlSÔI  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'annonce  de  ce  projet  a  causé  i  MM.  les  prohilJ- 
tionnistes  une  joie  qu'ils  ne  disàmulent  pas,  et  qui  ne  doit  pas  étoDoer, 

contre  de  fr.  0.j060,  prix  moyen  au<]ue[  sérail  refpnu,  rendu  à  r«lrepAi'< 
Havre,  en  1856,  le  mËlre  de  calicot  angtiis  importé  de  Manchesler;  d«wrV 
qu'ee  dereière  analyse  la  siippressioa  du  droit  fraagais  actuel  sur  la  cola»  dn 
Eialfi-Unis  niveleriil,  i  de  petites  Tractiona  près,  les  prix  du  Blé  de  coloo  et  <l< 
calicot  français,  avec  les  prix  revenanl  tlu  Blé  de  colon  et  du  calicot  anglaii  ren- 
dus à  l'entrepôt  du  Havre.  — Quant  i  In  seconde  des  auppressioiis  réc]Bnite>pv 
UH.  les  filateurs  de  la  SeiDa-Inrérieiire,  les  prinuiprj  que  j'si  depuia  loagt(Si|0 
proreaaia  contre  les  droiU  difTérenliela  me  la  font  considérer  comme  d«  !""< 
justice  ;  mail  ces  messieurs  attat-ils  rondéi'  à  demander  celte  suppreasioo,  quu' 
il«  réclameut  le  nuiotieD,  à  leur  imfit,  du  ré^nw  probibitir? 
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ar  ce  projet  lenr  offre  !a  perspective  de  cet  échappatoire  devenu  pro- 
erbial  du  Charlatan  de  la  fable  : 

<  ÂTBDt  ratTaire, 

■  Le  roi,  l'ine  ou  moi,  nous  mourrons.  > 

En  tout  cas.  je  pense  et  je  crois  fermement  que  les  exploitants  des  pe- 
its  établissements  que  j'ai  désignés,  rongés  par  les  intérêts  et  tes  com- 
nissions  qu'ilssont  forcés  de  payer  pour  obtenir,  faute  des  capitaux  dont 
ils  sont  dépourvus,  les  crédits  snns  lesquels  ils  ne  pourraient  exister,  ae 
seront  pas,  à  l'expiration  du  délai  qui  leur  serait  accordé,  plus  préparés 
DÏ  en  conséquence  plus  disposés  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  à  se  sou- 
mettre au  retrait  des  prohibitions  à  l'abri  desquelles  ils  subsistent  misé- 
rablement. 

A  loat  événement,  je  livre  cette  lettre  fc  l'impression  et  à  la  publicité, 
afin  que,  si  j'ai  commis  quelques  erreurs  dans  les  calculs  qu'elle  renferme, 
ces  erreurs  puissent  être  relevées  et  redressées  par  tous  ceux  qui  juge- 
ront de  leur  intérêt  ou  de  leur  devoir  de  le  fiiire;  car  mes  investigations 
concernant  in  grave  question  qui  est  le  sujet  de  celte  lettre  n'ont  eu 
pour  but  que  la  recherche  et  la  constatation  de  la  vérité. 

le  vous  prie,  du  reste,  Monsieur,  de  croire  à  la  considéralion  partielle 
lière  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  très-humble  serviteur,  J.-B.  ra  Làdràt. 

Le  Havre,  mars  1S57. 


A  M.U  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur, 
A  propos  du  contpte  rendu  delà  Banque  de  France  par  le/ouma/d!n  Z)^ 
haitàsx  13  de  ce  dkhs,  je  me  demande  si,  à  l'appui  d'opiuions  d'économistes 
étuinentselméme  du  dernier  discours  de  l'Empereur,  le  moment  n'est  pa8 
veau  d'abroger  la  loi  duSseplembre  1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt.  Dans 
ce  paysob,  chaque  jour,  riqduslrie  et  l'agriciijiture  sont  en  progrès,  les 
capitaux  sont  et  doivent  rester  une  marchandise  dont  ta  valeur  est  va- 
nabie,  suivant  l'importance  des  opérations  et  le  plus  ou  moins  de  garan- 
tie que  présente  le  gage  ou  le  titre  des  emprunteurs.  Les  restrictions 
imposées  par  la  loi  du  3  septembre  1807  sont  peu  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  l'époque;  elles  ne  peuvent  que  soulever  des  entraves  dans 
des  questions  d'intérêt  privé,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  d'entre- 
{Hûes  importantes.  £n  outre  ,  elles  atteignent  rarement  le  but,  en  c« 
ttas  qu'elles  peuvent  être  éludées  à  chaque  pas  par  des  mains  usuraires 
et  déloyales 

La  répression  de  l'abus  en  pareille  matière  ne  soulève  aucun  doute 
dans  les  esprits  ;  mais  les  rigueurs  de  cel^  loi  ne  peuvent  qu'entraver 
finlalligence  el  l'acUvité  des  emprunteurs,  ce  qui  n'est  nullement  ni- 
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lîonnal  «n  pr^nfW  da  riocensnt  dJvek^pemaol  do  eomww,  di 

V&grtcullure  et  de  l'industrie. 

Le  mot  usure  n'e^t  \iui,  AHS  yeux  des  gens  sensés,  qu'un  préîngé  hors 
de  saison. 

Sous  l'empire  de  celte  conviction  profonde,  comme  dans  im  but  d'in- 
térêt général,  Je  pense,  Monsieur  le  Kédacteur,  qu'il  peut  y  avoir  oppor- 
tunité à  Insérer  celte  lettre  dans  un  de  vos  prochains  ntiméros  du  Joanai 
da  économistes. 

Veuillez  agréer,  etc.  Euq.  Diu>ii. 

Andw  Bi|»eUBt  ei  ueiem  baaqwc 
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L'une  des  plus  fhictueoses  conquêtes  de  la  civilisation  moderne  est. 
sans  contredit,  le  développement  considérable  du  commerce  entre  lu 
pays  les  plus  éloignés  du  globe. 

Cette  conquête  n'est  pas  seulement  une  source  inépuisable  de  ricbesK: 
pour  les  pnysqui  échtingent  leurs  produits;  elle  n'élargît  pas  seuiemenl 
le  domaine  de  nos  joulssancds  purement  physiques ,  elle  est  encore  un 
puissant  élément  do  sécurité,  Le  lien  des  intérêts  est,  en  effet,  une 
plus  sûre  garantie  de  la  paix  que  les  traités  les  plus  prévoyants  ou  l'éli- 
blissement  militaire  le  plus  formidable.  Que  de  couRita  prévenus  eal» 
l'Angleterre  «t  |eg  Etata-Unta  par  le  sentiment  de  la  dépendance  réci- 
proque dans  laquelle  les  placent  leurs  relation!  commeroiates  ! 

Le  commerofl  de  nos  jours  n'eat  plus  seulement  l'agent  suprême, 
irrésistible,  de  l'union  des  peuplesj  il  a  pris  un  eareotëre  en  queiqnt 
«orie  providentiel,  en  nous  préservant  contre  le  retour  des  famiiKi  qù 
décimaient  autrefois  nos  populations.  Gr&ce  à  lui,  ces  feminet  ne  soal 
plus  aujourd'hui  que  des  chertés,  chertés  cruelles,  sani  doute,  qui  im- 
posent à  nos  classes  laborieuses  de  douloureuses  privations,  mais  cooin 
lesquelles  l'esprit  de  prévoyance  et  une  plus  grande  pari  du  salaire  dut 
la  production  permettent  de  lutter  efOoacement. 
Le  commerce,  avec  son  admirable  organisation  aoluella,  aven  li  bà- 
.  lité  et  la  régularité  de  ses  transports,  est  devenu  à  la  fuis  un  éohantie  de 
vateun  et  un  échange  d'idées.  Le  génie  des  grandes  aationi  înduslriiil» 
s'introduit  avec  leurs  produits  dans  les  pays  qui  les  reçoivent  el  Icu' 
apporte  une  double  riobesse,  l'une  matérielle,  destinée  à  disparaîtra  pi' 
le  fait  niAine  de  It  coosoinmatioD;  l'eutre  immatérielle  et 
tible. 
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Le  commanM  Mt  atusi  ranxIHaîn  de  li  leienoe.  A  peine  s'etf-i)  frayi 
)  cbemiQ  fc  traven  les  rëgtona  les  plut  lotqlaînea,  qae  eelle^i  l'é* 
we  sur  ses  traces  pour  éludier,  dans  leurs  rapports  miitusls,  le  sol  et 
I  habitants  des  paye  que  lui  ont  ouvert  les  armes  paeifiques. 
En  préeeiiee  dea  résultats  dâjji  acquis,  résultats  inainetises,  presque 
espérés,  il  peut  être  utile,  et,  Il  coup  sûr,  il  n'est  pas  sans  intârét  de 
esurer  t'espace  parcouru  et  de  se  rendre  compte  des  difficultés  vaiQ- 
lea.  Celte  t&cba  est  celle  de  l'historien.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
lus  raconter  lea  péripéties  diverses  de  la  lutte  du  cammerea  uonlre  dsa 
tntacles  sans  oombre  ;  et  quels  obitnolea  I  Etat  barbare  des  voies  et  de| 
loyens  de  communication  ;  imperfection  des  connaissances  nautiques 
t  géographiques;  retard  énorme  dans  le  développement  industriel  dea 
euples,  qu'absorbent  les  guerres  civiles  ou  eslérieures;  lois  Inhospile- 
iéres  défândani,  soua  peine  de  mort,  notamment  daus  les  grands  eio* 
lires  de  l'extrême  Orient,  tout  trafio  avee  l'étranger  ;  préjugés  de  caste 
Dterdtsant  le  commerce  aux  classes  les  plus  élevées  de  la  société  i  défaut 
le  iécurité  sur  les  mers  infestées  de  pirates  ;  défaut  de  sécurité  pour  les 
fkenonnes  et  les  propriétés  à  la  fois  dans  les  pays  de  production  et  dana 
n  pays  d'importation  ;  (raitenaent  arbitraire,  perceptions  indues  et  coq- 
uissionoairaa  de  la  part  des  agenu  du  6so  dans  ces  derniers  pays  ;  igno- 
"ance  ou  connaissance  imparfaite  des  lois  et  règlements  de  douane  dan* 
lesdivers  Blau,  et  pénalités  ruineuses  résult«Dt  de  leur  violation,  même 
iavolonlairc  ;  concurrence  déloyale  de  la  contrebande  ;  difficultés  de 
connaître  en  temps  utile  les  besoins  des  places  étrangères  et  danger 
d'expédier  des  cargaisons  qui  pourront  rester  invendues;  ignorance 
des  goûts  dominants,  des  modes,  des  usages  dans  les  pays  d'importa-^ 
lioD  ;  ignorance  ou  connaissance  insuffisante  de  leur  langue  *,  absenot 
''e  renieignements  sur  |a  solvabilité  des  acheteurs  ou  eonsignataires  ; 
petit  nombre,  isolement  et  par  conséquent  timidité  des  capitaux  ;  stH 
tence  d'établissements  de  crédit  ;  lignes  de  douane  à  l'i^lérieur  ;  mau- 
vaise organisation  du  travail  industriel,  enchaîné  dam  lei  liens  des  ju- 
'sndeset  maîtrises  ou  de  la  tutelle  administrative;  mesures  de  protection 
ncps^vesqui  endorment  l'industrie  nationale  daos  la  possession  paisible 
duourché  intérieui';  taxes  à  l'exportation;  prohibition  de  sortie  àfist 
■Quhines  et  même  des  ouvriers  de  certaines  industries  ;  enchérjssemept 
<le  la  production  par  dea  taxes  lîscales  sur  les  matières  preniiërca  ;  iné- 
f^i'é  des  poids,  mesures  et  monnaies,  souvent  dans  Ifij  diverses  provinces 
d'un  memç  Ëlnt  ;  absence  ou  insuffisance  de  protection  pour  lea  décou'- 
îWes  industrielles,  etc.,  etc.  Voilà  les  principaux  points  de  vue  qii^  dpît 
einbntser  rhitiiorien,  s'il  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  étapei 
<l<vmesqa'i  déjli  franchies  le  commercé  on  qui  lui  reaieat  k  fraiw^r 
pour  tou^er  au  triomphe  définitif- 

Pour  la»  uns,  le  trop  petjt  nombre  def  matériaiix  ;  pour  d'autres,  lei 
'«iHrcfaM  coawUnbles  qu  wignit  tour  réuiw»  ;  pow  tow,  pwt-^t^ 
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une  mesure  inexacte  du  degré  d'intérêt  qae  ces  rechercbei  paoTueu 
offrir  au  lecteur,  ont  longtemps  délouroé  les  hommes  spécianz  de  U 
pensée  d'écrire  une  histoire  du  commercé. 

L'Italie  n'a  guère  produit  qu'une  bonne  monographie  :  c'est  VBùlem 
du  commerce  chez  les  Ramama,  de  Francisco  Hengotti  (Milan,  1801;: 
VBittoin  univentUe  du  commerce  de  Jorio  est  un  travail  superficM, 
tombé  dans  un  juste  oubli. 

La  littérature  commerciale  de  l'Anglelerre  est  plus  riche,  sans  donié; 
mais  elle  ne  l'est  pas  encore  dans  le  rapport  du  rAle  considérable  que  » 
grand  pays  a  joué  dans  l'histoire  du  commerce.  Il  est  vrai  qu'il  «  peu  le 
temps  d'écrire  ;  occupé  dans  ses  comptoirs,  dans  ses  usines,  dans  sn 
manufactures,  àpréparer  l'approvisionnement  du  monde  entier  tribnltin 
de  son  industrie,  il  laisse  à  d'autres  le  soin  de  raconter  les  prodiges  qaY. 
accomplit  chaque  jour.  Cependant  Anderson  et  Hacpherson  ont  pnbb:- 
des  travaux  estimables,  remarquables  surtout  par  l'exactitude  des  iaiU. 
Ceux  de  Robertson  sur  Ylndeaneieime  méritent  le  môme  éloge.  On  doil 
encore  citer  comme  de  savantes  monographies  les  Leçons  sur  FÂùloirt  it 
k$  prinàpei  du  commerce  ehei  h»  ouckw  ,  par  J.-W.  Gilbart  (1^.;  I 
V HUtoire  indaifrietk  detnationtlibret,  parTorrens,  Hac  Culloch  (I6U! 
On  trouve  également  d'excellents  documents  dans  les  Prineipa,  la  pn- 
tique  et  rhiitoire  du  commerce,  de  Mac  Culloch. 

Chose  triste  à  dire,  c'est  en  France  que  cette  branche  de  l'Iiisloirr  | 
économique  a  été  le  moins  cultivée.  Le  Rétumé  de  Fhùtoire  du  eamnera,   ' 
de  H.  Blanqui  (in-12,  Paris,  1896),  n'est  guère  qu'un  programme  da  ! 
sujet,  écrit,  d'ailleurs,  avec  l'élégante  fiicilité  qui  caractérise  cet  auteur. 
On  peut  en  dire  autant  d'une  Bùtoire  du  commerce,  de  la  naoigatim  H 
dea  art»,  de  H,  J.-B.  Béraut  (184S].  HH.  Julliany  et  Fouque  ont  publié: 
le  premier ,  dans  son   Euai  kiatoHgue  rar  k  commerce  de  Maneilit 
(3  vol.  in-8*,  ISU)  ;  le  second,  dans  son  Hittoire  raxtmnétdu  amment 
de  ManeiUe  (18B3),  de  très-bons  matériaux  pour  une  histoire  Tuture  du 
commerce  extérieur  de  notre  pays. 

C'est  la  studieuse  Allemagne  qui  s'est  donné  la  mission  de  débroinil^T 
les  annales  obscures  du  commerce,  et  elle  y  a  apporté  cet  esprit  d'invesli- 
gation  patient,  persévérant,  infatigable,  qui  caractérise  ses  Irtriui 
d'érudition.  Nous  n'avons  ici  que  l'embarras  du  choix.  Parmi  les  mono- 
graphies, il  fitut  citer  :  les  Coloniet  grecquei,  de  Hegewisdi  ;  ï'ffalàt 
du  commerce  btfzantin,  de  Hûllmann  ;  les  Expéditioru  commercialet  i" 
Arabes,  de  Sttiwe  ;  la  Ligue  katuéaligtie,  de  Sartorius  ;  Yffittoire  ducm- 
merce  entre  le  Levant  et  F  Europe,  de  Depping  ;  VSistoire  du  commenta 
la  Baltique  au  moyen  âge,  de  Brederlow  ;  Y  Hittoire  de  la  ville  dAnf- 
bourg,  par  Stetten  ;  la  Coloniei,  ouvrage  récent  du  professeur  Roscfacr; 
r.feonemie  politique  dea  Athéniem,  de  Bfickh,  etc.  En  tète  des  essù 
d'histoire  générale  se  présente  la  grande  et  belle  étude  de  Heereii 
.^or  la  Politique  et  le  commerce  dea  peupiet  dermtiçuiU:  plnsriceiB- 
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aent,  YHatom  de  la  natigatmt  ehex  tout  Ut  peupltt,  par  le  docteur 
loSmani)  (1846)  *,  VEiquiue  tftme  kittoire  géiiérak  du  eomtaerce  d'âpre* 
'ordre  ckronohgiqw,  de  Treitschke  (iSSS)  ;  V/ntroduction  à  fhùtoire  du 
mmnera  européen,  de  Kiesselbach  (1853);  VExpontion  historique 
h*  commerce,  de  GOlich  (S  vol.,  avec  atlas,  ii&ij  ;  V Biitoire  ducom^ 
neree  de  timhatrie  chez  tous  U»  peuple» ,  par  le  docteur  A.  Risçbwilz 
:i855);  YBiiloire  de  /'iiuAitA^,  de  Rehlen  (ISBfi),  enfin  et  surtout, 
'C Histoire  du  commerce  chez  toutet  lei  nations,  de  H.  Sherer  (1856),  que 
vient  de  traduire  avec  un  succès  facile  à  prévoir,  d'après  ses  travaux  aa- 
térieura  de  même  nature ,  H.  Henri  Richelot,  avec  la  collaboration  de 
H.  Cb.  Vogel,  l'un  des  rédacteura  du  Journal  des  Economistes. 

\^e&  traducteurs  ont  parfailement  justitîé  le  choix  qu'ils  ont  fait  du 
livre  de  Sherer,  parmi  ceux  que  nous  venons  de  citer.  C'est,  eu  effet,  le 
plus  complet  et  cependant  l'un  des  plus  courts  qui  aient  été  publiés  sur 
la  matière.  Il  a,  en  outre,  l'avantage  d'èlre  le  plus  récent,  et,  par  consé- 
quent, l'auteur  a  pu  utiliser,  comme  il  déclare,  d'ailleurs,  l'avoir  fait,  les 
recherches  de  ses  devanciers. 

Dans  une  pré&ce  écrite  avec  le  goût,  l'^égance  et  le  savoir  qui  ca- 
raciérisenl  ses  écrits,  H.  Richelot  a  heureusement  mis  en  relief  les  mé- 
rites divers  de  l'ouvrage  de  Sherer.  Il  n'a  pas  eu  de  peine  è  démontrer, 
eu  outre,  que  la  traduction  de  cet  excellent  travail  comble  une  lacune 
très-sensible  dans  notre  liiiérature  économique.  Quant  &  l'intérêt  qui  ' 
peut  s'attacher  à  la  lecture  d'une  histoire  du  commerce  en  général , 
H.  Rictielot  l'a  décrit  en  termes  vifs,  parfois  brillaots,  loujoura  justes. 

Enfin,  les  auteurs  ont  enrichi  leur  traduction  de  notes  substantielles 
destinées  à  éclairer  et  souvent  à  compléter  le  texte.  Ces  notes  sont  ex-  - 
traites  pour  la  plupart  d'un  ouvrage  inédit  de  H.  Richelot,  ayant  pour 
litre  :  Esquisse  de  finduitrie  et  du  comttteree  de  f antiquité. 

A.    LlOOTT. 


LuniKs  sn  L'HisTOiai  it  lis  pancins  du  courbcs  cbez  les  iifctens,  par 
H.  J.  W.  GnjABT,  R.  F.  S.  administrateur  général  delà  Banque  de  Lon- 
dres et  Westminster,  traduit  de  l'anglais  par  M"»  F.  G.  Un  joli  volume 
ÎD-IS;  Paris,  Guillaumin  et  G*. 

Le  peuple  anglais  est  essentiellement  laborieux.  En  aucun  pays,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  le  nord  de  l'Union  américaine,  on  ne  travaille  d'une 
manière  plus  suivie  et  plus  intense  qu'en  Angleterre.  Toute  la  journée 
est  consacrée  aux  affaires,  et  le  chef  d'industrie  devenu  millionnaire  aussi 
Uen  que  l'ouvrier  qui  cherche  &  se  créer  une  modeste  aisance  connais- 
uai  Clément  le  prix  du  temps,  Nos  voisins  ne  se  montrent  pas  moins 
lévères  à  l'égard  des  gens  qui  ■  perdent  leur  temps  »  en  fl&neries  ou  en 
délassements  frivoles,  quand  ils  pourraient  l'employer  utilement,  que 
nooi  n'avons  l'habitade  de  l'élre  à  l'égard  des  prodigues  qui  dilapident 
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Uur  patrimoiae;  et  paut-étre  un  temps  vjepdrt-t^l  où  VtMÎTBti,  eegw* 
piilafia  jmprévoyaat  «  de  l'étoffe  doDl  U  via  est  Taite  ».  lera  ooaûdért 
ehn  eiix  comme  un  nioljf  suffliant  tlinlardlotiDn.  Ce  n'ett  gabn  que  ]e 
•oir  qu'ils  donnent  congé  aux  affaires  pour  longnr  un  peu  aux  plaitiK: 
mail  dans  l'emploi  même  de  leurs  heures  ds  loisir,  on  retrouve  leun 
lendanees  uiilitairei.  8'amuser,  n'ett  bien,  sans  douis  ;nuifiu  Veto  pou- 
vait, tout  «n  a' amusant,  meubler  aon  esprit  et  enrichir  ton  i^me,  ne  lenii- 
ce  pas  encore  mieux  1  Ainsi,  par  eiemple,  voioî  un  problème  asseï  difi- 
cite  à  résoudre  dans  la  vie  d'un  homme  d'affiùrss:  o'eat  da  lire  autra  cbw 
que  son  journal,  c'est  de  sa  tenir  au  courant  du  mouvement  littéraire  tl 
scientitique  de  son  tampa,  c'est  eocora  de  ne  pas  laisser  se  rouiller  et  st 
perdre,  faute  d'entretien,  le  capital  de  captuissances  qu'il  a  pu  acca- 
muler  dans  sa  jeunease.  Il  peut  bien,  à  U  vérité,  innsacrer  ta  soirée  i  b 
ieclure;maish  part  les  œuvres  d'imagination,  et  encore  t  combien  peaik 
livres  sont  écrits  de  manière  à  procurer  un  délassement  1  D'ailleurs  ils  sou 
généralement  beaiiooup  trop  longs  pour  detgeniqui  n'ont  que  de  oourU 
loisirs.  Il  faudrait  en  extraire  e,  en  concentrer  la  substance,  comme uli 
se  pratique  pour  certains  aliments,  puis  accommoder  m  meu  intellar- 
tnel  au  goAt  du  «  oontommataur.  •  Telia  est,  en  Angleterre  ,  rouvre 
du  itefurtr. 

Qu'est-ce  qu'un  leeturer  f  ce  n'est  pas  un  lecteur,  domine  on  poDmil 
le  supposer  d'apri*  |a  signilication  ordinaire  du  mot,  car  il  parla  pJu 
souvent  qu'il  ne  lit  (  ea  n'est  pas  non  plus  un  professeur,  car  il  ne  liii 
point,  à  profHvment  parler,  de  legops  ;  il  ne  a*  propose  point  d'eoieigMr 
ùi  exiaiao  une  branche  queloonque  des  oonoaissancaa  humaines.  C'«( 
bien  plutôt  un  raaonftfur,  ou,  ai  l'on  pouvait  sa  servir  de  cette  eipret- 
sion,  un  ritumeur.  Le  leelurer  a  fait  lei  études  et  les  lectures  oécettùm 
pour  bien  posséder  aon  sujet,  r—  éludes  et  lectures  trop  souvent  sriJ» 
et  rebutantes,  —  et  il  les  épargne  à  son  auditoire.  Un  bon  ieclurer  s'it' 
tache,  en  conséquence,  aux  faits  principaux,  et  il  les  présente  de  mi- 
nière ^  ce  que  l'esprit  les  reçoive  et  les  retienne  sans  elfort  ;  il  \mt 
dans  l'ombre  les  détails  secondaires,  ou  il  n'en  prend  que  ce  qui  est  ab- 
solument nécess'ûre  pour  caractériser  l'époque  dont  il  s'occupe  s'il  s'agit 
d'histoire,  le  principe  qu'il  vent  démontrer  s'il  s'agit  de  science.  II  est  i 
la  fois  substantiel  et  pittoresque  :  substantiel  pour  instruire,  plttoresqiK 
pour  intéresser  et  plaire  en  instruisant. 

Ces  qualités  d'un  bon  leeturer,  l'auteur  des  Leetum  tur  [kûUnrt  * 
fol  principe!  du  eommerce  cheg  fot  ancien»,  les  possède  à  un  haut  Ai^- 
Non  que  H.  Gilbart  soit  un  foeturer  de  profession.  M.  (lilbart  est  è  U  i&» 
d'un  des  grands  établiaaaments  dé  crédit  de  l'Angleterre,  et  nos  lecienn 
connaissent  ses  beaux  travaux  sur  les  banques.  Ces  ie(lure$,  il  Ua  a  l>><e> 
en1H33,  iWaterford.oii  il  était  alors  administrateur  de  la  Banque  pro-  | 
vlneiala  d'Irlande  et  oii  il  avait  au  la  bienfaisante  idée  da  fonder  un  to- 
stitut  soientifiqua  «t  littiniro,  wr  le  nwdili  da  Mlui  ds  Loodt»- 
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lotmna  In  boni  hetvitrt  à»  prafewion  étaient  raria  fc  eetta  époque,  il 
Il  appel  è  ses  souvenirs,  at  quelques-uns  de  ses  amis  se  cotisèrenl  avec 
li  pour  approvisionner  de  lectures  l'établissarpent  naissant.  C'est  keette 
lonoe  iqapiralian  que  noua  somiDes  redevables  de  l'exoellant  petit  livra 
ue  nous  avons  sous  les  yeui. 

Les  l^titmivr  [hitltirt  et  la*  prineipn  au  eamwiêrct  tka  les  ancmu  sont 
lU  ooiiibni  de  cinq.  La  première  traile  du  eoninieree  de  l'EgypIean' 
Jenna  g  la  féconde  du  commerça  de  la  Grèce  ;  la  troisième  du  commerce 
le  Tyr  et  de  Carlbage  ;  la  quatrième  du  commerce  des  anoiena  Romains  ; 
a  cinquième  du  oommeroe  des  anciens  avec  les  Indes.  Certes,  la  difft- 
nilté  était  grande  da  traiter  en  cinq  leçons  un  s\iiel  si  étendu,  et  eopen« 
laot  M.  Gilbsrt  en  est  venu  è  bout,  gr&oe  au  procédé  dont  nous  avons 
ait  mention  plus  bant,  e'esl-à-dire  en  s'attachant  aux  grands  fails  et 
lux  circoDSlanoes  cartctérisliques.  Après  avoir  lu  ses  cinq  leçons,  os 
I  une  idée,  sinon  complète,  du  moins  suffisante  et  juste  du  commerce 
des  «nciens.  Il  pourrait  sembler  difficile  aussi  de  rendre  cet  exposé 
iDléressant  pour  un  auditoire  également  peu  familier  avec  l'étude  de 
l'antiquité  et  avec  celle  de  l'économie  politique.  Cependant.  M.  Gilbart 
B  sunnouté  nette  seconde  difficulté  avec  non  moins  de  bonheur  que  la 
première,  ea  rattachant  les  fu|ls  qu'il  exposiiit  i  uns  série  de  principes 
dont  ses  auditeurs  pouvaient  véritier  l'exactitude,  sans  sortir  du  cer- 
cle ordinaire  de  leurs  oocupations.  C'est  ainsi  qu'  en  abordant  le  oom-* 
merca  des  Egyptiens,  par  exemple,  il  pose  sppt  principes  généraux, 
aisément  intelligibles,  et  dont  les  faits  qu'il  expose  ensuite  ne  sont  que 
i'iUiairalim.  Ces  prineiprs  sont  les  suivants  : 

Le  commerce  d'un  pays  dépend  1 1"  de  ses  productions  ;  30  de  sa  eon* 
sommation  ;  3*  de  sa  position  géographique  relativement  aux  autres  na' 
tiona-,  4*  de  ses  moyens  de  oomniunicnlion  Intérieure  et  extérieure; 
M  de  l'état  des  arts  «I  des  sciences  dans  ce  pays  ;  'fi°  de  ses  lois  i  T"  du 
gtoie  et  du  caraclèi-e  de  ses  habitants,  A  l'aide  du  ces  principes,  l'au- 
teur explique,  d'une  manière  claire  et  méthodique,  la  nature  du  com- 
iiu>rofl  des  Egyptiens,  les  circonstances  qui  les  Ikvorisatent  et  celles  qui 
enlravslent  son  développement.  Qunud  il  examine,  par  exemple,  l'in- 
fluence des  lois  sur  le  commerce,  il  parvient  aisément  à  démontrer  que 
le  régime  des  castes  ne  pouvait  manquer  d'être  funeste  an  développe- 
ment de  l'indusErie  et  par  conséquent  aussi  du  commerce.  Il  en  était  de 
nièma  delà  législation  qui  conféraît  au  roi  la  propriété  du  sol,  en  lui  nl- 
tribusnt  du  cinquième  du  produit,  et  en  vertu  de  laquelle  aucune  terre 
ne  pouvait  être  vendue.  L'institution  du  tribunal  fiinéraire  des  Ëgyp- 
lims,  qui  était  chargé  de  juger  If^s  morts  et  de  décider  s'ils  pouvaient 
itre  admis  aux  honneurs  de  ta  sépulture,  lui  fournit  l'occasion  de  don- 
ner à  son  auditoire  une  excellente  le(^>a  de  morale  commerciale.  Ct- 
tODs: 
Cooinw  noua  n'avons  rien  de  positif  sur  la  manière  dont  se  pratiquait 
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ce  jugement,  peut-être  noua  est-it  permis  d'en  empniQter  le  talileui  k 
l'imaginatioD.  Un  inarcbaDd  égyptien  vient  de  nwiirir,  et  l'betne  th 
l'examen  de  sa  conduite  passée  a  sonné.  La  salle  du  jugemeiu  est  en- 
comlirâe  de  citoyens  ;  le  corps,  suivi  par  un  long  cortège  des  psimb 
affligés,  est  amené  et  placé  au  milieu  ;  les  juges  s'asseyent  et  toate  l'u- 
semblée  fait  silence.  Un  offider  de  la  cour  dit  :  a  Si  quelqu'un  pum 
vous  connaît  une  jnste  cause  qui  oe  permette  pas  que  le  corps  de  nom 
concitoyen  mort  soit  placé  dans  )a  tombe,  il  doit  mainlenanl  le  déclarer.  • 
—  Une  voix.  —  «Je  m'oppose  k  la  sépulture,  car  j'ai  fait  souvent  dn 
affaires  avec  le  mori  et  je  n'ai  jamais  pu  compter  sur  sa  parole,  a  —  Lue 
autre  voit.  —  «Je  m'oppose  à  la  sépulture,  car  le  mort  essaya  de  porter 
atteinte  k  ma  répntalion  pour  m*enlever  des  clients.  <•  — Une  IroisièiiK 
voix.  —  «  Je  m'oppose  à  la  sépulture,  car  il  vivait  d'une  manière  eiln- 
vBgante,  même  quand  il  savait  ne  pouvoir»  payer  ses  dettes.  •  —  Va 
quatrième  voix.  —  «  Je  m'oppose  à  la  sépulture,  car  il  céda  sa  pr<qxKlé 
à  un  ami  et  put  jouir  ainsi  de  rimmunité  du  débiteur  insolvable.  ■  Ahrs 
les  juges  se  lèvent  et  s'écrient  :  •>  Assez,  assez,  emportez- le,  emportei-le. 
Jetez  son  corps  en  pâture  aux  animaux  sauvages  ou  aux  oiseaux  ik 
proie,  mais  que  la  terre  ne  soil  jamais  profanée,  eu  recevant  danssoD 
sein  les  restes  indignes  d'un  bomme  si  méprisable.  ■•  • 

Les  Lecture*  de  H.  Gilbart  méritaient,  à  coup  sûr,  les  honneurs  de  li 
traduction.  Elles  les  ont  attendu  longtemps;  mais  elles  n'ont  pas  perdu 
pour  avoir  allendti,  car  elles  ont  trouvé  en  Hi>*  F.  G.  une  gracieuse  K 
habile  interprète,  à  laquelle  la  langue  anglaise,  et,  chose  plus  rare.  Ii 
langue  de  l'économie  politique  sont  également  familières.  Nous  espé- 
rons qu'elle  n'en  demeurera  pas  k  ce  coup  d'essai,  et  nous  couiplons 
pour  l'y  encourager  sur  H.  Guillaumin,  à  qui  nous  sommes  redevihl« 
de  cette  traduction,  et,  qui  sait  peut-être  aussi,  de  cette  traductrice. 

Les  lectures  dans  le  genre  de  celles  de  M.  Gilbart  ont  acquis  une  grande 
vogue  en  Angleterre  et  elles  commencent  à  se  populariser  eu  Belgique 
oii  depuis  trois  ou  quatre  ans  des  cerclei  institués  dans  la  plupart  dn 
plus  grandes  villes  se  disputent  les  orateurs  ou  les  professeurs  en  renooi. 
Des  lectures  k  la  manière  anglaise,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  coo- 
férences  y  attirent  un  public  qui  commence  à  connaître  assez  le  pHi  du 
temps  pour  vouloir  utiliser  môme  ses  heures  de  loisir.  Puissent  les  Ix- 
turet  de  H-  Gilbart  suggérer  à  quelque  capitaliste,  aini  des  sciences  et 
des  lettres,  l'idée  d'importer  en  France  ce  nouveau  genre  de  récréatioD 
utilitaire,  qui  fait  eu  Belgique  une  concurrence  salutaire  au  billard, oo 
cartes  et  au  domino  I  G.  m  Houbui- 
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I  Obor  onm,  nuRÇiis,  par  K.-S.  Zacuiim,  tndnît  de  l'allemand  sur 
la  cinquième  édition,  annoté  et  rétabli  suivant  l'ordre  du  Code  Napo- 
léon, par  HH.  G.  HiSBfi,  président  du  tribunal  dé  Reims,  etCh.  Vnae, 
avocat,  doclenr  en  droit.  Parisj  Auguste  Durand;  18S7;  tome  troi- 
aème. 

KiNaPES  DO  DBOiT,  par  H.  TfltncBLtR,  docteur  en  droit,  ancien  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Conr  de  cassation.  Paris,  Guillaumin  et  C*;  1857; 
1  v(rf.  jn-8. 
IciDK  pràtiqci  du  coKnBçim',  ou  le  Droit  commercial  mis  à  la  portée  de 
tout  le  monde  en  matière  de  société,  tenue  de  livres,  billets  à  ordre, 
lettres  de  change,  commission,  prêt  sur  consignation,  achats  et  ventes* 
droit  maritime,  assurances,  opérations  de  bourse,  faillite,  compétence, 
compte  courant,  brevet  d'invention,  contrat  d'apprentissage,  con- 
Irainle  par  corps,  etc.,  etc.,  avec  les  formules  d'actes  et  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Deuxième  édition,  revue  et  augmentée 
d'un  appendice  sur  les  armements  en  course  et  les  prises  maritimes, 
par  M.  X.  HonniD,  avocat.  Paris,  Harescq  et  Dujardio.  1836. 

Invité  à  exprimer  mon  opinion  sur  ces  trois  ouvrages,  je  les  réunis  en 
un  même  article  ;  mais  cette  réunion  est  purement  fortuite,  car  ils  n'of- 
frent entre  eux  aucune  ressemblance,  bien  que  tous  trois  concernent  la 
science  du  droit.  Le  troisième  est  de  pure  pratique  ;  le  second  de  pure 
théorie;  le  premier  allie  la  théorie  à  la  pratique.  Leur  rapprochement 
ne  sert  qu'à,  montrer  sous  quels  aspects  divers  et  avec  quelles  différen- 
ces profondes  d'esprit  et  de  méthode  une  même  science  peutse  produire. 
Le  Guide  pratique  du  emnmerçant  appartient  à  la  classe  des  manuels, 
et  c'est  en  avoir  présenté  l'analyse  que  d'avoir  copié  son  titre  dans  toute 
soi)  ampleur.  On  a  dit  trop  de  mal  des  manuels.  Ils  vulgarisent  la  science 
et  en  condensent  et  résument  les  solutions  et  les  résultats.  Il  ne  faut  les 
bUraer  que  lorsqu'ils  manquent  d'exactitude,  ou  bien  lorsqu'ils  sfiectent 
de  prétendre  à  une  autorité  doctrinale  qui  n'est  pas  leur  lot.  L'ouvrage 
de  H.  Monnter  ne  mérite  ni  l'un  ni  l'autre  reproche.  Il  expose  avec  beau- 
coup de  clarté  et  dans  un  très-bon  ordre  un  nombre  considérable  de 
propositions  juridiques  et  de  documents  législatifs,  en  cboisissaut  habi- 
tuellement avec  justesse  les  solutions  les  mieux  acceptées.  Quant  aux 
<iéveloppemenl8  historiques  ou  théoriques ,  l'auteur  les  a  entièrement 
huiaig;  il  en  résulte  qu'il  a  fait  un  manuel  pratique  et  non  un  ouvrage  élé- 
meniùre.  Pour  entreprendre  un  livre  élémentaire,  il  laut  oser  aborder  à 
leur  hauteur  les  grands  principes  généraux  dont  la  simplicité  féconde 
éclaire  toute  la  science. 

Ce  n'est  pas  le  défaut  de  hardiesse  qu'on  reprochera  à  H.  Thiercelin. 
Son  titre  est  presque  téméraire  :  Prineipei  du  droit.  Sa  première  phrase 
Kt  de  nature  à  effrayer  les  plus  audacieux  :  a  Le  livre  que  nous  donnons 
*  la  pobUc  n'est  qu'on  traité  de  drmt  nalurel.  >  La  lecture  de  son  in- 
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IroductioD  n'eit  (uirt  plua  ranuraot*,  laot  il  y  nwltnuta  )•  priodpt 
d'aulorité,  qui  a'est  pas,  comme  l'kuteur  le  dît,  la  iiégalioa  st  k  dntruc- 
tion  du  droit,  bien  que  œ  priocipe  arrive  au  droit  par  une  autre  mut 
que  celle  où  s'engagent  lesconceptions  purea  delà  raison.  L'auloiilcFt 
la  raison  constituent  deux  systèmes  de  preuves  distincts,  mais  noota- 
neniis,  qui  peuvent  s'exclure  réciproqueoif  Qt  dans  l'ordre  des  dénuoi- 
trfttions  logiques  sans  se  coDiredîre  et  se  combattre  dans  leurs  coDchi- 
slôns  et  leurs  résullals. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  se  laisser,  par  ces  apparences,  prévenir  oootrt 
le  mérite  rért  de  ret  ouvrage.  M.  Thiercelin, apràs  avoir  oeltemeDl  opl^ 
pour  le  système  des  déduclions  purement  rationuellts,  alx>rde  résolu- 
ment les  hauts  problèmes  du  droit,  et,  sur  ceâ  questions  tant  débattues, 
sa  philosophie  spltilualislâ  et  libérale  s'engage  sans  hésitation  au  plnsFort 
de  la  mêlée  avec  une  ardeur  et  une  sincérilé  de  conviction  qui  deviFo- 
nent  aujourd'hui  des  qualités  trop  rares  pour  r^u'il  n'en  faille  pas  Taire  od 
grand  cas.  Mes  opinions,  à  part  quelques  réserves,  s'accordent  avec  les  . 
siennes  sur  presque  tontes  les  solutions. 

11  fait  dériver  l'iïtBt  social  non  d'un  contrtit  expt^  ou  tacite,  maisde 
la  natura  de  l'bomine,  élre  pensant,  aenlant  et  actif.  Le  priocipe  de  U 
morale  est  dans  la  conBcience  du  devoir,  loi,  son  de  la  société,  mitidp 
l'individu.  Ni  l'iatérét  privé,  ni  l'utilité  (générale  ne  créent  le  droit;  le 
besoin  n'est  pas  sa  mesure  { il  e«t  le  devoir  en  action  { il  ett  Jafaceliéde 
faire,  même  contre  la  volonté  de  tont  le  monde,  Oe  que  le  devoir  pre- 
scrit. Le  devoir  de  chaque  individu  est  de  pourvoir  à  sa  vie  inlelleotae'li 
et  physique,  et  d  aider  au  développement  physique  et  moral  de  set  leat- 
blables.  Les  droits  naturels  sont  essentiellement  les  mêmes  pour  tûiu  les 
hommes  j  les  droits  acquis ,  divers  selon  les  individua,  aonl  perGoeatli 
ou  réels.  Les  droits  politiques  valent  comme  garanties  ;  ils  ne  loalpM 
naturels  :  l'organisation  sociale,  contrat  politique  exprès  et  volonlsire, 
dérive  du  principe  naturel  d'association.  I.a  propriété  a  pour  foodenicai 
l'exercice  du  droit  naturel  d'appropriation^ c'est  du  droit  d'ooouperq» 
naît  le  droit  de  conserver,  qui  est  la  propriété  ;  le  travail  la  ooiusm 
mais  ne  la  fait  pas.  Le  droit  ne  dépend  d'aucune  forme  daeouveiaiult 
et  est  supérieur  à  toutes.  La  légitimité  de  tout  gouveraeiDent,  aliiinct 
des  voloBtés  individuelles,  est  dans  la  justice  de  son  action.  Le  résiitiDC* 
à  ririjuslice  appartient  légitimement  à  tout  membre  de  la  aociélé,  (( 
a,  comme  le  droit  de  punir,  sa  source  dans  le  droit  de  défense.  Le  droit 
a  pour  sanction  ia  force  :  sans  la  faculté  de  contraindre,  il  m  se  ccmm- 
vrait  pas. 

Ce  résumé  trop  rapide  de  quelques-unes  des  propositions  prioctpilti 
développées  par  U.  Thiercelin  peut  (aire  pressentir  l'intérêt  et  l'iBipor- 
tance  de  son  livre,  tràs^igne  d'une  élude  altentivet  «t  qui  mérittnil 
mieux  que  ces  quelques  lignes,  Cet  ouvrage,  eérieux  et  convaincu,  Ail  It 
plue  grand  booaeur  k  son  auteur.  Lm  an^  à»  la  aBieooe  écoaemiqiii  ^' 


BDLIOGRAPHn.  447 

mt  ftVM  fhdt  d'nnllmtM  réfltiioni  wr  1>  cerantaniimii,  la  socialiim*, 
I  dntll  Ml  tnvail,  et  lur  riauiffiudu  d'espliCation  de  la  propriété  par 
I  travAil.) 

Lt  Dnù  eiiril  frûnfaii,  par  Zocharia,  «st  une  oeuvra  de  juriioonsulte, 
ne  œiiVM  magiairtle,  dont  i'sppréoialion  motivée  exigrenik  un  travail 
leodUf  et  dont  l'éloge  eat  inutile,  parce  que  u  réputation  est  fuite.  Lea 
clalrelMemeDia  hijIoriqUH  et  lea  théorie*  d'iloeaniiM  philosophie  s'y 
ilient ,  avec  aobriété  et  juiteiae,  h  l'expotition  didactique  du  droit 
ositif  et  I  ton  interprétation  pratique.  Il  réunit  à  un  rare  degré  les 
itaJités  élevées  et  difficiles  qu'exige  un  bon  livre  élémeulaire.  Je  ne 
onnais  aucun  oiivra^je  moderne  sur  notre  droit  civil  plus  éminemment 
iropre  à  l'enseignement. 
Les  heâoinsjournnliers  de  la  pratique  réctnment  quelque  chose  dé  plus, 
!t  appellent  l'indlcitfton  et  la  Solution  des  Innirnibrables  questions  spé- 
liales  que  le  cours  des  affalrea  soulève  et  qui  s'olTrenl  au  jugement  des 
ribimaux.  Des  notes  et  des  renvois  aux  auteurs  et  à  la  jurisprudence 
aiisfnnt,  dans  l'original,  b  une  partie  de  cette  exigence. 

M.  Zucharise  ne  s'est  pas  confortné  k  l'ordre  des  matières  adopté  par 
loire  Code  civil.  UM.  Aubry  et  RaU  ont  publié  une  Iniduclion  de  son 
ouvrage  tel  qu'il  a  été  composé,  et  en  ont  fort  utilement  amplitié  les 
Dotes. 

M.  Massé  et  Vergé  donnent  au  puUlc  une  traduction  nouvelle  de  cet 
excellent  ouvrage,  Tnlie  sur  sa  cinquième  édition.  Leur  publication  pré- 
sente, outre  les  différences  entre  les  traductions,  deux  caraclèrea  qui  la 
distinguent  tiotableinent  de  la  précédente  publication  fhinçaise. 

L'ordre  méthodique  adopté  par  l'auteur  a  été  changé  par  eux,  et  Ks  y 
ont  subalilué  un  antre  ordre  des  matières,  méthodique  aussi,  mais  dir- 
férent,  qui  est  celui  qu'a  suivi  le  Code  Napoléon.  Le  Jugement  que  l'on 
peut  porter  sur  ce  changement  de  classiftcaliotl  différera  suivant  le  point 
de  vue  auquel  on  voudra  se  placer.  On  connaîtra  mieux  l'auleuret  l'en- 
clialnemcni  de  ses  pensées  si  l'on  suit  avec  exactitude  l'ordre  quelui- 
mëiiie  a  préféré.  Son  livre  offre  aux  lecteurs  français  plus  de  commodi- 
tés d'étude  et  de  facilité  de  recherches  par  la  nouvelle  distribution  des 
matières  suivant  l'ordre  usuel  et  connu  de  notre  Code.  Les  étudiants  et 
les  praticiens  donneront  assurément  la  préférence  à  la  seconde  de  ces 
deux  méthodes.  Elle  aura  l'avantage  d'étendre  l'usage  et  la  popularité 
d'un  bon  livre,  qui  né  saurait  éire  trop  répandu.  Il  me  semble  que,  dans 
le  (lire  qu'ils  ont  donné  à  l'ouvrage,  les  traducteurs  se  servent  d'une 
expression  impropre  lorsqu'ils  disent  qu'il  est  rétabli  suivant  l'ordre  du 
Code  Napoléon;  Ils  auraient  dit  avec  plus  de  justesse  qu'il  est  àùpoté 
suivant  cet  brdre.  L'expression  d'ordre  rétabli  suppose  le  retour  '&  un 
ordre  primilif,  méconnu  ou  troublé  ;  ce  qui  n'est  point  ici  le  cas. 

Cn  mérite  certain  de  la  publication  de  MU.  Masse  et  Vergé,  sur  lequel 
tout  le  monde  sera  d'accord,  est  celui  de  leurs  anaotaUoaa.  Elles  aoot 
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'  claires,  nombreaseB,  riches  en  docnments.  E^les  renvoîeDt,  snr  toatea  lei 
questions,  à  la  doctrine  des  arrêts  et  des  auteurs  avec  une  abondance  de 
citations  très- précieuse  pour  l'étude  comme  pour  la  pratique,  et  qui,  po« 
qui  sait  et  veut  approfondir,  érige  cet  ouvrage  an  une  véritable  encï> 
clopédie  du  droit  civil.  MM.  Massé  et  Vergé,  qui  tous  deux  ont  bit  iod- 
vent  preuve  de  leur  science,  ont,  en  l'appliquant  à  l'intelligente  Tulgaii- 
sation  d'un  ouvrage  si  haut  placédans  l'estime  des  meilleurs  apfffécUteun, 
r«ndu  un  service  émineat  à  la  saioe  coonaissaoce  du  droit. 

RraooAiD. 


'  TiAiiÉ  flftirtui  Di  ratHT  iDiraisnATip  ipfuquC,  par  H.  Guim.  E>oron, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  an  Conseil  d'Etat,  ancien  membre  dt 
l'Assemblée  nationale.  2*  édition  ;  Paris,  Cotillon,  éditeur,  7  vol.  m-& 

J'avais  moins  de  vingt  ans  quand  j'abordai  l'élude  du  droit,  expliqué 
ai^jourd'bui  par  M.  Dufour.  —  Mon  imagination  charmée  admira  sans  ré- 
serve le  mécanisme  grandiose  et  harmonieux  de  notre  administratitML 
Enlacée  dans  ses  souples  et  immenses  anneaux,  ta  société  française  sem- 
blait à  mes  yeux  l'avoir  pour  moteur,  pour  protecteur  et  pour  guide. 
Ses  agents,  armés  d'une  action  impulsive  et  secourable  à  la  fois,  me  pa- 
raissaient inluser  la  vie  dans  la  nation  et  en  régler  les  écarts.  Pour  ré- 
parer les  erreurs  échappées  à  leur  fragilité,  le  vénérable  H.  de  Gérando, 
mon  professeur,  montrait  h  un  jeune  auditoire  l'appel  au  chef  immédiat 
toujours  permis  ;  et  pour  satisfaire  les  intérêts  blessés,  il  signalait  ft  l'at- 
tention de  ses  élèves  le  recours  toujours  ouvert  devant  la  double  juridic- 
lîon  des  tribunaux  spéciaux. 

Ces  illusions  de  ma  vingtième  année  étaient  fortifiées  par  les  convic- 
tions d'un  guide  vénéré  dont  le  souvenir  m'est  doublement  cher,  car  il 
m'aida  dans  l'étude  du  droit  d'abord,  et  il  tenta  ensuite  de  m'ouvrir  le 
monde  politique.  Son  entraînement  égalait  le  mien.  Quaud  M.  Vivien, 
ce  conseil  ami,  dessinait  &  grands  traits  les  protils  de  la  centralisation  et 
de  l'administration  françaises,  sa  parole  toujours  nette  et  claire  se  coh^ 
rait  alors  des  vives  teintes  de  l'enihousiasme  et  peignait  des  plus  sédui- 
santes couleurs  leur  féconde  influeuce. 

Placé  sous  le  charme.jeconsacrai  le  premier  essai  de  ma  plume  Iglo- 
riRer  la' centralisation  et  l'administratioa  oi^nisées,  sinon  créées,  en 
l'an  Vin. 

a  Au-dessus  d'elle  (de  l'administraiion),  disaîs-je,  dans  l'introdoc- 
k  tion  de  mon  ouvrage  sur  les  Coruàli  généraux,  les  trônes  tombeat 
«  quatre  fois,  les  invasions  deux  fois  se  succèdent,  ]es  révolutions  trois 
s  fois  se  répètent,  les  constitutions  cinq  fois  changenL  et  elle,  toujoura 
«  debout,  expédie  les  aflaires,  maintient  l'ordre,  rassure  les  intérêts. 
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«  Ea  Irenle  ans  ou  tit  &  cinq  reprises  en  France  le  calme  au  milieu  du 
wlésordre.  le  repos  an  mileu  de  l'agitation,  le  pays  tranquille  et  l'Etat 
«  bouleversé,  l'histoire  en  dit  la  cause  :  la  société  politique  se  détraquait, 

«  l'ordre  adminislratif  fonctionnait La  centralisation  fait  la  force  du 

*  paya  comme  elle  en  aida  la  conquête  ;  elle  supplée  à  rinsuQisaace  des 

■  boimnes  par  la  force  des  institutions,  à  la  faiblesse  des  ressources  par 
«  la  combitwison  des  moyens,  fa  l'ignorance  des  extrémités  par  les  lu- 

■  mières  du  centre,  à  la  disproportionjdes  forces  par  l'agilité  des  mouve- 
tments.  >  ' 

L'expérience,  je  l'avoue,  a  refi*oidi  cet  enthousiasme. 
L'ouvrage  de  H.  Macarel,  sur  les  tribunaux  administratifi,  m'apprit 
l'insnfBsBDce  de  la  juridiction  conteotieuse.  Je  gémis  alors  du  peu  de  ga- 
ranties accordées  aux  justiciables  devant  les  conseils  du  premier  degré 
pronoDcantàhuis  clos,  sans  formes,  sansprocédure,  sans  plaidoiries  prea- 
ina  défense.  Je  regrettai  avec  lui  qu'en  appel  le  seul  et  véritable 
juge  rbt  en  droit  le  chef  de  l'Etat  lui-même. 

H.  Bécbard,  en  appliquant  les  fecuités  de  son  vif  esprit  et  les  ardeurs 
de  son  noble  cœur  fa  signaler  les  dangers  de  la  cenlraiisation,  en  dévoila 
les  mtnx  et  en  formula  les  remèdes. 

M.  Gabriel  Dufour  ne  s'est  enrdlé  ni  sotis  la  bannière  des  enthousiastes 
ni  «MU  le  drapeau  des  critiques.  Son  traité  n'est  ni  une  satire  ni  un 
•iilbfranibe,  c'est  un  calme  et  consciencieux  exposé.  N'y  cherchez  ni  po- 
lémique, ni  passion,  ni  attaque,  ni  applaudissements.  Ce  sont  profanes 
nercices,et 

Tout  pnilaae  exarcica  est  banni  de  son  temple. 

Le  traople  qa'il  a  élevé  est  uniquement  consacré  k  la  science  appliquée. 
Gmdé  par  udb  méthode  irréprochable,  H.  Dtifbur  expose  avec  une 
nwneiUeuse  clarté  et  un  ordre  que  rien  ne  trouble  l'organisation  et  les 
pooioiis  des  autorités,  les  principes  et  les  règles  des  matières  adminis- 
iniivei.  Chaque  sujet  classé,  numéroté  et  quasi-aligné  arrive  et  se  pré- 
KQie  sans  confusion,  comme  dans  une  revue  miliiaire  chaque  corps  de 
tnupe  dé&le  et  passe  fa  son  tour,  dans  une  tenue  modèle. 

Us  articles  dir  Traité  général  de  droit  adminiilratif  forment  de  véri- 
t*Uci  nunographies.  Quiconque  lira  avec  fruit  les  chapitres  sur  le  chef 
^  l'Etat,  les  ministres,  les  préfets,  les  maires,  les  Conseils  de  préfecture, 
It  Conseil  d'Etat,  les  ateliers  dangereux,  les  bois  et  forêts,  les  chemins 
de  Fer,  les  Conseils  municipaux,  possédera  ces  sujets  aussi  bien  que  le 
pli»  disiingué  des  conseillers  d  Etat  ou  le  plus  laborieux  des  avocats  au 
'^il.  Principes  généraux  et  cas  particuliers,  texte  des  lois  et  esprit 
Aes  drcalaires,  prescriptions  des  décrets  et  décisions  des  arrêts,  rien  ne 
'"^D'iue,  rien  n'est  omis. 

M.  Gibriel  Dufour  voulait  instruire  et  non  passionner,  il  a  atteint  son 
bu.  Son  traité  adreiaé  «nx  hommes  de  pratique  et  d'afiaii-es  ira  droit  à 

^  Hait.  T.  XIU.  —  I*  JMr«  11».  SO 
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eux,  satisfera  leurs  besoins  et  remplira  loiirs  déurs.  Industriels  es  ta 
ttance  pour  tire  aulorisés  à  créer  un  élBblissameot  insalubre  ou  dsn^' 
reux,  vous  voulez  coimaltre  les  formes  à  remplir,  les  r^lesà  obserrerel 
lesdifBcultésà  VBÏoore,  oonre^  le  livra  de  H.  Oufonr  et  vous  aères  com- 
pléteiBeul  édifiés.  Jurisconsultes  embarrassés  au  seuil  d'une  action  id- 
ministrative  ou  dans  l'élaboralion  d'une  consultation  déliote,  recoum 
)i  l'ouvrage  de  H.  Dufixir  et  vos  incertitudes  cessertHit. 

Hais  pour  vous  qui,  déjà  instruite  de  oa  qui  est,  chercfaes  oe  qui  de- 
vrait être,  pour  vous  encore  qui,  tSessi's  de  l'existence  des  choses  i  toi 
yeux  mauvaises,  en  désirez  la  transformation,  M.  Gabriel  Dulbur  n'a 
point  écrit.  11  babite  des  régkiiu  autres  que  celles  ob  vous  Ttves.  Soo 
monde  est  le  monde  du  foil. 

11  en  a  averti  le  lecteur  par  le  titre  même  de  son  livre  qui  traite  du 
droit  administratif  appliqué,  et  il  le  lui  rappelle  dès  la  première  ligne  de 
la  préface  commeDcant  par  ces  mots  :  «  L'ouvrage  que  te  publie  pour  II 
seconde  fois  n'a  point  eu  à  souffrir  des  diangemMtts  subia  par  les  insti- 
tutions, a 

L'auteur,  en  parlant  ainsi,  est  dans  la  vérité  vraie  de  loo  traita  Certes 
les  récents  changements  opérés  dans  les  iostitutious  ont  prafendéiDeiit 
modifié  les  attributions  de  certaîos  agents  de  l'autnité,  et  qoelquebis 
aussi  singulièrement  altéra  la  nature  et  l'action  des  cboies,  mais  le  ii\Te 
n'en  souffre  pas.  L'auteur  expose  en  quelques  ligues,  sana  doge  ni 
biftme,  le  cbaugement  opéré,  le  Dut  accompli,  puis  il  passe  i  uo  auin 
objet. 

Un  exemple  rendra  clairement  ma  pensée.  Le  premier  article  des 
matières  administratives  le  fournira  :  il  est  intitulé  De  tarmét.  Le  sujel 
est  important  et  le  chapitre  bien  cdocd.  La  compositioQ  émineDunsui 
nationale  et  essentiellemeut  civique  de  noire  armée  est  loise  eu  relief 
avec  une  saisissante  vigueur  et  une  mâle  siiaplicîlé.  Dispositions  de  1> 
loi,  décisions  des  Iribummx,  doctrine  des  auteurs,  tout  coavei^e  ven 
cette  trilogie  :  1°  nationalité,  3"  civisme  du  soldat,  3*  concours  de  tout  i 
l'acquit  de  la  dette  militaire.  La  loi  ne  déroge  à  ces  principes  q  u'à  li 
dernière  extrémité.  Elle  parle  de  la  substitution  comme  d'une  quasi-in- 
vraisemblance et  ne  tolère  le  remplacement  qu'en  multipliant  les  exigeo- 
ces,  <i  La  loi  (écrit  M.  Dufoiir,  t.  III,  p- 148)  dit  en  termes  généraux  que 
ti  les  jeunes  gens  peuvent  se  faire  remplacer,  mais  elle  prend  ses  pré- 
a  cautions  et  entre  dans  un  détail  de  conditions  auxquelles  le  retnpb- 
n  çanl  doit  satisfaire.  «  Elle  ne  multiplie  les  précautions  que  pour  sau- 
ver ce  principe,  garantie  de  la  bonne  composition  de  l'armée,  formule 
par  H .  Dufour,  k  ta  façon  Spartiate,  dans  cette  phrase  :  *  Il  n'y  a  dsus  1^ 
a  troupes  françaises  ni  prime,  ui  argent,  ni  prix  quelconque  d'eng^g^' 
«  ment.  » 

La  loi  du  21  mars  1852  a  innuguré  uo  nouvel  étal  de  dioses.  N*»- 
seulement  le  remplacement  cesse  d'être  une  exception,  mais  encore  il 
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leiuce  d»  devenir  le  mo«}e  prépoodénnt  du  reerutsmant.  La  penpee- 
ive  d'une  haute  paye  et  d'un  capital  relativement  éleyé,  li  courte  durée 
u  réeogagnneiU  séduiront  les  soldats  libérés,  inquiets  sur  l'avenir.  Les 
lifdcuhés  de  U  vie  laborieuse,  les  craintes  du  chAmage,  l'oubli  du  pre- 
nier  métier,  la  nécessité  d'un  sec>ond  apprentissage,  l'infériorité  des  lié- 
léfices  oeU  du  travail  libre  sur  le  taux  de  l'engagement  les  retiendront 
ur  le  seuil  de  la  vie  civile.  Le  soldat  pauvre  ou  médiocre  ouvrier  lui 
iréférera  l'existence  dejiamisoQ  avec  aee  séduotiona  grossiferes.  son  far- 
liente  comiUi  sa  pitance  aanirée  et  l'espérance  d'une  incorporation  pro- 
cbaînedanauu  corps  privilégié;  d'un  autre  cftté  lebasprii  du  remplaça- 
Dieot,rioterveDtioDdugouveniefaent,souroede  garantie  antérieurement 
incoonue,  exciteront  la  majorité  des  familles  à  rédimer  du  service  mili- 
taire leurs  membres  précieux.  D«  I&  suivra-t^il  que  les  vauriens  et  les 
plus  pauvres  des  plus  pauvres  seront  seuls  abandonnés  le  jour  du  tirage, 
\e  verra-t-on,  au  bout  d'un  certain  temps,  dans  les  rang»  de  nos  ar- 
mées que  des  Jeunes  gens  à  charge  aux  leurs  et  des  réengagé-s  à  che- 
veux blancs,  déshabitués  de  la  vie  civile  et  dea  sendmaols  de  la  Aimille, 
insoucieux  de  l'esprit  public  et  des  lois  de  \a,  patrie,  ayant  enfin  troqué 
les  charmantes  et  glorieuses  quaUtés  des  soldats  de  nos  jours  contre 
Tesprit  de  corps,  le  dévouement  au  chef  et  à  la  religion  du  sabre,  en  uit 
mot  des  prétoriens  de  Rome  ressuscites  dans  Paris?  Dieu  me  garde  de 
croire  à  la  réalisation  de  ces  tristes  prévisions  ;  mais  de  leur  possibilité 
Soignée  U  résulte  que  la  loi  de  18S2  a  profondément  modifié  l'ancien 
état  des  choses. 

H.  Gabriel  Oufour  a-t-il  été  ému  de  ce  changement?  En  développe- 
t'tt  les  conséiiueucesT  nullenient.  Tout  dans  son  livre  est  dit  en  neuf  U- 
goes.  U  expose  le  fait,  pose  un  point  et  passe  à  la  section  deuxième.  Ce 
^asi-ùlence  est-il  la  critique  d'un  sage  expérimealé?  La  sagacilédu  lec- 
leur  prononcera. 

Si  un  second  exemple  était  nécessaire,  je  signalerais  le  chapitre  ûei 
ftlribuliotii,  mais  le  premier  suffit  pour  montrer  l'esprit  qui  a  présidé 
m  travail  de  H.  Dufour.  Il  ne  saurait  y  en  avoir  de  meilleur,  encore  un 
f^op,  nui  yeux  des  hommes  pratiques.  Auprès  d'eux  le  succès  de  l'ou- 
ïe a  été  complet.  Il  le  méritait  par  ses  qualités  d'abord,  —  la  clarté, 
I*  npidilé,  la  précision,  et  aus»  parce  que  certains  critiques  appelleraient 
»>  débois,  l'éloignement  des  théories,  l'absenoe  de  polémique. 

Th.  Lmovu, 


Ihcnomuni  w  L'iBHmsruTioir  ruiic*isR,  par  M.  Miraici  Block.  Paris, 
veuve  Berger^Levrault  et  fils.  1  fort  vol.  grand  in-8. 

H  jtentre  l'administration  et  l'économie  politique  de»  rapports  in- 
l'OKs  et  nombreux-,  l'une  et  l'autre  ont  pour  bîil  de  régir  un  grand  nouv- 
^  de  faits  somux  ;  mais  si  leurs  domaines  se  touchent  au  point  de  se 
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confondre  quelquefois,  cbacune  d'elles  s'exerce  dans  une  sphère  iSs- 
tÎDcle  et  nettement  limitée. 

Dans  les  questions  qui  leur  sont  communes,  radminisIntioD,  il  hat 
le  dire,  ne  consulte  pas  toujours  l'éconoinie  politique,  c'est-à-dire  qu'eOe 
ne  suit  pas  toujours  les  principes  reconnus  comme  les  seuls  vrais  par  b 
science  économique.  Hais  puisque  l'administration  réglemente  h  pro- 
duction et  la  consommation  en  vue  de  les  favoriser  et  d'augmenter 
ainsi  le  bien-être  général,  elle  doit  nécessairement  puiser  ses-  insiHR- 
tions  dans  une  théorie  économique,  formulée  ou  non,  théorie  que  la 
science  peut  contester,  mais  qu'elle  ne  saurait  ignorer.  Or,  il  n'est  ps 
sans  intérêt  de  mettre  en  regard  de  la  science,  telle  qu'elle  a  été  éti' 
blie  par  l'observation  des  faits,  la  théorie  qui  résulte  de  l'analyse  de  li 
législation  administrative  d'un  pays.  En  recherchant  ensuite  les  efleli 
économiques  de  cette  législation,  on  pourrait  faire  sortir  de  cette  étude 
un  enseignement  profitable  à  la  fois  &  l'économiste  et  à  radmiDisln- 
teur 

Le  dictionnaire  de  C administration  française  de  H.  Maorice  Blodi 
bcilile  un  travail  de  cette  nature  appliqué  à  la  France. 

En  parcourant  la  deuxième  table  de  cet  ouvrage,  oi'i  les  matières  soot 
classées  par  ordre  systématique,  on  est  frappé  du  nombre  et  de  l'im- 
portance des  intérêts  économiques  qui  sont  confiés  b  la  gestion  de  l'au- 
torllé  administrative.  Agriculture,  commerce,  industrie,  assistance  pu- 
blique, subsistances,  travaux  publics,  voies  de  communication,  finances, 
banques,  institutions  de  crédit  ;  toutes  ces  questions  appartiennent  i 
l'économie  politique.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'adniinjsiration  déparlemen- 
taleel  communale,  l'instruction  publique,  la  guerre,  la  marine,  qui  pe 
puissent  offrir  un  câté  intéressant  aux  études  de  l'écouomisie. 

Hftlons-nons  de  dire  que  le  Dictionnaire  n'a  que  très-rarement  fut 
ressortir  ce  cûté  économique.  Ce  n'était  pas  le  dessein  de  l'auteur  ;  il 
se  proposait  seulement  de  faire  connaître  l'administration  Jusque  dans 
ses  détails,  il  n'est  pas  allé  au  deift  de  ce  but,  mais  il  n'est  pas  resté  nO 
plus  en  deçi).  Dirigé  avec  un  soin  extrême  et  une  entente  parfaite  de  I) 
matière  par  H.  Block,  qui  lui  a  imprimé  un  cachet  remarquable  d'unité 
et  de  méthode,  rédigé  en  grande  partie  par  des  fonctionnaires  et  da 
chefs  de  service  choisis  dans  les  différents  ministères,  et  par  des  juris- 
consultes distingués,  le  DicLionnaire  tient  tout  ce  qu'il  promet  ;  c'est  de 
l'administration  qu'il  vous  annonce,  c'est  de  l'administration  que  voui 
trouverez.  Du  reste,  en  analysant  les  lois  et  les  règlements  administra- 
tifs, l'économiste  saura  bieu  y  découvrir  les  principes  qui  ont  guidé 
l'administrateur,  c'est  un  ordre  de  bits  à  observer,  qu'il  a  d'aiUean 
souvent  rencontré  dans  sa  route. 

Dans  cette  élude  il  ne  faudrait  pas  oublier  cependant  que  l'admiaiS' 
Iration,  alors  même  qu'elle  serait  toujours  inspirée  par  les  principes  les 
moins  contestés  de  la  science  économique,  doit  avoir  égard  aux  eiifieD- 
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ee«  de  la  politique,  ne  pas  heurter  trop  brusquement  les  préjugés,  et 
compter  même  avec  l'ignorance.  Or,  pour  faire  une  synthèse  acceptable, 
il  faut  avant  tout  élaguer  ces  éléments  étrangers  à  la  science. 

On  ne  cherchera  pas  dans  ce  court  article  un  travail  de  cette  impor- 
tance. A  peine  osons-nous  l'indiquer  ici.  Mous  nous  bomoas  à  la  tâche 
plus  modeste,  avouons-le,  plus  facile,  d'appeler  l'attention  des  person- 
nes qui  veulent  étudier  l'administration  sur  un  livre  bien  fait  et  qui  sera 
consulté  utilement.  Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  plusieurs  des 
collaborateurs  de  H.  Block  comptent  parmi  ceux  du  Journal  des  Econo- 
titùla,  et  que  U.  BIocIl  lui-même  y  a  inséré  de  nombreux  articles  dont 
la  plupart  toucheot  à  l'économie  politique.  Pour  résumer  en  un  mot 
DOlre  pensée  sur  le  Dictionnaire,  nous  dirons  que  cet  ouvrage  est  un  ex- 
posé clair,  méthodique  et  complet  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
idininislratives  de  la  France.  Edmohd  BouQutT. 


Pains  rr  Causes  cSUbkib  du  Diore  miUTniE  des  hatioss,  par  M.  le  baron 
FEiD.bBCussT,  ancien  consul  général  de  France.  Leipzig,  F.  A.  Brock- 
baus.  1856.2  vol.  in-8. 

On  ne  saurait  eo  douter,  durant  et  par  suite  de  la  guerre  d'Orient, 
le  droit  maritime  est  entré  dans  une  nouvelle  phase,  phase  plus  équita- 
ble, plus  progressive  que  toutes  celles  qu'il  avait  parcourues  jusqu'à  la 
secoade  moitié  du  dix-neuvième  siècle.  Dès  le  mois  de  luars  iS&k,  les 
deux  puissances  occidentales  répudièrent  publiquement  et  officiellement 
ooedea  injustices  les  plus  criantes  de  l'ancien  droit  maritime  :  désonnais 
le  pavillon  neutre  devait  couvrir  tes  marchandises  ennemies,  et  les  mur- 
•^odises  neutres  être  en  sûreté  même  sous  le  pavillon  ennemi.  I..a  paix 
conclue, les  signataires  du  traité  du  30  marsl856  adhérèrent  toustt  cette 
tendance  libérale,  en  arrêtant  dans  la  déclaration  solennelle  du  16  avril  ; 
I*  la  course  est  et  demeure  aiwlie  ;  S"  le  pavillon  neutre  couvre  la  mar- 
dundise  ennemie,  il  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  \  3°  la  mar- 
chandise neutre...  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi;  i"  les  blo- 
cus. .  doivent  élre  efTecliTs.  La  plupart  des  Étals  européens  ont  depuis 
adopté  les  principes  de  cette  déclaration  libérale;  les  États-Unis  refusent 
leoradhésion  simple,  maisc'est  pour  aller  plus  avant  :  le  gouvernement 
Nord-Américain  veut  en  général  affranchir  la  propriété  particulière  des 
ngueurs  de  la  guerre  maritime  et  la  voir  respectée  sur  mer  aussi  bien 
qu'elle  l'est  aujourd'hui  sur  terre.  On  dit  que  les  grands  États  du  conti- 
nent européen  sont  tout  prêts  à  accepter  cette  dernière  conséquence  de 
^  Toie  libérale  dans  laquelle  s'est  engagée  la  conférence  de  Paris  et  qu'ils 
ttpireot  y  amener  aussi  l'Angleterre. 

Tout  porte  ainsi  à  croire  que  bientât  le  droit  maritime  sera,  lui  aussi, 
mil  en  harmonie  avec  les  progrès  et  les  idées  de  notre  époque.  Le  mo- 
nient  ëtùt  donc  particulièrement  bien  choisi  pour  nous  retracer,  avant 


45t  JOURNAL  IffiS  ÉCONOMISTES. 

que  nous  entrioni  dans  cette  nouvelle  voie,  le  paaaé  et  l'état  lotuel  de  la 
question.  C'est  ce  qu'a  essayé,  et  avec  un  luooès  inoontestable,  H.  te  tmroD 
deCussy,  daas  le  livre  que  DoiisannoRçons.  Ce  livre  s'occupe  surtoat  de 
l'époque  si  féconde  en  grands  évéuements  de  guerre  mariliaie,  qui  s'éund 
du  commenoement  du  dix-buitième  jusqu'à  la  seconde  moitié  do  dis- 
neuviènifl  siècle.  L'auteur  expose  [les  principes  qui,  durant  ce  temps.ont 
prévalu  soit  dans  la  littérature  respective,  soit  dans  les  traités  inletnitio- 
aaux,  et  il  raconte  les  faits  les  plus  importants  et  les  plus  Intéressants  qoi 
sont  venus  tantôt  confirmer,  tantôt  violer  les  principes  reconnus  oa  mjme 
lesfilipulatloDs  formelles.  Les  eaposésdes  principes  et  les  namtioiBdn 
.  Aùts  s'inspirent  toujours  aux  meilleures  sources  et  s'appuient  sur  des  preu- 
ves et  des  documents  authentiques;  en  môme  temps  qu'il  présente  aux 
hommes  spéciaux  l'ensemble  de  la  doctrine  et  de  l'application  du  droit 
maritime  international,  l'ouvrage  de  H.  de  Qussy  oBre  au  pnblicdes 
renseignements  curieux  et  des  documents  instructifs  sur  mainte  page 
importante  de  l'histoire  moderne,  à  commencer  par  les  grandes  lutlec 
navales  qui  signalèrent  la  guerre  d'indépendance  nord-américaine,  jus- 
qu'à la  fameiise  expédition  PaciUco. 

L'impression  générale  que  fait  la  lecture  du  livre  de  tf,  de  Cossy  est 
asseï  pénible  :  les  principes  du  droit  uiariliine  se  ressentaient  encore 
trop  fortement,  jusqu'à  nos  jours,  de  la  barbarie  du  moyen  ftge,  et  pour- 
tant ces  principes  mêmes,  dans  le  peu  qu'ils  avaient  de  bon  et  d'équita- 
ble, furent  plus  souvent  méconnus.et  violés  que  reoonnus  et  suivis  dans  li 
pratique  de  la  guerre  maritime.  Heureusement  la  France,  qui  a  toujoun 
représenté  les  idées  relativement  libérales  dans  cette  question,  est  par- 
venue, dès  le  commencement  de  la  guerre  d'Orient,  à  oonvertir  à  ses  prin- 
cipes l'Angleterre,  cet  ennemi  le  plus  obstiné  et  malheureusement  le 
plus  fort  d'un  droit  maritime  international  basé  sur  la  justice  et  l'éqnriè. 
Nous  avons  dit  les  autres  faits,  permettant  d'espérer  que  ce  droit  ma- 
rllime-là,  le  seul  digne  de  notre  siècle  de  lumières  et  de  civilisatiotr, 
prévaudra  enfin  sur  les  préjugés  et  les  prétendus  intérêts  particuliers  it 
telle  ou  telle  puissance  maritime  ;  et  nous  ne  saurions  trop  louer  la  fora 
d'arguments  et  l'insistance  chaleureuse  avec  lesquelles  H.  le  baron  it 
Cussy  appelle  et  réclama  cette  réforme  rationnelle  et  équitable  du  droit 
maritime  international,  et  qui  donnent  à  son  érudit  ouvmge  une  haute 
portée  morale  ainsi  qu'un  grand  intérêt  d'aotnallté.         i  .-E.  Boas. 


La  Filàtuii  du  cotoh  djjib  u  lOYiDHK  Di  Siu,  depuis  le  comaiencemeiit 
du  siècle  [Die  BaurmoalienSpinnerii,  m  Koaûgnick  Satlueit),  par  li 
docteur  E.  Engil.  Dresde,  chez  Rod.  Kuntze,  18S6. 

Le  tissage  a,  oomme  on  sait,  dans  le  développement  de  l'Industrie  co- 
toimière  en  Allemagne,  et  surtout  dans  les  Etats  du  Eollverein,  vat 
avance  ocmsidénible  sur  la  fllture.  GepmdMit  oelle-ci  gtgu  égalemcDi 
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do  tamin  et  prtwote  an  groupe  d'établiwemente  trèB-importiiQts  dans 
le  royaume  de  Saxe.  M.  Engel,  chef  du  bureau  de  atatisttque  à  Dresde, 
mnt  do  pablio*  sur  li  lituation  de  cette  branohé  d'ioduetrie  dans  le  psys 
qu'il  habite  nne  m&nograpbie  trèt-ÎBtérflKante  et  trës-détalliée,  dont 
les  eaquétei  spéciales,  poursuivies  h  oe  sujet  par  les  agents  du  eontr6ie 
des  assurances  contre  l'incendie,  lui  ont  fonmi  lee  principaux  éléments. 
Il  résulte  de  cet  exposé  qUe  le  nombre  des  tllatures  de  ootoa,  dans  la 
Saxe  royale,  lequel  était  de  S4  en  1830  et  de  130  en  163T,  est  aujour- 
d'hui de  439,  dont  t  cependant  n'étaient  pas  encore  pourvues  de  leur 
outillage.  On  en  compte  tlt  dans  le  cercle  de  Zwitlau,  13  dansoelni  de 
Leipzig,  et  nne  dans  celui  de  Dresde  ;  OS  Aient  pour  leur  pn^HV  compte, 
ttft exclusivement  ou  principalement  pour  le  compte  des  manufactures 
de  tiEBUE  I  40T  sont  mues  par  des  forces  hydrauliques,  7  par  la  vapeur 
seule,  IB  par  des  forces  hydrauliques  avec  emploi  subsidiaire  de  vapeur. 
Les  439  Blalures  en  pleine  activité  réunissent  un  outillage  de  SIU,646 
broches.  La  moyenne  de  celui-ci  est  de  i,170  broches  par  éiabUBsement, 
le  maximum  de91,U4,  la  minimum  de  4S0. 
Lenr  effectif  en  tnacbines  s'établit  comme  il  suit  : 
2,S68  inacbines  à  lîler  l«s  Duméroa  Gns, 

i,lS7  muht-jmny  imain  avec 518,442  brochet. 

.  98  micfaÏDeg  iiles  selfacton  avec S7,!tS4  broches. 

4      —         ûmil-iilfaeton  avec 1,856  broches. 

BS      —         hydrauliques,  avec 9,764  brochea. 

Plusdaaslt  filatures lO.tH»  broches  i  tordre. 

La  filature  saxonne  met  annuellement  en  oeuvre  ; 
12,950,595  livres  de  ootoa  d'Amérique. 
11,432,465      —     —    des  Iodes  orienlales. 

En  tout.    t4.W3,0it8  Ëma  évaluées  à  13,719,000  franci. 

La  Ëvre  de  coton  brut,  rendue  k  la  filature,  revient  h  47  centimes.  Le 
dédKt  est  de  18  pour  100  pour  le  coton  d'Amérique,  et  de  24  pour  100 
pour  le  colon  des  Indes  orientales,  ce  qui  le  porte  à  20.81  pour  100 
«ir  l'ensemUe  de  la  mise  en  œuvre. 

U  quantité  totale  des  fila  produits  s'élève  à  10,308,168 livres;  or, 
comme  le  n"  23  représente  la  moyenne  de  leur  finesse,  et  que  le  prix 
mo^en  Au  Ë\  de  mule  jenny  de  ce  numéro  s'établit  à  8S 1/2  cent.,  on  peut 
^igner&cette  production  annuelle  une  valeur  totale  de  19,515,000  fr. 
U  fllature  ajoute  ainsi  une  vdeur  de  5,600,000  francs  au  coût  de  1  a 
■BBiière  première. 

On  estime  le  capital  engagé  dans  les  frais  de  premier  établissement 
^  filatures  saxonnes  à  20,670,000  IWincs,  et  leur  capital  d'exploitatioQ 
•le  9,375,000  à  11,250,000  francs. 

Ces  fllatntes  occupent  11,696  personnes,  à  savoir  :  276  employés  e  t 
«KHre-roaltte»;  4,216  ouvriers  et  4,77T  ouvrières  adultes,  et  2,427  en  - 
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fents  des  deax  Beses.  La  somme  totale  des  salaires  payés  à  f»  ]! 

s'élève  à  3.W2,SOO  francs. 

Dans  le  prix  moyen  des  fils  ,  la  valeur  de  la  matière  première  fipm 
pour  66.8S  pour  100,  et  la  main-d'œuvre  pour  16.M  pour  lOO.  Beslent 
16.57  pour  100  pour  les  rtm  généraux,  les  intérêts  des  capitaux,  l'a- 
mortissement et  le  bénéfice  net. 

La  filature  du  coton,  en  Saxe,  après  avoir  fait  des  {Htigrès  trÈs-remai^ 
qaables  jusqu'en  1B37,  est  restée  presque  slationnaire  depuis  lors.  Ce 
bit  demande  quelques  éclaircissements.  Le  Zollverein  ne  connaît  point 
de  prohibitions  ;  il  admet  le  coton  brut  çn  franchise  ;  les  cotons  filés  j 
sont  frappés  d'un  droit,  qui  ne  se  gradue  pas  d'après  la  valeur,  mais  s'é- 
tablit au  poids,  et  qui  est  aujourd'hui,  par  quintal  métrique,  de  93  tnacs 
BO  centimes  pour  les  fils  écrus  à  1  et  2  bouts,  et  de  60  francs  poar  les 
fils  è  3  bouts  et  plus,  les  fils  retors  et  tous  les  fils  blanchis  oa  tçÎDts. 

Il  en  est  résulté  que  la  filature  saxonne  a  porté  toute  son  activité  sur 
la  fabrication  des  uuméros  inférieurs;  elle  a  conquis  ce  domaïoe  et  coi>- 
tioue  de  l'exploiter,  mais  son  organisation,  sous  le  rapport  technique,  est 
demeurée  trop  imparfaite  pour  lui  permettre  d'aborder  aussi  dans  les  nu- 
méros supérieurs  la  concurrence  avecles  fils  anglais;  elle  est  même  restée 
à  cet  égard,  de  l'aveu  de  H.  Enget,  forten  arrière  des  filatures  du  reste 
de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse.  La  Bavière,  à  Augsbourg  et  k  Kempteu, 
le  Wurtemberg,  à  Uracb,  le  pays  de  Bade,  à  Ëttiingen  ainsi  que  dansJe 
Wiesentbal,  et  la  Prusse,  dans  ses  provinces  rhénanes  et  en  Silène, 
possèdent  aujourd'hui  des  filatures  mécaniques,  montées  sur  une  bteo 
plus  grande  échefie  et  mieux  initiées  à  tous  les  perfectionnements  de 
cette  branche.  En  Bavière,  les  chemins  de  fer  aussi  ont  Tait  de  iai;^ 
concessions  sur  leurs  tarifs;  et  le  prix  du  transport  des  cotons  envojés 
d'Angleterre  à  Kemplen,  par  la  voie  de  Leipzig,  s'est  réduit  en  consé- 
quence de  3  fl.  SO  kr.  à  2  fi.  18  kr.  (4  francs  92  c.)  pour  le  qoîntal  de 
EtO  kilogr.  C'est  donc  l'Allemagne  méridionale  qui  pousse  aujourd'îiui 
le  plus  virement  au  progrès,  et  qui  en  enseigne  le  chemin  à  la  Saxe,  eoo 
aînée  dans  cette  branche  importante,  mais  encore  insuflSsamment  dé- 
veloppée, de  l'industrie  nationale.  Cr.  Vogil. 


BULLETIN  FINANCIER. 

L'attention  du  monde  financier  en  France  est  absorbée  en  partie  parle 
nouvel  impAt  mobilier  dont  l'Empereur  a  annoncé  la  mise  à  l'étude.  Ud 
moment  même  des  hniits  étranges  ont  circulé.  La  pensée  intime  du  gou- 
vernement aurait  été  de  faire  de  cet  impôt  un  instrument  fiscal  et  tixa^ 
toutàlafois.  Emu,à  ce  que  l'on  affirmait,  des  plaintes  (un  peu  envieii»^ 
que  l'on  aurait  proférées  contre  les  fortunes  mobilières  nouvellement  ac* 
quises,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  aurwt  voulu  réagir  contre  l'in^HiltiaB 
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il  araît  Uot  &ToriBâe  autrefois  et,  à  force  de  dispositions  pénales, 
tifier  le  fait  et  redresser  l'opini  oo  publique. 
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IUt<»s-nou>  de  dir«  que  (suivant  les  mêmes  brtiits)  l'IatenliDD  d 
gouvernement  était  bien  moîiu  boetlle  que  l'on  ne  i'Bftirnwt  d'abord  i 
maguifique  développement  de  la  fortune  mobilière,  dont  la  Prance  {nrotii 
depuis  quelques  années,  at  qui  a  rendu  la  Bourse  de  Paris  la  prenne 
Bourse  du  monde  pour  tout  ce  qui  regarde  les  titres  fîduddres.  En  oein 
le  peu  de  craintes  que  le  gouvernement  manil^tait  sur  les  cooséqupoo 
W(H«les  de  ce  développement  auraient  été  dissipées  par  une  discussib 
soleimelle  du  Conseil  d'Etat,  sous  la  présidence  de  l'Empereur  loi^nénu: 
On  a  compris  que  le  mouvement  de  capitaux  qui  se  fait  à  la  Bourse  e- 
une  Industrie  très-profitable  au  pays,  en  même  temps  qu'à  quelques-uo- 
et  que  l'on  aurait  grand  tort  de  ruiner  sous  prétexte  d'un  défaut  de  uid 
ralité  fort  contestable.  Enfin  ou  a  calculé  que  cette  richesse  mobilièi- 
dont  le  déïeloppemeut  devrait  enorgueillir  et  réjouir  loul  Français  a 
peu  sensé,  était  une  excellente  matière  imposable,  pourvu  que  l'on  d 
lui  afipliquât  pas  le  traitement  de  la  poule  aux  œufs  d'or.  Ces  deux  cr>R 
sidéralîons  ont  fajt  elTacer  [assure-t-on  toujours)  le  Mé  moral  que  Ici 
Toulait  imprimer  à  l'ImpOt,  et  on  ne  lui  réservera  qtia  Ib  càté  fîtoal,  le  >£■■! 
qui  convienne  à  toute  perception  de  ce  genre. 

La  cause  première  de  tous  ces  bruits  réside  dans  les  nécessités  finait- 
lâëresdu  gouvernement  Annçais.  La  suppression  du  nouveau  décime  «li 
guerre  sur  les  droits  d'enregistrement  évalué  à  Ï3  millions,  oa  peut  étn 
ftile  sans  le  remplacer  par  un  nouvel  iinpAt.  Nous  n'exaniioerc»s  pat  û 
n'eût  pas  été  mieux  de  réduire  les  dépenses;  plusieurs  fois  nous  Avons  nu- 
nifesté  notre  opinion  è  cet  égard  dans  ce  recueil  ;  mais  au  moins  nous  pou- 
vons affirmer  que  le  meilleur  moyen  de  faire  de  la  Bourse  (sans  blesser  lu 
moralité  publique,  qui  n'est  pasplusengagéeàlaBourse  que  dans  le  (Xku' 
merce,  que  dans  l'industrie,  etc.,  etc.)  une  des  matières  imposables lfi< 
plus  fructueuses,  c'eût  été  de  lui  donner  la  liberté  la  pins  complète  :  li- 
berté quant  à  la  nature  des  opérations,  ce  qui  veut  dire  même  prolK- 
tion  pour  elles  que  pour  les  opérations  de  commerce)  liberté  des  ialn^ 
médiaires,  c'est-à-dire  reconnaissance  d'un  fait  qui  existe,  etcontre  lequel; 
la  magistrature,  au  nom  de  lois  impossibles,  épuisera  en  vain  ses  disjw-| 
aitions  les  plus  sévères  ;  liberté  quant  h  la  réglementation  dont  le  gwi' 
vemement  croit  utile  d'entourer  le  mouvement  des  capitaux,  Qaetei. 
ftge  d'or  de  la  Bourse  se  réalise,  et  l'accroissement  prodigieux  que  pnu- 1 
dra  la  richesse  mobilière  (  accroissement  utile,  quoi  qu'on  en  dise,  i  st 
voisine  la  richesse  immobilière)  sera  un  bienfait  pour  la  France  et  un  sur  j 
garant  de  receltes  pour  le  Trésor.  Hais  notre  mardié,  qui  est,  ne  craignoiu  : 
pas  de  le  répéter,  le  preniier  marché  du  monde,  a  besoin  pour  vivre  d'un 
air  de  liberté  économique  qu'on  lui  marchande  trop,  et  il  pourrait,  s  , 
l'on  continuait  à  écoutw  quelques  auteurs  dramatiques,  auxquels  l'api-  ! 
nion  publique  a  refusé  cette  fcùs  le  aucoës  d'habitude;  il  poumil' 
disons-nous,  finir  par  émigrer  dans  iin  pays  qui  t^mprendnit  micui 
le  régiuu:  qui  convient  à  cette  constitution  robuste. 
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Lm  affsIroB  ont  eu  en  février  une  oert^ne  cctîTiléi  Les  obemina  de 
r  coDtÎQuent  à  fitre  en  vogue  auprès  des  petits  capitalistes  ;  de  nouvelles 
iteurs  auxquelles  on  aveil  jusqu'altm  reÂisé  les  avantages  de  la  cote  au 
iniuet  y  ont  été  admises  :  les  cbemlns  de  fer  lombardo-vénitiens,  Pnin- 
ns-Josepb  ,  de  Madrid  à  Saragosse ,  l'Union  financière  et  Industrielle 
Mut-Paul  St  C>),  qui  est  un  crédit  mobilier  en  commRndite,  k  l'Instar 
t  la  caisse  générale  descbemîns  de  fer,  les  ports  de  Marseille,  les  Car- 
nui-Toulome  (boullKre  et  chemin  de  fer),  etc.,  etc.,  ont  profité  de  ce 
etour  à  la  liberté. 

L'Union  flnanolère  et  Industrielle  dont  nous  venons  déparier  a  obtenu 
ar  adjadioation  directe  l'emprunt  de  ta  Seine  de  KO  millions.  Cet  etn- 
inint  est  repré.tenlé  par  des  obligations  émises  à  SOS  fr. ,  rembonrsableb 
I  i2S  fr.  en  trente  ans ,  jouissant  d'un  intérêt  annuel  de  9  t*.,  et,  proH- 
lot  d'un  tirage  annuel  de  lots,  montant  en  totalité  à  t2S,O0Ofr. 

La  Banque  de  France  est  enfin  revenue  (  le  36  février)  à  sa  limite  masl- 
num  de  quatre-vingt-dix  Jours  pour  les  effets  admis  b  l'escompte.  Quant 
t  son  escompte,  il  est  toujours  à  6  0/0.  Par  une  disposition  singulière 
in  régime  des  banques  en  France ,  l'intérêt  des  actionnaires  de  la 
Banque  est  dé  maintenir  l'escompte  k  un  taux  élevé.  Ainsi  voici ,  en  1 6R5 
et  1S36,  le  nombre  de  jours  d'escompte  à  4,  S  et  6  0/0,  et  les  dividendes 
correspondants  ;  nous  laisserons  aux  chiffres  toute  leur  éloquence  : 

Bn  ISSS.— 9  rnoiset    4  jours  i i  */«; 

14  tours  k S  *',t 

2  mois  et  12  Jours  à;.  ,  .  .  .      6  V.. 

Dividende  de  1  année 200  fr. 

Eo  t3S6.  ~-  S  mois  et  26  jours  i S  V.: 

6  mois  et    4  roura  t 6  Vf 

Dividende  de  l'année  , ■  ■  •  •  272  tt. 

Et  ce  derqier  dividende  eût  encore  été  plus  fort  d'une  quarantaine  de 
'riDcs,  comparativement  au  précédent,  si  des  achats  d'or  et  d'argent, 
qui  ont  absorbé,  en  i866,  7,200.000  fr.,  et  qui,  en  185S,  ne  montaient 
qu'à  3,900,000  fr.,  n'avaient  contribué  ii  l'amoindrir.    A.  Cocit(hs  fils. 

SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE. 


A^tmton  du  5  mars  1837. 

ni  KHIIin  PKOPUS  A  DtVXLDI>FtB  us  FROQaÈS  DU  U  COLOIHSITIOH 
D<  L'ÂLGÉaiS. 

'^'■■M* d'insuccès.  —  Caractères  de  la  population  et  de  la  culture  indigènes.  — 

Avenir  de  la  coloaisatioa. 

'xiléi  iBglaJB  sur  le  eommerce  au  dix-teplièine  ûide.  -~  Rapport  da  la  Com- 

niisaion  des  fonds. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 

fi^e  anistqîent  H-  de  Latarelle ,  ancien  membre  de  la  Cbapibre  des 

o^puitt,  correspondant  de  l'Académie  des  science»  morales  et  poli- 
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tiqucB,  6t  H.  Philippe,  de  LytMi,  membres  de  la  Société,  non  réwbuitÀ 

à  Paris. 

H.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  a  fait  part  de  l'envoi  m  1> 
Société,  par  H.  Ed.  Cbadwick,  membre  au  Club  of  politiad  imumjf  d^ 
Londres,  d'un  exemplaire  d'un  beau  volume  inlilulé  :  A  uUa  CoUectwa 
of  earty  tnglûh  traeti  on  eommeret  from  tke  originalt  of  M**,  SiAertr, 
fiforth  and  ol/ara,  etc.  Ce  volume  contient  la  reproduction  de  bail 
écrits  sur  des  questions  commerciales  et  économiques ,  puMiées  dans  te 
courant  du  dix-septième  siècle,  de  16îl  à  1701,  par  des  bomtnes  com-  , 
pétents  et  remarquables  à  divers  titres.  On  trouve  dans  ces  ouvrages  ' 
choisis,  dont  H.  Hac  Culloch  a  fourni  les  originaux  et  &it  une  «- 
vante  analyse,  des  &its  et  des  aperçus  d'un  grand  intérêt  pour  l'hisiotn 
de  la  science.  En  général,  c'est  la  doctrine  de  la  balance  du  comiDeice 
qui  dominait  chez  la  plupart  des  écrivains  du  temps;  mais  on  trouve  àm 
les  ouvrages  de  Thomas  Hun,  de  Samuel  Fortrey,  de  Lewes  Roberts,  de 
W.  Pertyt,  de  Diidley-Nwih,  des  aperçus  scientifiques.  Durilej-norrA 
surtout  mérite  d'être  signalé,  car  il  défendait  déjà  victorieusement, 
vers  la  fin  du  dis-septième  siècle,  la  liberté  commerciale  contre  le  so- 
phisme des  betaneislet,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui  ctmtre  iei 
protectùmnistes.  —  H.  Joseph  Garnier  ajoute  que  déjà  la  Ligue  avait  po- 
hlié  l'écrit  de  Dudiey-North  :  Diicotu-u  upon  the  trade,  169t. 

M.  MicBiL  Cuvàlibb  fait  remarquer  que  la  doctrine  de  la  liberté  dv 
commerce  est  ancienne,  et  que  c'est  la  protection  qui  est  nouvelle.        | 

La  réunion  accueille  celte  communication  avec  intérêt.  Des  reroer-  | 
déments  seront  transmis  à  H.  Ed.  Chadwick  pour  sa  gracieuse  attenUoo. 

La  réunion  choisit  ensuite  parmi  les  questions  qui  lui  sont  souroiMs 
par  te  secrétaire  perpétuel  une  question  inscrite  depuis  plusieurs  maiâ 
à  son  ordre  du  jour,  proposée  par  H-  Hippoltte  Peut  ,  rédacteur  en  cbef 
des  ytrmales  de  la  eolonisalion,  et  ainsi  conçue  :  ■  Quelles  mesures  se- 
raient propres  à  développer  les  pn^ès  de  la  eolonisalion  en  Algérie*  • 

Sur  l'invitation  de  la  réunion,  l'auteur  de  la  proposition  entre  dans 
quelques  développements  qui  donnent  ensuite  lieu  à  une  discussion 
vive  et  animée. 

M.  PiuT  énonce  successivement  les  diverses  causes  qui,  dès  le  débat 
de  la  colonisatiou  et  immédiatement  après  la  conquête,  ont  concouru  à 
neutraliser  les  efforts  de  la  France  et  à  produire  l'iosuccès  de  cette  grandf 
entreprise,  qui  aurait  pu  être  si  féconde. 

Selon  H.  Peut,  ces  causes  ne  sont  point  dans  la  dureté  du  climat,  o» 
l'insalubrité  du  sol,  l'aridité  des  terres,  la  force  ou  la  barbarie  des|iribas 
arabes,  l'abondance  des  bétes  fauves,  etc.:  on  a  singulièrement  eiagêré 
tout  cela. 

Les  véritables  causes^  les  causes  dignes  d'examen  pour  des  homme! 
sérieui,  connaissant  l'état  des  choses,  ce  sont  avant  tout  des  causes  éco- 
nomiques. 
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Lon^emps  l'Algérie  s  été  traitée  en  France  commercialement  comme 
I  pays  étranger,  et  traitée  à  l'étranger  8ur  le  même  pied  que  la  France. 
tt  état  de  choGes  a  duré  jusqu'en  18SI,  c'est>à-dire  pendant  vingt-un 
is.  Depuis  celte  époque,  en  vertu  d'une  loi  semi-libérale,  obtenue  à 
snd'petne  delà  majorité  de  la  Législative,  un  tarif  plus  intelligent 
Imet  en  France  les  produits  naturels  du  sol  algérien.  C'est  un  progrès, 
lais  UD  progrès  bien  incomplet  ;  car  en  continuant  à  repousser  les  pro- 
uiis  induatrielg  de  la  colonie,  le  nouveau  régime  repousâe  indirectement 
léme  les  produits  du  soi  dès  qu'ils  ont  subi  la  moindre  transformation, 
l'est  ainsi  que  les  poissons  et  les  huiles  sont  admis  séparément  en  fran- 
bise,  et  repoussés  par  le  tarif  qnanâ  ils  sont  combinés  pour  faire  de  cer- 
unes  préporatious.  Le  blé  est  admis  en  franchise,  mais  la  farine  payerait 
es  droits,  ù  la  libre  entrée  n'avait  été  temporairement  décrétée  par 
nite  de  la  disette. 

Appliqaez,  dit  H.  Peut,  ce  système  de  répulsion  et  d'isolement  à  un 
Upartement  français,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  le  voir  décliner. 

H.  Peut  ùgnale  encore  quelques  anomalies  du  tarif,  qui  admet,  par 
ixemple,  les  produits  induslrieb  de  l'Arabe  et  du  Kabyle,  et  qui  repousse 
:eux  du  colon  français,  traité  comme  étranger  par  cela  seul  qu'il  n'est 
pas  d'origine  barbare. 

A  cette  cause  fondamentale  d'insnccès,  te  remède  serait  donc  dans  la 
suppression  des  barrières  de  douanes  et  dans  l'assimilation  complète  de 
fAlgérie  b  la  France,  sous  le  rapport  commercial. 

Une  seconde  caase  de  l'insuccès  de  la  colonisation  algérienne  après  le 
régime  douanier  est ,  selon  M.  Peut,  l'incerlitude  au  sujet  de  la  propriété 
du  sol,  qui  empêche  l'immigration  des  capitaux  européens  attirant  avec 
eux  des  populations  laborieuses.  —  Malgré  les  ordonnances  rendues  sur 
U  (Mlière,  et  bien  qoe  diverses  concessions  (dont  quelques-unes  fort 
importantes)  aient  été  faites,  il  n'y  a  pas  encore,  sous  ce  rapport,  la  fa- 
cilité d'acquiution  désirable  d'une  part,  et  d'autre  part  la  sécunlé  indis- 
pensable pour  l'acquérear.  Le  vieux  système  turc  d'appropriation  par 
l'Etat,  d'influences  féodales  conservées  ou  déplacées,  est  encore  dans  l'at- 
■nocphère;  il  neutralise  les  intentions  du  législateur  et  repousse  le  ca- 
pitaliste. Quand  on  demande  des  terres,  on  vous  répond  qu'il  n'y  en  a 
pas,  qu'il  n'y  en  a  plus,  et  que  les  Arabes  ont  le  libre  parcours  sur  celles 
qui  seraient  encore  disponibles.  Or,  ces  Arabes,  dont  H.  Bugeaiid  avait 
porté  le  nombre  au  chiffre  fabuleux  de  8millions,qu'onaensuite  évalué 
Hetbimil)ions,nedépassentguère2  millions  :  le  dernier  recensement 
1«  porte  âS,300,000.  Selon  H.  Peut,  un  si  petit  nombre  d'indigènes  ne 
xuinii  avtMr  le  droit  d'annihiler  un  »  grand  territoire  et  de  neutraliser 
b  riThisaiion  européenne. 

Ici  M.  Peut  expose  ses  idées  sur  la  légitimité,  l'utilité  et  la  possibilité 
de  concentrer  les  Arabes  sur  certaines  localités  de  leur  choix,  de  les  ren- 
dre indivîdiielleineDt  proiuiétaires,  et  de  les  aider  à  opérer  la  transfor- 


4C3  JOURNAL  DBS  &0OfifOMISTBS. 

malion  de  nomades  ea  culliv&teim  Bxm,  traoïformalioD  qu'ili  dériicw 
pour  la  plupart. 

M.  Peut  repousse  tout  sy&lème  dit  de  refotUemmi  et  A'tattnmatiom 
conçus  itune  certaine  époque,  et  par  te  Bouveoir  de«]uei|s  oo  a  ¥oiitii  i«- 
cemmentcombatire  l'idée  du  eantonnemeRteamm»  il  reoleadrail.llB'ai^ 
uniquement,  pour  civiliser  l'Algérie  et  la  rendre  productive,  de  sobrti- 
tuer  le  système  communiste  de  la  projpriété  de  l'Etat  et  de  I»  p 
en  commun  par  la  tribu  non  propriétaire,  à  la  propriété  et  à  b 
individuelles  par  la  famille.  Avant  la  CâoquAle,  le  dey,  propriétaire  da 
sol  au  nom  du  sultan ,  pouvait  dépUcer  les  tribus  ;  ùguère  eocae 
Abd-el-Kader,  exerçant  la  puissance'  aoitveraine,  prenait  de  parâlia 
décisions  et  était  obéi.  Le  souverain  frtnciùa,  Kprésanté  par  l'adam- 
siration,  a  maintenant  ce  droit,  dont  il  peut  uaer,  dont  il  devrait  uaet 
pour  régulariser  l'appropriation.  Les  tribus  indigènes  n'ont  qu'un  usulni) 
temporaire  vifr^-vis  da  l' Ëltat  ;  il  en  est  de  mémo  da  chaque  ïodigdDe 
vis-à-vis  de  sa  tribu.  La  propriétaire  d'un  jardin  ne  peut  vendre  que  a 
maison  et  ses  arbres^  mais  il  ne  peut  aliéner  le  fonds  qui  renendfiit 
au  domaine  si  sa  maison  tombait  en  ruine,  et  si  ses  arbrea  n'étiMol  pif 
replantés. 

Nous  conquérants  français,  nous  en  sommes,  donc  enooK  au  potOI  eè 
en  étaient  les  conquérants  turcs.  U  y  a  là  un  immense  progrès  à  faire; 
nous  avons  la  famille  et  la  pro|Hiété  iodigènesà  constituer,  dans  l'inlérA 
de  ces  mêmes  indigènes  et  de  la  coloqie.  0u6  faut -il  pour  cela  ?  La  loca- 
lisation et  le  cantonnement  des  tribus,  plus  des  eonoaaaionB  iodividod- 
)es  aux  divers  enfants  de  cette  tribu  ;  et  ensuite  la  venta  du  sol  restael,  ï 
titre  fixe,  aux  divers  acquéreurs  européens,  avec  faeililé  et  em[H«ss«> 
ment,  avec  la  protection  de  l'autorité  centrale  et  le  plus  de  Ub«té 
possibles.  L'émigration  ne  se  dirige  pas  en  Amérique  pour  d'autres  gso- 
ses  que  la  facilité  d'acquérir  des  terres,  la  sécurité  de  la  possesaîcHi  et  li 
liberté  laissée  à  l'iailiative  des  citoyens. 

H.  DB  LAVEaoHB,  membre  de  l'Institut,  a  visité  l'Afrique  il  jr  a  dixant. 
et  il  n'a  jamais  entendu  parler  de  ce  chiffre  de  8  millions  d'indigènes  qo? 
vient  d'articuler  H.  Peut  ;  le  maréchal  Bugeaud  lui  a  toujours  ditqu'ili 
étaient  de  2  à  3  millions,  ce  qui,  pour  une  population  où  tout  boamM 
est  soldat,  sutfit  pour  mettre  sur  pied  une  force  année  nombreuse. 

M.  de  Lavergne  est  d'ailleurs  du  même  avis  que  H.  Peut  sur  plusieun 
points.  11  approuve  la  loi  de  ISËÛ,  et  il  exprimfi  le  vœu  que  cette  loi 
reçoive  son  complément  naturel.  Il  est  égalaramt  du  même  avis  larb 
néce^ité  d'admettre  tous  les  capitaux  et  loua  lea  colons,  quelle  que  Mil 
leur  origine,  et  de  ne  faire  aucune  distinctiim  entre  les  Fraocaiset  le< 
étrangers.  Il  désire  la  plus  grande  liberté  dans  lea  transactions,  la  régnli- 
risation  de  la  propriété,  en  un  mot  le  régime  civil  le  plus  analogui  < 
celui  de  la  mère-patrie,  en  tant  cependant  que  cahiî-ci  sera  coiicilii>l)l£ 
avec  les  nécessités  de  la  défense  et  de  la  sécurité.  Mais  il  eat  un  poio<i 
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dui  lu  dpinions  de  M.  Peut,  qu'il  ne  saurait  admettre  aussi  hcilement  ; 

d'aï  «qui  touche  au  cautonnemeiil. 

U.  Peut  parait  croire  que  c'est  le  manque  de  terres  qui  a  jusqu'ici 
Ktinié  les  progrès  de  la  colonisation.  H.  de  Lavergne  ne  se  flatte  pas  de 
naullre  cette  questioo  comme  H.  Peut,  qui  en  fiiît  iin«  étude  quoli- 
dieoiie,  mais  il  a  peine  à  admettre  ce  fait.  Ce  sont  lieaucoup  plus  les  co- 
Ifluqui,  k  sa  connaissance  du  moins,  ont  jusqu'ici  manqué  aux  terres 
qK  les  terres  aux  colons.  Non-seulement  on  a  donné  des  terres  à  dés 
ulcMU  gratuitement ,  mais  on  y  a  joint  un  cheptel  et  des  provisions  ; 
a  s  bftti  pour  eux  des  maisons,  des  églises,  des  fontaines  ;  on  leur  a  on- 
nrt  des  chemins,  on  a  employé  mânie  les  bras  de  l'armée  pour  les  aider 
dns  leurs  défrichements,  et  la  plupart  de  ces  entreprises  ont  échoué  ;  la 
pkpirt  de  ces  colons  sont  morts  ou  sont  revenus.  Dans  l'état  actuel  des 
duies,  beaucoup  d'anciennes  terres  domaniales  et  autres,  plus  ou  moins 
olrées  dons  le  domaine  de  la  propriété  coloniale,  soit  par  des  conces- 
ùat,  soit  par  des  ventes,  sont  incultes;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que 
la  terres  manquent,  à  proprement  parler. 

■lis  il  y  a  plus,  et  quand  même  les  terres  manqueraient  réellement 
poor  de  nouveaux  colons,  oe  ne  serait  ni  notre  droit  ni  notre  intérêt  de 
Huaeuiparer  de  celles  des  indigènes. 

Ce  De  serait  pas  notre  droit;  oar  les  indigènes,  quoi  qu'an  en  dise,  pos- 
lidsDt,  en  vertu  d'un  droit  héréditaire.  Que  la  projH'iélé  ne  soit  pas  pré- 
diénient  constituée  dans  les  pays  musulmans  comme  chei  nous,  et 
fa' no  certain  droit  vague  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise  domine  jusqu'à  un  cer- 
tua  point  le  droit  de  l'individu  ou  de  la  tribu,  peu  importe.  Nous  n'avons 
ipi'une  excuse  k  invoquer  pour  nous  justifier  de  la  guerre  acharnée  que 
MMU  avons  faite  aux  Arabes,  sans  aucun  motil  sérieux,  c'est  de  nous 
KKitrer  supérieurs  à  eux  en  civilisation  et  de  leur  apporter  ini  ordre 
toeiil  meilleur  que  le  leur.  Or,  la  première  base  de  tout  ordre  social 
perfectionné  est  précisément  le  respect  de  la  propriété.  M.  Peut  invoque 
Tnemple  des  Turcs  et  d'Abd-el-Kader  qui  ont  dépossédé  violemment 
te  tribus  entières.  La  réponse  est  facile,  c'est  que  nous  ne  sommiis  pas 
H  que  nous  ne  pouvons  pas  être  des  Turcs.  Donnons  des  conseils  aux 
iuligèues  sur  une  meilleure  constitutioude  la  propriété  parmi  eux,  ame- 
eoDg-les  par  la  persuasion  à  la  propriété  véritable,  mais  avant  tout  res- 
pectoDs  leurs  traditions  et  leurs  lois ,  et  gardons-nous  de  tout  inique  et 
Inilal  abus  de  la  force. 
Ce  n'est  pas  notre  intérêt,  et  voici  pourquoi.  D'abord  il  ne  faut  pas  s'i- 

■Uffuer  que  les  indigènes  se  laissent  âiire  aussi  facilement  qu'on  le  dit. 

Sl'oD  touche  à  leurs  moyens  d'existence,  ils  prendront  les  armes, 

rt  c'est  une  nouvelle  guerre  d'Afrique  qui  recommencera  Irës-proba- 

Utment. 
Hien  ne  prouve  d'ailleurs  que  ces  terres,  conquises  sans  droit ,  doivent 

■iKiMireioeat  devenir  plus  productives  entre  les  mains  de  colons.  On 
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bit  tiop  bon  marché  de  la  caUnra  arabe.  Au  bout  dn  compte,  ee  août  les 
indigènes  qai  sont  aujourd'hui  les  principaux  producteurs  de  fAIférw. 
Qu'on  distingue,  entre  les  produits  actuels  du  pays,  ceux  qui  sont  dé- 
tenus, ou  par  1b  culture  colonide,  ou  par  la  culture  indigëue,  et  Toa  vem 
si  les  seconds  ne  sont  pas  infiniment  plus  nombreux  que  les  pnannn. 
On  dit  que  TAlgérie  peut  fournir  des  quantités  considérables  de  pm- 
duîts  agricoles  qu'elle  ne  donne  pas  aujourd'hui.  Sans  doute,  mus  à  ime 
condition,  c'est  qu'elle  aura  absorbé  une  masse  de  capîtanx  égale  i  ceA 
qu'a  absorbé  le  sol  de  la  France,  par  exemple.  Tout  est  à  foire,  tout  est  1 
créer.  Estimer  à  1,000  fr.  par  hectare  la  somme  nécessaire  pour  oietm 
en  valeur  un  pareil  sol,  c'est  être  certainement  an-dessous  de  b  r^îté. 
Or,  à  1 ,000  fr.  seulement  par  hectare,  c'est  de  milliards  qu'il  s'agit.  Os 
milliards  viendront ,  il  n'en  faut  pas  douter,  mats  avec  le  temps.  Pour  k 
moment,  c'est  encore  l'Arabe,  le  pauvre  Arabe,  qui  vit  de  quelques  rnutï 
secs  et  qui  habite  une  misérable  gourbi  dont  le  dernier  des  colons  oc 
voudrait  pas,  qui  est  le  plus  propre,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 
à  tirer  quelque  parti  de  cette  rude  et  sauvage  nature  ;  la  callure  des  in- 
digènes est  barbare,  sans  doute,  mais  effective  ;  et  comme  ib  sont  Don- 
hreux,  acclimatés,  vivant  de  peu,  ce  sont  eux  qui  portent  sur  le  marché 
le  plus  de  produits  et  au  plus  bas  prix.  H  n'est  pas  bien  sfir  qoe  tfor 
système  de  culture,  qui  exige  très-peu  de  frais  et  qui  est  celui  des  longues 
jachères,  usité  dans  tous  les  pays  peu  avancés,  ne  smt  pas  le  j^os  appro- 
prié à  l'état  actuel  du  sol  et  dn  climat. 

Celte  culture  ne  peut  que  s'amâiorer  avec  le  temps,  et  elle  s'amétioit 
déjà.  L'Arabe  est  beaucoup  plus  perfectible  qu'on  ne  dit  ;  il  aime  le  ^ 
passionnément,  et  il  n'est  nullement  insensible  aux  commodités  de  la  ci- 
vilisation. Le  goût  qu'on  lui  prèle  pour  (a  vie  nomade  est  une  a»^ 
ration.  L'habitant  du  Sahara  est  nomade  par  nécessité,  l'habilsnt  doTelI 
est  beaucoup  plus  sédentaire.  Sur  beaucoup  de  points,  on  voit  les  indi- 
gènes bàlir  dès  qu'ils  le  peuvent  et  se  fixer  ainsi  d'eux-mêmes  au  soi. 
Dans  les  concours  agricoles  entre  indigènes  et  colons,  ce  sont  sout«)1  an 
indigènes  qui  remportent  les  prix.  Les  domestiques  indigènes,  dans  In 
fermes  cultivées  par  les  ccdons,  sont  les  meilleurs,  les  plus  rechercbés, 
ceux  qui  s'accommodent  des  moindres  salaires  et  supportent  le  mieu 
les  exigences  pénibles  dû  travail  sous  un  pareil  climat.  Enfin,  quand  oat 
mis  en  vente  en  dernier  lieu  des  terres  domaniales,  des  acquéreurs  itxË- 
gènes  en  ont  acfaeté  une  partie  notable  et  &  des  prix  relativemeol  élevÀ 
Ce  dernier  fait  est  le  plus  démonstratif  de  tous;  il  prouve  d'une  part  que 
le  sentiment  de  la  véritable  propriété  fait  des  progrès  parmi  eux ,  el  de 
l'autre  qu'ils  sont  souvent  ceux  qui  tirent  le  meilleur  parti  du  sol,  poii* 
qu'ils  en  donnent  le  plus  haut  prix. 

Tout  ce  qui  peut  nuire  à  cette  assistance  mutuelle,  à  ce  concours  pi- 
lâfique  que  se  prêtent  les  indigènes  et  les  colons ,  ne  peut  qoe  Aire  du 
tort  aux  uns  et  aux  autres.  Un  certain  lUHDbre  de  ooHaos  parait  croire 
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l'a  eit  de  lenr  îatértt  de  dépouiller  les  indigènea  ;  ils  se  trompent  cer- 
inement  ;  fia»  ces  indigènes  seront  prospères,  plus  les  colons  gagneront 
IBS  leurs  mpports  avec  eux. 

K,  lu  lieu  de  bire  aux  Arabes  une  guerre  injuste,  on  avait  dès  le  pre- 
ja*  jour  adopté  envers  eux  un  système  de  pux  et  de  rapports  commer- 
iDX,  l'Algérie  serait  aujourd'hui  deux  fois  plus  productive  et  deux  fois 
Ht  peuplée,  soit  d'indigènes,  soit  d'Européens ,  et  elle  ne  nous  aurait 
is  rôfité  tant  d'hommes  et  tant  d'argent.  Nous  avons  nous-mêmes  dé- 
oitpar  la  guerre  une  partie  de  la  population  laborieuse,  nous  avons 
mgéles  troupeaux  et  les  moissous,  nous  avons  fait  de  nos  propres  mains 
K  partie  de  ces  déserts  ;  gardons-nous  de  retomber  dans  la  même 
Ole  et  de  provoquer  une  nouvelle  lutte,  qui  ne  ferait  qu'étoutfer  ces 
mties  de  civilisation  produits  par  dix  ans  de  paix. 
M.  Cb.  DnnOTMi,  membre  de  l'Institut,  se  trouve  vraiment  embarrassé 
Mte  les  assertions  différentes  de  MH.  Peut  et  de  Lavergne  sur  un  point 
nportint,  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  acquérir  facilement  la  terre 
D  Algérie  et  la  posséder  à  titre  définitif. 

I.  Dunoyer  fait  ensuite  cette  remarque  que  l'Algérie,  sous  te  rapport 
onmercial,  n'a  pas  été  plus  maltraitée  que  les  autres  possessions.  C'est 
ion  régime  inintelligent;  mais  c'est  le  régime  commun  des  colonies, 
squel  oa  a  bien  fait  de  faire  une  première  dérogation  en  faveur  de  l'Ai- 
*rie. 

Eo  ce  qui  touche  l'importante  question  de  la  propriété  des  terres, 
"boDonble  membre  pense  que  des  colons  ont  le  droit,  quand  d'ailleurs 
e  nombre  le  leur  permet,  de  s'approprier  des  terres  parcourues  par  des 
Jusseort;  mais  qu'on  aurait  tort  de  déposséder,  dans  un  intérêt  de  pro- 
^lé,  des  Arabes  exerçant  une  culture  nomade. 

M.  H.  Pm  se  souvient  positivement  que  le  chiffre  de  8  millions  d'A- 
«^  a  été  avancé  dans  le  temps  par  H.  le  général  Bugeaud  et  par 
l'nilret. 

D  explique  l'insuccès  des  colons  européens  ofilciellement  envoyés  ou 
nbremait  arrivés  en  Algérie,  par  la  mauvaise  condition  dans  laquelle  on 
Itt  1  mis  on  dans  laquelle  on  les  a  forcés  de  se  mettre  sur  des  points 
"Dpropret  à  la  production  et  aux  débouchés  ;  —  par  le  manque  de  capî- 
1*01^  ~~  par  l'insuffisance  des  terres  allouées,  en  vertu  précisément  des 
B^ttttités  de  la  culture  algérienne  si  bien  exposées  par  H.  de  Lavergne. 
^  ieor  donnait  un  hectare  de  terre  et  même  moins,  quand  il  eo  e&t 
^  dnq  à  six  et  même  davantage. 

K.  Peut  insiste  snr  la  nécessité  de  pouvoir  donner  des  champs  enahon- 
dnee.  Duis  la  seule  année  1856,  dit-il,  il  a  été  vendu  aux  Etats-Unis 
14  k  15  mîUioDS  d'acres.  Eu  Algérie,  la  grande  niasse  des  terres  est 
™u  les  paicours  des  tribns.  Or,  ces  tribus  ne  sont  pas  propriétaires, 
M,  diui  tous  le»  os,  on  ne  saurait  admettre  que  quelques  bandes  de  no- 
1*  italK,  T.  xu.  —  it  KM  ■**'■  30 
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maàet  pui&ient  s'approprier  dea  ternss  capatiles  d'oeeuger  4f*|l)illjf|fB 
de  colons. 

[  Quelques  membres  interrompent  H.  Peut  et  trouvent  qu'il  AH  fqf 
bon  inarcbé  du  principe  de  prgpriélé.) 

M.  Peut,  appréciant  les  senliofeiits  des  Arabes,  comme  l'f  Qùf  If.  ib 
i^avergne,  en  conclut  qu'ils  sont  aptes  à  cQmprendr^  l'imp:(>rtfipse0|> 
tilité  de  la  constitution  de  la  propriété  foncière  individuelle,  qft'Hn  ft  Jfh 
tcruient  à  nos  efibris,  et  qu'une  pareille  mesure,  loin  de  nous  siucîfff  Oft 
nouvelle  guerre  de  leur  part,  nous  vaudrait  leur  reconnaissaïKfietlnr 
9dliésiOQ  à  notre  bienveillante  et  fructueuse  dgmination. 

ïl.  N.  BËrcÀBB,  de  la  rédaction  du  Siècle,  trouve  qu'en  dcniîère  fiul)|> 
la  colonisation  d'Alger,  »i  elle  n'a  pas  raarcbé  au  gré  de  nos  déw(<  *'■' 
dévelappée  cependant,  et  probablepient  autant  que  cela  était  ponbln^ 
Les  Elats-Unis  ont  mis  deux  siècle;  à  se  former  ;  il  en  est  de  njjpf  <^ 
Canada  :  tandis  que  }a  colonisation  algérienne  n'a  que  vingt'Se^rt  fâ 
de  diiie. 

M.  Bénard  redoute  le  refouleniect  ou  cantonnement  de  M.  fei^  D 
leconnalt  uussi  une  propriété  respectable  dans  la  possession  eiiUf(B 
non  en  droit  turc]  de  la  tribu. 

M.  Phiufpe  demande  si,  au  lieu  de  s'occuper  des  moyens  ded^velopw 
la  colonisation ,  il  n'aurait  pas  fallu  examiner  la  question,  pour  ànu 
dire,  préjudicielle,  de  savoir  à  on  aurait  dû  entreprendre  et  si  on  àcA 
poursuivre  cette  entreprise. 

H.  Piitir  se  récrie  contre  une  pareille  opinion.  Il  lui  parait  imposable 
do.  mettre  en  question  désormais  l'abandon  de  la  terre  d'AMque,  qn* 
coûté  tant  de  sacrifices  et  offre  tant  de  ressources  ft  la  mère~patrie. 

M.  JosEPB  GABniER  ue  partage  pas  l'opinion  favorable  de  H.  I*etit,(t 
trouve  la  question  de  M.  Philippe  très-discutable  ;  car,  en  &it ,  et  Iwlt 
idéK  de  justice  mise  de  cMé,  voilà  trente  ans  que  l'Algérie  est  un  boalal 
aux  pieds  de  la  France. — (Gomment  peut-on,  s'écrie  M.  Peut,  comparera 
un  boulet  aux  pieds  une  colonie  qui  agrandit  le  territoire  natiMaJT— I 
l'agrandit ,  répond  H.  Garnier,  comme  le  boulet  agrandit  la  chfutaBC 
;  Rires.) —  Mais  cette  question  n'est  pas  celle  à  l'ordre  du  jour.  L'iom- 
prise  coloniale  étant  donnée,  il  y  a  un  grand  intérêt  k  recherober  1> 
(tauses  de  l'insuccès  de  )a  colonisation  et  les  mesures  les  plus  pnifM 
il  rendre  de  nouveaux  efforts  plus  productifs. 

H.  Peut  a  fort  bien  signalé  ces  causes  et  ces  metunes,  mais  il  n't  fM 
assez  insisté,  selon  M.  Garnier,  sur  une  cause  fondamental*,  quieAll 
régime  mililaiie,  incompatible  avec  la  liberté  administrative,  avec  kl  1* 
bertés  économiques,  avec  l'établissement  de  la  sécurité  de  la  pr^pliili 
dg  sol,  avec  le  progrès  de  l'immigalion  et  de  I4  colonisatÎQD.  Il  »  rajlii  4w 
militaires  pour  combattre  les  Arabes  ;  il  eu  faut  encore  (HMtf  le*  inliiVt- 
der,  quoique,  à  vrai  dire,  il  en  eût  moins  fallu  et  il  en  foudnît  V—r*^ 
moiosavecla  loyylepolitique  conseillée  parH.de  Lay^rgae,  «tU  tnilr 
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l'aurai^  pa$  f^Uu  qi)â  lei  pûlitaires  «HBaeat  ^i|,  il  ne  faudrait  plua  qu'ils 
,ient  If  fijfift^  flo^iQ  ^t  Ip  dîrpptipn  ijjgs  aQaires  de  Ia  colonie.  L'esprit 
Dilitaire,  onne^jaraitreabl4/i)er,  les)  antiljbéral  par  nature,  peu  à  peu, 
ODS  up  purpW  riégjqie,  p^f^ges  po^itioiis  doapeat  itae  iaBuentse  ^t  des 
mfptagi^  f^éi^ei^  qu'pn  y^ilF  garder;  de  là  une  lutta  ouverte  et  Bouide 
çufeif  les  fojf  (^J)fi  l'oplorité  pptttxaifi  vem  &ire  des  changement»  qui 
langent  l'^rg^pisatinn  éis^lip ,  laqnelle  s'est  peu  à  peu  mariée,  par  la 
'orce  d^s  chQSie;,  à  l'qrganjsatiop  féodale  dw  Turc».  C'est  cetls  influence, 
p  est  dafis  l'glmpspbère  algérienne,  que  le«  colons  ressentent  plus 
pie  le;  piia^n^  (^  plaioes  jJésertes,  qi)i  «  découragé  bien  des  lenta^ 
tites,  qui  .produit  )'fp$éq;riié  et  que  redoutent  les  capitaux.  —  Ajoulei 
tfte  partout  9^  uns  population  militaire  domine,  la  bmille  est  en  dauger 
dans  ce  .qf'^lj^  a  4^  plus  sqcré,  e^  {{fi'aucun  père  de  famille  n'est  sûr  de 
pouvoir  j;uf&$4fnment  prptég^f  «a  femme  et  s«  fille . 

H.  Joseph  Qi^nier  tfq^rve  que  le  plan  d^  cantpniuoient  mérite  d'Atrs 
médité  ^r  l'administrai ipn.  II  p'y  a  pes  de  meilleur  moyen  de  civiliser 
UD  pays  que  d'y  constitupr  la  propriété  individu^Uei  et  ce  que  l'on  sait 
eujour(|')iiii  des  Ara^^es  penpet  de  ppnsef  qu'ils  sont  très-oapables  de 
passera  c^  de^é.4f  ciyilisatipi).  ^proprijété  4cMi,el|e des iriiius  est  fort 
problématique,  et  au  surplus  peu  profitable  aux  Arabes  féodalement  ex- 
[iloilés  parleur3cl1ef3.il  serait  possibleàl'adfpipistrallonde  provenir  ta- 
TOTiblement  ces  derniers  en  faveur  de  l'importance  et  de  l'utilité  de  la 
mesure,  à  laquelle  on  pourrait  procéder  avgp  toi|te  la  lenteur  voulue.  La 
remède  peut  âtre  plus  ou  moins  applicat>Ie,  mais  il  est  excellent  ensqj. 
Depuis  l'origine  on  a  donné,  siqon  trop  de  force >  au  moins  trop 
d'influence  à  l'armée  d'Afrique;  la  France  s  trop  vu  dans  ce  pays  une 
école  militaire  pour  ses  généraux  et  ses  soldats,  et  d^ns  les  Arabes  une 
maiiËre  à  expéditions  souvent  fort  illpgitinfgs,  fort  fépréhepsibles  et  plus 
bartures  que  la  bsrbariif  qu'elles  avaient  la  prétpnlion  de  combattre. 

H.Gamier  se  souvient  aussi  de  l'époque  oii  le  général  Bugeaud,  voulant 
donner  de  l'importance  à  son  commandement,  obtenir  plus  de  soldats 
du  gouvmiemeni  e^  def  Chambres,  grossir  l'importance  des  opéra- 
tions et  accroître  l'éclat  des  bfilletins,  &is«it  un  receosenient  fantastiqua 
^Arabes.  II  est  proverfiial  dap^  l'armée  qu'on  a  toujours  tout  exagéré 
«Q  Algérie,  pour  faire  pou^f  ce|te  graine  fort  ambitipnnép  et  popnue 
<luu  l'art  militaire  sous  le  n9m  de  «  graine  d'épinards.  p 

H.  Di  LxvnGin  répond  à  la  qije^tipp  qiij  vi^t  d'être  pqséB  par 
M.  Bénard,  en  disant  qu'il  y  ^  deux  différences  essentielles  entre  l'Amer 
'^Ds  du  Nord  et  l'Algérie.  La  première  est  dans  la  population  indigi^; 
bsociété arabe  et  kabyle  e^t  c«rtaifienTB|it  )ipe  soci^t^  itppAF'iÙtet  niais 
très-gypéri^re  h  ce  qu'ofi  peut  k  peine  appeler  |'é^t  de  sopiété  des  peaux 
''Hyct  de  l'Aniérique.  On  ne  peut  pa^  tfajfer  jmpijaéin^nf  dos  indigène* 
^  l'Algéri^  con)n)e  les  coîoi^s  aniéiic^ÏDs  oui  trait^  \«i  «auvaBW;  ila 
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sont  ploB  nombreux,  plus  intelligents,  mieux  organisés,  tout  entent 
aussi  aguerris,  et  par  conséquent  ioBniment  plus  en  état  de  sedtfeodre; 
ils  nous  l'ont  prouvé  par  la  longue  guerre  qu'ils  nous  cmt  bile  et  qui  a 
exigé  de  notre  part  des  efibrts  énormes  pour  les  soumettre.  Ils  sont  aan 
plus  perfectibles  que  les  sauvages ,  plus  rapprochés  de  nons  et  de  U  ci- 
vilisation, plus  producteurs,  plus  cultivateurs,  et  par  conséquent  plas 
utiles  pendant  la  paixen  mémetempsqneplus  redoutables  dans  la  guerre. 
La  seconde  différence  est  dans  l'état  actuel  du  sol  et  du  climat.  L'Aroéri- 
que  du  Nord  était  un  pays  couvert  de  forêts  et  parfaitement  arrosé  i  les 
colons  y  ont  trouvé  toutes  les  ressources  naturelles  nécessaires  pw 
leurs  premiers  établissements.  L'Algérie,  au  contraire,  est  un  pays  sus 
bois  et  sans  eau  ;  cela  changera  sans  doute,  car  l'eau  du  ciel  ne  manqve 
pas  ;  il  ne  s'agit  que  d'empêcher  son  prompt  écoulement  et  sa  rspidc 
évaporation  ;  et  les  bois  viennent  naturellement  pourvu  qu'on  lessèaw, 
et  Eurloul  qu'on  les  défende  contre  l'incendie  et  la  dent  des  Iroupeaoi: 
mais  cela  exige  du  temps,  beaucoup  de  temps,  et  en  attendant,  l'horaire 
est  désarmé  contre  les  violences  de  la  nature.  Le  pays  est  soumis  k  de 
fléaux  :  l'insalubrité,  la  sécheresse,  les  sauterelles,  te  vents  du  désert,  1» 
ouragans;  cette  année,  par  exemple,  l'hiver  a  été  terrible  ;  les  anînwu 
ont  péri  par  milliers,  les  semailles  ont  été  emportées  par  des  éboule- 
menis,  etc. 

On  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  plus  grande  pirtit 
de  l'Afrique  sera  longtemps ,  sinon  toujours ,  inaccessible  à  la  cul- 
ture européenne  et  à  une  population  un  peu  condeusée.  Le  Sabari,  qu 
oo:upe  les  deux  tiers  au  moins  de  l'étendue  totale,  ne  peut,  à  moins  d'uu 
transformation  complète,  être  habité  que  par  des  nomades  qui  se  dépJt- 
cent  avec  leurs  troupeaux  à  mesure  que  l'herbe  pousse  dans  les  pftiun- 
ges,  du  midi  au  nord  et  du  nord  au  mi<ii  ;  la  culture  des  céréales  y  est 
impossible.  Les  montagnes  qui  couvrent  une  partie  du  Tell  ne  valent 
guère  mieux.  Il  n'y  a  de  véritablement  cultivable  qu'une  étendue  de  qu>- 
tre  à  cinq  millions  d'hectares.  On  voit  que  ce  n'est  pas  illimité.  C'est  suf 
.  cette  étendue  que  se  concentre  la  plus  grande  partie  de"  la  populition 
indigène,  de  sorte  que  certaines  portions  du  Tell,  notamment  la  Kabjlie, 
sontaussi  peuplées  et  aussi  cultivées,  dans  leur  état  actuel,  que  cerlsiuet 
parties  de  l'E^gne  et  même  de  la  France.  C'est  aussi  dans  cette  régioa 
que  sont  les  établissements  coloniaux,  lesquels  se  groupent  natureUeniefll 
autour  des  villes,  où  les  Européens  tronvent  plus  facilement  les  coodi- 
lions  de  la  vie  civilisée  et  ob  ils  peuvent  davantage  se  livrer  au  commerce 
et  aux  industries  qui  constituent  leur  principale  supériorité  sur  les  inifi- 
gènes. 

En  réponse  à  l'observation  qui  vient  d'être  présentée  par  H.  Josepli 
Gamier,  H.  de  Lavergne  fait  remarquer  qu'il  faut  se  garder  d'être  injuste 
envers  l'armée  d'Afrique.  Il  est  possible  que  l'armée  soit  un  peu  plus  doeD' 
breuse  que  ne  l'exigent  les  véritables  besoins;  il  est  possible  que  sur 
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[oelqQes  points,  des  militaires  abusent  de  leur  autorité:  ce  sont  lit  des 
jifh  de  détail,  qui  sont  d'ailleurs  plus  vagues  que  prouvés  ;  mais  il  ne 
uil  pas  oublier  que  sans  une  armée  puissante,  prépondérante,  forlemeat 
snstituée,  la  possession  de  l'Afrique  sentit  impossible.  La  meilleure  des 
laraoties  pour  la  colonisalion,  c'est  la  certitude  de  conserver  se  tête  sur 
les  épaules  ;  or,  sans  l'armée,  cette  certitude  n'existerait  pas  :  un  pareil 
Diérât  exige  bien  quelques  sacriiices.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
l'institution  des  bureaux  arabes;  mais  si  l'on  pouvait  se  livrer  à  cet  exa- 
nea,  on  trouverait  que  celle  inslitulion  si  attaquée,  et  qui  peut  avoir, 
Booiine  toute  chose  en  ce  monde,  ses  inconvénients  et  ses  faiblesses,  est, 
dans  son  ensemble,  le  plus  puissant  instrument  de  civilisation  et  de  paix 
qu'on  ait  encore  trouvé  en  Afrique. 

H.  B.  Peut  estime  qu'avec  cinq  cent  mille  nouveaux  colons,  dans  de 
bonnes  conditions  d'intelligence,  de  capitaux,  de  sécurité  pour  la  pro- 
pHéié  foncière  et  de  liberté  administrative,  l'Algérie  ne  tarderait  pas  à 
entrer  dans  une  large  voie  de  prospérité,  et  à  décourager  complètement, 
d'une  part,  le  vieil  esprit  des  Arabes,  d'autre  part,  la  théorie  de  l'a- 
bindoo. 

H-  Phiuppb  pense  que,  pour  en  arriver  là,  il  faudrait  d'abord  que  l'ar- 
mée d'Algérie  n'eût  dans  le  pays  pas  plus  de  privilèges  que  le  reste  de 
l'irmée  n'en  a  en  France.  Ce  moyen  d'assimilation  à  la  mère-patrie  se- 
nit  des  plus  féconds,  sans  compromettre  la  sécurité.  H.  Philippe,  dont  la 
DiaisoQ  possède  des  terres  en  Algérie,  a  eu  occasion  de  pwcourir  le 
piys,  sans  éprouver  la  moindre  crainte.  Il  ne  se  croirait  pas  aussi  slïr 
dut  quelques  provinces  de  France. 

H.  Jules  Padtst,  ancien  sous'préfel,  émet  un  avis  dans  le  même  sens. 
Od  1  subdivisé  l'Algérie  en  départements ,  comme  In  France  ;  le  mo- 
ment est  venu  de  donner  à  l'administration  de  ces  déparlements  la  même 
orpnisalion  que  sur  le  continent,  et  de  subordonner  la  force  militaire  k 
l'utorité  civile,  pour  feire  cesser  cette  influence  dont  a  parlé  M.  Joseph 
Gamier,  pour  écarter  tout  soupçon  des  colons,  pour  convaincre  les  Arabes 
qoe notre  installation  est  définitive,  et  que  nous  voulons  bien  posilive- 
DKnt  les  associer  à  notre  civilisation. 

Après  la  séance,  la  discussion  se  poursuit  dans  un  groupe  de  membres, 
iKitaniment  sur  l'application  du  principe  d'appropriation  et  sur  le  droit 
des  peuples  civilisés  à  s'implanter  sur  des  terres  où  vivent  des  peuplades 
turhares,  ou  de  pénétrer  de  vive  force  dans  des  pays  fermés,  comme 
UChineet  le  Japon;  et  aussi  sur  les  causes  d'émigration  vers  lesEtals- 
Uaii.  Relativement  à  ce  dernier  sujet,  un  des  interlocuteurs,  H.Philippe, 
i  rappelé  le  mot  prêté  à  un  ministre  d'une  cour  d'Allemagne  :  «  Que 
Iiire,.aurait  dit  le  roi  de  X,  pour  empêcher  cette  émigration  ?  —  Sire, 
leiDoyen  est  simple  ;  il  fiiudraït  donner  aux  Etats-Unis  nos  insiituttons  et 
prendre  les  ùennes,  » 
Dam  cette  séance,  H.  le  secrétaire  a  rendu  compte  de  la  réunion  de 
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la'  Commission  chargée  d'examiner  les  moyens  de  fure  un  fonds  i  la 
Société  par  voie  de  souscription,  de  donation  ou  de  legs. 

Celte  Commission  à  pensé  qu'il  n'y  aurait  pas  avantage  jmut  la  Soclet; 
ï  chercher  k  se  constituer  en  persoinoe  civile ,  et  qu'il  suffirait  d'appeler 
Fattention  de  chaque  membre  et  des  autres  amis  de  la  scieitce  sur  la 
possibilité  de  faire  à  son  trésorier  on  è  tout  autre  membre  le  don  ou  le 
legs  qu'il  jugerait  convenable. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 

SomAiRB.  —  ■  (Test  le  devoir  àa  bons  cilofeni  de  propater  les  ta^  doctriiKt 
de  rëcoQomie  politique  >,  parolçs  de  l'Emper«ur,~De  Timp6t  sur  ks  itlcun 
mobilières.  —De  la  production  de  la  soie  en  J8S€  et  du  rapport  de  H.  Dumu. 

'  —MouTement  des  métaux  précieux. —  Discussion  <foi un iére  lu  Corps  té^il^tir: 
le  guano  et  I&  marine  marcbaiide.  —  Projeli  de  rérorme  douanière  en  Tlu»lc. 
—  L'fconomùle  espagnol  et  l'Indicateur  économitpte  russe. 

Tout  le  monde  aura  remarqué  dans  le  discours  de  l'Emperear  (que 
nous  reproduisons  plus  haut)  le  passage  où  il  est  dit  qu'il  est  du  àem 
des  bons  citoyens  de  propager  les  sages  doctrines  de  l'économie  poli- 
tique. Une  telle  parole,  pour  avoir  toute  sa  portée  et  sa  véritable  sanc- 
tion pratique,  nous  semble  amener  pour  conclusion  la  création  duo 
enseignement  économique  qui,  existant  dans  tous  les  pajs  earopéer», 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  France  ;  à  moins  qu'on  ïie  suppose  que  le 
cours  du  Collège  de  France,  qui  ne  saurait  être  populaire  ;  que  celui  d» 
Ponts  et  Chaussées,  qui  est  un  cours  fermé,  el  que  celui  des  Arts  et  Hétien. 
qui  n'est  souvent  autre  chose  que  la  démolition  de  l'économie  po&iiipr 
telle  que  l'ont  enseigiiée  les  maîtres,  et  dont  il  ne  garde  tabme  tdnsie  noo 
.  sur  l'affiche,  suffisent  pour  avoir  raison  i»  ces  ignorances  et  de  ces  pui- 
ques  auxquelles  le  discours  impérial  a  &it  allusion.  Cestenrépaadaol l'en- 
seignement économique  h  pleines  mains ,  dons  les  écoles  de  droit,  dus 
les  facultés  des  lettres,  dans  l'enseignement  secondaire  et  primaire,  som 
forme  au  moins  d'éléments,  que  l'cm  pourra  obtenir  quelques  sérteui  ré- 
sultats. Sinon,  ce  sera  toujours  à  recommencer  avec  le  socialisme,  doDllH 
arguments,  toujours  les  mômes,  rencontreront  une  crédulité  toujounio- 
épuisable.  L'erreur  a  pour  elle  de  grandes  compilâtes  dans  le  cœur  hit- 
main;  elle  dispose  des  passions  auxquelles  elle  sait  surtout  s'adresser- 1^ 
seule  force  dont  puisse  disposer  la  vérité,  c'est  un  enseignement  ré^i^' 
méthodique,  qui  passe,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sens  commun  do  ftp. 
trop  désarmé  de  ce  cdté.  Nous  croyons  (aire  acte  do  «bonscilojeits'^ 
demandant  avec  force  au  gouvernement,  qui  dispose  en  France  ds  ris- 
stniction  publique,  qu'il  répande  l'enseignement  économique. 

—  A  plusieurs  reprises,  le  Journal  da  Economùcei  a  énuméré  à'ose 
manière  assez  étendue,  si  ce  n'est  tout  à  fait  complète ,  le  uombK  if* 
chaires  d'économie  politique  existantes  eu  Europe.  Le  Portugal  du'KI''''' 
à  cette  nomenclature. 
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n  exisU  en  Por/ùgàJ  trois  ctià'ifes  d'écbnoitiie  poUiiqàe,  sàvdit  :  l"  i 
.'nîversilè  dé  Coimbre ,  professeur  Ni.  t'ofjai  ;  î*»  à  TEcole  poIytecU- 
.<]ue  de  Lisboniie,  proresseiirH.  José  tlstevans;^"  à  l'Institut  iodustricl 
s  Lisbonne,  proresseur  H.  Hàrreca. 

—  Au  moment  où  nous  ^rivom,  la  décision  dii  Conseil  d'Etat  au 
ijel  de  rinip6t  sur  les  valeurs  inobïliëres  n'est  pfis  prisé  encore  ;  et 
ous  ne  saurions  prévoir  quel  en  sera  le  résultat.  Comme  il  était  t>èut- 
tre  aisé  de  le  pressentir,  la  discussion  n'a  fait  qtie  se  compliquée  en 
vaoçant,  ou  plutôt  en  venant  se  heurter  i  chaque  pas  k  toutes  les  dif- 
icultés  dti  sujet  et  à  ta  vàn'ëlë  dés  projets  Mtssiirle  ta^is,  les  uns  ayant 
ans  doute  le  niérilé  fiscal  de  devoir  être  d'iin  assez  bon  rapport  pour  le 
Trésor,  mais  r^cfiéfant  ce  mérite  et  quelquefois  le  compf-ometlant  par 
le  graves  inconvénients  industriels,  les  autres  plus  irioSensit^  &  ce  def- 
lier  point  de  vue,  mais  tellement  peu  lucratifs,  qu'on  a  pu  se  demander 
>'il  valait  la  ^Ine  de  tant  s'agiter  pour  si  peu.  Ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'es^  que  la  majorité  du  public  reste  à  convertie  sur  lA  possibilité 
de  cet  impôt.  Beaucoup  accordent  qu'il  est  juste  en  principe,  mais  peu 
praticable.  Kous  n'irions  pas,  quant  à  nous,  jusqu'à  tiire  cette  première 
concession. 

Rien  de  j)¥u's  juste  sans  cfoute  que  d'imposer  les  valeot^  mobilières  : 
mais  la  q^iiesfion  est  pfécisémeol  de  savoir  si  elles  ne  sont  point  imposées 
déjà  sous  â'àulres  formes,  ou  plutôt  elle  est  résolue  par  le  fait.  Au  fond, 
les  actions  industrielles  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  des  titres  de  pro- 
priété d'industries,  lesquelles  payent  déjà  leur  part  d'impôt  à  l'Etat.  Par 
exemple,  qù'ëst-cë  qit'dfie  action'  d'uiie  société  orgatïlsée  poiif  l'êxploiM- 
tïon  d'une  t^fiie  f  EviderametJt  c'est  un  titre  qui  conâf itue  le  porteur  dfi 
cette  action  propiiétàire  d'une  part  alïquOte  de  la  propriété  indivisible  de 
lamine.  Or,  les  mines;  qu'elles  soient  exploitées  par  des  sociétés  ou  par  de 
grand»  propriéuires,  soiit  soumise^,  pat  la  lot  À\i  U  avril  1810,  à  deux 
sortes  d'Impôts  :  une  reHevance  ftie,  et  une  redevance  proportdmnelle  au 
produit  dt  h  mint.  81  donc  on  établit  un  impôt  quelconque  sur  le  dividende 
de  l'ictiori,  c'est  un  troisième  impôt  qa'on  Rlit  peser  sur  l(i  hiine  de  la 
société,  et  dont  ne  iertt  paschargée  la  mine  d'un  propriétaire  particulier 
qui,  dans  le  liiéme  bassin,  quelquefois  en  concurrence,  posséderai  lui 
leul  One  concession  ;  de  sorte  que  ce  troisième  impôt  sera  établi  contre 
c«qui  doit  être  le  plus  encouragé,  contré  ce  qui  sëal,  avec  la  division  d« 
nos  fortones,  a  prtidfllt  les  grands  progrès  de  notfe  Industrie,  contre 
l'issociation  des  pellts  capitaux,  tandis  que  )&  grande  propriété  s'en  trou- 
wra  affranchie  *. 

Pour  les  BCtioils  de  chemins  de  fer,  l'objection  n'est  pas  moins  forte. 
te  dividende  des  actions  créées  par  la  Compagnie  n'est  que  le  produit  net 

'  Voir  l'excellent  trarail  de  H,  Cbasseloup-Laubat  :  D'un  Nouvel  <mpM  tur  It» 
valturimaiOiirtt. 
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de  la  perception  du  tarît  concédé,  déduction  faite  des  fnîs  de  Unie 
sorte.  Il  est  évident  qu'en  établissant  un  impAt  sur  ce  dividende ,  l'Etu 
fait  la  même  chose  que  a'il  enlevait,  ou  une  partie  du  tarif,  ou  une  partie 
des  subventions  qu'il  a  lui-même  accordées  à  cause  de  rinsuffisanee  pré- 
sumée des  produits  du  larif,  c'est-à-dire  une  partie  du  prix  du  tnni 
exécuté,  uneparlieducapita!  avancé,  Non-seuiementc'estreprendred' OH 
main  ce  qu'on  a  donné  de  l'autre,  mais  c'est  une  altération  pnrfbnde  dn 
contrat  de  concession,  c'est  jouter  aux  charges  prévues,  c'est  reBoqner 
à  ses  engagements. 

Un  tel  impAt  constitne  no  impAtsor  le  revenu.  Mais  quelle  serait  la  con- 
dition pour  qu'un  tel  impôt  fût  équitablel  Qu'il  f&t  général.  Est-il  pos- 
sible de  considérer  comme  équitable  un  impôt  ne  frappant  que  sor  les 
associations  de  capitaux,  sans  atteindre  les  industries  semblables  à  edlti 
exploitées  par  les  associations  ? 

Le  plan  qui  consiste  à  soumettre  les  valeurs  mobilières  à  un  droit  dt 
mutation  n'a  rien  qui  choque  les  principes  :  seulement  il  y  a  à  dira  ici 
encore  que  ce  droit  existe.  Les  transmissions  de  bîeiu  meubles  k  titrt 
gratuit  entre  vifs,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès,  les  mutations  pv 
décès  et  les  transmissions  entre  \\h,  à  titre  gratuit,  d'inscriptions  sur  Lt 
grand  livre,  etc.,  etc.,  sont  soumises  à  des  droits,  tout  comme  les  v^eots 
immobilières.  En  dehors  de  ces  deux  espèces  de  mutations,  loales  les 
autres  sont  soumises  à  un  impôt,  et  l'article  li  de  la  loi  du  8  juin  I850i 
disposé  «  que  chaque  litre  ou  certificat  d'action  dans  une  sodélé,  conh 
pagnie  ou  entreprise  quelconque,  financière,  commerciale,  iitdustririle 
ou  civile,  que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qa'dk 
soit  libérée  ou  non  libérée,  émis  à  partir  du  1"  janvier  18S1 ,  sera  asH- 
jetti  au  timbre  proportionnel  de  SO  centimes  pour  100  francs  du  caphil 
nominal  pour  les  sociétés  dont  la  durée  n'excédera  pas  dix  ans,  et  de  I 
pour  100  pour  celles  dont  la  durée  excédera  dix  années.  ■  L'avance  a> 
doit  être  faite  par  les  compagnies,  auxquelles  l'article  23  réserve  U  b- 
culté  de  s'affranchir  de  l'obligation  imposée  par  l'article  14,  en  eailrtc- 
tant  avec  l'Etat  un  abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  société.  El  l'tf- 
ticle  18  stipule  a  qu'au  moyen  du  droit  établi  par  l'article  11,  lescessioDs 
detitreou  de  certificat  d'actions  seront  exemples  de  tout  droit,  detoirfe 
formalité  d'enre^slremeot.  ■  L'intention  du  législateur,  en  assimilant  ici 
les  valeurs  mobilières  aux  effetsde  commerce,  a  été  aussiclaire  que  ni' 
sonnable  :  il  a  craint  de  créer  des  entraves  au  mouvement  incemnt  de 
transmission  qui,  pour  les  valeurs  mobilières,  est  un  des  éléments  oéea- 
saires  de  prospérité,  et  de  porter  les  capitaux  vers  les  capitaux  étnu^m 
enfin  d'amener  une  diminution  dans  le  taux  des  valeurs  du  pays,  c'ea- 
à-dire  dans  la  fortune  publique.  Ces  raisons  ont-elles  dtHic  depuis  Ion 
perdu  de  lenr  force  1  U  nous  semble  qu'on  est  plutdt  autariaé  à  aoaleàr 
la  proposition  contraire. 

>otis  n'onfondons  ntiTIrnient  épuiser  tons  les  ai 
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DDS  les  plans,  et  c'est  pour  cela  que  nous  passons  sous  silence  le  projet 
l'établir  un  droit  sur  une  moyenne  de  mutations  présumées,  droit  que 
es  Compagnies  seraient  tenues  de  racheter  par  abonnement,  pour  que 
euTs  valeurs  fussent  admises  à  la  cote  du  marché  Trançais.  Ce  serait,  a- 
:-il  été  dit  avec  juste  raison,  sous  un  nom  déguisé,  un  véritable  impAt  di- 
recl  sur  le  dividende,  auquel  peuvent  être  adressées  quelques-unes  des 
[dus  fortes  objections  que  nous  avons  présentées  plus  haut,  peu  équitable 
â  les  compagnies  sont  réellement  obligées  de  se  soumettre  à  une  clause 
eo  contradiction  formelle  avec  l'esprit  du  contrat  qu'elles  ont  passé  avec 
l'Etat,  ayant  toutes  chances  d'être  refusé  par  elles  sous  cette  forme ,  si 
l'abonnement  demeure  facultatif. 

Encore  une  fois,  le  résultat  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat  ne  tar- 
dera pas  k  être  connu,  et  probablement  il  le  sera  quand  ce  numftro  verra 
le  jour.  Nous  n'avons  pas  moins  cru  devoir  dire  quelques  mots  d'une 
question  des  plus  délicates,  des  plus  controversées,  et  sur  laquelle  pèsent 
le  plus  d'ombres  dans  l'esprit  public. 

Nous  avons  entre  les  mains  un  rappcvt  plein  d'intérêt  fait  par  H.  Du- 
mas k  l'Académie  des  sciences,  sur  la  production  de  la  soie,  il  l'occasion 
d'un  mémoire  de  H.  André  Jean,  un  de  nos  sériciculteurs  les  plus  habiles, 
qai  s'est  occupé  avec  une  persévérance  et  un  succès  dignes  de  grands 
éloges  de  l'amélioration  des  races  de  vers  à  soie.  Le  fait  fort  grave  qui  sert 
de  point  de  départ  aux  observations  du  savant  rapporteur  est  celui-ci  :  la 
production  des  cocons,  qui  s'était  élevée  en  France  à  plus  de  26  millions 
de  kilogrammes  en  18S3,  est  tombée  en  1896  à  7  millions  1/2.  Pour 
uroprendre  toute  l'étendue  d'un  pareil  déficit,  il  faut  se  rendre  compte  du 
degré  de  limitation  de  cette  production  en  face  d'une  demande  sans  cesse 
Kcne.  On  peut  estimer  la  valeur  totale  de  la  production  de  la  soie  dans 
le  monde  à  l*somme  annuelle  de  1  milliard  au  moins.  Dans  cette  somme, 
IXarope  figure  pour  un  peu  plus  d'un  tiers,  l'Asie  pour  le  reste. 
ProducUon  atmueUe  de  Ut  ioie, 

FriDce. 108,600,000  fr. 

EUU  d'IUlie 181,600,000 

^Irei  p«yi,  «i  princi  paiement  i'Es- 1      ji  «00  000 

Europe  en  >oa  eoMmUe U4,t00)00D  fc. 

CbiM 429.000,000 

Iode 120,000.000 

Jipea 8it,0  0,000 

Pent 25,000.000 

Pin  divers  de  rAste 64,800,000 

itK  ea  MU  eaiemUe 702,800,000 

Mrâiue ■...  1,100.000 

Ociuie 600,0110 

ADitrique 800.000 

1,119,600,000  fr. 
1  Si  ces  chiffres  sont  exacts,  n'en  but-il  pas  conclure  que  la  masse  de 
Mîe  diifonible  pour  les  mouvements  du  commerce  est  bien  limitée,  et 
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que  ce  n'est  pas  sans  perturbation  f;énârale  que  la  récolte  peut  à 
60  Italie,  uù  l'on  élève  le  quart  de  la  soie  obtenue  dans  le  monde  entier, 
et  même  en  France,  puisque  notre  pays  prend  pert  pburuodixièmedaDs 
cette  production  ? 

Or,  la  production  des  cocons  a  subi  en  France  le  déchet  indiqué  plus 
haut,  ce  qui  représenterait  une  diminution  dans  la  valeur  <^e  lOÔ  millioib 
de  francs  à  2^  millions,  si  le  prix  des  cocons  fût  den^eijré  lè  même  à  c« 
deux  époques.  Mais  le  mouvement  du  commerce  a  été  tellement  impuis- 
sant à  remplacer  (es  49  millions  de  kilo^mmes  de  cocons  qui  coDsti- 
luaienï  lé  déficit,  que  le  prix  s'en  est  élevé  de|4  francs  50  à  S  frirxs 
le  kilogramme,  de  telle  sorte  que  ta  perte  s'est  partagée  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur. 

Ou  esi  là  cause  âé  ce  malheur  industriel  ?  Dans  une  maladie  dont  la 
cause  est  inconnue,  dans  l'élisie,  qui  exerce  de  tels  ravages,  qu'il  a  làllii 
renoncer,  pour  ainsi  dire,  à  l'emploi  des  graines  de  verà  soie  obtenues  en 
France,  et  que  depuis  deux  ans  les  graines  des  meilleures  provenance' 
échouent  souvent.  Cette  cause  inconnue  de  féliste,  la  Commission  n'a  pis 
renoncé  à  la  découvrir  eh  partie.  H.  Dumas,  dans  son  lumineux  rapport, 
cite  des  fails  extrêmement  curieux,  présente  des  tableaux  tout  à  fait  re- 
marquables, ei  que  le  défaut  d'espace  nous  empêche  seul  de  reproduire, 
indiiju'àni  que  le  in'al  qui  a  frappé  les  magnaneries  n'a  pas  pris  sa  souiu 
dans  le  dérangement  des  saisons,  quoiqu'il  en  ait  été  aggravé,  mais  plulil 
dans  cet  ensemble  dp  faits  qui  se  produisent  lorsqu'une  industrie  de  et 
genre  passe  de  l'étaf  domestique  à  l'état  industriel.  A  mesure  que  1^ 
éducations  domestiqués  restreintes,  les  seules  favorables  à  la  produrtioti 
dé  la  graine,  ont  été  remplacées  par  les  grandes  chambrées  indiistrieBiï. 
on  voit  en  effet  la  maladie  sévir  d'abord  en  France,  puis  dans  les  pi)' 
étrangers,  où,  sous  l'influence  des  prix  hauts,  la  prodiiclioD  s'est  aus^ 
exagérée  à  son  lour. 

Ainsi,  tant  que  la  Frailce  h'à  prodalt  que  18  millions  de  kilogrammes 
de  cocons,  sa  production  est  demeurée  régulière ,  et  les  maladies  d'oii 
pas  pris  le  caractère  général  ;  arrivée  À  %i  millions,  vers  IS^I?^  elles  onl 
commencé  leurs  ravages,  et  la  graine  firançaise  est  devenue  de  plasen 
plus  suspecte.  En  1853,  on  renonce  à  l'emploi  de  la  graine  françuse,  & 
la  production  s'élève  au  chiffre  exceptionnel  de  26  millions.  En  18S1,  le 
produit  baisse  k  U  millions,;  la  graine  venue  d'Espagne,  étant  malade 
à  son  tour,  cause  le  déficit.  En  186K,  réduction  nouvelle  A  19  miliioni, 
8fl  qui  coïncide  avec  l'apparition  de  la  maladie  en  Italie,  d'oii  la  graine 
nous  était  vpnue.  Endn,  en  18S6,  désastre  complet,  récolte  réduite  à 
7  milliona  et  demi  sous  la  double  influence  d'une  saison  déplor^le  et 
d'une  graine  universellement  malade. 

On  serait  donc  porté  à  concliire  encore  de  cet  examen,  par  lequd  soni 
si  clairement  confirmées  les  conséquéiieès  auxquelles  on  ëf  ait  conduit 
déjà,  que  c'est  bieii  la  graine  qui  est  là  caiise  la  plus  sérieuse  du  tnauTaii 
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et  consiâU  âaJie  ces  â^rni&res  années,  et  qu'elle  s'est  altérée,  Don-seu- 
nént  sous  cet  ensemble  d'influences  qui  modifient  toujours  peu  à  peu 
sanlé  des  aDimaux  réunis  en  trop  grand  nombre  dans  ijn  même  lieu, 
lis  aussi  par  les  cliaR{;ements  que  la  nature  de  la  feuille.a  éprouvés, 
ite  de  Textension  de  la  culture  du  mûrier  dans  les  plaines  humide;. 
Que,  dès  lors,  on  pourrait  remédier  peut-être  aux  dangers  ,de  le  si- 
aliou  actuelle  en  msistant  sur  la  nécessité  de  séparer  les  éducations 
)ar  soie  et  lés  é<Jiications  pour  graine. 

En  eSel,  tés  années  Ïfô3  et  ISKi  elles-mêmes  prouvent  qu'avec  de  la 
Done  graine  nos  éleveurs  produisent  beaucoup  de  soie,  de  même  qpe 
lulcequi  ^obsei^é  depuis  dix  ans  démontre  assez  qu'ils  ne  savent  plus 
réduire  de  bonne  graine. 

Il  y  a  donc  lieii  de  distinguer  désormais  ces  deux  industries  et  d'en- 
durer la  produclion  de  la  graine  d'une  foule  de  précautions  nouvelles 
our  en  assurer  désormais,  s'il  se  peut,  la  parfaite  qualité. 

—  Voici,  diuis  les  tableaux  du  mouvement  commercial  de  janvier,  ce 
|ui  concerne  le  mouvement  des  métaux  précieux,  qui  pour  la  première 
bii  s'y  trouve  inscrit,  et  qui  désormais  sera  ainsi  connu  mois  par  mois  : 
Il  est  entré  36^010  kilo^.  d'ai^ent  et  17,363  d'or;  il  est  sorti  178,S29 
Ulc^.  d' aident  coutre  2,S47  d'or.  Traduits  en  valeur  monétaire,  ces 
nombres,  en  comfJtaat  le  kilogramme  d'or  sur  le  pied  de  3,000  fr.  et 
le  iLÎIc^ramme  d'argent  à  raison  de  !iOO  fr.,  donnent  la  balance  ci-après  : 
Vim[tortation  â  laissé  dans  le  pays  44,478,000  fr.  d'or,  tandis  que  l'expor- 
lalioD  a  enlevé  128,563,800  fr.  d'argent.  II  nous  est  donc  venu  beaucoup 
plus  if  or  en  janvier  qu'il  n'est  sorti  d'argent  du  pays.  C'est  l'inverse 
<le  ce  qui  s'est  généralement  produit  l'an  dernier. 

—Le  Corps  législatif  a  voté  dans  une  de  ses  dernières  séances  un  pro- 
jet de  loi  qui  avait  été  présenté  l'année  dernière  et  qui  avait  pour  objet 
ae  convertir  en  lois  les  décrets  rendus  en  matière  de  douanes.  Nous  de- 
vons nos  félicitations  à  M.  de  Kergorlay,  qui  a  dignement  soutenu,  comme 
(Uns  la  dernière  session,  le  principal  poids  du  débat,  avec  la  science  et 
l'eipérience  qu'il  apixirte  dans  la  discussion  des  intérêts  agricoles.  Une 
question  spéciale  a  notamment  occupé  le  débat.  Nul  doute  n'est  laissé 
surles  avantages  de  cet  engrais.  On  calcule  que,  coovenabietnent  em- 
ptojé,  il  peut  porter  jiisqu'&  30  hectolitres  le  produit  de  l'bectar^,  qui 
n'ejt  chei  nous  que  de  1^  à  13  hectolitres  en  moyenne.  C'est  là  certes  un 
Ksultiit  assez  important,  surtout  en  présence  de  l'insuftisance  des  ré- 
coltes et  de  la  cherté  des  denrées  alimentaires,  qui  ont  si  péniblement 
*t(«cté  les  dernières  années.  II  y  a  donc  une  grande  utilité  à  répandra 
l'uiage  du  guano. 

1^  gouvernement  s'en  est  vivement  préoccupé.  11  a  réduit  et  même 
wpprimé  les  taxes  qui  frappaient  l'importation  du  guano  par  pavillon 
Wus.  U  à  été  pins  loin  encore  :  11  a  réduit  de  S  fr.  à  3  fr.  par  qulfital 
Il  tortue  établie  à  l'impwtation  par  pavillon  étranger.  Hainlenani  aux 
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demandes  qui  sont  faites  pour  qu'on  dimiaue  et  mëine  poar  qu'on  np- 
prime  cette  surtaxe  quVst-il  répondu? Que  la  giirUxequi  atteint  l'impor- 
tation par  navires  étrangers  a  pour  but  de  proléger  le  pavilloD  nalioial. 
Supprimer  ou  diminuer  encore  cette  surtaxe,  ce  serait  enlever  k  ma 
pavillon  un  élément  de  fret  des  plus  importants.  Ainsi,  pour 
la  marine  un  élémentde  fret,  on  se  passera  d'une  partie  de  se 
alimentaires,  on  se  condamnera  volontairement  ji  la  disette.  N'est-ce  pu 
vraiment  ingénieux?  Voyez,  pour  la  réponse  k  ce  sophisme,  différenli 
cbapiires  des  Sophitmes  de  Basiiat,  et  vous  avouerez  que  la  marine  mai- 
chande  raisonne  comme  les  marchands  de  chandelle  pétitionnaol  coatn 
le  soleil,  comme  les  fleuves  obstrués,  etc.  C'est  toujours  la  théorie  de  li 
rareté  tendant  et  réussissant  à  décrier  l'abondance. 

—  Le  gonvernement  russe  annonce  manifestement  l'intention  de  nn- 
diRer  ses  tarifs,  dans  le  sens  d'une  plus  grande  liberté  commerciale.  Ut. 
dît-on,  chargé  une  Commission  de  procéder,  sur  les  tableaux  J'importi- 
tîon  et  d'exportation,  à  l'examen  de  la  sitnation  du  commerce  russe,  sEb 
de  se'rendre  compte  des  concessions  qu'il  peut  faire  ou  demander  im 
gouvernements  étrangers.  Les  exemptions  actuellement  existantes  k- 
raient,  bien  entendu,  maintenues,  et  l'on  sait  que  les  principales  portent 
sur  les  machines ,  les  bois  à  construire  ou  mis  en  œuvre  et  certains  ia- 
struraents  de  précision.  Quant  aux  dégrèvements,  ils  porteraient  priori- 
palement,  suivant  un  journal  anglais,  sur  les  draps,  la  toile,  la  soie,  h 
fils  de  coton,  la  quincaillerie  et  le  fer.  Ces  projets  de  réforme  ont,  i  <f 
qu'il  parait,  excité  une  assez  vive  agitation  dans  le  corps  manufiicIurKr 
russe,  et  spécialement  parmi  les  maîtres  de  forges.  Cela  n'a  rien  de  sur- 
prenant et  se  voit,  comme  on  sait,  ailleurs  qu'en  Russie.  Ce  n'est  p»Ii 
première  fois  que  les  intérêts  particuliers  auront  barré  le  pas  aux  inté- 
rêts généraux,  et  s'il  est  en  ce  moment  un  intérêt  général  en  Russie,  ai 
l'on  songe  sérieusement  à  établir  des  chemins  de  fer,  c'est  assDréOKiit 
d'y  avoir  le  fer  et  la  fonte  en  abondance  et  à  bas  prix.  Laforgerie  nat 
peut-elle  remplir  ces  conditions  t 

—  Parmi  les  publications  utiles  destinées  à  propager  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique,  nous  signalerons  el  Ecommisla,  qui  parait  à  Madrid,  ei 
dont  l'esprit,  autant  que  nous  avons  pu  en  juger  par  les  nnmén»  q« 
nous  avons  reçus  et  par  le  nom  de  ses  principaux  rédacteurs,  nous  pi' 
ralt  destiné  à  rendre  d'éminents  services  à  la  vraie  science.  Le  mJne 
recueil  nous  apporte  le  compte  rendu  des  séances  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Madrid.  Nous  ne  pouvons  que  faire  des  «chi 
pour  le  succès  de  \' Economiste  espagnol,  qui  entre  d'ailleurs  dans  s 
deuxième  année,  et  qui  parait  avoir  franchi  les  premières  difficuliés 
d'une  fondation  nouvelle.  Nos  vœux  ne  sont  pas  moins  ardents  pour  b 
rapide  propagation  de  Ylndicateur  économique  de  Saint-Pétersbour;'. 

>  La  librairie  de  Guillauraio  et  C*  reçoit  las  aboaDemeuta  à  FhitieaUiir  m- 
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xit  en  iBDgue  russe,  sous  la  direction  de  H.  André  de  Baykoff  et  dans 
a  esprit  lout  semblable  à  celui  qui  anime  notre  propre  recueil. 

—  Un  membre  de  la  Société  économique,  H.  Jules  Pautet,  vient  de 
iblier  chez  Ledoyen  une  intéressante  brochure  sur  la  Quetlim  de  JVtuf- 
tàtel  an  point  de  rue  du  droit  des  gens. 

Hfimi  Badduluit. 
Farit,  h  IS  unn  18S7. 

—  M.  F.  de  Coninck,  un  des  négociants  les  pins  honorables  et  les  plua 
Kpérinteatés  dn  Havre,  a  entrepris,  dans  le  Journal  de  cette  ville,  la 
ulilicalioD  d'une  série  de  lettres  dans  lesquelles,  avec  une  haute  raison 
t  avec  cette  connaissance  intime  des  faits  qui  résulte  d'une  longue 
•ratique,  il  met  en  lumière  les  diverses  dispositions  tout  â  Tait  anormales 
lu  tarif  douanier  qni  gouverne  la  France,  et  qui,  en  bien  des  points,  ré- 
clame une  révision  approfondie. 

Une  de  ces  lettres,  fort  digne  de  l'attention  des  commerçants  et  des 
iconomisles,  a  rapport  à  l'interdiction  de  distiller  les  riz  (  elle  a  paru  le 
iS  janvier).  M.  de  Coninck  démontre  que  celte  prohibition  va  contre  le 
but  qu'on  se  proposait  et  qui  étsit  de  servir  l'alimentation  publique; 
il  en  était  résulté  que  les  riz  de  qualité  très-iuférieure,  impropres  à  la 
nonsommation  et  p.ir  cela  même  admis  à  la  distillation ,  étaient  montés 
^  un  prix  plus  élevé  que  les  riz  de  bonne  qualité,  mais  dépréciés  par  suite 
il'amvagea  considérables.  Un  décret  récent  a  donné ,  sous  ce  rapport, 
^tiïbclion  aux  vœux  du  commerce ,  et  nous  pensons  que  la  lettre  de 
M  de  Coninck  a  dd  contribuer  à  amener  cette  mesure,  qui  a  été  accueillie 
uvec  le  plus  vif  plaisir  dans  les  ports  de  mer,  et  qui  a  donné  une  vigou  - 
reuu  impulsion  aux  affaires  sur  un  article  imporlanl. 

Dans  une  lettre  du  3  janvier,  H.  de  (^ninck  parle  du  droit  sur  les 
rotins  venus  de  l'Inde.  Après  sept  ans  de  réflexion,  le  gouvernement  a 
■Itranchi  de  taxes  les  rotins  importés  par  navires  français,  mais  il  a  mis 
U  fr.  parfOOkilog.  sur  ceux  qui  arrivent  par  navires  étrangers,  et  ii  fr. 
!jr  ceux  qui  viennent  des  entrepôts  étrangers  par  navires  français  on  par 
navires  assimilés.  II  s'ensuit  que  des  rotins  ayant  été  importés  au  Havre 
pw  on  navire  étranger,  on  les  a  envoyés,  en  voyage  d'agrément,  voir  les 
àadis  de  Londres  par  un  steamer  anglais,  qui  les  a  ramenés  à  son  mérite 
vojgge;  ils  ont  ainsi  été  admis  à  acquitter  le  droit  de  12  fr.  au  lieu  de 
celui  de  24  fr.;  mais  les  assurances,  frets  d'aller  et  de  retour,  frais  d'em- 
barquement et  de  débarquement,  les  débours  eoBn  résultant  de  cette 
Pïwnenade,  ont  causé  une  perte  qui  n'a  piofilé  &  personne. 

Le  13  janvier,  M.  de  Coninck  a  fait  ressortir  ce  qu'avaient  de  suranné  les 
lois  qui  remontent  à  un  demi-siècle  et  qui  fixent  les  délais  de  disUnce. 
C«  délais  varient  beancoup  :  tant  pour  la  promulgation  des  lois ,  Unt 
pour  une  assignation,  tant  en  matière  de  lettre  de  change,  tant  s'il  est 
question  d'une  Mlite.  Tout  cela  n'a  plus  aucune  raison  d'être  avec  la 


47^  iOURMAL  p^  ^IfOMlSTËS. 

rapidité  DQuv^lle  (|es  communications;  Is  tilégrap}ie  Ha^ivpe,  b 
chemins  de  fer  rendent  aujourd'hui  d'une  iepteur  intolérable  des  délù 
qui,  en  1806,  lorsque  les  voyages  jélaient  ^i  difiéreats  ie  m  qu'ils  sml 
atijourd'hui,  ppifvaiept  être  rai^ijQa^e;. 

Même  observation  en  ce  qui  loupée  ^x  à^fi^  ^ë  dpox  909,  ^xt»  {Ht 
autoriser  l'assuré  à  faire  al»odon  aux  assureurs  d'un  navire  eipédiéa 
delà  des  caps  et  péri  sans  nouvelles.  A  répqq;^  o^  ce  d^l^  fift  Ëu,i 
fallait  quatre  ou  six  mois  au  moins  pour  avoir  des  nouvelles  que  li  tt- 
peur  portp  ^uj,ou)x)')iuj  en  f)'*^ÎHS  4'i(4  mois,  l^'exlrôme  loucucur  ii 
cette  p^nq^  pp ut  fl'^illeurs  jË^rp  ^qtfsvpf  up  mctif  <l'eait«na«  !»• 
s^rfçux  poqr  UQ  négociant  qui  a  expédié  1^4  jQaviref  f)u  \e» 
perdus,  qui  est  forcé  d'attendre  deux  M»  avaqt  d'.VyWF  l« 
réclamer  aux  assureurs. 

On  ne  sapr^it  tr,op  engager  Sf.  d^  Çtjninck  k  f^tiiviffX  à«iS  Cor- 
respondance fort  instructive  qu'il  a  engagée  et  qifi  4^1"^  WW*'  li^ 
résultats  irès-dé^r^les.  Les  amis  de  I4  libierté  comjDeccUlfl  doiTeol  » 
flélicfter  de  voir  leurs  principes  dé^n^ffs  par  ifp  b^mine  qiii  64)i<  I^ 
r^V.^ir  expérifqept^  en  maiules  occasions,  à  g^pl  point  I«  ré^ac  wi- 
dfsant  prplec^e^f  ef t  funeste  aux  intérêts  gépéraui^  tlp  PH'^-  ^  "^^  ^' 
U-  de  Cflninck  s'exprime  h  diy^rseq  reprises  ^vep  ^fitant  ^  Jucidilégut 
d'énergie.  Pfoiis  noi^  borner^ps  4  pi{?t  i^ p  de;  passages  ojf  il  ^t  tue  ot 
point  une  profession  de  foi  à  laquelle  nous  a^hérqqs  pleineq^enL 

p^ns  mon  opjnioF),  la  protectiop  a  coûté  à  la  Ffsnjce  fl^g  millàré 
pouf  produire  des  mi//ion(  àun  nombre  fjp^té  f}e  prf)(égé«,  etlxdif^ 
reiip^,  ainsi  que  je  chercherai  à  le  dépioiftrer  ifp  autr«  jqur,  a  été  ab»- 
lument  p^rflue  pour  la  fortune  nationale,  sans  béqfic^  pqur  pergoDoe. 

G.  B, 

—  La  Çibliofhèqm  des  $cience$  aior^le»  etpaltliquet  viept  de  «'eoiùk 
d'uFt  fïpuve^u  volufne  qu^  nous  devons  k  Qptre  excfillenl  ctdlabonta'- 
H.  G.  de  l!olii)jfri.  ft  ^'igii  d'ifp^  étude  sur  |e  pélèhre  «hbé  de  Siiol- 
Pi^ne,  esprit  éminent  fit  proCqnd,  précurseur,  à  beaufwup  d'égards,  ia 
écqnomiâtes.  Le  volurpe  de  H.  4a  Hplioari,  intitulé  :  l'Aliàé  de  Sii*i- 
Pierret  ta  vie  et  tet  œuvres,  est  précédé  d'une  savante  ifUnduetïM  que 
les  lecteurs  du  Journal  des  Eamomiitet  conoaistent  ^\k-  H  f  a  joini  a 
Précis  hiifoi^t  de  l'idée  de  la  pai^  perpétuelle  et  mf  grand  nombn  dt 
qQles  et  d'observations  pleines  d'intérêt. 

lé  Binmt  fwpooMMl,  auiLLàUHIH. 
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ÉCONOMIE  RUMLE  DE  U  FRANCE. 

TROlSltlfE   RfifllOIf.  —  l'ouest'. 

Quand  OD  jette  les  yeux  sur  une  carte  de  France,  on  voit,  entre 
■A  NormaDdie  au  nord  et  l'embouchure  de  la  Gironde  au  midi,  s'a- 
raocer  dans  l'Océan  une  longue  presqu'île  qui  finit  au  cap  Finis- 
l^e  :  c'est  ta  région  de  l'Ouest.  Elle  comprend  les  ancieunes  prtH 
rinces  de  Touraine,  Haîike,  Anjou,  Bretagne,  Poitou,  Saintonge  et 
iugoumois.  Avant  la  révolution  de  17S9,  elle  était  la  seconde  en 
lichesse  ;  elle  n'occupe  aujourd'hui  que  le  troisième  rang  :  les  pro- 
grèi  du  Nord-Est  ont  été  quelque  temps  plus  rapides  ;  mais,  depuis 
vingt  ans  environ,  les  rdles  changent,  et  l'on  peut  affirmer  que,  dans 
peu  d'années,  elle  aura  repris  son  ancienne  place.  Aucune  partie 
de  la  France  ne  présente  aujourd'hui  un  plus  grand  spectacle  d'ac- 
tivilé  industrieuse  et  de  prospérité  croissante,  tandis  que  les  progrès 
du  Nord-Est  semblent  suspendus.  Le  Nord-Ouest  lui-même,  ia  ré- 
gionprivilégiée,  ne  va  pas  plus  vite  :  ony  aatteint  le  point  où  chaque 
nouveau  pas  devient  plus  difficile,  tandis  que  l'Ouest,  moins  riche 
de  moitié  dans  t'état  actuel  de  sa  culture,  est  plein  de  jeunesse  et 
d'aïenir. 

Lesressources  naturelles  y  sont  à  peu  près  ^les.  On  n'y  trouve 
^.  il  est  vrai,  les  grasses  plaines  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie,  et 
U  Bretagne  tout  entière  a  un  de  ces  sols  granitiques  qui  passent  avec 
rùsoD  pour  les  moins  fertiles  ;  mais  ces  causes  d'infériorité  sont 

'Voit pour  les  deuK  premières  régions,  le  Sori-Ouat  et  le  Nord-Est,  le 
'WM  U.  p.  ai,  et  le  tome  X,  p.  161. 
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compensées  par  d'autres  avantages,  dont  le  plus  sensible  est  le  cb- 
mat.  Il  Q'y  a  presque  pas  d'hiver  dans  l'Ouest  ;  les  courants  d'ean 
chaude  qui  vieunent  des  tropiques  à  travers  l'Océan  font  le  tour  de 
la  péninsule  et  y  entretieDoent  une  température  toujours  douct 
qui,  combinée  avec  l'humidité  inséparable  de  ce  voisinage,  fav(>- 
rise  la  végétation.  Toute  la  moitié  méridionale  de  cette  r^on  f^ 
prête  admtrablemept  à  la  CBltnra  df»  I4  vigne,  S%  n'y  a  fts  beau- 
coup de  plaines  prof  refnent  di|e« ,  oa  p'y  voit  pps  non  pins  de  c& 
chaînes  de  montagnes  qui  couvrent  le  Nord-Est  ;  la  surface  du  d 
est  généralement  entrecoupée  de  coteaux  peu,  élevés  et  de  vallée 
peu  profondes,  disposition  qui,  en  multipliant  les  abris,  en  variant 
les  expotitioos  et  en  facillttot  la  diitnbntÏQii  dct  etiu,  a  tiom  m 
mérites  pour  la  culture. 

Comme  débouchés  naturels,  il  n'en  est  pas  de  mieux  douée.  La 
multiplicité  des  petites  vallées  y  met  bien,  sur  quelques  pcùnts,  de 
sérieux  obstacles  à  ]a  fwilité  des  WffitnuBtfjttWis;  mais  le  littoral 
offre  un  immense  développement  de  cdtes  dentelées  oii  abondent 
les  anses,  et  le  fleuve  français  par  exoelleoM,  la  Loim,  qui  ta  In-  : 
verse  par  le  mtltea,  y  forme  avec  ses  affluents  an  vaste  système  it 
navigation  intérieure,  que  quelques  canaux  ont  pu  fecilemeni  cm- 
pléter.  Dne  portion  notable  de  la  population  est  natopellraieDi  et- 
tratnée  vers  la  mer  et  les  industries  qui  s'y  rattachent  ;  des  portt  âe 
eemmeree,  tels  que  Nantss,  La  Hoebelle  et  8aint-Ma)o,  ont  po  et 
bonne  heupe  y  prospérer  ;  l'Etat  y  a  jùnt  les  trots  grands  élabtisï- 
méats  militaires  de  Brest,  Booheforl  et  Lorient.  Presque  Unie  li 
puissance  marïtine  de  la  France,  tant  militaire  que  eomramialt,  y 
a  été  longtemps  concentrée,  la  meilleure  moillA  de  nos  marins  s'y 
reemte  encore.  La  plus  grande  partie  de  la  région  n'est  pas  d'iil-  ' 
leurs  très-éloignée  de  Paris  ;  même  au  fond  de  la  Vendée  et  Ath  j 
3aintonge,  onsent  l'influence  de  cette  immense  consommation,  qni  I 
s'accroît  encore  plus  vite  que  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Les  causes  qui  ont  arrêté,  pendant  un  demi-siècle,  les  développt 
ments  d'une  contrée  si  bien  constituée,  sont  toutes  politiques.  Prf 
cisément  parce  qu'elle  était  une  des  plus  heureuses  avant  1789. 
elle  a  été  une  des  plus  contraires  h  la  révolution.  L'aneien  r^^ 
sijusiement  odieux  dans  les  parties  de  la  France  où  survimieDth 
plus  les  abus  de  la  féodalité,  avait  là  tm  caractère  partienlrerdr 
douceur.  La  population  presque  tout  entière  a  résisté  aux  inDoia-  1 
^ODB  ;  la  guerre  la  plus  ^barnée  4  dévote  le  pays  pendant  plusieurs  1 
années,  et,  même  après  la  pacificaUw  appai«Kte,Hna  uitffUuÂ*  | 


Écoiranœ  BfnkAtEXiE  lA^mtmcE:  ? 

rtfaie  a  aarvéeu.  lUneiautre'ORUse  presque  aussi  puissaiitea  agi  'en 
imttamf»'.  la  vuineii  peuiprèscomplÀle  de'la  mariae'françaiBb 
sdaatfasffiHTFas'de  la  tépublique^t'àetrempire;  aucune  région 
î  ipoavak.«n sentir 'plus  nrudement>las  e^ts.  AprèslS^G,  un'hau- 
nu  retew.B.ooKUDeiioé,  mais  itsdtemsnt, 'tant  'lee  iplaiee  à  guérir 
aieet  fnvfondes  ;  <le  momemsDt  ■ii]mA  derwiuisensible  que  «reic 
3^  et  ^  ■'«  ipas^essé  de  greDâH'4iepui&,  oiéine  >au  mUian  àm 
-ises  de  ces  dernières  années. 

La  vaUéc  écAa  Imm  passe  iiwc  .ranon  .pdiir  un  -des  plos  'beaux 
ifs  de  rfiai;epe.  S'OriéaBs  i&  la  dot-,  sur  une  'longueur  d'enviran 
Mtiieaes,  s'^tasl  bm  longue  plaine  de  tetTM  d'alinvion,  oon- 
,uises  BarlesflMixf«ria«)aiH.dei'bfsiin]a,etqueleBeaHxei«ayffat 
ouvent  4t  ncMiquéiv  :  oes  terreK,  d'iHie  ifertitité  «xtraordînaire, 
«K  envriiies,  «mhqc  toutee  eeiles  Aa  «Bénie  gem«,  par  ila  petite 
iropriélé;  de  pluE«D  f4us>démnp6e8  «>  ^étroites  parcelles,  elles  se 
'«ûlciyt  jufl^'à  iO^MO  fiWMS  l'hectare,  -et  piiéseatent  le  spectadle 
le  la  c«itw%  la  plus  jardiftiève.  Tout  un  peuple  de  petits  cultiva- 
eurs  qui  trouTeot  dans  les  viKes  riveraines  tta  déiMuché  pour  leOn 
;ffoduits  h^Hte  une  foule  de  Plages  et  de  hameaux  située  sur  les 
pMtM  4e  la  Tatiée  et  ■^indyaefois  jusqu'au»  Iwt^s  du  flewe,  sohs 
liprotectioa  4e8  levées  «6culaires  qui  remoBtevt,  dit->(Hi,  àCharle- 
magne.  Le  plus  MHfeat,  ia  Loire  traîne  ees  eaux  paresseiffieB  sor  4e 
tabla,  00  napeete  daM  ses  cnimles  digtHC  qui  la  bordeatiée  temps 
en  temps,  «lia  s'aoÉle  déiDssurémmt,  défasse  ou  crève  les  obausséee 
et  se  répand  da  toutes  parts,  «itratitant  récoltes  et  habitations; 
mais  le  «4  est  Biproduetiî'etle<diinat«i  deux,  la  petite  [Vopriété  à 
tenace  et  la  débouché  ai  assuré,  qu'à  peine  les  flots  écoulés,  les  mat- 
heureux  ioendéi  se  vaaottent  à  l'ouvre,  et  biealM  il  a'f  parait 
plus. 

Si  la  plune  de  la  Loire  présente  oe  magnifique  ensemble  de  eul- 
lure,  les  coteaux  qui  la  bordent  ont  un  autre  genre  de  richesse.  Ce 
lOQt  des  falaisea  crayeuses  que  recouvrent  des  vignes.  Le  vignoble 
àt  la  Loira  n'a  pas  moins  de  100,000  hectares,  qui  se  divisent  h 
peu  près  également  entre  les  deux  htos.  Rabelais,  qui  était  Tou- 
rangeau, a  vanté  les  vins  légers  de  son  pays  natal  ;  les  vins  blancs 
«moût  sont  estimés.  La  réeolte  s'élève  anDueilem^t  &  3  millions 
d'hectolitres,  consommés  fom  la  plupart  dans  le  pays*,  une  partie 
sert  à  faire  d'excellents  vinaigres  qui  s'expédient  au  debors.  Gomme 
la  plaine,  1«  vignoble  est  divisé  à  l'inâni  t  lee  vignerons  creusent  leurs 
luisoQsct  leun  cfati»  dau  le  roo  tendre  qui  porte  leura  vignes,  et 


s  JOCRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

quand  la  vînée  est  abondante  et  de  bonne  qualité,  on  vit  henmn 
dans  ces  modestes  tanières.  Un  écrivain  politique  qui  a  fait  qudqiK 
bruit,  Paul-Louis  Courier,  était  né  au  milieu  d'eux  et  prenait  dias 
ses  pamphlets  le  titre  de  vigneron;  ce  nom  désigne  en  effet  une  de 
portions  les  plus  démocratiques  de  la  population  française.  Btea  pet 
de  terre  plantée  en  vignes  suffit  au  travail  et  à  l'aisance  d'une  fa- 
mille, nulle  part  la  petite  propriété  ne  se  présente  dans  des  condi- 
tions plus  vivaces. 

Joignez  à  cette  multitude  de  vignerons  et  de  jardiniers  qui  s'igi- 
tent  sur  ses  bords,  le  mouvement  du  fleuve  lui-même,  les  turqua 
nombreuses  qui  vont  et  viennent,  soit  à  la  voile,  soit  à  la  rame: 
ouvrez  de  toutes  parts  les  longs  horizons  de  la  plus  large  vallée  ipe 
renlerme  la  France,  avec  sa  belle  nappe  d'eau,  ses  groupes  d'tle. 
ses  massifs  d'arbres  verdoyants  ;  suivez  sur  la  chaussée  cette  route 
célèbre  que  toute  l'Europe  a  admirée  si  longtemps  et  qui  n'a  perdu 
une  partie  de  son  mouvement  que  depuis  la  concurrence  du  chemin 
de  fer;  jetez  sur  cet  ensemble  st  gracieux  etsigrand,  si  vivant  et  9 
calme,  un  ciel  voilé,  une  lumière  sereine,  un  air  tiède,  et  vouscom- 
prendrez  que  ce  pays,  si  bien  fait  pour  l'habitation  des  hommes,  lit 
reçu  l'heureux  nom  de  jardin  de  la  France.  500,000  âmes  y  vifent 
rassemblées  sur  une  étendue  d'environ  200,000  hectares  et  se  par- 
tagent à  peu  près  également  entre  les  villes  et  les'canipagnes. 

Quelque  riche  qu'elle  soit  aujourd'hui,  la  vallée  de  la  LoirescoDiui 
des  Jours  plus  brillants.  Quand  la  royauté  française  eut  &  lutter,  au 
commencement  du  quinzième  siècle,  contre  les  invasions  des  An- 
glais, elle  se  réfugia  près  de  ces  rives  :  Charles  VII  habita  les  cbâ- 
teaux  de  Ghinon  et  de  Loches  ;  c'est  là  que  Jeanne  d'Arc  vint  le  cher- 
cher pour  le  conduire  à  Reims.  Soit  reconnaissance,  soit  poliliqae, 
soit  enfin  entraînement  pour  les  charmes  naturels  de  la  contrée,  ^ 
successeurs  s'y  attachèrent  pendant  près  de  deux  siècles.  Son  £li 
Louis  XI  naquit  à  Bourges  et  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  m 
Plessis,  près  de  Tours;  Charles  VIII  est  né  et  mort  i  Amboise: 
Louis  xn  résidait  à  Blois,  François  !*',  Henri  Q  et  les  derniers  Va- 
lois y  tinrent  habituellement  leur  cour;  les  plus  grands  événeipeob 
historiques  de  ces  temps  agités  s'y  sont  accomplis,  les  états  géné- 
raux du  royaume  s'y  sont  tenus  plusieurs  fois.  Ce  n'est  qu'A  partir 
de  Henri  IV  que  les  rois  s'éloignèrent  de  la  Loire  et  n'y  reTinreiii 
qu'à  de  longs  intervalles. 

Ce  séjour  prolongéde  la  monarchie,  au  moment  oùrautoritéroyile 
prenait  le  plus  de  force,  aeu  ses  conséquences  uatureUes.Toutpfo^ 
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nuisons  cette  iDQueace,  te  commerce,les  manufactures,  l'agriculture, 
les  arts.  Tours  comptait  alors,  dit-on,  deux  fois  plus  d'habitants 
qu'aujourd'hui.  Cette  ville  a  pu  rêver  un  moment  de  devenir  la  ca- 
fàlale  delà  France.  Plus  centrale  que  Paris,  située  sous  un  meilleur 
climat,  elle  avait  de  plus  la  Loire,  qui  vaut  mieux  que  la  Seine 
pour  la  navigation,  et  qui  plonge  plus  profondément  ses  racines 
^ns  le  cœur  du  territoire.  Cette  splendeur  s'est  évaoouisquand  les 
rois  sont  partis.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  chassant  la 
plus  grande  partie  de  sa  population  industrieuse,  lui  a  porté  plus 
tard  ufi  nouveau  coup  ;  mais  le  passage  d'une  cour  galante  et  polie 
I  laissé  des  traces  que  le  temps  n'a  pu  détruire. 

De  l'époque  des  Valois  date  la  renaissance  des  arts  en  France.  Des 
{ffinces  ses  italiennes,  Yalentlne  de  Milan  et  Catherine  de  Uédicis, 
avaientattirédes  artistes  de  leur  pays,  qui,  retrouvant  dans  la  patrie 
d'Agnès  Sorel  les  mœurs  voluptueuses  de  la  Toscane,  aimèrent  à  y 
vivre  et  à  l'embellir.  La  Touraine  était  devenue  célèbre  même  en 
Italie  ;  le  Tasse  a  exprimé,  en  vers  charmants,  l'admiration  de  ses 
contemporains,  b  Rien,  dit-il,  n'y  sent  l'efforLniia  fatigue,  la  terre, 
pleine  de  mollesse,  de  joie  et  de  délices,  produit  des  habitants  qui 
loi  ressemblent.  »  Au  milieu  des  plaisirs  et  des  fêtes,  une  architec- 
ture nouvelle,  qui  marque  une  période  de  l'histoire  de  l'art,  prit 
naissance  :  le  vieux  manoir  gothique  conserva  ses  tours  et  ses  fos- 
tég,  mais  un  génie  délicat  les  couvrit  d'ornements  plus  appropriés 
nu  idées  nouvelles  ;  des  chiffres  amoureux  furent  sculptés  sur  la 
finre,  des  arabesques  s'enroulèrent  jusqu'autour  des  créneaux.  A 
l'oemple  des  princes,  les  seigneurs  et  même  les  riches  bourgeois 
toolureut  avoir  aussi  de  somptueuses  demeures  ;  de  tous  c6Eés,  on 
mvit  s'élever,  rivalisant  d'élégance  et  de  fantaisie,  les  unes  perçant 
Il  cime  des  hautes  forêts,  les  autres  dominant  les  rives  du  fleuve, 
d'antres  enfin  assises  sur  les  paisibles  rivières  qui  lui  portent  leurs 
nui.  Sur  un  pont  du  Cher,  le  caprice  de  Thomas  Bohier  jeta  la 
gracieuse  merveille  de  Chenonceaux  ;  un  autre  caprice  d'un  maire 
^  Tours,  Giles  Berthelot,  choisit  une  lie  de  l'Indre  pour  y  cacher 
i»BS  les  peupliers  et  les  saules  les  tourelles  fleuronnées  d'Azay-le- 
ilidean.  Tout  favorisait  ces  construction^,  dont  le  nombre  et  la  ri- 
diesge  nous  étonnent;  les  forêts  séculaires  qui  couvraient  le  pays 
foaniissajent  eu  abondance  des  bois  de  cbarpente,  et  les  carrières 
des  bords  de  la  Loire,  une  pierre  blanche  et  molle,facile  à  travailler. 
Dès  le  siècle  suivant,  la  décadence  devient  sensible;  non-seulement 
^  ne  bfctit  plus,  mais  on  habite  et  on  entretient  à  peine.  Louis  XIV 
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repuralt  ub  noieeot  à  Gbambord,  avant  de  le  qnittor  toot  àfiit. 
S*ua  Lmùs  SV,  les  borda  de  la  Loire  repcenneiil  ub  peu  d'écliipir 
le  sé^ur  do  due  de  Ghoiwul  à  Cbanteloup  ;  l'opposition  da  tesp: 
vient  y  TÏùter  à  grand  bmit  le  ministre  diagracié.  La  rerelDlioB  i»- 
Que,  tout  di^)aralt,  les  eh&te^ux  déserts  tontbent  en  ruines,  U  buJe 
noire  s'en  empare  et  en  démolit  plusieurs.  Le  réveil  ife  «iDiBieaoi 
qu'en  1834)  par  l'heuieuae  idée  qui  sauve  Cbaiobûrd  en  la  donnam 
k  rhériUer  du  troue.  Peu  h  peu  rattentiiu  revient  sur  ees  dioud- 
Bieots  Qubltéa  ;  loa  baureuaBs  reitauratioQs  que  le  rai  LouifrfiiilJpfe 
Sut  «xéeuter  à  FoDlainehlaau  et  àBlois  ramènent  le  génie  nsiiod 
vers  ses  origines.  Aujourd'hui  lea  chàtwux  deU  Loire,  réparti  et 
entretenus  tvee  un  soin  celigieus,  n'ont  rien  à  ngretter  de  iea 
spleodeor  paaaée.  Une  écolo  uDuvelle  d'architectes,  de  peintres,  it 
soulpteun,  béritiers  des  traditions  de  la  reaaiaaanoe,  a'ett  fon» 
sur  plaee.  Qd  os  M  eoQtente  pas  de  rétablir  à  grands  Enis  Vi 
vieui  manoirs,  on  eu  b&tit  de  aouve&ux  dans  le  mine  style,  et.  Jus- 
que dans  tes  plus  modestes  oonslructions,  on  sent  k  chaque  pastu- 
fluence  de  ce  goût  universel. 

Griea  jtcu  souvenirs,  la  Touraine  est  la  partie  de  la  Franet  ni 
l'eq  mène  le  plus  brillamment  la  vte  de  eh^tean.  L'Angletem  ni 
rien  de  plus  magnifique,  ear  aucune  des  splendides  habitatioDs  à 
l'aristoer^tie  iH-itannique  ne  vaut,  squï  le  rapport  de  l'art,  ees  crét- 
tions  d'un  temps  privil^ié-  On  peut  mime  dira  que,  suivant  notn 
habitude  en  toutes  obosea,  on  y  tombe  déjà  dans  l'axcès  ;  aoitdanslN 
restaurations  *  soit  dans  les  bâtiments  nouveaux,  soit  surtout  iim 
les  ameublenuDts  et  Im  décorations  intérieures,  on  eiagère  eoctire 
la  ricbeese  et  l'élégance  de  l'art  le  plus  riche  et  leplus  élégaatqsi 
fut  jamais.  La  moindre  cb^lelaine  veut  être  logée  comme  Calheiist 
deHédicis;  et  aux  boiseries  dorées,  aux  Tastueusea  tentures  des  a|)- 
partements,  au  luxe  des  domestiques,  daa  ehevaux  et  des  voitur». 
on  veut  ^JMilcr  les  laides  allées  sablées,  les  masùË  d'arbres  et  dt 
fleurs  rares,  toutes  ces  recherches  des  paros  modernes  que  las  ms 
du  seizième  sièele  ne  connurent  pas  :  association  charmanle  saib 
doute,  et  qui  eomplcte  le  plus  harmonieux  ensemble,  mais  qoi  a'm 
permise  sans  folie  qu'aux  plus  heureux  fevwit  de  la  Cortune.  Ce  ati 
pas  dans  ces  conditions  que  la  vie  rurale  peut  beaucoup  s'étendie:  il 
serait  regrettable  qu'on  s'hahituit  à  les  considérer  cornai  me&- 
^ires. 

En  Angleterre,  la  pompe  de  l'habitation  leigaeuriale  est  gràén- 
ment jttsttâée  par  l'étfadueetlebmi  âtaldesdeM^ea:  teachan^ 
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irteat  Hfi  riches  nioisBqiis,  )te  étdbles  sont  plûoes  d'animaux  de 
rii.  J]  q'^  ett  fBM  toujours  de  même  eo  Touraiqe.  Le  Bom  de  aelte 
rof  lace  se  coDfond  d'ordinûre  avec  la  vatlée  de  la  Loire ,  maîi 
itteTalléea'eDOccupe  que  la  dixième  partie.  Le  reate  eal  bien  loin 
'avoir  le  mdme  développement  agricole  ;  le  quart  environ  de  cette 
ipirâcie  est  en  terres  ineoltes  et  en  boia,  les  trois  antres  quarts 
e  portant  que  de  inaJgi'es  récoltes.  La  rente  moyenne  des  terres, 
bitractiçi^  faite  da  ta  vallée  et  du  vignoble,  ne  dépasse  paa  30  francs 
bectafe,  L'arnH^isviaent  de  Loches,  qui  touche  au  département 
el'lndre,  a  l'appeetâésertetabandonné  du  centre  de  laFi«nce;la 
Dpulation  y  eal  lara,  36  habitants  seulement  par  lOQ  hectares,  at 
i  calture  peu  avancée.  Le  soi  aride  et  Bablonneus  daa  plateaux  ex- 
IJque  oatte  infertilité,  01  l'eitréqie  division  du  sol  caractérise  la 
Mtée  de  la  Loirp,  ioi  c'est  au  contraire  la  grande  et  même  la  très- 
rande  propriété  qui  domine  i  les  terres  de  mille  et.  deux  mille  heo- 
ires  soQt  assea  oommunea.  Il  y  a  peu  d'aussi  beaux  théitras  pour  les 
loquétes  de  la  grande  culture. 

U  est  juste  de  dire  que  celte  entreprise  a  tenté  l'ambitioa  de  quel- 
nes  capitalistes.  Depuis  plusieurs  années,  de  riches  Parisiens  ont 
ebeié  des  tairoQ  dan^  la  partie  disgraciée  de  la  Touraine,  et  s'^rr 
mt  de  les  naettre  en  valeur  -,  mais  on  an  est  encore] aux  essais,  et  il 
l'istguèrt  possible  de  signaler  que  des  intentions  et  deaauccès  par- 
«1e.  L'igxwranee  et  la  pauvreté  dea  cultivateurs  résistent  ;  le  temps 
tlapwsévénnoa  peuvent  seuls  en  triompher. 

U  MaiBa  et  l'ADJeu  ont  les  devants  sur  laTouraioe  pour  la  enl- 
ott,  et  peuvent  lui  donner  d'utiles  exemples.  Le  haut  Maine,  qui 
traie  aujourd'hui  le  département  de  la  Serlbe,  avait  atteint,  dès 
78&,  une  assea  grande  prospérité.  Le  Mans  n'étant  qu'à  cinquante 
inies  de  Paris,  l'influence  de  ce  vaste  marché  arrivait  jusque-là, 
Ma  qu'affaibUe  par  la  distance.  Cette  action  n'a  fait  que  s'ac«r(^tre 
>B)esure  que  las  communications  se  sont  perfectionnées,  et  la  ri- 
tesse  agricole  a  grandi  avec  elle.  La  qualité  du  sol  est  d'ailleurs 
^leellenta,  la  moitié  environ  du  territoire  appartient  au  calcaire  ju- 
'ttùi]B6,  te  jJos  riche  peut-être  des  terrains.  Cette  fécondité  se  ré- 
râle  au  [Hwnier  coup  d'ceil  par  la  nature  des  produits.  La  Sarihe 
xcope  le  premier  rang  parmi  noa  départements  pour  la  production 
la  chanvre,  qui  y  occupe  environ  10,000  hectares,  et  alimente  une 
V*aie  fabrique  de  toiles.  L'exportation  des  volailles ,  des  légumes 
"  des  fruits  pour  Paris  OMSlitue  une  industrie  ancienne  et  frue- 
i^ittUB,  aion  qua  k  nais  dt  aon^u  bestiaux  qui  vont  itbevw 
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de  s'engraisser  dans  les  herbi^es  de  l'Orne  et  du  Calvados.  Eb 
somme,  la  Sarthe  u'est  inférieure  à  la  Normandie  que  parce  qu'dtg 
est  un  peu  plus  éloignée  du  marché  commun. 

Le  bas  Maine  ou  département  de  laHayennc,  etl'Âajou  oaiéfÊt- 
tement  de  Maine-et-Loire,  n'offraient  pas  des  conditions  aussi  &1D> 
râbles.  Le  soi  y  est  généralement  moins  bon,  la  distance  de  Pirii 
plus  grande.  Ces  deux  départements  sont  cependant  de  ceux  qni  eut 
fait  depuis  quelque  temps  les  progrès  les  plus  frappants.  La  nlev 
moyenne  du  sol  y  a  doublé  depuis  vingt  ans.  Arthur  Young  y  an, 
en  1788,  bien  des  landes  et  des  marécages  qu'il  n'y  verrait  plai    , 
aujourd'hui.  Cette  heureuse  révolution  est  due  à  une  cause  prisa-    ; 
pale,  l'ouverture  de  communications  plus  nombreuses  que  sur  m- 
cua  autre  point  par  l'addition  d'une  catégorie  spéciale  de  roaU 
appelées  stratégiques  ;  le  moyen  consiste  surtout  dans  un  large  eoi-    . 
ploi  de  lachaux  comme  amendement  pour  les  terres  froides. 

Comme  caractère  général,  l'Anjou  ressemble  beaucoup  àtapor 
tion  de  la  Vendée  qui  le  touche  et  qui  a  reçu  le  nom  pittoresque  di 
Bocage.  On  y  trouve  le  même  enchevêtrement  de  vallons  étroits, 
arrosés  d'innombrables  ruisseaux.  Les  champs  y  sont  bordés  lia 
grandes  haies,  pleines  de  toute  sorte  d'arbres  :  rinlérieurmênifldï 
ces  enclos  est  le  plus  souvent  complanté  de  pommiers  et  de  poirin 
à  cidre,  ce  qui  donne  à  l'ensemble  l'aspect  d'une  immense  fî:^ 
Les  exploitations  ont  en  moyenne  une  étendue  de  30  à  40  hectan^ 
il  en  est  de  beaucoup  plus  petites,  de  10  à  12  hectares  seulement, 
qu'on  appelledesciosmes,  parce  qu'elles  se  forment  quelquefois  d'an 
seul  clos.  La  petite  et  la  grande  propriété  sont  également  peu  répan- 
dues; c'est  la  moyenne  qui  domine.  La  plupart  des  cullivaternssoul 
des  métayers,  travaillant  à  moitié  fruit,  et  quand  le  contrat  preal 
la  forme  d'un  bail  à  ferme,  la  rente  se  paye  généralement  en  Auh 
fées  etnou  en  argent.  Telle  élait  l'organisation  traditionnelle arailt 
1789,  telleelle  est  encore  aujourd'hui,  car  les  bases  de  l'éconoini» 
rurale  ont  peu  changé. 

Voici  quelles  en  étaient  autrefois  les  conséquences.  Comme  il  n'y 
avait  guère  d'autres  chemins  que  les  ornières  creusées  par  les  rond 
des  chars  rustiques  le  long  des  pentes  escarpées  ou  dans  les  fondrifc- 
res  des  bas-fonds,  les  relations  avec  le  dehors  manquaient  presq» 
complètement.  Les  propriétaires,  la  plupart  gentilshommes,  n'ayU* 
pas  assez  de  revenus  pour  vivre  à  la  cour,  résidaient  sur  leurs  d> 
maines  et  y  menaient  un  genre  de  vie  très-conforme  à  celui  de  lort' 
paysans.  Les  denrées  se  partageaient  de  bomie  amitié  entre  le  cd- 
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linteur  et  le  mattre,  et  comme  la  population  n'était  pas  nombreuse, 
l'ilnnclance  régnait  sans  beaucoup  d'eSort.  Les  besoins  des  uns 
d  des  autres  une  fois  satisfaits,  nul  n'avait  intérêt  à  augmenter  sa 
put,  puisque  les  denrées  n'avaient  aucune  valeur.  Le  climat  étant 
l'iOleurs  sain  et  tempéré,  le  paysage  agréaf>le  et  gai,  le  gibier,  cette 
(lomnie  de  discorde,  assez  abondant  pour  suffire  ^tous,  ia  vie  y  cou- 
lit  heureuse  et  facile.  Retiré  sous  la  protection  de  ses  haies  im- 
léDëtrables,  chaque  chef  de  famille  jouissait  d'une  indépendance 
ibsolae.  L'action  du  pouvoir  central  arrivait  à  peine  jusque-là,  et 
avilies,  pauvres  et  peu  nombreuses,  n'exerçaient  ni  inÛuenceui 
Utrait. 

Quand  la  révolution  vint  troubler  ce  repos,  elle  dut  être  fort  mal 
ncae.Lespremiers  événements,  ayant  Paris  pour  théâtre,  et  n'étant  • 
annos  que  de  loin  par  de  sourdes  rumeurs,  n'eurent  qu'un  faible 
ratentissemeut;  mais  la  mort  du  roi  et  la  persécution  des  prêtres 
toolevèrent  tout  le  pays  d'indignation;  quand  on  voulut  le  sou- 
lettreà  la  conscription,  il  s'insurgea.  La  fameuse  guerre  de  la 
Vendée  a  commencé  dans  l'Anjou,  avant  de  se  répandre  comme  une 
Mnée  de  poudre  dans  trois  départements;  c'est  là  que  des  conscrits 
léfiact&ires  ont  pris  les  armes  pour  la  première  fois.  Je  n'ai  pas  k 
icoDter  les  douloureux  épisodes  de  cette  horrible  lutte  ;  je  dois  seu- 
Hoent  constater  qu'elle  a  dévasté  toute  une  contrée  sans  la  modi- 
ùr  sensiblement  :  les  triomphes  sanglants  de  la  force  ne  sont  [las 
ODJours  décisif».  Après  le  passage  du  fer  et  du  feu,  la  population 
iliit  réduite  de  moitié,  la  constitution  sociale  et  agricole  restait  la 
Dfane.  Très-peu  de  propriétés  avaient  changé  de  mains,  l'esprit  du 
Wésurvivait  toujours;  et  quand  la  vieille  monarcliie  a  été  rétablie 
91815,  elle  n'a  eu  qu'à  relever  quelques  ruines  pour  remettre  les 
luBes  à  peu  près  sur  l'ancien  pied. 

Alors  seulement  sont  arrivés,  avec  la  paix,  les  véritables  agents 
Itt  transformations  utiles.  A  mesure  que  les  premiers  chemins  se 
■ont  percés,  le  commerce  et  l'industrie,  ces  puissances  de  la  société 
■wdeme,  ont  commencé  à  pénétrer  dans  le  fourré  ;  les  villes  ont 
png  une  importance  croissante.  Une  seconde  insurrection  ayant 
iehlé  en  1832,  réminiscence  affaibhe  de  la  première,  on  a  eu  re- 
Wra,  pour  la  vaincre,  à  de  plus  sûrs  moyens  que  les  armes  :  les 
tntes stratégiques.  Dès  ce  moment,  tout  a  été  dit.  Des  marchés  iu' 
WDus jusqu'alors  se  sont  ouverts,  les  denrées  agricoles  ont  pris  une 
■leur  qu'elles  n'avaient  pas.  En  cherchant  de  nouveaux  moyens 
I  produire,  on  a  trouvé  la  chaux,  dont  l'uaa^  a  été  décisif.  Le  fro- 
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booiit  pm^ne  u^ttitnAU  titn  et  à  l'abseatéisae  qni  Ht  déro* 
ent,  1«  moyenne  présente  &  la  fois  plus  de  ressources  qae  (&  pn>- 
ûèreet  bmùm  dWirotnéntente  que  la  seconde.  C'est  dasb  les  t&^. 
nitles  qui  jouissent  de  6,000  k  12,000  fniiK»  de  t^enu  qu'if  fiiut 
ih«rcherle  Téritable  efnmtry-^ehtieman  français,  si  touleft»Î8«etét« 
>récieux  et  rare  doit  un  jour  se  généraliser  :  pour  le  moment^  il  m 
moooatre  surfont  en  Anjou  etdanstoulI'Oueetit'estQB  4m  cftrse- 
ièreslespfusdistinctifset  les  ploB  heureux  de  cette  t^ioo.  La  vie 
rurale  s'y  présente  fc  ii  fois  dans  des  oooditiMs  lu  plus  aecemiblek 
et  les  phK  «tilee.  De  son  o6té,  la  culture  y  prend  les  pn>pot«on« 
qui  paraissent  les  ^us  apptY>priées  a»  ginle  natiiiûal  :  point  <àé  grands 
eotreprcneon,  de  taraiien  «apitalùtes^  mett  nUsM  pea  ou  pwat  dé 
journaliers  vivant  uniquement  de  salaires;  des  exploîtatJM*  limi* 
t^  pnl-  l'éteodus  que  peut  cnltiwr  uns  famille;  l«  eultivaUur 
«âsoeié  auK  boiméi  dkances  et  défends  autant  que  pomble  contre 
tes  manvaiseE.paria  Batnre  de  son  contrat,  ii|«iridebtiâe  eequelque 
i»rte  ai«c  la  propriété  elle-mémâ.  O  mécaaiuMs  qài  «st  ict  le  pro' 
dait  naturel  des  cirewstanoR  tant  tÛsbiMiques  qu'éoonomiqumt 
peut  se  reprodoire  à  peu  prts  partout  ;  il  Q'n^e,  fMV  precpémrt 
tfot  la  conditioa  preaîi^  de  toute  rii^eBè  rurale,  saos  quelque 
tonne  ^n  OB  Boit,  un  large  itéboodié,  ete'cst  «a  mAiM  tanpl,  4a 
tous  les  sysIèoMs,  celui  ^  B'ts  puae  le  pl«i. 

Dans  peu  d'atteées,  à  tes  cÉMses  «Midieot  «Mjoun  du  méim  pMy 
le  Haine  et  l'Auinu  scrant  au  pnemier  rai^^  l'«grïo«ltui«mtia^ 
uale.  Omj  hitit^coaiaHieki  TéuraMe,  beaMDOupde  ttMndtM  rén- 
deuees  roraies^  qû  se  éotnent  «uni  4«i  ain  ^  «faàtetn,  aMis 
qui  conservent  hearenannent  des  proportioueplui  maëoifaiB.  Dana 
cette  mednn^  on  ae  peut  qu'y  applaudir.  Tout  «e  qui  ajenrté  à 
("if^rteHlit  d«  la  vie  rarale,  sans  détourner  trep  de  capitaux  van  ke 
onplois  Ançiodaetife,  eat  vne  ^garantie  pour  Tavnir  «a  mteat 
temps  <ft'An  lâgtt  ide  riofaeBse  préKnie.  Ces  ch&teaox  «at  le«r  «6- 
compaiçaeiMSAorAiniindepIres  Aidejardins,aè)«p«u4e  rtguiBBi' 
Aes  hiitn  fevurÏM  iaaahiplifliltioa<Âe6'fle«n>Eit  4eefrBit8.PmA- 
répoo^àiMBifedoRW,  «l  B'-estéteÉdi  i  AMgw»  "iei  pépfcitwa  qa 
otwmwat  "Att  tîBPtwioc  d'hoctares  ;  île  in«gMli{r<etl^MtbowiM-y 
Vearinoot  un  i^eine  terre;  panni  In  froilB,  lec  p«h<eB  MiMM  'Ml 
im  reDom  mérHé.  La  réputatioa  Ae'eefifpépinièPeB  Vest'éiendae'M 
fnnoe'et%9''étnaigsr;  elles ToDtdesemois^&^u'flaAiBénque. 

idiBi  oAte  provinoe  qm,  comme  la  Komtttiaie,  &  •irntaé  d«a  reis 
^  lli^totB,  quiià  tleiqfiempB  «ppni^H4  la  mdcn  «etiman  « 
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'i  TCDdtMS  par  ses  créanciers  ;  il  n'y  court  pas  moins  et  se  console 
D  peu  en  apprenant  la  vérilable  cause  de  cette  catastrophe.  «  Da 
)ur,  dit-il,  en  creusant  pour  trouver  de  la  marne,  la  mauvaise  étoile 
a  marquis  lui  fit  rencontrer  une  veine  de  terre  parfaitement  blan- 
be  ;  il  s'imagina  qu'elle  était  bonne  à  faire  dp  la  porcelaine,  éleva 
63  bâtiments,  fut  trompé  par  ses  agents  et  ses  ouvriers,  et  finale" 
aent  ruiné.  »  A  quoi  Young  ajoute  cette  réflexion  sensée  :  •  Il 
emble  qu'il  y  ait  une  latatiié  pour  les  gentilshommes,  quand  Us 
eulent  entreprendre  le  commerce  et  les  manufactures  ;  l'agricul- 
Dre  devrait  borner  la  sphère  de  leur  industrie,  car  quoique  t'igno- 
wce  en  rende  quelquefois  la  pratique  dangereuse,  ils  ne  peuvent 
enter  autre  chose  avec  quelque  sûreté.  ■ 

Je  ne  veux  pas  quitter  l'Anjou,  [sans  rappeler  que  le  canton  de 
ïnon,  dans  la  Mayenne,  a  donné  naissatice  à  la  plus  belle  race  de 
porcs  qu'il  y  eût  en  France,  avant  l'introduction  des  races  anglai- 
ses; ces  porcs  servent  aux  approvisionnements  de  la  marine  dans 
les  ports  voisins  :  c'est  probablement  à  cette  circonstance  qu'ils 
doivent  leur  origine.  Je  dois  dire  aussi,  pour  être  tout  à  fait  dans 
le  vrai,  que,  sur  quelques  points,  on  commence  à  abuser  de  ce 
qui  a  fait  la  fortune  du  pays,  la  chaux  et  le  trèfle  ;  l'excès  de  chaux 
finitpar  stériliser  le  sol  après  l'avoir  fécondé,  et  le  retour  trop  fré- 
qoenl  du  trèfle  a  des  inconvénients  du  même  genre  :  l'éveil  est 
donné  sur  ces  dangers  par  des  sentinelles  vigilantes,  et  tout  permet 
d'espérer  qu'on  s'arrêtera  à  temps. 

t'ancien  Poitou  forme  un  groupe  de  trois  départements,  la 
Vendée,  les  Deux-Sèvres  et  la  Vienne.  La  richesse  y.  est  sensible- 
DKiit  moindre  qu'en  Ajqjou,  surtout  dans  les  parties  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  peme  à  la  région  de  l'Ouest  et  se  rapprochent  plutôt 
du  Centre.  Là  se  trouvent  encore  de  grandes  étendues  de  terres 
incultes,  mais  le  mouvement  générât  y  a  pénétré,  et  tout  y  change 
rapidement.  Les  landes  couvraient,  il  y  a  vingt-«inq  ans,  la  moitié 
âu  moins  de  l'arrondissement  de  Montmorillon;  elles  reculent  au- 
jourd'hui ds  toutes  parts.  C'est  toujoiu^  le  mdme  moyen,  l'emploi 
de  la  chaux  ou  de  la  marne  pour  l'agriculture,  qui  transforme  à  ce 
point  ce  pays  reculé  ;  c'est  toujours  la  même  cause,  l'ouverture  de 
oombreux  chemins,  qui  a  donné  l'impulsion  première.  La  plus 
S'aide  partie  du  haut  Poitou,  aujourd'hui  département  de  la  Vienne, 
se  trouvant  assez  éloignée  de  Paris  et  de  la  mer,  et  manquant  de 
nvières  navigables ,  était  autrefois  inabordable  ;  une  population 
■^•semée  y  vivait  séparée  du  monde  entier. 

^  itau.  T.  XIV.  —  H  mu  mi.  t 
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lute  prix,  qui  repréientent  bien  au  delà  de  la  valeur  locative, 
{  domaiiies  de  quelque  étendus  se  dépècent  et  se  Tendent  par  lots. 
.ant  peu,  l'Ue,  morcelée  à  l'infini,  appartiendra  tout  entière  à  ses 
borieux  htbitaDts.  Telle  est  invariablement  en  France  l'histoire 
■■  tous  les  oointde  terre  oii  une  fertilité  exceptionnelle  s'unit  à 
1  débouché  certain. 

Dans  cetteimmeoM  diversité  qui  caractérise  le  territoire  national, 
Marais  -vendéen  se  distingue,  comme  une  dee  fractions  les  plus 
i^nales  et  les  plus  tranchées.  Il  s'étend  le  long  de  ta  cAte,  de 
embouchure  de  la  Sèvre  niortaise  k  la  baie  de  Bourgneuf,  sur  des 
rree  basses  à  demi  noyées.  L'Océan 'qui,  sur  la  cdte  de  Gascogne, 
>us5e  constamment  vers  le  riv^e  des  sables  stériles,  ici  dépose 
1  contraire  des  vases  ai^îleuses  enrichies  de  débris  d'animaui.  Le 
esséchemeat  de  ces  alluvions  marines  a  commencé,  sous  Henri  IV, 
ir  les  Hollandais  que  le  roi  avait  fait  venir,  et  s'est  lentement 
oursuivi  depuis;  la  contrée  entière  forme  une  immense  prairie, 
lupée  d'innombrables  canaux.  Henri  IV  lui-même  l'a  décrite  dans 
ne  lettre  k  la  belle  Corisande  :  «  Ce  sont,  dit-il,  des  lies  renfer- 
oAei  de  marais  boca^eui,  o6  de  cent  en  cent  pas  il  y  a  des  canaux 
our  sUot  chercher  le  bois  par  bateau;  l'eaa  citùre  peu  courante, 
»  canaux  de  toutes  largeurs  ;  peu  de  maison  qui  n'entre  par  la 
orte  dans  son  petit  bateau.  »  L'aspect  est  resté  le  mâme,  sauf  les 
>'HS  qui  ont  disparu  ;  le  manque  de  combustible  est  tel  qu'on  n'y 
eut  faire  de  feu  qu'avec  du  fumier  desséché. 

Ce  pays,  triste  et  malsain,  a  été  longtemps  improductif  et  peu  ha- 
nté; depuis  que  lee  débouchés  se  sont  ouverts,  il  se  peuple,  s'as- 
taioit  et  s'enrichit.  Les  bestiaux  du  Marais,  fort  connus  et  fort  ap- 
^iés  dans  tout  l'Ouest,  s'élèvent  aisément  et  se  vendent  bien  ;  il 
o'T  a  pas  jusqu'aux  canards  qui  y  pullulent,  qui  ne  soieot  devenus 
l'ol^  d'au  comoMree  assez  actif,  dont  la  petite  ville  de  Cballans 
ettleceotre.  Lepaysan,  civilisé  par  te  gain,  n'a  plos  cet  air  fiévreux 
e(  novtge  qu'il  avait  autrefois. 

U  Bocage  vient  finir  dans  la  Loire-Inférienre,  an  pied  des  anti- 
<|u«  tours  du  château  de  Clisson  ;  c'est  la  vraie  Vendée,  la  forteresse 
dei'innuTBction.  Aujourd'hui  encore, on  n'y  compte  que  250,000  ha- 
bhaots  gnr  une  étendue  totale  de  500,000  hectares,  et  il  y  en  avait 
noing  autrefois,  car  ta  population  a  depuis  la  paix  bien  plus  que 
r^pB'^seB  pertes.  C'est  cette  poignée  d'hommes  qui,  servie  par  les 
Hôdartsda  sol,  a  tenu  en  échec  les  armées  républicaines.  Les  fils 
^Mtaaldatt  en  sabots,  qui  segtiBBStent  commedes  animaux  dans 
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l'inextricable  dédale  de  leurs  balUers,  fusillant  sans  pitié  lea  Uw, 
ou  tombant  sans  se  plaindre  fusillés  par  eux,  sont  aujourd'hui ia 
paisibles  laboureurs,  mais  le  fond  de  leur  caractère  est  reslj  la 
même;  il  n'y  a  pas  {de  pays  où  Je  vrai  peuple  se  montre  plus  à  ai« 
avec  ses  défauts  et  ses  qtùiLtés.  Le  commerce  et  l'industrie  y  fiot 
peu  de  progrès,  les  villes  ont  toujours  peu  d!importance  ;  tovtb 
monde  &  peu  près  vît  de  l'agriculture.  Un  des  écrivains  qui  «nt  b 
plus  contribué  à  répandre,  de  nos  jours,  dans  le  peuple,  la  codu» 
saoce  des  bons  procédés  agricoles,  Jacques  Bujault,  était  né^n  mi' 
lieu  du  Bocage;  ses  livres  ont  quelque  cbosede  ceux  de  FranikliB, 
et  plusieurs  de  ses  maximes  érigées  en  proverbes  ont  pénétré  àm 
ces  esprits  lents,  mais  droits,  et  s'y  sont  fortement  gravées. 

Parmi  les  cultures  qui  fécondent  le  sol,  il  en  est  une  toute  spéciab, 
celle  des  choux  k  vaches,  dits  de  Poitou.  Cette  variété,  qui  donnett 
abondance,  en  plein  hiver,  de  larges  feuilles  vertes  recherchées  pv 
le  bétail,  est  un  des  plus  beaux  donsde  ce  climat  humideetsans  ge- 
lées ;  elle  se  propage  aujourd'hui  partout. 

La  partie  la  plus  montagneuse  du  Bocage,  qui  forme rir* 
rondissement  deParthenay,  porte  le  nom  particulier  de  GiSâi, 
C'est  un  massif  granitique  qui  se  détache  sur  le  fond  généraleuMat 
calcaire  du  pays.  Comme  dans  toutes  les  terres  du  même  genre,  b 
culture  des  céréales  y  donne  peu  de  produits,  mais  ce  défauleslrt 
cheté  par  le  nombre  et  l'excellence  des  prairies  naturelles ,  et  ptt 
l'exteusion  qu'a  prise  la  culture  des  prairies  artiScielIes  et  des  il- 
cînes.  Le  nombre  des  bestiaux  y  a  doublé  depuis  vingt  ans.  Osy 
produit  une  race  particulière  de  hétes  à  cornes  qui  obtient  sot  lov 
les  marchés  environnants  une  légitime  faveur,  pour  ses  qualités  bi- 
tières,  son  aptitude  à  l'engraissementet  l'excellence  de  saviande.U 
ville  de  Paris  consomme  tous  les  ans  un  grand  nombre  de  ces  hœa&i 
ils  sont  connus  sous  le  nom  de  Chollet,  parce  que  cette  petite  vilb, 
située  sur  la  frontière  de  la  Vendée  et  de  l'Anjou,  est  le  marché  [aÏD- 
cipal  où  ils  se  vendent  gras  ;  mais  ils  naissent  et  s'élèvent  issu  bl 
environs  de  Parthenay ,  à  cent  lieues  environ  de  la  capitale  oàili 
doivent  mourir. 

Les  arrondissements  de  Melle  et  de  Niort  sont  le  siège  principil 
d'une  autre  industrie  qui  attire  aussi  beaucoup  d'argent  :  la  prod» 
tion  des  chevaux  et  surtout  des  mulets.  Les  chevaux  poitevins, gm 
et  paisibles,  sont  recherchés  pour  les  travaux  aratoires  et  les  lourd 
transports;  les  juments  sont  considérées  comme  les  meilleures  di 
monde  pour  l'enlantement  des  mulets.  Ou  a  donné  à  ce  Sait  sÎDgalie 
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le  explication  physiologique  qui  parait  vraie  :  le  tempérament  mou 
lymphatique  de  cette  race  fait,  dit-on,  qu'elle  résLite  moins  à  l'ac- 
luplement  avec  une  espèce  différente,  qui  est  toujours  une  violence 
tntre  la  nature.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  ces  juments,  livrées 
1  baudet,  retiennent  plus  sûrement  qu'aucune  autre,  et  comme,  en 
léme  temps,  les  produits  qu'elles  portent  dans  leurs  larges  Ûancs  y 
rennent  une  taille  plus  forte  qu'avec  d'antres  mères,  les  mulets 
a  Poitou  sont  les  plus  recherchés  dans  le  midi  de  la  France  et  en 
sp^ne,  partout  où  l'on  se  sert  de  ces  animaui  pour  le  travail. 
Bien  que  limitrophe  de  la  Touraine,  le  Poitou  renferme  beaucoup 
loins  dÀ  vieux  ch&teaui  ;  la  vie  y  était  trop  sévère,  la  richesse  trop 
ire.  Va  de  ses  enfiiats,  né  sur  les  confins  des  deux  provinces ,  Bi- 
helieu,  a  voulu  cependant  y  élever  un  monument  éternel  de  sa  puis- 
uice.  L'humble  village,  seigneurie  de  sa  Famille,  agrandi  et  rebâti 
«r  lui,  était  devenu  une  véritable  ville  ;  cette  ville  elte-ioéme  n'était 
[u'une  dépendance  du  ch&teau  vraiment  royal  qui  avait  remplacé  le 
nanoir  des  Duplessis.  Le  somptueux  édifice  était  à  peine  achevé , 
|uand  l'orgueilleux  cardinal  mourut.  La  solitude  revint  bien  vite 
l'emparerdeson  palais.  LaFontaine,  qui  l'a  visité,  le  décrit  avec  une 
Donhomie  narquoise:  «  Ily  a  tant  d'or,  dit-il,  que  je  m'en  ennuyai.» 
>tte  magnificence,  qui  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  le  séjour 
coQtino  des  propriétaires,  n'a  pas  même  duré  jusqu'à  larévolution; 
le  château  de  Richelieu  a  été  démoli,  cent  cinquante  ans  après  sa 
coDstruction,  par  les  héritiers  mêmes  du  cardinal  ;  les  adniirables 
collections  de  tableaux  et  de  statues  qu'il  y  avait  réunies  ont  été  dis- 
persées. Ainsi  ont  malheureusement  fini  en  France  bien  des  chA- 
teanx  et  des  plus  magnifiques. 

La  Bretagne  est  depuis  longtemps  connue  pour  celle  de  nos  pro- 
vinces qui  a  le  plus  conservé  son  unité  et  sa  nationalité  distincte. 
ElUe  le  doit  à  sa  disposition  presque  insulaire,  à  son  étendue,  à  la 
mdesse  d'une  partie  de  son  sol,  au  génie  Apre  et  fier  de  ses  habi- 
tants. Réunie  à  la  couronne  par  mariage  et  non  par  conquête ,  A  la 
fin  do  quinzième  siècle,  elle  avait  gardé  jusqu'en  1789  ses  états  par- 
ticuliers. Après  avoir  échappé  par  cette  demi-indépendance  à  l'esprit 
ceotralisatenr  de  l'ancienne  monarchie,  elle  arésislé  plus  qu'aucune 
«i(re  an  redoublement  d'absorption  qui  a  suivi  l'établissement  des 
iotlitalions  nouvelles,  mais  ces  deux  périodes  de  lutte  ont  eu  des 
couséquNices  bien  difiérentes.  La  première  lui  avait  réussi;  c'était 
Il  partie  de  France  qui  payait  le  moins  d'imp4ts  avant  1780 ,  et  à 
teUe  époque  elle  dépassait  eo  population  et  ^;alait  en  richeaee  la 
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ûnt-Halo,  ajeté  eiira>repliia  d'éclat  par  ses  eatreprùe»maritimest 
tmbée  aDsuite  eu  pleine  décadence,  elle  n'a  pas  encore  revu  lu 
eaux  jours  où  elle  équipait  k  elle  seule  des  eecadres  et  régnait  sur 
>utes  les  mers,  mais  l'infatigable  industrie  de  ses  marina  rétablit 
eu  à  peu  SOQ  aocieaae  activité.  L'agriculture  a  suivi  l'impulaioa 
e  ces  conditiooa  politiques  et  commerciales.  Les  prairies  natnretles, 
ai  couvrent  environ  un  dixième  du  sol,  ont  penoia  de  toat  tâmpe 
l'eatreteDir  beaucoup  de  béiail;  le  beurre  de  la  Prévalaye  aune 
incienne  célébrité.  Le  département  possède  aujourd'hui  la  meiU 
eure  peut-être  des  fermes-écoles,  avec  une  excellente  fabrique 
riuBtnunealt  aratoires;  l'application  dee  sciences  chimiquee  &  l'a- 
rricolture  a  trouvé  dam  M.  Ualaguti ,  doyen  de  la  faculté  des 
Kiences  de  Rennes,  un  habile  et  perEévérant  interprète;  et,  ce  qui 
rant  nueux  eocore,  s'il  eet  possible,  la  plupart  des  propriétaires  ré- 
lident  et  n'ont  jamais  ceàté  de  résider. 

Près  de  l'anoienns  ville  de  Vitré,  et  sur  la  frontière  de  l'Anjou, 
comme  si  tout  ce  qui  peut  glorifier  chei  nous  la  vie  rurale  devait 
appartenir  plus  ou  moins  à  cette  proviaoe,  le  souvenir  de  M"*  de 
Séiigné  vit  anoure  danaTailcien  manoir  desRochan.  C'est  là  qu'elle 
ûmait  &  vivre,  même  en  hiver,  et  à  se  promener  solitairement,  au 
milieu  de  ses  bois,  celle  dont  l'espvit  brillait  ai  justement  à  la  oour 
de  Venaillea;  de  là  sont  datées  beaucoup  de  ces  lettres  charmantes 
qui  ont  doté  la  France  d'un  genre  de  littérature  original.  Les  Ro- 
chers y  jouent  un  graod  rdlet  nous  connaissons  tous  le  jardinier 
Piloii,  le  mail,  les  allées,  le  labyriothe,  et  les  arbres  qu'elle  avait 
nu  tout  petits,  comme  lUiatt  if.  d»  UonUtason  ie  ses  tnfanti,  et 
qui  étaient  devenus  grands  et  droits  en  perfection.  Ce  goût,  « 
rare  alors  chez  une  marquise,  s'explique  par  une  naturelle  indépen* 
dance  d'esprit,  qui  cédait  quelquefois  au  prestige  de  Louis  XIV,  mais 
<iui  reiveuait  bienidt  son  penchant;  elle  a  dit  quelque  part  de 
M.  de  Lavardin  ce  mot  qui  la  tr^t  :  c't$t  le  moins  i&ehe  et  û  motm 
te  eoHTttian  que  j 'aU  jamais  vu. 

La  nobles»  bretonne,  à  qui  M"*  de  Bérigné  n'appartenait  que 
par  UD  man,  avait  encore  plus  qu'elle  cette  fierté  sauvE^.  Boulain- 
vtUioi  remarque,  yen  1700,  que  les  familles  nobles  de  la  Bretagne 
Mutaient  peu  de  leurs  domaines.  Cet  attachement  au  sol  s'est  cou* 
«rréparmi  leurs  successeurs.  Depuis  1845  surtout,  époque  ofl  l'est 
(ormÉe  une  association  libre  de  propriétaires  qui  embrasse  les  cinq 
départements  et  tient  tous  les  ans  un  coDgrèii  sur  un  point  diflérent, 
wteiuhfleaqBalqaesortadu  doigt  le  progrès  agricole  i  animam. 
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inatrumeats,  produits,  tout  se  multiplie  et  se  perfectionne.  Leseac 
cours  que  l'Etat  défraye  sont  loin  de  donner  les  mêmes  résultats  ^ 
ceux  qui  sortent  ainsi  de  l'initiatiTe  locale  et  n'obéissent  à  auooi 
mot  d'ordre  administratif.  Outre  sa  section  d'agriculture,  raaoBii 
tion  bretonne  a  une  section  d'arcbéologie  ;  la  mise  en  valeurdual 
s'éclaire  et  s'embellit  par  l'étude  des  souvenirs  et  des  moDumooli, 
le  patriotisme  du  passé  nourrit  et  fortifie  le  patriotisme  du  présent 

La  constitution  de  la  propriété  et  de  la  culture  est  i  peu  prèi  k 
môme  qu'en  Anjou:  peuoupointdegrandespropriétés,  peu  oupoàt 
degrandes  fermes;  la  Bretf^eentièren'a  pas  300  cotes  de  l,OO0fr. 
et  au-dessus,  et  l'étendue  moyenne  des  exploitations  ne  dépassepii 
25  hectares.  Seulement,  ce  ne  sont  plus  des  métayers  qui  cultiTOt, 
mais  des  fermiers  à  prix  d'argent.  Cette  différence  singuUèn  eotn 
deux  pays  qui  se  touchent  date  de  loin  ;  la  population  maritime  a  um 
doute  présenté  de  tout  temps  en  Bretagne  un  débouché  sufBiul 
pour  donner  un  prix  courant  aux  produits  du  sol,  ce  qui  a  manqoi 
eu  Anjou  ;  mais  si  la  forme  du  contrat  diffère,  l'esprit  n'est  (H 
changé.  La  même  harmonie  règne  entre  le  propriétaire  et  le  culti- 
vateur; ils  se  connaissent,  s'estiment  de  longue  main,  malgré  In 
révolutions  qui  ont  à  peine  effleuré  cette  vieille  terre,  et  s'appaioit 
avec  confiance  l'un  sur  l'autre,  parce  qu'Us  appartiennent  à  la  m^ 
race  et  se  voient  familièrement  tous  les  jours.  Go  essaye  mémed'in- 
troduire  le  bail  &  moitié  fruit,  qui  est  considéré  comme  un  progrèl 
sur  le  bail  à  ferme  et  qui  l'est  en  effet  dans  ces  conditions.  PIub  at- 
taché qu'aucun  autre  à  ses  habitudes,  le  paysan  breton  a,  sur  beau- 
coup de  points,  conservé  son  ancien  costimie,  ce  qui  ne  scToitoalIi 
part  ailleurs,  et  quelques-uns  de  ces  costumes,  qui  varient  de  pa- 
roisse à  paroisse,  sont  élégants  et  caractéristiques. 

La  basse  Bretagne  a  une  réputation  de  pauvreté  et  de  barbant 
qu'elle  ne  mérite  qu'à  moitié;  il  faut  y  distinguer  soigneusement  k 
littoral  et  l'iutérieur.  D'inmienses  étendues  de  terres  incultes  ocea- 
pent  le  centre,  mais  la  cAte  est  bien  différente.  Là  se  trouventtlH 
villes  comme  Brest  qui  a  60,000  âmes,  Lorient  qui  en  a  30,000, 
Vannes,  Saint-Brieuc,  Morlaix.  Quimper,  et  plusieurs  autres  moitt 
populeuses  mais  non  moins  actives  ;  peu  de  pays  sont  aussi  peupUti 
L'Océan  entre  de  toutes  parts  dans  les  terres,  et  y  forme  de  Itrg» 
t  baies  que  bordent  de  nombreux  ports  ;  la  pèche  de  la  sardine,  uW 
manne  marine,  occupe  une  foule  de  matelots. 

Quelques-uns  de  ces  rivées  ont  un  aspect  triste  et  moroe,fi 
trompe  sur.  leur  véritable  richesse  ;  tel  est,  par  exemplOt  le  psj*^ 
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innés.  C'est  là  que  subsistent  le  plos  de  ces  moDuments  étranges 
l'a  lusés  derrière  elle  l'époque  celtique.  Les  pierres  levées,  les  tables 
r  granit,  les  cercles  mystérieux  de  blocs  grossiers,  les  monticules 
!  cailloux,  doQt  les  ooms  armorîcaiDS  sont  aussi  barbares  que  la 
rme,  s'élèvent  dans  des  sites  déserts  et  stériles,  où  les  rocbers  qui 
s  ont  fournis  se  montrent  ii  au,  et  qu'une  malédictioD  séculaire 
imble  avoir  frappa.  Un  ciel  toujours  chargé  de  nuages,  une  cAte 
asse  ofi  le  flot,  en 'se  retirant,  laisse  àdécouvert  de  vastes  espaces, 
a  sol  dépouillé  d'arbres  par  le  vent  de  mer,  ajoutent  &  cette  phy- 
ionomie  désolée.  Les  habitations  de  quelque  élégance  manquent 
omplétement;  on  ne  rencontre  que  quelques  pauvres  villages  dont 
»  habitants  parlent  à  peine  français.  Hais  une  aisance  réelle  se 
ache  souvent  sons  ces  sordides  apparences.  lie  paysan  btvton  vit 
ivec  une  extrême  économie  ;  il  ne  dépense  rien  pour  lui-même, 
nais  il  a  de  l'argent  dans  son  bahut.  Quand  on  a  démonétisé  les 
rieilles  monnaies,  le  pays  qui  en  a  fourni  le  plus  est  précisément  la 
basse  Bretagne;  elles  dormaient,  dans  des  retraites  cachées,  où  les 
pièces  neuves  sont  venues  les  remplacer. 

Sur  d'autres  parties  du  littoral,  la  richesse  devient  plus  visible. 
La  Comouailteg  contient  de  gracieux  paysages;  les  bords  pittores- 
ques du  Blavet  sont  couverts  d'habitations  charmantes;  la  route 
d'Uennebont  à  Lorient  traverse  une  contrée  vivante  et  ornée;  l'im- 
mense et  magnifique  baie  de  Brest,  dont  les  eaux  bleues  rappellent 
les  mers  d'Italie,  présente  dans  ses  contours  abrités  une  végétation 
toute  méridionale  ;  mais  ce  qui  mérite  surtout  l'attention,  c'est  l'an- 
cien Léonais,  qui  forme  aujourd'hui  un  des  cantons  de  l'arrondis- 
eement  de  Morlaix. 

La  petite  ville  de  Saint-Pol-de-Léon  était  le  siège  d'on  évAché 
qu'on  a  eu  le  tort  de  supprimer;  les  plus  saintes  traditions  de  la 
Bretagne  s'y  rattachent.  Situé  sur  une  langue  étroite  de  terre 
itolée  et  comme  perdue  à  l'extrémité  septentrionale  du  Finistère,  ce 
canton  semblait  miné  pour  jamais  par  la  chute  de  ses  établisse- 
ments religieux;  il  s'est  relevé  par  son  industrie.  Deux  de  ses  com- 
munei  se  distinguent  surtout  par  le  développement  extraordinaire 
de  leur  population  :  la  petite  lie  deBatz,  qu'une  demi-lieue  seulement 
*^fare  de  la  terre,  et  qui  n'a  pas  moins  de  1 ,300  ftmes  sur  300  hec- 
l^Ks.  et  le  port  de  Boscofl',  qui  fait  face  à  l'Ile  de  Batz,  et  qui  a 
J,S0O  habitants  sur  moins  de  800  hectares.  Cette  agglomération 
fieat  de  la  navigation  et  du  jardinage,  car  on  ne  peut  pas  appeler 
■Unomt  la  culture,  (kice  à  l'exlrtote  douceur  de  sa  température 
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hiveroalet  RoscoCF  produit  princip&lemeat  des  iirlichauU  6l  da 
choux-fleurs  de  primeur  qui  B'expédieat  à  Paris  et  eu  Anglebiii, 
bien  que  la  distance  soit  couàdérable. 

Od  eat  daus  l'usine,  daoa  toot  le  Léonais,  d'entourer  cbiqit 
champ  d'une  clôture  hermétique,  composée  d'un  petit  mur  que  kv 
monte  un  lai^  épaulement  de  terre  planté  de  grande  aJoQosi  ci 
dirait  une  fortification  véritable.  Vu  d'une  hauteur,  te  pays  fessant 
à  un  casier  divisé  en  innombrables  compartiments.  Le  soin  qu'n 
apporte  à  ces  clôtures  est  à  lui  seul  un  bon  signe  ;  on  ne  délènl 
ainsi  qu'un  sol  qui  a  acquis  une  grande  valeur.  Peu  de  rermeiait 
jusqu'à  10  hectares,  les  jardins  de  Hoscoff  en  ont  beaucoup  moiu. 
Les  maisons  des  cultivateurs  se  touchent,  et  tous  paraisseot  con- 
tents de  leur  sort.  Cette  grande  aisance  date  surtout  de  1640.  os 
du  moment  où  se  sont  établis  des  services  réguliers  de  bateeoii 
vapeur  entre  Uorlaix  et  le  Havre.  Un  autre  ancien  évéché,  celui  dt 
Tréguier,  et  les  environs  de  8aint-Brieuc,  dans  les  Gûtes-du-Nnd, 
rivalisent  avec  le  Léonais. 

Outre  les  avantages  de  climat  et  de  débouché  que  lui  donne  ■ 
position,  le  littoral  breton  doit  sa  prospérité  agricole  aux  engniade 
mer,  les  varechs  ou  goémons,  et  le  sable  ou  tangue.  L'Océin  al 
un  bon  voisin;  en  même  temps  qu'il  ouvre  son  large  sein  aucoo)- 
merce  et  à  la  pèche,  il  jette  sur  ses  rives  d'inépuisables  U«nn, 
que  la  main  de  l'homme  n'a  qu'à  recueillir.  La  tangue  surtout, 
presque  entièrement  formée  de  coquillages  réduits  en  poudra  ptf 
ie  choc  des  vagues,  communique  à  la  végétation  une  puissance  coff- 
veilleuse.  La  conquête  de  ce  qu'on  appelle  les  lais  de  mer  estant 
une  opération  profitable.  Dans  ces  golfes  vaseux  comme  le  MorbihM, 
où  la  terre  et  l'eau  se  confondent  sur  un  grand  nombre  de  poinU, 
on  a  déjà  gagné  à  la  culture  beaucoup  de  terrains  autrefois  subme^ 
gés  ;  on  peut  en  gagner  davantage  encore,  au  grand  profit  de  1» 
navigation  elle-même,  qui  devient  plus  facile  et  plue  sûre,  à  mouTt 
que  les  passages  s'approfondissent  en  se  rétrécissant,  et  quelesécueili 
se  dégagent  pour  se  transformer  en  champs  et  en  prairies. 

Si  donc  l'intérieur  de  la  Bretagne  était  aussi  bien  cultivé  que  I* 
c6te,  cette  province  aurait  peu  à  envier  aux  plus  favorisées.  Hèine 
dans  la  région  des  bruyères,  des  signes  évidents  d'amélioration  » 
manifestent.  Ces  landes  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  tout  à  fait  itar 
productives;  elles  forment  des  pâturages  meilleurs  qu'ils  n'en  ont 
l'air,  et  parmi  les  plantes  sauvt^es  qui  les  composent,  il  en  est  une, 
l'ajoûCf  qui  prend  rang,  depuis  qu'elle  Mt  bien  connue,  panai  Iw 
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chesses  naturelles.  L'ajonc  peut  recevoir  quatre  destiaatioQS  dif- 
renies,  qui  répondent  à  autant  de  besoins  :  il  forme  des  clôtures 
lie  la  force  de  tes  jets  et  de  ses  épines  rend  bientdt  impéDétrables  ; 
dooDe  en  abondance  des  fagote  pour  te  chauffage,  dans  un  pays 
ui  manque  de  bois  ;  il  fournit  des  litières  qui  repoussent  à  mesure 
[u'oD  les  coupe  ;  et,  ce  qui  achève  de  le  rendre  précieux,  il  devient, 
iuaDd  il  est  haché  ou  écrasé,  une  excellente  nourriture  pour  les 
tnimaux.et  surtout  pour  les  chevaux.  On  ne  se  contente  plus  de 
«lui  qui  pousse  naturellement,  on  le  sème.  Un  champ  de  cet  ^onc 
cultivé  dure  de  vingt  à  trente  ans  ;  on  le  considère  comme  l'équiva- 
Leot  d'un  bon  pré.  A  mesure  que  la  culture  le  modifie,  il  devient 
plus  tendre,  et  on  ne  désespère  pas  de  le  dépouiller  tout  à  tait  de  ses 
piquants.  C'est  la  luzerne  de  la  Bretagne. 

La  cause  principale  de  cet  état  d'abandon  cesse  d'ailleurs  peu  à 
peu.  Lee  pays  granitiques,  généralement  montagneux  et  âpres,  sont 
des  derniers  A  se  couvrir  de  routes,  ce  sont  en  même  temps  ceux 
qui  peuvent  le  moins  s'en  passer.  Tant  qu'il  n'a  pas  reçu  l'amende- 
ment calcaire ,  le  granit  ne  peut  produire  qu'imparfaitement  la 
nourriture  de  l'homme,  lia  culture  s'est  en  quelque  sorte  arrêtée  en 
Btel^^e  au  point  où  pouvaient  arriver  les  engrais  de  mer.  Cette 
une,  autrefois  bornée  au  littoral  proprement  dit,  s'élargit  &  mesure 
que  les  communications  se  perfectionnent.  La  tangue  et  le  goémon 
ne  seront  plus  désormais  l'apanage  exclusif  des  eûtes;  on  parle  de 
moyens  ingénieux  pour  les  transporter  à  peu  de  frais  à  de  grandes 
distanças.  La  chaux  des  bords  de  la  Loire  pénètre  dans  l'intérieur 
par  deacanaux.  Un  engrais  nouveau,  le  noir  animal,  dont  l'action 
nr  les  défrichements  de  bruyères  est  immédiate,  arrive  en  même 
temps  des  rafïïneries  de  sucre  de  France  et  de  l'élranger:  on  en  em- 
ploie aujourd'hui  pour  plusieurs  millions  par  an;  l'eotrepAt  général 
ail  i  Nantes,  et  un  des  soins  les  plus  assidua  de  l'administration  lo- 
cale consiste  à  empocher  lesfraudes  qu'une  consommation  croissante 
encourage. 

Un  dernier  obstacle  s'opposait  à  l'exploitation  d'une  partie  de 
ces  landes:  l'état  de  la  propriété  ;  une  législation  spéciale,  survenue 
ta  18G0,  en  a  facilité  la  division.  A  la  faveur  de  ces  diverses  circon- 
ttancM,  on  peut  presque  marquer  d'avance  le  moment  où  elles  au- 
ront disparu.  D'après  la  statistique  officielle  de  1840,  les  cinq  dépar- 
tuwDtsavuentalors  000,000  hectares  de! terres  incultes;  le  tiers 
ssTinm  de  cette  immense  superficie^  a  été  depuis  plus  ou  nwins 
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Il  existait  autrefois  en  basse  Bretagne^un  mode  particulier  de 
fermf^e  géDéralement  répandu  et  dont  il  reste  de  nombreux  exam- 
ples, c'est  ce  qu'on  appelle  le  domaine  emgéable.  Par  cette  natoreds 
contrat,  qui  n'est  pas  sans  analogie  dans  d'autres  parties  de  l'Eun^ 
tous  les  édifices  élevés  par  le  fermier  pour  l'exploitation  du  sol  aal 
sa  propriété  personnelle,  mais  le  bailleur  peut  les  reprendre  à  m 
gré,  en  donnant  congé  et  en  en  remboursant  la  valeur.  On  com- 
prend aisément  dans  quelles  occasions  une  telle  convention  i  dt 
prendre  naissance  ;  coi]hme  les  baux  perpétuels,  les  emphfléoM 
et  autres  combinaisons  du  même  genre,  elle  suppose  le  cas  où  la 
propriétaire  d'un  sol  inculte  manque  des  capitaux  nécessaires  poo 
b&tir,  planter,  établir  des  cidtures,  et  cherche  un  fermier  qui  le 
remplace;  ce  cas  s'est  présenté  souvent,  à  ce  qu'il  parait,  dm 
l'ancienne  Bretagne.  L'institution  du  domaine  congéable  auraco^ 
tainement  contribué  à  y  appeler  la  culture  ;  mais  le  temps,  ea  l'i- 
coulant,  a  révélé  dans  ce  mode  de  fermage  de  sérieux  inconvénieDb. 
S'il  a  pu  être  utile  à  l'origine,  il  a  mis  plus  tard  des  obstacles  à 
tout  progrès,  soit  de  la  part  des  propriétaires,  soit  de  la  part  dn 
fermiers,  en  gênant  leur  liberté  réciproque.  Il  a  été  question  de  IV 
bolir  purement  et  simplement  pendant  la  révolution,  comme  eo- 
taché  de  féodalité,  mais  il  a  échappé  ;  et  ce  qui  prouve  que  les 
violences  ne  sont  jamais  nécessaires,  la  transformation  ne  s'en  est 
pas  moins  accomplie  depuis ,  librement,  insensiblement,  pu  li 
seule  volonté  des  parties,  et  dans  les  limites  de  sa  véritable  utilité. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  propriétaire  a  en  Id 
moyens  de  donner  congé,  et  il  l'a  donné  ;  il  est  ainsi  rentré  en  pos- 
session de  son  droit  tout  entier,  et,  en  traitant  avec  un  nonveui 
fermier  qui  n'avait  plus  aucun  titre  de  copropriété,  il  a  géoérale- 
ment  doublé  son  revenu.  La  rente  de  ces  domaines  engagés  élatl 
en  effet  insignifiante,  puisqu'elle  ne  représentait  que  la  valeur  da 
sol  nu  ;  la  valeur  utile  était  celle  des  édifices,  on  les  a  rachetés  but 
le  pied  d'un  intérêt  irès-élevé.  De  son  côté,  le  fermier  congédié  ( 
touché  une  somme  en  a^ent  comptant,  dont  il  a  pu  faire  us^  ^ 
son  gré.  Dans  d'autres  cas,  quand  le  propriétaire  n'avait  pas  do 
capitaux  suffisants,  il  s'est  formé  une  classe  particulière  de  spécu- 
lateurs pour  opérer  le  rachat  à  sa  place.  Dans  d'autres,  il  s'sl 
trouvé  des  fermiers  qui  se  sont  congédiés  les  uns  les  autres,  en  » 
remboursant  successivement.  Les  mille  combinaisons  de  l'inlà^ 
privé,  en  se  diversifiant  h  l'infini  suivant  les  circonstances,  ontplitf 
complétefheot  satisfait  tous  les  besoins  qu'tm  principe  absolu  ti 
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iflexible;  et  cette  révolution,  qui  aurait  pu  mettre  en  jeu  tant  de 
assions  et  amener  tant  de  catastrophée,  ne  cause  que  la  souune 
'embarras  absolument  inévitable. 

De  toutes  nos  grandes  provinces,  sans  en  excepter  la  Norman- 
lie,  la  Brel^ne  est  celle  qui,  proportionaellement  à  sa  surface,  a 
e  ptus  de  gros  bétail,  signe  certain  de  son  véritable  rang  dans  l'é- 
:heUe  rurale.  Les  cinq  départements  comptent  ensemble  près  de 
t  ,500,000  têtes  ;  l'Angleterre  elle-même  n'en  a  pas  autant  eu  pro- 
|>ortion.  Il  est  vrai  que  ce  bétail  est  généralement  de  très-petite 
laiUe,  mais  il  rachète  par  le  nombre  ce  qui  lui  manque  pour  le  vo- 
lume. La  race  du  Morbihan,  la  plus  estimée,  a  un  pelage  bariolé 
de  blanc  et  de  noir,  une  tête  fine  et  gracieuse,  des  cornes  courtes, 
des  pieds  délicats,  une  peau  souple,  une  allure  élégante  et  légère  ; 
rair  vivifiant  des  bords  de  la  mer  qu'elle  respire  depuis  des  siècles 
et  la  nourriture  peu  abondante  mais  substantielle  qu'elle  prend  dans 
ses  bruyères  natales  l'ont  douée  d'un   tempérament  vigoureux. 
Les  vaches  u'ont  guère  plus  d'un  mètre  de  haut,  mais  elles  sont 
excellentes  laitières  pour  ce  qu'elles  consomment,  et  leur  lait  étant 
essentiellement  butyreux,  on  en  a  fait  de  tout  temps  de  si  énormes 
quantités  de  beurre,  qu'on  a  dû.  prendre  l'habitude  de  le  saler  pour 
le  conserver.  Tout  le  monde  en  Bretagne  mange  du  beurre  salé, 
comme  ailleurs  du  fromage  ;  c'est  l'aliment  universel.  Les  bœufs 
sont  soumis  au  travail,  et  suppléent  par  la  vivacité  et  l'énei^e  à  la 
force  qu'ils  n'ont  pas  ;  prompts  et  faciles  à  engraisser,  ils  donnent 
une  excellente  viande,  fort  recherchée  par  les  connaisseurs  an- 
glais. 

Jnsqu'A  ces  derniers  temps,  cette  race  précieuse  n'était  guère 
sortie  de  son  berceau  ;  elle  donne  lieu  maintenant  &  une  exporta- 
tion considérable,  si  bien  que  le  prix  des  vaches  a  doublé:  Des 
agroniHnes  distingués  se  font  un  point  d'honneur  de  ta  perfection- 
ner par  elle-même,  en  lui  donnant  des  soins  qu'elle  n'avait  jamais 
nçus;  d'autres  ont  essayé  avec  succès  des  croisements  avec  les  races 
anglaises  d'Ayr,  de  Jersey  et  de  Durham. 

La  Bretagne  est  également  au  premier  rang  pour  sa  population 
dieraline;  elle  en  a  plus  qu'aucune  autre  partie  de  la  France, 
(t  cette  production  fait  toujours  des  prt^rès,  soit  comme  quan- 
tité, Boit  comme  qualité.  Beaucoup  de  chevaux  qui  passent  pour 
oornuods  ou  percherons  sur  les  marchés  du  Nord  sont  des  bretons 
teaiude  proche  en  proche  et  de  foire  en  foire.  Oes|chevaux,  sobres 
cl  in&tigâbles,  étaient  pour  la  plupart  de  peUte  taille  -,  ils  ont  coq 
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serve  leurs  principales  qualités,  tout  en  ^ndiesant  bous  l'infloOMe 
d'une  alimenlatioa  plus  abondante  et  d'un  meilleur  choix  de  i» 
producteurs;  ils  font  l'objet  d'un  commerce  énorme.  Les  porcs  Mut 
nombreux,  surtout  veis  la  cAte.  La  seule  espèce  de  bétail  qui  ùt 
manqué  jusqu'ici  k  la  Bretagne,  comme  à  tout  l'Ouest,  c'est  le 
moulon.  Ce  n'est  pas  que  cet  animal  n'ait  pu  multiplier  danico 
landes  qui  lui  conviennent  si  bien  et  sous  ce  climat  qui,  comme  n 
Angleterre,  permet  le  pâturage  eo  toute  saison,  mats  on  lui  a  tau 
doute  préféré  les  vacheff  de  la  petite  espèce,  comme  n'étant  pas  ploi 
difficiles  à  nourrir.  On  s'occupe  maintenantde  remplir  cette  lacDi», 
et  tout  annonce  qu'on  y  réussira. 

La  Bretagne  recolle  beaucoup  de  froment  et  en  consomme  fort 
peu;  elle  aime  mieux  le  vendre  et  se  nourrir  de  seigle  et  sartoutiic 
blé  noir.  On  vante  avec  raison  le  mais  du  midi  delà  France;  le  M* 
noir  vaut  au  moins  le  mais.  Il  l'égale  pour  la  fécondité,  pnisqn'^ 
reproduit  souvent  cinquante  fois  la  semence  et  au  delà,  il  n'ocmpt 
pas  la  terre  plus  longtemps,  et  il  est  loin  d'avoir  les  mêmes  eiign- 
ces.  Il  n'a  qu'un  défaut,  qui  est  d'être  extrêmement  sensible  un 
variations  de  température  ;  c'est  pourquoi  ce  pays,  où  les  extrtnM 
de  la  chaleur  et  du  froid  sont  inconnus,  lui  convient  si  pai'feit»- 
ment.  Il  vient  dans  tous  les  teirains,  même  les  plus  ingrats,  et  se 
plaît  surtout  dans  les  sols  granitiques,  si  rebelles  en  général  vu 
plantes  alimenlaircs.  La  Bretagne  est  sans  comparaison  la  province 
qui  en  cultive  le  plus  ;  elle  lui  doit  la  plus  grande  partie  de  sa  po- 
pulation. 

La  nature  du  sol  et  du  climat  n'est  pas  moins  favorable  à  la  (»l* 
ture  du  lin  et  du  chanvre,  une  des  plus  riches  qui  existent.  Les  toiles 
de  Bretagne  ont  joui  longtemps  d'une  rcputalion  universelle  ;  cette 
industrie,  autrefois  si  florissante,  avait  beaucoup  perdu,  par  suit* 
de  Tobetination  des  populations  bretonnes  à  conserver  leurs  ancieni 
procédés  de  fabrication  domestique,  tandis  que  les  inventions  no* 
dernes  de  la  mécanique  leur  créaient  des  concurrences  mortellei, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger  ;  aujourd'hui  elle  tend  à  renaître  par 
l'importation  des  méthodes  perfectionnées,  et  il  n'est  pas  de  pays 
mieux  placé  pour  en  tirer  parti,  puisqu'il  n'en  est  pas  de  plus  favo- 
rable à  la  production  de  la  matière  première.  Comme  les  tissus  de 
laine,  les  tissus  de  chanvre  et  de  Itn  paraissent  destinés  à  un  tm* 
mense  avenir,  depuis  que  des  doutes  sérieux  s'élèvent  sur  l'appro* 
visioanement  futur  de  l'Europe  en  coton  ;  voilà  une  perspective  in* 
délinie  qui  s'ouvre. 
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La  population  de  Ib  Bretagne  s'est  moine  acenie,  depuis  1791, 
e  celle  de  i&  Normandie  elle-mAme  :  c'est  le  point  de  la  France 
li  &  fait  le  moins  de  progrès  sous  ce  rapport,  mais  elle  l'emporte 
core  comme  population  inthosèque,  k  caose  de  la  supériorité  sen- 
tie qu'elle  «Tait  en  1791  *.  De  3,440,000  Ames,  elle  est  passée  à 
840,000.  augmentation  400,000  Ames,  ou  16  pour  100  eeule> 
cnt.  La  richesse  s'est  accrue  davantage  en  proportion,  mais  il 
;d  faut  de  beaucoup  qu'elle  ait  marché  aussi  vile  que  dans  le 
urd'Ouest.  La  Normandie  paye  aujourd'hui  100  millions  d'im- 
ïts  de  toute  sorte,  même  sans  compter  les  douanes  ;  la  Bretagne 
eu  paye  que  60,  quoiqu'un  peu  plus  étendue.  La  prospérité  s'y 
éveloppe  naturellement,  sans  excitation  artiflcielle  ;  elle  n'a  en- 
Dre  reçu  que  de  loin  l'impulsion  des  chemins  de  fer  qui  com> 
fiencent  à  peine  A  y  pénétrer,  et  ne  participe  qu'indirectement  à  la 
oucentralion  des  dépenses  publiques  A  Paris  et  dans  les  environs. 
)n  n'y  connaît  d'autre  source  de  profit  que  le  travail  et  l'écoDomie, 
BS  mœurs  y  sont  la  principale  sauvegt^e  des  intérêts.  Signe  re< 
narquable  de  prudence  et  de  calcul,  la  dette  hypothécaire  n'est 
mile  part  moins  élevée  ;  elle  n'atteint  quo  8  pour  100  de  la  valeur 
uttale  des  propriétés,  tandis  que  la  moyenne  de  la  I^nce  entière 
^stdetO,  et  que  sur  quelques  points  elle  monte  jusqu'à  80  pour 
100. 

DelaBretagneàlaSaintonge,  la  transition  eatun  peu  brusque; 
la  péninsule  a  tant  d'étendue,  que  de  l'extrémité  du  Finistère  k 
l'embouchure  de  la  Gironde  il  y  a  plus  de  cent  lieues.  Une  pareille 
diitanoesuflit  pour  produire  de  grandes  différences.  La  Saintooge 
termine  vers  le  sud  la  r^on  de  rOuest,  et  en  forme  une  des  plus 
belles  parties.  EUle  a  sur  l'Océan  une  large  côte  avec  de  nombreux 
ports,  et  un  fleuve  navigable,  la  Charente.  L'ancien  Angoumois, 
<\ai  La  prolonge  vers  l'intérieur,  est  moins  proq>èro  qu'elle,  surtout 
■^  la  portion  la  plus  voisiné  du  Centre  t  mais,  en  se  rapprochant 
^  la  cÂle  et  du  fleuve,  la  richesse  grandit  :  rarrondinement  de 
(Cognac,  dans  la  Charente,  et  le  département  de  la  GbareDte-Inf<^ 
'tture  tout  entier  comptent  parmi  les  mieux  cultivés. 

Elendae  nperilcidle,      Pop.  en  1791.    Pop.  en  ISl. 
'     ~  3,400,000  hBct.        S,4«),000        1,840,000 

5,06B,i)00  «,000,000       1,710.000 

^ISM  k  18S6,  )■  populitiin  de  li  Bretigne  est  restée  itatioQiliire,  edlfl  de 
■•  K<n«u««  Bdininntj  elle  a"»  piQi  qwds  t,«W.00O. 
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La  cause  priocipale  de  cette  prospérité  D'est  pas  difficile  à  tnxmr, 
c'est  la  production  de  t'eau-de-vie.  Les  vignes  couvrent  eoTim 
200,000  hectares,  qui  donnent  en  temps  ordinaire  pour  plus  de  60 
millions  de  produits.  L'eau-de-vie  de  Saintouge,  dont  la  quaUté 
supérieure  parait  due  à  des  couches  crayeuses,  s'écoulait  en  gnok 
quantité  vers  l'Angleterre  hien  avant  1789.  La  révolution  et  l'en* 
pire  ont  suspendu  ces  envois,  mais  ils  ont  repris  à  la  paix,  etit 
nouveaux  marchés  s'étant  ouverts  en  Amérique  et  en  Australie,  ik 
out  plus  que  triplé  depuis  1815.  L'exportation  se  Fait  par  kCbl- 
rente,  qu'Henri  IV  appelait  le  plut  beau  fosté  de  ton  royaume,  pm 
que  son  lit  étroit  et  proiond  facilite  singulièrement  la  navigaUia. 
Ces  vignes  sont  divisées  en  inoonabrables  parcelles,  c'est  le  pajik 
plus  morcelé  de  France.  Les  vignerons  se  disputent  le  sol  àpriid'oTi 
même  depuis  la  maladie  de  la  vigne,  qui  n'a  eu  d'autre  effet,  pov 
beaucoup  d'entre  eux,  que  d'augmenter  leurs  profite  en  éleraotlti 
prix.  La  Saintooge  possède  en  outre  100,000  hectares  de  praÎM 
naturelles,  conquises  pour  la  plupart  sur  d'anciens  marais.  Elle  ol- 
tive  du  froment  en  quantité  plus  que  suffisante  pour  sa  consonuu- 
tion,  et  en  exporte  beaucoup  par  le  petit  port  de  Marans,  un  dn 
meilleurs  marchés  de  France  pour  les  céréales.  Les  marais  salaoll 
des  bords  de  la  mer  donnent  de  grands  produits. 

Les  habitants  de  la  Sain  tonge  se  distinguaient  autrefois  par  un  d- 
prit  d'indépendance  qui  leur  a  attiré  de  nombreux  malheurs.  F(D- 
dant  les  guerres  contre  les  Anglais,  les  deux  nations  se  sont  dispvli 
avec  acharnement  cette  belle  proie.  Plus  tard,  les  guerres  de  religioo 
y  ont  eu  un  caractère  particulier  d'obstination  ;  il  suffit  de  citer  Itf 
noms  de  Jarnac  et  de  Coutras,  pour  rappeler  les  plus  sanglantes  !»• 
tailles  de  ce  temps.  C'est  surtout  La  Rochelle,  chef-lieu  du  petit  paji 
d'Auois,  qui  personnifie  en  quelque  sorte  cette  destinée  britlaDletl 
tragique.  Admirablement  placée  à  l'extrémité  d'une  rade  qu'abriUDt 
au  nord  et  au  midi  les  deux  grandes  lies  de  Rhé  et  d'Oleron,  celte 
ville  a  presque  atteint  au  seizième  siècle  le  libre  essor  de  Géoes,  i> 
Tenise  et  des  républiques  anséatiques.  Il  a  fallu  les  deux  si^ea  lo 
plus  terribles  de  notre  histoire  pourdétruire  son  indépendance.  Nto 
serons  asseï  fous  pour  prendre  La  Rochelle,  disaient  les  gentilshomma 
de  l'armée  royale,  avec  un  sentiment  juste  mais  impuissant  de  U 
faute  qu'ils  commettaient,  en  aidant  eux-mêmes  le  pouvoir  centril 
à  étouffer  tout  foyer  de  résistance.  La  malheureuse  cité  commeoïu' 
à  peine  à  sortir  de  ses  débris,  quand  la  révocation  de  l'éditdeNoiilei 
est  venue  la  dépeupler  de  nouveau;  la  révolution  l'a  achevée,  ea 
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idant  tout  commerce  maritime  impossible.  La  concurreoce  du 
.vre,  qui  absorbe  presque  tout  le  commerce  de  l'Océan,  pèse  en- 
re  sur  elle;  mais  quand  lechemÎD  de  fer  qui  s'approche  sera  ter- 
oé,  nul  doute  qu'elle  ne  reprenne  une  nouvelle  vie. 
Le  château  de  la  Rochefoucauld,  en  Angoumois,  était  digne  par 
masse  et  sa  beauté  de  l'illustre  maiaos  de  ce  nom  ;  l'auteur  des 
tuâmes  j  est  né,  mais  y  a  peu  vécu  ;  depuis  longtemps  inhabité, 
tombe  en  ruines. 

Sans  tes  elTets  de  ses  anciennes  luttes,  la  Saintonge  serait  beau- 
»up  plus  florissante.  La  population  n'y  excède  pas  la  moyenne 
ïtionale,  ou  67  habitants  par  100 hectares;  ta  Bretagaeet  l'Anjou 
Q  ont  beaucoup  plus-  Une  partie  de  la  c6te,  naturellement  maréca- 
euse  et  insalubre,  n'est  pas  encore  assainie  ;  l'Angoumois  renferme 
es  terres  incultes.  Ces  dernières  traces  d'un  passé  pénible  vont  en 
'effaçant.  Les  travaux  du  port  militaire  de  Rochefort,  avec  les  dif- 
éreuls  établissements  qui  s'y  rattachent,  attirent  un  courant  de  dé- 
penses fécondes  de  la  part  de  l'État,  et  une  assez  grande  activité  in- 
luslrielle  s'est  déclarée  sur  plusieurs  points,  notamment  autour 
l'Angouléme. 

Avec  la  r^on  de  l'Ouest  finit  la  partie  septentrionale  de  ta  France. 
En  supposant  le  territoire  national  partagé  en  deux  États  indépen- 
daots,  celui  du  Nord  serait  deux  fois  plus  puissant  que  l'autre,  bien 
que  l'étendue  soît  ^ale  des  deux  parts  ;  là  se  concentrent  en  effet 
les  deux  tiers  de  la  production  agricole  et  industrielle.  Dans  cette 
moilié  elle-même,  la  richesse  se  répartit  inégalement;  sur  les  44 
départements  dont  elle  se  compose,  il  serait  facile  d'en  trouver  32 
qui  valent  le  double  des  32  autres.  Ceux  de  l'Ouest  appartiennent 
presque  tous  à  la  seconde  catégorie,  maJsils  sont  eu  voie  de  rejoindre 
ta  première.  Les  années  de  cherté  qui  viennent  d 'éprouver  si  cruel- 
tement  d'autres  parties  de  la  France,  ont  eu  au  contraire,  dans  cette 
TtgioD,  la  plus  heureuse  influence.  Comme  c'est  elle  qui  exporte  le 
plus  de  denrées  agricoles,  les  haute  prix  lui  sont  très-favorables,  et 
pir  nue  circonstance  particulièrement  avantegeuse,  pendant  que  la 
récolte  diminuait  ailleurs  d'un  quart  ou  de  moitié,  elle  se  mainte- 
nait ici  au  niveau  normal  ;  celle  de  185t>  a  même  dépassé  sur  quel- 
i{ues  pointe  cette  limite.  L'argent  aOlue  donc  chez  les  paysans  de 
l'Ouest  pendant  qu'il  disparaît  ailleurs  ;  aussi  sont-ils  moins  portés 
que  les  autres  à  l'émigration,  et  la  perturbation  qui  se  manifeste  de 
plus  en  plus  dans  l'économie  générale  de  la  population  française 
nelea  a  pas  atteinte. 

S*  rttlt.  T.  XIV.  —  (»  SlHl  Ml.  S 
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Sur  quelques  points  de  la  buse  Bretagne  et  de  l'Aajoat  une  di- 
minutioD  auei  marquée  de  population  a  eu  lieu  depau  qoelqueno' 
néâs  ;  mais  les  environs  de  Nantes,  de  Rennes  et  d'Angers,  syut 
gagné  ce  que  les  points  voisins  ont  perdu,  il  y  a  eu  compsnsllin 
sur  place,  et,  en  déSnitive,  la  répartition  du  travail  èa  tst  defsd» 
meilleure  et  plus  producÛTet  la  basse  Bretagne  était  réaUemeit 
trop  peuplée  pour  sa  richesse.  Le  reste  de  la  région  n'a  pas  Mli 
d'être  en  progrès  sous  le  rapport  de  la  populatioa  oomme  soui  tsiN 
lesauln». 

L.  DE  LÀTERSNfi. 


DES  GRISES  GOMBIERCIALES  ET  MONETAIRES.         3â 

>£S  GmS£S  CûilHËECIÀLËS  ET  MONÉTAIRES 

DE  1800  A  i«&l. 


L'étude  des  crises  commerciales,  leur  rapport  avec  la  uluatioD  de  la 
toque,  telle  est  la  question  du  momeot  ;  et  bien  que  ce  soit  revenir 
a  ua  si^et  déjà  bien  souvent  traité  soua  des  formes  très-difiéreotes,  oq 
3US  permettra  d'insister  eocore. 

TaotAt  on  ne  considère  que  les  crises  commerciales,  tantôt  seulement 
»  crises  monétaires  ;  il  est  préfôrable  d'envisager  dans  leur  ensemble 
es  deux  espèces  de  crises,  qui  dous  paraissent  assez  solidaires  pour  ne  . 
as  être  séparées.  Les  crises  commerciales  sont  toujours  accompagnées 
l'aae  crise  monétaire,  et  sous  ce  nom  il  faut  entendre  la  diminution  de 
'encaisse  de  la  Banque  et  nullement  la  dépréciation  actuelle  de  l'or.  T 
lunit'il  des  crises  monétaires  sans  crises  commerciales  1  La  suite  de 
:ette  étude  semble  montrer  le  contraire. 

Si  noire  but,  en  entreprenant  ce  travail,  n'avait  été  que  de  présenter  de 
nouvelles  considérations  générales  sur  ces  deux  questions,  nous  noua 
sciions  abstenu,  après  les  savantes  discussions  des  principaux  économis- 
tes. Hais  des  documents  plus  complais,  tirés  des  relevés  officiels,  sont 
peut-être  destinés  à  modifier  l'ofùnion  que  l'on  s'en  était  faite  jus- 
qu'ici. 

Le  développement  exagéré  des  escomptes  et  la  diminutiou  de  Teo- 
cûsse  de  la  Banque,  de  mfime  que  la  diminution  des  escomptes  et  l'a- 
bondance de  rencaisse,  parussent,  depuis  1800  du  moins,  présenter  une 
concordance  tellement  parfûte,  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  remarquer 
et  ùgoaler  cette  solidarité. 

On  a  fait  observer  aussi,  îl  est  vrai,  que  les  mesures  restrictives  de  la 
Banque  ont  été  prises  dans  un  moment  (novembre  189S)  où  le  dévelop- 
pement des  affaires  n'avait  encore  rien  de  trop  exagéré;  c'étaient  la  guerre 
et  la  cherté  des  céréales  qui  avaient  porté  les  premiers  coups,  en  soutirant 
les  espèces  métalliques.  Depuis,  l'augmentation  toujonrs  croissante  du 
portefeuille,  de  SI  millions  (185&)  à  280  (1857),  prouve  combien  sont 
piodt  les  recours  du  commerce  au  crédit,  malgré  l'élévation  de  l'es- 
«apte  à  6  ponr  100  et  la  réduction  de  sa  durée  à  7S  jours.  S'il  n'y  a 
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pas  là  de  l'exagération,  il  y  a  au  moins  du  trop  [Aem  ;  le 

échanges,  importations  et  exportations,  on  le  verra  pins  tard,  conEnna 

cette  opinion. 

Quoique  l'examen  des  documents  statistiques  qui  vont  saine  pmw 
engager  à  conclure  et  à  reconnaître  une  toi  économique,  U  prodttM 
conseille  de  ne  pas  trop  se  hâler.  La  période  de  1800  à  1857  est  d'il- 
leurs  trop  courte,  puis  ces  recherches  sont  limitées  à  la  France,  imlgri 
nos  inutiles  efforts  pour  réunir  les  mêmes  relevés  en  Angleterre.  Néu- 
moins,  si  on  leur  refuse  pour  le  moment  toute  la  rigueur  d'une  loi  dob- 
velle,  il  faut  y  voir  plus  qu'une  simple  coïncidence  abandonnée  an  ha- 
sard. Nous  avons  surtout  désiré  livrer  ces  résultats  aui  méditations  dw 
hommes  qui  s'occupent  des  grandes  questions  économiques  et  sodilei; 
on  nous  pardonnera  donc  de  trancher  quelquefois  les  difficultés  i  notre 
point  de  vue  particulier. 

On  ne  saurait  trop  s'habituer  à  l'idée  du  retour  périodique  de  ces  loir 
mentes  commerciales  qni,  jusqu'ici  du  moins,  paraissent  unedescoodi- 
lions  du  développement  de  la  grande  industrie. 

L'opportunité  actuelle  de  celte  étude  est  d'autant  plus  pressante 
qu'une  fois  la  perturbation  passée  on  n'y  pense  plus,  quoique  ce  ne  sôt 
pas  tant  pour  indiquer  un  remède  qui  se  trouve  dans  la  nature  des  cho- 
ses, que  pour  en  mesurer  froidement  les  conséquences,  conservant  m 
assez  ferme  confiance  dans  l'avenir  pour  traverser  le  présent  sans  se  liii- 
ser  aller  à  une  incertitude  f&cheuse. 

Les  exemples  des  crises  précédentes  nous  permettront  de  jeter  quel- 
ques lumières  sur  la  situation  et  nous  iustniironl  des  suites  et  de  !)£■ 
probable  de  cet  état.  Nous  y  trouverons  la  preuve  que  déjà  plusieurs  lois, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  nous  avons  passé  par  de  semUi- 
bles  gènes,  pour  en  sortir  plus  vigoureux  que  jamais  et  atteindre  un  dé- 
veloppement commercial  inespéré. 

Au  moment  où  on  a  fait  paraître  dans  ï Annuaire  de  téconomie  p^' 
que  pour  iSoS  une  courte  notice  sur  le  même  sujet,  nous  annonôotf 
déjà  tout  ce  que  la  situation  avait  de  tendu,  nous  indiquions  la  cne 
comme  imminente,  d'après  l'examen  du  développement  des  escomptei 
C'était  une  position  grave  et  embarrassée  que  la  paix  seule,  disions-non 
pourrait  améliorer  :  la  paix  est  venue,  on  a  essayé  de  se  relever;  pen- 
dant six  mois  on  a  lutté  pour  retomber  où  nous  sommes  aujourd'hui. 

Les  crises  se  renouvellent  avec  une  telle  constance,  une  telle  réguli- 
rité,  qu'il  faut  bien  en  prendre  son  parti  et  y  voir  le  résultat  des  écirts 
de  la  spéculation  et  d'un  développement  inconsidéré  de  l'industiieel 
des  grandes  entreprises  commerciales. 

II  y  a  des  moments  dans  la  vie  des  peuples  où  tout  paraît  cons^ 
pour  donner  un  essor  sans  pareil  aux  affaires  ;  toutes  les  entrepfiseï  4* 
se  fondent  trouvent  les  capitaux  nécessaires  ;  on  s'arrache  les  tilresi  * 
les  achète  avec  ooe  confiance  sans  réserve  dausl'avenir.  L'impubioD  deft* 
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e  ata  travail  est  telle  que,  pendant  quelques  années,  les  matières  pre- 
ères  sufGsenl  à  peine  aux  manufactures.  Les  importations  et  les  es- 
-rlatioos  augmentent  sans  cesse,  puis  tout  à  coup  tous  les  canaux 
raissent  remplis,  il  n'y  a  plus  d'écoulement  possible,  toute  circulatioQ 
ïâe  et  une  crise  éclste.  Toutes  les  spéculations  s'arrêtent  ;  l'argent,  si 
Kindant  quelques  mois  auparavant,  diminue,  se  resserre,  disparaît 
éme.  Les  a[^ls  de  fonds  continuent,  on  ne  peut  y  satisfaire  ;  les  titres 
>ttai)ts  viennent  sur  le  marché,  de  là,  dépréciation  de  toutes  les  valeurs, 
jli^ation  de  se  liquider  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  Ces  écarts, 
!S  excès  de  la  spéculation  sont  trop  dans  la  nature  humaine  pour  qu'on 
uisse  les  prévenir  par  aucune  mesure  ;  mus  au  moins  peut-être  de- 
rait-on  se  garder  de  surexciter  ces  funestes  dispositions. 

Quand  on  étudie  les  comptes  rendus  ofHdels,  publiés  par  le  gonver- 
Pinenl  et  les  grandes  administrations  publiques,  on  est  Ti-appé  d'un  fait 
%s-remarquable  que  les  chifTres  ofTrent  d'eux-mêmes  tout  d'abord  ;  on 
trouve  des  périodes  croissantes  et  décroissantes  qui  se  succèdent  arec 
1  plus  grande  régularité. 

Que  l'on  observe  le  tableau  des  douanes,  les  relevés  du  mouvement 
le  la  population,  le  prix  moyen  des  céréales,  les  comptes  rendus  de  la 
ftanquc,  les  comptes  rendus  des  finances,  le  cours  des  fonds  publics,  le 
mime  résultat  se  manifeste.  Dès  lors  il  élait'curieux  de  comparer  ces 
diverses  fluctuations  et  de  constater  s'il  y  avait  quelque  rapport  caché 
entre  elles. 

On  pouvait  hésiter  sur  le  point  de  départ  de  ce  travail  ;  mais  quand  on 
réfléchit  qne  la  Banque  de  France  est  le  'grand  intermédiaire  du  com- 
merce, et  que  le  développement  des  escomptes  représente  assez  bien  le 
mouvement  commercial,  il  était  naturel  de  s'en  servir  comme  point  de 
comparaison. 

Nous  mettrons  donc  successivement  le  simple  relevé  des  escomptes 
de  la  Banque,  depuis  sa  création  en  l'an  Vllf  jusqu'à  nos  jours,  en  pré- 
sence avec  le  prix  moyen  des  céréales,  le  mouvement  de  la  population 
des  importations,  des  exportations,  des  revenus  publics  et  de  la  rente. 
La  plupart  de  ces  documents  sont  dus  à  la  communication  officieuse 
de  M.  Gautier,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et  de  H.  Legoyt, 
directeur  du  bureau  de  la  statistique  générale. 

D»  nCOOPTIg  DB  U  UJIQDX    M  nÂltCB. 

Le  développement  de  l'escompte  suit  une  marche  régulièremeut  us- 
cemioniielle  pendant  un  certain  nombre  d'années,  six  à  sept  ordinaire- 
ment pour  arriver  à  un  degré  triple  ou  quadruple  du  point  de  départ  ; 
lion  il  s'arrête,  présente  un  état  de  stagnation  pendant  une  ou  deux  an- 
nées, u  relève  et  atteint  un  chiffre  souvent  énorme  au  moment  oii  une 
crise  éclate. 
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De  1799à  I8U  l'aeDinple  s'èlèn  de  411  ■a&owk SU da 
la  [dos  prospère  (1809),  retombe  à  503  iniUkm,  memt  CM 
u  momeot  de  U  criae,  et  redeacaod  à  255. 

Le  même  phénomène  te  présente  six  i  sept  fois  dHS  li 
moitié  de  ce  ôècle,  et  coïncide  parikitement  arec  tontes  Ibb 
le»  gnerre»,  les  épidémies  qui  se  reBouvellent  périodiqiiaBeatdHti'i 
pays 

Du  prix  Moyea  iâ  rkettolUn  de  frcmaU. 
(Le  prix  moyen  du  blé  mil  b  même  mardw  que  les  meamfte^ 

ÂUM*  d'iiMBdaaee.           ixaie*  di  dûetiB.  Ofa» 

fr,    ï.  fr.    e. 

1799....          )S  30  1803....  M  55  18M 

1809....          14  86  1812....  54  Zi  18(3 

1»»....          17  75  1817....  3«  1«  1818 

18tS....          15  49  1829 21  50  1830 

1834....          15£S  1859....  Xi  14  1839 

1841....          18  54  1847....  29  01  1M7 

1849....          14  15  1855....  29  52  1855 

Le  maximum  da  prix  du  blé  précède  et  amène  toaioura  dm  tm,  b 
tableau  qui  précède  en  bit  foi.  Le  minimum  ne  se  rencontre  pas  IobjM 
dans  les  années  prospères,  comme  en  1814  et  1849  ;  mais  les  phi  it' 
toujours  modérés  dans  les  années  heureuses,  il  n'y  a  pas  d'exeeplte. 

De  sorte  que,  d'après  l'examen  seul  des  escomptes  et  du  prix  (ks  t^ 
réales  sur  une  période  de  cinq  à  six  années  au  moins,  on  peut  se  m'H 
compte  d&  la  proximité  ou  de  l'éloignemenl  d'une  crise,  et,  an  lieo  (f* 
Iribuer  le  malaise  commercial  aux  troubles  et  aux  révolutions,  il  ^ 
drait  chercher  la  cause  et  l'origine  de  ces  dernières  dans  les  écul^^ 
la  spéculation  et  l'encombrement  des  fabriques. 

Tous  les  six  à  sept  ans,  une  liquidation  générale  paraît  nécessaire  po* 
permettre  au  commerça  de  prendre  un  nouvel  essor. 

Ce  sont  ces  liquidations  qui  produisent  les  crises,  véritables  {MeRo'' 
touche  de  la  valeur  des  maisons  de  commerce.  Toutes  celles  qui  ont  ■* 
(repris  au  delà  de  leurs  moyens  succombent  ;  les  autres,  asseï  rotM" 
pour  résister,  reprennent  le  cours  de  leurs  opératioDs^avec  uns  Tp^ 
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uvelle,  débarrassées  des  obstacles  d'une  imprudente  spéculation.  Mais 
ssi  comment  un  industriel  dont  les  produits  sont  demandés  sera -t-il 
i^  sa^e  pour  limiter  ga  kbrioatioa  aux  besoins  de  la  place  ?  Par  la 
rce  des  choses,  il  est  entraîné  &  étendre  sans  cesse  ses  opérations  tant 
■e  les  demandes  se  succèdent;  puis  tout  à  coup  la  spéculation  épuisée 
irrète  ;  la  fmiduclion,  lancée  sur  une  ^nde  écbelle,  est  obligée  de  se 
Jeotir,  de  h  modérer,  de  réduire  les  salaires,  ou  même  de  renvoyer 
(M  partie  dM  ouvriers  qu'aile  occupe,  éveillant  chez  eux  ces  sentinients 
à  haine  qui  ae  numifestent  «vm  tant  de  violence  dans  iw  révolutions, 
ue  ce  mécontentement,  ce  malaise  général  amènent. 
On  c<Hnprend  comment  ces  perturbations  périodiques  apportées  dans 
)  travail  doivent  bouleverser  les  coodilioni  d'existence  de  In  classe  oa- 
rière  <t  lui  lp)po$er  de  rudes  et  pénibles  privations  :  le  mouvement  des 
nariagfls,  des  naissances  et  des  décès  en  rend  un  témoignage  évident, 
auf  quelques  exceptions  dont  il  est  &cile  de  se  rendre  compte  au  mo« 
nent  06  une  grande  guerre  menace  ou  éclate.  Dans  oes  circonstances 
es  mariages,  at  les  saïssuices  par  suite,  se  multiplient  sans  mesure,  pour 
penneitre  aof  jevvm  gen?  d'échapper  ^tu,  r^appets  sous  les  dmpeaus. 
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RÉSUUÉ  DES  OPÉRATIONS  DB  LÀ  BANQUE  DE  YRUKE, 

u  1799  A  IKH. 

nnttM  riuom,  di  1709  i  1804. 

MteompU  du  pofier  de  eommeroe. 

AiiiM-       Premier  wmMtic.    DtuifcBe  Kmcrtre.         Ti^ 

17W lit  ■OiM. 

1800 M  milliou.       IfS  milliou.      ttS  vaiMM. 

IMI...,.      179      —  S87      —  443     — 

1801 M3      —  UT      —  »0      - 

1803 «20     —  282     —  S03     — 

1B04 8S2      —  tST      —  630      ~ 

1809 It4     —  430     ~  2SS      - 

DelT99à  1802)'escomptedes  effets  de  conimerce  s'élëTede  III  al- 
lions à  ftlO;  ce  développement  si  rapide  amène  oo  premier  lempad'tf- 
rét  :  15  millions  de  billets  se  présentent  au  rerabourseiQent.  Le  sécant 
semestre  a  été  le  plus  pénible ,  celui  oii  le  plus  grand  nombre  de)  oai- 
Bons  de  commence  ont  succombé,  par  suite  de  la  guerre  avec  l'Ao^ 
terre. 

Le  mourement  semestriel  des  escomptes  rend  bien  compte  de  li  ■>* 
tiiation.  De  80  millions  pendant  le  premier  semestre  de  1800,  ils  i'Sk- 
vent  à  S67  pendant  le  second  semestre  de  1801,  restent  staticraniirB 
pendant  le  premier  semestre  de  1802,  puis  s'abaissent  à  930  œillknH 
pendant  la  premier  semestre  de  1603,  au  moment  de  la  rupture  ^1^ 
paix  d'Amiens  (17  mai  1803).  Hais  ils  se  relèvent  dès  le  second  BemestR 
à  382  millions,  pour  atteindre  332  milUoos  dans  le  premier  semestn't 
1804.  Alors  la  crise  éclate.  La  Banque,  dont  l'encaisse  est  tomMàl 
million,  suspend  ses  payements  en  espèces  ;  les  demandes  en  reinbov- 
scment  s'élèvent  fc  1 ,400,000  flr.  et  1 ,500,000  Fr.  par  jour,  par  suite  i* 
besoins  delà  guerre.  Le  censeur  insinue  même  dans  son  rapportijB 
l'ennemi  nous  soutirait  le  numéraire.  On  limite  les  remboursemeiiti  t 
600,000  fr.  par  jour.  La  Banque  se  défend  par  la  diminution  de  Te^ 
compte,  par  des  adiats  de  piastres  et  d'obligations  payables  en  éMi 
sans  pouvoir  se  rendre  maîtresse  de  la  situation.  Ainsi  la  rupture  dek 
paix  abaisse  d'abord  l'escompte  à  220  millions  (!•'  semestre  l803t.U 
guerre  le  relève  à  332  pour  le  précipiter  à  124  (!•*  semestre  de  iMS]- 
De  630  millions  en  1804  t'escompte  tombe  à  23B  en  1805. 

Le  capital  de  la  Banque,  Tixé  à  30  millions  par  le  décret  de  sa  foadi' 
lion  on  1800,  fut  porté  à  4&  millions  par  une  première  loi  du  i4|H*' 
nal  an  XI  (1 803),  puis  élevé  à  90  millions  le  22  avril  1806.  En  1803,i* 
capital  de  45  millions  dut  être  employé,  partie  en  rente»,  l'autre  f^ 
6ur  délégations  des  receveurs  généraux. 

Let  ttoitaimdudelS03  à  1806  furent  un  état  permiBâdl  4a  <" 
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•ar  la  Bwaqafl,  Les  ^nortme  dépense!  de  la  guerre  entnlnènnt  le  gou- 
avenMnt  à  s'emparer  de  tontes  se*  resaourcaa.  Sona  diverses  formes, 
se  fil  pr<ter  500  mlllloiu,  en  eseomptant  les  obligations  des  reeeveurs 
ïnéranK.  Eo  décembre  1805,  lar  97  millions  de  valeurs  esoomptées,  il 
en  avait  ponr  80  millions  en  obligations  des  receveurs  généraux.  Ces 
tiligations  furent  loquittées  en  mandats,  et  la  Banque  fut  foroée  de  stis- 
sndrs  ses  ptjementa  (octobre  180K  à  janvier  1806).  Les  avances  bites 
a  Trésor  furent  rambounées  en  octobre  1806. 

•nittai  rf«MU,  M  IBOB  1 1810  st  1813. 
EtoompU  du  papier  d«  aommaret. 

iKBfM.     Pnnttr  taneitre.  Dsiulkma  «enietlra.  Total. 

1B05 lU  milliou.       130  millloDi.  «S  railIioDi. 

48M •        —               I        —  t        — 

■     1807 «S      —             Î07      —  553      — 

0              180S UT      —             110      —  KFT      — 

ISO» «92     —            ÎSi     —  549     — 

J810 SÎ7      —             587      —  715      — 

1811 257      —  155      —  3«       - 

1812 154     —  272     —  427     — 

(815 335     —  5(B     —  WO     — 

1814 M      —  85     —  84     — 

Après  tme  année  de  rareté  du  numéraire,  au  lieu  de  s'arracher  les  sacs 
d'Écus  coouns  en  1B05,  en  1806  !es  espèces  métalliques  enoombrent 
les  caisses  de  ta  Banque,  le  puUic  préfère  les  billets.  Cette  affluence 
d'argent  sans  emploi  pronve  la  diminution  des  opérations  commerciales. 
On  a  trouvé  ploa  sage  de  terminer  et  de  liquider  ses  aoeiennea  affaires. 
U  Baoqne  die-méme,  contrainte  par  le  pouvoir  de  porter  son  ca^ùtal  à 
90  millioi»,  se  trouve  dans  un  grand  embarras  pour  l'utiliser,  l'intérêt 
étsDt  tombé  à  3  et  3  pour  100.  Elle  le  place  partie  en  rentes  sur  l'État, 
partie  an  obligations  des  receveurs  généraux,  jusqu'à  concurrence  de 
UmlIlioDi.  Ce  prêt  se  renouvelle  de  1807  à  18U.  A  ce  sujet,  M.  Gau- 
tier bit  remarquer  que  ti  la  Banque  ne  s'était  pas  assuré  par  la  coUoca- 
UoQ  eo  rentes  un  revenu  liie  et  indépendant  de  aes  bénéfices  commer* 
ciiux,dle  >e  fût  trouvée  en  déficit  habituel. 

Cet  abaiaaeoient  de  l'escompte  ne  dure  pas  :  de  355  nûUions  il  l'élève 
i  333  en  1807,  pour  atteindre  715  millions  en  1610. 

UmonvemenlBemattriel  des  escomptes  s'élève  de  134  millinns  (pre- 
mier lemaalre  1805)  à  316  millions  (deuxième  semestre  1308).  sansinter- 
rupion;  il  relombeà29iet  353  millions  pendant  l'année  1800.  Comme 
en  1803,  il  y  a  un  temps  d'arrêt,  une  légère  oscillation.  La  crise  éclate  en 
1910.  L'escompte  s'élève  fc  337  et  môme  387  millions  dans  le  second 
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Le  gouverneur  dgnale  dans  son  rapport  le  tourbillon  .des  aBhiretà  ii 
fin  de  1810,  tes  nombreuses  faillitesqui  en  furent  la  conséquence.  U 
commerce  de  Paris  fait  preuve  d'un  grand  courage  pour  surmontertoota 
les  difficultés  accumulées.  Des  spéculations  exagérées  sont  limitées.  Ut 
capitaux  disponibles  devant  trouver  leur  emploi,  le  taux  de  l'escoaiplc 
diminue,  les  recours  à  la  Banque  sont  moins  fréquents. 

Les  escomptes,  de  387  millions  (deuxième  semestre  1810),  lombeot  ï 
133  (deuxième  semesire  1811);  il  y  a  un  temps  d'arrêt  pendant  le  fit- 
mier  semestre  de  1812;  mais,  dès  le  second  semestre,  ils  attei^ueni 
372  millions  pour  arriver  à  333  (premier  semestre),  au  moment  où  k 
crise  éclate. 

Comme  en  1803  et  en  1809,  nous  retrouvons  ici  deux  années,  1811  et 
1812,  pendant  lesquelles  le  commerce  lutte  avant  de  succomber.  Dès  le 
premier  semesire  de  1814,  les  escomptes  descendent  à  31  millions. 

SitwUion  de  la  Banque  au  commencement  de  1812. 

Numéraire 114  Willioni. 

Billets  eu  circulation 117     — 

Eiïels  en  purtereuille 13     — 

Bien  triste  état,  puisque  le  dividende  n'aurait  pu  élre  pris  que  sur li 

réserve.  Les  effets  du  commerce  furent  même  réduits  à  10  millioDS, 
l'encaisse  se  maintenant  de  112  à  124  millions. 
La  situation  change  en  1813. 

Billets  en  ci rculalioD SU  millions. 

Numéraire Ï6    —  ' 

Porlereuille 45    — 

Les  besoins  du  commerce  se  multipliant  toujours,  la  Banque  rédôl 
l'escompte  à  60  jours.  20  millions  furent  remboursés  dans  nne  seniaiw. 
La  réserve  descend  à  14  millions  d'abord,  puis  a  un  seul.  Dans  ce»* 
circonstance,  les  remboursements  des  billets  sont  limités  à  500,000  fr. 
par  jour.  L'année  suivante  l'escompte  tombe  à  84  millions  [1814). 

Le  gouvernemenl,  comme  en  1804,  ne  remplit  pas  ses  engagemeDHi 
Les  mandats  échus  en  novembre  et  décembre  1813  ne  sont  pas  pt^ 
Le  gouverneur  ose  même  déclarer  en  1814,  contrairement  i  sespr^ 
cesseurs,  qui  appelaient  les  emprunts  du  gouvernement  des  maniiKi 
constantes  d'intérêt,  que  le  privilège  de  la  Banque,  depuis  1806,  n'ip» 
produit  les  bénéfices  qu'on  pouvait  en  attendre  pour  le  commerce  et  is 
actionnaires.  Le  gouvernement  y  a  puisé  d'immenses  secours;  maïs  ^ 
actionnaires,  dont  les  capitaux  ont  passé  dans  les  coffires  de  l'État  parK> 
intermédiaire,  n'ont  recueilli  que  des  dividendes  inférieurs  à  un  pbt** 
mmt  direct. 


BES  CRISES  COMMERCIALES  ET  MONÉTAIRES.        4S 
Tftoifltai  rtuoM,  n  1814  a  IStB. 
AoompM  du  papier  de  commtrct. 
AaoéM,       Premier  lemettre.  Deaxifama  «emeatre.       Total. 
1814 31  millions.        53  millions.       84  millioDS. 

i8fs 106  ~  07  —  sa- 
isie   180  —  239  —  '       419     — 

1817 S96  —  SSO  —  547      — 

1818 £47  —  3SS  —  «5      — 

1819 MO      —  186      -  387      — 

1820..,..      IM      _  121      —  255      — 

L'escompte  s'élère  de  SimilUinu  à  61S.  Hais  cette  augmenUti(Mi.  dé- 
lais 1817,  est  en  partie  le  résultat  des  avances  hites  au  ministre  des 
inances  sur  bons  du  Trésor.  Le  mouvement  semestriel  des  escomptes 
)iiit  (lae  progression  rapide  de  31  millions  (premier  semestre  181 4)  à  296 
.premier  semestre  1817),  sauf  une  courte  interruplion  pendant  le  second 
semestre  de  181S,  interruption  passagère,  que  l'invasion  explique. 

Comme  en  1803,  1809,  1811  et  18IS,  nous  observons  un  temps 
d'arrêt  pendant  le  second  semestre  de  1817  et  le  premier  de  18i8.  Dès 
le  second,  l'escompte  est  porté  à  368  millions,  la  crise  éclate.  Il  retombe 
^  IS6  en  1819,  et  même  131  dans  la  seconde  moitié  de  1820. 

La  crise  de  1818  a  été  produite  par  les  nombreuses  émissions  de  rentes 
créées  pour  le  payement  des  contributions  de  guerre  eux  étrangers.  En 
moins  de  deux  ans  on  en  jette  sur  la  place  pour  plus  de  100  millions. 

En  juillet  1818,  la  réserve  de  la  Banque  s'élève  encore  à  117  millions; 
maîa  un  premier  emprunt  de  24  millions  allait  s'ouvrir  pour  le  rachat  de 
Doire  indépendance;  de  pins,  14  millions  de  rentes  étaient  adjugés 
(«r  souscription  publique  [souscription.qui ,  par  parenthèse ,  s'éleva  à 
li3  millions,  somme  bien  supérieure  à  ce  que  l'on  a  vn  dans  ces  derniers 
temps)  pour  la  liquidation  des  étrangers,  ce  qui  représentait  un  capital 
d<>  hOO  millions  que  la  France  devait  payer  dons  l'intervalle  d'une  année, 
soil  par  l'exportation  de  son  numéraire,  soit  par  l'exportation  de  ses 
produits.  L'Autriche,  la  Prusse,  Naples  enipiuntaient  aussi.  Par  suite, 
rédiiclion  rapirle  de  la  réserve  qui,  du  1"  juillet  au  8  octobre,  descend 
(le  117  millions  à  59.  En  outre,  au  lieu  d'opérer  le  payement  des  StiS  mil  • 
lioDs  pour  solde  de  la  contribution  de  guerre  ddns  l'intervalle  d'une 
année,  on  décide  que  ce  payement  aura  lieu  en  neuf  mois.  Le  prix  des 
ipports  à  la  Bourse  indiquait  qu'il  n'y  avait  pas  de  capitaux  oisîb,  en 
uM'me  temps  que  des  opérations  folles  furent  opérées  par  les  étrangers 
Mir  les  fonds  publics. 

Le  IS  septembre  1818,  la  réserve  était  diminuée  et  l'escompte  aug- 
mentait  en  sens  contraire  -,  le  conseil  de  la  Banque  réduit  l'échéance  à 
60  jours.  Le  29  octobre  la  réserve  était  tombée  à  37  millions  et  le  passif 
eiigiUe  s'élevait  à  46(1.  La  réserve  descend  k  34  millions,  la  circulation 
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des  billets  montant  à  t08  et  les  oomptes  courants  à  5S.  Alors  li  Banqic, 
en  présence  de  cette  proportion  du  quart  au  cinquième  entre  U  riame 
et  le  passif  exigible,  diminue  la  durée  de  l'escompte  à  të  jwirs,  ce  qà 
produit  la  baisse  des  changes  sur  l'étranger  et  imprime  uD  moufODatt 
rétrograde  aux  espèces.  Leur  prompt  retour  permet  de  reprendre  ïi- 
cbéance  de  60  Jours,  puis  de  90  jours.  En  janvier  1649,  Im  payemett 
aux  étrangers  ont  cessé  ;  des  Dégociations  DOUTelles  ont  réduit  la  tooine 
des  rentes  k  émettre  de  suite  lur  le  marché  H  ont  prolongé  les  psj»- 
ments. 

En  1819  et  ISSO,  par  suite  de  la  réduction  des  escomptes,  la  BanqM 
cherche  à  donner  un  emploi  utile  à  ses  capitaux  sans  y  parvenir;  hta- 
reuaement  que  le  13  mai  1820  le  miniairtdflS  Unaneeslni  ptopMeTti- 
compte  eniraordinaire  de  100  milliona  de  bons  royanit  pont  le  deretir 
payement  aui  étrangers. 

«Binau  ttKioBi,  H  I8!0  *  1B3S  it  18W. 


ADoéei.  PremUr  lemcstK.  Deiulkin«  lemeiuv.      ToUl. 

18S0 inmitlioDi.  121  millioDs.      Kt3  milliou. 

1BS1 181      —  t03      —  BU      t- 

iBta 207    —  187    —       ses    -^ 

18t3 20S      —  117      —  330      — 

182i 320      —  269      ~  489      — 


1827 277  —  278  —  t»l6  — 

1828 255  —  178  —  407  — 

1829 199  —  234  —  431  — 

1830 275  —  341  -  617  — 

1831 ISB      —  87      —  SK- 
IS»         66      —               84      —  160      — 

L'escompte  s'élève  de  %3  millions  k  668  en  18S6. 

L'escompte  semestriel  s'élève  de  121  millions  à  SOT  ([H«mier»- 
mestre  18i2}. 

En  1833»  la  guerre  d'Espagne  le  fiait  descendre,  pendant  le  secoad 
semestre,  à  117milIions;  mais  il  se  relève  dès  les  premiers  joun  d* 
1884,  pour  atteindre  339  millions  (deuxième  semestre  1825). 

Pendant  qu'en  ce  moment  une  crise  éclate  à  l'étranger  et  que  la  Ban^"* 
d'Angleterre  est  forcée  d'élever  le  taux  de  l'escompte  à  5  pour  100, 1» 
Banque  de  France  maintient  le  sien  à  4  pour  100,  et  avance  sur  iing*^ 
493  millions.  Ce  déplacement  subit  est  une  conséquence  de  rétstDO" 
mentaoé  du  change  dans  un  pays  voisin. 

Le  premier  semestre  de  1826  présente  un  escompte  de36(linilliiii>i 
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i  5e  réduit  ft  277  dte  les  pramiért  mois  di  4M1.  Un  éMt  de  langueur 
de  repoaniooède  à  l'impulsion  extraordinaire  de  1825.  Desopérations 
toute  Daturftéfaicntcommencéfis  :  elles  exigeaienldes  moyens  de  crédit 
lutant  plus  grands,  qite  leuf  ItnporlanCe  tenait  de  l'exaltation  qui  avait 
gné  momentanément  les  principales  places  de  l'Europe.  Ces  opérations 
aient  produit  ime  circulation  de  valeurs  extraordinaire  et  mis  la  Banque 
rnâme  d'escompter  plus  qu'elle  n'avait  jamais  fait  ;  puis  les  illusions 
it  cessé;  beaucoup  de  ces  spéculations,  dont  on  espérait  une  prompte 
:alisation  de  bénéfices,  sont  devenues  des  charges.  Le  discrédit  en  a 
appé  plusieurs ,  et  il  a  bllu  se  liquider  daiU  les  plus  mauvaises  con- 
i  tiens. 

Malgré  les  nombreux  recours  du  commerce  à  la  Banque,  pendant  Tan- 
ée  ISldj  l'abondance  dé  l'encaisse  Ait  très-remarquable,  ce  qui  permit 
e  faire  hce  k  l'orage.  Les  nombreux  capitaux  disponibles  diminuent 
escompte  des  bons  du  Trésor:  en  1827,  le  gouverneur  s*en  plaint,  et 
3  censeur  foit  remarquer  qu'à  mesure  que  le  crédit  public  s'est  fortifié , 
es  secours  de  la  Banque  sont  devenus  moins  nécessaires.  Les  capitaux 
>articulîers  sont  venus  peu  à  peu  se  fondre  dans  les  efie  ts  publics,  et  rem- 
)lacent  Ceux  que  la  Banque  s'était  empressée  de  leur  offrir  pour  les  sou- 
enir  et  les  amener  h  un  point  d'élévation  tel,  que  son  appui  est  devenu 
ïpeu  près  inutile.  L'escompte  du  second  semestre  de  1828  tombe  à 
172  millions.  Cette  dépression  des  affaires  de  la  Banque  tient  à  la  lan- 
gueur du  commerce,  malgré  l'abondance  des  capitaux  qui,  craignant  de 
s'engager  à  long  terme,  font  concurrence  à  la  Banque  en  se  livrant  à  l'es- 
compte, jusqu'à  ce  point  qu'elle  discute  en  1839  si  elle  n'abaissera  pas 
ï  3  pour  100  l'intérêt  de  ses  avances.  Dès  le  second  semestre  de  1829  , 
les  besoins  d'argent  se  font  sentir  ;  de  172  millions  (deuxième  semestre 
1^]  l'escompte  s'élève  à  275  (premier  semestre  1830).  La  révolution 
de  Juillet  le  porta  à  311  dans  le  second  semestre ,  pour  redescendre  t 
G6  nûUioos  dans  le  premier  semestre  de  1832.  Néanmoins  la  Banqu* 
traverse  la  crise  de  1830  sans  avoir  recours  à  auouoe  mesure  utrftor- 
dinaire. 

mnam  HkMM,  M  18»  À  18»  H  U«. 
BtBOHIftl  IM  ptptiT  M  MMlMrH. 

Annicf.       PraniarwmMtn.  Dmllua.Mmitn.       TMil. 
18S1 eemilliou.        8i millbus.     I!t0  milliou. 

'   «» US    -        m    -       KO    — 

H»S4 m      -  179     -  Ji6      - 

<83> «M     —         la    —        «s    — 

MM a»     -  IM     -  IM      - 

183» m     -  510     -  788      - 

tm 33»     —  «7     —  801      - 

«8» ras     -  Ml     -       1,047     - 
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lions  (}e  francs.  La  Banque  accepte  cette  négociation,  penNiit  qo'de 
pourra  servir  à  solder  les  grandes  quantité*  de  grains  achetés  en  Ruim, 
qui  ne  pouvaient  être  soldés  qu'en  espèces  et  dont  les  payemeols  n'é- 
taient pas  achevés. 

L'élévation  du  taux  de  l'escompte  à  5  pour  100  n'a  été  aussi  rettnMl 
quB  parce  qu'on  avait  la  certitude  que  la  sortie  deit  espèces  n'était  rxH 
tivée  que  par  les  envois  à  l'étranger  pour  le  paiement  des  grains  et  pir 
les  travaux  extraordinairee  pour  les  chemins  de  fer  dans  l'intérieur:  w- 
cun  billet  n'est  venu  au  reinboursemem  par  crainte  de  na  pouvoirétit 
échangé  plus  tard  contre  espèces. 

Le  développement  des  eecomplea  est  arrêté  dès  le  premier  seraetin. 
De  733  millions  (second  semestre  1846),  ils  baissent  à  701  (premier»- 
mestre  1S47],  et  descendent  à  6â6  dans  la  seconde  moitié  de  l'année; 
cependant  l'escompta  des  douce  mois  de  1&47  s'élève  k  1,339  miiliiaii 
et,  en  réunissant  les  comptoira  et  les  banques  départementalM,  à  9,IU 
millions- 

L'amélioration  de  la  situation  à  la  (in  de  1847  permit  &  la  Banqutdl 
rétablir  l'escotnpte  à  i  pour  100  (27  décembre  1847). 

La  révolution  de  1848  éclataau  moment  où  la  crise  paraissait  s'éuii- 
dre.  Maigre  la  perturbation  des  affaires,  l'escompte  du  premier  stnwiW 
n'est  que  de  514  millions;  celui  du  second  de  177;  il  s'abaisse  régoUiie- 
ment  jusqu'à  lâS  millions  (second  semestre  1849j. 

£n  février  1848  l'encaisse  s'élevait  encore  à  âSG  millions,  lasiluitidt 
s'était  donc  bien  améliorée  depuis  1847.  Uais  du  38  février  au  14  m» 
l'encaisse  diminue  de  140  à  69  millions. 

Pour  éviter  l'épuisement  de  sa  réserve,  la  Banque  demande  an  gW' 
vernement  la  permission  de  suspendre  ses  remboursements  et  de  donnar 
cours  forcé  à  ses  billets.  Elle  ne  demande  aucun  sacrifice  au  coramane; 
grâce  à  ces  deux  mesures,  elle  domine  la  situation,  et  les  espèessqit 
sortaient  avec  tant  d'effroi  de  ses  caisses  ne  tardent  pas  &  y  refluer  am 
une  non  moins  grande  rapidité. 

De  lËO  millions  au  mois  de  mars,  l'encaisse  s'est  dé|à  relevé  àMT 
à  la  lin  de  1848,  à  470  millions  en  1849.  et  enfin  à  6Î6  millions  le«o*> 
tobre  1850,  dépassant  plusieurs  fois  la  circulation  des  billets  de  plaidl 
20  millions. 

Le  a  août  1850  une  loi  abolit  le  coun  forcé,  ce  qui  n'amène  inM 
billet  au  remboursement,  puisqu'on  les  préfère  aux  espèces.  PRsqM 
toutes  les  transactions  se  font  au  comptant,  comme  l'indiqua  Vi 
du  premier  semestre(129  millions). 
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(  prix  des  capitaux  qui,  s' offrant  au-dessous  de  4  pour  iOO,  délour- 
Ql  les  effels  de  oommerce  de  la  Banque. 

Le  même  état  continue  en  18U.  Le  numéraire  se  porte  avec  abon- 
ace  h  Paris.  Les  transactions  se  payent  comptant,  tous  les  ca[Hlaux 
ipoDibles  sont  consacrés  à  l'escompte.  Cette  baisse  de  l'escompte  tient 
ne  à  un  ensemble  de  circonslances  favorables  au  commerce;  dès  la 
,  de  1844  les  besoins  d'ai^ent  se  noanifestent  d'autant  plus  vivement 
e  l'abondance  de  numéraire  chez  les  banquiers  et  les  capitalistes,  la 
SScuIlé  de  leur  trouver  un  emploi  sûr  et  convenable  a  créé  à  la  Banque 
s  concurrents  qui  ont  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  de  4 
UT  100,  et  par  suite  donné  naissance  à  une  foule  de  spéculations  et 
entreprises,  sans  aucun  rapport  avec  les  moyens  et  la  puissance  des 
pitaiu  disponibles  sur  la  place.  C'estprincipalementàpartirdu  second 
mestre  de  1845  que  l'on  se  tourne  vers  la  Banque.  L'escompte  s'élève 
614  millions  pendant  les  six  derniers  mois.  II  fléchit  un  peu  au  com- 
«ncement  de  1846,  pour  atteindre  733  millions  dans  le  second  semestre, 
1  moment  où  le  dëticit  de  la  réoolte  est  constaté.  Il  se  maintient  h  701 
ùllioos  pendant  la  première  partie  de  1647,  mais  dès  la  seconde  il  s'a- 
aisse  à  696,  pour  descendre  à  lOS  millions  pendant  le  premier  semestre 
lelSSO. 

Dans  le  cours  de  l'année  1845,  les  compagnies  des  cbemins  de  fer  ont 
ibiorbé  une  grande  piirtie  des  capitaux  qui  s'offraient  au  commencement 
le  l'année  à  moins  de  4  pour  100  sur  la  place. 

Lembarras  des  aSaires  se  iâît  sentir  au  commencement  du  second 
«mestre  de  1846  ;  il  augmente  avec  l'insuffisance  de  la  récolte  de  jour 
9)  jour  reconnue  plus  grande  que  l'on  ne  pensait.  L'escompte  dn  se- 
mestre s'élève  à  733  millions,  chiffre  le  plus  haut  observé  jusqu'à  ce  Jour, 
Du  1"  juillet  an  1"  janvier  1847,  la  réserve  baisse  de  352  millions  à 
SO,  loit  de  17i  millions. 

La  Banque,  pour  se  défendre  et  réparer  ses  pertes  métalliques,  fait 
iffiner  l'argent  de  15  millions  de  pièces  démonétbées,  se  procure  en  pro- 
vince de  4  à  5  millions  en  or  et  en  argent,  emprunte  25  millions  aux 
cspitalisies  anglais.  Les  escomptes  de  la  Banque  centrale,  des  compteurs 
et  des  Banques  départementales  atteignant  le  ciûBn  énorme  de  3,390 
■aiionsl 

En  présence  de  besmns  aussi  étendus,  le  Conseil  de  la  Banque  se  dé- 
cide, pour  la  première  fois  depuis  vingt-sept  ans,  à  porter  de  4  pour  100 
i  5  pour  100  le  taux  de  l'intérêt  (1 4  janvier  1847). 

L'écoulement  des  espèces  diminue  dans  les  premiers  mois  de  1847;  de 
BT  millions,  minimum  de  l'encaisse  [15  janvier  1847),  l'encaisse*  s'était 
Rlné  à  110  mitlious  an  16  mars. 

Un  nxMvement  de  reflux  des  espèces  se  manifestait  des  déparlements 
■ur  Puis.  C'est  à  ce  moment  que  l'empereur  de  Russie  offrait  à  la  Ban- 
^  de  lui  acheter  des  rentes  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  SOmil- 
S*  lia»,  t.  XIV,  —  it  irrit  il».  4 
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■mtn  HtioM,  ■■  JSI94IB57. 
Escompte  du  papier  du  commerce. 
ÂBoéM.       PTcmier  Nmcslre    DeuxiËue  Mmeitre.      Total. 

1849 131  DlIKoiu.       129  millioiu.     2S6  milIjoDS. 

im 1»      --  tlO      —  340      — 

18M 185      —  174      —  339      — 


J8S4 S34      —  376      —  910      — 

18ti5 SS6      —  S99      —        1,1S6      -. 

1SS6 999      —  912      —        I.SIS      — 

L'escompte  s'élève  de  3S6ii)illioiuk9Bl  en  1U13.  La  guem  d'Orient 

!a18541elaittomberb910.  niaisen  16S5  il  seralive  àl.lBemillioiu. 

L'escompte  semestriel  da  OU  iiiillioDs  (second  aemeMre  1849]  se  re- 

ève  d'abord  à  310  (second  semestre  18G0),  pour  retomber  à  ilÂ  dans 

l'année  lâSt,  époque  d'incertitude  et  d'bésilalioo. 

Les  premiers  six  mois  qui  suivireut  la  coup  d'État  da  décembre  48&I 
préseiilèrenl  encore  une  grande  langueur  (191  miUlODs  d'escompte);  oe 
n'est  que  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  que  le  portefeuille  se  rem- 
plit, surtout  pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  -,  «u.momeut  ou 
l'empire  Ait  proclumé,  l'escompte  du  second  semestre  s'élève  à  415 
millions.  La  progression  continue  jusqu'au  premier  semestre  18S4,oà  il 
alteiol  S34  millions.  La  guerre  d'Orient  le  fait  descendre  à  376.  Il  baisse 
de  158  millions  ;  mais  dès  le  premier  semestie  de  ISSJSil  se  relève  à  S5fi 
et  atteint  599  millions  an  moment  où  la  Banque  prend  ses  mesures 
resiriclives  (novembre  1855). 

La  pais,  annoncée  en  janvier  1856,  et  signée  dans  les  premiers  mois, 
redonne  un  nouvel  élan  au  commerce.  L'escompte  des  effets  de  com- 
nerse  du  fvemier  semestre  se  maintient  au  chiffre  de  599  millions,  mais 
dis  le  second  il  s'élève  &  913  millions.  La  Banque  qui,  un  instant,  avait 
rendu  au  commerce  l'intérêt  ft  S  pour  100,  est  forcée  d'avoir  de  nouveau 
noocn  aux  OMSuree  restrictives.  Elle  élève  le  taux  de  l'escompte  et  des 
nancet  k  6  pour  100  et  réduit  l'échéance  à  soixante  Jours  (novembre 
IKSfl).  Le  portefeuille,  plus  chargé  que  jamais,  dépasse  ÛOmillions  pour 
Pins  seulement  ;  au  commencement  de  janvier,  en  comprenant  les  suc- 
cwales,  il  s'élève  k  6(ffi  millions  I  La  réserve  métallique  (janvier  1857) 
K  trouve  réduite  k  79  milHons,  malgré  les  nombreux  achats  de  lingots, 
ta  présence  d'une  dreuiatiou  da  biUeu  s'élevant  à  U4  millions  I 

Rttm.  —  Nous  avons  constaté  les  mouvements  de  bascule  que  sui- 
Teot  les  opérations  de  la  Banque.  Chaque  période  présente  nu  accroisse- 
tncDi  rapde,  régulier,  continu,  de  l'escompte  jusqu'à  un  certain  degré, 
DD  contw-lemps  d'arrêt,  auivi  d'un  déveioppaoent  eocwa  plus  exagéré, 
A  le  tenDioe  par  une  d^pressim  complète. 
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La  circulation  des  billets  présente  son  maximum  dans  l'année  même 
!  la  crise  ou  dans  celle  qui  la  précède,  le  minimum  dans  les  années  qui 
livent.  Cependant,  en  1848,  la  circulation  des  billets  n'a  pas  fléchi  ;  au 
mtraire,  elle  a  toujours  augmenté  jusqu'à  S62  millions  en  4856. 

Variatiom  de  fencaitte  mitalUque 

1799       1806    1806       1814     1820       1836       1830       1836        1840        1847 

^ààtï  i  i,  k  k  k 

18M.      1810.  iSlS.      1818.     laSB.      1830.      1836.      1830.        1B47.        18S7. 


25         83       124      lis        218        238  281        24»  279  626 

1  ra  S        34  86       lOi  89        169  49  72 

La  situation  de  l'encaisse  métallique  n'est  plus  la  mSme  que  celh  des 
'scomptes  et  da  la  circulation  des  billets;  son  minimum  s'observe  ton- 
ours  dans  l'année  où  la  crise  éclate,  et  son  maximum  dans  les  années 
iroâpères,  ce  qui  est  le  coniraîre  ponr  les  deux  autres. 

Le  maximum  de  l'encaisse  a  varié  de  35  millions  (première  période, 
I7dd^804)  à  626  (deuxième  période,  1847-1856). 

Depuis  1814,  le  minimum  de  t'encaisse  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
de  1818  (34  millions),  57  en  1847,  49  en  1848,  et  aujourd'hui  même 
72  millions. 

Après  chacune  de  ces  dépressions  de  la  réserve,  le  numéraire  reflue 
plus  abondant  que  jamais  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

Aiui  de    1  roillioii  à  124  millions. 

—  de  86   —   à  238   — 

—  de  89   —   à  249   — 

—  de  49  --      i  626  — 

Les  chiffres  qui  précèdent  mettent  suflïsamaient  en  lumière  ce  double 
mouvement  de  flux  et  de  reilux. 

Le  maximum  de  l'encaisse,  qui  varie  peu  de  1814  à  1844,  de  218  mil- 
Itoog  à  281 ,  prend  des  proportions  énormes  à  partir  du  moment  oft  les 
bBleis  de  100  fr.  et  de  200  fr.  sont  mis  en  circulation.  It  s'élève  jusqu'à 
6tt  millions  en  1852.  La  différence  entre  ces  deux  maximum  doit  repré- 
imier  assez  bien  la  somme  métallique  que  ces  billets  ont  remplacée  dans 
Il  circulation,  et  le  mouvement  des  échanges. 

Si  l'on  compare  maintenant  le  minimum  de  la  réserve  métallique  au 
onximum  des  billets  en  circulation ,  on  observe  de  bien  grandes  diffé- 


ÀBnfat.  enaltH  méUlUqBB.  clrCDlitlon  de  biUtli, 

De  17S9  fc  1804...           1  million.  79  millioaa. 

1806      1814...            5      —  135      - 

1814     1M8...           5     —  126     — 
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Hinlmiuii  Muli 

CDcaine  mttilliqae.     circvUtion  da  UWtl». 


iSta  à  1826... 

86  millïooE. 

2S1  milliou. 

1850      1838. . . 

89     — 

241       — 

lus      1S47... 

B7     — 

311      — 

1848      1849... 

49     - 

413      — 

1885 

86      - 

»«      - 

18S6 

72      — 

m   - 

Depuis  1818  jusqu'en  1836,  le  minimum  de  la  réserve  métalliqn  b« 
descend  pas  au-deaaous  du  tiers  de  la  circulation  dts  billets .  O  qua  fn 
a  regardé  Jusqu'ici  comme  une  garantie  suffisaiiie  n'a  pas  empêché  une 
crise  d' éclater  chaque  fois  que  cette  proportion  s'est  rencontrée.  Mtli, 
depuis  1830,  le  minimum  de  la  réserve  s'ahaissant  au-dessous  du  lien 
comme  en  1847, 1665, 1656,  n'oblige  pas  la  Banque  à  suspendre  M  nO' 
boursemenls  tant  que  la  panique  ne  s'en  mâle  pas.  Car,  en  1647,  tnt 
une  réserve  aussi  réduite  qu'en  1848,  elle  continue  ses  opéretioni  rtfa* 
lières,  tandis  que  dans  cette  dernière  année  elle  dut  réclamer  le  coon 
forcé,  pour  ne  pas  les  interrompre. 

La  situation  est  la  même  aujourd'hui  :  tant  que  la  confiance  existe,  k 
Banque  n'a  rien  à  craindre.  Cependant  un  encaisse  réduit  à  TSn^ 
lions,  en  présence  d'une  circulation  de  billets  s'élevant  à  568 ,  indiqui 
une  position  grave  et  embarrassée. 

A  chaque  période,  nous  retrouvons  la  succession  des  mêmes  occident!, 
augmentation  rapide  du  portefeuille  ,  diminution  de  la  réserve ,  épuise- 
ment des  caisses  de  la  Banque. 

Ainsi  en  1804,  en  1813,  en  1847  et  en  1855,  les  mesures  défensives, 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  la  diminution  de  sa  durée,  la  timiU- 
liondes  remboursements,  leur  suspension  même,  ne  sont  prises  qu'u 
moment  où  la  crise,  arrivée  à  son  apogée,  était  sur  le  point  de  s'srrêlcr 
et  de  décroître.  Gela  est  si  vrai,  que  l'argent  rentre  de  suite,  ce  qui  n'W' 
rait  pas  lieu  si  les  mêmes  besoins  se  faisaient  sentir.  Car  on  compreDd 
que  ces  restrictions  s'opposent  à  la  sortie  du  numéraire  ;  mais  qu'elles^ 
fassent  rentrer,  si  la  demande  reste  la  même,  c'est  ce  que  l'on  saisit  moioi. 

Néanmoins ,  dans  toutes  ces  circonstances ,  la  Banque  ne  peut  ItiBt 
Une  autre  ligne  de  conduite.  Si  elle  apporte  quelques  obstacles  an  coD' 
merce  au  milieu  de  la  crise,  elle  n'en  est  pas  la  cause,  ce  n'est  paskiAB 
qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  aux  écarts  de  la  spéculation. 

Ce  n'est  pas  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  ni  la  diminution  de  II  do- 
rée de  l'escompte  qui  peuvent  apporter  une  perturbation  sensible  Vt^ 
affaires,  si  déjà  elles  n'étaient  embarrassées.  D'ailleurs,  une  preuve  du 
peu  d'inRuence  de  ce»  mesures,  c'est  que  jamais  le  portefeuille  de  h 
Banque  n'est  aussi  rempli  que  dans  ces  moments. 

La  Banque,  en  le  faisant  payer  plus  cher,  ne  refusa  donc  Jainais  joo 
concours  au  commerce. 
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Il  est  vrai  que  ai  Ib  Banqus  n'avait  pas  plus  de  la  moitié  de  son  capital 
nmobilifé  en  rentes,  elle  pourrait  peut-dtre  relarder  ces  mesures  res* 
iciives.  Elle  ne  dimiDuereit  cependant  qu'en  partie  ,  par  suite  de  la 
erte  de  ace  reTenos,  les  dépenses  résultant  de  l'achat  des  lingots  d'or 
t  d'u-geot ,  des  piastres,  des  vieilles  pltoes,  etc.  ;  elle  n'aurait  pas  be- 
oin  de  vendre  2  millions  de  rente  à  l'empereur  de  Russie  ;  mestires  éner^ 
iqaes,qiiîii'empéehenlpiirrargflnt  de  s'échapper  descaves  de  la  Banque, 
.  peine  y  était-il  entré.  Ce  déptucement  continuel  ne  pouvait  cesser  que 
tar  ta  suspeoaion  des  payements  ou  par  la  cessation  des  causes  qui  les 
lëleriQiDAieot.  Le  caniear  remarquait  déjà  en  1806  que  le  numéraire  ne 
l'est  remïa  k  son  niveau  que  du  moment  où  ont  cessé  les  efforts  pour 
jiressflf  SB  ntarche  ;  l'eitraction  inconsidérée  de  ce  qui  est  nécessaire  sur 
une  plaça  y  causant  des  vides ,  rehausse  le  cours  de  l'intérêt  et  ne  fait 
i^u'eiiciler  davantage  à  y  revenir  les  mêmes  espèces  qui  s'en  éloignent. 
De  là  ce  régime  vicieux  du  port  et  du  rapport  en  tous  sens,  uniquement 
profitable  aux  entreprises  de  voitures  publiques.  Les  capitaux  que  l'on 
tire  des  départements  Du  de  l'étranger  y  retournent  bientàt  pompés  par 
eux,  et,  étant  toujours  en  diligence, manquent  également  à  la  péripbéiie 
et  au  centre. 

A  toutes  ces  époques,  la  Banque  a  toujours  livré  à  la  circulation  une 
SMnme  bien  supérieure  à  son  capital,  en  acceptant  les  sacrifices  passagers 
que  la  positioq  lui  imposait,  et  que  l'intérêt  de  ee  capital  immobilisé  en 
rente  compensait  et  au  delà  dans  lea  années  prospères  ;  son  capital  même 
toujours  disponible,  ce  qui  serait  conforme  à  son  institution,  ne  préser- 
verait pas  l'encaisse  dans  les  moments  difficiles- 

En  1806,  comme  de  nos  jours,  on  a  pensé  qu'en  augmentant  le  capital 
de  la  Banque  on  détournerait  les  crises.  Il  fut  donc  porté  de  45  millions 
■  90,  que  la  Banque  ne  sachant  comment  utiliser  place  en  rentes  et  en 
(Tances  au  Trésor  sur  obligations  des  receveurs  généraux,  jusqu'à  con- 
currence de  iO  millions.  Un  pareil  capital,  en  supposant  qu'on  le  con- 
senàt  toujours  disponilile,  ne  pouvait  être  de  quelque  utilité  qu'aux  épo- 
ques de  crise;  le  service  des  intérêts  devenait  une  lourde  charge  dans 
les  années  prosp^es.  Aussi  le  conseil  d'administration  en  réclame  tou- 
jours, jusqu'en  1S18,  la  réduction  de  90  millitHU  à  iH,  et  comme  le  mi- 
nistre ne  prend  aucune  décision,  après  en  avoir  déjà  immobilisé  une 
P»nie  en  rentes,  il  rachète  par  anticipation  les  actions  et  en  réduit  le 
nombre  à  67,900,  seul  moyen  de  prévenir  un  déGcit  habituel. 

Co  temps  ordinaire,  le  capital  de  la  Banque  est  plus  que  suffisant,  on 
peut  même  dire  inutile,  les  comptes  courants  divers  et  du  Trésor  en  tien- 
nent lieu  ;  en  temps  de  crise  ils  diminuent,  le  numéraire  »urlout  disp*- 
nli.  C'est  alors,  seulement  dans  ce  cas,  une  année  sur  huit  environ,  que 
^  capital  en  écus  serait  utile  ;  pour  y  suppléer,  elle  achète  à  grands  fraia 
>*(eq)èces  métalliques  qui  lui  font  début,  elle  remplit  ses  caisses  d'une 
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«s  avances  sur  actioiis  et  obligations  des  chemins  de  fer,  quoique 
rmes,   sont  trop  modernes  pour  permettre  d'établir  quelque  compB- 

lO 

.'escompte  des  bons  de  monnaie,  insigniHant  jusqu'en  ces  derniers 
tp8,  prend  des  proportions  considérables  depuis  1849  et  l'eiploita- 
i  des  gisements  aurifères  de  l'Australie  et  de  la  Californie.  Il  s'élève 
qu'à  SS3  millions  eu  16U. 

Si,  aux  époques  de  crise,  on  observe  toujours  la  succession  constante 
;  mêmes  accidents,  l'effroi  qui  s'empare  de  l'opinion  publique ,  aux 
K[ues  de  prospérité  qui  succèdent,  ou  est  frappé  de  l'élan,  de  l'entrain 
>s  pareil  qui  se  manifestent,  de  la  confiance  sans  bornes  dans  l'avenir, 
'on  se  représente  sous  les  couleurs  les  plus  brillantes  ;  de  même 
'on  ne  voyait  pas  de  limite  à  la  baisse,  on  n'en  voit  pas  non  plus  i  la 
usse.  L*engouement,  la  frénésie  du  public  pour  toutes  les  valeurs  est 
Ds  mesure,  on  se  les  arracbe.  Celles  qui  sont  sur  le  marché  ne  sufli- 
Qtpas,  oa  en  crée  d'autres,  pour  satisfaire  une  demande  insatiable. 
Hiles  les  affaires  qu'invente  la  spéculation  sont  bonnes,  toutes  sont  co- 
es  avec  prime,  on  escompte  l'avenir  qui,  pour  la  plupart,  ne  doit  pas 
ûster.  Les  premiers  versements  sont  minimes,  on  recule  les  autres  au- 
nt  que  possible;  quand  les  échéances  arrivent,  elles  précipitent  la  crise. 
Tandis  que  les  embarras  commerciaux  sont  assez  courts,  une  année  ou 
eux  au  plus,  les  époques  prospères  présentent  noe  succesnon  continue 
e  plusieurs  années,  ax  à  sept  en  moyenne.  Pendant  cette  période  tout 
ugmente,  la  progresùoa  est  générale  pour  tous  les  revenus.  L'argent, 
rès-abondant,  s'offre  à  vil  prix  sur  le  marché,  l'intérêt  baisse  au-des- 
Dus  de  3  pour  100 ^  on  répond  de  suite  aux  demandes  de  fonds;  les 
ouscriptions  ouvertes  sont  de  beaucoup  dépassées,  il  &ut  les  réduire, 
^  tout  cela,  quels  que  soient  les  événements  qui  viennent  se  Jeter  à  la 
merse.  Dans  ce  moment,  une  grande  guerre  ne  saurait  arrêter  le  mou- 
'eownt  ;  les  ressources  sont  telles  qu'elles  suffisent  à  tout,  même  aux 
lias  énormes  emprunts  ;  les  fonds  publics  peuvent  en  être  affectés,  le 
nouvemeoi  commercial  ne  se  ralentit  pas,  se  prolonge  encore  jusqu'à 
ce  que  le  portefeuille  de  la  Banque  soit  engorgé  par  des  escomptes 
Hipérieurs  à  oeux  de  la  dernière  crise.  Ce  fait  seul,  qui  précède  toutes 
lo  mesures  restrictives,  indique  assez  le  besoin,  les  emban^  du  com- 
OKTce,  qui  ne  peut  continuer  ses  opérations  sans  lui  faire  de  plus  grands 
^pnints.  Alors  l'échafaudage  ai  brillant  du  crédit  s'écroute  ;  les  pri- 
n«t  ont  disparu,  toutes  les  valeurs  offertes  ne  trouvent  plus  d'acheteurs; 
il  but  le  liquider  et  abandonner  ses  rêves,  réalisant  une  perte  U  où  une 
lanée  plus  têt  on  complaît  une  fortune. 

U  succession  plusieurs  fois  répétée  de  tous  ces  acddenta  peut  se 
(wutater  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  a  toujoura  existé 
pour  quiconque  étudie  l'histwre  avec  quelque  attention.  Ce  que  l'on 
4nt  tuttoot  sigoaler,  c'est  que  dans  l'année  qui  précède  la  crise,  sauf 
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l'augmentation  constante  des  escomptes  de  la  BaAque  ot  le  haut  prit  dci 
céréales,  rien  ne  l'annonce.  Lee  transactions  sont  plus  actives  que  ji- 
mais,  l'argent  très-abondant  et  les  recettes  magnifiques.  Dans  un  pmii 
moment,  oser  en  prononoer  la  mot,  c'est  vouloir  passer  poor  dq  fi»(M 
un  esprit  ohsfjrin;  pour  tout  bomme  clairvoyant,  elle  n'en  est  pw  moiai 
imminente. 

Voulons-Dous  des  preuves  à  l'appui  de  ce  qui  pr6c6âe,  Jetou  n 
coup  d'cril  sur  la  première  moitié  de  ce  siècle. 

Le  17  octobre  1806,  la  première  crise  vient  de  finir,  la  Banque  riM 
l'escompte  de  6  pour  100  à  S  pour  100.  LeSaoùt  1807,  ellerabaiwl 
i  pour  100. 

En  1807,  malji^é  la  guerre  générale,  l'empressement  du  publie  fat 
tel  pour  souscrire  au  doublement  du  capital  de  la  Banque,  que  les  son- 
criptîons  ont  dépassé  de  13,000  la  somme  demandée. 

En  18 18,  après  plusieurs  emprunts,  s'élevant  en  trois  ans  (depuis  I8IS) 
à  plus  de  40  millions  de  rentes ,  le  ministre  ouvre  une  s(HiscriptioB  por 
blique  pour  un  nouvel  emprunt  de  li  millions  de  rentes,  et  le  oodomii 
de  la  population  fut  tel  que  la  souscription,  au  lieu  de  14  millions,  l'éltn 
à  123.  Ce  fait  n'est  pas  unique  :  en  Belgique  une  souscription  puUiqM 
de  30  millions  en  produisit  681.  Nous  n'avons  non-ssulement  rien  n  de 
mieuxj  mais  même  de  comparable  de  nos  jours. 

La  Banque,  qui  avait  reporté  le  taux  de  l'escompte  à  S  pour  100 fl 
1815,  le  maintient  jusqu'à  1818;  mais,  Is  crise  passée,  dès  1619  elle  t't- 
baisse  à  4  pour  100,  sans  aucun  changement  jusqu'en  1847. 

Dans  les  belles  années  de  1830  à  1825,  le  développement  de  Ii  pn- 
spérité  du  pays  va  toujours  croissant.  Le  guerre  d'Espagne,  maigri  us 
empnmt  de  23  millions  de  rentes,  ne  ralentit  pas  le  mouvement  ia 
affaires.  L'abondance  de  l'argent  est  (elle,  le  crédit  si  bien  établi,  qnc  k 
cours  du  B  pour  100  s'élevant  à  106  fr.  39  c,  H.  de  Villèle,  aveclelart 
d'un  grand  ministre,  en  propose  la  conversion  volontaire  en  3  pour  iWi 
au  cours  de  75  fr.,  ce  qui  fut  accepté  pour  34  millions  de  rentes,  etbil 
voter  le  milliard  d'Indemnité  aux  émigrés. 

tin  an  après  la  crise  éclatait.  Dès  18'i9  le  mouvement  des  alTaires  n- 
prenait  ;  te  retour  abondant  de  l'aident  en{{ageait  la  Banque  ft  diKnlc 
si  elle  n'abaisserait  pas  l'escompte  à  3  pour  100.  La  crise  de  1830élw|M 
jusqu'en  1853  la  réHlisalion  de  ce  projet. 

En  1834, 1835, 1836,  tout  le  monde  se  rappelle  les  écarts  delaspécs* 
lation,  le  développement  des  affitires,  h  peine  retardé  un  instant  p>rli 
crise  américaine  de  1836.  On  se  relève  jusqu'en  1839  :  la  question  dO- 
fient  en  1840  vient  donner  quelques  doutes,  éveiller  quelques  inqiHé' 
tudes  pour  l'avenir,  on  se  modère;  mais  en  1843  le  mouvement  repreod 
sa  marche. 

Si  l'eacompte  de  4643  et  1844  se  trouve  réduit,  cela  Iteot  ft  h  «b* 
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•«aoe  det  gnndM  mtfions  de  Bsoque  et  an  défêloppement  des  af- 
M  de«  Niaonnatea  et  de»  Buiqaea  départementales. 
lIots  ■ppaniuent  les  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer.  On 
icrH  arec  ftireur  :  le  chemin  de  fer  du  Nord  est  toti  avec  une  prime 
«ne,  le  Joor  mtnia  ds  son  adjudication.  Les  empruols  se  souscriveat 
es  tmm  trte^levés  :  témoin  celui  de  18U,  adjugé  en  3  pour  iOO  à 
de  Rothiebild,  an  cours  de  81  fr;  75  c.  Od  ne  voit  plus  de  limites  aa 
f^ës  ;  puis,  dès  l'année  1846,  te  retour  périodique  des  versements, 
jierté  du  froment  pompent  le  numéraire  sur  la  place.  Avant  la  fin  de 
mée  la  gâne,  les  embarras  se  manifestent.  En  ianvier  1847  la  Ban- 
ï,  pour  la  première  fiiis  depuis  1818 ,  élève  l'eflconapte  h  K  pour  100  ; 
crise  est  complète. 

Après  la  grande  liquidation  de  1848,  l'escompte  semestriel  descend 
i%5  inilllions  (second  semestre  de  1849),  mais  de  suite  il  se  relève  sans 
«  rien  dam  la  situation  tbt  changé,  et  atteint  iW  miilioaa  dans  le  se- 
Dd  Mnwstre  di  1830.  Il  suffit  au  commerce  d'une  ou  deui  années 
ispénnce  pour  reprendre  son  élan  ;  l'échéance  redoutée  de  mai  1891 
lentit  les  affaires,  qui  le  maintiennent  cependant  encore  cette  année. 
Oepnia  le  3  décembre  1851,  leur  développement  eatcontinn  jusqu'en 
)&3,  où  la  guerre  d'Orient  cause  une  légère  hésitation;  mais  le  moav»- 
lent  reprend  bien  vile  le  dessus  et  nous  amène  à  la  crise  actuelle  (no- 
»mbre  1856). 

De  iSSS  à  4854,  on  observe  le  mAne  entrain  pour  les  sonscriptioas 
n'aux  époqtMs  antérieures.  Lm  sociétés,  les  compagnies  à  peine  con- 
iloées ,  os  a'amebe  les  aotionf,  tout  rénisit  ;  tontes  les  Tueurs  mon- 
»t,  sâM  qne  l'on  oM  fixer  un  terme.  En  présence  de  ee  tourbillon 
scendanl,  la  passion  du  jeu  s'empare  de  toutes  lea  Imaginationa  ;  les 
épenses  de  la  guenré  obligeant  le  gouvenisment  d'avoir  reeoar*  à  des 
mprnnts,  il  renouvelle  l'expérience  de  1818. 

IJne  première  souscription  publique  de  KO  niilliona  donna  467  tniV- 
ions,  deux  tbia  la  aomme  (mars  18(t4). 

Une  aeeonda  de  BOO  millions  s'éleva  à  3,175  millions,  quatre  fois  la 
omme  (janvier  1855). 

\a  troisième  enfin,  de  TBO  millions,  atteignit  3,563  nûlHons,  rinq  foia 
bsomme  (juillet  1855). 

Le  nombre  des  souscripteurs  allait,  lai  aussi,  toujours  croissant. 

Premier  emprunt 98,000  souscripteurs. 

Deuiiètne  erapruot 1 77,000         — 

Troiiiime  emprunt 516,000         — 

Malgré  tout  ce  qu'un  pareil  résullu  parait  avoir  da  merveilleux,  U  se 
peut  faire  oubli«-  l'empretaentent  du  public  an  Frenoe  en  1616.  et  en 
Belgique  après  1830,  où  deux  •roprunta  éoûs  par  eouacripUon  publique 
proddiiinBt  l'u  huit  Un,  l'autre  vii^  (ois  la  ■omne. 
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A  Ib  fla  de  tdSS  la  crise  commeoçut  :  l'acceptation 
propositions  de  paix  (janvier  1 856)  redonne  un  dernier 
pendant  six  mois  ;  mats  dans  le  second  semestre  les  en 
sent,  l'argent  devient  rare,  le  numéraire  disparaît.  La 
ûgnature  de  la  paix,  avait  abaissé  l'escompte  à  &  pour 
6  pour  100  (septembre  1 856),^  la  crise ,  un  moment  ii 
son  cours.  CLÉMENT 


L'INDUSTRIE  BES  MINES  EN 


1!  y  a  à  peine  trente  ans  que  la  Prusse  occupait  encore 
mioéralogique,  un  rang  des  plus  secondaires.  En  iSi 
produits  des  mines  de  Prusse  n'atteignit  pas  tout  à  fait 
francE  ;  en  1831,  elle  ne  dépassa  pas  encore  13  millions  < 
partir  de  cette  époque,  nous  voyons  cette  industrie  preo 
pement  de  plus  en  plus  rapide.  En  1811,  la  Prusse  lire  < 
lionsde  francs  de  produits  de  ses  mines  et,  eu  1854,  é\k 
chiffre  d'environ  80  millions  de  francs,  c'est-à-dire  q 
quantité  da  ses  productions  minérales,  dépassé  tous  le 
l'Europe,  avec  la  seule  exception  de  l'Anf^eterre.  C'est  1 
mique  de  la  plus  haute  importance  et  qui  nous  a  sembi 
men  auquel  nous  allons  nous  livrer  dans  ce  travail  sur 
l'industrie  des  mines  en  Prusse. 

Gomme  nous  serons  obligés,  dans  le  cours  de  notre  ) 
souvent  des  différentes  localités  qui  sont  les  centres  de  1' 
nière,  nous  commencerons  par  dire  quelques  mots  sur  la 
nisirative  de  la  Prusse,  au  point  de  vue  minéralogique. 
partagée  en  cinq  arrondissements  minéralc^ques,  savoir 
ment  brandenburgo-prussien  (chef-lieu  Berlin),  comprena 
de  Brandebourg,  de  Poméranie,  de  Prusse  et  une  partie 
gence  de  Brombei^);  2°  l'arrondissement  nlësien  (cbe 
comprenant  la  province  de  Silésle  et  la  régence  de  Po 
dissement  saxo-thuiingien  (chef-lieu  Halle],  comprenam 
Saxe  ;  4°  l'arrondissement  westphalien  (chef-lieu  Dortraun 
les  régences  de  Hinden  et  de  Hûnster  et  quelques  parti 
d' Amsberg  et  de  Dùsseldorf;  B*  l'arrondissement  rhéaan, 
province  rhénwe  et  une  partie  de  la  r^ence  d'AmstMrg. 
arrondissements  est  subdivisé  en  plusieurs  districts  ou  i: 
nièresqni  sont  :  pour  le  Brandebcurg,  Rûdersdorf  ;pour 
denburg  et  Tamowitz;  pour  la  Saxe,  Eideben  et  Halbe 
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Wastphalie,  Bochum,  Essen  et  Ibbenbiiren  ;  pour  la  Prusse  rhénane,  Sié- 
gea, Dflren  et  Serrebruck. 

I.  HOOILLB. 

Noua  commençons  par  le  cbarbon,  qui  figure  pour  près  des  deux  tiers 
dan  la  produclion  totale  des  mines  prussiennes.  Le  charbon  de  terre  se 
troare  principalement  en  Silésie,  en  Westphalie,  dans  la  province  Rhé- 
oue  et,  en  partie ,  dans  la  province  de  Saxe.  Examinons  maintenant 
chacune  de  ces  contrées. 

Hitfu-SiLtsiB  {dùtricl  de  Tamoiaiti).  —  La  houille  se  trouve,  dans  ce 
diOiict,  dans  plusieurs  tlots  renfermés  dans  des  formations  secondaires. 
Le  bassin  le  plus  important  et  le  plus  riche  en  charbon  s'étend  depuis 
Gleiwiti  jusqu'aux  froqtiëres  de  la  Pologne  russe  et  de  Cracovie,  dans 
use  longueur  de  30  à  34  kilom.  et  il  occupe  une  superficie  de  430  à 
BOOkilom.  carrés.  On  y  rencontre  des  gisements  de  7"  à  8",33  d'épais- 
oeor,  et  probablement  il  existe  d'autres  gisemenis  au-dessons  de  ceux 
ijDJtont  actuellement  exploités.  I^  plupart  des  couches  gisent  tout 
àUt  horiiontalement.  Dans  ce  bassin  sont  situées  toutes  les  usines  de 
BBC  de  la  Haute-Siiésie  et  la  plupart  des  usines  de  fer  qui  emploient  la 
bouille  dans  leur  exploitation  ;  il  est  traversé  dans  toute  sa  longueur  par 
le  chemin  de  fer  de  la  Haute-Silésie  (  Breslau  à  Vienne) ,  et  sillonné  ^es 
e^tfancbements  reliant  cette  ligne  aux  mines  de  fer  et  de  calamine  si- 
toiet  dans  la  même  contrée.  Un  autre  bassin,  ne  renfermant  que  quelques 
liemenis  peu  nombreux  mais  fort  réguliers,  s'étend  au  sud  de  Gieiwilz, 
■ir  ans  surface  de  tl3  kilom.  carrés^  il  communique  par  un  embrauche- 
nciitde  chemin  de  fer  avec  Ratibor.  Un  troisième  bassin,  situé  égale- 
nealprès  du  chemin  de  fer,  et  comprenant  une  superficie  d'environ 
Ukilom.  carrés,  s'étend  entre  Rybnik  et  Loslau.  Ces  trois  bassins  et  trois 
uirespeu  considérables,  actuellement  en  exploitation,  occupent  ensem- 
bleane surface  de  675  kilom.  carrés.  Il  parait  certain  que  le  terrain  situé 
Mreces  bassins,  et  couvrant  une  superiîcie  d'environ  4,000  kilom.  car- 
ri^recèle  de  la  houille  dans  une  profondeur  qui  pourra  être  exploitée, 
la  houille  de  la  Haute-Silésie  est,  en  général,  assez  dure,  mais  rarement 
die  est  grasse  et  par  conséquent  les  hauts- fourneaux  du  pays  ne  reçoî- 
not  qu'un  combustible  de  qualité  inférieure.  Au  commencement  de 
nûëcle,  la  production  houillère  de  la  Haute-Silésie  ne  s'éleva  qu'à 
100,000  tons  (d'environ  4  quint.  métr.),elle  était  en  1833  de  i  million 
^  tODs,  atteignit  le  double  de  ce  chiffre  en  18^  et  i835,  descendit  en 
ISil,  par  suite  du  déclin  des  mines  de  zinc  à  1  million,  pour  s'accroître 
nnite  de  nouveau  jusqu'en  1854,  oii  elle  s'est  élevée  à  8,650,973  tons. 
Dn  tiers  de  cette  quantité  a  été  absorbé  par  les  mines  de  zinc,  un  cin- 

fi^at  par  les  forges  et  les  cbemins  de  fer,  le  reste  a  été  exporté. 
Bim-SuAsiB  {Diitrictde  Waldenbwg).  —  Le  bassin  bouiUer  de  cette 

Holrée  s'étend  depuis  Liebau,  sur  la  fronliëre  de  Bohême,  jusqu'à  £c- 
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kendwr,  diDS  le  oeroie  de  GlaU.  Il  coaimeaee  d'abord 

assez  minces,  devient  plus  riche  près  de  SchwUiwaldii 
berg  et  atteint  à  sa  plus  forle  épaisseur  près  de  Wa 
compte  jusqu'à  soiiante  couches  superposées  les  uoe 
deid  de  Waldeoburg  les  ooucbea  deviennent  plaa  raree 
ne  reprennent  en  épaistenrqiie  dans  le  cerde  de  ClatE,  o 
ter  disparaît  sous  la  formation  Heoedaire.  La  superBn 
en  tant  qu'il  est  reconnu  jusqu'à  présent,  peut  être  éval 
carrés.  L'exploitation  des  houillères  de  Waldenbui^  di 
terapt.  La  produotion  s'életa ,  en  1TB7,  à  100,000  toot 
du  dU-buitième  siècle,  à  KOO.OOO  loaa,  et,  en  1B02, 
arrêtée  par  les  gueires  de  1806  et  1807,  elle  oe  reprit 
asoeiisionnel  qu'eu  IHU,  fui,  de  iMl  à  1S38,  de  1  mi 
an,  arriva,  k  partir  de  183b,  peu  à  peu  à  2  millions  de  ' 
«0 18(ti,  y  compris  les  mines  de  LAwenber^,  le  chiffre  de 
parmi  les  causes  de  ce  rapide  accroissenient,  il  fanisigi 
tablisiemeat  du  chemin  de  fer  de  Breslau  à  Freiborg  ei 
auquel  viendront  se  joindre  sous  peu  la  li^ne  de  Freibi 
celle  de  Hirschberg.  La  houille  da  la  Baaae-Siiésie  a 
grasse  et  elle  donne,  par  oonaéque&t,  un  exodlent  oom 
hauts-fourneaux. 

PaoTMCi  SI  Sâii  {DUlriet  d'Sùkbm).  ~~  Dans  ce  di 
est  exploitée  dans  les  mines  de  LobejQn  et  de  Wettin, 
venue  se  joindre,  depuis  1853,  la  mine  de  PkMzet  queit 
aai  dans  lea  cercles  de  Scbleusingen  et  d'Ëckartsbergi 
totale  a  été,  en  1854,  de  196,919  tons.  Si  lea  mines  de 
Wettin,  bien  qu'ouvertes  depuis  des  siècles,  n'ont  pas 
leurs  résultats,  il  but  en  ctaercber  la  causa  [«iocipale  d 
des  gisements  qui  n'ont  pas  asseï  de  coolinuilà.  Cepen< 
récents  ne  laissent  pas  de  doute  que  dans  une  pn^ndei 
dérable,  il  est  vrai,  les  couches  aient  un  oaractère  plus  ri 

WasTPHÂUi  (Diitriet  tTIbbettAûrihi.  —  On  explwte  prè 
gisement  de  charbon  assez  faible  qui  a  fourni,  en  18S 
Près  d'IbbenbOreo,  il  existe  un  gisement  de  IK  Ulom.  c 
posé  de  grès  et  recelant  des  ooucbesde  bouille  d'un  mè 
La  production  de  ces  mines  >  qui  nriait  jusqu'en  1838 
100,000  tons,  s'est  élevée,  en  18S4,  à  177,37S  Ions.  Un  t 
reux  s'ouvre  à  ces  mines  par  suite  de  rétabliBsemenl  dn 
d'Osnabrûck  è  Rhdne,  qui  ira  pins  tard  rejoindre  les 
daises. 

Bùtricti  de  Bockum  et  ^Eutit.  —  Le  baaan  bouiller 
s'étend  depuis  Duîsbourg  et  Ruhiort  jiisqa'à  UnDa,8Ur  ui 
Ifikilom.  11  retenue  deagisemeolaeotwnedejtiteseï 
fiessivemeot  lavoeaUes  à  l'iptoitetiop»  pane  qu'ils  cobi 
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emeot  fias  fréquent  dei  couch«3  et,  partant,  nne  expItHlition  mol- 
lée.  La  houi)l«  d«  ce  bastia  est  gnste  daai  l'extréinitè  des  couchet, 
beau  fond  du  gisemeot,  deati-graase bu  milieu.  La  produollon  dea 
aes  de  Bocbom  s'éleva,  à  la  fÎD  du  dix-huiliètne  liéole,  à  4  mil- 
n  de  lotis, «tteigDit,  ea  1830,fc  1,500,000  ton*  et  alla,  à  partir d«  cette 
ique,  toujours  croisasnl,  par  suile  de  la  séparation  de  la  Hollande  d'à- 
:  la  Belgique,  événement  qui  ouvrit  aux  mines  de  Westphalie  le  mar- 
)  tiollandais.  £n  i83b  et  1 836,  la  produciïoa  s'éleva  déjà  à  S  millions  de 
is  ;  elle  s'accrut  encore  davantage  par  suite  du  développement  de  la  na- 
;atioa  à  vapeur  sur  le  Rhin  et  par  suite  do  rétablissement  des  chemins 
ter  de  Cologne  à  Hiaden,  de  Dortmund  i  Elberfeld,  de  Dortmund  k. 
est  et  de  HatnmàHiiasterqui,tous,  traversent  ce  district.  Ilfautajou- 
■  à  cela  les  nombreuses  usines,  les  hauts-fourneaux  et  une  foule  d'au- 
.■s  établisscmcnls  industriels  qui  ont  été  fijndéi,  depuis  quelques  an* 
«s,  dans  ces  contrées.  Les  mines  de  Bocbum  ont  fourni,  en  16tU, 
3li,502lons.  Quant  à  «lies  du  district  d'Essen ,  dont  tes  déboucbés 
oC  les  mêmes  que  ceux  de  Bochum,  la  production  qui  était,  jusqu'en 
HT,  de  700,000  à  4  million  de  tons,  en  1830  de  1  million,  en  I83S  de 
millions  de  tons,  est  arrivée,  en  48S1,  au  chiffre  de  7,037,904  tons.  Sur 
s  produits  de  ces  deux  districts  27  pour  400  out  été  vendus  aux  ba- 
^ux  de  la  Roër,  33  pour  400  aux  cbemins  de  ier,33,5  pour  400  ont 
usé  dans  le  débit  général,  et  6,B  pour  400  ont  été  absorbés  par  les 
lioes  mêmes. 

Dislriei  dt  Z>tîr«n.— Les  mines  exploitées  dans  ce  district  sont  situées 
Escfaweiler,  à  Stolberg  et  près  d'Aix-la-Chapelia.  Les  couches  sont 
ombreuses ,  mais  de  peu  d'épaisseur;  elles  sont  exploitées  Jusqu'k 
%  mètres  de  profondeur.  Tout  le  bassin  occupe  une  surface  d'environ 
'U  kilom.  carrés.  La  houille  est  généralement  sèche,  excepté  celle  des 
^nesdç  Centrum,  prèad'Esuhweiler  et  d'Anna,  près  d'Aix*l8-Cbapelle. 
.■  production  de  ces  mines  qui  variait,  jusqu'en  18i8<  entre  600,000  et 
«0,000  tons,  a  été,  en  48S4,  de  3,767,405.  Ions.  La  plus  grande  partie 
le  ces  produits  a  été  absorbée  par  les  usines  et  les  fiibrlques  des  envi* 
uns.  Le  débit  aux  chemins  de  ùi  d'Aix-la-Chapelle  h  DUsseldorf  et  k 
<xilogne  est  resté  slationnsire,  h  cause  de  la  concurrence  qu'il  rencontre 
iioG  les  mines  de  la  Roër  ;  l'exportation  en  Hollande  a  même  diminué, 
pvce  que  Haeairicht  peut  obtenir,  par  la  Hensé,  le  durbon  belge  à  meil- 
leur marché. 

DUtrict  de  Sarre&ruek.  —  Le  bassin  honiller  de  ce  district,  situé  entre 
le  Palatinat  bavarois  et  la  France,  ne  comprend  pas  moins  de  soixanle- 
dix-sept  eoDCbes  d'une  épaisseur  totale  de  80  mètres.  Il  renferme  dans 
les  couches  amiui  de  la  bouille  grasse,  dans  les  couches  pmdante»  de  la 
bouille  sèche.  Les  plus  importantes  de  ces  mines  qui,  presque  toutes, 
appartiennent  k  l'ttat,  sont  celles  de  Duttweller,  Sulibach,  Heinitz,  Re> 
ta.  Ton  der  Heydt,  Gtrbanl.  La  prodaction  totale  qui  étalt^  après  1815, 
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de  800,000  à  600.000  toiu  par  au,  s'éleva,  de  4895  à  1 
de  1837  à  1839  k  2  millions,  en  1847  à  3  millions,  en  1 
toos.  Sur  cette  quantité ,  35,68  pour  100  ont  été  livi 
de  fer  de  Sarrebrûck  et  de  Bexbach,  32,65  pour  100  t 
18,64  pour  100  aux  uunes  à  coke  rattachées  aux  mine 
pour  100  aux  usinée  à  coke  particulières,  10,23  pour  1i 
de  la  Sarre  ;  le  reste  a  été  absorbé  par  les  mines.  U  a  é 
tranger  (France  et  Bavière),  5{l,S  pour  100  de  la  prodm 
houille,  et  65,9  pour  100  de  celle  du  coke. 
Voici  maintenant  le  relevé  total  de  l'exploitation  faouil 


tOHUt 

KOHBai 

PRODDcnoa 

TOTi 

Tarnowlti 

M 
il 

6 

« 
tS3 
«« 

80 
30 

■  ,S7Ï 

>.*1T 

US 

SM 

io,3oa 

fl,l»S 

t,»«s 

B,Ï87 

S.SSO.ITS 
S.Ut,8«t 

t»a,Bis 

9(1,8TS 
6,3)1,SB1 
7,037,90* 
i.7«7.4« 

7,SBi 
3.881 

Buie^  "■;::::::: 

6,011 

TOUDX 

SU 

48.in 

».ua 

■(.OM,»» 
Sl,«7t,SS8 

M,t6i 

EalSiiplm 

8f 

lS,l9t 

11,383,708 

W,93« 

Les  chiffres  suivants  font  ressortir  l'angmenlalioa  à 
houillère  depuis  trente  ans.  La  production  totale  a 
6.089,283  tons;  en  1834.  7,937,504  tons  ;  en  1844,  1 
en  1854,  34,056,274  tons.  Le  produit  net  des  mines  i 
être  évalué,  pour  1854,  à  plus  de  18  millions  de  francs. 
1er,  exploité  ou  k  exploiter,  a  occupé,  en  1854,  un 
2,870  ktlom.  carrés,  dont  1,480  kilom.  carrés  restent 
seule  chose  que  la  Prusse  ait  à  regretter,  sous  ce  rapp 
plupart  de  ses  bassins  houillers  soient  situés  aiixextrémi 
et  que  les  provinces  de  Brandebourg ,  de  Poméranie,  c 
Posen  ne  possèdent  pas,  ne  fût-ce  qu'une  petite  portion, 
quiseraient,  surtout  pour  les  [Mtivinces  de  la  Baltique,  c 
mable. 

11.  Lnmn. 

L'exploitation  du  lignite  occupe  également  une  place 
l'industrie  minéralogique  de  la  Prusse.  Ainsi  que  la  nati 
busttble  le  comporte,  son  exploitation  ne  peut  s'(^rei 
que  dans  les  contrées  manquant  de  charbon  de  terre  « 
certaine  distance  des  houillères,  et  surtout  au  voisin 
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latres  de  population.  Les  prOYÏnces  de  Brandebourg  et  de  Saxe  se 
ouveDt  spécialement  dans  ces  conditions,  et  c'est  b  aussi  que  l'ex- 
oîtation  du  lignite  a  atteint  le  plus  d'importance  ;  après  elles  viennent 
irtaines  parties  de  la  province  Rhénane  et  de  la  Silésie.  On  a  calculé 
M  le  temia  où  le  lignite  peut,  dès  aujourd'hui,  être  exploité  avec 
aolage  en  Prusse  couvre  une  sui&ce  de  S,600  kilom.  carrés,  et  que 
s  couches  ont,  en  moyenne,  5  mètres  d'épaisseur,  c'est-à-dire  qne 
•s  ricbesses  sont  inépuisables.  En  1824,  la  production  totale  en  lignite  ne 
éleva  qu'à  4  million  de  Ions  (à  environ  2  1/Squtnt.  métr.};en  1^34,  elle 
ait  de  2  millions  de  toaa;  en  1»U,  de  4,750,000  Ions  -,  en  ISIU,  de 
Î,o00,000  tons.  L'accroissement  porte  surtout  sur  la  province  de 
randebour^,  et  en  général  sur  les  parties  du  royaume  privées  de  houille, 
nsi  qu'on  pourra  le  voir  par  les  relevés  qui  suivent. 

District  de  Bùdendorf  {Brandebourg),  —  Le  lignite  parait  exister 
resque  partout  dans  ce  district,  souvent,  il  est  vrai,  dans  des  coodi- 
ons  qui  en  rendent  l'exploitation  impraticable.  Les  basons  les  plus 
ches  sont  situés  près  de  Francfort  et  près  de  Fûrstenwalde  ;  on  en  ren- 
tntre  encore  à  Jahnsfelde,àBuckau,àFreîenwalde,àWrietzen,àZûlli- 
liau,  à  Gnben  et  près  de  Perleberg,  entlo,  depuis  quelque  temps  aussi, 
iDS  la  régence  de  Bromberg.  Le  débit  du  lignite  a  augmenté  coosidé- 
tUement  dans  ces  dernières  années,  et  la  production  aurait  été  plus 
nportsnie  encore  si  l'on  n'avait  pas  manqué  quelquefois  d'ouvriers.  La 
ujeure  partie  a  été  absorbée,  soit  par  l'agriculture  et  par  les  ménages, 
Ht  par  les  tuileries,  les  fours  à  chaux,  les  distilleries  d'esprit,  les  fiUwi- 
nes  de  sucre  de  betterave,  les  manufactures  de  drap,  etc.  Berlia  sur- 
wt  en  a  reçu  de  grandes  quantités  transportées  dans  cette  capitale  sur 
iSprée. 

\^dùtrieti»  Tanmuitz  ne  possédait,  en  1854,  qu'une  seule  mine  de 
gnite.  Le  dittrîet  de  Waldenburg  possède  plusieurs  mines  importantes 
Grûnberg,  à  Streblen,  à  Freistadt  et  à  Huskau. 

Diitrict  de  HaWerttadt. —  Ce  district  est  un  des  plus  importants  pour 
exploitation  du  lignile.  Le  bassin  qui  renferme  ce  combustible  s'étend, 
u  sud-est  BU  nord-ouest,  entre  l'Elbe  et  le  duché  de  Brunswick.  Le  dia- 
nctdt'ùleienestle  plus  riche  en  lignite.  Le  bassin  commence  à  Halle  et 
'étend  jusqu'à  Zeilz,  sur  une  longueur  de  60  kilom.  Quelques-unes  de 
es  mines  trouvent  dfs  débouchés  assurés  dans  les  établissements  indus- 
riels  et  dans  quelques  grands  centres  de  population  ;  la  plupart  des  pe- 
lles mines  fournissent  les  ménages  et  les  fermes  des  villages  voisins. 

U  Westp^atie  ne  possède  que  fort  peu  de  lignite,  et  il  n'y  existe  au- 
auM  exploitation  de  ce  combustible.  Quant  à  la  proaince  Âhénaite,  le 
l^ite  se  montre  principalement  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre  Co- 
ogne  et  Bonn,  d'où  deux  branches  partent,  l'une  pour  Zùlpich  et  DOren, 
'iutre  en  direction  nord  jusqu'au  delà  du  chemin  de  fer  de  Ckdogne  à 
Ui-la-Cbapeile.  La  plupart  des  minet  se  concentrent  dans  les  envlroiu 
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deBrflld.SurlirivtdraittduKhiii)  tbligaiton  imkwQU 
vi»4-vu  d»  Bonn,  et  d«  Ifajiuqu'àGlwltwchiDuitee  dei 
wwflbH  oat  uns  épaisteur  de  plui  de  33  nièlrei,  Und 
•Iles  a'ooti  dani  eu  oODtréei,  que  8  à  7  mètru  d'épaise 

Jtittrwî  éi  Si*gtn,-^  La  |dupart  dea  minea  aoflt  utuc 
•t  à  Cladbaob.  L«a  fabriquas  d'alun  «t  lea  foura  àcbaiix  e 
quantité  cODOÎdénbls, 

DiMtriet  4t  Diren.  ■—  Lu  miaM  de  ce  diairiot  se  tn 
mAme*  oonditioua  que  callea  de  Siegau. 

VoM  le  releré  total  da  la  prodUctkM  de  ligiiit«  psnda: 
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D'après  des  évaluations  récentes*,  la  production  de  c 
Hpèe«  tlaiu  les  dlB^ten»  t>>^  du  mande  avait  été  api 
eti  11(54 1 
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U  r^Mille  dfl  M  tableau  qu'en  Europa*  U  PnuM  wrap«,  pir  nj^wrt  k 

la  pnMfaution  du  ofaarboo,  la  rang  l«  plua  fmpoituU  aprti  l'AaglatirMi 


m. 

L'industrie  âM  (efs  m  Prunet  bien  qu'elle  ait  fait,  depnii  ISWi  dM 
pr<^>ës  de  plus  en  plus  npidee,  a'Ul  (M^jtettdabt  paa  erMora  Arrivé*  |ti 
poÎQt  de  pouvoir  suffire  aux  besoins  de  l'induslrie  nalîonals.  11  ne  nous 
est  pas  perniil  d'entrer  ici  danS  \^i  qiiesiidHâ  Aè  Ini'if -,  noUs  Voulons  Ce- 
pendiini  fuire  observer ,  en  passant,  que  l'absence  d'un  di'oU  d'éQirte 
déierminé  pour  une  certaine  période  Jâlà ,  jusqu'il  y  a  dix  ans  encor§, 
une  incenitudo  (%nllnuelle  dans  l'industrie  des  f^rs  et  dâcoufapea  bféti 
des  emrepr^.  Aujourd'hui,  la  province  Rhénane,  la  Siléslfe  et  la  West- 
pbalie  st>ul  les  centres  de  celte  industiie;  les  autres  provinces  ne  con- 
tribueat  qtie  dAUs  une  bible  tnestire  k  la  piulucilon  gétténle. 

Ammdiuemmt  brandenburfo-pnatitn,  —  Cet  arrondissement  ufi 
possède  gutee  que  des  mineraiB  d'altuTion,  et  il  a  produit^  en  IttU,  ea 
dix-huit  oùnes  ou  oiiaiéres,  ]2,7dl  tons  de  minerai. 

ArrmJinmnt  tiiémnt  -»  DaOB  It  régbDcO  d»  Lieguiti,  il  a  itA  pro- 
duit, M  IttU,  4,StW  tons  de  minerai  d'alluvion,  et.  tlaila  la  ré|aac*de 
Broilaut  910  tans  de  fat  mHguélique  ainsi  qu'una  petite  qiiwiiilà  tï'uiydits 
rviigcsi  C'est  surleut  dans  la  J/enUt-Silmie  que  le  far  aboode.  Usas  la 
r«8«iHte  d'ÛppslB,  aux  suviroos  de  Tm-oowila  etda  BaattteD>  on  fea- 
pluiie  du  fur  carboauté  liihoide,  reatenué  dans  les  tanaisaboaillarat  w 
le  trouve  dans  une  prolundeur  peu  conûdërable ,  ce  qui  en  iavorise 
beaucoup  reilraciiou.  Le  nombre  des  mines  a  été,  en  ltttS4,  de  vingt- 
wpt,  el  leur  production  a  été  de  i75,U63  tons.  Au  nord  de  la  vallée  de 
la  Malapane,  il  existe  des  minerais  en  rognons,  reufermés  dans  les 
coUcbesde  scbiate;  on  les  exploite  en  irenie-uéuf  minières,  et  lu  pro- 
duction s'est  élevée,  en  1851,  Jt  lîil,U4  tons.  La  ui&ue  espèce  de  mî- 
Demi  se  trouve  aussi  dans  les  terrains  houillera;  il  existait  j  en  18!U, 
neul  mines  de  cette  catégorie  qui  out  produit  18,747  tous  de  minerai. 
Tuus  ces  minerais  contiennent,  en  moyenne,  ^0  k  3S  pour  100  de 
métal. 

Les  hauts- Fourneaux  (le  la  Haute-Silésîe  rencontrent  des  di^uttét 
sérieuses  dans  ta  pauvreté  des  minerais ,  en  quelques  èiidioits  aussi  daiU 
la  qualitc  inférieure  du  charbon,  qui  ne  donne  pas  de  ookes  assea  dura, 
Aiuii  n'a-t-oo  pu  jusqu'ici  arriver  k  faire  produire  k  un  lumt-fourueatt 
plus  de  1,000  à  1,100  quintaux  par  semaiiw.  Les  Irais  de  Inuupoit  du 
niinerai  ont  diminué  depuis  quelque  temps,  par  suite  de  l'établiiuement 
lie  nombreuses  Voies  terrées  ;  cependant  ces  frais  sont  encore  assez  éle- 
vés, les  uhemiti&  de  fer  des  mines  étant  pour  la  plupart  desservis  par  dM 
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cberauz.  H  y  s  donc  quelque  chose  à  faire  pour  donner 
dérek^pement  à  cette  importante  branche  de  l'indus^ 
gique. 

Arrondûummt  aaxththwinffim.  —  On  eifdtHte.  dans  c 
ment,  dea  minerais  d'alluvion  ainsi  que  des  miowaia  de 
ae  trouvent  en  filons  et  en  gisements  dans  le  Ban  infériei 
tion  totale  a  été,  en  48U,  de  70,676  tma. 

Arrondiuement  watphalim.  —  H  existe  dans  les  cootrét 
arrondissement  des  gîsements.de  minerai  d'alluvion.  Prè: 
fer  de  Hûoster  à  Homm  se  trouvent  des  mines  de  fier  oolit 
les  montagnes  entre  Hagen  et  Klberfeld ,  il  existe  d'iir 
ments  d'oxydes  bruns  et  rouges  et  de  fers  carboDatés  spi 
en  première  ligne  tigureut  les  fers  carbonates  lithoïdes  e 
dulés  renfermés  dons  les  terraios  houillers  de  la  Westi 
surtout  ces  derniers  qui  ont  nécessité  l'établissement  de  bi 
sur  la  plus  vaste  échelle.  Un  grand  nombre  de  hauts-four 
pendant  opéré  aussi  sur  des  minerais  des  mines  du  Rhin 
La  production  des  mines  westpbaliennes  s'est  élevée 
330,014  tons  de  minerai ,  dont  S6,963  tons  de  miaei 
483,156  tons  de  fer  carbonate,  83,637  tons  d'oxydes  brui 
déminerais  schisteux,  enfin  ,  1,91K  tons  d'oxydes  rougi 
mines  westphaliennes  sont  en  [rieine  voie  de  progrès,  su 
qm  concerne  les  fers  cariwnatés,  dont  l'e^Loitation  nu 
partout  de  front  avec  celle  du  charbon. 

Arrondiuemmt  rhétwn.  —  Cet  arrondissement  possède  { 
les  espèces  de  minerais  en  toute  sorte  de  gisements;  il 
minerai  d'alluvion  qui  lui  fmt  défaut.  Le  district  de  Sie< 
surtout  dansses  montagnes  d'ardoise,  de  riches  filons  de  fi 
brut»  et  rouges  ;  il  y  existe,  en  outre,  des  couches  de  mil 
ques,  des  sphérosidérites,  des  fers  lithoïdes,  des  oxydes  roi 
i^tbîques,  des  béautites  brunes,  etc.  On  comptait,  en  18S 
trictdeSiegen,  sept  cent  cinquante  mines,  qui  ont  produit 
de  minerai;  dans  le  district  de  DQren.quatre-vïDgt-quinz 
une  production  de  16i,801  tons  ;  dans  le  district  de  Sarrebn 
quatorze  mines,  avec  une  production  de  129.610  tous,  l 
totale  des  mines  rhénanes  s'est  élevée,  en  1851,  à  1,068,6 
440,770  tons  d'oxydes  bruns ,  288,307  tons  de  minerai: 
916,746  tons  d'oxydes  rouges,  122,041  tons  de  sph^& 
minerai  schisteux,  enfin,  81 2  tons  de  minerai  sablonneux. 

Ce  qui  entrave  le  développement  de  l'industrie  des  fers  da 
sèment  rhénan,  c'est  qu'elle  est  trop  morcelée  en  petites  i 
Dans  le  district  de  Siegen,  les  usines  scHiHreQt  aussi  par  su 
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nents  qui  limitent  Ieui«  exploitaiioiis  à  certunes  périodes  de  l'aiindef 
mfÎD.  dans  quelques  endroits  il  y  a  absence  de  bonnes  routes.  Quelques 
listricts  manquent  aiusi  de  bois  et,  k  certaines  époques,  de  l'eau  néces- 
>aire&  l'alimentation  des  forges.  Néanmoins  les  riches  gisements  du  dis- 
trict de  Siegen  et  de  Wetzlsr  promettent  à  l'industrie  rhénane  un  avenir 
[les  pim  brillants,  snrtout  quand  le  chemin  de  fer  de  Oeutz  à  Welxlar  et 
k  Giessen  à  travers  les  vallées  du  Itbin  et  de  la  Sieg,  viendra  feciliter  le 
transport  dn  minerai.  N'oublions  pas,  enfin, -de  mentionner  les  mines 
des  principautés  de  ffoAenzolltm,  qui  fournissent  b  l'industrie  des  mi- 
nerais ooiithiques  en  roche.  La  production  totale  des  mines  et  n»nes  de 
fer  a  donné,  en  18U,  les  résultats  suivants  : 
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La  valeur  totale  des  produits  des  haals-Toumeaux  s'est  élevée,  en 
I8K4,  à  la  somme  de  41,318,194  fr. 
Nous  latsona  suivre,  ainsi  que  nous  l'aTons  bit  poar.le  charbon,  le  re- 
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Le  zinc,  un  des  principaui  produits  minénim  de  I*  Pi 
foniK  à  l'itat  au  calamina  en  Silâsle,  en  Westpbalie  et  dai 
Jthénane,  à  l'élst  de  blende  dans  celte  dernière  province  sei 
h  la  Hit  du  dix-htiitiëme  siècle  que,  grfice  an  procédé  d 
Ruhbei^,  on  commença,  m  Siléûfl,  A  produira  le  premier 
miae.  Celte  production  ^  développa  Irës-rapldemenl,  ju 
ob  elle  Ijaîssa  ponr  se  relever  d^  nouveau,  en  4834,  parsuiti 
ponstlonsen  france.  Le  prix  d'un  quipUldexiac  qui  avait 
de  SI  fr,  SO  Cm  et  qui  était  tombé  en  1830  à  8  fr.  85  c.,  m 
et  18U  jusqu'à  3i  h.  et  retomht  à  11  fr.  en  18A8,  époqi 
mercedeuncfutpotirainii  dire  arrêta  En  18i9,  laproduc 
de  ea  m^al  se  sont  relevés  juiqu'eo  1853;  depuis  cette  é\ 
ftit  muDtir  une  nouvelle  diminution  dans  la  produclioD. 

JlUtrictde  Tanmititi. — ^Elans  ce  district.  Il  existait,  en  18 
minea  de  eRlaipina,  dont  la  pradoatîon  s'est  àl&véf  h  3,tSd. 
En  général,  lei  frais  de  production  daa  usines  sont  tellemc 
les  pmprlétaires  retireraient  fort  pdu  de  bâné&cei  de  leurs 
■'ils  n'étaient  pas,  en  même  temps,  pour  la  plupart  au  moins, 
d(s  roioei,  de  nutnière  II  pouvoir  cumuler  le^  t>énéflcef  d^ 
d'exploitation.  Les  mines  les  plus  inoporlaples  aon)  celles 
lUri»  «t  ThérÉBia,  dont  chacune  produit  900,000  quintaux 
d' Aprel  et  de  Wilhelmlne  produisent  la  moitié  de  cette  quai 
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)«nton  aMeoovertprtsdeimInesde  Beulhendngisemmtsda  houille, 
B  qui  permellni  d'établir  des  usines  de  zinc  auprès  des  mines  de  chap- 
on, cIrcoDsiance  qui  fery  baisser  nécessalrenienl  les  prix  de  transport 
le  la  ralamine,  Nous  avons  moqlré  plus  haut  que  la»  destinées  des  mf- 
les  da  charbon  da  la  haute  Sitésie  sont  étAsitemenl  li^  à  celles  des 
nines  de  yinc. 

Diatrtft  dt  AkAhiii.  —  La  production  de  calamine  n'est  pas  frès^qsi- 
lèrable  dan*  ce  dttlriet  ;  elle  ne  t'est  élevée,  en  lâU,  qu'à  47,8i0  quin- 
aox. 

Dutrict  dt  SUyen.  —  Ce  district  ne  produit  que  fort  peu  de  calamine  ; 
en  revanche  il  nuTernie  de  nchee  filona  de  blende,  exploit^  «q  ItHUi 
en  soixanle-lreizQ  mines  qui  ont  fourni  1Q2,607  quintaux  de  minerai. 
Parmi  ces  rpine»,  on  distin^e  surtout  celles  de  Iuqq  prèi  de  Ranubeok. 
Frûhling  et  Bergsefien  près  d^  Bepsburg,  et  Neuglûck,  pr(a  d'UqlH), 
Depuis  quelque  temps  on  «  rouwntré  I4  blenda  iwt  U»  gisameiila  do 
plomb,  ce  qui  promet,  dans  un  avapir  pro<:)wÛi>  une  «mnwQtatioQ  de  U 
production  du  me 

Dàtrict  de  Dûren.  —  Le  zinc  se  rencontre,  dans  ce  district,  prineipa- 
lement  à  l'état  de  oalamine,  et  pour  uns  petite  partie  seulement  (en 
185i,  pour  un  huitième]  à  l'état  de  blende.  Comme  dans  le  district  da 
Siegeo,  on  a  tronvé,  dans  celui  de  Ditren,  de  la  bleoda  dans  las  mines 
de  plomb,  et  c'est  exclusivement  dans  ces  dernières  que  l'on  en  trouve 
dans  le  district  de  Sarreàruck. 

Voioi  le  relevé  de  la  produotion  de  iDioeni  (^  une  en  PniBse,  ] 
l'année  tSM: 
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Unl«ur  iDOsatHiQ  da  quinta]  dQ  miaeiw,  qpl  étùt,  «n  iSSt.  i»  87  e., 
Ml,  m  IW^,  da  I  fr.  W  0.,  o'Mt4-dii«  qu'tUt  anit  luinmié  d'ani. 
nlHp«rl(KI. 
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vaut!  : 

ABRONOISnMBn 

kovbus 
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KOVBBI 

uvc. 

TOTAL». 
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U3,ei3 
Ï4,«S7 
fM,e08 
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Vettpbalieu 

ftMMB 

Tou» 
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Le  laminage  du  linc,  en  Prusse,  n'a  pas  suivi  te  même 
production  du  mêlai  ;  il  n'a  porté,  en  18S4,  que  sur  un 
Î99,317  quintaux.  Quant  à  la  bbricatîon  du  blanc  de  xine 
en  18M,  gnq  usines,  qui  ont  fourni  21,000  quiutaux.  Re 
core  que  deux  tiers  de  la  quantité  de  zinc  produite  annuellt 
lent  à  l'étranger. 

Voici  eofin  le  tableau  de  la  production  tot^  de  zinc  à 
pays  du  monde,  pendant  l'année  1854  : 


«on  DIS  PAÏS. 


tnn:  u  oiius. 


DelRlqiie 

Euu-l<nt»  d'AmérIqHe. 

Ruuie  (Polo(ta«) 

Aiiirli:be  (CncoTie) 

Grande-BreUEiM 

Eipagne,  Suède  el  les  autres  payi. 

ToUui 


QltM. 

TST,IS8 
StT.ISl 
tOD.0M 
T»,N« 
30,000 
l».000 
l,MO 


V,  ruws. 

Le  plomb  se  rencontre,  en  Prusse,  dans  les  mêmes  proi 
exploite  des  mines  de  zinc,  c'est-k-dire  en  Silésie,  eu  West 
la  province  Rhénane,  eu  petite  partie  aussi  dans  la  provinc 

En  Silésie,  dans  le  district  et  près  de  Camowitz,  on  rencoi 
dans  les  coucbes  inférieures  du  dolomite  ;  on  en  trouve  a 
couches  supérieures,  aux  environs  de  Beuthen,  où  ce  mini 
des  quantités  notables  d'argent.  Les  mines  de  Beuthen, 
seizième  siècle,  furent  arrêtées  par  la  guerre  de  trente  ans 
relever  que  sous  le  règne  de  Frédéric  le  Grand,  Ces  mines 
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ement  mae  importamw  finsndère  pour  la  Prnsse,  éllea  sont  devenues 
lie  où  sa  sont  fbnnés  les  iogâDieiirs  et  les  mineurs  à  qui  la  Haute- 
BÎe  d<Mt  la  prospérité  de  son  industrie  métallurgique. 
es  moDtagnes  de  ta  Baue-Sitétw  révèlent  également  placeurs  filons 
^ne,  sortoat  près  de  Kuprerberg,  pris  de  Gottesbcrg  et  près  de 
«rberg.  De<  gangues  de  galène  se  trouvent  ausn  dans  la  partie  prus- 
loe  du  HaR  inférieur  et  en  Westphalie,  sans  qu'elles  donnent  lieu  à 
^  exploitation  bien  continue. 

htlnet  de  Siegen.  —  Dans  ce  district,  on  «plmle  depuis  des  ùècles 
mines  de  galène  renfermée  en  nombreux  filons  dans  le  terrain  schis- 
I.  Ces  minenis  sont  généralement  argentifères.  Les  mines  les  plus 
Mrtaotes  sont  celles  de  Ramsbei^,  de  Mûsen,  de  Siegen,  de  Bur- 
fa,  d'Oberberg  et  de  Bensberg.  La  production  de  ces  mines  s'est 
iblée  dans  le  courant  des  dix  dernières  années,  et  tout  annonce  nn 
Toissement  ultérieur. 

Diitrict  de  /Nirm.  —  Il  existe  dans  ce  district  quelques  Stons  assez  in- 
nîfiants  de  galène,  dans  la  montagne  de  l'Eifel.  Des  gisements  assez  ri- 
»  se  trouvent  près  de  Stolber^.  Hais  les  mines  de  plomb  tes  plus 
bes  de  toute  la  Prusse  sont  celles  de  la  montagne  de  Commem  ;  elles 
^lent  des  trésors  vraimMit  inépuisables  et  que  l'on  s  commencé  it  ex- 
»ter  seulement  depuis  quelques  années.  Une  partie  de  ces  minerais  est 
insformée,  par  le  lavage  et  d'autres  traitements,  en  alqmfoux:  le  reste 
isoomis  k  la  fonte,  dans  les  usînesde  Commem  et  de  Stolberg.  De 
,179  quintaux  de  plomb  qu'était  la  producti(»i  de  ce  district,  en  48A7> 
e  l'est  élevée,  enlSM,  Il  472,290  quintaux.  Mentionnons  enfin  que  te 
Arict  de  Sairebmck  renferme  quelques  filons  de  plomb  ;  la  mine  de 
«Uu  est  la  {dus  importante  de  ce  district. 
Voici  quelle  était  la  situation  des  mines  de  plomb  en  t8S4  : 
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La  pnMltMitieD  dM  uuiun  de  plomb  ■«  réuiiM  ûnû  pe 
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En  gdaéra),  la  SIlMa  deaiM  peu  d'aipéranoei  pour  u 
notable  de  la  ppoduetion  de  plomb.  En  revanelw,  le  d. 
et  lurloat  la  nwnlagne  de  Cemmern  panlMent  prometlr 
dea  résultats  de  plus  en  plus  brillanU.  Pour  oe  qui  oonoe: 
d'argent  renfermée*  daiw  lot  minenda  de  plm^  U  t 
plua  boa. 

Le  tableau  nilvant  fera  reaiortlr  |e  rang  ëmlneal  qna  I 
ploiab  de  la  Prnsee  a  eoaopd  daaa  l'aiplt^toa  uolvarM 
pendant  l'aimée  t8S4. 
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Yï.  CDI1U, 
:  cairM  n'occupe  qn'vne  place  Irèa-seeopdihv  ptrmi  les  richesset 
Taies  de  la  Prusse.  G«  rai\9,\  t$  reneon|re  pnocipalerpent  d«ns  le 
Ici  minier  d'fi'iiMm,  c'est-à-dire  dena  la  «Mclq  de  Hansfeld.  Ca 
de9  gltemants  d«  pyrites  pauvres,  dont  l'exploilatioD  sentit  Tort  peu 
iloiiT*  si  ces  loine raîa  m  renferrasient  pas  des  quantités  con^d^-- 
;s  d'ar^nt  (I  mare  par  quintal  de  minerai). 
uns  le  district  de  ^ù^m.  Il  existe  des  gisements  de  minerai  de  cuivra 
de  Stadlber);e.  Ce  stsit  des  pyrites  pauvres.  --  L«  dbtriet  de  DûrtH 
ède  des  pyriles  dans  la  moKla^ne  de  Gommern.  —  A  Kupferbei^, 
i  le  district  da  Waldeuburg.  o)i  a  repris  l'eiplollation  des  anoiem 
ta,  sans  cependapt  obieitlr  Jiisqu'à  présent  d'importants  résultats, 
^e  district  dq  Siegm  est,  après  celui  d'Eisleben,  le  plus  riche  en  cuivre, 
eo  rencontre  dans  une  grande  partie  des  gisements  de  fer.  Près  de 
■iobrellhaeli  aeni  daa  minas  de  eutvre  piir,  et  près  de  Hfisea  en  ex- 
ite  des  minerais  de  cuivre  argentifères.  En  somme,  c'est  surlcsniui 
MansTeld  et  de  Siegen  que  repoH  principaleneot  rRvenir  d«  Ia  pn^ 

:lioD  du  cuivre  en  Prusse- 

'oici  le  releyé  de  la  prodoctloa  du  minerai  de  enivre  pendant  l'an-* 

tia&t: 
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Lb  [H^oetiondn  cuivra  rosette  a  donnA  les  résnltats 
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Voici  les  résultats  de  la  [wodaction  de  oaivre  dans  If 
monde  pendant  l'année  1854  : 
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Vn.   AUBIT. 

Ia  PniBse  ne  possède  pas  de  minerais  d'argent.  Ainsi  < 
dit  plus  haut,  la  plupart  de  ses  minerais  de  plomb,  aiu» 
de  cuivre  de  Hansfeld,  renferment,  plus  ou  moins,  de  l'ai 
que  la  production  de  ce  métal  marche  toujoors  de  bos 
plomb  et  du  cuivre.  Voici  qudte  a  été  la  production  d'i 
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a  production  totale  d'argent  des  divers  pays  du  monde  ayant  été, 
1 83^,  de  S58  milliODS  de  francs,  celle  de  la  Pruase  y  entrerait  pour  an 
plus  de  1  pour  iOO. 

Vin.  miuis  Dims. 


7obtiÙ.  —  Le  minerai  de  cobalt  se  rencontre  priocipalement  dans  le 
iricl  de  Siegen,  dans  on  auprès  des  gisemeals  de  fer.  L'exploitation 
cobalt  a  été  Ir^-considërable  jusqu'il  y  a  sept  ans,  où  la  fabrication 
l'oatre-mer  artificiel  a  commencé  à  faire  une  forte  concurrence  au 
ait.  En  1854,  il  n'existait  en  Wesfpbalie  qu'une  seule  usine  pour  I9 
ricatioQ  du  smalt;  sa  production  s'est  élevée  à  2,805  qninlaux.  Une 
re  usine,  située  dans  la  régence  de  Hagdeboorg,  ne  travaille  que  sur 
s  roiueniis  étrangers. 

yickel.  — Une  s'exploite  nulle  part  en  Prusse  des  mines  spéciales  de 
:kel.  L'on  trouve  cependant  ce  métal  dans  les  mines  de  cuivre  de 
usfeld  et  de  Siegen,  et  on  le  traite  dans  les  usines  à  cuivre.  Une  usine 
éciale,  en  Westpbalie,  traite  du  minerai  étranger. 
Anode.  —  Ce  minerai  existe  dans  le  district  minier  de  Waldenbarg, 

Silésie.  La  mine  la  plus  ancienne  est  celle  de  Reichenslein,  où  l'on 
Mve  aussi  une  petite  quantité  d'or.  Deux  autres  mines  sont  situées 
Alteoberg  et  b  Schreibershau ,  dans  le  Riesengebirge.  En  général, 
tte  production  ne  prospère  pas  et  elle  a  peu  de  chances  d'avenir. 
ÀKtimoàu.  —  Nous  n'en  parlons  que  pour  mémoire,  car  la  production 
A  tout  à  bit  insignifiante.  Il  existe  deux  mines  d'antimoine,  dont  une 
uu  le  district  d'Eisleben  et  une  dans  celui  de  Siegen. 

Manganèt.  —  Oa  exploite  ces  minerais  dans  les  districts  de  Sarra- 
mck  et  de  Dùren,  oii  ils  se  rencontrent  avec  les  gisements  de  fer. 

Vitriol.  —  Il  existe  plusieurs  mines  de  vitriol  dans  les  districts  de 
^'ildeoburg,  d'Eisleben,  de  Siegen  et  de  DOren,  et  leur  jffoduction, 
insi  que  la  bbrication  de  la  coupenêe,  ont  fait  de  notables  progrès;  dans 
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la  ^bricatioD  Aé  la  eoQperose  11  entre,  en  grande  par 
SicilA. 

Almmini.  >»  Les  tninerftU  d'alumine  M  rehcontrenl 
RQdersdorf,  d'EisIeben,  de  Bocbuiti,  de  Sief^n  et  de 
et  les  uainM  les  plus  importantes  aontmllas  de  treie 
«en,  de  Scbermeissel,  dé  Mtiskftu,  de  ScbWMhsal,  de  > 
et  de  Frieidorf.  La  fabrioatiaii  d'alun  h  (ait  pas  de 
cause  de  la  ConcurRnce  (]Ue  lui  faitl'aluD  fertiBcîel. 

Voici  le  relevé,  pour  l'année  183i,  de  la  production  < 
et  de  celle  des  usines  ayant  trahé  cas  minmis  (y  comi 
l'éirangerj  : 
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IX.    «IKÊttttX  DITOS. 

Nous  ne  donnerons  qu'un  r^^uniégéDÂf&l,ponrl8!U 
des  mtoéraux  non  n^talliques,  ces  produlU  se  IroUvani 
toutes  les  parties  du  royaume.  Nous  ferons  obsèrvel*,  e 
chiffres  suivants  ne  tompreonent  qil6  les  explollatlou  d 
qui  sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'BdiniDifilration  i 
pas  les  nombreuses  carrières  et  expIottatiOM  dc  pleiTes 
cées  en  dehors  de  cas  conditioiU. 


L-msinnuE  des  mines  in  musse. 
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X.  iiïMK. 

Le  hI  produit  dabs  les  salines  de  Crusse  s'extrail  jasqn'à  présent  pria» 
ripaletneni  des  sources  uléee  qui  existent  en  assek  grand  nombr*  dam 
la  province  de  Saxe  et,  en  outre,  dans  tes  provinces  de  WejtplialJei 
Rhénaae  et  de  Poméranie.  Ce  n'est  que  dapuis  quelques  années  que  l'oa 
■  commencé  à  rechercha  du  sel  gemme.  Cependant  ces  resherchea 
n'ont  été  qut  sur  on  seul  poiat  gOuronnéM  de  suooès,  i  savoir  près  de 
teNfiulfa^  dut  la  réfenee  de  Uefdebourgi  toutafoia»  !•■  tnvanx  n'y 
MM  |Éi  toMm  âHM  annoés  pour  que  l'ou  ait  pu  oMamanoar  l'iv 
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ploiution  de  ces  gisements.  Des  recborcbes  du  mfin 
opérées  arec  succès  dans  la  principauté  de  Hohem 
Haigerloch. 

Les  salines,  actuellement  exploitées  en  Prusse,  sont  a 
dont  9  dans  la  province  de  Saxe,  S  en  Westphalie,  6  t 
Rhénane  et  S  en  Poméranie.  Les  plus  imporlaotes  soûl 
nebeck,  Artern,  Diirrenbeiï,  Halle,  KOsea  (province  de 
Kâaigsboru  et  Neusalzweii  eu  Westphalie  ;  celle  de  Werl 
deSaxe;  ceUe  deCoIberg  enPoménmie.Sur  ces  39  saline 
ment  i,  savoir,  celles  d' Artern,  de  SlassAirt  et  de  Halle,  doc 
assez  riches  pour  que  leur  sel  puisse  être  soumis  inunéd 
tentent  du  saunage  ;  dans  toutes  les  autres,  il  but  eniplo)< 
de  la  graduation.  La  production  de  sel  s'est  élevée,  en  1^ 
quintaux  (13d,091  quint,  plus  qu'en  1851]  ;  le  nombre  d 
ployés  dans  les  salines  a  été  de  3,182,  et  >  valeur  de 
élevée  k  5,613,483  fr.,  ce  qui  fait,  en  moyenne,  S  Er.  50  ci 
Cette  quantité  ne  suffit  pas  tout  à  bit  aux  besoins  de  la 
Il  est  vrai  que  quelques-unes  des  salines  de  la  province  à 
du  sel  aux  Étais  voisins  ;  mats,  en  revanche,  la  Prusse  ini 
tités  beaucoup  plus  considérables  de  l'étranger,  aotammei 
de  France,  de  Hollande,  d'Autriche,  etc.  11  serait  donc  c 
importance  pour  la  Prusse  que  les  forages  opérés  dans  le 
du  sel  gemme  donnassent  des  résultats  favorables. 

usind  GAtttaiL. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  les  chiffres  que  nous  vei 
relativement  aux  mines  et  aux  usines  de  la  Prusse,  t'indu: 
gique  de  ce  pays  a  atteint  i  un  haut  degré  de  dévelo 
selon  toutes  les  prévisions,  ira  toujours  croissant.  En  ta 
général  de  tous  les  établissements  minéralogiques  pour 
tient  les  résultats  suivants  : 
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'i  l'on  «joute  à  ces  établissements  les  usines  fabriquant 
Ginte,  les  tâles,  les  ûb  de  fer,  les  adera,  ainsi  que  les  m 
«  de  laiton  et  de  cuivre,  oo  obtient  un  cUfiin  total 
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UBumenls,  dont  les  produits  représentent  une  voleur  Ao  301 ,345,6Cf  (r. 
et  qui  occupent  l4i,S^  ouvriers.  Les  femmes  et  les  enfiuils  des  ouvriers 
comptés,  437,396  individus,  c'est-à-dire  2 1  /2  pour  100  de  la  population 
le  !■  Prusse,  vivent  du  travail  des  mines  et  usines.  Ceci  nous  amène  à 
Sm  quelques  mots  de  la  situation  des  ouvriers. 

Les  salaires  des  ouvriers  des  mines  ont  subi  depuis  quelques  années 
u  bâtisse  assez  considérable,  soit  par  suite  de  la  cherté  générale  des 
mes,  soit  parce  que  tes  propriétaires  des  mines,  alio  d'attirer  un  cer- 
àa  nombre  d'ouvriers  d'autres  pays,  ou  pour  obtenir  plus  d'efforts  de 
eursouvrieni,  ont  élevé  les  taux  des  salaires.  L'augmentalion  des  salaires 
lui  les  trois  ou  qiiali«  drrnières  années  est  de  Sri  ou  30  pour  100.  Ainsi, 
ndii  qu'il  y  a  trois  ans  le  salaire  annuel  d'un  ouvrier  mineur  était,  en 
tojeaue,  de  37i>  fr.  par  an,  il  est  aujourd'hui  d'environ  i70  fr.  En  éla- 
Uàniit  cette  moyenne,  il  a  été  pris  en  considération  que  peu  d'ouvriers 
Innillent  sans  interruption.  Naturellement,  ce  taux  varie  dans  les 
flerenies  contrées  ;  il  y  en  a  où  les  ouvriers  gagnent  jusqu'à  (i7o  Fr. , 
Tutres  jusqu'à  900  Tr.  Avec  le  taux  moyen  de  ilO  fr.,  les  90,013 
mriers  employés,  en  1854,  dans  les  mines  de  Prusse,  auraient  absorbé 
ne  somme  de  43,729,000  fr.,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié  do 
knleur  des  produits  des  mines,  et',  y  compris  les  ouvi  iers  des  usines  et 
da  ulines,  le  chiffre  des  salaires  s'élèverait  à  une  somme  d'environ 
N  millions,  ce  qui,  réparti  entre  les  437,396  individus  composant  les 
teilles  des  ouvriers,  ferait  1^0  fr  par  ti'^te.  En  général,  le  mineur  est 
■ûbKet  économe.  On  remarque  qu'un  grand  nombre  de  ces  ouvriers 
■Perchent  à  faire  des  épargnes  et  surtout  à  acquérir  des  terres.  Ces  Icn- 
faees  sont  encouragées,  on  beaucoup  d'endroits,  par  les  maîtres  qui 
■Mident  aux  bons  ouvriers  des  avances  ou  des  gratifirations. 

Depuis  des  siècles,  les  mineurs  en  Allemagne  ont  formé  entre  eux 
dstociétés  de  secours  mutuels  (Knappsckaft).  Ces  sociétés  devinrent 
ifaitird  une  institution  obligatoire,  réglée  par  In  législation  des  mines. 
H  1854,  il  existait,  en  Prusse,  o3  de  ces  sociétés  comptant  ensemble 
WiOOO  membres,  et  possédant  un  capital  d'environ  5  millions  et  un 
Mgel  annuel  d'environ  1,830,000  fr.  Ces  Sociétés  accordent  à  leurs 
"Mobres  le  traitement  et  les  médicaments  en  cas  de  maladie,  des  pen- 
■■Mipour  les  infirmes  et  pour  les  veuves,  les  frais  d'éducation  pour  les 
n^belins,  entin  des  secours  d'argent  pour  les  cas  extraordinaires.  La 
Wdo  18  avril  1851  a  réorganisé  les  knappschaft  et  a  rendu  celte  insli- 
'otioD  obligatoire  pour  toutes  les  mines  et  usines.  Cette  loi,  en  garanlis- 
■Uil  «n  ouvriers  un  minimum  de  bienfaits  de  la  part  des  sociétés  <Ie 
iteours,  établit,  comme  règle  générale,  que  les  cotisations  seront  pro- 
PvtioiiDelles  aux  salaires  des  ouvriers  et  que  les  maîtres  seront  tenus 
'tpijerau  moins  la  moitié  delà  somme  totale  prélevée  sur  les  ouvriers. 
Qouid  cette  loi  sera  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions,  les  sociétés 

vmiiieurs  compteront  100,000  membres,  et  leur  budget  annuel  sera 
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de  3,750,000  fr.,  c'est-îi-dlre  de  8  pour  !00  du  chiff 
L'administration  desminesTfille  avec  une  sollicitude  loi 
l'exécution  des  raestirflBppopfHs  à  garantirlps  ouvriers  cor 
qui,  malheureusement,  sont  inséparables  de  cette  expie 
cette  surveillance,  le  nombre  des  accidents  dans  les  in 
est  relativement  peu  considérable.  Ainsi,  en  1854, 139  m 
par  accident,  dans  les  mines,  ce  qui  fait  1,53  cas  sur  1,0 
snltat  que  l'on  doit  regarder  comme  satlsfkisaut,  si  l'on  | 
déralion  que  l'accroissDment  du  nombre  des  mines ,  dan 
années,  porte  principalement  sur  l'exploitation  houillère, 
oti  les  accidents  sont  les  plus  fréquents.  En  France  et 
nombre  d'accidents  dans  les  mines  est  de  plus  du  doul 
Prusse  ,  et  en  Angleterre  on  compte  de  '4  ft  5,  en  qt 
môme  de  6  à  7  aocîdenfs  sur  1 ,000  ouvriers. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  Tactivité  comme  au  point  di 
Iratif,  l'Industrie  des  mines  en  Prusse  a  réalisé  des  pro; 
Que  la  Prusse  allège  les  charges  qui  pèsent  ehcore  sur  le 
minéraloglques -,  que,  d'un  antre  cAté,  par  une  réductii 
elle  leur  donne  le  stimulant  salutaire  de  la  concurrence 
cure  ainsi  aux  usines  les  matériaux  qui  aujourd'hui  leur 
vent,  alors  son  industrie  minéntlogique  arrivera  à  un  degi 
qui  réagira  de  la  manière  la  plas  benrease  sur  le  dévek 
richesse  nationale. 

EDOUARD  SI 
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HISTOIRE  DES  IMPOTS  GÉSÉMTIX 

nm 

LA  PROPBIÊTE  ET  LE  DEVENU, 

VAB  M.  MSQlItHOV  BB  VASmn. 


f  Le  système  des  impAls  est  un  des  signes  les  plus  caractérislîqtifls  de 
FéW  civil  et  politique  d'un  peuple.  »  Cette  assertion  do  M.  de  Pnrien  n 
fotrelle  le  moins  réciisnhle  des  tcmoignages,  celui  de  l'histoire  ;  mnis 
M-tUe  destinée  k  le  conserver  toujours  également  complet  î  11  est  Jiu 
MJBs  permis  d'en  douter.  I!  existe  une  puissance  qui  tend  nctivement  h 
mhldrir,  à  efTncer  les  disparités  qui  jnsqu'ici  ont  différencié  tes  systèmes 
fispAlB,  et  cette  puissance  qui  ne  cesse  d'étendre  son  empire,  c'est  la 
■MDsalion.  A  mesure  qu'elle  se  développe,  les  idéns  de  justice  et  de 
dnil  qui  président  aux  arrangements  de  l'ordre  social  (;randissent  et 
■^épurent  ;  et  le  temps  viendra  oii  la  préférence  qu'elles  demandent  en 
hnrdes  taxes  qui  sont  le  plus  conformes  à  leurs  prescriptions  amènera 
^  les  combinaisons  fiscales  bien  plus  de  similitude  qu'il  ne  s'en  est 
Kncontré  durant  les  siècles  passés. 

Au  fond,  ce  qui,  en  matière  d'impôt,  a  opéré  bien  plus  que  les  parti- 
^^lés  d'organisation  nationale,  c'est  le  degré  plus  ou  moins  élevé  des 
tiel  de  la  richesse.  Partout  l'assiette  et  la  forme  des  taxes  se  sont 
■Wiflées  ft  mesure  que  les  sociétés,  devenant  plus  éclairées  et  plus  ingé- 
l^nBes,  ont  réussi  h  tirer  meilleur  parti  de  leurs  labeurs  ;  ei  aux  modes 
de  prélèvement  en  usage  dans  les  temps  d'ignorance  et  de  pauvreté  en 
MtDccédéde  tout  autres,  arrivant  dans  un  ordre  déterminé  par  le  cours 
liAiMdes  progrès  accomplis.  Ainsi,  à  prendre  les  choses  à  l'origino,  il 
Weertain  que  l'impôt  ne  s'est  acquitté  d'abord  que  sous  forme  de  ser- 
'•«»  personnels.  Les  membres  des  communautés  primitives  ne  pou- 
^ùni  subvenir  autrement  aux  besoins  de  l'État,  Ils  se  levaient  en  masse 
Pw  aller  repousser  les  invasions  ennemies  ;  ils  travaillaient  k  la  conslruc- 
^Jes remparts,  des  citadelles,  des  temples,  des  édifices  d'utilité  géné- 
'^-  Dès  journées  de  présence  dans  les  camps,  des  journées  de  travail 
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dans  la  cité  ou  les  champs  qui  l'euviromiaîeDl,  voilà  ce  (\ 
à  la  c  hs8  publique. 

A  ce  genre  de  subside  s'en  joignit  nn  autre,  aussitAt  q 
eut  commencé  i  multiplier  ses  produits.  Les  récoltes 
abondantes,  et  elles  offrirent  des  ressources  applicables  a 
dépenses  sociales.  Alors  des  dtmes  furent  prélevées  sur 
sur  les  fruits  de  la  terre,  et  le  régime  des  prestations  en 
graduellement.  Chez  beaucoup  de  nations  la  terre  fournit 
de  salarier  les  services  publics.  Il  en  fut  alloué  des  pc 
rables  aux  ministres  des  cultes,  aux  ra^îstrats,  aux  roi 
classes  militaires,  et  cet  usage  assura  aux  serviteurs  de  1 
des  revenus  dont  ils  ne  pouvaient  se  passer. 

Vint  l'époque  où  l'invention  de  la  monnaie  amena  de  c 
gements  dans  les  formes  sous  lesquelles  les  impôts  fi 
Beaucoup  furent  recueillis  en  numéraire,  et,  grâce  à  ce  i 
vrement,  la  plupart  des  gouvernements  se  mirent  à  amasi 
à  assembler  des  trésors  destinés  à  n'être  employés  que 
nécessité  extraordinaire. 

Vn  fait  remarquable  dans  l'histoire  des  nations  de  1'» 
promptitude  avec  laquelle  les  impAts  se  diversifièrent  : 
richesse  s'accrut  et  revêtit  des  formes  nouvelles.  Les  s 
ches  de  M.  Bœckb  ont  constaté  ce  qui  se  passait  dan: 
d'Athènes.  Terres  et  maisons,  marchandises  à  l'enlrt^c 
exercicp  des  professions,  capital  et  revenu ,  tout  y  avait 
le  iîsc  et  à  lui  fournir  un  contingent  plus  ou  moins  cousit 

Les  choses  allèrent  plus  loin  encore  sous  l'empire  romi 
appartenait  la  souveraineté  ;  elles  disposaient  de  la  poi 
nommant  et  changeant  à  leur  gré  ceux  qui  la  portaient,  e 
aux  accroissements  de  solde  qu'elles  trouvaient  bon  de  s 
arracher  aux  contribuables  des  subsides  d'une  pesanteur 
site  incroyables.  A  l'exception  de  celui  du  timbre,  dont 
quait,  les  sujets  des  césars  payaient  tous  les  impAts  qui 
sons,  et  bien  d'autres  en  sus.  Il  n'y  eut  pas  de  sorte  d 
genre  d'industrie,  de  commerce  et  de  consommatior 
mutation  et  de  transaction,  d'acte  et  de  foit  de  la  vie  < 
frappé  de  droits  excessifs,  et  de  là  les  progrès  continus  c 
qui  permît  aux  races  du  nord  de  s'emparer  de  provinc 
d'être  défendues. 

Les  invasions,  qui  achevèrent  la  ruine  de  la  dominai 
laissèrent  debout  que  bien  peu  des  restes  de  raiicteniie 
barbarie  s'appesantit  de  nouveau  sur  les  provinces  coi 
elle  reparurent  les  modes  de  taxation  qui  lui  sont  prt 
mains,  avant  de  sortir  de  leurs  forAts,  n'avaient  connu  qi 
en  nature.  C'était  en  leur  fournissant  de»  denrées  el  d 
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«lire  de  Tacite,  ils  poui-voyaienl  à  l'enlrelien  de  leurs  chefs;  lel  fut  te 
n  rc  de  tribut  qu'ils  commencèrent  par  prélever  sur  les  peuples.  Clovis, 
rès  avoir  défait  les  Bourguignons,  exigea  de  Gondebaud  un  tribut  an- 
el  de  cinq  cents  vaches;  Clolaire,  plus  lard,  eu  imposa  un  pareil  aux 
3cons.  D'un  autre  cAlé,  dans  des  contrées  où  l'agriculture  était  en  ruine, 

le  commerce  avait  disparu,  oii  il  restait  k  peine  quelques  vestiges  de 
nrienne  circnlatiori  métallique,  où  la  population  succombait  soirs  le 
lîtis  de  l'indigence,  tout  s'unissait  pour  ramener,  en  matière  d'organi- 
lion  financière,  les  arrangements  des  Ages  primitif.  Les  conquérants 
Ldjugèrent,  à  titre  de  butin  et  de  solde  militaire,  une  partie  des  [erres 
fs  vaincus  ;  ils  assignèrent  à  leurs  chefs,  aux  lieutenants  du  prince,  de 
stes  domaines  destinés  a  rétribuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  puis  ils 
umirent  les  masses,  assujetties  à  des  prélèvements  en  nature ,  à  l'ac- 
implissement  de  corvées  et  de  services  personnels  de  diverses  sortes  ; 

ce  régime  dura  jusqu'à  l'époque  où  l'industrie  ranimée  recommença 
multiplier  ses  fruits.  Alors  il  arriva  ce  qui  déjà  était  arrivé  dans  ceux 
es  États  de  l'antiquité  qui  avaient  fleuri  davantage  :  le  nombre  des  con> 
it>u(ions  acquittées  en  numéraire  augmenta  graduellement.  Aux  formes 
ouvelles  que  revêtait  la  richesse  à  mesure  qu'elle  devenait  plus  abon- 
»iile,  répondirent  des  taxes  également  nouvelles,  et  peu  à  peu  se  consli- 
lèrent  les  divers  modes  de  subvention  qui  ont  subsisté  jusqu'à  nos  jours. 

CenefulpassenlemËnlenIransformHnl  les  inipdis que  les  progrès  delà 
ivilisationmanifestèrent  leur  influence,  ilsopérèrent  moins  distinctement 
eut-étre,  mais  non  moins  efBcacement  sur  leur  assiette,  sur  la  manière 
ont  ils  furent  répartis  au  sein  même  des  sociétés.  C'est  la  propension 
laiurelle  de  toute  fraction  de  la  population  à  laquelle  revient  la  prépon* 
érance  politique,  d'en  user  pour  accroître  les  avantages  dont  elle  jouit, et 
lour  rejeter  hors  de  ses  propres  rangs  le  poids  des  sacriBces  que  requiert 
e  bien  public.  Moins  les  esprits  sont  cultivés,  plus  cette  disposition  égoïste 
a  cupide  se  manifeste  activement,  et  plus  elle  est  féconde  en  injustices, 
linsi,  dans  les  républiques  de  l'ancienne  Grèce,  partout  où  l'aristocratie 
ïOuverna,  elle  eut  soin  de  surcharger  les  masses  libres,  ce  qu'on  appe- 
ait  la  démocratie.  En  revanche,  à  Athènes ,  où  ces  mêmes  masses  se 
aisirent  de  la  suprématie,  elles  ne  manquèrent  pas  de  soumettre  les  grands 
H  les  riches  à  des  taxes  réservées  pour  eux  seuls,  A  Rome,  les  choses 
ae  se  passèrent  pas  mieux.  Quoique  Servius  Tutlius  y  efït  affranchi  la 
ilemière  catégorie  du  peuple,  celle  des  indigents  et  des  prolétaires,  de 
tout  tribut  civil  et  militaire,  les  patriciens,  maîtres  des  affaires  après 
l'aboliliun  de  l'ancienne  royauté,  firent  porter  aux  simples  citoyens  une 
p>rt  eiorbitante  du  fardeau  commun.  L'appel  sous  les  drapeaux  était 
pour  ceux-ci  la  charge  la  plus  onéreuse;  leur  absence  et  la  gratuité  des 
services  devant  l'ennemi  les  ruinaient;  les  patriciens  leur  reÀisèrent  une 
asùstiDce  dont  il  aurait  hllu  tirer  les  éléments  du  produit  d'impAtsqui  les 
euaent  attoDls  eux-^n&nes  ;  et  de  là  ces  dettes  dn  peujde  qui,  à  la  fin, 
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provoquèrent  les  révolutions  sous  le  cboc  desquelles  sui 
sance  aristocratique.  Dans  le  monde  sorti  des  débm 
main,  la  distribution  des  taxes  s'effectua  avec  une  par 
caractérisée.  Le  clergé, la  noblesse,  leshautesclassesobii 
léges,  des  immunités  qui  les  affranchissaient ,  en  partit 
devoir  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'État;  et  sur  les  vila 
de  roture,  c'est-à-dire  sur  les  classes  reléguées  au  bas  de  I 
retomba  en  [H«sque  totalité  l'obligation  d'arquîller  l'ii 
c'est  l'essor  progressif  de  la  civilisation  qui  a  adouci, 
quités  admises  et  consacrées  durant  les  ^es  moins  avaoci 
C'est  cet  essor  qui,  en  Angleterre,  a  amené  tant  de  cbangen 
tous  favorables  à  la  réforme  des  abas  du  passé  ;  c'est  lui  q 
fait  comprendre  et  prévaloir  le  principe  de  l'^alité  devant 
dans  te  reste  de  l'Europe,  dicte  aux  gouvernemeDis  la 
destinées  à  en  préparer  le  triomphe  déSni^f. 

Tels  ont  été,  en  matières  d'impôt,  les  effets  successifs  < 
cial.  Ces  efiets,  il  est  évident  que  l'avenir  les  verra  s'éten 
pléter.  Les  hommes  ne  sauraient  croître  en  savoir  t 
meilleurs  juges  des  exigences  de  l'équité,  et  plus  désireux 
pleine  et  entière  satisfaction.  Le  mal,  que  l'ignorance 
vient  uu  temps  oil  des  lumières  nouvelles  le  leur  font  déi 
ils  le  condamnent  et  le  poursuivent  jusqu'à  ce  qu'ils  aieo 
puiser  et  k  le  mettre  à  néant.  C'est  là  ce  que  leur  conm 
mêmes  qu'ils  tiennent  de  la  bienveillance  diviae  ;  et  ces  li 
a  pris  soin  de  les  édicter  de  manière  à  ce  que  leurs  prescri 
sent  être  méconnues. 

Autrefois,  tout,  dans  la  création  et  le  choix  des  impô 
des  hasards  auxquels  l'ignorance  publique  laissait  le  cfaam 
les  ^ouvernemenU  avaient  besoin  d'arj^ent,  ils  se  préoi 
quement  du  degré  de  facilité  des  recouvrements.  Eu 
quantité  donnée ,  au  prix  du  moindre  mécontentement 
le  bu[  qu'ils  se  proposaient,  et  encore,  en  fait  de  mé 
ae  tenaient-ils  compte  que  de  celui  qui  pouvait  se  pro 
rangs  élevés  de  la  société,  ce  qui  les  conduisait  inbillib 
justice  envers  le  reste  de  la  population,  Aujourd'hui  tout 
^ard  :  les  systèmes  de  taxation  sont  devenus  l'objet  d 
soutenue,  et  déjà  se  sont  accomplies  des  innovations  qui 
pas  de  douter  qu'il  s'en  accomplira  bon  nombre  d'autres. 

C'est  que,  gr&ce  aux  recherches  de  la  science,  le  jour 
il  manquait  encore.  Les  principes  qui  doivent,  dans  l'it 
présider  à  l'établissement  des  impûts  n'ont  plus  rien  d'ol 
certain.  Adam  Smith  les  a  dégagés  des  ombres  qui  les  env 
n'est  plus  en  Europe  d'homme  vraiment  édairéqui  m  les 
ne  sacbe  que  le  premier  de  tous  ett  oelui  de  te  pn^tortioii 
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ta  t&ze  (jut  ne  demande  pas  b  cbacun  dans  la  mesure  même  de  ses 
lUés  contributives,  ç'est-à-dire  de  ses  ressources  ou  de  son  revenu, 
re  le  tort  de  peser  dommageablemeut  sur  la  formation  et  la  distri- 
ion  de  la  richesse,  a  nécessùrement  celui  de  pécher  contre  les  règles 
la  justice. 

iaos  doute,  celte  vérité  est  loin  d'avoir  passé  tout  entière  dans  h 
ttique  ;  sans  doute,  il  lui  faudra  l'asaisUuce  du  temps  pour  triompher 
$  obstacles  que  sèment  sur  sa  route  les  traditicma  du  passé,  les  préjugea 
Ia  roattae,  la  aéceMité  surtout  de  ne  procéder  dans  les  trarufoiv 
liions  da  l'ordre  fiscal  qu'aveo  circonspection  et  de  manière  k  éviter 

I  secousses }  mais  elle  est  du  nombre  des  vérités  dont  l'évidence 
vient  nsiuiieUemeat  de  plus  en  plus  distincte,  et  cela  suSît  pour  gs- 
atir qu'elle finirspar  servir  de  règle  même  à  celles  des  sociétés  qui  au- 
itfd'hui  semblent  la  inoius  disposées  k  l'accueillir. 

II  y  a  d'ailleurs  nue  raison  qui  tiA  ou  lard  eu  complétera  le  succès  U 
I  jusqu'ici  se  sont  rencontrés  des  intérêts  eoiiemis  de  tout  cbaogemeot 
uw  les  sjstèiufls  légués  par  le  passé.  Le  monde  avance  d'un  pas 
NUîiia  dans  Isa  voies  aasigaées  k  as  marche.  Le  travail  ne  cesse  de 
xttre  en  féoondité  ;  l'aisance,  à  mesure  qu'elle  augmente,  se  répand 
■os  les  rangs  oà  elle  était  inconnue,  et  avec  elle  y  arrivent  des  idées  et 
es  volontés  dont  la  direction  est  facile  à  discerner.  Ce  qui  grandit  k  vue 
'oeil  diBS  le  raoode  moderne,  c'est  la  démocratie,  et  plus  elle  s'élèvera, 
dus  elle  se  dédarara  contre  celles  des  taxas  qui,  faute  de  prtqKMtioo- 
alité,  pèsent  davantage  sur  les  masses  nécessiteuses  que  sur  le  reste  de 
i  ooauauQSHlé.  Bien  plus  ,  il  est  vraisemblable  que ,  à  l'instar  des 
Jasaes  qui  jusqu'ici  ont  imprimé  aux  affaires  leur  cours  du  moment,  la 
lémoerstie  k  sou  tour  prétendra  k  des  préférences  et  cherchera  k  faire 
•revaloir  les  arrangements  qui  lui  semÛeroot  le  plus  aptes  à  ménager 
es  intérêts  qui  lui  sont  profma.  Assurément,  il  ne  lui  sera  pas  donné 
l'en  découvrir  qui  soient  efficaces  ;  car,  hors  du  droit  commua,  il  n'est 
pas  de  oombioaison  qui  m  tourne  nécessairement  au  détriment  des 
quUitudfls  4  mais  ce  fait  n'est  pss  asseï  distinct  pour  frapper  du  premier 
coup  les  regards,  et  il  n'y  a  rien  de  téméraire  à  affirmer  que  sa  puissance 
De  suffira  pas  pour  empêcher  la  démocratie  de  dépasser  dans  ses  eOorts, 
M  matière  de  répartition  de  rimp6t,  les  bornes  de  la  justice  et  de  la 
raison. 

El  s'il  «n  fidialt  la  preuve,  il  n'y  aurait  pas  k  aller  la  chercher  bien 
loin.  En  France,  U  révolation  de  Février  a  montré  au  grand  jour  quelles 
soQt  les  indiaatioas  naturelles  aux  masses  sociales  en  matière  d'impôt. 
En  Angleterre  même,  n'a-t-il  pas  fallu  leur  fiùre  des  concessions  déme- 
•arées,  dont  témoigne  le  chiffre  élevé  où  «oaunenoent  les  exceptions 
■dmises  dans  le  prélèvement  de  rtnamw^tax  '.  D'autres  pays  encore 

'  Coandter  i  M  sujet  ui  opuscale  de  K.  Ch.  Bsbtwge,  ayant  pour  titn  :  nouffMf 
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oflHraient  au  besoin  des  exemples'  pareils.  Eh  bien  !  il  n'j 
à  la  démocratie,  toutes  les  fois  qu'elle  obéira  aveuglémen 
qui  semblent  devoir  la  conduire  h  rédamer  de  dangei 
malions  dans  les  systèmes  de  taxation  en  vigueur,  que  l 
de  l'équilé.  C'est  le  principe  vrai  et  tutélaire  de  la  prop( 
seul,  aura  assez  d'autorité  pour  obtenir  son  respect  ;  m 
ceux  qui  l'iuvoquerout  ne  seront  sûrs  d'être  écoutés  qu'à 
l'avoir  accepté  eux-mêmes  h  l'avance  et  dan&  toute  son  i 

Au  nombre  des  circonstanoes  qui  concourent  maint 
l'attention  sur  les  divers  systèmes  de  taxation,  il  faut  o 
■oppement  rapide  et  continu  de  la  richesse  mobilière.  . 
richesse  tenait  peu  de  place  dans  l'ensemble  des  richef 
aujourd'hui,  elle  en  occupe  une  considérable  et  qui  ne  cess 
Aussi,  s'est-on  mis  à  la  recherche  des  moyens  de  la  con 
venir  en  plus  Torie  proportion  aux  besoin  des  États.  Non 
examiner  ici  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  les  al 
richesse  mobilière  est  l'objet,  à  dire  à  quel  point  les  effo 
l'atteindre  sont  ou  ne  sont  pas  autorisés  par  la  justice  e1 
ligence  des  intérêts  sociaux  ;  mais  ces  attaques  ont  leur 
car  elles  attestent  combien  sont  vives  à  présent  les  préo< 
suscitent  toutes  les  questions  relatives  à  l'impdt. 

Il  est  évident  que  les  considérations  que  nous  venons  c 
pas  été  étrangères  aux  motifs  qui  ont  déterminé  M.  de  P 
prendre  les  recherches  dont  le  livre  qu'il  a  publié  cootien 
L'introduction  qui  précède  ce  livre  ne  laisse  aucun  dou 
Visiblement,  M.  de  Parieu  a  compris  que  le  moment  ap| 
questions  de  taxation  acqnièreront  une  importance  de  plu 
sidérable,  et  il  a  cru  devoir  rassembler  les  matériaux  qu' 
la  solution.  Ce  n'est  point  toutefois  une  histoire  génén 
qu'il  a  écrite  :  il  s'est  borné  à  choiùr,  pour  en  retraçai 
travers  lesùècles,  deux  impôts  qui,  de  tout  temps,  ont  foui 
toute  apparence,  continueront  à  fournir  une  portion  notable 
applicables  aux  dépenses  publiques;  et  ces  impdts,  il  s 
montrer  ce  qu'ils  ont  été  à  leur  origine  et  quelles  modid 
fait  subir  le  développement  graduel  de  l'ordre  social.  Peut- 
un  peu  de  h&te  dans  l'examen  des  faits  dont  l'antiquité  a  < 
mais  en  ce  qui  louche  ceux  que  l'Europe,  à  partir  du  i 
vus  s'accomplir  dans  son  sein,  il  n'a  rien  omis  de  ce  qui  p 
les  caractériser  complètement  ;  et  gr&ce  k  l'étendue  de  s( 
gr&ce  surtout  k  l'ordre  dans  lequel  il  a  su  en  classer  et 
fruits,  la  science  est  entrée  en  possession  d'un  ensemble  ( 
qui  jusqu'ici  lui  avait  manqué. 

on  tht  prindfd*  of  taxation  ivUk  Tt fermât  to  a  property  lax  atu 

Lu[iilre!<,  II1j5. 
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Ce  n'était  pas  une  tftchefkcîla  qtieceIlequeM.de  ParieuHfnenêeàson 
rtne.  Les  documents  fa  consulter  et  à  recueillir  étaient  épars,  et  beaucoup 
Aient  enfouis  dans  les  archives  des  différents  États.  Il  fallait,  pour  en 
ire  usage,  démêler  le  sens  vrai  des  mesures  auxquelles  ils  se  rappor- 
ient,  aller  à  l'étranger  conférer  avec  les  hommes  les  plus  aptes  à  en 
iDoer  l'eiplication  ;  H.  de  Parieu  n'a  rien  omis  de  ce  qui  pouvait  Té- 
airer,  et  le  succès  a  couronné  ses  longs  et  laborieux  efforts.  Dans  te 
bleau  qu'il  a  présenté  de  la  marche  et  de  l'état  actuel  des  faits  chei  les 
ifférentes  nations  où  la  civilisation  a  répandu  ses  clartés,  tout  est  ii  sa 
lace,  et  il  est  aisé  è  qui  le  voudrait  de  savoir  par  lui  ce  qui  s'est  passé 
1  ce  qui  se  passe  encore  dans  tel  ou  tel  pays  en  matière  d'impAt  sur  la 
ropriélé  ou  sur  le  revenu.  Ce  qui  ressort  au  reste  bien  clairement  des 
ïcbercbes  de  H.  de  Parieu,  c'est  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
I  propriété  a  été  traitée  comme  matière  à  bon  droit  imposable,  et  que 
Mintenant  le  nombre  des  États  oîi  le  revenu  est  traité  de  la  même  ma- 
ière  ne  cesse  d'augmenter.  Ce  ne  sont  pas  seulement  la  Hollande,  l'An- 
leterre  et  quelques  petits  États  de  l'Allemagne  qui  ont  cru  devoir  im- 
XMer  le  revenu,  l'Aulriche  et  la  Prusse  en  ont  fait  autant,  et  aujourd'hui 
'einifmmim-iUuer  Hgure  parmi  les  sources  de  recette  auxqn^es  ces  deux 
jrandes  puissances  n'hésitent  plus  à  puiser. 

Évidemment,  M.  de  Parieu  a  tenu  à  se  renfermer  dans  le  r6Ie  d'histo- 
ien  :  s'il  a  ezamioé  dans  un  dernier  chapitre  les  lois  d'existence  et  d'or^ 
^nisBtion  des  impôts,  doDt  il  a  décrit  l'établissement  et  les  modifications 
uiccessives,  nulle  part  il  n'a  considéré,  au  point  de  vue  purement  éco- 
nomique, quelle  est  la  valeur  comparative  de  chacun  de  ces  impôts,  quels 
ivantages  et  quels  inconvénients  ils  présenteot,  rois  en  regard  des  autres. 
Peni-élre  a-l-il  bien  fait  de  garder  tant  de  réserve  ;  car  toute  dissertation 
théorique  aurait  vraisemblablement  affaibli  le  caractère  d'impartialité  qu'il 
voulait  laisser  h  son  travail.  Nous  ne  saurions  cependant  nous  empêcher 
de  regretter,  dans  l'intérêt  même  de  la  science,  qu'il  ait  cru  ne  pas  de- 
voir aborder  des  questions  qu'il  était  si  bien  en  mesure  de  traiter,  avec 
toute  la  sagacité  et  toute  l'autorité  désirables.  S'il  est  certain  que  l'impOt 
sur  la  propriété  ne  suscite  plus  en  Europe  que  des  oppositions  isolées  et 
»us  force,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  l'inipAl  sur  le  revenu.  Celui-ci, 
bien  qu'il  ait  reçu  dans  une  foule  de  contrées  éclairées  de  l'Europe,  ses 
lettres  de  grande  naturalisation,  rencontre  ailleurs  une  répulsion  vive  et 
décidée.  Eo  France,  son  nom  seul  est  pour  beaucoup  de  personnes  nu 
Mijet  d'efiiroî  ;  il  en  est  qui  ne  doutent  pas  que  s'il  y  pénétrait  dans  la 
pialique,  ce  awùl  pour  y  couvrir  le  sol  de  ruines  et  de  misères. 

Ce  tiit  ne  pouvait  échapper  à  l'attention  de  M.  de  Parieu  ;  il  suffisait 
qu'il  résumAI  ses  recherches  pour  être  amené  à  remarquer  que  l'impôt 
sur  le  revenu  a  sa  lone  géographique  ,  et  que  jusqu'à  présent  il  n'a  pris 
ncioe  qu'en  Angleterre  et  de  l'autre  côté  du  Rlûn.  Aunï  H.  de  Parieu 


go  /OURMAL  DES  fiCONOMI^TSS. 

s'e«t-îl  defoaiidé  pourquoi  il  en  a  été  ainsi,  et  voiei  k  quel 
ii  s'tttt  arrêté.  Apfès  avoir  couSMé  que,  tandis  que  les  oaii 
gerroaaiqua  ont  maDiiesté  ua  peocbaot  décidé  pour  les  U 
gnent  le  rav«DU,lfi8  natioDs  oéo-Utioes  n'en  ont  fait  que  det 
tamporaires,  fautifs,  il  a^le  :  ■  N'est-il  pas  facile  de  coir 
l'exemple  des  individus,  certaines  nations  peuvent  préseï 
d'autres  le  doable  caractère  d'une  plus  grande  siaeâb'ité 
grande  patience  eu  vue  d'une  juste  Qui»  Nous  ae  saur! 
cette  couclusioa.  S'il  était  vrai  que  les  oatioas  d'origine 
eussent  plus  que  le*  autres  la  sinc^ité  et  la  patience  en  vi 
Qo,  il  faudrait  admettre  qu'elles  u»t  privilégiée»  entre  loi 
sang  qui)  coule  dans  leurs  veines  a  été  attachée  la  premi 
contestable,  la  plus  eâicace  des  supériorités,  la  supérioriti 
rien  dans  leur  histoire  ne  îiutiâe  une  telle  suppositiou. 
d'impAt,  c'est  le  passé  des  peuples  qui  détermine  les  répug 
[H^ilections  qu'ils  léiDoignenti  et,à  considérer  les  cboees 
ritable  jour,  il  demeure  constant  que  celui  des  races  néo-L 
été  de  nature  &  lea  récouciliw  ni  avec  l'impAt  fooci»  ni  av 
de  répartition. 

M.  de  Parieuaété  frappé  du  contrastedes  effets  produits' 
dans  les  provinces  anies  de  la  Hollande  par  l'ioipAt  sur  le  p 
rément,  il  y  avait  en  Hollande  des  querelles  de  parti,  des 
ammosités  entre  les  diverses  fractions  de  la  population  ;  m 
étaient  portées  lùen  plus  loin  à  Florence,  et  les  bomme^ 
fois  qu'ils  remportaient  sur  leurs  advarsaires  les  bannis& 
talent  la  main  sur  leurs  bieos,  ne  devaient  pas  èin  disposé 
avec  équité  lorsqu'ils  avaient  i  régler  la  part  de  contributii 
demandaiBnt. 

En  France,  sous  l'aocieu  régime,  tout  opérait  auau  de  m 
vertir  les  esprits  en  tout  ce  qui  concernait  l'impAL  C'était,  ■ 
M.  de  Parieu,  la  qualité  des  personnes  qui  déterminait  la  nat 
due  des  obligations  envers  le  fisc  :  clergé,  noblesse,  lituJa 
tout  ce  qui  s'élevait  au-dessus  de  la  foule  ne  figurait  p 
contribnables  directs.  C'était  une  marque  de  roture,  un  sigi 
d'avoir  à  payer  la  taille  pour  soi  et  pour  sa  lerre  ;  et  si  les 
riches  teualeot  par  avarice  au  maintien  des  exceptions  dont  il 
ils  y  tenaient  bien  davantage  encore  par  vanité  de  rang  et  t 
tait  surtout  pour  ne  pas  déroger,  pour  oonserver  intact  un 
démarcation  qui  les  séparaient  du  gros  de  la  population,  q 
dasies  se  refusaient  à  l'acceptation  de  leur  part  des  chai^et 
On  le  voyait  distiocteœeut  toutes  les  fois  que  des  conjoncti 
dinaires  forçaient  les  rois  à  réclamer  leur  assistance  pécur 
elles  «Hueotaiept  à  l'accorder,  c'était  «vus  la  réserve  esj 
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'  ne  tirenit  pas  k  cooiéqueace  poi}r  l'avenir,  et  qne  leur  argent  ne 
ait  livré  qu'à  titre  d'aide  gracieuse,  de  libéralité  volontaire,  de  don  de 
r  «luour  :  c'était  la  locution  la  plus  habituelle. 
Il  était  impossible  qu'un  régime  d'une  injustica  aussi  flagrante  n'exerçAt 
i  la  plus  dé(dorable  influence  sur  l'esprit  des  masses  populaires.  A 
ïpect  des  immunités  réservées,  en  matière  d'impdt,  aux  classes  les 
ts  riches,  les  contribuables  ne  pouvaient  admettre  l'obligation  morala 
se  soumettre  aux  exigences  du  fisc,  el  ils  regardaient  les  soounalionfi 

payer  qu'on  leur  adressait  comme  l'annonce  d'ime  spoliation  à  la- 
elle  chacun  avait  droit  d'échapper  à  ses  risques  et  périls.  D'un  autre 
lé,  tout  dans  la  pesanteur  et  le  mode  de  prélèvement  de  la  taille  per- 
DQelle  tendait  À  oonflroier  les  idées  que  nourrissaient  les  privilèges  oo- 
liaîrâs.  Dans  uœ  société  où  l'inégalité  des  droits  laissait  les  faibles  sans 
iaaae  contre  les  forts,  les  collecteurs  n'osaient  pas  entrer  en  lutte  avec 
i  personnages  puissants  dans  la  paroisse  -,  ils  ménageaient  les  tenanciers 
rects  du  seigneur  et  de  ces  agents,  les  protégés  des  gens  de  jostice,  et 
)  là  des  surcroîts  de  charge  pour  les  plus  pauvres,  les  plus  dénués  de 
aisources  et  d'appui.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  taille,  dont  le  poids  augmen- 
it  à  raison  de  l'extension  des  demandes  de  l'État,  ne  cessait,  en  outre, 
i  s'aggraver  dans  ses  conséquences,  par  l'eSet  de  la  vente  des  privit^^ 
jî  en  conféraient  l'exemption.  S'il  Faut  en  croire  un  édit  de  lôSÔ,  déjk 
cette  époque  il  ne  restait  pas  deux  tiers  des  anciens  contribuables  qui 
wtinuasaent  à  en  être  passibles,  et,  durant  les  vingt-cinq  dernières  an- 
tesdu  règne  de  Louis  XIV,  les  anoblissements  et  les  créations  d'ofiîces 
iminuàreot  encore  beaucoup  ce  nombre.  Or,  à  mesure  que  la  taille  de- 
lioait  plus  accablante  pour  ceux  qui  avaient  à  l'acquitter,  ils  biaaient 
lus  d'effiins  pour  s'y  toustrajre,  et  les  iuiquités  qu'en  provoquait  la  per- 
Eptkon  se  multipliaient  davantage.  Jamais  il  n'y  eut  d'école  de  Inude  et 
e  mensonge,  de  perverûon  inteUectuelle  et  morale  en  fait  d'impât 
MDparabke  à  oelle  que  la  levée  de  la  taille  tint  ouverte  en  France  durant 
lus  de  deux  sifecies,  et  il  ne  but  pas  s'élonuer  si  les  souvenirs  qu'elle  a 
ûisés  pésaut  encore  sur  bon  nombre  d'esprits. 

Il  est  bien  rare  que  là  où  l'iniquité  des  institutions  est  trc^  distincte 
our  rester  inoanuue,  il  n'éclose  des  maximes  et  des  tbéories  destinées  & 
expliquer.  11  a'eAt  pas  suffi,  pour  défendre  les  immunités  et  les  privi- 
éges  dei  hautes  dasùs  devant  l'impAt,  de  rappeler  que  le  mal  était  sorti 
Ira  circonstances  du  passé  :  on  imagina  des  doctrines  qui  en  déclaraient 
'utilité  publique.  On  affirma  que  les  dépenses  des  riches  ont  pour  les 
navres  des  avantages  tout  particuliers,  que  le  luxe  du  petit  nombre  fait 
a  prospérité  des  Etats,  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  tous  que  les  grandes 
^nunes  soieot  l'objet  des  faveurs  du  fisc  ;  et  ces  sophismes,  les  uns 
iwérils,  les  autres  d'une  ignorance  niaise,  bien  accueillis  par  ceux  dont 
ils  servaient  k  mettre  la  conscience  en  repos,  obUorent  un  crédit  qu'il» 
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sont  loin  d'avoir  perdu  encore  dans  tous  les  rangs  de  la  poj 
rail  aisé  d'en  trouver  la  preuve  dans  quelques  bits  de  date 

Ce  n'est  pas  que,  plus  d'une  fois,  le  gouvernement,  press 
de  ses  finances,  n'ait  travaillé  à  tirer  des  ordres  privilégié 
ments  de  ressources.  Comme  il  ne  pouvait  atteindre  les  p 
qui  leur  appartenaient,  c'était  au  revenu  qu'il  s'adressait, 
autres,  celte  taxe  célèbre  qui,  établie  en  1693  sous  le  nom 
et  reDouvelée  en  1701,  divisait  la  nation  en  vingt-deux  c 
tribuables,  et  prenait  à  chacun  une  quote-part  proportioni 
et  à  son  titre.  Celte  taxe,  accrue  de  vingtièmes,  ne  produ 
pour  dégager  le  trésor  royal  de  ses  embarras,  et,  durant  )i 
ffiècle,  la  plupart  des  contrôleurs  généraux  ne  virent  de  rei 
la  création  d'une  taxe  territoriale  destinée  à  frapper  îr 
toutes  les  propriétés  immobilières.  Leurs  elTorta  ftirenl  vain: 
le  clergé,  les  parlements,  les  cours  souveraines,  les  lituli 
les  privilégiés  de  toutes  les  sortes  les  firent  échouer.  Ni  Ci 
ménie,  ne  réussirent  mieux  que  Machault  et  Turgot  à  vai 
tances,  et,  jusqu'en  17S9,  il  Tatlut  reculer  devant  un  argut 
le  monde  officiel ,  semblait  sans  réplique  :  c'est  qu'effacer  l< 
admises  dans  le  payement  de  l'impAI,  ce  serait  infaillibleu 
teinte  à  la  dignité  de  la  noblesse. 

Tels  ont  été  les  antécédents  de  la  France  eo  matière  de 
témoignent  de  la  patience  de  ces  masses  populaires  qui,  di 
siècles,  demeurèrent  courbées  sous  le  poids  de  la  taille  el 
qu'en  entratnait  la  perception,  il  serait  néanmoin^difficile 
de  moins  favorables  à  la  formation  d'idées  saines,  de  sen 
et  éclairés  en  ce  qui  touche  les  devoirs  à  remplir  envei 
maintenant,  il  est  vrai,  plus  de  soixante  ans  que  l'ancien  r 
d'exister,  et  que  le  droit  commun  est  devenu  le  fondem 
nouveau;  mais  il  est  des  efTels  qui  survivent  à  leurs  causes, 
qui  ne  meurent  pas  en  même  temps  que  les  faits  qui  lei 
titûssance,  et  il  est  naturel  qu'il  subsiste  encore  en  Franc 
fions  de  nature  k  y  rendre  plus  difficile  qu'en  Hollande  ou 
l'établissement  d'un  impôt  dont  la  perception  réclamerait  < 
contribuables  un  haut  degré  de  sincérité  ou  d'esprit  de  jusi 
.  C'est  au  temps  à  amortir  ce  que  le  passé  a  pu  laisser  c 
dans  les  propensions  et  les  habitudes  acquises  ;  il  accompli] 
et  s'il  est  avéré  que  l'impAt  sur  le  revenu  soit  plus  exem 
nients,  moins  préjudiciable  aux  intérêts  sociaux  que  plus 
qui  maintenant  sont  en  vigueur,  nul  doute  que  le  moment 
finira  par  en  prendre  la  place.  L'avenir  appartient  à  ce  qu 
vrai ,  et  rien  de  ce  qui  ne  l'est  pas  n'est  destiné  à  dui 
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Aussi,  est-il  à  regretter  que  la  nature  particulière  de  son  travail  ait 
ip^hé  M.  de  Parleu  d'y  joindre  l'examen  approfondi  de  la  valeur  éco- 
mique  de  l'impât  sur  le  revenu.  Les  talents  dont  il  a  fait  preuve,  les 
tdea  sérieuses  dont  il  a  recueilli  le  Fruit,  tout  atteste  qu'il  aurait  jeté 
r  la  question  de  vives  clartés  et  largement  contribué  à  dégager  la  vé- 
é  des  ombres  et  des  confusions  qui  l'empêchent  de  se  produire  dans 
ut  son  jour. 

11  y  a  en  matière  d'impAt,  comme  en  tout  ce  qui  a  place  dans  l'ordre 
cial,  deux  choses  qu'il  importe  de  distinguer  :  la  vérité  spéculative  ou 
ôorique,  et  la  mesure  de  la  possibilité  pratique,  mesure  variable , 
tbordonnée  dans  chaque  pays  à  la  situation  présente  des  idées  et  des 
ils,  il  tout  ce  qui  dans  un  moment  donné  concourt  à  y  déterminer  la 
tuatioD  intellectuelle,  morale  et  économique  de  la  population.  Que 
mpAt  sur  le  revenu  soit  en  principe  le  plus  équitable  des  impôts,  ce 
(lint  n'est  pas  contestable.  C'est  l'impdt  doué  au  plus  haut  degré  des 
b-anlages  de  la  proportion nati té  ;  c'est  celui  qui  répartit  le  plus  exacte- 
i^n  t  la  charge  suivant  l'étendue  même  des  facultés  de  chacun,  en  somme, 
ëIu!  qui  fait  à  tous  meilleure  et  plus  complète  justice.  Que  cet  impAt 
'ait  en  soi  rien  d'impraticable ,  son  existence  dans  beaucoup  d'E» 
Ils  où  la  civilisation  brille  d'un  vif  éclat  en  rend  amplement  témoi- 
iiage.  Mais  pourraît-on  l'introduire  avec  succès  dans  tel  ou  tel  pays  où 
i  ne  subsiste  pas  encore,  c'est  là  une  de  ces  questions  que  l'expérience 
i  seule  le  don  de  décider.  Un  impôt  peut  être  moins  mauvais  que  les  su- 
res, conserver  à  la  richesse  put)lique  plus  de  facilités  de  développe- 
nent,  en  altérer  moins  fortement  le  cours  distributif,  et  pourlant  ren- 
-•  mirer  dans  l'application  desobstacles  momentanément  insurmontables. 
Dans  ces  cas,  la  prudence  conseille  de  ne  pas  brusquer  les  choses,  et  de 
laisser  au  temps  le  soin  d'en  modifier  la  situation.  On  a  vu  bien  des  im- 
|»ôlg  qui,  repoussés  avec  colère  la  première  fois  qu'il  en  fut  question, 
n'en  ont  pas  moins  fini  par  prendre  place  dans  le  régime  financier  du 
[myi  qui  n'en  voulait  pas.  Tel  fut  en  Angleterre  le  sort  de  l'excise.  Jamais 
impôt  ne  souleva  tant  d'opposition  que  celui-là,  lorsque  sir  Robert  Wal- 
p<)le  vint  en  proposer  l'adoption.  Il  fallut  se  hftter  de  retirer  le  malen- 
ciinlreux  projet  de  loi  qui  en  réglait  le  prélèvement,  et  cependant,  quel- 
l'i'^  années  après,  ce  même  impôt  recevait  la  sanction  de  la  plupart  de 
<^iix  qui  avaient  commencé  par  le  condamner  sans  examen. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  connu  et  prélevé  en  France  à  des  époques 
et  souj  des  dénominations  diverses  ;  il  ne  pouvait  donner  que  de  mau- 
vais résultais  sons  un  régime  fondé  tout  entier  sur  l'inégalité  des  droits. 
Kouj  ne  savons  comment  il  fonctionnerait  à  l'heure  qu'il  est.  Ce  qui  est 
cerlain,  c'est  qu'il  compte  parmi  nous  de  nombreux  adversaires,  et  qu'il 
«st  une  foule  de  personnes  pour  qui  son  nom  seul  est  un  sujet  de  trouble 
«Id'eflroi.  Sans  doute,  les  souvenirs  du  passé  sont  pour  quelque  choso 


9t  JOTTBNAL  DBS  ÊCOHOMISTES. 

dans  rarerrion  qn'il  excite  ;  mais  ce  qui  agit  plos  activt 
cVst  celte  disposition  de  l'esprit  français  qui,  comme 
M~*de  Staël  dnns  son  livre  sur  J'AIIemagne,  rend  souver 
de  se  montrer  hostile  k  telle  on  telle  opinion,  uniquement 
é\é  soutenue  par  tel  ou  tel  parti  à  un  moment  donné  de  ] 
Du  reste,  à  quelque  cause  qu'il  (ïille  attribuer  cette  av 
assez  caractérisée  pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas  en 
Mais  subsistera-t-elle  dans  toute  sa  puissance  anlnelle,  noi: 
de  le  penser.  La  véritable  et  sérieuse  objection  contre  l'ir 
venu,  c'est  la  nécessité  supposée  d'obtenir  des  contribua 
clarent  eux-mêmes  le  montant  de  leur  revenu,  et  ta  coin 
est  qu'il  ne  se  trouverait  ni  chez  eux  ni  chez  les  agents  dt 
tion  le  degré  de  droiture  et  d'autorité  que  demanderai 
des  rAles.  Eh  bien  1  si  c'était  ici  le  lieu,  nous  montrerions 
aussi  difficile  qu'on  le  croit  d'emprunter  aux  valeurs  loca 
assez  réelle  pour  ne  laisser  que  fort  peu  d'accès  aux  coni 
on  appréhende  l'effet  ;  mais  n'y  eut -il,  contrairement  h  ne 
tre  moyen  d'asseoir  l'ImpAt  que  les  déclarations  des  redev; 
en  admettant  qu'un  tel  système  serait  maintenant  d'une  a 
hasardeuse,  nous  n'en  conclurions  pas  qu'il  en  sera  toujc 
Au  fond,  la  mesure  d'honnêteté  que  requiert  le  prélëvem 
sur  le  revenu,  sous  la  forme  qui  demande  qu'elle  soit  la 
rencontre  déjà  chez  plusieurs  des  nations  de  l'Europe  ;  ei 
comme  on  le  suppose,  qu'elle  n'existe  pas  encore  en  Frani 
ceptons  pas  pour  notre  pays  l'étrange  accusation  qu'il  m 
quérir. 

Rien  qui  trompe  davantage  que  l'idée  que  la  mesure  du  j 
époque  donnée  demeurera  la  même  dans  l'avenir.  L'histoii 
longue  série  de  démentis  donnés  à  cette  idée,  et  ce  qu'elle  a 
traire,  c'est  que  les  arrangements  conformes  k  l'équité,  qut 
cables  qu'ils  puissent  être  à  certains  moments  de  la  vie  d< 
nissent  toujours  par  obtenir  la  sanction  publique.  Voyez  1' 
la  loi  :  certes,  il  n'est  pas  de  principe  qui  ait  été  moins  co 
l'état  des  esprits  et  des  faits  dans  le  passé,  et  si  quelqu'un 
posé  l'application,  on  l'aurait  regardé  comme  un  révei 
&uleur  de  nouveautés  dangereuses,  peut-être  même  conii 
méritant  un  sévère  et  prompt  châtiment.  L'égalité  devai 
t-elle  moins  fait  son  chemin?  N'est-elle  pas  devenue  en  t 
fondamentale?  N'y  a-t-elle  pas  pris  dans  les  lois  une  plac 
il  eût  semblé  chimérique  ou  insensé  de  réclamer  pour  elle  ? 
ce  qui  se  passe  en  Russie.  La  servitude  y  forme  encore  le  tris 
de  la  population,  et,  non-seulement  bien  des  gens  eu  tienne 
vation  pour  indispensable,  mais,  suivant  toute  apparence,  i 
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udence  k  vonlorr  la  supprimer  tout  d'un  eotip.  En  m-it  moins  certain 
ic  la  servitude  ne  durera  pas  éterneilemeat  en  Russie,  et  que  déjà  s'y 
sntrent  des  signes  qui  en  annoncent  la  chute?  C'est  qne,  inconciliable 
mme  elle  t'est  avec  les  sentimenis  et  le^  besoins  qu'enfante  la  civilisa- 
)n.  il  ne  saurait  s'accomplir  un  progrès,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  qui 
!  doive  en  hfller  la  fin.  Ainsi  se  sont  opérés  et  continueront  II  s'opérer 
ins  l'arrangement  des  aSiiires  sociales  des  changements  d'nne  réa- 
ction longtemps  impossible.  Les  volontés  humaines  se  modifient  à 
fsure  que  les  circonstances  qui  en  déterminent  te  cours,  devenant 
eilleures ,  rendent  les  injonctions  de  l'équité  plus  distinctes,  et  le 
nips  vient  où  les  nations,  plus  éclairées  et  plus  habiles,  réclament  des 
tmbinaisons  qui  auparavant  leur  avaient  paru  dangereuses  et  inaccep" 
blés. 

En  matière  d'ïmpflt,  le  principe  fondamental, c'est  la  proportionnalité; 
est  le  principe  dont,  avant  tout,  la  justice  t-éciame  l'application,  et  il  est 
nrs  de  doute  que  l'avenir  en  étendra  de  plus  en  plus  l'empire.  Il  y  a 
PS  taxes  qui  ne  sauraient  se  prêter  suffisamment  &sesei[igences:celles- 
t,  il  n'y  a  rien  de  trop  téméraire  &  l'affirmer,  disparaîtront  tour  à  tour, 
I,  à  leur  place,  en  viendront  d'autres  parmi  lesquelles  il  s'en  trouvera 
ni  aujourd'hui  failliraient  à  leur  destination,  peut-être  même  dont  la 
latîère  n'existera  dans  la  mesure  qui  permettra  de  les  imposer,  que 
>rsque  des  progrès  non  effectués  encore  auront  conduit  les  sociétés  à 
irpr  meilleur  parti  de  leurs  labeurs  et  à  diversifier  davantage  les  formes 
ous  lesquelles  elles  produisent  et  conservent  la  richesse. 

II  importe,  du  reste,  de  le  remarquer  :  &  l'exception  de  ceux  qui  frap- 
xml  les  mutations  et  les  héritages,  il  n'y  a  dans  le  monde  quedes  impAta 
ur  le  revenu.  C'est  sur  le  revenu  fourni  par  les  terres  et  les  bâtisses  que 
•èse,  en  l'amoindrissant,  l'impdt  foncier  ;  c'est  sur  le  revenu  que  chacun 
ire  de  son  travail,  de  ses  capitaux,  de  ses  possessions  de  toutes  les  sortes, 
jue  pèsent,  eu  en  prélevant  une  portion,  les  impâts  indirects.  Quiconque 
^n  France  boit  du  vin,  timbre  une  lettre,  achète  du  tabac,  du  sel,  des 
tenrées,  des  marchandises  assujetties  au  payement  d'un  droit  quelconque, 
lubvient  I  sa  dépense  au  moyen  de  son  revenu,  et  force  lui  est  d'en  re- 
mettre ïl'Ëiat  une  portion  additionnelle  dont  la  quotité  est  déterminée  par 
le  montant  de  l'augmentation  que  les  taies  font  subir  au  prix  naturel  des 
produits  qu'elles  atteignent.  Seulement  ces  taxes  ont  le  tort  de  ne  pas  pro- 
[mrtionner  leurs  exigences  au  chiffre  même  du  revenu  de  chacun  de  ceux 
qui  les  acquittent.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  celles  qui  portent 
sur  des  choses  dont  tous  ont  un  égal  besoin,  que  tous  consomment  en 
même  quantité,  ne  tiennent  aucun  compte  de  l'inégalité  des  revenus  sur 
lesquels  s'accomplissent  leurs  prélèvements,  et  qu'en  prenant  autant  aux 
Pauvres  qu'aux  riches,  elles  ménagent  ceux-ci  aux  dépens  des  autres. 
C'est  i&  le  mal  que  les  impâts  généraux  sur  le  revenu  seront  appelés  à 
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corriger  et  qne,  dès  à  présent,  ils  corrigent  dans  tous  les  Ë 
possible  de  les  établir. 

Si  H.  de  Parieu  a  cru  devoir  s'abstenir  d'entrer  large 
considérations  qui,  au  point  de  vue  théorique,  militent 
l'impôt  général  sur  le  revenu,  son  livre  n'en  remplit  pas  i 
nation  que  l'auteur  lui  a  assignée.  H.  de  Parieu  s'était  pr 
rbisloîre  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  )e  reven 
à  quelle  date,  sous  quelles  formes  ces  impôts  avaient  été  i 
différenlsÉtatsquilesont  mis  en  pratique,  et  ila  réussi.  Le 
qu'il  a  recueillies  ne  laissent  rien  à  désirer  ni  par  le  i 
l'ciactilude.  A  l'exposé  des  faits,  il  a  joint  un  chapitre  d'i 
c'est  celui  où  rapprochant,  pour  les  comparer,  les  résull 
cherches,  il  s'en  sert  pour  déterminer  les  lois  d'existence  et 
des  impôts  dont  il  vient  de  retracer  la  marche  historique, 
opinions  qu'il  a  adoptées  que  nous  ne  partageons  pas,  et  i 
pourquoi,  c'est  celle  qui  fait  si  grande  la  part  de  la  différent 
dans  les  penchants  des  nations  la  distinction  originaire  des  p 
des  races.  Toutes  les  autres,  au  contraire,  nous  paraissent  b 
conformes  à  la  réalité  des  choses.  11  est  incontestable  que  I 
mentsconlinus  de  la  richesse  mobilière  ont  iai^ment  contr 
l'établissement  des  impôts  généraux  sur  le  revenu,  et  que 
l'esprit  démocratique  ont  eu  également  leur  part  d'influenc 
toutefois  que  les  États  de  l'Europe  oii  subsistent  encore  de 
ne  comptent  aujourd'hui  parmi  ceux  oii  l'impôt  sur  )e  rev< 
dne  ;  mais  il  est  à  présumer  que  son  admission  y  a  été  moin 
tendance  propre  aux  hautes  classes  qu'une  concession  just 
de  ces  classes  à  un  intérêt  qui  devient  de  jour  en  jour  trop 
qu'il  ne  faille  pas  lui  donner  quelque  satisfaction.  Quant  a 
servées  dans  l'organisation  de  l'impôt  sur  le  revenu,  H.  di 
cherché  et  donné  la  raison  de  manière  à  ne  soulever  aucune  ( 
11  est  un  point  cependant  sur  lequel  nous  aurions  désiré  le 
explicite  :  c'est  celui  qui  se  rapporte  aux  immunités  o 
admises  au  bénéfice  de  ceux  dés  contribuables  dont  le  ret 
pas  un  certain  chiffre.  A  notre  avis,  il  ne  faut  pas  considérer 
revenu  comme  destiné  à  atteindre  principalement  ce  qu'en  1 
pelle  le  superflu,  et  ce  qu'en  Angleterre  on  appelle  l'aisance, 
les  distinctions  en  pareille  matière  sont  mauvaises  en  princip 
dangereusesdansTapplication,  En  Angleterre,  la  générosité  r 
delaloi  porte  ses  fruits.  C'est  elle  quiEuscite,et  non  sans raisoi 
qui  s'élèvent  contre  Vincome-iax.  Non-seulement  l'iMciw- 
pas  à  beaucoup  près  autant  qu'il  serait  naturel  d'en  obteoi 
début  de  généralité  tend  visiblement  à  propager  dans  le  pa 
des  modes  de  taxation,  des  idées  et  des  prétentions  qui  ne . 
concilier  avec  l'intérêt  social. 
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C'est  nn  livre  B&ieiu»  peat-âtre  an  peu  trop  sobre  de  réflexions , 
lais  calme  et  mesuré  dans  l'appréciation  des  faits,  qaa  celoi  de  M.  de 
arieu.  Une  histoire  géuérale  des  impMs,  a  dit  quelque  part  l'auteur, 
urait  on  intérêt  scientifique  très-élevé  :  sans  atteindre  aux  proportions 
'une  bisloire  générale,  celle  qu'il  a  écrite  est  elle-même  d'un  hant 
aterèt  scientifique,  et  l'économie  politique  aurait  fort  à  se  féliciter  si  des 
iiblications  aussi  riches  en  ioEDroiations  venaient  de  temps  en  temps 
clairer  et  laciliter  ses  recherches. 

HIPPOLYTE  PASSY. 


fflSTOIRE  DE  FRANCE', 

DEPUIS  LES  TEMPS  LES  PLUS  RECULES 

jusQu'Bif  1789, 
VAR  M.  *xMé  HAmTnr. 


O  y  a  déjà  longtemps  que  l'on  se  plaint  en  France  de  n'avoir  pas  une 
bonne  histoire  généra  de  la  nation,  et  je  croîs  même  que ,  selon  un 
usage  récent,  on  avait  Tait  à  ce  sujet  une  théorie  et  soutenu  gravement 
que  les  Français  n'étaient  pas  propres  à  écrire  l'histoire.  Cependant  ja- 
nuîs  peut-être  et  diez  aucun  peuple  l'histoire  n'avait  donné  lieu,  en 
aussi  peu  de  temps,  à  une  masse  de  travaux  comparable  à  celle  qu'ont  ao- 
tomulée  chez  nous  les  dnquante  dernières  années.  Publication  et  critique 
des  documents  originaux^  histoires  partielles,  histoires  générales,  his- 
toires locales,  histoires  spéciales,  on  a  tout  tenté  à  la  fois,  eton  peut  dire 
que  les  gouvernements  et  les  particuliers  ont  rivalisé  de  cèle  pour  nous 
Iirocurer  les  moyens  de  connalu^  aussi  bien  qu'il  était  posàble  ce  qu'a- 
vaient été,  ce  qu'avaient  fait  nos  aïeux.  £n  même  temps  qu'on  se  livrai^ 
sat  travaux  préparatoires  en  quelque  scale  de  l'histoire  générale,  on  en- 
treprenait de  formuler  celle-ci  dans  de  longs  récits  destinés  k  salisbire 
toute  la  curiosité  de  notre  temps,  à  répondre  aux  questions  nombreuses 
et  diverses  des  sciences  sociales. 

Let  écrivains  qui  ont  abordé  l'histoire  génènle  de  France  ont  ren- 
contré devant  eux  de  graves  dilDcuItés  et  de  plus  d'un  genre  :  ib  eut  d(k 
d'ibord  proidre  un  parti  et  se  laire  une  théorie  sur  l'oNme  d'art  qu'ils 

'  '  QaUriinM  édition,  Paris,  18SS  ;  Fnmc.  éditeur.  (Tomes  I  i  Vil.) 
t  tfais.  V.  XIV.  —  ■(  mtH  tw.  7 
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pritaudtwnt  Mevar,  puisciu'Ua  ns  treavaient  loctoie  théorie  f 

•eceptéa  ;  enniite  ils  devaient  étn  au  moins  au  courant 
sociale  oontemporaîDei  afin  de  ne  pas  négliger  les  faits  aun 
s'intéresser  ;  il  leur  fallait  encore  entrer  dans  l'étnde  des  d< 
BoaibraUea  qui  ODt  étéréuoig,  j  faireun  choix,  rendre  la  vîi 
nages  dont  les  noms  sont  ensevelis  dans  la  poussîàre  des  cl 
coDibiiiier  enBn,  dans  un  récit  difficile,  le  tableau  des  passii 
des  principaux  individus  et  surtout  celui  des  pasûons,  des  a 
pies  et  des  développements  progressifs  des  sociétés.  On  pou 
quelque  découragement,  lorsque  l'on  songeait  k  l'idéal  d't; 
(oire  ;  on  devait  reprendre  courage  en  considérant  les  désir: 
l'extrême  médiocrité  des  histoires  générales  antérieures,  gai 
où  ne  figurent  que  des  personnages  de  fantaisie,  de  con 
portraits  d'imagination,  sans  exactitude  et  sans  vie. 

Trois  histoires  générales  de  France  ont  donc  été  entrepi 
distance  l'une  de  l'autre,  celles  de  Sismondi.deM.  Michelet  e 
Martin.  La  première  et  la  dernière  sont  terminées,  et.celle 
let  touche  au  dix-septième  siècle.  Avec  un  caractère  très-4 
trois  grands  récits  sont  intîniment  supérieurs  à  ceux  qui  le: 
cédés ,  et  notamment  à  celle  déplorable  histoire  d'Anquei 
obtenu  une  si  étonnante  publicité. 

H.  Henri  Martin  a  commencé  la  sienne  lorsque  les  trav 
mondi,  des  frères  Thierry  ,  de  MH.  Gui«>t ,  de  Barante ,  di 
surtout,  avtùent  jeté  sur  noe  anciennes  annales  une  vive  lu 
en  quelque  sorte  nn  monde  nouveau  et  jusque-là  presque  i 
entrepris  son  œuvre  avec  de  grandes  ressources  et  t'a,  par 
viron  de  travaox,  menée  à  bonne  fin.  La  magnifique  édition 
en  ce  moment,  et  dont  nous  avons  sous  les  yeux  les  sept  prem 
est  la  quatrième,  et  eile  est  la  dernière  forme,  ou  du  moi 
cente,  du  travail  de  l'auteur  et  l'expression  la  [due  comi^ète  < 
Les  événements  racontés  dans  ces  sept  volumes  commei 
gine  des  temps  historiques  et  continuent  jusqu'à  45SS,  corn 
plus  de  quinze  siècles  depuis  l'ère  chrétienne  seulement.  Q' 
loppement  que  l'auteur  ait  donné  à  son  récit,  ce  n'est  enoo 
Bumé,  vaste  il  est  vrai,  mais  sons  lequel  nous  devons cherci 
vaes  d'ensemble  que  le  drame,  le  développement  des  carac 
A  ne  conudérer  que  la  forme  de  la  société ,  on  peut  dis 
peine  dans  ce  long  espace  de  tempe  cinq  périodes  asseï  difT 
de  l'autre  et  remarquables  par  des  traits  pariiculiers. 

En  premier  lieu,  la  période  delà  Gaule  indépendante.— 
gnements  certains  que  nous  fonmit  l'histoire  sur  ce  tentps  > 
petit  nombre  et  fort  incomplets.  Bien  que  M.  Henri  Martin  ai 
partie  si  intéressante  de  son  sujet  avec  un  lèle  et  un  amour  qt 
reprochés,  il  n'a  pu  noua  donner  ua  tableanipeu  {u^coniple 
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i  stxâéti  gaultnsfl.  Nous  ap«rcevoils  senlement  dans  )â  lointirïn  une  vaste 
c»ciétâ  composée  d'individus  de  mâme  origine  et  da  même  race,  séparée 
n  trois  on  quatre  cents  peuplades  indépendantes  ou  clans,  sans  autre 
len  qtM  ceini  d'une  langue  et  d'une  reli^on  commune,  à  peu  près  comme 
■elles  qui  cmnposent  encore  aujourd'hui  les  tribus  arabes.  Cette  société 
x»Bède,  il  est  vrai,  une  tbéolt^e  élevée,  remarquable  par  la  direction 
iclive  qu'elle  donne  aux  pensées  et  aux  actes  de  l'individu  ;  mais  cette 
iciivité  s'use  dans  les  guerres  inlérieures,  et  les  (éles  des  ennemis  vain* 
?us,  suspendues  ou  conservées  comme  des  trophées,  atleslent  la  barbarie 
des  mœun.  On  pourrait  peut-f  tre  y  trouver  des  traces  de  l'anthropopha- 
gie, et  le  prêtre  y  sacrifie  des  victimes  humaines.  C'est  à  peins  un  degré 
de  plus  que  la  civilisation  des  Asièques  à  l'époque  ofa  Femand  Cortez  fll 
la  conquête  du  Mexique.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  deux  sociétés, 
comme  dans  l'ancienne  Egypte  et  ailleurs  encore ,  on  trouve  un  corps 
de  prêtres  séparé  du  reste  du  peuple  et  disposant  d'une  influence  supé- 
rieure sur  la  niasse  de  la  population. 

Nous  trouvons  en  Gaule  le  système  de  la  propriété  de  la  tribu,  tel  qu'il 
existe  encore  chez  tes  Arabes  et  les  Russes,  tel  qu'il  a  existé  probable- 
ment partout  à  une  certaine  période  de  l'histoire.  La  population,  limitée 
par  les  institutions  et  par  une  industrie  slationnaire  ,  jette  des  essaima 
dans  loDies  les  directions,  et  ces  essaims  forment  des  masses  imposantes 
qui  ont  laissé  des  traces  dans  l'histoire.  L'industrie  est  d'ailleurs  peu  avan* 
cée,  puisque,  longtemps  après  l'établissement  des  Romains  en  Gante,  au 
temps  de  Tacite,  on  ne  comptait  guère  {dus  de  soixante  villes  ou  bonr* 
gadea  où  la  population  sefht  a^lomérée.  Il  est  vrai  que  Plutarque  &R 
horniear  k  Céaar  d'avoir  soumis  ou  détruit  en  Gaule  huit  cents  cités  et 
trois  cents  peuples;  mais  Plularque  ne  peut  être  considéré  «Mnme  an 
historien  bien  sérieux ,  surtout  pour  des  faits  si  éloignés  du  temps  oft  il 
écrivait. 

En  somme,  cependant  il  parait  que  les  Gaulois  connaissaient  les  engrais 
et  méoM  les  amendements ,  qu'ils  emidoyaient  la  diarme  et  le  crible, 
qu'ils  cultivaient  le  seigle,  l'oi^ e  et  le  millet,  dmt  ita  hisaient  de  la  booll> 
lie,  qu'ils  avaient  de  la  bière  et  de  la  viande  en'abondsnm.  Connaissaient- 
ils  lesmoatiosà  eau,  comme  on  l'a  dit,  avant  la  cooqnêteî  On  peut  en 
douter. 

Il  semble  certain  qu'ils  ignoraient  l'escUvage,  ou  du  moins  qu'il  n'était 
pas  r^jandn  parmi  eux ,  non  plut  que  chez  la  plupart  des  peuples  très- 
anciens,  la  constitution  du  clan  ou  tribu  n'avait  rien  de  fixe  et  d'un>- 
lorioe  ;  quant  au  mode  de  recrutement  des  druides,  et  à  leur  part  dans 
ladittribntion  générale  de  le  richesse,  nous  ne  trouvons  rien  de  bien  con- 
nut et  digne  de  foi.  Ce  qui  paraît  mieux  oonslaté ,  c'est  le  caraetère 
élevé  de  la  théologie  druidique,  le  lien  social  et  religieux  k  la  fois  qui 
auachait  un  certain  nombre  de  gneniers  à  un  ohef,  M  l'aplhiide  qu'avaient 
(S  liauloii,  malgré  leur  industrie  agricole,  k  grouper  et  k  iîira  mon* 
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voir  sans  trop  de  con&uion  de  gnuides  muses  d'hommes, 
è  celles  des  peuples  pasteurs. 

Les  détails  de  la  conquête  de  la  Gaule  sont  biea  connus,  g 
qu'a  laissé  le  conquérant  lui-même;  les  couses  de  cette  cod 
à-dire  les  éléments  de  décadence  développés  par  le  temps  d; 
gauloise,  le  sontmoins,  et  cependant  notre  historien  a.  expos 
des  conjectures  assez  heureuses.  Il  a  ai^rté  moins  de  soi 
posé  de  l'état  de  la  Gaule  aiM^  la  conquête,  qui  forme  la  sec 
de  notre  histoire.  La  prompte  assimilation  des  Gaulois  aux 
est  un  fait  constaté  par  tous  les  hisUuiois  ;  mais  on  peut  c 
n'ait  été  quelque  peu  exagéré.  Ou  sait,  du  reste,  que  l'admii 
maine  ne  procédait  pas  par  lois  uniformes,  et  qu'elle  multip 
traire,  les  différences  et  les  privilèges.  Il  eût  été  bon  d'étud 
de  soin  l'aclioa  qu'elle  a  exercée  en  Gaule  sur  l'industrie  el 
lation  du  pays,  car  il  reste  encore  beaucoup  à  apprendre ,  m 
qu'on  aécritsur  celte  matière.M.  Uenti  Martin  nous  parle,  î 
diverses  fabriqua  impériales  d'armes  qui  existaient  en  Gai 
au  moins  des  cinq  compagnies  de  navigation  fluviale  qui  ^ 
établies  sur  le  modèle  de  celles  d'Italie;  mais  ces  indicatio: 
pauvres,  et  il  nous  semble  qu'il  était  possible  de  nous  en  ap 
vantage  sur  la  condition  des  diverses  classes  de  la  société  et  sv 
des  lois  constitutives  de  la  pro[»^été.  Nous  reconnaissons  vo 
rbistorieu  l'imporlance  de  l'élément  gaulois  et  druidique  da 
tion  de  notre  nationalité  ;  mais  il  nous  semble  dilBciie  que  I 
rdigieuses  et  philosophiques  de  la  Gaule  aient  subsisté  si  ion 
les  deux  couches  succesùves  de  polythéisme  et  de  Christian  isn 
ont  été  pour  ainsi  dire  recouvertes,  sans  qu'il  soit  resté  de 
■ociété  primitive  dans  les  lois  ou  plutAt  dans  les  mœurs  et  d 
tûmes.  Les  questions  auxquelles  on  cherche  en  vain  une  solu 
sentent  en  foule  ;  nous  n'en  indiquerons  qu'une  seule  :  la  pr 
lective  de  la  tribu  ou  clan  a-t-elle  subasté  après  la  conquête 
été  transformée  en  prt^riété  individuelle  au  profit  du  conqi 
chef  de  tribu  f  Le  régime  des  communaux,  dont  il  existe  en( 
d'huî  d'importants  débris,  est-il  un  reste  de  la  société  gauloi: 
ou  une  restauration  hite  au  bout  de  cinq  siècles  par  la  coi 
numique? 

Troisième  époque  :  Domination  frankê. — On  sait  à  quelles 
a  donné  lieu  l'établissement  des  Francsen  Gaule.  Les  uns,  i 
entre  autres,  ont  vu  dans  cet  établissement  une  conquête  sy^ 
dans  le  genre  de  celle  de  l'Angleterre  par  les  Normands; 
comme  l'abbé  Dubos,  une  sncceesion  presque  réguli^  des 
Romùna.U.  Henri  Martin  a  adopté  une  opinion  moyenne  qui  D 
assez  fondée,  mais  dont  le  développement  ne  présente  pa: 
tonte  la  netteté  désirable,  et  qui  incline  im  peu  trop  vers  1 
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(Hitesquîeu  et  d'Augustin  Thierry.  Les  empires  comme  les  individus 
teurent  de  mwt  naturelle  ou  violente.  La  mort  violente  c'est  la  conquête, 
3intna  celle  de  César  ou,  mieux  encore,  comme  celle  de  GuiManme  le 
iooqnémnt.  La  mort  naturelle  est  une  conquête  plus  lente,  moins  sub- 
ersive,  dans  laquelle  la  société  mourante  laisse  aller  peu  à  peu  des  lam- 
leaux  d'autorité  et  de  tenitoire,  et  c'est  de  cette  manière  qu'a  fini 
'empire  romain  en  Occident. 

Il  y  eut  sans  nul  doute  des  fixiissements  et  des  soufli^nces  lors  de  l'en* 
rée  des  Franks  en  Gaule,  mais  il  est  impossible  de  méconnaître,  d'une 
part,  l'intervention  très-active  et  très-influente  du  clergé  dans  cet  éta- 
blissement, etde  l'autre  le  très-petit  nombre  de  conquérants.  De  ce  dou- 
ble fait  on  peut  hardiment  conclure  que  le  clei^é  dut  conserver  un 
immense  pouvoir  et  que  les  Franks  ne  purent  introduire  aucun  change- 
ment conndérable  dans  l'assiette  de  la  société.  Les  changements  les  plus 
importants  eurent  lieu  dans  l'ordre  purement  politique  et  administratif. 
La  société  se  refusait  à  supporter  plus  longtemps  l'administration  fiscale 
et  épuisante  de  l'empire  romain  ;  elle  préféra  l'anarchie  fnnke,  modérée 
par  l'extension  donnée  au  domaine  public  ou  royal,  base  d'un  nouveau 
pouvoir.  Au  lieu  d'être  rétribué  par  des  contributions  dont  les  Fnmki 
n'avaient  pas  l'idée,  et  qui  supposent  uneihéorie  assez  avancée  de  la  so* 
ciétA ,  il  s'établit  un  système  de  dotations  ass»  semblable  à  celui  qui 
avait  existé  chez  les  anciens  Perses,  et  encore  plus  complet  dans  l'an^ 
cienne  société  égyptienne,  comme  généralement  dans  tous  les  pays  oit  les 
prêtres  ont  gouverné.  Ce  système  satisfaisait  assez  bien  aux  exigences  des 
bordes  frankes  et  permettait  aux  peuples  de  se  relever  un  peu  de  l'abais- 
sement auquel  la  fiscalité  impériale  les  avait  réduits.  Mais  en  même  temps 
ce  syslëme  fondait  l'indépendance  des  hommes  qui  possédaient  à  un  titre 
quelconque  une  influence  locale  ;  il  isolait  le  pouvnr  central  et  en  même 
temps  chacun  des  membres  de  la  société.  On  sait  comment  échouèrent 
les  tentatives  de  restauration  du  fisc  romain,  foites  k  plusieura  reprises 
sous  les  rms  des  deux  premières  races,  et  comment  le  pouvoir  central 
disparut  et  s'éteignit,  en  quelque  sorte,  par  l'usurpation  successive  des 
diverses  parties  du  domaine.  Cette  transformation  politiqiie,  déjfc  étudiée 
«t  exposée  très-nettement  par  M.  Hichelet,  est  IrÂs-clairement  décrite 
dans  la  narration  vive  et  animée  de  H.  Henri  Martin. 

Mais  ici  encore  que  de  problèmes  !  Comment  pendant  l'administration 
des  Pépin  et  des  Charles  se  recrutaient  et  s'administraient  ces  armées  si 
puissantes  et  si  mobiles  qui,  d'une  part,  arrêtaient  les  Samsina,  de  l'autre 
contenaient  les  Saxons,  détruisuent  les  Huns  et  renversaient  les  royau- 
mes barbares  dans  lesquels  les  tentatives  de  restauration  fiscale  avaient 
réussi?  Comment  et  k  quelles  conditions,  pendant  cette  période,  existait 
la  propriété?  A  quelles  conditions  et  dans  quel  ordre  se  faisaient  les  tra- 
vaux agricoles,  industriels,  commerciaux?  Le  serf  romain  était  demeuré 
•etf  sans  doute;  mais  du  moment  où  il  n'était  plus  protégé  par  le  pouvoir 
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ceatnl,  il  se  trouvait  livré  à  l'artHtraire  do  mattre*  sans  a 
qoe  l'opinion  et  la  coDtnme.  Le  maître  Ini-iotaie  dut  dm 
Ûea  probabla  que  la  pro[Hiét4  moïenoa,  §'il  y  en  avait  enc 
rudes  atteintes.  Et  comment  s'exerçait  l'industrie  manut 
n'avait  pas  péri,  conune  on  se  le  figure  trop  souventl  N'étail 
core  organisée  en  oorporotims,  comnie  dans  l'empire  ron 
corporations  ne  s'étaient-elles  pas  maintenues  dans  les  vil 
savons.  Il  restait  bien  des  &briquea  impériales ,  comme  c 
du  temps  dea  Romains,  des  artisans  du  fisc;  mais  nous  n' 
trace  d'ateliers  indépendants  du  même  genre  échappés,  par 
à  l'exploitation  des  agenis  de  l'empereur,  Toul^oia  nous  l( 
paraître  avec  une  constitution  à  nette,  si  bien  comprise,  av 
tiona  si  bien  conservées  dès  le  etHnmencement  de  la  péri< 
qu'il  semble  difflcile  de  croire  qu'ils  eussent  di^iaru. 
.  Les  docuineiits  sont  rares,  nous  le  savons,  sur  celle  péri 
bisloirei  qui  commence  avec  le  sixième  siècle  et  finit  avec 
D'ailleurs  il  n'a  été  bit,  on  peut  le  dire,  aucun  travail  série 
loire  économique  de  ces  temps  ;  il  serait  donc  injuste  de 
Jf.  Benn  Hartin  de  n'avoir,  pas  plus  que  les  autres  historié 
aux  questions  que  peut  inspirer  sur  cette  époque  une  légitii 
n  a  bit  beanoonp  de  rendre  lisible  cette  partie  de  son  réc 
peu  près  iainleiligibie  dans  un  grand  ncmbre  d'histoires,  b 
été  peut-être  utile  de  développer  davautage  l'étude  de  que 
téresetdfl  quelques  événements. 

Ce  qu'on  sait  de  l'histoire  des  anciens  Gaulois  et  le  récii 
roents  qui,  sur  le  territoire  aetuel  de  la  France,  ont  rempli  U 
mières  années  de  l'ère  chrétienne  occupent  seulement  les  d( 
volumes  de  l'ouvrage  de  H.  Henri  Hartin,  C'est  peu,  ai  l'on 
durée  dn  temps  écoulé  et  le  grand  nombre  de  révolations  p 
se  sont  accomplies  au  sein  des  sociétés  qui  devaient  forni 
française.  Vers  l'an  mil,  les  derniers  peo;^  barbares  qui  d< 
fltaller  sur  le  sol  gaulms  y  ont  pris  pied.  Les  Normands,  él 
province  qui  porte  encore  leur  nom,  y  ont  adopté  les  initil 
gueur  dans  le  reste  de  la  France,  et  dans  cette  société  ù  réc 
mée  se  manifeste,  dès  cette  époque,  une  tentative  de  résisl 
I»ression,  une  conspiration  de  paysans  contre  le  régime  féode 
oore  et  dans  toute  sa  force. 

Quatrième  période  :  Féodalité.  —  L'empire  de  Chnriemagi 
en  mille piècesà  la  tin  du  dixième  siècle.  A  cette  époque,  l'alTi 
l'autorité  centrale,  très-sensible  depuis  la  conquête  franke,  él 
et  six  générations  environ  s'étaient  succédé  sous  l'empire  dt 
locales.  La  société  s'était  fractionnée  en  une  multitude  de  pel 
hostiles  les  uns  aux  autres,  guerroyant  sans  ceese,  et  dans  le 
redite  avait  partout  remplacé  la  délégation  de  pouvmr.  La  réa 
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àutori  ta  andl  atl^nt  les  plos  eilrâmes  limites»  mits  on  Boat&it  à  U  foia 
iveinent  lesinconvânienls  et  lesavantages  de  U  liberté.  La  u^cessUé  de 
e  compter  que  sur  eoi-môme  pour  se  défendre  coatre  l'oppressloii  avait 
éveUtppé  bien  des  forces  vives,  comprimées  sons  les  régimes  antérieurs; 
lais  ces  forces,  qui  ne  reconnaissaient  qu'imparfaitement  une  seule  au- 
orîté,  celle  du  pouvoir  spirituel,  s'usaient  les  unes  coulra  les  autres  dans 
me  lutte  sans  Qn.  Chacun  perdait  la  liberté  de  s'éloigner  de  sa  demeure, 
le  voyager,  et  la  pensée  ne  pouvait  plus  guère  dépasser  l'berizon  de  la 
vigie  placée  au  sommet  de  l'église  ou  du  cb&leau  fort.  La  population  sa 
âomîcilïait  fortement,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  mais  elle  tendait  à  rétro- 
grader jusqu'au  clan  primitif,  lorsque  le  pouvoir  spirituel,  le  seul  qui  eût 
survécu,  U  poussa  dans  la  grande  entreprise  des  croisades  et  en  facilita 
quelques  autres,  comme  la  conquête  de  l'Angleterre  et  la  guerre  des  Al* 
bigeois. 

C'est  dans  le  mépris  et  l'oubli,  loin  de  tous  les  grands  événements  de 
ce  temps,  que  se  forme  peu  à  peu  le  pouvoir  des  ducs  de  France  daver 
mis  rois.  L'impuissance  de  Hugues  Cspet  et  la  nnllilé  de  ses  successeurs 
immédiats  servirentà  merveille  l'établissement  du  pouvoir  royal.  Le&nou* 
velles  générations  auxquelles  les  abus  d'une  autorité  centrale  étaient  ia< 
connus  sentaient  douloureusemaot  les  inconvénients  de  l'anarcbie  féodale, 
qui,  à  son  tour,  faisait  obstacle  aux  développements  sociaux.  Les  vilains 
apprenaient  k  se  protéger,  non  plus  par  l'appui  incertain  et  précaire  d'ua 
seigneur  féodid,  mais  par  une  association  mutuelle,  par  U  commune. 
Pendant  ce  temps,  l'idéal  du  pouvoir  central  reparaissait  tout  reifilai- 
diasant  de  gloire  et  de  lumière  dan^  la  poésie  qui  célébrait  Cbarlemagne 
et  Arthur.  La  royauté,  servie  par  tous  lea  événements,  servie  par  des  al- 
ternatives de  princes  capables  et  incapables,  qui  ralentissaient  sa  marche 
et  la  dissimalaient  en  la  rendant  plus  sûre,  s'éleva  rapidement  par  Louis 
le  Gros,  Philippe  Auguste  et  saint  Louis ,  tout  en  restant  dans  les  aa- 
ciennes  conditions  économiques ,  sans  autres  revenus  que  eaux  du 
domaine  alternativement  bien  ou  mal  administré. 

Celte  période  est  l'époque  classique  de  la  féodalité;  elle  voit  l'épa- 
nouissement de  la  chevalerie,  de  l'art  gothique  et  d'une  littérature  Gran-  - 
çaise  très-remarquable  par  sa  naïveté,  par  son  énergie,  par  une  élévatioa 
de  sentiments,  une  dtjllcatesse  de  go&t  inconnues  aux  siècles  suivants. 
Que  la  condition  du  peuple  fût  heureuse  dans  le  sens  que  nous  donnons 
à  ce  mot,  on  ne  peut  le  dire  ;  mais  il  pouvait  vivre,  multiplier,  et  les  in- 
dividualités énergiques  pouvaient  se  foire  une  large  place.  L'idée  de  hié- 
rarchie, de  droits  et  de  devoirs  réciproques  était  vivace  et  puissante  : 
l'opiaion  pesait  fortement  sur  les  excès  individuels  et  l'esprit  d'association 
s'étendait  dans  tous  les  sens  ;  les  communes,  les  corporations  d'artisans, 
les  communautés  de  mainmortables  se  multi plièrent  de  toutes  paris. 

H.  Ueuri  Martin  a  très-bien  fait  ressortir  dans  «on  éloquent  récit  les 
cinctères  généraux  de  cotte  période,  Uais  ici  encore  il  nous  semble  que 
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l'économie  politiqtiA  a  bien  des  comptes  à  lai  itemnider. 
aprte  ses  prédécesseurs  le  fiimeux  liTre  des  métiers  d'Esti< 
et  fait  trës-jaglemeal  observer  que  ces  statuts  ont  été  rédij 
l'inîtistive  du  magistrat  parisien,  mais  sur  cdle  des  corpoi 
mêmes,  n  aurait  pn  menlionDer  quelques  actes  de  Pbili] 
relalib  eux  aussi  au  règlement  des  métiers,  mais  plus  libén 
lesquek  il  semble  que  le  livre  des  métiers  soit  une  réaction. 
peut  établir  des  conjectures  sur  des  ftiits  si  éloignés,  et  si 
existe  si  peu  de  documents,  on  peut  croire  que  les  corpon 
tans  sont  descendues  en  droite  ligne  des  officia  de  l'empire  di 
qu'elles  se  sont  défendues  avec  des  succès  divers,  et  comir 
dualités,  an  milieu  des  bouleversements  de  l'anarcbie  frankt 
velopper  avec  les  communes  et  tendre  alors  au  monopole  e 
sîon.  Autant  que  j'en  puis  juger,  loin  des  documents  et  s 
souvenirs,  Philippe-Auguste  aurait  rendu  les  corporations  c 
libérales,  et  elles  auraient  rëagi  sous  le  règne  de  saint  Loui 
reconnattro  par  l'autorité  royale  des  règlements  plus  min 
sévères  et  étendus  surtout  à  un  plus  grand  nombre  de  profe 
vrai  que  le  mouvement  des  croisades,  le  contact  avec  les  < 
les  Italiens  avaient  étendu  l'industrie,  et  peut-être  même  s 
nombre  des  métiers.  Les  renseignements  que  nous  donne  1 
le  commerce  de  cette  période'  de  trois  siècles  sont  très-int 
H.  Henri  Martin  n'en  a  pu  dire  que  peu  de  chose  ;  il  a  raieu: 
grands  travaux  de  défrichement  exécutés  à  cette  époque. 

Cinquième  période  :  Reconstitution  de  Tautorité  cenlrale. 
la  réaction  commencée  contra  le  régime  féodal ,  elle  ne  s'an 
on  la  voit  continuer  i  travers  les  sanglantes  péripéties  du  i 
et  du  quïnaième  siècle,  jusqu'à  la  reconstitution  de  l'aotori 
Après  avoir  repris  l'ascendant,  la  royauté  ne  veut  et  ne  f 
contenter  des  ressources  du  domaine  royal.  Pour  avoir  un 
des  prévAts  et  tout  le  personnel  qu'exige  une  administration 
complète,  il  fautdes  ressources  financières,  et  Philippe  le  I 
à  les  créer  dès  les  premières  années  du  quatorzième  siècle, 
temps  que  se  montre  de  toutes  parts  la  d^dence  de  la  socit 
Cette  décadence  a  diverses  causes  et  se  manifeste  par  divers 
dont  un  grand  nombre,  la  renaissance  du  commerce,  par  ex 
suite  des  croisades,  sont  purement  économiques.  La  richesse 
absorbée  par  le  lise  sons  l'administration  romaine,  et  deveni 
de  pillage  pendant  les  cinq  siècles  de  la  monarchie  franke,  : 
quatoraième  siècle  avec  sa  puissance  d'échange,  son  caracl 
bant,  et  elle  introduit  dans  cette  société,  fondée  sur  des  arr 
fixes,  les  mêmes  effets  qu'elle  avait  eus  dans  les  sociétés  du  m 
qui  avaient  existé  dans  l'antiquité.  Dès  la  fin  du  (reirièine  si 
bien  souvent  question  d'usure,  de  Juifs,  de  Lombards;  le  q] 
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otH  da  bruit  des  usures,  des  maltdtes  et  de  U  fimuBe  monnaie,  des 
^  de  la  fiscalité. 

.'idéal  de  la  royauté  b  cbangé.  Dans  les  riècles  précédents,  il  étut 
tique  et  dieraleresque  ;  sous  Pliilippe  le  Bel,  il  devient  plus  positif. 
juristes  ne  voient  dans  le  roi  de  France  que  le  successeur  et  conti- 
iteur,  non  d'Arthur  ou  de  Cfaarlemagne,  mais  de  l'empereur  romain  : 
ir  eux,  il  s'agît  de  ressusciter  et  de  reconstituer  de  toutes  pièces  l'ad. 
nlstration  et  la  fiscalité  romaines,  et  ce  vaste  travail  de  restauration, 
it  on  trouve  des  traces  dès  Philippe-Auguste  et  saint  Ixiuis,  sa  con- 
ue  îusqu'%  Louis  XIV,  jusqu'à  la  révolution  et  au  delà. 
Rétablir  l'impdt  est  bien  difficile.  On  commence  par  l'impôt  indirect, 
nporajre,  les  aides,  et  par  l'abus  dn  droit  de  sei^euriage  sur  la  bbri- 
tîon  des  monnaies.  A  Philippe  le  Bel  commence  aussi,  selon  toute  ap- 
:renc«,  la  perception  des  droits  de  douane.  On  trouve  à  l'année  1302 
1  1 303  (je  suis  obligé  de  citer  de  mémoire)  une  ordonnance,  datée  de 
hailly,  dans  laquelle  le  roi,  ai^umentant  de  la  cherté  de  toutes  choses 
.  invoquant  le  proverbe  :  n  Charité  bien  ordonnée  commence  par  soi- 
léme,  >  défend  la  sortie  d'un  nombre  assez  considérable  de  marchan- 
ises.  En  même  temps,  on  voit  paraître  des  fermiers  d'impAts  et  des 
xactenrs,  comme  sous  l'empire  romain,  un  chevalier  des  Grimauds,  un 
"ierre  Coquatrix,  chargés  d'empêcher  la  France  de  s'appauvrir  en  ex- 
tortant  ses  produits.  La  théorie  de  la  protection  et  celle  de  la  balance 
lu  commerce  n'étaient  pas  inventées  en  ce  temps-là,  et  l'autorité  agis- 
sait directement,  brutalement,  en  défendant  la  sortie  des  produits,  puis 
in  étaUissant  un  droit  à  la  s(Hlie,  sans  chercher  probablement  autre 
chose  qu'un  moyen  de  foire  recette  en  leurrant  l'opinion  du  consom- 
mateur par  un  appel  feit  à  son  égobme.  Ce  système  a  duré  deux  siècles 
environ,  et  nous  regrettons  que  M.  Henri  Martin  ne  s'en  soit  pas  occupé  : 
'1  anrait  peut-être  observé  que,  dans  les  ordonnances  de  ce  temps,  il  est 
parié  des  trois  droits  de  traite  foraine,  rêve  et  haut  passage ,  conune 
exislam  antérieurement,  et  il  aurait  pu  nous  dire  quelle  différence  exts- 
lait  entra  eux.  Peut-être  le  rêve  n'élatt-ÏI  autre  chose  que  nos  octrois 
ntodemes,  an  impôt  nrhaîn. 

Ce  qui  est  constant,  c'est  que  le  règne  de  Philippe  le  Bel  ouvre  une 
période  de  notre  histoire,  à  dater  de  laquelle  il  ne  s'agit  plus  que  d'im- 
pMs,  d'exactions,  de  révoltes  et  de  répressions  sauvages.  Ce  rai  tente  le 
nioDopde  du  commerce  extérieur  par  ses  i»ohibitions  d'exporter,  com- 
muées avec  la  vente  des  licences  d'exporter  ;  il  fait  des  lots  qui  fixent  le 
piix  des  denrées,  altère  arbitrairement  les  monnaies,  vend  les  ofiiees  et 
^  permissitHis  d'opérer  aux  Jnib  et  Lombards,  pablie  des  ordonnances 
Mxnpluaires  ;  en  même  temps,  il  ressuscite  le  confiscation.  Enfin,  les 
■ieox  grands  actes  de  son  règne,  sa  querelle  avec  Boniface  VIQ  et  la  con- 
^■nmation  des  Templiers  sont  pour  lui  des  afiaires  d'argent, 
1m  organes  de  la  restauration  romaino  et  fiscale  aoe  fi>i8  créés  fonc- 
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tjoimeat  avec  une  lenibla  énergie  et  |vovoqu«it  d'inter 
tions.  La  grande  féodalité  proteste  tout  d'abord  et  fait  peoi 
de  Marigny  ;  plus  tard,  la  société  tout  entière  semble  s'ab 
dissoudre  en  présence  de  l'incapacité  des  Valois  et  des  gu 
A  ne  considérer  les  choses  que  par  rextérieur,  la  Francf 
de  Valois  et  le  roi  Jean,  puis,  après  un  court  intervalle  ' 
Charles  VI,  semble  retomber  dans  la  situation  où  elle 
dixième  siècle.  Mais,  en  examinant  les  choses  de  plus  : 
«oit  de  graMes  différences,  doot  la  plus  considérable  e: 
d'une  nalionaltlé  distincte ,  te  sentiment  de  l'iolérôt  o 
tence  d'une  opinion  qui  réclame  l'ordre  el  l'unité  av« 
nergie  qu'elle  avait  tendu  )i  la  suf^tression  de  l'autorité  ci 
crise  précédente.  Les  abus  du  ré^nw  féodal,  son  incu 
contre  les  attaques  de  l'extérieur  et  contre  les  compag 
contre  lui  une  réprobation  égale  à  celle  qui  avait  condu 
fiscalité.  La  royauté  a  beau  commettre  des  fautes  et  plus  < 
le  sentiownt  populaire  la  relève  de  ses  chutes  et  la  soutien 
aux  dépens  de  tous  les  sacriSoes.  Ce  mouvement,  qui  cai 
manière  si  remarqualde  notre  histoire  du  quinzième  sièclt 
ment  indiqué  et  décrit  dans  le  récit  de  H.  Henri  Hartin. 

Le  troisième  volume  de  son  histoire  raconte  la  période 
société  féodale  :  les  onsième  et  douzième  siècles,  la  conq 
gleterre  par  les  Normands ,  les  croisades,  les  luttes  relativi 
sion  d'ÉléODore  de  Guyenne,  l'effloresoence  de  la  poésie  i 
l'art  gothique. 

Le  sfHnbre  épisode  des  guerres  albigeoises,  dans  lesqii 
civilisation  du  midi  de  laFrancs,  des  provinces  romanes,  pi 
plus  encore  par  l'inquisition,  se  déroule  dans  le  quatrième 
l'histoire  de  saint  Louis  et  de  ses  successeurs  en  ligne  direc 
comprend  un  peu  [dus  d'un  siècle  (de  1206  à  1338),  et  c 
ment  un  des  plus  remarquables  et  des  mieux  remplis. 

L'histoire  d'un  siècle  presque  entier  (de  132B  à  1430)  sa 
prise  dans  le  cinquième  volume.  C'est  là  qu'aj^nralt  la  dé 
société  féodale  et  sa  dislocation  dans  les  guerres  anglaises 
civiles.  L'histoire  de  ce  temps  présente  un  triste  et  monoK 
et  cependant  il  est  intéressant  par  les  grandes  tentatives  qui 
quoique  sans  résultat,  parla  bourgeoiûe  de  Paris,  pourpre 
tion  du  gouvernement.  Celles  de  l'Université  de  Paris 
même.  Dans  le  déchataement  de  passions  sauvages,  eu 
toute  loi  morale  reoflonue,  de  tout  respect  pour  la  foi  juré 
térise  les  populations  de  oe  temps,  l'ordre  n'est  poguble  que 
La  noblesse,  la  bourgeoisie,  l'Université  passent  touri  loun 
ment,  et  le  peuple  des  campagnes  lui*niéine  intervient  sur 
Utiqae  ;  maia  il  semble  que  pencmiH  ofl  songe  à  organiser  h 
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k^ts  oottect^  excepté  quelques  individus  isolée  et,  putaitt,  impuis- 

Le  ûxième  volnme  oonduit  le  lecteur  d'Âziocourt  à  la  ligue  du  bien 
■ie.  Dans  on  court  espèce  de  temps,  le  pouvoir  social  passe  du  der- 
ir  d^ré  d'abeissement  et  d'abjection  k  une  très-grande  puissance. 
UUe  difiérence  entre  la  France  du  lendemain  d'Azinoourt  et  la  France 

conseil  de  Charles  VII,  avec  son  armée  permanente,  son  commerce , 
I  ftrts,  protégés  par  une  jutlica  et  une  police  à  peu  près  régulières, 
KiiTée  des  guerres  anglaises,  et  ne  comptant  plus  que  deux  grands  vas- 
Qx,  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne  I  Quelques  années  seulement 
parent  ces  deux  époque*,  et  la  révolution  s'est  opérée  par  uu  de  ces 
inds  mouTfiments  de  la  naticn  entière,  auxquels  rien  ne  peut  résister, 
.  qui  se  personnifie  d'une  manière  si  poétique  dans  Jeanne  d'Arc.  Ce 
louvement  d'opinion  ne  se  manifeste  pas  moins  peut-être  par  la  fidélité 
t  la  loyauté  obstinées  de  quelques  personnages  notables,  dont  le  con> 
élable  de  Richemont  est  Je  type  le  plus  saillant.  Une  réaction  très-sen- 
ible  signale  le  commencement  du  règne  de  Louis  XI  :  la  féodalité  re- 
irend  un  moment  l'asoendant  et  ie  pouvoir  ;  mais  encore  une  fois  elle 
l'organise  rien,  et  les  progrès  de  la  royauté,  appnyés  sur  un  impât  et 
ine  année,  permanents  l'un  et  l'autre,  continuent  è  peu  près  sans  iu- 
lemiplion. 

Le  septième  volume  raconte  les  règnes  de  Louis  XI,  de  Charles  VIIl, 
de  Louis  XII  et  celui  de  Françtùs  I",  jusqu'à  J53S.  Il  ouvre  la  longue 
période  des  grandes  guerres  modernes ,  de  la  lutte  des  diverses  puis- 
taooes  élevées  sur  les  ruines  de  la  société  du  moyen  Age,  et  aussi  des 
révolutions  de  cour,  des  rivalités  d'alcdve  et  d'antichambre.  Le  reste  de 
l'bitlojre  de  France,  jusqu'à  17S9,  ne  remplit  pas  moins  d'une  dousaine 
de  votâmes,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  tard. 

On  peut  voir,  par  cet  exposé  du  partage  des  matières,  que  H.  Henri 
Martin  a  fsit  une  large  part  aux  lois  de  la  perspective  historique,  d'après 
lesquelles  les  dits  les  plus  rapprochés  paraissent  beaucoup  plus  consi- 
dénbles  que  les  &tts  les  i^us  ^oignéSt  absolument  comme  quand  il  s'agit 
de  perspective  géométrique.  Nous  ne  pouvons  bUUner  notre  historien 
d'ivoir  imité  en  cela  ses  prédécesseurs  et  d'avoir  raconté  brièvement 
le*  siècles  sur  lesquels  les  documents  sont  rares  et  qu'on  est  réduit  sou- 
venlà  interroger  par  des  conjectures.Toutefms,  nous  craignons  qu'il  n'ait, 
connne  nous  tous,  payé  son  tribut  à  une  illusion  trop  commune ,  qui 
nous  Ut  souvent  considérer  la  société  oomme  presque  immobile  pen- 
diot  la  période  romaine  et  pendant  les  cinq  siècles  qui  ont  suivi.  Certes, 
éosot  ces  raille  ans  il  s'est  opéré  bien  des  changements  dans  la  société, 
dios  ion  induslrie,  dans  ses  mœurs,  dans  les  relations  de  ses  divers 
iwmbres,  aussi  bien  que  dans  son  oi^anisalion  politique.  Cependant  ce 
que  nons  savons  sur  ces  temps  est  bien  peu  de  chose  :  k  peine  quelques 
Mms  d'impereun,  de  rois,  de  généraux  ou  de  [vétres  ont  vaincu  l'oubli 
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et  sont  purvenua  jusqu'à  nous,  sans  qu'il  «Ht  toajoars  po 
nétrer  les  mobiles  qui  ODt  fait  agir  ceux  qui  les  portaient  e 
1ère.  Est'il  absolument  impossible  (Tobteair  des  renseigi 
complets,  de  connaître  un  peu  l'état  des  personnes,  des  rel 
trtelles  et  commercMes?  D  nous  est  difficile  de  le  penser , 
probable  que  des  travaux,  poussés  avec  persévérance  dan! 
lion,  donneraieat  des  résultats  utiles. 

A  partir  du  onzième  siècle,  les  renseiguentents  devienne 
breux  et  plus  complets,  et  des  études  fort  importantes  c 
H.  Henri  Martin  en  a-t-il  tiré  tout  le  parti  qu'il  était  posdb 
A-t-il  recueilli  tout  ce  qu'il  était  possiUe  de  recueillir  dans 
11.  Léopold  Delisle,  dans  ceux  de  M.  Guérard,  et  particulîj 
le  grand  ouvrage  de  Honteil  t  N'aurait-il  pas  pu  donner  p 
dans  son  onivre  àce  qui  se  rapporte  àla  vie  matérielle,  à  I: 
les  jours  t  Ne  pouvait-il  aller  plus  avant  que  Sisniondi  dans  i 
économique? 

Nous  croyons  qu'il  le  pouvait  et  qu'il  le  devait.  Chaque 
avec  raison  de  l'historien  une  science  sociale  égale  à  celle  de 
porains  ;  chaque  siècle  a  ses  curiosités  et  ses  points  de  vue 
et  il  pose  des  questions  en  conséquence.'  Le  siècle  passé.  ) 
était  Irës-préoccupé  de  la  forme  extérieure  de  la  société 
l'organisation  des  pouvoirs  publics,  de  ce  qu'il  appelait,  en  i 
Conalitulion.  L'historien  qui  aurait  négligé  de  mentionner  le 
historiques  relatifs  à  la  constitution  des  peuples  dont  il  écrivi 
aurait  été  ma)  venu  auprès  des  lecteurs.  Sous  ce  rapport, 
bien  hérité  de  nos  pères,  et  nous  attribuons  encore  à  l'histoi 
tionnelle  une  grande  importance  ;  mais  nous  avons  commei 
naître  que  la  constitution  de  la  société  contenait  d'autres  éli 
n^ligés  au  siècle  passé,  que  la  religion  et,  par  conséquent,  I 
la  philosophie,  etc.,  en  faisaient  partie  ;  puis  que  le  droit,  d'i 
l'autre,  la  littérature,  les  arts,  y  avaient  bien  quelque  influe 
il  rindustrie,  qusnt  au  commerce  et  aux  arts  qui  se  lapporK 
duciion  des  richesses,  nous  serions  bien  aises  de  ne  pas  ne 
aux  considérations  quelque  peu  vagues  du  siècle  passé,  et  d 
connaissances  un  peu  plus  détaillées  et  poatives.  Depais,  enfi 
avons  pris  garde  que  la  distribution  des  richesses  n'avait  pas 
les  mêmes  lois  dans  les  diverses  sociétés;  que  cet  état  de 
était  un  effet  du  développement  antérieur  et  exerçait  sur  le 
ment  futur  une  grande  influence  ;  depuis  que  nous  avons 
relation  très-intime  qui  existaitentre  la  puissance  industrielle  i 
et  sa  puissance  politique,  nous  sommes  devenus  curieux  d 
choses  dont  s'étaient  assez  peu  souciés  les  lecteurs  des  siècles  g 

M.  Henri  Martin  a  fait  de  son  mieux  pour  satisfoire  notre  ci 
les  grondes  productions  théol(^quea  et  plùlosophiques,  sur  I 
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Tcs  de  Uuénture  et  d'art,  mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  ail  ttp- 
Lé  la  ïatme  attention  dans  l'étude  des  productions  des  arts  indus- 
Is  et  des  diverses  organisations  d'atdier  par  lesquelles  la  société  a 
cessîvemeat  passé.  Les  transformatioDs  ont  été  lentes,  nous  le  croyons, 
i  lentes  même,  et  elles  ont  présenté  peut-être  les  mêmes  alternatives 
ctîon  et  de  réaction  que  l'on  observe  dans  les  mouvements  politiques 
«premeiitldits;  mais  elles  n'en  ont  pas  moins  d'importance  et  elles 
iriteruent  bien  an  moins  une  petite  place  à  c6té  da  grand  drame  que 
>ateîl  appelait  non  sans  raison  s  l'histoire-bataille.  •  jNous  les  recom- 
mdoDS  h  notre  historien  pour  une  prochaine  édition. 
Suspendons  un  mcunentcelte  critique  pour  dire  de  l'bisloire  de  H.  Henri 
irtin  le  bien  que  nous  en  pensons.  Le  cadre  général  est  bien  tracé  et 
ssi  étendu  que  la  nature  du  sujet  le  comporte  :  le  récit  a  de  l'unité,  de 
suite,  de  l'intérêt ,  un  mouvement  rapide ,  et  les  grands  événements 
tisodiques  n'occupent  qu'une  [dace  convenable.  Les  caractères  con- 
iis  sont  lûen  saisis  et  fortement  accusés  lorsqu'ils  en  valent  la  peine, 
'auteur  a  profité  avec  intelligence  et  mesure,  dans  cette  parUe  de 
m  oeuvie  f  des  études  si  pr<^onde3 ,  si  inlelligeotes  et  si  vives  de 
'..  Mkdwlet,  qui  a  retrouvé  et  deviné  en  quelque  sorte  les  motifs  de 
int  d'actes  qui,  dans  les  récits  des  historiens  précédenis,  apparaissaient 
amme  des  actes  de  légende.  Les  points  de  vue  généraux  des  hommes 
«  chaque  époque  sont  asses  nettement  indiqués.  H.  Benri  Martin  a  pro- 
ité  également  des  travaux  critiques  faits  jusqu'à  nos  jours  sur  la  chro- 
toiogie  et  la  géographie  politique  :  son  ouvrage  est  exact  et  peut  servir 
Mnme  ,oollectioa  de  renseignements,  en  même  temps  qu'il  présente  la 
uatière  d'une  lecture  très-altrayanle. 

Elnfia,  et  k  nos  yeux  ce  n'est  paa  son  moindre  mérite ,  H.  Henri  Martin 
a'a  pas  adopté  les  théories  sceptiques  de  H.  de  Barante  et  de  H.  Thiers 
nr  la  manière  d'écrire  l'histoire.  11  croit  et  il  sent,  il  aime  et  il  hait,  sans 
esprit  de  parti  ou  de  secte,  sans  passion  aveugle,  mats  franchement.  Un 
ide  bi&mahle,  quel  que  soit  le  personnage  duquel  il  émane,  est  blAmé  ; 
un  acte  louaUe,  quel  que  soit  son  auteur,  est  loué.  L'historien  est  im- 
partial, comme  il  doit  l'être,  c'est-à-dire  Teq>ectneux  pour  la  vérité, 
mais  il  n'a  garde  de  renoncer  k  tout  jugement  et,  pour  ainsi  dire,  à  tout 
lens  moral.  li  explique  les  causes  du  succès-,  mais,  à  ses  yeux,  le  succès 
a'a  garde  d'être  une  chose  sainte.  II  s'est  préservé  également  de  l'excès 
opposé,  qui  conuste  à  faire  exclusivement  l'apologie  excessive  des  vain- 
cai.  Le  succès  et  la  défaite  sont,  à  ses  yeux,  ce  qu'ils  sont  aux  yenx  de 
la  philosophie,  un  résultat  de  la  lutte  des  forces  sociales,  qui  ne  préjuge 
ni  pour  ni  contre  la  moralité  des  personnages  principaux  qui  ont  figuré 
dans  le  diune  :  cette  moralité  est  jugée  en  elle-même  et  pour  ce  qu'elle 
>ajt  avec  une  remarquable  équité.  C'est  pourquoi  nous  considérons  cette 
lùtiHre  Doo-seulement  comme  un  bel  ouvrage,  mais  comme  un  bon  on- 
mge,  luaoeptible  d'exercer  sur  le  lecteur  une  ioDaeDce  iHentustot 
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d'entretenir  la  vraie  tradition  nationale  et  le  feu  sacrA  du 

En  etTet,  à  sa  hante  impartialité,  H.  Henri  Martin  joint  un  vif 
patriotique,  non  pas  de  ce  patriotisme  aveugle  et  excesair,  qui  coontol 
disaimnier  les  fautes  contniises  par  la  nation  à  laquelle  ùa  appartitot,  m 
set  faiblesses,  ou  ses  revers,  et  à  exagérer  ses  snccëa  et  us  qnaElk. 
H.  Henri  Martin  est,  avant  tout,  tîdëleà  la  vérité  dans  le  récit  des  été» 
menls  certains.  On  peut  lui  reprocher  peuC-SIre  d'avoir  pouscé  un  pH 
loin  les  conjectures,  là  où  l'on  ne  peut  faire  que  des  conjectnres,  el  d'noir 
interprété  quelques  faits  d'une  façon  un  peu  trop  avanlageusa  à  noU 
vieille  Gaule  ;  d'avoir  apporté,  non  dans  le  récit  qui,  à  nos  yeat,  it 
exempt  de  tout  reproche  de  ce  genre,  mais  dans  les  réflesion*  dont  il 
n'est  pas  toujours  assez  sobre,  im  peu  de  ce  sentinwnt  de  fierté  qus  fd 
a  appelé  nn  moment  a  chauvinisme,  d  Hais  ce  n'est  pas  celui  qui  lit  i  tnii 
mille  lieues  de  la  patrie  l'histoire  de  H.  Henri  Martin  qui  peut  avoirle 
courage  de  lui  en  faire  reproche.  H  serait  à  désirer  toutefois  qo'M 
grande  partie  des  réflexions  de  ce  genre  fussent  écartées  dans  une  pro- 
chaine édition.  Les  observations  générales  doivent  être  inspirées  piril 
lecture  du  récit,  et  l'historien  doit  en  être  d'autant  plus  économe  qw, 
lorsqu'il  entreprend  Texamen  de  son  propre  récit,  il  semble  vonloir  &in 
violence  au  lecteur  et  suscite  dans  l'âme  de  celui-ci  un  sentinwoldi 
résistance. 

On  a  fuit  à  l'histoire  de  M.  Henri  Martin  deux  reproches  qui  imikmi 
semblent  pas  fondés  :  le  premier,  d'avoir  exagéré,  dans  l'appréciitioii  da 
divers  éléments  qui  ont  constitué  la  nationalité  française,  l'inHuence ih 
l'élément  gaulois  ;  le  s<<cond,  d'avoir  exagéré  également  et  un  peu  u*- 
vesti  le  rôle  que  Jeanne  d'Arc  a  joué  dans  notre  histoire. 

Sur  le  premier  point,  l'historien  nous  semble  entièrement  irrépio- 
cliable  :  il  aurait  pu  effacer  quelques  expressions  un  peu  vives,  inspitéa, 
ce  semble,  par  la  lecture  des  travaux  de  M.  Jean  Reynaud;  miiiM 
revendiquant  pour  l'influence  gauloise  une  part  plus  grande  que  «Il 
qui  lui  avait  élé  attribuée  par  la  plupart  des  historiens,  il  n'est  pas urti 
de  I»  vérité.  Malgré  les  prodigieuses  invasions  et  dévastations  qni  oalM 
lieu  sur  le  sol  français  pendant  les  mille  premières  années  de  notre  ift, 
il  est  évident  que  lu  masse  du  peuple  est  restée  gauloise.  En  conquétiit 
la  Gaule,  Rome  a  introduit  un  ordre  social  et  légal,  différent  de  celui  q» 
existait  auparavant,  mais  elle  n'a  point  introduit  une  nouvelle  popul!!** 
dont,  en  réalité,  elle  ne  disposait  pas.  Elle  a  d'abord  envoyé  des  lép* 
et  des  fonctionnaires  ;  mais  presque  aussildt,  grâce  à  la  prompte  uâ» 
lation  de  la  Gaule  à  la  civilisation  romaine,  les  Gaulois  ont  envoyé  k  1* 
tour,  dans  l'Italie,  des  fonctionnaires  et  des  légions.  Les  deux  reUgicBl. 
dégénérées  l'une  et  l'autre,  ont  mêlé  leurs  symboles ,  mais  les  m"* 
n'ont  point  élé  pénétrées  par  la  révolution;  elles  n'ont  élé  alteinlesq* 
par  l'établissement  du  christianisme  et  après  des  siècles  seulement.  L'i»- 
vasion  franke,  on  le  sait,  fiit  trop  peu  considérable  pour  introduire* 
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nds  changements.  Celle  des  N(H>nian()8  eux-mêmes  fut  toute  locale  et, 
gré  les  terribles  réoits  de  l'histoire,  elle  ne  ftit  pas  assez  profonde 
ir  altérer  un  seul  instant  le  langage  du  peuple.  Celles  des  Wisigoths 
des  Burgundes  ont  pénétré  davantage  ou  se  sont  plus  pénétrées  de 
;prit  romûn.  En  somme,  sans  qu'on  puisse  élever  la  prétention  d'ex- 
luer  la  mystérieuse  générsiion  des  peuples,  on  peut  dire  qu'à  coDsi- 
«r  les  choses  matériellement  en  quelque  sorte,  l'élément  gaulois  est 
p\ns  important  de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  formation  de  la  natio- 
ité  française.  La  promptitude  avec  laquelle  la  civilisation  romaine 
st  répandue  sur  la  Gaule  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  les  anciens 
ulois ,  moins  sauvages  qu'on  le  croit  généralement,  étaient  assez  rap- 
tchés  de  cette  dviiisation.  On  sait  très-bien,  en  effet,  que  les  civtlise- 
ns  des  degrés  supérieurs  de  l'échelle  ne  conquièrent  pas  les  peuides 
nt  la  constitution  sociale  est  restée  aux  degrés  inférieurs.  Quant  à  la 
rsistanee  des  croyances,  des  superstitions  populaires,  quant  à  ce  qui 
nsiiiue  en  quelque  sorte  le  sentiment  des  masses,  on  sait  assez  qu'il 
it  bien  des  siècles  pour  l'efihcer.  Lorsque  nous  voyons  subsister  parmi 
«s  des  usages,  des  locutions,  des  supersimons  d'origine  romaine, 
urquoi  n'admettrions-nous  pas  également  la  persistance  des  croyances 
des  sentiments  gaulois  ? 

Le  reproche  fait  i  notre  historien ,  an  sujet  de  la  partie  de  son  récit 
■î  se  rapporte  k  Jeanne  d'Arc,  n'est  guère  plus  fondé,  et  il  nous  semble 
juste  de  l'accuser  d'avoir  travesti  en  quoi  que  ce  soit  le  rAle  de  la 
une  fille  de  Domremy.  Seulement  on  peut  dire  que  quelquefois  peul- 
re  l'enthousiasme  )'a  emporté  au  delà  des  bornes  de  l'histoire,  non  dRus 
:  narration  proprement  dite,  mais  dans  les  réflexions  et  surtout  dans  les 
ù  de  passion  qui  la  coupent  et  quelquefois  l'interrompent.  Tout  ce 
^it,  bien  que  remanié  plusieurs  fois  et  spécialement  pour  cette  édition, 
Hnble  écrit  de  premier  jet  sous  l'intluenne  d'un  sentiment  ardent  dont 
art  n'a  pu  se  rendre  maître.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  c'est  là  une 
irconslanae  regrettable,  parce  que  cette  intervention  trop  fréquente  de 
hislorien  afiaiblit  singulièrement  la  narration  et  lui  fait  perdre  quelque 
iiose  de  son  caractère  si  profondément  dramatique  ;  mais  l'exactitude- 
lisloriqua  n'y  perd  rien.  Il  est  bien  certain  que  la  mission  de  Jeanne 
l'Arc ;B  été  le  symplAme  dominant,  mais  non  isolé  d'un  mouvement 
tènéral  des  masses  populaires,  d'un  de  ces  élans  d'opinion,  de  ecs  efforts 
le  volonté  collective  dont  on  trouve  dans  notre  histoire  plusieurs  oxem- 
plei  :  le  dernier  est  le  grand  mouvement  de  1793.  Le  soulèvement  du 
fuiniiâme  siècle  qui,  en  quelques  années,  chassa  les  Anglais  du  territoire 
II*  bit  pas  causé  sans  doute  par  la  mission  de  Jeanne  d'Aro  ;  mais  H.  Henri 
HwitD  n'a  dit  rien  de  semblable.  Cette  mission  fut  le  trait  saillant  de  c« 
■oulèvunent  :  il  dut  frapper  fortement  les  imaginations  ébranlées  et  do- 
l)l*ire  aux  tristes  politiques  da  oe  temps.  Le  récit  de  notre  histMien,  en 
u'il  s'ai^ia  sur  des  témoignagea  directs  et  authentiques, 
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est  parfaitement  coarornie  aux  vraisemUonces  bictoriqaes, 
■avons  des  habitudes  des  hommes  agissant  ouparmasBes  ou 
positions  et  professions  déterminée.  Encore  une  fois  le 
que  l'on  puisse  adresser  à  M.  Henri  Martin  avec  quelque 
sur  ta  forme  et  non  sur  le  fond  de  cette  partie  de  son  œuv 

On  pourrait  aussi  reprendre,  dans  la  composition  de  l'ou 
tier,  un  peu  trop  de  laisser  aller,  un  peu  de  iiéf[ligenc 
dispensable,  par  exemple,  de  consacrer  de  longues  pag 
de  la  philwophie,  de  la  théologie,  des  arts ,  etc.  1  Avei 
d*art  et  de  travail  n*aurait4l  pas  été  possible  de  faire  re 
corps  de  la  nairatioo  les  considérations  qui  se  rapporten 
de  tsits?  M'était-il  pas  possible  d'employer  un  peu  moins  àt 
ques,  obscurs  pour  la  plupart  des  lecteurs,  de  fitire  un  ] 
rapprochements,  de  citer  un  peu  moins  de  noms  étrani 
en  un  mot,  comme  s'il  s'agissait  d'un  article  à  publier  di 
spéciale  sur  l'art  ou  la  philost^ihie  dont  tous  les  lecteur 
ou  sont  censés  connaître  l'histoire  dans  ses  moiodres  dé 
semble  que,  sous  ce  rapport,  l'œuvre  de  H.  Henri  Martin  I 
chose  à  désirer.  L'histoire  générale  n'est  iamais  écrite  en  si 
trop  simple,  trop  élémentaire  :  elle  ne  comporte  pas  les  fc 
ventîon,  les  petits  artifices  de  style  qui  constituent  la  mod 
chaque  époque  et  qui  vieillissent  aussi  rapidement  que  le 
tives  à  nos  tuibits. 

Lorsque  l'oD  résume  parla  réQexioa  lestmpressiiHis  que 
ture  de  l'ouvrage  de  M.  Henri  Martin,  on  reconnaît  que  ses 
solides  et  ses  défauts  peu  graves.  L'ensemble  du  sujet  est 
et  les  détaib  sont  étudiés  avec  soin  et  exactitude.  L'auteu 
heureusement  H.  Micbelet  dans  la  tentative  faite  par  cet  t 
rendre  à  l'histoire  le  caractère  général  et  encyclopédique 
pris  à  l'origine  sous  la  plume  d'Hérodote  :  il  a  étendu  ses 
seulement  dans  le  domaine  des  faits  politiques  et  milîtain 
en  dehors,  dans  la  plupart  des  grandes  manifestations  de 
probablement  il  aurait  donné  aux  arrangements  industrie 
légitime,  si  des  travaux  préparatoires  avaient  été  accomj 
ordre  d'étodes  comme  dans  les  autres.  Ea  réaUté,  il  seraii 
demander  à  celui  qui  écrit  l'bistou^  générale  des  rechercta 
sur  ies  faits  qui  intéressent  les  diverses  branches  de  la  scji 
C'est  beaucoup  qu'il  soit  au  courant  des  travaux  &its  par 
spéciaux  et  qu'il  sache  en  relevée  les  résuhats  dans  un  gn 
La  lacune  que  nous  avons  observée  dans  l'bistmre  de  M.  Hi 
qui  se  rattache  au  mouvement  économique  ne  hù  est  pas  ei 
imputable  :  les  publicistes,  les  hommes  politiques  de  notn 
trop  souvent  cherché  bien  loin  et  dans  le  vague  l'interprétât 
nements  dont  les  causes  étaient  palpables  et  {wochaines, 
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iaae  bien  reprocher  à  un  écrivain  d'histMre  générale  de  les  avoir  suivis 
lIïs  cette  Toie.  Si  la  lecture  des  sept  volumes  que  nous  venons  d'étu- 
er  aTec  un  intérêt  constant  et  sans  &tigue  ne  laisse  pas  dans  l'esprit 
w  cooclnuon  scientifique  bien  nette,  elle  retrace  vivement  le  souvenir 
i»  personnages  principaux  et  le  tableau  des  grandes  masses  d'événe- 
lents  ï  elle  réveille  le  sentiment  du  bien,  du  jusie,  d'un  patriotisme 
claire.    E^le  réduit  singulièrement  l'importance  attribuée  à  quelques 
ommes  sur  les  événements  par  nos  anciens  historiens,  et  met  bien 
lienx  en  saillie  le  mouvement  spontané,  physiologique  en  quelque  sorte 
te  la  société  elle-même.  Ainsi,  malgré  le  mérite  personnel  et  la  grande 
labileté  de  quelques  rois  de  France,  ou  ne  peut  attribuer  à  aucun  d'eux 
ine  conception  d'ensemble  sur  la  nature  et  sur  les  institutions  qui  ont 
imené  la  ruine  de  la  féodalité.  Ces  mesures,  ces  institutions,  sont  sou- 
tmt  nées  des  circonstances  et  presque  toujours  du  sentiment  des  souf- 
Trances  éprouvées  par  les  peuples.  Les  rois  les  plus  habiles  ont  couimis 
des  foutes  graves  :  ils  ont  conçu  presque  tous  des  projets  qui  s'écartaient 
nngalièremeRt  de  la  ligne  suivie  par  la  politique  générale  de  la  royauté, 
taoïUs  que  sons  les  rois  les  plus  insensés  on  voit  jioindre  des  velléités  de 
retour  à  cette  politique  générale.  En  somme,  les  événements  sont  Irès- 
sopërieurs  aux  hommes  et  les  dominent,  comme  ou  peut  le  voir  dans  le 
UMMiremeut  de  formation  des  communes,  dans  celle  des  organes  du  pou- 
voir central  sous  Philippe  le  Bel  et  surtout  dans  cette  effroyable  tempête 
de  laquelle  sont  sords,  sous  le  nom  de  Charles  Vil,  l'impAt  permanent  et 
Varmée  permanente.  On  n'est  pas  moins  frappé  de  la  vitalité  de  passions 
égoïstes  qui  s'empressent  d'exploiter  à  leur  profit  les  ressources  desti- 
nées su  service  des  intérêts  collectifs  de  la  société,  de  la  renaissance 
perpétuelle  de  ces  abus,  qui  ont  tant  contribué  à  préparer  la  Révolution. 
L'histoire  de  la  France,  comme  celle  de  la  plupart  des  États  de  l'Eu- 
rope, nous  montre  les  sociétés  modernes  se  dégageant  lentement  du 
moyen  ftge,  plus  souvent  malgré  les  gouvernements  que  par  leur  cou- 
cours,  profitant  des  projets  insensés,  des  entreprises  folles,  des  débris 
lusses  par  la  ruine  de  mille  espérances  orgueilleuses,  qui  ont  rempli  la 
tcëoe  un  moment  pour  disparaître  ensuite.  Mais  ru  point  où  l'histoire 
est  parvenue  aujourd'hui,  on  voit  plus  clairement  les  liens  qui  existent 
entre  les  divers  peuples  chrétiens,  l'influence,  tanidt  raisonnée  et  volon- 
tiire,  tantdt  involontaire,  qu'ils  ont  exercée  les  uns  sur  les  autres.  Un 
KDt  que  l'histoire  européenne  est  un  grand  tout,  dont  chaque  histoire 
Dstionale  n'est  qu'une  partie  ;  que  la  chrétienté  n'est,  malgré  la  difté- 
KDce  de  Ibrme  des  gouvernements  et  leur  indépendance  el  leurs  vues 
touvent  opposées,  qu'une  grande  république  fédéraiive.  C'est  une  im- 
pnsiiuu  très-nette  que  laisse  la  lecture  de  l'histoire  que  l'on  peut  ap- 
peler centrale,  celle  de  France,  lorsqu'elle  est  bien  faîte,  comme  dans 
l'ouvrage  de  H.  Henri  Martin  ;  cet  écrivain  a  eu  le  mérite  d'exprimer  à  la 
iuiileientîment  patriotique  et  ce  sentiment  de  cosmopolitisme  précis  et 
t*  stau.  T.  XIV.  —  Il  itvtf  lur.  8 
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rtisonné  qui,  après  s'étn  maniCsté  plnrienrs  foU  par  iotei 
l'établissemenl  du  cbristiaDtame,  tend  k  devenir  pennaneol 
à  noire  époque,  à  conquérir  la  première  place  dans  les  afl 
les  jours,  par  les  relalioDs  plus  continues,  pins  intimes  et  pt 
qui  s'établissent  entre  les  peuples.  A  mesure  que  nous  en 
tage  dans  celle  grande  patrie,  nous  prenons  un  iotérét  plus 
fectueux  pour  la  patrie  particulière,  pour  celle  qui  nous  a 
pensées  et  son  langage,  qui  a  veillé  sur  notre  berceau  et  qi 
de  ses  travaux  et  de  ses  souffrances,  a  souvent  songé  ao  soi 
rait  k  ses  enfanU.  COURCËLLE-SEP 


SIR  ROBERT  PEEL. 

ÉTUDE  D'HISTOIRE  CONTEMPORAIN! 


Un  livre  sur  Robert  Peel,  et  un  livre  de  M.  Guisotl  qoe  d 
dans  ce  titre  seul,  et  quelle  lecture  pourrait  s'annoncer  sous 
res  auspices  1  Pour  sujet,  avec  la  carrière  laborieuse  et  pie 
des  plus  fortes  individualités  de  la  forte  race  saxonne,  tout  le 
ment  de  l'Angleterre  elle-même  pendant  un  demi-siècle  de 
dente  activité  matérielle  et  morale  ;  celte  vie  troublée  et  puii 
société  daus  laquelle  tout  se  produit  et  se  débat  au  grand  jo 
taUon  sans  reiftche,  et  une  sécurité  sans  atteinte  ;  des  dis» 
NOnnées,  et  des  solutions  pacifiques  ;  les  innovations  les  plu: 
les  institutions  les  plus  respectées  ;  les  intérêts  et  les  idées 
lutte,  et  l'ordre  constamment  maintenu  ;  mille  plaies  mis 
mille  ressources  manifestées  ;  tant  de  périls,  tant  d'épreuvei 
perfections,  tant  de  grandeur  et  laut  de  progrès  :  —  noble  f 
spectacle  si  on  le  considère  en  lui-mfime,  comme  un  épisodi 
situdes  de  rhumaaité  ;  leçon  solennelle  et  imposante,  si  ce  s 
-seignemeuts  que  Ton  y  cherche,  et  si,  faisant  sur  soinooérai 
bien  naturel,  on  demande, fc  l'expérience  d'un  peuple  qui  s< 
bit  an  pacte  avec  la  fortune,  des  lumières  et  des  préviâons 
1res  peuples  appelés  à  des  difficultés  semblables  1  Pour  re 
grand  spectacle  et  pour  interpréter  cette  grande  leçon,  un  éi 
sommé  entre  tous  dans  l'art  d'exposer  et  de  peindre  ;  nu  histi 
ment  habile  à  tout  recueillir  et  à  tout  mettre  en  œuvre  ;  un  i 
coutume  à  comoieater  le  passé  et  k  indiquer  l'avenir;  un 

'  Paris,  Didier  et  C,  1  vol.  in-8. 
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Hié  à  toules  les  faiblesses  comme  à  toutes  les  grandeurs  du  cœur  bu- 
ain;  un  homme,  enfin,  de  pensée  et  d'action,  de  inéditalion  et  de 
tte,  célèbre  au  même  degré  pour  avoir  été  tour  à  tour,  et  parfois  en 
éme  temps,  dans  la  chaire  et  dans  le  cabinet  le  juge  spéculatif  des  po- 
iqties,  et  daua  l'arène  des  afiaires  de  son  pays  et  de  son  temps  leur 
dent  et  iabtigable  émule  !  Quel  lableau  et  quelle  main  pour  le  rendre  I 
Os  idées,  ces  sentiments,  ces  souvenirs  se  présentent  d'eux-m^mes, 
land  on  onvre  la  nouvelle  biographie  de  Robert  Peel;  et  l'esprit,  (ou- 
ors  pressé  de  conjecturer  sur  ce  qu'il  va  connaître,  attend  une  œuvre 
une  importance  et  d'un  mérite  véritablement  bon  ligne. 
Je  ne  serai  que  sincère  en  disant  que,  si  grande  que  puisse  être  cette 
lente  des  lecteurs,  le  livre,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  n'est  pas  de 
iture  à  U  tromper  ;  et  cependant  je  ne  serais  pas  atucère  si  je  disais 
u'il  a  rempli  la  mienne.  En  te  lisant,  je  sens  que  je  dois  admirer  ;  mais 
!  crois  sentir  aussi  que  je  ne  dois  pas  m'abandonner.  Je  suis  fosciné  ;  je 
e  suis  pas  certain  d'être  complètement  satisfait.  Je  vais  essayer  d'ex- 
liquer,  en  toute  franchise  et  en  toute  humilité,  avec  cette  sincérité  qui 
A  une  partie  du  respect  et  avec  cette  défiance  qui  doit  accompagner 
I  convictïoni  c^te  douUe  et  en  iqtparence  contradictoire  ini|veâ8ion. 


Si  l'on  veut  ne  voir,  dans  la  notice  sur  Robert  Peel,  qu'un  récit,  in- 
oulestablement  cette  notice  est  un  travail  achevé,  et  le  nom  de  l'au- 
eur  ne  pouvait  faire  eq>érer  davantage.  On  y  trouve,  eu  effet,  dans  une 
nesiire  exceptionnelle  et  dans  un  accord  plus  exceptionnel  encore,  les 
Jus  rares  et  les  plus  éminentes  qualités  :  une  connaissance  merveilleuse 
les  rails,  formée  des  souvenirs  de  l'homme  qui  a  beaucoup  vu  et  des  re- 
^rcbes  du  savant  qui  a  tout  étudié;  une  narration  h  la  fois  complète 
!l  rapide  ;  une  clarté  constante  et  vive  ;  le  tal«it  de  figurer  la  variété  et 
■  vérité  de  la  vie,  en  donnant  k  propos  la  parole  aux  personnages,  et  celui 
le  maintenir  l'unité  de  l'histoire  en  la  reprenant  soinnéme  en  temps 
){^)ortun  ;  un  style,  enfin,  à  la  fois  précis  et  coloré,  anSmé  et  sévère,  et, 
malgré  quelques  traces  de  cette  di^ité  un  peu  solenndie  que  H.  Guicot 
ne  d^iose  jamais  entièrement,  plus  naturel  peut-être  et  plus  simple  que 
(Uoa  aucun  autre  de  ses  ouvrages.  Voilk  ce  que  j'admire,  avec  tout  le 
monde,  dans  cette  notice.  J'y  reconnais,  à  toules  les  pages,  le  plus  heu- 
reux emploi  de  tons  les  dons  de  l'intelligence  et  de  toutes  les  ressoarces 
Aa  travail  ;  et  je  nesuis  nullement  surpris  que  d'excellents  juges,  frappés 
de  la  réunion  singnlière  de  tant  de  mérites  supérieurs,  aient  cru  voir, 
dans  ce  dernier  écrit,  la  manifettatim  la  j^t  Matante  de  la  force  tt  de 
tiléoeiiim  d'un  grand  esprit  *.  Je  le  croîs  avec  eux,  jamais  M.  Guizot  n'a 
Riontré  plut  de  talent. 

'  Voir  entre  autres  lea  articlei  de  Kl.  BtudriUart  dans  le  Jmnal  da  JMtaU. 
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BUÏB  le  Ulent  n'est  pas  tout;  et  la  îanae  ne  suirait,  en 
tières,  emporter  le  fond.  Il  y  a  des  œuvres  auxquelles  suf 
ezlérienre;  il  y  en  a  dans -lesquelles  la  beauté  extérieare  i 
qualité  secondaire,  quoique  toujoura  d'nn  grand  prix.  La  bîoj 
grand  ministre  n'est  pas  nne  œuvre  littéraire  ;  c'est  une  œuv 
politique.  C'est  an  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  polit 
faut  juger,  demandant  k  l'auteur,  pour  le  louer  ou  pour  le 
s'il  nous  Intéresse  et  parfois  même  nous  entraîne,  mais  s'il  i 
et  nous  élève.  Son  premier  devoir,  auin-ès  duquel  tout  ai 
c'est  la  vérité  et  la  justice  :  non  pas  cette  vérité  facile  et  ' 
vulgaire  qui  se  bornent  à  ne  pas  gJlérer  les  faits  ou  à  ne  pas  ' 
hommes;  mais  cette  vérité  supérieure  qui  consiste  à  donm 
en  outre  de  l'exactitude  matérielle  et  en  quelque  sorte  extt 
caractère  propre  et  leur  poriée  réelle  ;  et  celte  justice  plu 
sait  découvrir,  dans  les  actes  imparfaits  ou  impuissants  des  i 
ceux  qui  tes  conduisent,  la  manifestation  des  lois  de  l'éter 
et  les  voies  trop  souvent  méconnues  de  la  Providence. 

Je  crois  pouvoir  le  dire  :  »  l'on  examine,  dans  cet  esfmt  [ 
et  pins  sévère,  le  livre  de  M.  Guizot;  si,  par  un  effort  én< 
couant  pour  un  moment  le  charme  prestigieux  de  sa  parole,  i 
de  leurs  couleurs  toutes  ces  pages  éclatantes  ;  et  si  l'on  chi 
est  la  signification  dernière  et  la  conclusion  positive  de  ce  r 
Qque  et  de  ces  considérations  solennelles  ;  —  ou  sera  teni 
que  la  notice  sur  Robert  Peel  ne  satisfeit  qu'incomplètement 
des  obligations  de  la  biographie  politique;  et  l'on  se  deni^ 
sans  surprise  ni  sans  regret  quelquefois,  si  H.  Guizot,  dans  ( 
a  toujours  fait  aux  divers  événements  la  place  que  comport 
portance  relative  ;  s'il  a  toujours  parfaitement  jugé  leur  natui 
cié  leurs  conséquences;  si,  même,  ce  qui  est  plus  grave,  i 
donné  à  ses  lecteurs,  aujourd'hui  spectateurs  curieux,  demai 
acteurs  influents  de  la  scène  du  monde,  les  notions  les  plu 
et  les  plus  justes  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs.  Quelqii 
soit  forcément  cet  artide,  il  peut  snflSre  à  justifier  ces  doutes 

L 

Un  mot,  d'abord,  sur  le  premier  point  et  le  nxnna  grave  :  i 
lement,  ou  [^utAt  un  coup  d'œil  ;  cwil  ne  s'agit  ici  que  d'u 
composition  qui  se  manifeste  extérieurement  aux  regards.  J'^ 
vre  ;iln'aquedesdimenfiionsordinaire8,350pBgesàpeine. C 
une  carrière  aussi  longue  et  aussi  remplie  que  celle  dont  il  coj 
bleau,  un  cadre  relativement  restreint,  qui  ne  comporte  évidet 
même  pour  les  événements  les  plus  considérables,  de  bien  lon( 
p«Dent8  ;  «t  l'im  voit  que  H.  Guizot  n'a  prétendu  faire  qu'un 
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de  et  animé.  Eh  l»6n  I  sur  ces  3S0  pages,  je  n'en  compte  pas  moins  de  60 
in  sixième]  consacrées  en  entierà  un  petit  nombre  de  ftiits  d'une  impor> 
Dce  contestable  en  elle-même  et  tout  au  moins  d'une  importance  ti-èa- 
ibie  dans  la  vie  de  Robert  Peel.  Cesontdes  &its  de  politique  extérieure, 
Tjvés,  il  est  vrai,  de  son  temps,  et  en  partie  pendant  son  ministère,  mais 
axquels,  absorbé  comme  il  l'était  par  les  affaires  intérieures,  il  n'a  guère 
ris  part  que  nominalement  ou  en  passant.  Il  était  naturel  que  ces  laits 
i&sent  rappelés  ;  mais  il  semblait  naturel  aussi  qu'ils  ne  fussent  que  rap- 
elés.  Ce  sont,  au  contraire,  entre  tous,  les  plus  minutieusement  racontés 
l  les  plus  complaisamment  discutés.  Il  est  vrai  que  ce  sont  des  bits  qui 
nt  eu  jadis,  en  leur  nouveauté,  un  grand  retentissement  en  France,  et  . 
u'ils  ont  valu  à  H.  Guixot,  alors  et  depuis,  beaucoup  d'attaques.  Mais  fal- 
lit-il  pour  cela  leur  donner,  aujourd'hui,  une  attention  qu'ils  ne  com- 
Kirtent  plus,  et,  dans  la  vie  de  Robert  Peel,  une  place  qu'ils  n'y  ont 
iniais  tenue  1  Transformer  la  difBcullé  de  la  Frauce  avec  le  Maroc  ea  une 
luesiioD  anglaise,  et  s'étendre  autant  sur  les  lauriers  déjà  anciens  de 
iogador  et  d'isly  que  sur  la  mesure  si  grave  et  d'un  intérêt  si  permanent 
lu  rétablissement  de  Vinetmt-tax;  —  employer  le  même  temps  à  repro- 
luire  une  querelle  éphémère  de  mots  au  sujet  de  la  défunte  république 
If  Cracovie  et  à  discuter  rétrospectivement  une  erreur  de  traduction 
ichappée  k  Robert  Peel  qu'à  exposer  et  à  apprécier  l'œuvre  capitale  de 
»n  ministère,  le  budget  décisif  de  1 845-46  ;  ~  parler  du  droit  de  visite , 
des  mariages  espagnols,  ou  de  l'affaire  Pritchard,  avec  plus  d'abondance 
que  de  la  réforme  parlementaire ,  de  l'émancipation  des  catholiques 
ou  du  bill  de  Haynoolh  :  — n'est-ce  pas,  manifestement,  et  tout  au  moins, 
pécher  contre  lepremierpréceptedetoutart,  lerespectdes  proportions, 
précepte  plus  élevé  qu'on  ne  le  supposerait  d'abord,  et  qui  a  sa  valeur 
morale  non  moins  que  sa  valeur  matérielle  ?  Personne,  assurément,  n'ad- 
mettra  que  M.  Guiiot  ait  pu,  à  cet  égard,  faillir  par  ignorance;  aussi 
^t-ce,  trte- positivement,  de  propos  délibéré  qu'il  a,  comme  il  le  dit 
dans  sa  préface,  saisi,  dans  la  vie  de  son  illustre  contemporain,  a  l'oc- 
casioD  de  retracer  et  d'éclaircir  quelques  faits  de  sa  propre  vie.  n  Mais 
l'excuse  est-elle  sufiisanle  ;  et  la  faute,  pour  être  volontaire,  est^^Ue 
iDoins  réelle  ?  M.  Guizot,  dans  cette  partie  de  son  livre  qui  le  concerne 
plusBpécialemenl,confesse  quelque  part,aTec  cette  simplicité  des  hommes 
qui  se  senleotassesgraodspourBereconiiattreraillibles,qu'il8'esta  souvent 
sorprisen  flagrant  délit  d'anachronisme,  et  mettante  certaines  choses... 
Que  importance  qu'elles  n'avaient  pins.  ■  Je  ne  serais  pas  éloigné  de 
penser,  pour  ma  part,  qu'en  choisissant  le  moment  actuel  pour  occuper 
de  lui  ro|Hnion,  autrefois  si  attentive  à  tous  ses  mouvements  ;  en  reve- 
■UDt  DotaouDenl,  de  préférence,  sur  des  actes  qui,  après  tout,  malgré  le 
^ii  qu'ils  ont  pu  foire  en  leur  temps,  sont  des  moindres  d'une  vie 
■domine  la  sienne)  en  évoquant,  pour  rentrer  en  lice  contre  eux,  les  vains 
faillîmes  du  chauvinisme  de  1943  et  1S44,  ou  a'évertuaot  à  regonfler  les 
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bâtions  depuis  longtemps  crevés  des  Jofites  oratoires  de  IBM 
M.  GuiRot  oommet  de  nouveau,  avec  a^ravatïon,  ce  a  délîi 
nisrae  »  doiit  il  vient  de  s'accuser.  Ce  n'est  pas  là,  cependai 
lui  reproobereis  le  i^us.  M.  Guizot  a  tenu  une  grande  pi; 
homme  ptditique,  dans  son  paye  et  dans  l'Europe  :  il  a, 
comme  tous  les  hommes  dont  on  s'est  beaucoup  occupé,  été 
jugé,  et  il  est  naturel  qu'il  désire  l'Aire  mieux.  C'est  k  lui  i 
ce  qu'il  lui  convient  de  dire  de  lui,  et  k  apprécier  ce  qu'il  pei: 
fond  de  sa  laborieuse  retraite,  k  son  nom  et  au  soin  de  sa  m^ 
s'il  voulait  «  retracer  et  éclaircir  sa  propre  vie,  d  pourquoi  n 
pas  ouvertement,  et  sans  ce  détour  équivoque  d'une  k  occasi< 
Nul.  Irès-cerlainement,  ami  ou  ennemi,  n'ebt  été  surprix 
publier  des  Mémoiret;  et  nul,  je  le  crois,  n'y  eftt  trouvé  k  ret 
biographie  d'un  autre  qu'il  nous  donne  aujourd'hui.  Dans 
phie,  il  ne  doit  y  avoir,  au  premier  plan  du  moins,  qu'u 
qu'une  figure.  Celle  de  l'auteur,  si  grande  qu'elle  soil,  esl 
qni  s'y  doive  montrer.  C'est  à  celte  condition  que  je  re[ 
H.  Guizot  d'avoir  manqué.  A  s'effbc^r  davantage  devant  son 
à  se  présenter  à  son  tour  au  public,  s'il  le  trouvait  bon,  j 
n'eût,  quant  k  lui,  rien'perdii  :  je  suis  certain  que  son  livre 
coup  gagné. 


M.  GuiEOt  a  eu  beau  bire,  en  efiët,  il  n'a  pu  changer  la  val( 
nements  :  les  grands  sont  grands  par  eux-mêmes,  et  les  peti 
amplifiés  qu'il  les  montre,  ne  CMsent  pas  de  paraître  petits.  0 
'  de  le  laisser  en  roule,  parce  qu'il  y  a  des  hommes  qu'on  st 
niais  peut-être  le  suit-on  par  déférence  plutAt  que  par  choix 
peut  se  défendre  de  sentir  quelquefois,  h  une  lassitude  que  l'i 
ne  pas  s'arouer,  que  l'on  regrette  ses  excursions  en  France 
terre,  en  dépit  du  patriotisme,  reste  toujours  le  premier  olijet 
cupalions  de  son  lecteur.  Aussi  bien,  quelle  différence,  et  que 
entre  ces  querelles  monotones  de  partis  touchés  avant  tout  de 
présent,  ces  campagnes  de  tribune  et  ces  conps  de  scrutins  di 
le  sort  des  ministères,  mais  sans  influence  ultérieure  sur  I 
peuples,  —  Verba  et  voeti,prœlertàqwnihf(f... —  etcesgra 
dans  lesquelles  étaient  engagés  la  liberté,  la  dignité,  le  bit 
fractions  diverses  d'une  société  puissante  ;  le  présent  et  Vnet 
une  nation  et  avec  eux  l'avenir  de  toutes  les  nations  ;  plus 
respect  de  la  justice  et  l'ascendant  de  la  vérité  étemellel  C 
tout  cela  qu'il  s'agissait  dans  ces  vastes  débets  qui  ont  consuni 
Robert  Peel,  et  dont  la  plupart  ont  été  clos  de  son  temps  el 
par  luI-mAme  : — réforme  parlementaire,  éruencipation  dra  en 
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.dacatîoa  de  llriandfl,  instruction  populaire,  ratoaniement  des  impftu, 
odïficatioa  des  dotnuie8,BuppreuiondA8  lois  sur  les  céréales,  aboÛtion 
ts  droits.de  narigaiion,  banque  mâme,  poliee  ou  assistance  publique.  Les 
u*tia  s'emparent  de  toutes  les  quHStionB,  et  aucune  de  celles'ci  n'est 
stée  à  l'abri  de  leur  alleinte  ;  mais  ce  n'étaient  pas  des  questions  de 
irtis*.  o'ét^ent  des  questions  d'ordre  et  de  bonheur  oommuu.Sons  des 
mes  dîffiârenles  et  à  des  degrés  divers,  c'était  la  uuDifestation  con- 
nnte  et  vraie  d'un  fait  unique,  du  Tait  sodat  par  excellence,  disont 
lîenx,  du  Mt  humain  ;  le  travail  infatigable  ei  contrarié  des  hominsi 
ers  le  mieux,  l'effort  des  aspirations  et  la  résistance  des  habitudes,  la 
itte  de  ridée  contre  le  fait  et  du  droit  nouvellement  aperçu  contre  Tin- 
îrèt  anciennement  établi.  Voilà  pourquoi  ces  débats  n'ont  pas  seulement, 
omme  ceux  dont  un  incident  diplomatique  ou  un  entraînement  paasager 
ait  tons  les  Ms,  occupé  pendant  un  certain  temps  toute  l'ardeur  d'un 
T^nd  peuple,  mais  intéressent  et  émeuvent  aujourd'hui,  intéresseront  et 
émouvront  toujours.  Le  Spectacle  de  ces  agitaiioDs  [fécondes  ne  cessera 
amais  d'être  aHachant  et  il  ne  cessera  jamais  d'être  salutaire,  parce  qu'il 
f  aura  toujours  et  partout,  à  la  surface  des  sociétés  ou  dans  leurs  pro- 
bndeurs,  de  aemhIaMes  problèmes  à  déterminer  et  k  résoudre,  des  pas 
louveaux  et  difficiles  à  faire  dans  la  vcue  sans  limite  du  pn^r^,  des 
llusions  b  dissiper,  des  résistances  à  vaincre,  des  sacrifloes  à  accom]^ir; 
des  enseignements,  par  conséquent,  et  des  encouragements  h  demander 
aux  nobles  exemples,  aux  épreuves  généreuses  et  aux  succès  glorieux  de 
ceux  qui  nous  ont  devancés  dans  la  canière. 

H.  Guizot,  j'aime  &  te  dire,  a  merveilleusement  reproduit  tout  ce  mou- 
vement écononûque  et  politique  de  l'Angleterre,  et  le  tableau  qu'il  en 
met  sous  nos  yeux  est  à  la  tms  exact,  lumineux  et  saisissant.  Les  ques- 
tioot  les  pins  hautes,  les  [dus  complexes  ou  les  plus  techniques,  sont 
exposées  par  lui  avec  une  clarté  heureuse  qui  les  rend  aisément  intelli- 
gibles I  tons  ;  les  phases  diverses  en  sont  attentivement  suivies,  et  l'on 
en  saisi!  tour  à  tour,  avec  une  hcilité  égale,  la  naissance,  le  dévelop- 
pement ,  les  péripéties  priocipales  et  le  dénoQment  définitif.  L'illu- 
sion est  complète,  et  l'effet  parfois  est  immense.  Il  atteint  jusqu'à  l'en- 
Iralnement  et  au  transport.  La  Ligue,  surtout,  ce  grand  mouvement 
et  cette  puissance  singulière  de  la  Ligue,  excite  l'intérêt,  l'admiration 
et  l'enthousiasme.  Quand  on  contemple,  rendues  par  la  main  si  ferme  de 
de  N.  Guizot,  tes  dernières  scènes  de  ce  grand  drame  national  ;  quand 
oa  usiste,  giice  à  oe  fidèle  et  puissant  interprète ,  à  ces  scènes  solen- 
nelles du  Parlement  oil  tout  fut  si  imposant,  —  et  la  noble  fierté  du  mi- 
nistre cédant  sans  honte  k  la  nécessité  et  k  l'évidence,  et  la  modération 
fténéreuse  des  apAtres  bornant  leur  victoire  et  leur  amintion  à  la  recon- 
naissance des  vérités  qui  leur  étaient  chères,  et  le  désarmement  frémis- 
sut  des  partis  dominés  pu  la  force  toute-puissante  de  l'iniérèt  public  e* 
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de  l'opinion  ;—  è  ces  paroles  supràoteB,  à  ces  actes  saprém 
le  cceur  succombent  à  la  fois  sous  la  grandeur  de  leurs  sen 
leurs  pensées ,  et  l'on  se  croit  ravi  loin  des  petitesses  hali 
politique,  dans  un  monde  plus,  élevé  où  rëgnenl  enOo  la  véi 
et  la  concorde. 

Et  n'est-ce  Ift  qu'un  r£ve,  en  réalité,  vain  produit  d'une  « 
B^re  ;  ou  n'était-ce  pas  une  ère  nouvelle  qui  s'onvraîl,  | 
terre  et  pour  l'humanité,  àcette  heure  à  jamais  mémoreblt 
ie  le  crois,  ce  n'est  point  un  rêve  :  en  y  pensant  de  Qouv 
rermé,  je  ne  trouve  rien  à  renier  de  l'émotion  profonde  que 
en  le  lisant  ;  et  je  ne  vois  rieu  dans  l'histoire,  parmi  lesévcaeii 
faifieux ,  parmi  les  révolutions  les  plus  éclatantes,  qui  c 
mis  au-dessus  de  cette  réforme  pacifique.  Ce  n'est  pas,  com 
cent  fois,  une  partie  de  la  nation  anglaise  qui  a  été  d^aite  e 
l'erreur  et  l'iniquité  ;  ce  n'est  pas  une  autre  partie  de  la 
triomphé,  c'est  la  vérité  et  la  justice  *.  Ce  n'est  pas  l'industi 
le  pas  sur  l'agriculture  et  la  terre  qui  a  cédé  son  droit  d'at 

'  Depuis  que  ces  ligaes  sont  écxites,  j'ai  trouvé  la  mtme  appr^ia 
en  termes  presque  identiques  dans  le  livra  de  U.  de  HonUlemberl 
politique  de  l'Angleterre.  Vuici  ce  que  dit  H.  de  Hontatembert  :  ■ 
nemii  de  Carislocratie  pounoimt  eeuU  lut  louhaiUr  la  reeponeaUli 
maintien  de  eei  ntewe  abut.  I.es  cbefs  mfime  de  cette  aristocratie  le 
duc  de  WellJDglaQ,  lord  Grey  et  lir  Robert  Peel  portèrent,  au  m 
une  maJD  énergique  et  habile  sur  le  vieil  ai^re  pour  l'émonder  de 
mortes  et  caduques,  pour  lui  rendre  sa  sève  el  sa  vie.  L'émaocipalît 
liquea,  la  rérormn  parlemeniaire  et  l'abolilion  des  lois  sur  lu  céréah 
été  Jet  victoires  pour  la  démocratie.  Elle»  ont  été  la  glorieute  et  légii 
de  la  justice,  de  laraiitmeide  la  charité  sociales.  ^  H.  de  Uonlalei 
ailleurs  la  rrrornte  douanière  :  ■  la  cause  de  l'ouvrier  et  du  psuire  c 
glement  de  la  grande  propriélé,  plaidée  el  gagnée  par  le  bon  sens  & 

H.  de  Lamartine,  dans  la  préface  de  la  charmaiite  biatoire  de  6 
rendant  un  éclatant  bommage  au  Cobden  françaia,  a|>pe1lB  de  son  ci 
pour  *  le  libre  échange,  >  (le  mot  ne  lui  fait  pas  peur)  :  >  l'iosurrecl 
de  l'intérêt  général  contre  lea  monopoles  partiels,  la  liberté  de*  dix 
main  contre  l'arbitraire  du  travail.  •  Et  dans  son  écrit  sur  les  Dei 
poésie,  daté  de  183^,  voici  en  quels  termes  il  apprécie  les  grandes  as 
travaillaient  alors  déjà  si  visiblement  les  sociétés,  et  dont  kntisraclii 
leur  donner  la  paix,  n  ...  H  s'agit  de  savoir  à  l'idée  morale  de 
cbarité  évangélique,  sera  eubilituée  à  Fidét  d'égàSsme  dans  la  poliUq 
dani  son  occfplt'on  ta  plue  protide,  deâcendra  enfin  dan»  nos  loii 
hommes  coaseDliront  enfin  à  voir  dan»  tout  le»  hommes  de»  frère 
nueront  &  y  voir  de»  ennemis  ou  des  esdavei,  x  C'est  là  le  vrai  prog 
noniJque,coinn»  c'est  le  vrai  programme  rai igieua.  Sealemeat,  U.  àt 
CD  le  posant,  se  flattait  de  l'accomplir  en  ■  deux  ou  trois  ana  tout 
I/iile  du  pnè'e  est  seule  capable  de  défier  ainsi  le  tempa  et  l'espace. 
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il  ;  c'est  répililé  et  l'union  naturelle  des  divers  ordres  de  travaux  qui 
it  révélée ,  la  fraternité  humaine  qui  s'est  produite  dans  le  domaine  ds 
icbesse,  et  le  progrès  matériel  qui  a  enbnté  le  progrès  moral  ;  c'est 
tout  la  force  terrestre  d»  droit  qui  a  été  raBoifestée.  Jusqu'alors,  en 
lit  des  enseignements  du  chrislianïsme  qui  leur  dit  qu'ils  sont  frères, 
hommes  ne  s'étaient  guère  traités  qu'en  ennemis  ;  consentant  quel- 
el<»8,  h  grand'  peine,  à  se  croire  de  la  même  fanûtle  dans  l'étroite  en- 
iDle  d'un  territoire  restreint,  mais  ne  voulant  voir  au  delè  qu'étrangers; 
tardant  le  monde  comme  une  proie  promise  k  la  force  ou  à  l'astuce; 
se  faisant  un  mérite  de  la  jalousie  de  l'égolsme.  En  vain  la  religion  et 
tioaomie  politique,  par  de  rares  organes,  protestaient  contre  cette  sotliaa 
i(He.  Gouveroemenls  et  nations  en  faisaient  à  l'envi  la  r^le  de  leur 
oduite;  et  le  droit  international,  le  droit  public,  le  droit  {HÎvé  souvent, 
ivaienl  guère  d'antre  base.  Des  créatures  spirituelles  étaient  ainsi,  au 
ttn  du  sophisme  et  de  la  cupidité,  dépouillées  de  la  première  préroga- 
i-e  de  la  spiritualité,  delà  bcullé  de  disposer  de  soi  et  de  jouir  de  ses 
forts;  la  propriété  de  la  personne  était  méconnue  dans  ses  conséquences 
isenUelles  ;  et  la  misère  et  la  faim  étaient  législativement  décrétées.  La 
igue  a  été  le  réveil  de  la  conscience  et  de  l'intelligence  humaines,  trop 
ingtemps  assoupies  ;  leur  protestation  irrésistible  contre  leur  antique  et 
Murtrière  idolAirie.  Gr&ce  à  elle,  gr&ce  k  ces  apfttres  dévoués,  —  éclai- 
ès  par  la  science,  animés  surtout  par  la  charité, vraie,  par  cette  charité 
ui  croit  tous  les  hommes  ailles  à  l'égalité  et  à  la  paix,  et  travaille  k 
s  leur  procurer, —  la  doctrine  profitable  et  sainte  de  l'harmonie  et  de 
union  a  refoulé  tout  à  coup  devant  elle  la  doctrine  insensée  et  cou- 
«Ue  de  la  division  et  de  l'antagonisme.  On  sait  la  grandeur  des  pre- 
niers  résultats  de  ce  changement  :  le  dévelo(^nient  merveilleux  de  la 
ichesse  et  du  bien-éire  en  Angleterre ,  l'accrfûssement  du  commerce, 
es  heureux  eETorts  de  l'agriculture,  l'apaisement  des  colères  populaires, 
■I  celle  sécurité  qui  a  semblé  un  prodige  comme  elle  était  une  exception. 
K  beaucoup  d'égards,  les  promesses  et  les  espérances  de  la  Ligue  oat  été 
dépassées.  On  se  tromperait  pourtant  si  l'on  mesurait  l'œuvre  de  la 
Ligue  taa  ces  résultats  déjà  visibles.  C'est  un  mouvement  qui  ne  fait  que 
coBuneocer;  car  la  répudiation  d'une  doctrine  conduit  à  lasappresuon 
de  toutes  ses  conséquences.  Une  longue  chaîne  suivra  le  [««mier  an- 
■>eau.  Rivalités  publiques  du  privées ,  haines  nationales,  hostilités  de 
cluses,  jalousies  de  métiers,  ambitions  individuelles  ou  collectives,  es- 
prit de  conquête  ou  de  prépondérance,  armées  écrasantes,  diplomatie 
agressive,  intervention  administrative,  servilisme  et  exigences  également 
déniuinnahles  et  pernicieux,  formes  diverses  de  l'égoïsme  etde  l'erreur; 
louies  les  habitudes  et  tous  les  rai^rts  des  sociétés  et  de  leurs,mem- 
Ives  sont  à  modîBer  à  mesure  que  pénétrera  daas  l'esprit  des  hommes 
Il  foi  nouvelle  dans  l'harmonie  naturelle  du  monde  et  dans  la  rectitude 
féconde  des  eOtirts  litwes.  La  paix  et  l'équité  MMinnit  peu  à  pende  cette 
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voe  iBonila  «t  whittire,  H  Urammité,  en  Mnnt  cTdlra 
BitioD  incohéreoM  de  fonM  étnmgfcres  on  hostiles  pour  d 
Rociati(Hi  uDirenelle  de  travaux  et  de  reuoarces,  M  sen 
tout  entière  à  répudier  partout  toatea  (ea  entravée  appor 
forme  queloonque,  K  l'aetivité  et  à  la  liberté  d'aocan  hom 
iofluenoe  croiaiante,  et'  «Tec  letempairréaistible,  tonjoura 
toutea  lea  bonnea  cames,  et  l'opinion  enfin  vraiment  re 
Avoir  monué  ce  qne  peut  l'ofunion ,  voilà,  parmi  toaa  st 
jAa»  grand  bienbit  de  la  Ligne.  Jnsqu'à  elle,  la  force  bnili 
prtaaeule  prévaln  dans  le  monde,  et  la  force  morale  elle-n 
pal  ae  paaaer  deson  ooncoura.  Tout  changement,  Imposé  < 
ae  Iraduiaait  en  bouleversement;  et  tonte  victoire,  ohten 
lence,  laiaaait  aprèselie,  même  qnand  elle  servit  nne  eau» 
sentiment  et  Im  excède  l'oppression.  C'est  par  la  force 
sans  aucun  mélange  de  force  matérielle,  par  !e  talent,  ] 
par  le  dévouement,  que  s'eat  accompli  le  grand  triomplie 
c'eat  nne  majorité  libre  qui  a  proclamé  ce  triompbe,  m 
qui  l'a  imposé.  Ob  sont  leg  vaincus,  quand  l'adhésion  c 
le  but  et  le  prix  de  le  lutte,  le  signe  de  la  victoire  ;  et 
oflensilB  peuvent  ûure  craindre ,  méote  après  la  [dus  oi 
tance,  dei  adversaires  qui  n'ont  paa  été  soumis,  mais  ( 
qui  est  gagné  une  fois  ainsi  l'est  k  jamais;  et  la  vérité,  t 
péniblement  sea  preuves,  est  du  moins ,  quand  elle  les  a  f 
de  garder  ses  droits  sur  les  esprit».  Ce  qui  s'est  passé  di 
en  Angleterre ,  pour  les  principes  de  la  liberté  commercii 
égard  d'un  enaeignemenl  slgniflcailf.  Au  jour  de  rabolîtio 
les  oéréalea,  la  résistance  à  ces  principes  semblût  redoutai 
ce  n'était  paa  aans  en  appeler  à  l'avenir  qu'une  minorité  in 
biasait  la  loi  de  la  majorité.  Aucune  des  circooslances  don 
ritô  attendait  un  revirement  ftivonible  ne  lui  a  manqué,  e 
pu  l'empAcher  de  décroître.  Les  hommes  auxquels  elle  s'en 
défaite  sont  tombés  ou  sont  morts,  sans  que  leur  œuvre  ail  < 
ses  cheEs  même  tes  plus  ardents  et  les  plus  téméraires  ont  ' 
à  leur  tour,  sans  tenter  un  instant  de  donner  satisfaction  à 
timents  ;  ils  n'ont  paHé  de  leurs  résistances  et  de  leurs  réservi 
qoe  pour  proclamer  solennellement  qu'ils  étaient  forcés  d'y 
donner  eux-mêmes,  par  leur  adhésion  définitive,  nnederniJ 
tionalapolitiquedeleursBdversalrea.ee  progrès  se  conliai 
ruptioo.  Chaque  Jour  quelques  pratiques  protectionnistes 
de  la  loi  ;  quelques  préjugés  proieclioniiistes  disparaisseni 
et  l'on  chercherait  en  vain  aujourd'hui,  dans  cette  Anglele 
idée  groupe  si  aisément  en  corps  ses  défensenra,  les  él^ 
campagne  tant  soit  peu  sérieuse  contre  les  réformes  de 
homme  de  i]Qek}ue  valeur  pour  patronner  tine  telle  tentatr> 
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I-  Gunot  n'a  pas  Muloment  raconté  svec  force  l'hisloin  de  Ik  Ligne 
'eproduit  avec  éciat  la  physionomie  extérieure  de  ce  ^nd  mouve- 
Ql  :  ii  B  reoonou  la  grandeur  et  la  puîsMnce  des  sentiments  qui  lui 
ient  donné  naissance  ;  il  a  noblement  apprécié  le  tële  généreux  el 
intéressé  de  ses  promoteurs.  Quand,  pour  expliquer  leur  ardeur  et 
r  force,  il  nous  montre  dans  tous  les  esprits  l'action  désormais  irré- 
ibie  d'une  «  foi  armée  et  impérieuse,  le  plus  grand  bien-être  du  plus 
od  nombre  de  créatures  humaines  reconnu  comme  but  suprême  de 
société  et  du  gouvernement;  d — quand  il  déclare  que  «  c'est  Ift  de  nos 
irs  le  dogme  démocratique  par  excellence,  et  >  que  a  ce  sera  la  gloire 
sir  Robert  Peel,  comme  ce  Tut  sa  force,  d'en  avoir  été  le  plus  sensé, 
plus  honnête,  et,  pour  une  société  bien  réglée,  le  plus  hardi  repré- 
itant  ;  >— quand  il  appelle  hautement  la  suppression  des  lots  sur  les 
lins  ■  le  plut  grand  de  tout  let  aetti  de  l'administration  »  si  grande 

R.  Pael;  —assurément  M.  Guisot  donne  aux  principes  de  liberté 
mmerciale  représentés  par  la  Ligue  une  adhésion  bien  ex[H«sse  et  bien 
écieuse.  Quand,— apprécianlavec  tout  l'art  d'un  critique  et  toute  l'au- 
rité  d'uo  malto«  le  talent  oratoire  de  Cobden,  qu'il  montre,  dans  une 
casioi]  solennelle,  ■  tour  à  tour  simple  et  ingénieux,  familier  et  élo- 
Kut,  pressant  et  point  amer,  abondant  en  faits  et  adroit  dans  l'a^- 
entation  •,  —  ilajoute,  sar  le  caractère  de  l'homme,  ce  jugement 
orienx  :  <  évidemment  animé  par  une  conviction  profonde  et  un  patrio- 
une  sincère,  exemptde  jalousie  et  d'hostilité  démocratique;  e  H.  Guizot 
?nd  à  la  Ligue  elle-même,  dans  la  personne  de  son  chef  le  plus  mar- 
uant,  une  justice  éclatante. 

La  Boienoe  économique  doit  revendiquer,  avec  une  satisfaction  recon- 
su&ante,  comme  un  insigne  honneur  et  comme  un  rare  service,  dans  un 
■yssurtoutoùleshommesappelésàappliquerBesloisse  font tropsouvent 

0  mérite  de  let  ignorer,  ce  double  et  puissant  témoignage  d'un  penseur 

1  d'un  politique.  Hais  n'a-l -elle  pas,  au  milieu  de  cette  salis&ction,  quel- 
loes  réserves  à  laire  quand  M.  Guizot  qiuihlie  ailleurs  l'idée  mère  de  la 
tfomte  «  d'idée  unigue  et  fixe  o  qui  «  règne  comme  une  épidémie;» 
>u  quand,  n>onlnnl  celte  même  •  idée  transformée  en  passion  et  en 
tertu,  ■  il  se  plaint  de  ce  que  ■  la  pari  de  virile  qu'elle  eontient  efface  et 
■il  disparaître  lei  aulrei  vériléi  qui  la  liiiùtentf  ■  N'a-t-elle  pas  même 
ime  protestation  positive  k  faire  quand  il  loue  Peel  d'avoir,  en  1S4S, 
*  m  repoussant  l'abolition  complète  et  immédiate  des  lois  sur  les  grains,  n 
iniroduil  ■  dans  le  débat  des  vue*  iobilbs  élrangèrei  el  supÉaiBuass  aux 
rinicins  STaicrs  dorti  s'armaient  ses  adversaires?»  Devons-nous con  céder  à 
V.Cuizotquelesvérités  se  limitent  mutuellement,  ou  maintenir  contre  lui 
iju'eiles  s'eccordenft  Pouvonfr-nous  admettre  qu'il  y  ait  des  vues  morales 
Uranghvs  aux  prituipe»  stricts  ;  et  que  la  justice,  que  les  principes  repré- 
scDieot  s'ils  sont  dignes  de  ce  nom,  ne  soit  pasni/irfrirartàtout't  Ce  qu'ai* 
l<giMiiHobertPeel,c'étaitlaperturbatioopoiaible  des  artpports  établis, 
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■ont  l'empirede  la  loi  ■  qu'il  s'agissait  de  supprimer,  «  entre  ) 
le  Carmrer  et  le  laboureur,  —  rapports  qui  »  n'étaient  «  pas 
queroent  Tondes  sur  des  considérations  pécuniaires.  >  Ci 
de  voir  la  larre  devenir  simplement  désormais  «  nue  mati 
spéculations  commerciales  ;  les  principes  du  commerce, 
produits  de  la  terrci  ■  être  appliqués  aussi  à  la  terre  n 
relations  établies,  peut-être  depuis  des  siècles,  entre  le  i 
la  terre  et  la  famille  qui  l'exploite,  »  les  «  égards  poar  le 
la  déférence  pour  le  propriétaire,  l'échange  mutuel  du  i 
la  bienveillance,  disparaître  devant  la  nécesûté  d'un  a 
niaire,  •  an  grand  détriment  du  «  caractère  do  pays.  >  J'a\ 
comprends  pas  bien  ce  qui  a  pu  mériter  à  cette  objection 
pensée  de  Peel  me  parait  avoir  été  bien  pluiftt  une  sorte  d' 
et  de  consolation  *  à  l'adresse  des  propriétaires  fonciers,  qi 
sérieux  en  &veurdeleursprivîléges, — l'honneur  d'être  estii 
H.  Guizot.  Je  ne  suppose  pas  qu'avant  l'abolition  des  lois  si 
la  concurrence  entra  les  propriétaires  anglais  fbt  assez  faibi 
cord  asses  complet,  pour  qu'ils  pussent  sacrifier  aciemmer 
notable  du  rendement  de  la  terre  à  la  cooservaUon  d'autr 
et  je  ne  vois  pas  en  quoi  une  meilleure  exploitation  du  sol 
par  une  concurrence  plus  étendue,  mais  récompensée  par 
plus  égale  et  plus  active,  —  ain^  qu'il  arrive  toujmirs  qu, 
de  consommer  vient  accroître  le  désir  de  consommer,  —  pc 
un  obstacle  à  la  persistance  de  bons  rapports  entre  les  diverse 
coles.  Je  crois  les  Anglais  assez  intelligents  en  affaires  pour 
bons  rapports  sont  un  élément  important  de  prospérité,  Vh\ 
qui,  en  adoucissant  les  frollements,  épargne  les  pertes  de  foi 
que  le  profit,  dans  toute  entreprise,  est  d'autant  plus  sûr  et . 
d'autant  plus  équitable  que  nulle  mesure  artificielle  n'inter 
régler;  et  Je  vois  qu'en  fait,  depuis  l'abolilioa  des  loissurlesc 
seulement  l'agricultura  anghiise  a  fait  des  progrès  qu'elle  n'ei 

I  Oa  Ml  daas  ce  discours,  aprit  les  iniM  relevées  par  M.  Guizo 
comme  celles-ci  :  «  Je  ne  pousserai  pasoela  trop  loin.  Je  rw  dirai  p 
GBLi  ne  PBDT  PAS  SE  DiSB,  que  ('a^rteuUurs  doive  être  exemple  di 
graduelle  des  prineipo  qui  régissent  d'autres  intérSts...  Ceque  je 
depuis  trois  ou  guulre  atu  que  le  pouvoir  est  dans  nos  maina,  nu 
difié  nos  loie  tommerdalet  selon  les  vrais  principes,  sans  eh  eici 
SUR  LES  GBAins,  el  toutes  celles  qui  prohilient  l'importAtiaa  des  prod 
étrBDgefg.  Voue  pouvez  penser  que  nous  n'avons  pas  poussé  le  | 
loin  ;  mats,  en  tout  caa,  nous  n'avont  pat  fait  un  seul  acte  fui'  i 
t^abaissement  graduel  des  droits  purement  proleeteuri.  Je  demandt . 
ne  KRBÏvÉBEK  D*^s  la  KfiME  voie.  Je  reconnais  que  l'eipësieme 
arrivé,  i  l'égard  des  articles  sur  lesquels  pétaient  des  droils  éleié 
abolis,  coHniu  lb  nuncme  ginfau....  a 
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<  le  r^iDft  antérieur ,  mais  la  condition  moyenne  des  fermiers  et  des 
riers  s'est  notablement  améliorée,  sans  que  celle  des  propriétaires  ait 
ffert  ea rien.  Je  me  demande,  d'aillenrs,  si,  en  tenantpour  plausibles  les 
ntes  exprimées  par  Robert  Peel,  ces  craintes  eussent  dû  encore  peser, 
s  une  balance  juste,  le  poids  que  leur  attribue  M.  Guizot.  La  condi  - 
I  des  producteurs  agricoles  méritait  &  coup  sûr  d'être  prise  en  considé- 
oD  ;  mais  la  cmditioQ  des  consommateurs  industriels  méritait-elle  de 
Te  moÎDsT  SI  les  uns  pouvaient  souffrir  un  moment  de  la  liberté,  les 
res  ne  souffraient-ils  pas  constamment  du  monopole?  Et  l'intérêt 
ncipal,  celui  du  plus  grand  nombre,  si  l'on  voulait  compter  les  parties 

cause  8u  lieu  de  se  borner  à  déclarer  le  droit,  n'était-it  pas  ma- 
estenient  du  cdté  de  la  Ligue  t  Toute  réforme  coûte,  nous  le  sa- 
as,  et  c'est  un  des  ch&iiments  de  l'erreur,  et  ce  devrait  être  un 

ses  épouvanlails ,  de  ne  pouvoir  être  répudiée  qu'avec  douleur. 
Ile  douleur  paraît  souvent  en  proportion  de  la  gravité  de  l'er- 
(ir.  On  conçoit  donc  que,  même  eu  présence  des  plus  grands  maux, 
.  plus  bardis  hésitent  devant  le  remède.  Cette  hésitation  est  visible, 
I  bien  des  circonstances,  dans  les  actes  et  dans  les  paroles  de  R.  Peel. 
]  moment  même  où  il  est  manifeste  qu'il  va  prendre  un  parti  déHniiif, 
1  peut-être  il  l'a  déjà  pris,  il  rappelle  avec  force  que  a  la  protection  a 
é  la  règle,  ■  que  •  sous  celte  règle  se  sont  créés  de  nombreux  et  cod> 
dérailles  intérêts,  0  et  qu'en  «  agissant  trop  vite ,  en  créant  des  souf- 
ances  au  moment  même  oti  l'on  s'efforce  d'amener  des  améliorations, 
1  court  le  risque  de  retarder  le  progrès  des  bons  principes  mêmes,  a 

rOpèle  souvent,  à  diverses  époques  et  dans  des  occasions  diverses, 
ue  a  les  théories  générales ,  quelque  incontestables  qu'elles  soient,  ne 
uivent  être  appliquées  qu'avec  une  extrême  circonspection,  «et  qu'il 
iiporte  de  traiter  avec  un  extrême  ménagemeat  les  intérêts  privés, 
'»bord  parce  que  la  justice  l'exige,  ensuite  parce  que  la  couse  dei  rifor- 
itstt  det  améiioratiotu  progrenivt»  aura  grandement  à  louffrir  ri  Con  ne 
lit  pas  tes  eoneilier  avec  lei  égard»  dut  au  bonheur  etdia  técurité  de»  per- 
mn*!.  >  U.  Guizot  a  raison  de  rapporter  ces  paroles  et  d'approuver  ces 
crupules  ;  il  a  raison  d'insister  k  son  tour  sur  la  nécessité,  sur  la  diffi  - 
tilté  en  même  temps  de  «  o'agir,  »  eu  toute  a  crise  qu'avec  mesure,  pa- 
ieace  et  équité,  ■  et  de  dire  que  ■  dans  la  voie  de  la  justice  et  du  pn^rës 
«>tté,  la  perspective  est  immense  et  la  lenteur  extrême.  ■  Il  (ait,  enfin, 
lae  réOesion  profonde  et  digne  de  lui  quand  il  remarque  qu'il  but  bien 
Vnoàn  garde,  en  •  se  précipitant  du  celé  des  réformes,  d'oublier  ce  qu'il 
y  a,  wnteulemenl  de  naturel,  mais  de  légitime  dans  la  rétùtanee  det pot~ 
foeuri  aux  novateurs  et  des  &ils  consacrés  par  le  temps  k  des  attaques 
qui  MUDent  tu  sont  Is  fruit  que  de  prétentions  également  inlértsséet.  •  Tout 
«'Uea  vrai;  l'impatience  n'estjamais  bonne  conseillère,  et  si  l'on  voulait 
extirper  du  monde  toutes  les  erreurs  et  tontes  les  iniquités  en  un  seul 
jour,  oa  n'améliorerait  pas  le  monde,  on  le  détruirait.  Si  le  langage  de 
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H.  Guizot  n'allait  pas  au  delb  de  eatte  prudeme  et  de  oette  N 
cnMS  pas  qu'aucune  foi  pût  s'en  trouver  Ueasée.  Ibis  ces 
mâme  que  les  paroles  que  j'ai  citées  plus  haut  mettent  en  s 
plutât,  je  le  croirais  volontiers,  qu'elles  semblent  y  mettre  ;  c 
morale  df>s  principes  qu'elles  subordonnent  ou  qu'elles  seml 
donner  à  des  mut  étrangèret;  et  c'est  cette  subordination  qoe 
ayant  quelque  foi  daus  les  principes  doit  se  refuser  à  ratiâf 
son  silence.  Caries  principes,  c'est  la  force  vive  qui  meut  l'bu 
la  force  est  réduite  à  compter.dansses  effets,  avec  les  milieu 
tances,  elle  n'en  est  pas  moins  tupérieurt  par  essence  aux.  i 
aux  milieux.  C'est  pour  elle  qu'ils  ont  été  bits  ;  ils  ne  sont  qi 
de  son  emploi  :  il  faut  les  connaître  pour  l'appliquer  ;  mais  c 
ment  en  vue  de  son  application  qu'ils  mentent  d'itre  ominu 


A  ces  réticences  dans  une  adhésion  qu'on  voudrait,  à  eau 
leur  et  de  son  importance,  voir  complète  ;  à  ces  déCances,  aj 
réelles,  des  principes ,  il  convient  d'ajouter,  pour  en  finir  s 
que  M.  Cuizol,  tout  en  disant  à  la  Ligue,  dans  son  livre,  une  pi 
rable,  n'a  cependant  pus  mis  peut-être  assez  en  lumière,  parni 
de  la  Ligue,  quelques-uns  des  plus  sérieux  et  des  plus  noble 
ses  conséquences,  plusieurs  des  plus  importantes  et  des 
Ainsi  ii  montre  bien,  dans  la  Ligue,  «  l'empire  d'une  idée  ; 
les  pouvoirs  publics,  au  nom  d'un  intérêt  populaire;  l'esprit 
que  et  l'esprit  scientitique  coslisés  pour  dominer  le  gouvt 
mais  il  n'y  montre  pas  ossez,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qu'il  él: 
à  y  montrer,  l'empire  de  l'idée  morale  par  excellence,  t'esp 
qui  en  a  été  peut-être  la  plus  grande  force  et  la  plus  vive 
C'est,  avant  tout,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  par  le  calé  du  dra 
gue  a  battu  en  brèche  le  monopole  ';  c'est  comme  inique,  bi 
comme  nuisible,  et  au  nom  du  devoir  bien  plus  qu'au  uom 
qu'elle  l'a  renversé;  —  faisant  en  cela,  du  reste,  prouve  d 
même  temps  que  de  dévouement  :  car  l'intérêt  est  chose 
multiple,  la  justice  est  chose  une  et  claire  ;  et,  quand  on  ^ 

■  H.  Hicbet  Chevalier,  daDssoQfasammdwsyjUffMeoniiiMmaf.a 
fait  reuorlir  ce  caractère  moral  de  ragitalioa  anglaise;  voici  quel 
lei  paroles  i  —  *  Ce  fut  du  sentiment  du  droit  Que  t'armèrmt  M.  < 
amis...  Ils  ne  prirent  pas  envers  les  protectionnistes  l'attitude  de  solli 
du  droit  de  la  nation  même,  ils  les  attaquèrent  avec  une  împétuosi 
gueur  (\ue  rien  ne  lassait.  Ils  affirmèrent,  ce  qui  fiait  vrai,  que  le  i 
lecteur  était  une  atteinte  aux  libertés  publiques,  qu'il  violait  l'équil 
sentirent  que,  dans  un  pays  libre,  où  il  est  de  principe  que  tous 
soient  égaux  devaiil  la  toi,  c'était  ans  vetation  iatolénÙe  et  une  tni 
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BB  peuple  d'une  manière  durable,  ce  s'est  pas  un  avantage  à  conquérir 
qn'il  liut  lui  présenter,  c'est  une  croyance  k  servir  et  k  faire  triompher. 
II  monlre  bien  la  société  anglaise  profondément  modiliêe  ;  —  l'arislo- 
ailîe  demeurée  >  la  classe  gouvernante,  »  mais  ne  gouvernant  pins  «  que 
■ouii'ÎDOuence,  dans  les  intérêts  et  Etalon  les  vues  du  pays  tout  entier  ;  « 
—  Il  démocratie  changée  dans  «  sa  composition  et  »  dans  a  sa  posi- 
tioD,  M  se  bornant  pas,  comme  jadis,  à  défendre  au  besoin  ses  libertés, 
Cileiercer  sur  le  pouvoir  une  intluence  indirecte  et  lointaine,  ■  mais 
iicprdant  les  affaires  publiques  comme  les  siennes,  surveillant  assidû- 
BKot  ceux  qui  les  font,  et,  si  elle  ne  gouverne  pas  l'État,  dominant  le 
BOmemement.  >  Mais  au  delà  de  l'Angleterre  il  ne  signale  guère  ni 
McoD  efiet  immédiat,  ni  aucune  suite  ultérieure  de  la  réforme  de  1846. 
Toites  ces  grandes  conséquences  qui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
iingné,  doivent  découler  peu  à  peu  de  cette  réforme,  et  qui  se  révèlent 
dijib  l'onl  du  moraliste  et  du  philosophe,  —  cette  pression  de  la  liberté 
■ria  relations  nationales  et  internationales;  ces  réactions  indélinies  du 
deduu  sur  le  dehors  et  du  dehors  sur  le  dedans  ;  celle  intluence  bien- 
Unte  d'un  bien-être  plus  facile  et  d'une  égalité  plus  réelle  ;  cette  puis- 
■lee  monlisatrice  el  fécondante  du  mélange  des  hommes  et  des  cho- 
H;  que  J'essayais  tout  à  l'heure  de  faire  entrevoir  après  d'autres  ;  ■— 
H.  Cniiot  laisse  à  peu  près  entièrement  à  ses  lecteurs  le  soin  de  les  dé- 
CBorrir.  On  pourrait  croire,  en  le  lisant,  que  )a  réforme  douanière  n'est 
qs'iin  événement  anglais  ;  si  bien  qu'après  lui  avoir  reproché  de  passer 
tnp  aisément  le  détroit  quand  il  s'agissait  d'affaires  diplomatiques,  on 
■mt  tenté  de  lui  reprocher  de  ne  pas  oser  le  franchir  quand  il  s'agit 
tftfûres  économiques. 

Et,  à  ne  considérer  même  ces  faits  économiques  que  par  rapport  a 
■Angleterre,  il  me  semble  qu'il  y  avait  davantage  à  en  dire,  et  que  H.  (lai- 
U  n'i  pas  tout  dit.  Je  ne  vois  pas  qu'il  parle,  comme  il  eût  été  naturel 
<i>lebire,  ni  de  la  modification  évidemment  commencée  du  système 
nkiiiil,  l'une  des  plus  inévitables  et  des  plus  immédiates  conséquences 
'tlauppression  des  restrictions  douanières;  ni  du  mouvement  de  re- 
Miienent  des  împAls,  si  visible  eu  ce  moment  même  ^  ni  du  dévelop- 
ftoeU  et  de  l'influence  manifeste  du  parti  de  la  paix  ;  ni  de  bien  d'autres 
*il(i  déjà  marquées  d'un  premier  pas.  Il  accuse  une  partie  des  efiets 


inpriilaires  du  sol  ea  parliculirr  se  fissent  payer  par  le  paurre  une  rEdevance 
^le  piin  qu'il  mange.  Cette  taciiriue  hardie  eut  un  succès  extraordinaire,  qu'elle 
Mriliît,  parce  qu'elle  était  rranchc  vt  lnysle.  • 

■  Le  prolectionnisine...  est  renversé  pour  ne  plus  se  relever;  il  l'est,  parce  qu'i'J 
'W  atlaqui...  eommi:  il  le  fallait,  au  nom  des  principts  générateun  du  droit 
Wfedicz  les  peuples  civilisés  des  temps  modernes...  Avant  eux,  la  révision  du 
^ttiiluaefucitibnd'expÂiienl.if,  Cabdcncjiftamtftn  ont /ail  ce  que  c'est 
'''■Dtawat,  Dvx  qdestioh  de  pmkcifes,  >  etc. 
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de  la  réforme  douanière  but  la  vie  iatérienrQ  de  la  sodélé 
n'en  accuse  pas  les  effets  sur  la  vie  extérieurede  celte  sociéU 
semble  n'envisager  qu'avec  défiance  celte  partie  de  l'avenir 
a  A  CàUiriatr,  dit-il,  dans  la  législation  et  l'administration 
du  pays,  te  progrit  tit  immeiut;  la  fustice,  le  bon  sens  Aéi 
respect  de  tous  les  droits,  le  ménagement  de  tons  les  îdk 
consciencieaseetapprofondiedesfaitsetdesbescHnBSOcÎBUxe 
le  gouvernement  anglais  beaucoup  plus  d'empire  que  ja 
foyers,  et  pour  ses  afisires  de  loua  tes  jours,  \ Angleterre  eu 
bien  pba  lagement  et  plui  équitablement  gouvernée.  ■  Haîs  «  ■ 
[État  et  au  dehort,  dans  la  marcbe  générale  et  les  relation 
de  son  gouvernement,  U  gnmd  etprU  politique,  l'eqtrit  d'ei 
auilaa /tub/i...  Une  ioeiité plui  généralement  fieureuae et  libt 
vemement  numu  haut  et  tnomi  ferme,  un  prêtent  pluM  doux 
moin$  auuré,  ce  tant  Id  le»  ims  it  lis  xadx,  us  raoaiis 
iLDsmiiiTS  que...  la  déoiocratie  et  son  empire  croJssanl  o 
qu'ici  à  l'Angleterre,  a 

C'est  Ifc  un  arrêt  que  ni  la  morale,  ni  l'économie  politiqu< 
tique  pure  ne  me  paraissent  permettre  d'accepter,  quand  bi 
dont  il  est  permis  de  douter,  b  «iperScie  des  faits  semblera 
entièremeut.  11  me  semble  quïl  est  prématuré  de  dire  que 
ait  encore  renoncé  beaucoup  à  s'occuper  des  affaires  du  m' 
sa  politique  au  dehors  soit  déjà  sensiblement  moins  haute, 
prenante  et  moins  inflexiblement  suivie.  Mais,  s'il  en  était  ai 
sentirais  que  peu  dispmé  fc  l'en  bl&mer  ou  à  l'en  plaindre,  et 
ro'accorder  avec  H.  Guîiol  pour  voir,  dans  un  tel  changemei 
allures  de  la  diplomatie  anglaise,  nn  affaibUttement  du  grm 
tique.  Le  grand  eaprit  politique  ne  consiste  pas  à  remplir 
ses  prétentions  et  de  ses  exigences,  mais  k  lui  in^rer  le  n 
droit  et  la  confiance  dans  son  équité.  Se  montrer  en  toute 
partiale!  modéré;  s'occuper  de  ses  propres  affaires,  en  laîssi 
s'occuper  des  leurs  sans  entraves  ;  chercher  l'amélioration 
dans  le  meilleur  emploi  de  ses  ressources,  et  abandonnei 
l'emploi  des  leurs  ;  gagner,  si  on  le  peut,  la  bienveillance  d 
et  nouer  avec  eux  d'utiles  relations,  mais  ne  leur  en  impo» 
ne  chercher  dans  toutes  qu'uu  loyal  échange  de  services  :  - 
mcm  avis,  la  plus  honorable  comme  la  plus  sage  maoiëre 
les  nations  aussi  bien  que  pour  les  individus  ;  et  ceux-là  : 
grands,  qui  ont  le  moins  de  prétention  à  l'être  par-dessus  1 
aux  dépens  des  autres.  L'inconsistance  et  la  vanilé  briguen 
apparente  ;  la  droiture  plus  habile  trouve,  sans  la  cherche 
fluence  plus  réelle  et  plus  salutaire  qui  natt  de  l'exemple  el 
fiance.  M.  Gnizol  le  dit  lui-même,  et  l'on  ne  peut  mieux  I 
répéter  ses  paroles  :  t  C'est  la  condition  naturelle  des  pays  I 
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litïque  intérieun,  tes  questions  d'fwganisalion  eonstitutÙHuidle  et  de 
:n-âtre  pablic,  les  grandes  mesures  d'sdmÎDÎstration  et  de  finances 
iiaent  daos  leurs  suaires  le  premier  r&ag;  fc  moins  que  i'iadépen- 
Dce  nationale  ne  aoit  menacée,  quand  un  peuple  n'eat  pas  aa  inslra- 
!at  eotre  les  mains  d'un  maître,  le  dedans  prime  pour  lui  le  dehon.  • 
sst  précisément  en  tournant  vers  le  dedans  l'activité  et  l'attention  des 
uples  que  les  doctrines  de  la  liberté  commerciale  et  la  pratique  de 
Ile  liberté  doivent,  comme  je  l'ai  monli-é,  agir  d'une  manière  bien- 
saole  sur  l'esprit  deshommea.  Elles  tendent,  par  leur  essence,  ft  sub- 
tuer  partout  le  travail  k  la  spoliation,  l'industrie  à  la  conquête,  les 
bouchés  aui  possessions,  les  bonnes  relations  volontaires  à  la  prépon- 
Tan<;e  ;  — ne  laissant  peu  à  peu  d'autres  différences  de  bonheur,  de  ri- 
lesse  et  de  véritable  puissance  entre  les  nations,  ou  plulAt  leur  faisant 
iioprendre  enfin  qu'il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autres,  que  les  degrés 
fférenta  d'ordre,  de  justice,  de  prévoyance,  d'adresse,  de  labeur  et 
écoDomie  apportés  parchacune  d'elles  à  l'exploitation  et  à  l'emploi  de 
4  ressources  naturelles.  Est-ce  parce  que  mon  esprit  est  plus  familier 
l'ec  les  questions  économiques  qu'avec  les  questions  diplomatiques  que 
.'lie  supériorité  des  premières  me  paraît  si  évideole',  et  qu'nn  pays 
lieux  gouverné  à  l'inlérieur  est  nécessairement  è  mes  yeux  un  pays 

'  Il  est  pernils,  je  pense,  pour  justifier  cette  prédilection,  de  rappeler  qu'elle  a 
i  partagée,  de  la  manière  la  plus  explicite,  par  l'homme  de  ce  siècle  qui  a  con- 
loré  peul-^lre  sus  queitions  diplomaliiguei  le  plus  de  travail  et  de  couDaisua- 
»  spéciatea,  pir  celui  dont  lea  ouvrages  Toot  loi,  par  d'Haulerire.  D'HauleriTe, 
rétenté  à  Cioning  par  H.  de  Damai,  lui  disait  ;  ■  Je  ne  suis  pas  un  agent  de 
1  politique,  je  ne  m'occupe  plus  de  celle  du  ministère,  ni  d'aucun  autre  cablneti 
laii  je  tttfë  «H  ieonomitte,  et,  i  ce  litre,  je  auia  charmé  d'avoir  une  occasion  de 
MU  adresser  des  remerdmentt  au  nom  de  tous  les  économiituducoDlioeot...' 
.  Biograplme  wùomeUe  et  Dietionnakt  d'économi»  politique,  article  dllaute- 

Il  n'est  pas  bon  de  propos  non  plus  de  rappeler  Ici  les  paroles  suiTaDles,  dans 
aquelles  le  même  d'Hauterive  apprécie  le  lyatème  abandnDné  par  l'Angleterre  en 
SU,  et  trop  fidèlement  conservé  encore  pird'aulres  peuples.  ilalJUorM^Mi 
rohiUliva,  dit-il,  at  éeril»  m  Ultra  de  lany  dans  Tbiatoire  de  toutes  tes  guerres 
ui.  depuis  quatre  liêcles,  melleot  partout  l'induttrit  ava  prisa  avec  fa  forcé, 
fpriment  funi,  eorromptnt  l'autre,  iigradent  ta  morale  politique,  infielent 
I  morob  sociale  etdivorent  rttpie»  humains. 

*  Le  système  colonial,  l'esclavage,  tes  hainu  de  Favarice,  qu'on  appelle  hainu 
MùmtUat  les  guerra  de  raoarietf  qu'on  appelle  guerra  ({«eâniniem,onthit 
Mr  de  ceita  balle  de  Pandore  rmondation  des  erreurs,  des  fausiei  maximes,  des 

tttaa  excessives,  corruptrices  et  mal  réparties,  de  la  misère,  de  l'ignoraiice  et 
crimes,  qui  ont  hit  de  la  société  liumaiDe,daDaquek|ueaèpoquesderbutoirfl 
Mené,  un  tableau  si  odieux...  *  {Précis  d'économie  poliliqu*.)  L'bomme  qui  a 
llril  et*  lignes  avait  ridigi  soixante-deux  traitis  de  eommeret.  Uu'on  noua  viesM 
iMer  après  cela  les  bommea  pratiques! 
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plof  grtnâ dani  la  mondât  Ca  qw«>t  «mpla  pogr  ud  écon 
U  moiu  «mpla  pour  les  atprits  dont  U  politique  extérie 
préoccupation  principale,  et  qui,  ayant  fait  des  questions  di 
l'objet  d'un  grand  travail,  ont  peine  i  pensar  que  ce  qui  leu 
plus  ne  soit  pas  ce  qui  vaut  l«  plnsT  Je  ne  ^is.  Nous  soi 
quoi  que  noua  fassions,  grands  ou  petits,  plut  ou  moins  roall 
ou  mnlires  à  danser.  Hais  c'est  aun  plus  grands  qu'on  doit  ( 
plus  de  se  dégager  de  ces  inévitables  influences  et  d'eflacer  p 
tement  en  eus  le  pli  de  l'habitude.  Le  lecteurjugera,  d'après 
cède,  «  M.  Guiiot,  en  appréciant  la  rérorme  douanière,  s'en 
chi  autant  qu'on  devait  l'attendre  de  son  intelligence  si 
reniarquableuient  maltressa  d'elle-même  ;  ou  si  c'est  moi  q< 
raot  de  lui  plus  qu'il  n'adonné,  ai  cédé  &  mon  insui  une  fasci 
traire.  FRÉDÉRIC  PAI 

[La /in  au  prochain  numéro.) 
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SoiuimB.  —  Rapport  sur  te  concours  reistir  i  l'sdtiiiDistnliQn  de  ( 

et  fin),  par  U.  Woiowski,  —  Rapport  sur  un  ouvragt  de  11.  Heori 

tiild  :  Hisloir»  du  clantM  rurales  m  France,  par  U.  H,  Passy. 

vemenl  de  ta  population,  d'après  le  reecoKmeut  quinquenosl 

H.  L.  de  Lsrerjjne;  oliiervations  par  KM.  Wolovtki  et  Duoo 

muDication  sur  le  dêbolKoieDl  des  Alpet  de  la  Provence,  pai 

obserTatioDiparHU.Dupin.Daudeet  Cb.  Lucas.— Sujets  de  pris 

l'Académie  pour  les  différents  coDcoun.  — •  Nomiqstioo. 

Noua  tToos,  dans  une  i^éoédenle  revue,  fait  connaître  en  i 

pr«nUr«  partie  du  rapport  présenté  par  H.  Wolowaii,  au  noi 

tion  d'économie  politique  et  de  statistique,  sur  le  concours  n 

ininiHintton  de  Colberl  ;  il  nous  reste  à  en  présenter  suf 

la  seconde  et  dernière  partie,  c'est-à-dire  celle  daus  laquelle 

rapporteur  présente   l'analyse  du  mémoire    n'  1,  celui  Q 

Joubleau,  qui  a  obtenu  le  prix  et -qui  a  été  publié  récemmi 

L'auteur  du  mémoire  n"  1,  dit  M.  Wolo^i,  dont  nous) 

savant  rapport,  rappelle  la  maxime  foodamentale  de  Golbeil 

<  Il  but  rendre  la  mattèra  des  enances  ai  simple,  qu'elle  puisse 

Dcal  entendue  par  toute  sorte  de  personiKs  et  cooduile  par  peu  de  t 

*  i  vol.  io-8,  cbei  Guillaumin  et  C.  < 
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a*  quelques  lignu  mttemant  tout  un  plan  de  Maduife.  Calbwt  ; 
resté  fidèle,  el  il  a  atteint,  en  Ini  donnant  *b  sanotion  la  plut  effif 
),  lu  publicité  dai  rMiouroes  tt  dei  chargée  île  l'État. 
as  services  que  Colbert  a  rendua  pour  moditler  lei  baaei  de  l'impM 
n  régulariser  le  mode  de  paroBirtion  ont  été  niis  «n  ralief  par  raalcof 
tnémoire  n<  4,  qui  ooiMaeve  am  IIiuimms  l9ut  le  livra  l*!,  la  partis 
l-Mre  la  plu*  oompl^te  de  son  travail.  Lf  mémotrs  n^  1 ,  apria  aveif 
acé  l'biatoire  des  tinanaas  jusqu'à  l'ar«es|at)on  de  Fouqiiel,  fait  oorn 
re  la  CFéalion  du  Conseil  rayai  das  flnaneeB,  ot  l'actiDii  de  la  C/iamhim 
;'uliMj  il  s'oceupa  ensuite,  dans  des  chapllros  pleins  d'intirél,  des 
tes.  du  tyttim*  géniraidetiwij»otUioni,d%afrnmM  ^Mraln  (gabelles, 
[|  grosses  fermes,  aides  et  entrées),  des  ferma  parliculièrM,  des  rs- 
'et  générai^a  (tailla  réelle  el  parsounello],  des  reetltm  dans  les  pays 
itat  (doD  gratuit,  eadasire) ,  des  baux  des  fermes  et  remitt»  ffMralei. 
)u  revenu  puUic,  l'auteur  pusse  anx  dépenses  de  l'État  et  h  leur  eon- 
ilance  avec  les  receltes. 

L'aiitcnr  a  fort  bien  montré  comment  l'inlbtigable  activité  de  (Albert 
sa  probité  rigoureuse  mirent  un  terme  au  gaspillage  des  ressources 
tillques  et  procurèrent  à  l'État  un  revenu  considérable,  tout  en  modé- 
it  les  impAls  les  plus  onéreux,  tels  par  exemple  que  celui  de  la  tatUe,' 
nt  le  dégrèvement  occupait  sin-tout  la  pensée  du  ministre. 
Le  nombre  des  o/ficieri  chargés  des  diverses  perceptions  Ait  noi»- 
?ment  diminué;  Colbert  attachait  à «ette  réforme  une  grande  impor-' 
ICC.  car  elle  soulageait  les  contribuables ,  augmentait  le  produit  net 

l'impdt,  et  restituait  à  des  occupations  productives  un  grand  nombre 
nommes  Intelligents,  qui  possédaient  des  ressources  personnelles. 
Voici  le  tableau  succinct,  mais  instructif,  dans  lequel  l'auteur  du  mé- 
oire  n"  1  résume  les  résultats  de  l'administration  financière  de  Colberl,  ' 

mettant  en  regard  les  chiffres  des  années  1661  et  1683. 

1641.  1883. 

ImpoiJtiMB &4'»it,106  liv.  116,0!»,3T4  lifiM- 

OuTgta 81 ,377,1«*  Ï3.375,î74 

fartiei  du  tr^r SS,8W,91S  93,679,100 

Le  pradail  dfi  imporitions  s'était  aecru,  qaoiqua  leur  tsuK  atl  été 

igKflde  partie  moins  étavé;  telle  était  la  eoméqueRce  de  l'impulsion 

aoés  à  l'aelivité  produetiva  du  pays,  el  d'uM  peroeptioa  réguliàn- 

■nt  coomire. 

Komtma  temps  les  chargea  sbqaivss  avaient  disparu,  et  le  ptvanaB«t 

iqni  BOUB  la  nom  ds  psrtiat  du  iréÊW  profitait  doublement  d^  la  dit* 

Nnce,  qui  s'éleva  en  dernier  résultat  à  69,633,088  eu  profit  ^n  trésor, 

■1  les  ressouroes  ae  Irouvaiaot  quadrupléas. 

lie  livre  II  du  niétMHra  d*  1  est  noneacré  au  eommaroa  et  fc  l'agrisul- 

>■  i  il  sa  subdivisa  sada  nombreui  ebaiùtres,  qui  abofdaiit  suooswi» 
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veoKQt  les  questîoiu  relBlives  ui  commerce  {Dlériear,  à  ■' 
commerce  extérieur,  aux  doiiaoes  et  i  i'agricnlttire. 

Cependant  la  reditude  des  idées  de  l'auteur  lui  «  fait  recc 
ment  des  procédés  edmiDistratib,  qu'il  loue  dans  Colbert 
point  survivre  aux  tempe  eu  vue  desquels  ce  ministre  avai 
fcire  ériger  en  régime  permanent  des  mesures  purement 
Alors  que  ce  qu'on  a  imiHDprement  nommé  /rtyttrme  itubi 
«cmai  de  Co/^fauraitdùgraduellements'eflkcer,  pour  la 
friace  à  la  liberté,  l'on  a  vu  aggraver  les  moyens  d'exclusio 
trainte.  Les  successeurs  inintelligents  du  grand  ministre  oni 
pensée,  en  maintenant  la  lettre  morte  aux  dépens  de  l'espri 
ses  créations. 

L'organùatùm  da  métien  et  les  règlmtnli  de  fabrication  p 
radère  commun,  que  l'auteur  du  mémoire  n*  1  n'a  pas  suffi 
ressortir  ;  ony  rencontre  l'action  du  pouvoir  public,  qui  pé 
en  plus  dans  le  domaine  féodal  du  travail,  afin  d'en  élai%ir 
d'en  modifier  les  procédés,  au  contact  des  enseignements 
l'esprit  d'invention  ou  par  l'exemple  des  pays  étrangers. 

Il  est  impossible  de  prononcer  aujourd'hui  le  mot  de  règi 
attacher  la  pensée  de  cette  routine  superstitieuse,  qui  empéc 
huiliëme  siècle,  le  progrès  des  srts  et  de  l'industrie,  en  préi 
fermer  dans  une  imitation  servile  l'Inlelligence  des  fobricants 
à  se  servir  de  procédés  vieillis. 

Mais  entre  le  mains  de  Colbert  la  réglementation  aspirait  i 
instrument  de  progrès.  En  effet,  rien  n'était  plus  difficile  à 
que  la  routine  d'une  industrie  enrégimentée  sous  la  bannièr 
rations,  et  mise  par  conséquent  k  l'abri  des  compétitions  de 
rence  ;  pour  avoir  raison  des  préjugés  et  pour  secouer  une  1' 
térée,  il  ne  sufHsùt  pas  d'enseigner,  de  multiplier  l'encooi 
l'exemple;  il  fallait  contraindre.  On  a  quelquefois  crayonné 
de  Colbert,  en  le  transformant  en  un  maître  d'école  de  l'ind 
d'une  férule  de  pédagogue  ;  sa  tftche  était  plus  haute  :  f 
point  devant  les  pénalités  les  plus  sévères,  c'était  pour  dono 
une  forme  nouvelle.  Sans  doute,  chacun  répétera  avec  Forbt 
ne  saurait,  sans  frémir,  lire  un  rtgkment  de  cette  époque; 
blions  pas  ce  qu'était  alora  le  régime  pénal  tout  entier.  IM 
rudes,  et  des  cœura  moins  accessibles  k  la  pitié,  admetta 
une  nécessité,  les  moyens  d'instruction  criminelle  les  plus  il 
rtpréaaUalioM  patîAuùtirf,  pour  la  répression  des  délits  ■ 
Le  discipline  industrielle  ne  pouvait  qne  se  ressentir  des  ri 
discipline  pénale. 

Colbert  voulait  restaurer  l'industrie  française,  tombée  dani 
abaissement,  par  ignorance  et  par  eqtrit  de  monopole.  La  n 
iotérâts  individnels  et  des  préjugés  locaux  se  roHUssait  conl 
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res  de  progréa  ;  il  mesura  donc  le  chfttiraeat  ft  l'énergie  de  cette  résis- 
ace.  Mais  les  moyens  violents  mis  en  œuvre  poor  détruire  Is  KHitiss 
icienoe  allaient  constituer  eux-mêmes  une  routine  nouvelle  antre  les 
ains  de  successeurB  assez  inhabiles  pour  confondre  l'horizon  entrevu 
ar  Colbert  avec  les  limites  du  monde  industriel.  L'impulsion  donnée  à 
intelligence,  et  surtout  le  conlact  de  l'art  et  la  science,  appelés  au  se- 
ours  du  travail,  devaient  déplacer  sans  cesse  ces  limites,  en  imprimant 
o  cachet  de  rapide  vétusté  sur  les  enseignements  pratiques  de  Colbert. 
Le  mémoire  n*  1  professe  des  idées  essentiellement  libérales,  en  ce  qui 
ODceme  les  rapports  commerciaux;  l'auteur  rend  cependant  pleine 
astice  à  Colbert,  et  nous  serions  presque  tenté  de  penser  que  le  désir  de 
e  montrer  rigoareu^ment  impartial  l'a  quelquefois  entralué  trop  loin, 
ar  il  approuve  comme  indispensables  des  mesures  et  de  tendances  qui 
lépaasent  les  idées  restrictives  du  ministre  de  Louis  XIV.  C'est  aller  au 
lelà  de  l'exacte  appréciation  des  faits,  que  d'imputer  à  Colbert,  d'une 
nunière  absolue,  le  système  de  fexelution,  en  dehors  duquel  il  n'y  au- 
"ait  en  pour  la  France,  ni  progrès,  ni  prospérité  possible,  et  d'ajouter 
qu'à  ses  yeux  texeluiùm  iTétait  [dus  une  condition,  mais  une  loi. 

Une  étude  [rins  complète  de  la  correspondanea  aiminùtratitie,  sous  la 
règne  de  Louis  XIV,  aurait  sans  douta  modifié  cette  appréciation.  L'au- 
teur du  mémoire  n*  1  aurait  rencontré,  dans  le  tome  III  de  cette  impor- 
tante publication,  les  preuves  manifestes  des  efforts  répétés  de  Colbert 
pour  multiplier  les  relations  de  la  France  au  dehors,  au  moyen  de  traités 
de  commerce  basés  sur  le  principe  de  la  réciprocité. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  direction 
des  travaux  de  Colbert;  st  l'idée  de  l'ordre  s'est  élevée  en  lui  jusqu'au 
génie,  elle  s'alliait  à  une  rare  p^spicacité  et  à  un  ardent  patriotisme.  Sa 
pensée  n'avait  rien  d'étroit,  ni  de  vulgaire,  elle  ne  se  laissait  pas  aveugler 
par  le  désir  de  texebaion  des  étrangers,  bien  que  la  fausse  conception 
de  la  richesse  ait  exagéré  aux  yeux  du  ministre  rimportance  de  la 
ronquéie  des  métaux  précieux . 

Le  chapitre  consacré  aux  douanet  par  l'autenr  du  mémoire  n*  4  té- 
UMigne  d'une  élude  consciencieuse  des  faits  ;  nous  en  dirons  autant  du 
chapitre  VII  qui  traite  de  l'agriculture,  et  du  chapitre  VIII  consacré  k 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  un  des  chefs-d'œnvre  de  Colbert, 

Après  avoir  convenablement  exposé  les  services  rendus  par  Colbert 
dans  l'organisation  de  la  marine,  ainsi  que  les  principes  du  système  colo- 
nial (livre  III),  l'auteur  du  mémoire  n*  1  retrace,  dans  le  livre  IV,  qui 
termine  son  travail,  l'histoire  des  finances,  du  commerce  et  de  la  marine, 
depuis  la  mort  de  Colbert  jusqu'à  notre  époque ,  en  signalant  l'in- 
fluence permanente  des  idées  de  Colbert  sur  les  actes  de  l'administration 
trantaiie. 

En  examinant  les  développements  dans  lesquels  est  entré  l'auteur  du 
niowira  n*  3,  nous  avoDs  déjà  ranccmlréla  oonflrmalioa  d'un  jogeaieiit 
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qui  rapIrtM  Ottibert  I  kA  rang  vériubiB  ;  eu  èfl^l]  OdORnerdai 
étroites  du  »g»lèmt  pnteetèw  les  réililtatt  ttlHèûiiB  pir  l'actii 
Imse  tlfl  ae  piihMnt«Bprit,  c'est  cammetira  uda  âMnge  tm 

Le  mérholn  n*  1  se  distiogiM  partlculf^Mmtnt  par  le  so^n 
Kvee  lequel  l'atiteut'  A  dépouillé  le«  BotiroAB  dt^^noies.  Il  en 
dti  gmnâ  nttmbre,  qtit  cAnstsi«m  en  documents  Inédits,  et 
k  llnlârft  «I  k  l'impdHanM  d'un  lumlrïeux  trstail . 

Pouf  tracer  le  tKblesu  Hdèlederâdnililitlrfltion  déOdber 
ktnvi  le  procédé  lë  f)lil9  «flr  et  le  plus  sniisfaisBiit  ;  il  A  h\\  rev 
lai  mfimè,  en  posant  les  pt^cleui  itiànuscFlth  laissés  par  le 
Louis  Xlf ,  comme  la  basé  de  son  travail  :  c'est  le  lékte,  doni 
du  niéntoire  est  le  développement  et  l'eKpIiearion,  Les  pi^ 
Hue»,  transcrites  dvee  soin,  forment  donc  titie  partie  impo 
mémoireetluidoilnentun  viriniérét;  lis  Jettent  une  vive  lui 
Unses  de  là  grandeur  de  Loula  XIV  et  sur  le  concours  infati^ 
pr«te  Oolbert. 

Cet  habile  ddmidistrateur  a  bedbooup  écrit,  non  pas  au  i 
de  la  doctrine,  car  11  n'avait  nullement  l'ambition  de  fonder 
mais  au  point  de  vue  de  la  pratique  des  affaires,  qu'il  diri"! 
soin  merveilleux  et  utle  active  perspicacité.  S'il  est  quelqu 
doive  RoUs  étonner,  c'est  qu'il  ait  trouvé  le  temps  de  tracer  < 
maltt  tant  de  pièces,  programmes,  mémoires  et  documents  r 
•AmlnésdaDs  les  dépôts  publiée.  Il  n'est  pas  nn  service,  flnam 
commerce,  qui  ne  fournisse,  preëque  jDUf  par  Jour,  pendanl 
années,  quelque  «ot-it  minuté  par  lui. 

La  détresse  était  générale  au  moment  ob  CMbert  prit  la  d 
afkirea:  le  roi  Iill-même  n'était  pas  à  l'abri  de  la  gène,  «lin 
même  pas  une  paire  de  chenets  d'argent  poiir  sa  chambre.  »  ! 
du  luxe  affiché  par  les  traitants,  la  rt)yaulé  (tait  déchue  de  < 
deur  et  de  cette  pompe  extôrleurti,  que  le  peuplé  s'éiait  a 
regardercomme  l'attribut  et  le  signe  de  la  puissance. 

Le  Loufre,  Vertailles,  FontflinebiMu,  lés  Gobelins,  l'essai 
arts,  aux  sciences  et  aux  lettres,  lellea  (tirent  les  premièi-eJ 
tions  de  l'ordre  dans  iBk  flitanoea,  qui  avait  restitué  au  pouw 
«tioQ  des  ressources  du  pays. 

Le  tableau  de  cette  régénératioo  brillamment  accomplit 
bien  tracé  par  l'auteur  du  mémoire  n*  li  II  n'a  pas  non  p 
de  faire  connaître  la  coopération  énergique  de  Colbett  h  la 
minante  du  règne  de  Louis  XIV,  qui  Axa  les  deetiliées  de  la 
en  la  posant  déftnltivenient  comme  pouvoir  illilquet  prédool 
gtdateur. 

La  réformation  de  la  justice,  la  rédaction  d'une  ordonaan 
de  procédure  et  d'inatructtoo  criminelle,  et  de  celle  du  coraOi 
nnt  Biagulièi«uiiBt  è  «tf  risulUi.  G'eat  à  oet  onln  d'Méesqi 
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le  le  rétablifiBement  de  l'étude  du  droit  civil  :  les  légistes  imbus  des 
tMïtrînes  de  la  législation  impériale  furent  les  iiuiili&ires  sctlb  et  lélés 
u  moniurqtie,  jaloux  de  l'auEorité  souveraine. 

L'auteur  du  mémoire  a*  1  u  peut-être  trop  cédé,  lui  au£Bi,  au  désir 
c  présenter  ce  qu'il  nomme  le  lytième  de  Colbert,  en  ce  qui  concerne  les 
nanufactures  et  le  régime  protecteur.  Sans  doute  cet  homme  d'État 
>ayait  tribut  aits  idées  erronées  dn  temps,  mais  il  ne  nous  paraît  pas  juste 
le  fiiire  peser  sur  lui  la  responaalnlité  dn  système  douanier  moderne. 
Vn  lieu  de  nous  en  tenir  aux  tarifs  des  ordonnances  de  1664  et  de  466T, 
10US  en  avons  singulièrement  dépassé  les  rigueurs.  Déjk  Louvols,  au  lieu 
le  continuer  l'action  prudente  de  Colbert,  n'hérita  que  de  su  préven- 
tioas  \  il  Ht  dévier  l'administration  d'une  ligne  de  réserve  calculée  :  o'est 
à  partir  de  son  mitilsière  que  le  système  protecteur  entra  décidément 
dans  la  voie  des  exclusions,  des  prohibitions  et  des  rigueurs  excessives 
de  tarifs.  Esprit  plein  de  modération,  Calb«rt  se  serait  bien  gardé  de  pa- 
reils excès. 

L'auteur  du  mémoire  fi*  4  B  d'ailleurs  apprécié  avec  équité  les  ser- 
vices  du  ministre  illustre,  dont  Tactlvité  dévorante  s'est  portée  sur  too" 
tes  les  branches  de  l'administration. 

Colbert  mérite  de  figurer  au  premier  rang  des  fondateurs  de  l'anElé 
française  :  il  est  impossible  de  lire  les  prédeux  manuscrits  que  l'auteur 
du  mémoire  n°  1  a  patiemment  reproduits,  sansse  faire  une  haute  idée  de 
l'esprit  et  da  l'flmedu  ministre,  profondément  dévoué  k  l'amélioration  du 
sort  des  hommes  de  labeur  et  d'intelligence.  Si  Colbert  partage  la  respon~ 
sabililéqui  s'attache  fc  l'action  générale  exercée  par  le  régne  de  Louis  XIV, 
U  en  doit  surtout  partager  la  gloire. 

Conformément  aux  conclusions  de  la  section  d'économie  politique  et 
de  statistique,  l'Académie  a,  comme  nous  l'avons  précédemment  an- 
noncé, décerné  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n*  I,  H.  Félix  Joubleau, 
et  us  aecatit  à  l'auteur  du  mémoire  n*  3,  H.  CottUe,  professeur  de  droit 
administratif  à  l'École  des  ponta  et  chaussées. 

—  L'Académie  avut  proposé,  il  y  a  quelques  années,  pour  sujet  da 
prit,  dans  sa  section  d'histoire  générale  et  philosophique,  l'Hiitoire  dei 
claut  ruratex  en  France.  Un  des  concurrents,  M.  Henri  Doniol,  a  publié 
soD  mémoire  sous  le  titre  de  :  Hatoire  det  cUatH  ruraUt  m  Fratae  et  de 
Uartprogrèt  dans  F  égalité  civile  et  la  propriété'.  U.  Passy  a  fait  connat' 
IK  à  l'Académie  l'économie  générale  de  cet  ouvrage  dans  un  rapport  qui, 
par  une  foule  d'apergus  nouveaux  et  savants,  éclaire  une  question  his- 
torique de  la  pins  haute  importance. 

Quelle  était  la  véritable  situation  des  classes  rurales  en  France  sous 
le  régime  féodal  t  Et  d'abord  M.  Doniol  en  distingue  trois  prindpales  : 
l'unecomposéedewr/ii,  l'autre  de  uiAimi,  la  troisième  de fmd'&Aomintt, 

'  Un  vol.  in-8,  cbu  Giùltiunia  et  C. 
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t<»ites  les  trois  pleeées,  k  des  titra  diven,  sous  la  domiaatioi 
gneurs  féodaux  qui  joignaient  la  souveraineté  à  la  possession  < 
la  seigneurie  à  !a  jouissance  du  fief,  ayant  des  seifs  pour  labou 
vilains  pour  sujeU,  pour  justiciables  et  poitr  contribuables, 
gentilshommes  pourserriteurs  et  vassaux,  et  maîtres  en  réalité 
tinée  des  uns  et  des  autres. 

Par  quelles  transformations  ces  classes  eurent-elles  à  passer 
qu'examiue  M.  Douiol  en  s'attachant  en  par^culierà  celle  des 
celle  des  vilains.  A  son  avis,  dit  M.  Passy,  la  cause  principale  d 
des  serfs  vers  la  liberté  et  la  propriété  s'est  rencontrée  dans  le  i 
roun  aux  maîtres  et  aux  serviteurs  d'amender  leuraluation.  Le: 
voulaient  tirer  meilleur  parti  de  leurs  terres,  les  serfs  voulaient 
de  la  déchéance  civile  et  politique  qui  les  accablait,  et  bientôt  l'i 
révéla  aux  {wemiers  que  les  arrangements  qui,  en  permettant  s 
participer  aux  bénéfices  de  l'exploitation,  les  encourageaient  i 
plus  d'activité  dans  leurs  labeurs,  étaient  les  plus  conformes  l 
pre  intérêt.  C'est  là  ce  qui  amena  l'usage  de  remettre  aux  serfs 
qu'ils  cultivaient  pour  leur  pnq)re  compte,  à  la  charge  de  tr 
même  temps  pour  celui  du  maître,  un  nombre  donné  de  jou 
fiwmir  des  moyens  de  charroi,  des  corvées,  des  services,  des  r 
de  diverses  sortes. 

De  ce  changement  en  sortirent  beaucoup  d'autres.  Libre  da 
vail  du  champ  qui  nourrissait  sa  famille,  le  serf  put  ainasseï 
épai^es,  et  il  demanda  à  racheter  k  prix  d'argent  quelque 
droits  dont  la  privation  le  gênait  davantage.  Ains  il  racheta  si 
ment  le  droit  d'héritage  en  matière  mobilière,  celui  de  Iran: 
champ  dont  il  avait  rnsage,celui  de  fors-mariage,  de  tester,  etc. 
%  ces  innovations,  à  l'idée  du  droit  de  propriété  sur  l'homme,  se 
peu  à  peu  celle  du  droit  à  un  simple  prélèvement  sur  les  fru 
œuvres.  Les  choses  arrivées  là,  le  montant  du  prélèvement  df^t 
de  stipulations  réglées  de  concert.  Des  contrats  déterminèrenl 
gâtions  respectives,  et  dès  lors  le  servage  toucha  k  sa  fin.  L'au 
minicale  avait  des  limites  reconnues  par  elle-même.  En  présen 
droit  s'en  était  formé  un  autre  avec  lequel  elle  avait  traité,  et  < 
pouvait  plus  méconnaître  sans  violation  de  la  foi  promise  et  jur 
les  affranchissements  se  multiplièrent  de  plus  en  plus  ;  les  seigO' 
vèrenl  avantageux  de  les  vendre  à  prix  d'argent,  et  à  la  fin  ils  en 
les  donner  gratuitement,  afin  de  retenir  sur  leurs  terres  des  hon 
les  désordres  du  temps  les  avaient  mis  hors  d'état  de  contraind 
journer.  Au  seizième  siècle,  l'émancipation  des  classes  rursies 
&it  accompli  dans  la  presque  totalité  du  royaume,  et  à  la  plac 
ciens  serfs  s'était  formée  une  race  de  paysans  libres  de  tirer  de 
beurs  des  moyens  croissants  de  bien-être. 
Quant  aux  vilains,  leurs  progrès  vers  une  condition  meilleur 
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rent  aoos  l'anpire  du  déTeloppement  mâme  de  l'industrie  qu'ils  exer- 
enC.  Les  nlalns  étaient  k  l'origine  des  homnies  libres,  cultivant  des 
imps  qui  leur  appartenaient ,  mais  qui,  sujets  des  seigneurs  dans  la 
conscripticHi  territoriale  desquels  leur  résidence  était  Sxée,  avaient  à 
>porter  toutes  les  otiarges  qu'il  plaisait  à  ceux  -ci  de  leur  imposer,  iio- 
ISy  corvées,  aerviœs  personnels,  champarts;  il  n'est  aorte  d'exaction 
'ils  n'eussent  à  «apporter,  et  souvent  leor  condition  devint  plus  rude 
e  celle  même  des  serb  de  corps  ou  de  glèbe  que  le  maître  avait  iuié- 
:  à  ménager. 

Le  grand  pcunt  pour  les  vilains,  c'était  d'obtenir  la  régularisation,  la 
atioo  des  redevances  mises  à  leur  charge,  de  cesser  d'être  taillables 

corvéables  à  merci.  Us  en  vinrent  à  bout  moyennant  le  payement  à 
irs  seigneurs  de  sommes  principales  et  l'engagement  d'acquitter  sous 
verses  formes  des  contributions  annuelles.  Ainsi  commencèrent  les  af- 
uichissements,  qui  des  perscmnes  s'étendirent  aux  agrégations  collec- 
tes, aux  communes,  aux  villes,  et  préparèrent  les  voies  qui  conduisirent 
:lles-ci  k  la  vie  et  à  l'indépendance  municipales. 

Le  temps  ne  larda  pas  k  montrer  aux  seigneurs  eux<m6mes  comtiien 
■5  affranchissements  leur  étaient  profitables.  Outre  un  prix  principal, 
s  en  tiraient  un  revenu  régulièrement  perçu,  à  l'abri  de  toute  contesta- 
on,  et  qui  croissait  d'ordinaire  à  mesure  que  les  vilains,  dégagés  des 
nquiétudea  qui  avaient  pesé  sur  leurs  labeurs,  déployaient  plus  d'énergie 
t  d'habileté  dans  l'usage  de  leurs  forces  productives.  Aussi  vint-il  des 
iwqiies  ob  les  seigneurs  excitèrent  les  vilains  à  acquérir  des  franchises 
t  allèrent  jusqu'à  user  de  contrunte  pour  les  y  déterminer. 

Dans  le  cours  des  transformatioDs  qui  amenèrent  les  classes  rurales 
vrs  l'égalité  civile,  il  en  est  un  sur  lequel  insiste  M.  Doniol  et  dont 
i.  Passy  signale  la  reproduction  en  Russie,  sous  l'empire  de  situations 
Mreilles,  c'est  la  formation  de  nombreuses  communautés  flans  la  plupart 
les  provinces.  IjCS  aasodatioDs  entre  bmilles,  qui  remontent  au  oniième 
iiècle,  furent  destinées  k  suppléer  k  la  faiblesse  et  à  l'isolement  de  l'indi- 
fidu.  Nées  du  manque  de  sécurité,  elles  se  dispersèrent  avec  le  relotir  de 
la  sécurité  et  le  sentiment  plus  marqué  des  entraves  qu'elles  apportaient 
■u  libre  emploi  des  facultés  individuelles. 

Plus  loin  N.  Passy  montre  comment  le  mouvement  progressif  des 
citts&es  rurales  en  France  fiit  aidé  même  par  les  calamités  publiques,  no- 
tamment par  les  longues  guerres  qui  affligèrent  la  France  et  qui,  en  pro- 
menant partout  la  dévastation,  avaient  pour  effet  de  dépeupler  les  do- 
■naines.  Les  seigneurs  ne  pouvaient  empêcher  leurs  anciens  serb  et  leurs 
«ijets  les  vilains  de  se  disperser,  d'aller  diercher  au  loin  des  moyens 
d'existence.  Aussi  leur  fallut-il  travailler  k  les  attacher  au  sol  par  des 
«•Dcetsions,  composer  avec  eux,  offrir  des  avantages  considérables  à  ceux 
lai  consentaient  Ji  venir  remettre  en  valeur  leurs  terres  abandonnées,  et 

de  li  des  stipulations  qui,  en  étendant  le  système  des  arrentements  et 
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des  baiii,  funnl  ^mitiemnient  RirorablM  à  l'iadépeadaiu»  ei 
raliort  du  tort  des  Uboureurai 

Lea  progrM  de  la  puissance  ro^nle  vinrent  meore  en  aide  à 
âktiê  la  loeiAté  françaiie,  inhiGstit  roppreuion  aeignedmi 
emprutilr,  loui  ce  rapport,  t>  l'bistoira  d'IrriniMaUes  lémoig 

ht*  recherchas  de  H.  Donigl,  ajouts  M.  Peny  en  tern 
d'Hittent  plus  dignes  d'éloge  qu'elles  l'ont  conduit  I  édairc 
de  points  d'hlttoîre  d'un  véritable  intérêt;  Il  a  déployé,  daai 
foits,  une  sagacité  rare,  et,  grâce  k  des  connnissances  éconoi 
il  a  su  Ailre  une  taaUle  et  judicieuse  applicfttiob,  il  a  réps 
jour  désirable  sut*  la  marche  des  classes  rurales  duis  les  t 
vaient  les  conduire  à  la  liberté,  à  l'égalité  civile,  k  la  propriéi 

—H.  de  Lavei^e  a  communiqué  à  l'Académie  une  second 
recensement  quinquennal  de  la  population  de  t856.  Nous  la  r 
prochainement.  Disons  seulement  dès  k  présent  que  les  ap 
ekprtmeesparH.de  Lavergne.au  sujet  du  ralentissement  di 
tion  en  France,  ne  sont  phS  partagées  par  M.  Wolow^i.  i 
membre  est  porté  à  croire,  au  milieu  des  hypothèses  diverses 
être  faites  sur  le  chiffre  véritable  de  la  population,  que  le  n 
dernière  période  quiriquênnalé  te  rapproche  beaucoup  du  n 
période  quinquennale  précédente  ;  d'ailleurs,  ce  résultat  ne  1' 
et  sa  sécurité  repose  sur  deux  molîft  :  en  France,  le  déveloi 
la  population  a  toujours  lieu  très-lentement  et,  pour  la  demi 
quinquennale,  1)  y  a  de  plus  la  coïncidence  de  tnris  fléaux 
cru  d'une  manière  anormale  le  ehlSVe  dés  décès  :  du  cho 
guerre  et  de  plusieurs  années  de  disette. 

Mais  ces  causes  sont  temporaires  ;  elles  n'amèneront  pas  à 
Aut  du  moins  l'espérer,  une  perturbation  dans  le  développe 
marche  de  la  population.  L'autre  niotirde  sécurité  de  M.  Wolo' 
lUi-ci  ï  On  a  signalé  une  diminution  notable  du  nombre  propoi 
naissances.  Ce  Tait  n'est  pas  particulière  la  France,  il  estgéa< 
rope,on  leconslale  partout.  Partout  ily  a  une  diminution  prop 
des  naissances  rehiiivement  kla  masse  de  la  population.  Ce  faite 
dans  un  travail  récent  d'un  de  vos  correspondants,  M.  Dieler 
très-curieux  et  très-bien  hit,  sur  te  chiffre  des  naissances  du 
européen  et  de  quelques  États  de  l'Amérique.  Il  constate  ce  r^ 
tamment  pour  la  Prusse,  en  rapprochant  les  naissances  de  l'a 
des  naissances  de  l'année  183!.  La  proportion,  qui  était  d'une 
sur  93,63  en  1849,  est  descendue,  en  18KS,  à  une  naissance 
Ce  Riit  est  acquis  pour  touio  la  monarchie  prussienne.  Il  se 
ailleurs.  En  Autriche  le  mouvement  de  la  population,  non- 
s'arrête,  mais  même  tl  rétrograde,  et  cela  serait  encore  bien 
sible,  si  l'augmentation  qui  se  manifeste  en  Italie  n'attéiiuf 
résultats  particuliers  aus  provinces  héréditaires  de  l'Aulriche 
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I  nkAmo  «n  Pologna,  en  Runiat  et  duii  d'AUtras  ËtaU  de  l'AllMnAgaS. 
inaî  donc»  oa  réiultat  D'est  paa  particulier  à  la  Franoe,  et  ne  paut  tWè 
tribué  A  une  causa  déiîlverabla  &  u  sltuatioD.  Ce  qiii  eit  parliouller  à  la 
ralifse,  o'ast  la  persiataace  avec  laquelle  la  population  olidit  II  une  loi 
'aceroâstement  mtréiiiti  Devons^nous  le  rentier? 

Mais  le  développement  lent  de  la  population  est-Il  un  mai  si  l'élnt 
éoéral  d'aiaanca  i»  ditnlAna  paii  Autre  obose  Berilt  raugmentatîon  dil 
lombrs  des  habiunt*  abquiBe  ail  prix  d'une  aggraration  de  tniuëre.  On 
>eut  afflnndr  pour  la  France  que,  eî  la  population  8'^  accroît  avec  leil-* 
leur,  l'aiahnoe  géilénle  a  pria  lea  devants.  Lonque  iA  population  ai 
mieux  logée,  mieux  nourrie,  mieux  vAtua,  aa  marche  progressive  ne 
saurait  âtn  regardée  comme  uu  mal< 

Ce  qui  agit  sur  la  marche  de  la  population,  ce  ne  sont  pas,  suivant 
M.  WcdowÂi ,  lea  direraea  oaUaea  lignalées  dans  ta  note  de  M.  de  Ij- 
vergne  ;  ce  n'eat  pas,  par  eiemple,  l'affluence  plus  ou  moins  grande 
dea  tmvailleun  ven  l'agricultanl  ou  l'indilstrie,  ce  n'est  pas  l'^i- 
gratïob  daa  campagnes  vers  les  villes,  ni  la  densité  de  la  population  ; 
la    raison  dominante  a&t  que  Ton  rencontre  dans  )e  pays  des  mojFeiia 
d'occupation  et  d'axistence.  Du  reste,  le  bit  conataté  aujourd'hui  d'une 
maaiërs  générale  pour  la  France  n'est  pas  entiéremenl  nouveau,  il 
remonte  k  des  Apoquea  dé]ft  anciennes.  Une  des  provinces  les  plus 
proapèMst  la  Mormandiet  a  Ibumi  la  preuve  d'un  trèf-lent  accroissement 
de  la  population,  ae  conciliant  avec  le  blen-étre  des  habitants.  Le 
même  phrinomAne  existe  pour  certaines  parties  do  la  Suisse.  Dans  une 
localité  riohe,  k  Hontreux,  l'aceroissement  de  la  populalion  est  fbrt 
lenl,  et  Francis  d'Ivernois,  dans  son  petit  écrit  i  Ënquêie  tnr  lei  caute» 
pa(«ntH  OH  octtiUtt  ifr  la  fhiMe  proporiÙM  ée»  naustmcei  d  Mtmtrsax,  l'at- 
tribue k  une  tendance  très-prononcée  et  déjà  ancienne  à  ajonrnet  le 
plus  posaible  l'époque  du  mariage.  La  cause  itgnniée  par  M.  d'Ivernois 
estappileable  k  la  France.  L'6ge  moyen  auquel  les  jeunes  filles  se  mnrietit 
est  cbet  noua  d«  vingt-quatre  ans.  Le  recrutement  <iontrlbue  k  ajourner 
kmarfage  desjeunes  gens.  Les  nombreuses  levéesd'hommes,  provoquées 
par  la  guerre  d'Orient,  ont  dft  contribuer  k  la  diminution  du  chiffre  des 
naissances  i  elle  a  dû  suivre  l'augmentation  de  l'efiinttlf  de  l'armée, 
patidant  168  années  qui  viennent  de  l'éoouler. 

En  thèse  générale,  les  faite  télsqu'lls  i-ésultenl  du  demiet  recensement 
n'ont  rien  d'anormal.  Ita  s'expliquent  par  les  trois  causes  indiquées  :  le 
choléra,  la  gueriti  et  les  mauvaises  récoltes  ;  et  ce  dont  on  doit  s'étonner, 
c'est  que,  malgré  re  (riple  flCau,  l'accroissement  de  ia  population  se  soit 
mihllenll  dans  les  termes  ob  on  la  voiti 

M.  Dbnoyer  a  déclaré  faire  ses  réserves  tnnire  le  sens  des  observations 
présentées  par  H;.  Wolowski.  Pout  lui,  les  hits  qui  ressortent  des  der- 
nters  receosemeniB  ne  sont  pas  sans  réalité  et  sans  slgniBôation  ;  il  y  u 
trop  d'intimisme  à  qc  rien  voir  là  que  d'ordinaire  et  d'iWareilx.  Du  reste. 
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M.  Dunojer  a  ooDoncé  à  l'Académie  l'intention  de  lui  &ira 
DWQt,  Enr  le  m&me  sujet,  une  coninianication  écrite.  Laques! 
grave  pour  rnériter  les  lumiëres  et  le  concours  de  tons. 

—  Lei  départements  du  Hidi  stuit  pins  que  toaia  autrai 
France  exposés  i  de  fi?équenles  inondations.  Le  déboisemei^ 
de  la  Provence  est  la  cause  principale  et  incontestée  de  oj 
périodiques.  H.  de  Ribbe,  avocat  k  Aix,  a  publié  récemmefll 
intitulé  :  La  Pnoenee  mt  point  de  vue  de»  boit,  de*  torrenlt  el\ 
tiotu  ',  qui  vient  d'être  l'objet  d'un  rapport  de  M.  le  baron  I 
les  précédents  de  la  question  et  les  divers  moyens  de  remdj 
ont  été  exposés  et  discutés  par  le  rapporteur  avec  uue  connd 
fiùte  de  la  matière  ;  HM.  Dupio  et  Ch.  Lucas  y  ont  égalemai 
des  obaervalioos.  Nous  y  reviendrons  dans  la  prodiaine  revoe 

— L'Académie  vient  declore  le  jugement  de  ses  concours  et  I 
les  nombreux  sujets  de  |Hix  qu'elle  doit  proposer  dans  sa 
blique  annuelle  fixée  au  3  mai  prochain.  Nous  indiqueron 
dant  compte  de  cette  séance,  ces  divers  sqjets  de  prix  et  n 
connaître  les  programmes  qui  les  expliquent.  Il  en  est  plusie< 
téreseent  à  un  haut  degré  l'économie  politique.  C'est  ainsi  q 
velle  section  de  polïlique,  administration  et  finances,  a  prc 
sujet  de  prix  :  L'impAl  avant  et  depuis  1789.  Pour  la  fonda 
Faucher,  la  commission  a  présenté  le  sujet  de  prix  suivant  : 
la  vie  de  Turbot,  exposer  l'ensemble  des  mesures  administr 
litiques,  économiques,  auxquelles  il  a  pris  part,  en  caracté 
prît  ;  en  signaler  les  conséquences.  »  Enfin,  pour  la  fonda 
de  Beaujour ,  l'Académie  a  proposé  l'étude  des  institutions 
établies  dans  l'intérêt  des  classes  qui  subsistent  principalem 
laires. 

—  Une  nouvelle  nomination  de  correspondant  pour  la  secti 
lilique,  administration  et  finances  vient  d'avoir  lieu.  La  se< 
sentait  :  au  premier  rang,  H.  Tegoborski,  conseiller  d'Ëlat  e 
du  conseil  privé  en  Russie  ;  au  deuxième  rang,  don  Manuel 
professeur  de  droit  politique  et  administratif  k  l'université  i 
au  troisième  rang,  el  ex  aquo,  H.  William  £ver«lt,  aux  Éta 
H.  Rau,  professeur  à  l'univeruté  de  Heidelberg.  Sur  36  votao 
goborski  a  obtenu  35  sufi'rages,  et  H.  Rau  1. 

—  L'Académie  a  fait  une  nouvelle  perle,  H.  Nicolioî,  corr 
pour  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence,* 
Naples.  H.  Nicolini  était  un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  i 
Il  a  écrit  sur  le  droit  pénal  plusieurs  ouvrages  d'un  incouteslsl 
et  qui  continuent  les  traditions  de  l'école  de  Beccaria  et  de  l 

—  Un  décret  du  38  mars  dernier  crée  ane  sixième  place 

'  1  Td.  ia-8,  cbet  Guillaumin  et  C*. 


.raogeF  pour  l'Académie  des  sciences  morales  ;  c'est  utM  consâqaeDce 
e  la  création  de  la  Douvelle  section,  qui  se  trouve  ainsi,  dans  son  organi- 
ition  intâiieure,  assimilée  aux  autres  sections,  ses  aînées.    Ci.  Vnal. 

BULLETIN. 


«SCOOK»  mNHHICi  PU  Ll    mtlTBAD  PKlSlDilTT  MS    ÉTirS-DIIIS,    K,  MCUltAH, 
i  k'OCCUIOH  DE  son  IHAUGDUTIOII. 

«  Concitoyens,  Je  Tieu  aujourd'hui  devant  vous  pour  m'engager  solen- 
nellomunC  par  wrineiit  k  remplir  llklèlement  le^  fonctioiu  de  président  des 
EUU-  Unis,  et  à  préserver,  pruléger  et  dérenilre  de  mun  mioui  la  CoDgtitu- 
tH>nd«S  EUtft-Upis. 

«  En  abonlaot  celte  graude  tAcfae,  je  dois  bnmblemeat  implorer  du  Dieu 
de  DOS  pères  la  ssgesse  et  la  ferineté  nécessaires  pour  accomplir  les  loiinls 
et  impurtauts  devoirs  qu'elle  m'impose,  de  maniera  à  ramei)L-r  Tbarmunie 
et  l'union  des  temps  passés  parmi  le  peuple  des  différeiib  Etats,  et  A  per- 
pétuer DOS  libres  loslitutioiu  durant  de  uombreuBei  générillons. 

■  Convaincu  que  je  dois  mon  élection  i  l'amour  prorond  de  la  Conslitu- 
lionei  aelUaiou,  qui  anime  eucore  le  peuple  américam.  permettez-moitié 
Boliiciler  votre  puissant  appui  puur  \e»  mesures  qui  ptuviint  perpétuer  les 
btearaits  politiques  dont  nous  jouissons ,  les  plus  grands  sans  contredit  que 
le  ciel  ait  jamais  accordés  à  aucune  oaliou. 

■  Déterminé  »  ne  point  me  présenter  comme  candidat  peur  une  réélection, 
mon  adinuiistration  ne  sera  influencée  par  aucune  autre  con^idératioa  que 
par  le  désirde  servir  fldéiemem  mon  pays  et  de  viviv  dans  le  souvenir  re- 
ooonaisaant  de  mes  concitoyens. 

«  Nous  avons  récemment  traversé  une  campagne  présidentielle  dans  la- 
quelle les  passions  »e  sont  trouvées  excitées  su  plus  baut  degré  par  des 
queslioos  iTune  vaste  et  vitale  importance  :  mais  dés  que  le  peuple  eut  pro- 
clamé sa  volonté,  la  tempéle  s'apaisa  tout  i  coup  et  le  calme  su  rétablit.  La 
voii  de  la  majorité,  parlant  de  la  manière  que  prescrit  la  Coostilution,  fut 
écoulée,  et  l'uu  s'y  soumit  ioslanlanémeni.  Seul,  notre  pays  pouvait  pré- 
senter ce  grand  ut  frappant  spectau la  de  rapUlude  de  l'bomiiie  i  segouver- 
ner  lui-même.  C'a  élé  par  conséquent  une  heureuse  inspiration,  de  la  part 
du  Congrès,  d'appliquer  cette  régie  si  simple,  en  établissant  que  la  voluntA 
de  ta  majorité  ferait  loi  pour  régler  laqueslion  de  l'esclavage  local  dans  les 
territoires. 

1 1^  Congrès  n'est  ainsi  appelé  ni  i  introduire  l'esclavage  dans  aucun  Etat 
ou  territoire,  ni  S  l'en  e&ulure^iln'a  qu'à  laisser  la  population  locale  parfai- 
tement libre  d'arrëler  et  déréglementera  sa  manière  sus  imbtuUvns  inté- 
rieures, A  la  seule  eonditiou  de  ne  point  déroger  â  la  Constitution  des  Euts- 
Uuis. 

«  Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  principe,  le  Congrès  a  également 
prescrit  que,  lorsque  le  lerrituire  du  Kausas  sors  admis  au  rang  dElat,  il 
deura  élre  reçu  dans  l'Union,  avec  ou  sans  esclavage,  suivant  que  sa  Con- 
ttilution  le  prescrira  A  cette  époque. 

■  Il  s'est  élevé  des  opinions  didérentes,  relativement  au  moment  où  la 
population  du  territoire  doit  être  appeléo  A  décider  la  question  par  elle- 
iDéiDe.  C'est  14  beureuseuieut  un  point  du  médiocre  importance  au  point  de 
vun  pratique;  c'est  d'ailleurs  une  question  judiciaire,  qui  relève  legidme- 
nwatde  la  t>iur  suprême  des  Etata-Cnis,  devant  laquelle  elle  est  sctuelle- 
SKui  pendante  et  parait  appelée  a  recevoir  iucessamment  une  stilutîun  déQ- 
Bltiie.  Quelle  que  SMt  celle  décision,  je  m'y  soumettrai  nordialement  en 


tl9  JOURNAL  BU  âOQHOMISTES. 

emiintai)  arac  («»■  letbcmi  «it»yaM,iiiM<iu4,  i»M  mon  owi 
nelle,  le  moment  convenphie,  d'iprèa  rsç>«  de  KAPESp-NchrMka 
celui  où  le  nombre  des  habilanls  etTectlft  du  tcrriloire  aiitorist! 
tion  d'iina  Constitution,  en  vue  d'Atra  admisau  ring  d'RUt  dani 

a  Quoi  (gii'il  en  soit  à  cet  égard,  il  ait  du  devoir  impératif  c 
neuvRrnPinent  des  Etats-linis  d'assurer  i  tout  habitant  résirtan 
Indépendante  eipression  de  wn  nplnion,  an  pioyen  de  son  vole, 
droit  s8cri>  qni  doit  Stre  assuré  à  chaque  Indivrilii.  Ceta  fait,  r 
équitable  que  de  laisser  la  population  d'un  territoire,  en  dobr 
influence  étrangère,  décider  par  ^Ile-même  de  m  propre  dei 
autre  ohlisvtion  <liia  Dalle  da  reipaotar  la  Canatitulisn  das  CtaU 

a  Toute  la  question  (erritariale  étant  aioii  réglés,  d'apn's  I<> 
la  souveraineté  populaire,  principe  aussi  ancien  que  te  gouvvmt 
lui-mémo,  loua  les  points  pratiques  sa  trouvent  décidés,  «I  il  m 
i  lyiislur,  parce  que  tout  le  monde  recennattqu'aui  termes  rie 
tioii  l'oiclavaRe  dans  les  Etals-Unis  e>t  burs  de  la  portée  de  tt 
humain,  sanT  relui  des  Elats  mêmes  cbez  lesquels  il  exicte.  Noi 
donq  espérer  que  la  lonfliio  agilatian  qui  s  si  looilampa  réirné 
touche  i  son  terme,  et  lei  partis  géographiques  aiiiinieU  la 
donné  naissance,  ces  partis  que  redoutait  li  TotI  lepèredela  pat 
bientôt  cessé  d'eiisier.  Heureux  pour  le  paya,  le  faiir  oà  l'e^pr 
détournera  de  ce  siijeLi  poui  *o  parler  vtrs  d'autrû,  d'une  iaipo 
haute  et  plus  pratique. 

«Pendant  toutosa  durée,  cetltf  a|'t''iOKi  quin'Bpras4|iie  point 
trêve  depuis  plus  da  vingt  ans,  n'a  produit  de  bien  positif  au  pro 
sonne  :e1le  a  ep  revanche  été  une  source  féaonde  do  grandaman 
maître,  comme  pour  le  pars  entieri  aile  a  tlivisé,  éloigné  l'une 
les  populations  rraternelleB  des  divers  Etats;  e|lf  a  mis  ^riini 
péril  jusqu'à  l'existence  de  l'Union,  Le  péril  n'a  mâlIiB  pas  ORCor 
lement  disparu.  Avec  notre  système,  loua  les  maui  flipplament 
ont  leur  remède  dans  le  bon  sens  et  le  calme  jugement  du  p 
temps  est  un  grand  correctif.  Les  sujets  poli(i<|urs  qui,  il  y  a  qui 
nées  encore,  sureicltalent  et  exaspéraient  l'esprit  public,  ont  pai 
presque  oubliés.  Mais  cette  question  de  l'esclavage  est  d'une  I 
im|)orlanceque  n'Importe ouelle  question  simplement  po!iIii|iii', 
si  l'agitation  continuait,  elle  pourrait  arriver  i  mettre  en  dan^ 
d'un  grand  nombre  de  nosconcitojens,  sur  les  points  oïl  l'Insliluti 
Dans  une  pareille  éventualité,  aucune  forme  de  gouvernement,  t 
ble  qu'elle  puisse  être  en  elle-même,  si  féconde  qu'elle  soit  en 
mstériels,  ne  saurait  compenser  la  paix  et  Is  sécurité  perdues  a 
fbyer  domestique.  Que  tout  homme  di^voué  à  l'Union  exerce  donc 
influence  pour  en  Ilnir  avec  cette  agitation  qui  reste  sans  but  lég 
puis  la  législation  récemment  adoptée  par  le  Congrès. 

■  C'est  un  mal  que  certains  hommes  aient  entrepris  de  calculer 
vemeni  la  valeur  matérielle  de  l'Union.  On  a  présenté  des  esi 
ralsonnées  du  bénéllce  pécuniaire  et  des  avantages  locaux  que  i 
Etats  ou  seetionspourraient  retirer  de  SB  dissolution,  ainsi  que  du  <l 
comparatif  qui  en  pourrait  régulier  pour  d'autres  Etals  et  d'autres 
Héme  en  s'ahaissant  à  cette  manière  étroite  et  vile  d'onvisager  u 
tion  ii  grandiosa,  cea  calculs  ont  tort.  Une  gimpla  eonsidériiion  st 
sammeiil  concluante  sur  ce  point.  Nous  iouisaoRi  «ujoiird'bui,  s 
l'étendue  de  noire  vaste  pays,  d'une  liberté  de  commerce  telle  que  I 
D'en  avait  jamais  tu.  Ce  commerce  airoule  lur  de«  ebemini  de  te 
canaux,  sur  de  nobles  fleuves,  et  sur  laabrai  de  mer,  qui  relient 
et  le  sud,  l'est  et  l'ouest  de  notre  confèdèrotiop.  Aan>liilei-le,  ar 
le  libre  essor  par  les  délimitations  géuyrapliiquei  d'EtiU  jiloux 
tiles,  et  voua  paralyses  la  prospérité,  \»  progrès  du  tou(  suati  Liei 
ctitquB  parliç,  vou«  enveloppez  l'eusembio  dans  une  ruiot)  commui 

•  Hmu,  tout  imporlanles  qu'elle!  paiiveot  itre  en  ellat-méniei,  ce 
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raUftBS  daritliDent  intiiniflantw,  lanqu'oa  rifiéohil  aux  mallitur*  tar- 
t>1es  que  la  <lésiiDion  eotriloenU  pour  totitei  le«  portioni  de  la  oantédé' 
tion.  pour  le  aord  comme  pour  la  sud,  pour  l'est  oomme  pour  l'Plip!>t 
i*  lualheura,  je  netepterai  métne^pasde  lea  retracer,  parce  qna  j'ai  riium' 
lu  confiance  que  la  Provideime,  nui  inspira  la  eauesse  néceiaaire  peur 
inder  la  Tonne  ite  gouvarncmcitt  ei  d'uniun  la  plus  parfaite  (m'fit  jamaia 
oiivée  l'homme,  ne  laissera  pae  ce  gouvernemetit  et  celte  union  périr. 
i^u'A  ce  que  l'exemple  en  ait  emcacemcnt  »ervi  à  répMdra  la  lit>«rté 
iviiu  et  religieuse  dans  le  monde  entiur. 

■  Apr^s  le  maintien  si  important  de  l«  Conititntion  et  do  l'Union,  vient 
e  devoir  de  mettre  le  gouvernement  i  l'sbri  du  raprooha  et  même  du 
oiipçon  de  corruption.  La  vertu  publique  est  la  vie  deirépiibliqiiei.  L'biSr 
oire  prouve  que  loraque  cette  vertu  tombe  en  décadence,  loriquu  l'amour 
le  Targentuiurpesa  place,  la  forme  du  gouvernement  peut  encQre  suhiiir 
er  pendant  un  certain  tempa  ;  mais  l'essepce  e»  a  disparu  sans  retour. 

«  Notre  situation  financière  actuelle  est  sana  parallèle  dans  Tbistoira. 
lamai»  jutqu'A  ce  jour  une  nation  ne  s'était  trouvée  embarrassée  d'un  exce- 
llant trop  considérable  dana  ion  trésor.  Ce  fait  dotme  presqu»  nécessaim- 
nient  naiwanoe  i  an  extravasancea  législatives.  Il  provoque  des  idées  et 
lies  dépeoiea  folles,  et  fait  surgir  une  race  de  sp^éoulateurs  et  du  faiseurs 
nui  s'ingénient  â  trouver  des  expédients  pour  attirer  i  euil'argL'nt  public- 
A  tort  DU  a  raison,  l'on  suspecte  le  part)  dans  la  personne  de  ses  agents 
ufliciel»,  et  la  réputation  du  gouvernement  en  souffre  dans  ioslimo  tfu 
peuple.  C'est  li,  en  soi-même,  un  grand  mal.  Le  moyen  national  d';  portur 
ri'mèile  est  d'appliquer  l'excédant  du  trésor  i  de  grands  objets  natroPBui. 
clairement  autorisés  par  la  Conslitution. 

a  Al)  nombre  de  ces  objets,  i«  mentionnerai  l'eilinction  de  Ii  dette  publi- 
que et  uu  accroissement  raisonnable  de  notre  marine,  aujourd'hui  insnlfU 
saule  pour  protéger  l'immense  tonnage  da  notre  commerce,  devunu  plus 
considérable  que  celui  d'aucune  autre  nation,  «UWi  bien  que  pour  la  dé* 
fOQso  de  l'immenge  étendue  de  noa  eôlea, 

«  C'est  d'ailleurs  un  principe  Incontestable  qu'on  ne  doit  prélover  sur  le 
peuple  d'antre  revenu  que  le  montant  nécessaire  pour  défrayer  tes  dépenses 
d'une  administration  sage,  économique  et  ufUcRi^e.  Poitr  en  arriver  \i.  il 
fallait  recourir  i  une  modiflealion  du  tarif.  Cette  modifloslion  a  été  accom- 

{■lie  de  maniera  A  porter  ruisl  peu  de  dommage  que  possible  é  nos  manu- 
acturas  indigènes,  spécialement  i  celles  qui  im|>orient  i  la  défense  du 
pays,  Touta  distinction  contre  une  brancbe  parlicnlièra  d'induslrin,  pour 
favoriser  des  associa  tiens,  des  individus  ou  di^s  intérêts  quelconques,  aurait 
été  Injiistn  pour  le  reste  de  la  communauté  et  incompatible  avec  cet  esprit 
de  loyale  égalité  qui  doit  présider  aux  dispositiona  d'un  tarif  de  revenu. 

«  Ix  prodigalité  en  matière  de  finances  est  toutefois  insignifiante,  comme 
tentation  corruptrice,  quand  on  la  compare  avec  la  folle  dissipation  dea 
terres  publiques.  Pas  une  nation  ne  s'est  trouvée  dotée,  dans  tout  le  court 
des  liiècles,  d'un  béritage  aussi  riclie,  3us>l  beau  que  relui  dont  nous  jouis- 
sons dans  nos  terres  publii|ues.  En  administrant  cet  important  dépâl,  t| 
peut  élre  sage  d'en  donner  certaines  portions  dans  l'inlérèt  du  l'améliora- 
lion  du  reste  ;  mais  nous  ne  devons  Jamais  oublier  que  notre  politique  fon- 
damentale est  de  réserver  autant  que  possible  ces  terres,  pour  les  céder, 
à  de»  prix  modérés,  à  ceux  qui  vont s'j  établir.  Parla,  non-s<:i>tement  nous 
favoriMroni  ta  proipéritô  des  nouveaux  Etats,  en  leur  fournissant  des  ci- 
loieni  honnêtes  et  induslrleux;  mais  nous  assurerons  un  patrimoine  ft 
(KMciifanta  et  aux  enfants  de  nos  enfants,  aussi  bien  qu'aux  exilés  des  ri- 
vsges  étrangers  qui  viendront  cberchrr  dans  notre  pays  une  condition 
meilleure  et  les  bienfaits  de  la  liberté  civile  ou  religieuse. 

■  Ces  énlgrants  ont  grandement  contribué  au  développement  et  à  U 
prospérité  du  pays.  Ils  se  sont  montrés  fldèles  dans  la  guerre  aussi  bien 
que  dans  la  paix.  Devenus  citoyens,  la  Constitution  et  les  lois  leur  donnent 
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4n>it  a  toe  placés  sur  an  pied  d'égalité  paibils  tvec  dm  «10701 
nous  deroni  toujours  leur  reconoaltracectnctére. 

«  La  Conititution  fédérale  est  la  concesaioa,  par  le)  Etats  aa  ( 
certains  pouvoirs  spécifiés.  1^  question  de  savoir  ei  celle  cent 
être  tlbrement  ou  sfa-ictemenl  iaierprétée  a  plus  ou  moiae  divid 
dés  le  commeDcenient.  Sans  entrer  ici  dans  la  question,  je  désii 
■udébutdemonadmieistralion, qu'une  longue  observatioD  oi's 
que  la  véritable  théorie,  et  eu  même  temps  U  thëuriu  ia  plui 
Conslitulion,  se  trouve  dans  la  stricte  inturprélauoti  des  pouvo 
les  fois  que,  daus  notre  histoire  passée,  le  Congrès  a  eiercé  di 
douteux,  il  en  est  iovariablemeut  résulte  de  funestes  conséq 
pourrait  en  citer  de  nombreui  exemples,  si  l'occasion  l'admeiia 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  de  Torcar  le  langage  de  la  C( 
attendu  que  toua  les  pouvoirs  essentiels  et  utiles i  la  bonoe  adn 
du  gouvernement,  tant  dans  la  psix  que  dans  ta  guerre,  s'y  troi 
cèdes,  soit  en  termes  exprès,  soit  par  induction  manifeste. 

«  Tout  en  demeurant  profoodément  coDvaiocu  de  ces  vérités, 
pendant  iju'en  vertu  du  pouvoir  de  faire  la  guerre,  le  Congres  > 
d'Bppli<|uer  l'argent  public  â  la  construction  d'une  route  inihU 
celte  rente  est  d'une  nécessité  atMolue  pour  la  défense  duo  Et 
lerriluire  quelconque  de  l'Uniuii  contre  l'invasion  étrangère. 
Constitution,  le  Congrès  a  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  1 
d'entretenir  des  armées,  de  créer  et  d'entretenir  une  luariue  el 
la  milice  pour  repousser  l'invasion.  De  ces  amples  pouvoirs  1 

fuerre,  il  résulte  le  devoir  corrélatif  pour  les  EUts-Uuis  de  & 
un  l'autre  contre  l'invasion. 

a  Comment  assurer  cette  protection  i  la  Californie  et  â  dos  | 
du  Paciliqiie,  sinon  au  moyen  d'une  route  militaire,  créée  à  tra« 
rituire  des  Elais-t^nls  et  par  laquelle  hommes  ei  munition  de  g 
sent  y  être  rapidement  tranaportés,  des  Ktals  de  l'Atlautlque,  poui 
l'ennemi  1  En  cas  du  guerre  avec  une  puiasance  maritime,  l*eau 
forte  que  nous-mêmes,  ce  serait  là  notre  seul  moyen  assuré  n'a 
qu'au  l>acil)(|ue,  attendu  que  la  puissance  ennemie  commencerai 
fermer  la  route  â  travers  1  isthme  de  l'Amérique  centrale. 

«  il  serait  impossible  de  concevoir  que  tout  en  imposant  exp 
au  lj>ngrès  le  devoir  de  défendre  tous  les  Etats,  la  liunstitutiun 
pas  laisse  implicitement  la  lacilité  d'aviser  au  seul  muyen  possit 
quel  un  de  ues  Etats  peut  être  déleudu.  De  plus,  la  pratique  de  se 
nement  dés  son  orij^ine  a  Été  de  construire  des  routes  miliiaim 
aussi  iK>n  de  considérer  si  l'attachement  a  l'Union,  qui  auimu  ai 
nos  cunciioyens  de  la  cAte  du  t'aciUque  ne  s'allaibl  irait  pas  au  ci 
Décllgeriuiis  deleurluurnlr,  dans  la  situation  lojutaïueuu  ils  se 
le  seul  moyeu  a  l'aide  duquel  les  forces  des  Etats  situes  eu  detjà 
tagues  Ituubcuses  pourraient  arriver  jusqu'à  eux,  eu  temps  op^u 
les  protéger  centre  une  invasion.  Je  m'abstieus,  quant  a  preseu 
mer  une  upiniunsurle  niude  le  meilleur  et  le  plus  écouomiqu< 
guuiernemunt,  de  prêter  son  aide  a  ce  grand  et  nécessaire  tra\ai 
que  beaucoup  de  diUicultes,  qui  paraissent  aujourd'hui  furmidalil 
nuuiront  jusqu'à  certain  degré,  des  qu'on  aura  reconnu  d'une  lua 
tûlaisaute  la  route  la  plus  courte  et  la  meilleure. 

u  II  est  peut-être  convenable  que  je  dise  ici  quelques  mots  de  1 
«t  de  nos  devoirs,  comme  membi  es  de  U  grande  lauiille  des  nati< 
DOS  relations  avec  les  autres  peuples,  il  est  des  pnuclpes  lurt  &iai| 
taciés  par  notre  propre  expérience,  dont  nous  ne  devons  janian 
partir,  ^uus  dcvuus  cultiver  paix,  commerce  et  amitié  avec  tuuli 
lions,  et  cela,  uuu  pas  seulement  comme  le  meilleur  moyen  de  lau 
propres  iiiieiéts  matériels,  mais  dans  un  esprit  de  bienveillance  et 
enTen  les  hommes,  nos  uères,  quelle  que  soit  la  contrée  qu'ils  k 
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iotra  iIipUHnati«-d«it  £lre tïvache  et  directe,  buu chercher  i  obteair  plus 
ns  «ccepter  moins  qu'il  oe noya  eil dû.  NouideroDS  Doarrirua  respect 
i  fMur  riodépendiDce  de  lotîtes  les  Dations,  et  ne  jamiis  tenler  d'in- 
inir  daos  les  atTaires  domesti<iucs  d'aucune  d'entre  elles,  i  moins  û'j 
impérieusement  poussés  par  la  grande  loi  de  notre  propre  salut, 
^a  maiîme  fondamentale  de  notre  politique,  depuiiles  jours  de  Was- 
ton,  a  été  d'éviter  toute  alliance  embarrassante;  nul  De  saurait  en  coo- 
:r  la  sagivse. 

Fin  un  mot,  nous  devons  pratiquer  justice  et  bienveillance  i  l'égard  de 
es  les  nations,  et  eiiger  d'elles  semblable  juslico  en  retour. 
Tandis  que  d'autres  nations  ont  étendu  leurs  domaines  par  l'épée,  c'est 
-e  gloire  de  n'avoir  jamais  acquis  de  territoire  que  par  voie  d'achat 
it,  ou,  comme  dans  le  cas  du  Texas,  par  la  détermination  volontaire 
I  peuple  brave,  voisin  et  indépendant,  de  lier  se»  destinées  aox  nOtres. 
territoires  mêmes  quenousavooaacquisduUeiiqiie  ne  font  pascxcep- 
I.  Sans  vouloir  prendre  avantage  de  la  fortune  de  la  guerre  contre  une 
tiblique  sœur,  nous  avonj  acheté  ces  possessions,  en  vertu  d'un  traité  de 
X,  moyennant  une  somme  considérée  A  l'époque  comme  un  Juste  équi- 

t  Notre  biiiDÎre  passée  nous  interdit  d'acquérir  dans  l'avenir  d'autres  ter- 
jirt»,  i  moins  que  l'acquisition  ne  soit  sanctionnée  par  les  lois  delà  jus- 
li  et  de  l'Iionneur.  En  agissant  d'après  ce  principe,  aucune  nation  ne 
iirra  avoir  droit  d'intervention  oit  de  plainte  si,  dans  le  cours  desévéne- 
;nts,  nous  arrivons  i  étendre  encure  nos  possessions. 
«  Jusqu'ici,  dans  toutes  nos  acquisitions,  les  populations  placées  sous  ia 
otection  du  la  bannière  amËricatno  ont  joui  de  la  liberté  civile  et  reli- 
euse, aussi  bien  que  de  lois  égales  et  justes  ;  elles  ont  été  contentes,  lieu- 
uses  ei  prospores  -,  leur  commerce  avec  le  reste  du  monde  s'est  rapide- 
cut  développé,  et  toutes  les  nations  commercislea  ont  ainsi  eu  leur  large 
trt  de  ce  bienfaisant  progrès. 

■  Je  vais  maintenant  prêter  le  serment  prescrit  par  la  Constitution,  en 
ipelaot  lea  bieolaili  de  la  divioe  Providence  sur  es  grand  peuple. 

■  J*HU  BOCHIIIIH.  ■ 
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La  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  dont  l'ouverture  a  eu  lieu  le  S  de  ce  mois, 
ir  une  longueur  de  i76  kilomètres,  suit  dans  son  parcours  ta  vallée  de  la 
■Tonne  Jusqu'à  Toulouse,  en  cAtojant,  depuis  Valence  d'Agen,  le  canal 
itérai  â  la  Garonne,  ta  route  et  la  Garonne,  dont  elle  traverse  lus  différenta 
■uents. 

A  partir  de  Toulouse  elle  suit,  jusqu'au  deli  de  Carcassonne,  le  canal  du 
Idi,  qu'elle  rencontre  de  àouieau  dans  la  traversée  de  Halpaa  et  de  Bé- 
krsiapartirdece  point  elle  suit  la  route  impériale  jusqu'à  Agde  et  gagne 
itte  par  la  Plage. 
Dam  ce  parcours  on  rencontre  des  travaux  d'art  dont  nous  signalerons 
b  plus  importants  dans  l'ordre  où  ils  se  trouvent  en  allant  de  Bordeaux 
Un  Cette.  C'est  sur  celte  ligne  que.  pour  la  première  fois  en  France,  on  a 
klilojË  dans  ta  construction  des  cliemina  de  fer,  pour  les  ponts,  le  métal 
ir  une  aussi  Uil»  échelle,  et  cela  afin  de  réduire  Vépaiaseur  des  tabtien, 
ur  ne  pas  être  obligé  de  trop  modiUer  l'état  ancien  des  voies  de  commu- 
cslion  existantes. 

Le  cbemin  de  fer  traverse  la  Garonne  à  Laogon,  au  mojen  d'un  pont  mé- 
illique, d'une  longueur  deSiS  mètres,  à  trois  travées  ;  il  a  été  employé  pour 
t  pool  un  million  de  kllogrunmes  de  mèul  environ.  A  la  suite  de  ce  pool, 
Mr  donner  un  débouche  A  laCaroone  qui,  ton  des  crue*,  a'étend  dans  le 
'  tteia.  T.  xrr.  ^  it  miU  iw.  10 
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Îlatns  de  Unsoni  11  s  M  tvaitniil  un  tIMuo  cdul-be  en  fietn 
sui  irobes  de  16  mètret  da  portât  ehwune. 
Enm  TtHlneini  ti  kptn,  le  eta«mln  do  M  bhsse  à  traders 
dont  IM  Couches  «uperieiires  tendent  è  descénare  vera  le  fleuT 
vaux  coiiftlilénblet  ont  dCl  élre  rdlls  pa\it  anéler  le  mouvemen 
l*Arml  ce*  trivaut,  eeai  de  Corbe  et  de  LapoUlellIe  ne  sont 
tout  à  fait  tet-minés.   - 

A  Aif^uillon,  la  voie  traverse  le  Lot  sur  un  pont  métal limip, 
tresdelongueur^  i  trois  trarôes;  le  tablierdecâ  pont,  qilfcoi 
ment  environ  un  million  de  kilogrammes  de  Ter,  fbtme  ea  q 
deux  tubes  accolés,  dont  cbacun  porte  une  vole. 

Le  (^emin  de  fer  Birive  i  Ageo  par  un  pont  ptsunt  tous  le 
i  la  Garonne,  et  dont  la  consiruclion  présentait  lei  plus  srantle 
pour  oe  pas  interrompre  trop  lungletnpi  la  navigaiiuu,  on  ■• 
nuit  en  nisant  usage  de  la  lumière  électrique. 

En  passant,  slgtialohs  le  bStlment  de  la  gare  d'Agcn,  Tort  b 
has  d  une  colline  de  Verdure  s'artobdissant  en  ampfaiUiéâlre, 
pitlotesque. 

Au  delà  d'Agen  jusqu'à  UoJssac,  les  travaux  d'art  sont  nor 
ptii  Importants. 

La  Voie  traverse  la  ville  de  Uoissao  par  un  souterrain  de  ) 
long  et  dans  une  tranctiéc  profonde  qu'il  a  Tallu  consolider  par 
soutènement  d'une  exécution  irréprochable. 

Plus  loin,  presque  i  la  sortie  de  la  ville,  on  rencontre  uii 
tique  A  cinq  arches  sur  le  Tarn,  qui,  exécutiè  dans  le  même  sy 
pont  sur  le  Lot,  a  310  mètres  de  longueur  et  a  exigé  pour  sa 
plus  de  deux  millions  de  kilogrammes  de  fer. 

A  Hontttéton  se  rencontre  uoa  IraDchée  profonde  de  8  à  H 
plus  de  2  kilomètres  de  longueur,  suivie  d'uu  remblai  ajau 
même  importance. 

On  remarque  i  MontAubaa  lea  travaui  oomtliencés  p«r  le  e! 
du  t^rand-Central  pour  relier  daos  la  gare  mémo  sa  lign 
du  Midi. 

Entre  Uontauban  et  Toulouse,  le  cbemin  de  fer  est  presque 
arrive  dans  la  station  de  Toulouse  en  Mmblal  pour  «u  sortir 
face  récole  vétérinaire  et  la  statue  de  itiquel. 

A  l'entrée  de  la  gare  se  trouve  un  pont  métallique  donni 
dnq  Voies  ;  A  la  sortie  de  la  gare,  les  cinq  voies  passent  soui 
ronte,  soutenu  par  iei  colonnes  du  meilleur  tSei. 

En  quittant  Toulouse,  la  voie  descend  dans  la  vallée  de  l'H 
avoir  traversé  i  Carcassonne  une  profonde  Iranchée  ayant 
kiloffîètl'e  de  longueur,  passe  cette  rivièrttsur  un  beau  pont  un 
arches  de  i8  mètres  cbacune,  pour  traverser  ensuite,  par  un  i 
4W  Itiëtres,  le  coteau  de  Berriac,  qui  sépare  la  vallée  de  l'Am 
rorbieu. 

C*wt  préa  de  Carcassonne,  i  Avignontiel,  qu'est  le  point  le 
lallgtie,  A  199* ,S0  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  àf87°,l!t  i 
rails  de  la  gare  de  Bordeaux. 

La  voie  traverse  l'Orbieu  par  un  pont  métallique  ayant  une 
100  mètres  et  construit  dans  le  système  des  poDts  à  treillis  ;  I' 
Ifer  employé  i  celte  construction  est  du  300,(tOÛ  kilogrammei  e 
Le  chemin  de  fer,  suivant  la  roule  impériale  sur  lea  flanc»  i 
tiontreUun,  arrive  i  Narbonne  sous  les  murs  de  la  citadelle, 
DouveAu  l'Aude  àCeuraaa  parus  pont  en  pierre  1  tPols  archet 
d'ouverture;  il  est  en  remblai  dans  toute  la  vsllés  de  l'Aude, 
la  vallée  de  l'Oib  par  un  souterrain  de  SOOiiiètrH,p«aédajisi 


i«l-^ètweti«duMtial  du  Hidl.btdii-deMui  dé  la  ^ilsriedeMMlidy.onl 
également  en  Miitcrrain  dsns  lu  cotesii  ;  reiëculiun  de  ce  souterrhlti) 
me  OD  le  voil,  préBenttit  de  grandes  Uirncuiiést  elt  quuiqilfl  lu.  Tond  du 
I  i»«  «oit  séparé  de  la  voûle  du  loiiterrain  que  par  5  métrés  de  terre, 
ravaui  ont  pu  être  eiéciiléa  sans  interrompre  l'eipluilation  du  cinsl. 
ï  cfaemin  de  kr  arrive  à  Béalers,  en  traversant  la  rivière  de  l'Orb,  au 
en  d'un  pont  en  liiiia  a  cinq  arches,  en  arc  de  eifrelei  ajantlOmèlrea 
iverlure  cliacnne,  et  quatre  autres  latérale!  de  6  inétrea; 
s  Bézieri,  la  ligne.  siiiTant  la  h)i)(«  ImliéHale  et  l^ave^ïat>l  Uli«  ttlulli- 
B  de  pellU  rulBieaul,  se  h>nd  a  Agde^ 

est  lin  peu  en  avatltdece  ^olfitilitiiHoit  l'eitibl-aliCller  plus  tard  la  lignd 
conduira  S  t^sénas  et  Glet-mtmldeLodéVt;,  dli  rt'inonlaiit  Ttlërault.  Ifi 
mlii  n-BRchit  celle  rivière  t>3r  im  pntil  Hiétallliiue  d'une  longueur  dd 
mètres,  à  sept  traVées,  pDllf  lesquelles  oh  a  pttit)m;(<  Slti  tonties  île  ter. 
iilre  Agile  et  Cette  il  ne  reste  âslgtiiilerqllu  le  purit  luii^tiant  en  Cun- 
iclioti  et  \n  travant  do  la  gare  déllnilive,  dont  los  icri-dliis  sDnt  en 
ndc  partie  empruntés  à  l'étang  de  Tliau. 

.es  travaux  ont  été  commencés  dans  le  courant  'le  l'année  1833,  el  déa 
}|  mal  IKSil  on  ouïrait  la  section  de  Bul-ileaux  à  Langon  |  le  4  décembre 
iS  OD  allait  à  TunneltiS;  le  17  mal  ISSti  A  Valencu  U'Agen,  et  lu  30  août 
%ant  AToulon-:e. 

lii^u'en  ce  poiat,  on  a  employé  le  t-ail  Barlow,  qui.  ainii  que  le  rail 
>i»ul,  préAente  une  grande  solidité  et  un  roulement  eilrémement  douit 
(]ui  est  a  la  lois  utile  pour  la  coliservation  du  matériel  et  agréable  pour 
voyageur. 

Al)  df  la  de  Toulouse,  Id  Vole  â  double  champignon  avec  éclissfl  a  dO  étrd 
[i|>luyée  a  cause  de  la  mauvaise  unalilé  des  roils  Burlov  rabriijuégen 
atire,  et  de  la  diniculté  d'en  obtenll-  a  temps  d'Atigletertii. 
t.a  ligne  du  chemin  de  Ter  du  Midi  se  distingue  encore  des  autres  ligues 
ir  l'emploi  d'un  matériel  roulant  de  grande  dimension;  les  voilures  i 
'vageUfB  ROht  plus  larges  et  piM  longues  qu'Dtl  tië  les  Tait  DrdlHall'eUielIt. 
Lr  1^  Claise  toolient  H  vojageura;  la  2*,  4ti  T0]rageur«;  la  $\  50  voya- 


L-ea  waggocis  à  marcbandites  ont  été  dispoaés  de  manifira  i  (AuVdir 
irler  12  tonnes  à  la  fois,  ce  qui  permet  de  réduire  le  poids  mort  à  aon  Ml- 
imum. 

Le  matérisi  Iwomoleur  se  eompoae  : 
be  SOmacblfleainlxtest 
De  M  machines  système  EhgeHh  ; 
De  40  machines  à  vofagnurs. 

La  machine  Engertb  est  connue  de  manière  A  pouvoir  traîner  un«  obaifs 
a  WO  tannes,  et  son  poids,  qui  est  du  S2  tooaea,  »•  trouve  réparti  de  fifon 
*c  ^u  ratigueï  la  vole. 

'Nous  dcnnobs  Ici  datw  »a  pi-esque  totalité  le  remarquable  tliscoura 
lOQOncé  par  H.  Emile  Pérelre  : 

U  Le  crédit  publie  et  la  *a|)eur  sont  les  principaitl  Instrumentl  Ae  la  té- 
Vation  qui  s'accomplit  ainsi  sous  nos  yeui.  Par  eui,  ime  activité  de  plua 
S  t)Uis  heureuse  et  productive  se  répand  sur  luule  la  surraee  de  la  lerre. 
'tfl  à  leur  concours  que  la  t'rance.  l'F.urope,  le  monde  doivent  ces  roer- 
Rili'UKS  voies  de  communication  qui,  partout  où  elles  apDaraisscnl,  dé- 
t|)lrni  le  travail,  assurent  de  beaui  salaires, et. par  la  faclliteavec  laquelle 
""  transportent  lea  approviaionnementu  les  plus  considéraMea,  diminuent 
ouUNmm  dea  conuéea  atleintes  par  l'inclémence  dea  aalaoïta,  tout  eb 
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«  Si,  i  l'slde  de  CM  puissant!  agents,  la  Fraocg  a  pn,  dim  t 
temps,  malgré  la  guerre  et  malgré  l'insuffisance  des  •■naissons, 
prodiges  dont  noua  gommes  tous  les  témoins,  i  qtiel  magnifi 
notre  patrie  ne  pourra-t-elle  pas  aspirer,  lorsque,  dragée  de 
de  subvenir  aux  frais  d'une  grande  guerre  soutenue  au  delà  d 
Torant  enfin  succéder  les  sept  va<d>«  grasses  aiii  sept  vacties 
la  tradilion  biblique,  la  France,  r«atrée  dans  la  pleine  postessioi 
ces,  consacrera  ses  capitaux,  son  intelligeoeeet  «es  brasilatra 
de  son  agriculture,  aux  dérïicbemeota  et  aux  dessèchements,  i 
de  ses  vallées  par  le  mo^en  des  beaux  fleuves  qui  la  silloaDeal. 
ment  de  ses  ports  qui  ne  répondent  plus  aux  vastes  proporti 
Tires  modernes,  Jt  la  coostniction  des  entrepôts,  à  l'ouverture  < 
de  fer  secondaires  qui  vivifieront  les  campagnes,  i  l'eiploili 
richesses  soulerraioes,  i  la  création  de  ces  flottes  à  vapeur  qui 
nées  i  rapprocher  les  continents  et  à  resserrer  entre  les  peu) 
éloignés  les  liens  d'une  solidarité  de  plus  en  plus  intime  ! 

«  Qu'il  me  soit  (lermis,  messieurs,  ici,  devant  un  auditoire  au 

3ue  celui  qui  me  Tuit  l'honneur  de  m'écouter,  au  sein  d'une  de: 
e  cette  région  du  sud-ouest,  dont  je  suis  heureux  et  fier  d'é 
aii'jl  me  soit  permis  de  remercier  publiquement  l'Empereur  de 
ans  le  cas  d  occuper  une  position  utile  dans  l'armée  des  Ira 
est  chargée  de  la  réalisation  de  ces  entreprises  pacillques. 

«  En  portant  aussi  haut  le  tribut  de  ma  reconnaissance,  je 
exprimer  celle  que  je  dois  a  mes  divers  collaborateurs  dans  I 
fer  du  HJdi,  à  uit3fi  collègues  du  conseil  d'administralioii,  à  ce 
d'élite  <|ut  unt  dirigé  les  travaux  et  si  fort  devancé  l'époque  où 
en  espérer  l'achèvement,  i  cesemployésde  toutgradeet  à  ces  i 
vriers  dont  le  zèle  a  si  bien  secondé  les  cbeb  des  travaux. 

a  Pour  nos  contrées  méridionales,  c'est  un  grand  jour  que  ce 
la  seconde  fois  en  deux  siècles,  les  deux  mer^,  i:t,  comme  l'a  d 
poètes,  les  deux  mondes  de  l'Occident  et  de  l'Orient,  vont  se  ti 
par  une  voie  de  communication  perfectionnée  ;  grand  problème 
cupé  les  plus  grands  noms  de  notre  histoire,  Charlemagne, 
Henri  IV  et  Richelieu  j  et  qui  fut  réalisé  enlin  une  premii 
Louis  XIV,  heureusement  inspiré  par  Is  haute  intelligence  de  < 
génie  de  Riquet. 

«  C'est  dans  cette  ville  mâme,oA  nous  recevons  aujoind'hni 
si  cordial  et  si  flatteur,  que  les  projeta  du  canal  des  deux  men 
élaborés.  C'est  de  cette  capitale  du  Languedoc  qu'en  1664  pai 
conduit  par  l'archevêque  de  Toulouse,  pour  soumettre  â  l'iiat 
de  lAfuis  XIV  les  plans  d'un  travail  qui  devait  enrichir,  ainsi  q 
deax  des  plus  belles  et  abondantes  provinces  du  monde  :  la  G 
IjDguedoc. 

a  Peu  de  temps  après,  le  projet  de  Biquet  était  devenu  une  r< 
pandait  la  richesse  partout  sur  son  passage  et  bien  au  delà  dt 
viiices  auxquelles  s  adressait  la  promesse  de  Hiquet;  et  un  : 
France,  non  moins  supérieur  par  ses  instincts  d'homme  d'btat 
art  de  rorllller  les  places,  1  Illustre  Vauttan,  disait  :  <  Je  pi 
s  gloire  d'élre  l'auteur  de  ce  canal  k  tout  ce  que  J'ai  fait  ou  poum 
«  l'avenir.  > 


■  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  transporter  à  peu  de  ft-ais  les 
sol  ou  des  manufactures,  il  faut  fournir  aux  twmmes  le  mojei 
l'espace  et  le  temps.  Il  laut  que  les  voyageurs  puissent  tnver 
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tt.  et  se  rendre  des  rirsges  d'une  mer  à  ceuL  de  l'autre,  de  Bordeaux  k 
tte,  entre  le  lever  et  lo  coucher  du  soleil. 

»  Il  manquerait  quelque  cbose  à  l'expression  de  ma  pensée,  si  je  ne  re- 
srciais  les  émlnenû  prélats  qui  ont  béni  le  uhemîn  de  fer  et  ses  locomo- 
es  Kuxquellea  doivent  être  confiées  la  richesse  et  la  vie  de  tant  de  per- 
noes. 

«  La  présence  de  monseigneur  l'archevêque  àe  Toulouse  au  milieu  de 
itis.  en  nous  rappelant  la  haute  protection  qu'un  de  ses  pieux  prëdéces- 
urs  avait  accordée  à  Riquet,  et  le  soin  qu'il  avait  pris  d'aller  le  présenter 
l'un  des  plus  grands  ministres  nue  la  France  ait  comptés,  nous  ramène 
cette  grande  et  consolante  pensée,  que  la  source  de  tout  bien  et  de  tout 
^ogrès  est  en  Dieu.  »  (ifonifeur  du  S  avril.) 
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Ce  n'e&t  pas  înipuaénieiit  que  de  grands  mouvements  financiers  s'o- 
[>èreDt  sous  l'incitalion  fectice  des  gouvernants.  Malgré  ceux  qui  pré- 
leodent  que  dépenser  c'est  faire  aller  le  commerce,  et  qui,  s'appuyant 
sur  cette  fausse  doclrine,  voient  sans  regret  le  capital  du  pays  se  dissiper 
dans  les  dépenses  improducUves  de  la  guerre,  ou  dans  celles  moins  né- 
cessaire» du  luxe,  ou  encore  s'engager  à  long  terme,  et  par  sommes 
énormes,  dans  les  dépenses,  plus  utiles  il  est  vrai,  mais  intempestives 
eu  égard  à  l'état  du  marché,  des  grands  travaux  publics,  des  remanie- 
ments de  voies  de  communications  dans  les  grandes  villes  ;  malgré  ceux, 
ditons-nous,  qui  propagent  inconsidérément  des  idées  aussi  gravement 
erronées,  aussi  dangereuses  pour  l'avenir  de  notre  patrie  ;  malgré  ceux- 
là  les  bits  parlent,  et  grAce  aux  progrès  du  crédit  public,  grâce  à  cette 
Bourse  contre  laquelle  on  répand  tant  de  calomnies,  nous  avertissent, 
comme  des  sentinelles  avancées,  des  conséquences  de  la  roule  que  nous 
prenons,  et  du  résultat  auquel  elle  nous  conduirait. 

On  espérait ,  en  efi'et  (nous-méme  prenant  noï  désirs  pour  des  feiis,  nous 
mbrasuons  cette  consolante  idée],  que  les  difficultés  du  marché,  que 
les  besoins  monétaires  du  pays  arrivaient  à  leur  terme.  On  en  voulait  au 
gouvernement  de  la  langueur  que  ses  projets  d'impdls  financiers  répan- 
daient sur  le  marché ,  n'attribuant  cette  langueur  qu'à  ce  seul  motif.  Il 
ïaviit  erreur.  Les  cours  de  In  rente  nous  l'ont  prouvé  les  premiers.  La 
)uiuse  de  l'escompte,  k  Londres,  a  raffermi  nos  doutes  ;  enfin,  la  sîtua- 
lioa  de  la  Banque  de  France  confirme,  s'il  est  nécessaire,  ce  revirement 
d'opinion.  L'encaisse  a  bien  augmenté  de  près  de  13  millions;  mais 
c'est  au  prix  de  plus  de  400,000  francs  de  primes  payées  à  l'étranger, 
pour  achat  de  matières  d'or  et  d'ai^ent.  Or,  le  mois  dernier,  pour  un 
ucriflcfl  semUable,  l'augmentation  de  l'encaisse  avait  été  de  [dus  de 
n  BiUioDS.  Les  bestnns  du  public  ont  donc  été  plus  vib. 
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nwDtéà6  Ifl,  et  depuis  b  7  0/0,  mais,  ce  dernier  taux,  pour  les  avances 
sqr  valeurs  seulement.  Cette  reprise  de  la  hausse  de  l'escompte,  bien 
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qu'elle  ail  eu  lieu  sur  un  marché  étranger,  bien  différent  du 
beaucoup  de  rapports,  et  qui  a  des  causes  de  Qucttiatioas  tou 
cette  reprise  a  vivement  impressionné  le  marché  fraacais. 
liquidation  de  mars,  un  fait  avait  renversé  bien  des    espé 
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report  avait  monté,  et  la  rente  avait  baissé.  De  50  cent.,  le  re 
attemt  dans  ta  coulisse  80  cent.,  quelques-uns  disent  même  90. 
3  0/0  décrochait,  pendant  ce  temps,  70  firaocs.  Il  &U«it  de  biei 
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iiu  d'argent  pour  que  ce  double  feit  se  produisit.  Si  on  préfôrùl  vendre 
ttAt  que  de  se  faire  reporter  (emprunter  sur  titres),  le  cours  du  3  0/0 
vait  baisser;  maïs  le  report  ne  devait  pas  se  tendre,  comme  il  l'a 
t.  puisque  l'importance  des  demandes  d'argent  dîmîauait  par  les 
ntes  en  liquidation  ou  au  comptant;  ou  bien,  regardant  la  hausse 
mme  iiDmanqoable,  les  acheteurs  se  faisaient  reporter  même  à  des 
ix  fitbuleax  ;  mais  alors,  pourquoi  larente  baissait-elle,  puisqu'on  )»^ 
rait  se  faire  reporter  plutÂt  que  de  vendre  ?  Les  deux  faits  simultanée 
mbient  indiquer  de  grands  besoins  d'argent,  pour  que  les  uns  s'élant 
tt  reporter,  les  autres  ayant  vendu,  le  cours  du  report  et  de  la  rente 
ent  été  des  deux  cdtés  si  fiinestement  influencés. 
Les  chemins  de  fer,  par  nn  engouement  qui  semble  peu  réfléchi  de  la 
ut  des  adieteurs,  ont  au  contraire  montéetatteiotgénéraiementleplus 
aut  cours  qu'ils  aient  jamais  fut.  La  Méditerranée  surtout  a  étonné  tout 
1  monde  par  son  ascension  prodigieuse.  L'action  de  SOO  francs  a  atteint, 
n  avril.  S.SOO  francs  à  terme,  et  S,18S  ftancs  au  comptant.  Vu  la  situa- 
on  du  marché,  vu  les  prix  de  la  reiite  françuse,  il  y  a  ià  exagération. 
L'Orléans  donne  définitivement  81  francs  par  action  pour  l'exercice 
8S6,  et  l'Ouest  40  francs.  Sur  le  premier,  on  a  déjà  reçu  30  francs  en 
knvîer,  et  sur  le  second  17,K0  en  octobre  dernier. 

Comparant  la  situation  de  la  Banque  au  9  avril  avec  la  précédente, 
lous  voyons  que  le  portereuilie  a  augmenté  de  47  millions,  les  avance* 
'>ur  rentes  et  actions  de  i  millions,  les  comptes  courants  des  particuliers 
le  1 1  millions  et  la  circulalion  des  billets  de  banque  au  porteur  de 
13  millions. 

Hais  ce  que  nous  remarquons  principalement,  c'est  la  disparition 
des  avances  au  Trésor  sur  bons  du  Trésor,  montant  à  iO  millions; 
c'est  un  bit  que  nous  signalons  avec  plaisir,  et  qui  prouve  que  si  le 
marché  est  besogneux,  le  Trésor  ne  l'est  pas.  Son  compte  créditeur  a 
bien  diminué  de  35  millions  ;  mais  depuis  la  dernière  situation ,  un  fait 
important,  le  payement  du  coupon  semestriel  dd  rentes  4  I/i  0/0  et 
4  oyO,  atteignant  de  90  à  100  millions,  a  eu  lieu.  La  situation  finan- 
cière du  Trésor  est  donc  bien  meilleure  que  celle  de  la  Bourse  de  Paris. 
Des  traités  provisoires  de  fusion,  de  démembrement,  etc.,  ont  été  si- 
gnés entre  les  compagnies  du  Grand-Central,  d'Orléans,  de  Lyon  et  de 
U  Méditerranée.  Nous  eu  parlerons  plus  au  long  lorsqu'ils  auront  été 
approuvés  par  qui  de  droit.  En  attendant,  déplorons  un  système  de  fusion 
■lui,  concentrant  de  vastes  réseaux  dans  les  mêmes  mains,  constitue  de 
véritables  états  financiers,  plus  difficiles  à  adminisii-er  que  de  petites 
compagnies  et  surtout  donnant  plus  fitcilements  prise  à  des  projets  de 
■achat  semblables  à  ceux  qui  furent  si  jnstement  impopulaires  en  1848. 
HH.  Mirés  et  C*  viennent  d'ouvrir  la  souscription  aux  chemins  de  fer 
romains.  On  sait  que  les  lignes  possédées  par  la  Compagnie  offrent  un 
<)é*elopperoent  total  de  619  kilomètres,  et  que  le  parcours  s'étend  de  G* 
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vim-Vecchia  à  ferrnre  par  Rome,  Ancdoe  el  Bologne.  Is  wpttol  t'\éi 
ils  niilliona,  savoir  Su  en  actions  et  UO  en  obligations.  Celle  enlrapriv 
lie  manquera  pas  de  développer  les  idées  commerciales  et  industiùBii 
dans  ce  pays  si  moiivani  jadis,  si  calme  aujourd'hui.  C'est  np  bioM 
dont  )'I|alie  sera  redevable  à  l'initiative  de  la  Caisse  g^néntle  de*  ùê, 
ininsde  fer.  Reculer  les  limites  dii  réseau  européaa  (lescheintnidslr 
transportant  plus  les  idées  que  les  choses),  c'est  étendre,  pour  les  muH^ 
les  idées  d'ordre,  de  travail,  de  progrès,  et  eniuile  la  richesse.  FélicilON- 
nous  de  voir  le  marché  français  comprendre  de  si  productives  çovUr 
naisons  et  s'y  prêter,  comme  il  l'a  fnit  en  celte  occasion,  concurrequiMSli 
il  est  vrai,  avec  tout  je  clergé  catboli||iie  européen  qui,  sur  )'îniitl|jli 
du  saipt-père,  a  participé  pour  une  large  part  dans  cette  entr^ppif- 

A.  COUITOIS  FttL 
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SoKHMiiE. —  Hnuge  du  préiideot  àe.t  Ëiats-Unii.  —  Ln  Douvd  impM  wto 

valeurs  moliilikras.  t-  Sortis  da  l'argent  et  entrée  ds  l'dr.  —  Cfacmiai  di  k^i 

ionuguration  du  chemin  àe  fer  4»  Bgrdeaux  j|  Celte,  —  RèfglemeDl  de  l|  H* 

lion  des  péages  du  Sund,  ~~  Loi  piémoniaise  Blioliuant  la  limite  Itpk't 

l'inlérêt.  —  Un«  nm'velle  brochure  sur  les  moyens  de  comballre  la  main.  - 

L'Académie  de  Bordeaux  et  l'éconamie  politique. 

Le  message  du  nouveau  présidetil  ^es  Étqts-L'nis  a  offert  un  letfe 

important  fiiix  commenlairesde  la  prpsse  et  de  l'opinion  publique,  Fv 

sa  réputation  et  ses  anlécédenls  politiques,  par  ses  talents,  ses  lumière 

et  son  expérience  des  affaires,  par  sa  lop^ue  jnitiittion  aux  secrets  de  II 

politique  européenne  ,  M.  Buchanan  est  sans  contredit  le  plus  émiiuil 

des  lionimes  d'iital  que  la  démocratie  américaine  ait  élevés  depuis  viiîl 

ans  à  la  première  magistrature  de  la  république.  A  tous  ces  litres,  og  ft 

(liijt  pas  s'étonner  de  l'attention  et  de  i'intérét  que  son  avcnenuptU 

pouvoir  excite  en  Europe.  Pris  en  lui-même,  le  manifeste  par  lequel'' 

vient  d'inaugurer  sa  carrière  présidentielle  se  recommande  par  iJesrM- 

rites  fort  remarquables ,  mm  il  brille  plus  par  l'habileté  que  par  l>  *'' 

teté.  Sur  la  question  la  plus  grave  de  la  politique  intérieure,  celleq* 

poncerne  l'esclavage,  M.  pucbaiian  prend  l'attilnde  U  plits  mûdo^^-'* 

acceptant  sans  discussioii  et  sans  réserve  ta  solution  adoptée  pirsoD 

prédécesseur  et  sanclionnée  par  le  Congrès.  En  \crt»  de  celle  pouveO* 

doctrine,  la  question  de  savoir  si  rinsliliUion  de  l'esclavage,  au  liai]  d'élT* 

sole  miel  le  uie  ut  réprouvée  dans  la  Constitution  générale  des  Etats-Vo)^ 

et  coneenlrée  dans  les  Ëlatsoii  elle  existe  d'aucicm)e  date,  ainsi  que4ll<l* 

certaines  zones  déterminées  ei)  delinrs  de  cette  limite,  la  quesliM  "^ 

savoir  si  l'esclavage  pourra  se  propager  et  s'implanter  dans  les  £»■* 

nouveaux  qui  seront  admis  à  faire  partie  de  l'Union,  peite  ijrafidP  f*" 


an  ée  principe  est  reléguée  daas  le  cerele  ites  quMtiofla  looRlat  el 
wndenDée  à  l'arbitraire  i]e  ehaque  Êiiit  aauvf^n  qtii  la  ré^en  tçtwffr 
lineiaent.  aelon  «in  caprips  M  «as  intérêts ,  dans  la  Canqljtiitian  parti' 
jVièi«  qu'il  se  dennera.  Jelle  e«t  la  dpolrine  que  H-  Bttobanan  accepte 
t  qu'il  proclame  sans  examen  et  sans  rettriolien ,  en  la  plaçant  sons  la 
roleeiïon  de  la  souveraineté  piipulaira. 

On  a  déjà  remarqué  |e  laooniirpe  d^cjel ,  pour  ne  pf|i  dire  h  ulenca , 
«M  lequel  H.  Buohanan  s'est  renfarisé  qur  toutes  les  grandes  quesliapt 
le  la  poUlîqne  eitérieure ,  o'est-k-dire  sur  les  questions  qui  inléretseqt 
lireclemont  l'Europe.  Le  Tines  attribue  cette  anomalie  à  deui  molirs  : 
s  premier,  e'eat  que  la  démocratie  aipéricaiae ,  qui  depuis  quelques 
innàes  est  de  plus  an  plus  snlraloée  dans  le  mouvement  de  la  politique 
HiropAenne,  se  trouva  nalurallamenl  portée  à  s'approprier  les  usages  et 
le*  tonnes  de  nos  gotiveraeiBants  menarebiquea  i  le  secead  motif  tient 
lus  aatéeédenu  politiques  et  à  U  situation  penonnalle  du  nouveau  pré-^ 
tident-  Peur  arriyer  au  pouvoir,  H.  Buebaaan  a  pris  la  voie  que  suiient 
habiiuellaiBeot  en  Amérique  et  ailleurs  les  candidats  à  la  présidence  ou 
au  miBÎstère.  11  a  couru  les  aventures ,  il  a  joué  le  rAie  de  tribun  et  d'a- 
gitateur popnlaipe ,  il  a  signé  le  maaifiaste  d'Ostenda  et  professé  publi- 
quement la  doctrine  de  Honroé,  lia  tenu  sur  la  question  de  Cubaunlan- 
ga^  menaçant  pour  l'Espagne;  dans  les  divers  conflits  qui  se  sont  élevés 
enrre  l'Anfilelerre  et  les  États-Unis,  il  s'est  montré  contraire  aui  prélen- 
tions  de  la  Orande-Bretagne.  Devenu  présideat,  H.  Buchonan  a  tout 
naiurellement  modiOé  son  point  de  vue  politique ,  et  II  a  reconnu  la  né- 
cessilé  de  plier  ses  principes,  ses  idées  et  son  langage  aux  devoirs  et 
aui  exigences  de  sa  position  nouvelle.  Il  ne  trouvait  plus  son  compte  k 
se  poser  comme  un  épouvantail  pour  les  gouvernomenis  de  l'Europe  t 
cependant  il  ne  ponvait  du  premier  coup  rompre  avec  les  principes  qu'il 
avait  proclamés  et  avec  les  engagements  qu'il  avait  pris  dans  l'opposi- 
tion,  Dana  cet  embarras,  il  a  pris  le  seul  parti  qu'il  pAt  prendre  ;  il  s'est 
habilement  renfermé  dans  la  réserve  et  le  laconisme  du  langage  ofHctel  ; 
au  lieu  de  bire  un  message,  il  a  fait,  comme  on  l'a  dit ,  un  discours  du 
tréne.  Il  a  prudemment  évité  de  s'expliquer  sur  les  questions  qui  auraient 
pu  gêner  et  embarrasser  ses  relations  avec  l'Espagne ,  avec  l'Angtelerre 
et  les  autres  Etals  de  l'Europe  ;  il  n'a  pas  dit  un  mot  sur  l'annexion  de 
Cuba  ni  sur  le  traité  signé  par  H.  Ballas  et  par  lord  Olarendon  pour  l'ar- 
rangement du  différend  relatif  à  l'Amérique  centrale ,  nï  sur  le  traité  ré- 
cemment conclu  par  les  Etats-Unis  avec  le  Mexique.  La  politique  du 
silence  a  ses  inconvénients  ;  elle  est  une  arme  k  deux  tranchants  ;  elle 
frète  i  l'équivoque  ;  on  peut  l'interpréter  logiquement  dans  les  deux 
"M  contraires.  Toutefois  nous  croyons,  avec  la  plupart  des  journaux, 
<l"e  le  passé  de  H.  Buehanan  donne  à  son  silence  une  valeur  et  une  si- 
goiffcation  particulières ,  et  nous  croyons  que  celte  signification  est  pa- 
riAqae.  pour  un  chef  du  parti  démocrate,  pour  l'homme  d'Etal  qui  a 
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sigoé  le  programme  d'Ostende,  c'est  beaucoup  (aire,  c'est  f» 
important  et  décisif,  en  montant  au  fouteaî)  préstdentiel ,  qni 
gnerdans  son  manifeste  officiel  des  déclarations  telles  que 

«  Nous  devons  enrretenir  des  relations  de  paix,  de  comme 
mîtié  avec  toutf»  les  nations.  Notre  diplomatie  doit  étrefrancli 
sans  cberober  à  obtenir  plus  et  sans  accepter  mcnns  qu'il  ne  n 
Nous  devons  nourrir  un  respect  sacré  pour  l'indépendance  d< 
nations,  et  ne  jamais  intervenir  dans  leurs  affaires  intérieun 
'  d'y  élre  forcés  par  la  loi  de  notre  propre  salut.  C'est  notre  gli 
voir  jamais  acquis  de  territoire  que  par  voie  d'achat  loyal  i 
dans  le  Texas,  par  la  détermination  volontaire  d'an  peuple  v 
dépendant,  qui  le  porte  à  lier  ses  destinées  aui  cdtres.  Les 
que  nous  avons  acquis  du  Mexique  ne  font  pas  ezceptioa  à  i 
Sans  vouloir  prendre  avantage  de  la  fortune  de  la  guerre  con 
publique  sœur,  nous  avons  acheté  ces  possessions  en  vertu  d't 
paix,  moyennant  une  jusle  indemnité  pécuniaire.  Notre  bisi< 
nous  interdit  d'acquérir  dans  l'avenir  d'autres  territoires,  1 
l'acquisition  n'en  soit  sanctionnée  par  les  lois  de  [a  justice  et  de 
En  agissant  d'après  ce  principe,  aucune  nation  n'aura  le  droi' 
nir,  ni  de  se  plaindre,  si  dans  le  cours  des  événements  il  i 
d'étendre  encore  nos  possessions,  a  A  les  considérer  en  el 
ces  maximes  politiques  sont  asses  élastiques;  mais  elles  tireni 
fication  et  une  portée  plus  précises  des  circonstances  dans 
H.  Buchanan  arrive  à  la  présidence.  Evidemment  ces  déclar 
à  l'adresse  de  l'Europe,  et  particulièrement  de  l'Angleterre  ( 
pagne..  Elles  contiennent  la  vraie  pensée  du  Message,  et  celte 
pacifique.  Nous  n'avions  jamais  supposé,  quant  à  nous,  que  I 
président  pût  prendre  une  autre  attitude.  H.  Buchanan  ann( 
solution  de  ne  pas  briguer  Vbooneur  d'une  réélection  à  la  f 
Celte  résolution  perd  un  peu  de  son  mérite  quand  on  sait  <; 
chanan  aura  atteint  l'Age  de  sotiante^ix  ans  à  l'époque  où  d 
pirer  ses  pouvoirs.  Finalement,  nous  résumons  l'impressioi; 
sur  le  caractère  et  la  portée  du  message,  en  disant  qu'il  est  ba 
déré,  conciliant  et  pacifique. 

On  doit  se  souvenir  que  le  gouvernement  américain,  mena 
l'excédant  de  revenu  que  lui  offrait  son  dernier  budget,  avai 
l'examen  du  Congrès  une  série  de  réductions  de  droits  d( 
Mûrement  et  longuement  débattu,  le  projet  vient  de  se  convei 
et  fait  ainsi  faire  en  ce  pays  un  nouveau  pas  au  principe  de  la 
commerce,  qui  déjà  s'y  est  conquis  une  grande  et  digne  pi 
n'avons  pas  tous  les  détails  de  cette  réforme  partielle,  qui  enti 
gueur  au  1"  juillet  prodiain  ;  voici  du  moins  quelles  ea  sont  ! 
paies  bases. 

Disons  d'abord  que  le  tarif  américain  laissait  encore  sub»stei 
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ses  d'entrée  sur  diverses  matiàres  premières.  Toutes  celles  de  cette 
Aégorie  qui  n'ont  pas  de  similaires  aux  Etals-Unis  entreront  désor- 
>ais  en  complèie  franchise.  Quant  aux  articles  imposés,  on  sait  que  le 
.rif  de  rUnicHi  on  taxe  la  généralité  fc  la  valeur.  Voici  comment  se  com- 
Uiera  pour  l'avenir  l'échelle  des  droits  ad  valorem  : 

Articles  imposée  à  M  pour  100,  réduite  h  30. 
14.  30  id.        24. 

Ji.  25  id.        19. 

Jd.  SO  id.         16. 

Id.  15  id.        12. 

Jd.  10  id.         8. 

Id.  5  id.  A. 

Noos  n'avons  pas  k  exposer  ici  la  longue  nomenclature  des  articles 
nnsi  dégrevés  ;  mais  nous  remarquerons  parmi  ceux  qui  ont  le  plus 
d'iaiporlaoce  pour  notre  commerce  :  les  soieries,  qui  de  2K  pour  100 
s'abaissent  à  19;  diveraes  spécialités  de  cotonnades  et  de  lainages,  ré- 
duites de  30  à24  ;  les  vins,  de  40  à  30  ;  les  spiritueux,  de  60  &  100  à  30 
aussi  ;  la  soie  à  coudre,  de  M  à  24  ;  le  fer,  les  métaux  ouvrés  de  30  à 
24  ;  les  sucres  de  40  à  30  et  de  30  à  24,  etc.  —  Prises  en  détail,  les  ré- 
ductions ainsi  apportées  au  tarif  des  douane  de  l'Union  pourront  pa- 
raître peu  considérables;  mais,  envisagées  dans  leur  ensemble,  elles  ont 
de  l'iniportance,  car  elles  constituent  en  foit  un  remaniement  assez  com- 
plet des  taxes  d'entrée,  et,  à  ce  point  de  vue,  elles  ne  sauraient  man- 
quer d'exercer  une  favorable  inQuence  sur  le  mouvement  des  échanges 
de  l'Union  avec  l'étranger,  avec  les  pays  d'Europe  en  particulier. 

— Nous  avons  entretenu  nos  lecteurs,  dans  notre  dernière  CAranti^M, 
des  divers  projets  d'impdt  sur  les  valeurs  mobilières.  Ce  n'est  que  depuis 
lors  que  le  projet  détinitif  a  été  arrêté  par  le  Conseil  d'Etat.  Tout  le 
monde  «  maintenant  présentes  les  bases  sur  lesquelles  doit  être  établi  le 
projet  de  loi  concernant  les  actions  et  obligations  des  Compagnies.  Le 
droit  porté  dans  la  loi  du  S  juin  18S0  pour  le  timbre  et  la  circulation  de 
ces  valeurs  serait  élevé  de  S  c.  k  IS  c.  pour  100  fr.  du  capital  réel,  réglé 
tous  les  Irais  ans  sur  le  cours  moyen.  Ce  droit  serait  annuel  et  obliga- 
toire, et  rien  ne  serait  changé  au  mode  de  perception  actuel,  tel  qu'il  est 
établi  par  la  lot  de  1850.  Un  règlement  d'administration  publique  déler- 
minerait  le  mode  suivant  lequel  ce  droit  serait  appliqué  aux  valeura 
étrangères  négociées  en  France. 

Nous  ne  voulons  faire  ici  qu'une  seule  observation  relativement  b  la 
nature  de  ce  nouvel  impAt,  sur  lequel  nous  avons  l'intention  de  revenir 
(Uns  le  JawnuU  dti  Eeowmittt»,  et  sur  lequel  aussi  tombent  la  plupart 
des  ohaervations  que  nous  avons  présentées  daus  le  numéro  de  man. 
Par  SB  nature,  cet  impôt  est,  anx  termes  du  projet,  un  droit  de  timbre; 
nuis  d'après  son  assiette  et  le  mode  de  perception,  c'est  en  réalité  on 
impAt  inr  le  revenu  des  sociétés  industrielles  ;  un  iinpM  surle  revenu, 
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puisqu'il  aura  poui*  Mse  la  vslBfir  résIlH  du  Mtiwis  M  oblli 
que  cellé-d  ells-mâine  est  BtibbriotinM  ka  revenu  i  nil  irttpdl 
venu  plutôt  (tu'un  droit  dti  (imlire,  |n]isC}(i«  c'est  me  tste  tm 
nâcesMlt«meut  sera  per^uâ  Hu  tabylin  d'Utt  «fiotihelutnt  «cpc 
pagnies,  et  aon  pas  M  coMêtiWncé  As  l'HpfttMllitm  bttbuelle  d' 
sur  chaque  action.  Il  •erail,  m  elfbl,  impdasiblR  d'àsireiodr 
priélaires  des  qitalre  cehl  mille  aciionï  ku  porteur  du  chemiu 
Nord,  par  exemple,  à  présenter  tous  loé  ans  leurs  tittes  aux  ))i 
timbre,  et  personne  n'y  Bouge  assurément.  Ainsi  le  tiouvel  ini| 
taxe  sur  le  revenu  établifl  non  d'une  manière  générale,  mais  sjh^ 
sur  une  certaine  catégot-ie  de  revenus  dbnt  la  quotîM  est  aisée 
miner.  Cette  coïncidence  a  même  été  remarquée,  ^tle  la  pari  i 
des  Compagnies  qui  serait  prélevée  pour  l'impOt  est  fa  peu  de  r 
la  même  qui  fut  demandée  par  sir  Aobert  Peel  lorsqu'il  rétabli 
lax  en  l&tS  )  ce  seraiii  en  etfet,  de  3  peur  100,  en  supposant  i 
leur  réelle  de  l'action  ou  de  l'obligation  fût  de  vingt  fois  le  reven 
aux  autres  remarques  générales,  encore  une  Toit  nous  répétons 
oroyoDs  que  les  arguments  contenus  dans  notre  dernier  num 
rien  perdu  de  leur  valeur  et  de  leur  à-proposj 

—  Entre  autres  faits  que  consigne  le  tableau  de  douanes  pul 
MonùeMr,  il  en  est  un  qui  frappera  certainement  l'attention  de 
mission  d' enquête  chargée  d'étudier  la  question  monétaire.  La 
l'argent,  déjà  si  considérable  l'an  dernier,  semble  devoir  cet 
prendre  un  nouveau  et  plus  vif  degré  d'activité.  Deux  mois  seul 
sont  écoulés  et  l'exporutioa  de  celte  valeur  métallique  iti 
monnaie),  qui,  fin  février  1866,  ne  dépassait  pas  113,005  kiloj 
(34,601 ,000  fr.),  s'élève  déjà  pour  la  même  période  de  1857  à4) 
logrammes  (83,90i,000  fr.) ,  Une  entrée  de  16  millteos  at  demi  vl 
vrai,  compenser  un  peu  celte  lorle  sortie  du  numéraire  argent  ; 
encore  il  faut  remarquer  que  l'an  dernier  les  introductions  avi 
plus  considérables  (99,965  kilogr.  contre  8!l,541)i  Tout  ci»eoui 
déiiiontrer  que  l'aocroisseoient  des  expéditions  d'argent  à  l'éin 
loin  d'avoir  atteint  sa  limite-  L'or,  par  un  mouvement  inverse,  < 
à  l'entrée  sa  marclie  ascendante  :  nous  en  avons  reçu  en  de 
467,6&l  hectogrammes  contre  une  sortie  de  63,089.  Balancés 
l'autre,  ces  deux  aombrea  laissent  au  pays  un  surplus  de  404,S(>i 
grammes  d'or,  soit,  au  taux  officiel  et  aujourd'hui  trop  élevé  de 
l'heclogrammet  un  peu  |dus  de  131  millions  de  francs,  uuiime 
sou  eAté,  dépasse  conâdérablement,  on  le  voit,  la  forte  sortie  i 
dont  nous  venons  de  parler. 

— Le  grand  intérêt  de  ce  mois  a  appartenu  aux  chemins  de  fer  :  c 
de  fer  ruases)  chemins  de  fer  romains,  présentant  cette  pariicularii 
contemporaine  du  chef  de  l'Eglise  inscrivant  son  nom  le  premier . 
liste  d'aetiennaires,  et  reconnaissant  à  la  fois  que  le  pointderelii 
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it  ftiullMWiit  Dbsbicle  à  l'sssoiiiHtlDn  dans  uitë  itieme  entrept-ise  ;  etiflit, 
t&nilns  Ile  ftr  MUçaisi  L'InaUgUhitldH  tlti  KUémin  de  Kr  de  ftenties  se 
-épare.  Celle  de  Bonteaux  &  Celte  Vient  d'Kviilr  lieU^  aVec  utl  éclfll  et  lind 
tlennité  dignes  de  la  circonstance.  On  trouvera  au  Bulletin  quelque^ 
ètails  et  de  rerfiantuables  paroles  ft  l'oetMUioa  de  tet  événement  ina 
ustrIel,doBt  la  glubdeuf  et  la  portée  M  mmtticntentd*elte-niëme. 
—  L.a  conférence  ouverte  l'année  dertiièFe  eillre  le  Dntiehiark  6t  Its 
irincifiaus  Etats  tnarilttneâ  de  rEitrope»  pour  le  règlement  de  la  ques- 
Ion  relative  à  la  «upprèdsion  des  péa^s  di)  Sttnd,  a  ctifln  terniiné  ses 
ravaux.  Le  i^ultat  de  Cette  langue  el  lebdrieusè  délibération  est  la 
roncluslon  d'un  traité  t]Ui  a  été  signé  lé  Kk  tnars  â  Copenhague.  Il  notli 
suffira  d'en  résumet  ici  les  principales  dispositions.  Lei  péages  de  dU 
verse  nature  auitquels  étaient  esaujettls  les  navires  des  différentes  nations 
à  leUr  passage  à  trAVera  le  détroit  du  Sund  et  les  Belts  sont  complète- 
ment abrt^  fe  partir  du  1"  avril.  En  outre,  le  Danemât-k  s'engage  ft 
suppt^mef ,  poilr  certaines  marcliandises,  et  à  réduire  dans  tlHé  Torie  pra^ 
portioil  pour  les  antres,  les  droits  qu'il  prélevait  jusqu'à  présent  poMr  lé 
transit  des  marchandises  sur  le  canal  de  l'Eyder  et  sur  les  routes  qui  re> 
lient  la  Baltique  ft  la  mer  du  Nord.  De  leurcdlé,  M  Etats  marillmek 
s'obligent  b  payer  au  DanelttRrk,  à  litre  dé  compensation  des  péages  sup* 
primés,  en  un  du  plusieurs  termes,  nne  indemnité  représeniant  Ifl 
moyenne  des  cinq  dernières  années  du  revenu  des  péages  actuels  capi* 
tallsés  au  but  de  h  pour  1IX>. 

—  En  Angtetetre,  comme  (diet  nous,  ott  avait  autrefois  réglementé 
le  commerce  de  l'argent.  Le  taux  maximum  de  l'intét^t,  fixé  par 
Henri  Vlll  h  10  pour  100,  fut  réglé  pur  un  statut  de  la  reine  Anne  &  5 
pour  100.  On  prononçait  la  nullité  contre  tout  contrat  dans  lequel  UA 
intérêt  plus  considérable  serait  stipulé.  Mais  ce  décret  tomba  peu  ft  peu 
eu  désuétnde.  Enlîn,  après  plusieurs  dérogations  autorisées  par  diBé- 
renu  bills,  des  actes  rendus  successivement  sous  Georges  II!  et  sous  Ih 
tclne  ViMoria  abolirent  déflnitivemeut  la  limitation  du  laus  de  l'Intét^t 
t>our  les  lettres  de  change,  billets  b  ordre  ou  tous  contrats  d'emprunt 
eicédant  10  livres  sterling,  pourvu  que  l'emprunt  ne  ftil  pas  garaott 
par  une  hypothèque  foncière. 

Ainii,  Bouace  reppoH,  la  Banque  d'Angleterre  jouit  actuellement  d'une 
latitude  que  Q'a  pas  la  Banque  de  France  :  elle  règle  son  escompte  sur 
le  cours  du  change,  (»us  qu'eueUAé  prMcrtption  vienne  l'arrêter.  Quand 
elle  reconnaît  une  dtlTérence  préjudiciable!  entre  le  cours  de  l'Angleterre 
et  celui  du  CoUtinent,  quand  les  eS'els  affluent  à  Londres  pour  s'y  Taire 
escoffiptef,  elle  élève  le  taux  de  l'escompté,  et  nous  l'avons  vue  le  port- 
ier jusqu'à  7  pour  100.  Alors,  le  change  baisse  et,  comme  l'expliquait 
fon  Ueo  M.  de  Cavour  ii  la  Chambre  piémontaise,  la  Banque  empêche 
ou  reslreint,  de  cette  mauiôre,  l'exportation  des  capitaux  anglais. 
Le  Piémont  va  également  abolir  la  limite  légale  de  l'iDlérél  couveu- 
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tioDnel  sur  la  im^x»ition  du  gouvemeoieot,  adoptée  par  la  Cfa 
députés.  Nous  De  ooncavoiis  aucun  doute,  pour  ootfe  comp 
excellents  effets  de  cette  loi  déjà  coustalés  en  Angleterre  d'ui 
écIaUQte.  Nous  voudrions  seulement  que  la  Banque  de  Franc 
gislateurs  vissent  là  un  exemple  k  suivre.  II  est  bien  tempe,  en 
sortir  des  vieilles  routioes  qui  constituent  les  seules  raisons  d 
s'opposent  k  cet  égard  k  tout  projel  de  réforme. 

—  Nous  considérons  comme  un  devwr  du  Journal  da  Écm 
signaler  et  d'encourager  les  (ravauz  qui,  entrepris  par  des  hoi 
ordinairement  étrangers  à  l'économie  politique  et  méoie  à  soi 
recommandent  exceptionnellement  par  une  intelligence  se 
principes  de  la  science.  Les  congrès  scientifiques  et  autres  qui, 
réunions  aunueiles,noinaientdea  sections  d'agriculture,  d'indi 
commerce,  etc.,  ne  nous  ont  pas  beaucoup  gAtés  sur  ce  cba] 
tenons  d'autant  plus  à  signaler  comme  une  exception  très-hoi 
travail  do  plus  de  ISOpngesde  M.  FroutdeFoutpertuis,  cbef< 
de  H.  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  travail  qui  a  pour  titre  :  Élu 
mr  kt  moyen*  de  com&aUrt  la  mitère.  Cette  étude  invoque  poui 
àchaque  pas  les  grandes  autorités  économiques,  particulièreine 
et  Baslial,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  s'io^ire  de  leurs  idées  en 
en  pratique.  C'est  un  travail  fort  intéressant  tant  pour  les  recbt 
pour  l'inspiration  générale  qui  l'anime.  Nous  ne  connaissons  pa 
de  Fontpertuis,  mais  son  mémoire,  extrait  des  annexes  des  pi 
baux  du  Congrès  scientitique  de  France,  nous  a  été  envoyé  ( 
bisons  que  lui  rendre  justice  en  l'en  félicitant  sincèrement. 

—  L'Académie  de  Bordeaux  est  entrée  franchement  dans  If 
concours  roulant  sur  des  sujets  d'économie  politique.  Elle  av 
concoure  le  moreeiiement  du  lol  et  les  cavtet  moralet  du'paupér 
rapport  témoigne  que  ce  concours  a  été  satisfiusaot.  Pour  proc 
la  même  Acadéiuie  propose  aux  concuirents  la  question  du  /u, 
question  de  statistique  sur  l'importance  et  le  mouvement  de  la 
malion  des  diverses  substances  alimentaires  dans  la  ville  de  £ 
en  prenant  pour  la  direction  de  ces  recherches  des  travaux  i 
genre  exécutés  k  l'égard  de  la  ville  de  Paris,  et  en  se  proposa 
miner  quelles  seraient  les  mesures  susceptibles  d'exercer  sur  U 
subsUQces  alimentaires  et  autres  une  iofluenoe  favorable  aui 
des  consommateurs.  —  Nous  ne  saurions  trop  engager  les  A 
des  départements  k  entrer  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  d'élu 
Qomiques  qui  ne  peuvent,  dans  les  limites  où  cet  fq)pel  est  entf 
donner  im  salutaire  éveil  aux  esprits.  Huiu  BADmai. 

Paris,  le  IS  STril  1B»7. 
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bu  LniiK  icBAnai  ir  des  pkoriktiors  DOUAinkua,  pas  m.  uqurit, 

StPUrS   AU   COIPB   LtGULÂTIP. 

Les  prohibitionnistes  ont  remporté  la  victoire.  Od  doit  leur  savoir 
t{  de  ce  que,  dans  leur  triomphe,  ils  oe  se  contenteat  pas  de  monter 
u  Capitole,  à  Timage  du  grand  Scipion,  sans  rien  répondre  à  leurs 
dversairee.  Ils  daignent  raisonner  et  argumenter,  ils  sont  vraiment 
>ien  géoéreux.  De  ce  désir,  assurément  louable,  de  mettre  de  leur 
•Axé  la  raUoD'OU  le  raisonnement,  est  né  un  écrit  dont  ils  font  grand 
bruit  dans  tes  journaux  auxquels  ils  donnent  le  mot  d'ordre  :  c'est 
le  volume  de  H.  Lequien.  Ce  livrenefaitguère  que  répéter  ce  qu'on 
lisait  déj&  dans  toutes  les  publications  de  l'école  ;  les  prohibition- 
nistes ne  sont  pas  pour  les  innovations,  en  quelque  genre  que  ce 
soit,  même  en  fait  d'arguments.  Au  point  de  vue  des  doctrines, 
l'œuvre  de  H.  Lequien  est  donc  quelque  chose  d'assez  suranné. 
L'œuvra  cependant  se  distingue,  au  milieu  de  la  plupart  des  pu- 
blications des  prohibitionnistes  et  des  articles  de  leurs  principaux 
journaux,  par  un  cachet  particulier,  et  tout  à  l'honneur  de  l'auteur, 
celui  de  la  modération  dans  les  formes.  On  rencontre  dans  ce  vo- 
lume des  assertions  inexactes  ainsi  que  des  raisonnements  boiteux, 
etenassezgrand  nombre  ;maisH.  Lequien  n'injurie  pas  ses  adver- 
saires, il  ne  les  dénonce  pas  au  gouvernement  comme  des  ennemis  ; 
il  n'est  pas  tranchant  ni  hautain,  il  est  bon  prince.  C'est  un  homme 
de  bonne  compagnie  avec  lequel  on  peut  discuter  sans  se  commettre. 
Nous  en  profiterons  pour  examiner  rapidement,  une  fois  de  plus,  i 
son  occasion,  les  opinions  de  l'école. 

LeByslèmeprohibîtionnistepartd'unefausse  notion  sur  la  richesse 
des  sociétés  ;  il  la  mesure  k  la  quantité  d'or  et  d'argent  que  le  pays 
Rnferme  ;  de  sorte  que  la  richesse  de  la  société  resterait  la  même, 
*)uoi  qu'on  fit,  s'il  ne  sortait  pas  un  écu  du  pays.  A  ce  compte,  la  ri- 
chesse de  la  France,  par  exempte, ne  s'amoindrirait  pas,  si  les  SS6  mtl- 
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lions  de  Français  coDtinuaieDtde  possédâr  leméoif  nombn 
grammes  d'or  et  d'argent,  quand  bien  même  ils  Terraient  i 
de  moitié  et  la  fertilité  de  letir^  ttir^ç,  et  la  puissance  prod 
leurs  ateliers,  et  le  nombre  de  leurs  habitations,  et  laqu 
leur  mobilier,  et  leurs  approVïstQiiQements  en  blés  et  ali 
toute  sorte ,  en  matières  premières  et  en  marchandises  f 
ou  en  ÉlabonitioD.G'estrécûaQmiapoliliquQ^u tempe  de) 
et  encore  il  n'est  pas  douteux  que  le  grand  saint  Eloi,  h 
sens,  se  serait  égayé  d'une  doctrine  pareille  et  en  aurait  fa 
royal  maître.  Il  y  a  longtemps  que  cette  fausse  notion  de  h 
de  la  société  a  été  délaissée  pour  une  autre  bien  plus  juste 
faut  entendre  par  la  richesse  de  la  société,  ce  n'est  pas  la 
de  tel  ou  tel  des  trente-siz  métaux  que  compte  la  cUipiet  1 
aussi  agréables  à  l'œil  et  aussi  inaltérables  que  l'or  et  l'argi 
l'ensemble  des  différenls  approvisionnements  que  la  société 
en  articles  de  toute  sorte  conformes  à  ses  besoins,  en  cour^ 
paration  ou  complètement  élaborés,  et  placés  à  la  portée 
sommateur  ;  ce  sont  les  instruments  inSnimeot  variés  qu 
à  refaire  ces  approvisionnements  à  mesure  qu'ils  se  cons 
C'est  encore  l'ensemble  des  établissements  et  des  conslru 
tout  genre  que  la  société  réclame  pour  son  existence  régulié 
activité,  établissementsetcoDstructioits  dont  il  ne  Ikut  pa 
les  moyens  qu'on  ade  les  entretenir  elde  les  agrandir.  L'or  e 
sont  an  nombre  des  articles  dont  la  société  réclame  une  | 
assez  considérable;  à  ce  titre  ils  composent  une  partie  de  I: 
de  la  société  ;  mais  ils  ne  sont  rien  de  plus,  l^ous  n'avons  p 
d'ajouter  que  la  richesse  de  l'individu,  c'est  la  part  qui  li 
lient  eu  propre  parmi  le»  objets  qui  formant,  ou,  pour  mi< 
qui  sont  la  richesse  de  la  société. 

Parlant  de  leur  notion presqueantédiluvieqDe  sur  cequit 
la  richesse  de  la  société,  les  prohibitionnjsles  en  tirent  ava 
la  manière  suivante,  dans  l'intérêt  de  leur  cause  :  En  en 
l'entrée  des  marchandises  étrangères,  on  force  l'élrasgei 
payer  en  écuB ,  et  on  prévient  la  sortie  de  l'or  et  de  l'arj 
autrement,  iraient  au  dehors  pour  acquiMer  nos  achalf;  de  ( 
nière,  la  richesse  nationale  doit  immanquablement  croli: 
d' œil.  Cette  conclusion  est  hasardée  par  beaucoup  de  molifs  :  i 
parce  que  le  prétendu  principe  d'oîi  elle  découle  n'est  qui 
fausse,  une  antique  erreur  depuis  longtemps  dêcréditée.  Le  ; 
fùt-il  vrai,  fût-il  exact  que  l'or  et  l'argent  composent  à  eux 
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leaae  de  la  eooiété,  il  ne  «'«asuivrait  pas  qus  le  kyitAms  prohibitif 

rùt  cette  riohme  plue  qu'uo  système  libéral. 

Les  pays  en  effet  qui  ont  le  plus  de  facilité  pour  se  procurer  1m 

taux  préfiieux  sont  ceux  qui  poesèdent  tes  plua  grands  noyens 

change,  c'ett-è-dira  eaux  dont  l'industrie  est  la  plus  avancée,  car  i 

irs  il  est  faeile,  eu  jetant  ses  produits  sur  le  marché  général,  de 

luver  à  s'en  défaire  avaDtageuEement,  et  de  se  procurer  en  retour 

t  objets  qu'on  déaire,  de  l'or  et  de  l'argent,  par  exemple,  saisi 

en  que  toute  autre  chose. 

Enfin  r«xpénencB  dément  cette  assertion  que,  si  on  a  la  faculté 

acheter  au  dehorv  des  marchandises,  les  espèces  d'or  et  d'argent 

en  iront.  Si  les  tableaux  du  commerce  ,  publiés  par  les  gouver* 

sments ,  établissent  quelque  chose,  c'est  que  Ips  produits  qu'on 

Dporte  se  payent  avec  ceux  qu'on  exporte,  à  peu  de  chose  près. 

luand  les  importations  augmentent,  à  moios  que  l'aocroiesement 

«  Boit  aubit  et  énorme,  somme  dans  le  cas  d'une  mauvaise  ré- 

oUc,  où  il  faut  faire  venir  subitement  et  A  grands  frais  de  grandes 

juantités  de  grains,  on  voit  les  exportations  augmenter  aussi.  Les 

nétaux  précieux  ne  figurent  guère  dans  l«  mouvement  commercial 

lue  comme  d«s  appoints. 

A  ce  sujet,  il  est  bon  de  remarquer  que  l'or  et  l'argent,  l'expé- 
liance  la  démontre,  ne  restent  pas  dans  un  pays  qui  en  a  suDlsam- 
insrit  pour  sa  mouuain  courante  et  pour  les  articles  de  bijouterie  «t  i 

il'orfévrerie  qu'ilpIaUauxparlicutiarsd'avoir,  ainiiquepour  la  thé-  i 

saurùation.  si  les  gensont  la  sotte  habitude  d'enterrer  des  éeus.  Au 
delà,  les  métaux  précieux  qu'on  aurait  pu  Faire  venir  sortent,  mal- 
KT^  tous  les  obstacles  légisialirs,  et  s'en  vont  satisfaire  leâ  besoins 
«les  pays  où  ils  sont  réclamés  pour  le  monnayage  ou  l'orfévrene, 
uu  la  malbflursuse  coutume  de  la  thésaurisation  i  on  l'a  asseï  tu 
(luiB  les  pays  comme  i'Espi^ae,  où  l'on  avait  voulu  retenir  cet 
métaux  par  une  l^slation  draconienne,  en  en  défendant  l'expor- 
tation sous  peine  de  mort. 

Mais  pourquoi  insister  sur  une  opinion  dont  l'errenreit  reconnue 
depuis  UD  temps  indéâni.  Les  idées  que  nous  reproduisons  ici  an 
nÙet  de  ce  qui  constitue  la  ricbeeie  de  la  société  traînant  daus  tous 
lestnittéii  d'économie  politique*  et  si  elles  avaient  obtenu  de  M.Le- 
({uieD  la  faveur  do  quelques  instants  d'attention,  comme  il  a  natu- 
nUement  l'esprit  juste,  il  n'eût  pas  manqué  de  les  saisir  ;  il  eût  évité 
ainsi  un  certain  nombre  de  soléêismes  qui  déparent  son  volume. 
Mais  il  est  uo  autre  point  d'une  plus  grande  importance  encore, 
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à  l'égard  duquel  l'école  prohibitionniste  se  trompe,  et  su 
natureltement,  M.  Lequien  se  trompe  avec  elle,  puisqu'il  e 
errements  de  point  eu  point. 

La  formule  exacte  de  la  thèse  prohîbiUoDuiste,  c'est  que 
facturier  français,  par  cela  seul  qu'il  est  Français,  a  un  droi 
exclusif,  sans  réserve,  perpétuel,  impt«scriptible,  à  être  k 
sëur  de  ses  concitoyens.  ÀiiiBi,  qu'il  travaille  bien  ou  mal. 
bien  ou  mal  cboisi  la  localité  où  il  a  établi  sa  fabrique,  qi 
nistre  avec  ordre  et  intelligence  ou  tout  différemment,  qu' 
non  animé  de  l'esprit  de  perfectionnement,'qu'il  soit  pourv 
d'un  bon  matériel,  qu'il  vende  cher  ou  à  bas  prix,  il  n'i 
le  marché  intérieur  est  son  domaine  inaliéuable,  et  il  faut  i 
la  porte  derrière  lui,  afin  qu'aucun  producteur  étranger  a 
rien  glisser.  Toute  importation  étrangère  est  en  soi  une  ca 
un  déni  de  justice  envers  le  manufacturi^  national.  — Ci 
rameDé  à  ces  tenues,  le  système  probibitionniste  est  renou 
simplement  de  la  muraille  de  la  Chine. 

L'effet  de  la  suppression  de  la  concurrence  étrangère  est 
payer,  dans  un  grand  nombre  de  cas.  les  marchandises  p 
et  d'obliger  ainsi  le  consommateur  à  servir,  sous  la  formi 
plément  de  prix,  une  redevauce  aux  chsïs  d'industrie.  Ce 
arrive  nécessairement,  à  moins  que  la  concurrence  intér 
soit  assez  active  pour  abaisser  les  prix  au  même  niveau  que  c 
cAté  des  frontières.  Cette  redevance  est  l'objet  avoué  du  s 
nous  aurons  à  dire  bientât  par  quels  arguments  on  essaye 
fier  le  fait  qu'une  classe  de  citoyens  perçoive  ainsi  un  trib 
nation. 

On  aperçoit  tout  de  suite  que  ce  système  a  été  inventa 
manufacturiers  à  leur  propre  usage  ;  et  je  ne  m'étonne  p 
le  vantent  comme  une  perfection.  Il  subordonne  complète 
effet  le  consonunateur,  qui  est  tout  le  monde,  aux  chefs  de; 
fiactures,  qui  ne  sont  que  quelques-uns,  ou  plutôt  à  une  pa 
lement  de  ces  chefs  ;  car  ceux  qui  ont  le  talent  et  l'activité  néi 
pour  produire  aussi  bien  et  à  aussi  bon  marché  que  l'étra 
la  cat^rie  en  est  nombreuse  en  France)  pourraient  se  pas 
privilège,  et  à  cette  heure  il  ne  manque  pas  de  prodacleui 
répudient.  Il  érige  les  manufacturiers,  et  de  préf^nce  ceui 
eux  qui,  faute  d'intelligence  ou  d'efforts,  ne  savent  pas  éga 
émules  étrangers,  en  une  sorte  d'aristocratie  qui  doit  préievE 
péluité  sur  le  public  une  taxe  destinée  à  suppléer  à  leur  inh 
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Si  leur  in^e,  on  à  leur  négligeoce.  Et  leur  titre  à  imposer  au 
lie  cette  coDtribution  conâsterait  précisément  dans  cette  oégli- 
ce,  celte  inertie^  cette  incapacité!  Singulière  justice  distribu- 
:,  carieox  procédé  pour  encourager  le  talent  et  l'application  I 
je  serait  mie  sorte  d'ariatocratie  à  rebours,  qui  se  distinguerait  de 
.tes  les  aristocratiesconDues  jusqu'à  ce  jour,  et  particulièrement 
la  noblesse  de  l'ancien  régime,  en  ce  que  le  privilège  dont  elle 
lirait  par  rapport  au  public,  de  lui  faire  payer  un  tribut,  n'aurait 
i  pour  compensation  un  devoir  correspondant. 
Pour  la  noblesse,  le  revers  de  la  médaille  était  d'aller  payer  de 
ï  sang  et  de  sa  bomïe  à  l'armée  pour  défendre  les  vilains  ;  quelque 
u  de  sympathie  qu'on  ait  pour  l'ancien  régime,  il  faut  convenir 
l'  elle  ne  chercha  jamais  à  esquiver  ce  devoir,  qu'elle  le  remplissait 
ec  zèle  et  dévouement.  Pour  les  manufacturiers  protégés,  il  n'est 
LS  difficile  d'indiquer  le  devoir  qui  serait  le  correctif  et,  jusqu'à  un 
rtain  point,  la  justification  de  la  prérogative  énorme  dont  ils  jouis- 
!nt  par  une  exception  solitaire  dans  la  France  moderne,  de  lever 
a  imp6t  sur  leurs  concitoyens  :  ce  serait  qu'au  lieu  de  la  prohi- 
ition  ou  des  droits  probibitife,  qui  interdisent  absolument  l'ac- 
on  de  la  concurrence  étrangère,  ils  fussent  seulement  prot^és  par 
es  droits  décroissants  qui  laissassent  à  celle-ci  un  jour  par  oïl  elle 
ût  faire  sentir  ses  effets,  afin  de  stimuler  l'industrie  nationale,  et  de 
tmiauer  par  degrés  la  redevance  payée  par  le  public.  Ce  serait  une 
ransformation  fort  mitigée,  ce  semble,  du  devoir  dont  l'ancienne 
ristocratie  s'acquittait  avec  tant  de  patriotisme,  celui  de  soutenir 
'assaut  de  l'étranger. 

Mais  les  docteurs  de  la  loi  prohibitlonniste  ne  l'entendent  point 
linsi  ;  ils  posent  en  principe,  ils  érigent  en  une  sorte  de  dogme,  que 
e  tarif  doit  complètement  et  à  jamais  amortir,  abolir  la  concurrence 
■Irangère,  et  qu'à  cet  effet,  le  mieux,  la  seule  chose  que  le  législa- 
teur ait  à  (aire,  est  d'établir  à  demeure  la  prohibition  absolue.  Ainsi, 
|ue  les  manufacturiers  d'une  même  industrie,  au  lieu  de  se  faire 
ixiDcarrence,  se  concertent  de  manière  à  se  partager  le  marché  natio- 
nal, comme  un  pays  conquis;  ou  bien  qu'ils  s'endorment  de  ma- 
nière à  oe  s'approprier  qu'à  leurs  heures  les  découvertes  faites 
au  dehors  ou  méme^  au  dedans  dans  leur  industrie;  dans  la  fi- 
lature du  coton ,  par  exemple ,  qu'ils  n'aient  adopté  le  métier 
reovideur  que  dix  ans  après  que  les  Anglais  l'avaient  mis  en  ac- 
tiiité  sur  une  grande  échelle  ;  eh  bien ,  peu  importe  :  les  manufac- 
turiers sont  investis,  de  droit  divin  apparemment,  d'un  privilège 


166  JOURNAL  DES  ÉGONOMISTBB. 

impreicriptible,  auquel,  pour  rien  au  moade*  il  im  Ami  An  pMtf 
de  dârogatioD.  Tant  pis  pour  le  public,  il  est  leur  propriAlé;  il  ptjM 
plus  cher  et  devra  a'eatimer  heureux.  Les  maoufaoturien  Mu- 
datairee  ou  coalisée  oe  seront  pas  moins  i^onoblés  de  disliDctiaaii 
dans  les  soleonités  du  genre  des  exposittone,  ou  les  signalen  i 
l'admiratioD  du  monde,  aussi  bien  ceux  qui  eiploileat  la  ftiMà- 
tion  et  s'en  eorichissent  que  ceux  qui  se  sont  mis  au  nÎTetii  à 
l'échanger  et  sont  prêts  à  en  supporter  la  coQcurrenoe.  UunU 
règle  de  passer  sous  ulence,  comme  une  chose  maUéaota  et  fM 
la  pudeur  empêche  de  nommer,  l'impérieux  devoir  qui  eepB* 
dant  les  lie,  celui  de  procurer  &  la  société  le  bienrail  daim 
marché,  au  même  degré  que  les  manuracturier»  étrangers;  on  kl 
lonera,  au  coatraire,  en  termes  pompeux  du  tribut  qu'ils  emptcbait, 
à  ce  qu'il  parait,  la  nation  de  payer  à  l'étranger ,  lors  même  qn'ib 
veudenl  leurs  produits  beaucoup  plus  cher.  C'est  une  pbrais  qM 
j'ai  tue  dans  plusieurs  discours  de  ce  genre.  Quant  aux  couin- 
mateurs,  on  les  félicitera  d'être  approvieionaés  et  à  de  telles  iW' 
ditioQs  : 

Vous  l«ur  fit»,  Mi|Hur, 
En  lei  croquiat  beaucoup  d'honoeur. 

Une  des  conséquences  naturelles  du  système,  une  conclusiooli 
laquelle  il  est  impossible  de  se  soustraire  ai  la  doctrine  est  juste,  eM 
que  chaque  pays  doit  tout  produire  pour  lui-même,  aussi  bisiii 
denrées  agricoles  qu'en  autre  chose,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi» 
mettrait  une  différence  entre  l'agriculture  et  lès  manufactures,  po» 
quoi  le  cultivateur  serait  exclu  d'une  prérogative  dont  le  moDopofc 
serait  réservé  ,auï  manufacturiers.  A  ce  compte,  la  Suède  et  !i 
Norvège  devraient  produire  leurs  vins  en  cultivant  la  vigne  ensîtlf 
chaude,  et  la  France  récolter  son  café  et  sa  cannelle,  au  lieu  de  fc» 
faire  venir  de  la  Martinique  ou  de  l'Inde,  ou  des  lies  delà  Soiide.Ii 
vin  obtenu  ainsi  par  la  latitude  de  Stockholm  et  de  Chrisiiaitiii^ 
viendrait  à  des  prix  insensés,  je  passe  surla  qualité  du  breuvage;  d 
le  café  mûri  avec  la  chaleur  des  calorifères,  outre  qu'il  donneraitJe 
nausées  à  nos  gastronomes,  serait  de  même  horriblement  cher;  ma 
les  docteurs  de  la  proliibiliori  ont  découvert  que  cette  cherté  ni- 
vait  aucun  inconvénient  pour  l'intérêt  public  ,  que  même  ellel" 
était  avantacreuse.  Je  ne  plaisante  pas,  cela  se  trouve  en  loniesW" 
1res  dans  leurs  écrits,  c'est  l'essence  même  de  leur  doctrine;  (• 
M.  Lcquien  ne  manque  jias  de  professer  sur  ce  point,  comme  sot  * 
reste,  la  théorie  du  parti  probibttionniate.  Pour  s'en  cODTaiW- 
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n'a  qu'à  ottvrlf  Mo  livn.  à  It  page  60,  pu  eumple.  Je  à\a 
tueliemeot  : 

(  Les  «ocri/bMa  ^"ittipote  la  prouctitm  (au  public)  ptoflinu  dd  kt 
aanièrt  la  plus  directe  au  développement  du  travail  national  et  par 
uUe  au  iivelopptmên»  dé  ta  riehesie  publique.  >  Il  y  a  dana  le 
re  (le  H.  Loquieo  Tiogt  satres  passages  qui  ne  pertnattent  pas 
iquivoquA  sur  le  sent  qu'il  faut  attribuer  à  ces  paroles.  Ce  qu'il 
,  c«  qu'il  a  posiliTemeat  voulu  dire,  «'est  que  le  système  prahi- 
lif,  en  obligeaoi  le  coosommateur  à  se  pourfoir  exclusiTement 
irticles  faits  dans  ce  pays,  suscite  du  travail  et  que  ce  traToil,  par 
la  même  qu'il  est  du  travail,  est  une  source  de  richesse. 
U  y  «unit  beaucoup  à  dire  sur  la  question  de  savoir  si  le  'système 
-ohibitif  augmeule,  mime  dans  les  iadustries  protégées,  la  masse 
1  travail  national  ;  à  cet  égard  les  partisans  de  la  prohibition  se 
iQt  illusion,  j'essayerai  de  le  leur  montrer  bientôt.  S'il  est  quel- 
06  chose  de  démontré,  par  eiemple,  c'est  que  jamais  l'industrie 
es  soieries  en  Angleterre  ne  s'est  développée  et  n'a  occupé  des 
ras  autant  que  depuis  l'époque  où  on  a  cessé  de  la  protéger  par 
t  prohibition  absolue  pour  la  soumettre  à  des  droits  décroissants. 
•  il  est  quelque  chose  de  bien  établi,  c'«t  que  dans  le  Zollverein  a 
ilature  du  coton,  qui  n'est  protégée  que  par  des  droits  de  6  i  7 
tour  lOO,  marche  à  pas  de  géants,  et  offre  aux  populations  une 
nasse  de  travail  rapidement  croissante,  tandis  que  ches  noua  elle 
le  se  développe  et  n'accroît  qu'avec  lenteur  les  moyens  de  travail 
>fferts  aux  ouvriers.  U  nous  serait  facile  de  citer  vingt  expénenoes 
tout  aussi  concluantes.  Ia  France  elle-môme  nous  en  offrirait  des 
exemples  frappants  :  dans  la  filature  du  coton,  la  partie  qui  a  le  plus 
yrandi  est  ta  fabrication  des  numéros  très-lins,  pan»  que  c'est  la 
wule  k  l'égard  de  laquelle  la  prohibitii»  absolue  ait  été  levée.  Mais 
uous  ne  nous  arriterons  pas  pour  aiijourd'hui  à  rtfuter  sur  ce 
point  l'erreur  dans  laquelle  tombent  les  prohibitionnistes,  nous 
D'insiBleroos  que  sur  cette  assertion  reprise  par  H.  Lequien, 
que  (ont  développement  du  travail  national  est  par  cela  mtaae  le 
déiclopperaent  de  la  riobesse  publique.  C'est  le  fond  du  systàna 
prohibilionniate  :  c'en  est  aussi  le  vice  radical. 

Prétendre  qne  faire  travailler  tant  bien  que  mal  c'est  enrichir 
la  uciélé,  c'est  comme  si  l'on  disait  que  pour  qu'un  travail  aoit 
aviDltgeux  à  la  société,  il  suffit  qu'il  donne  lieu  à  des  hommes 
de  remuer  les  bras.  Ils  produiront  ce  qu'ils  pourront,  comme  les 
nègres  de  la  Gambie,  qai  labourent  la  terre  avec  une  corne  de 
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tMBuf,  OU  comme  les  ateliers  natioDaux  de  1848.  Qu'imf 
bras  ont  été  en  mouvement,  donc  il  y  a  eu  du  travail  natioj 
la  France  est  heureuse,  et  die  s'enrichit  si  la  doctrine  p 
niBle  est  juste. 

Mais  il  n'en  est  rien,  et  il  n'est  pas  aussi  bàle  de  s' 
Ce  qui  fait  le  mérite  du  travail,  ce  qui  est  cause  qu'il  p 
ehir  le  chef  d'industrie  qui  le  dirige  et  le  paye  et,  m  sa  ] 
la  société,'  c'est  le  résultat  obtenu  par  la  vertu  de  ce  t 
veux  dire  la  quantité  des  articles  produits,  ou,  ce  qui  reri 
lumeut  au  même,  la  qualité  à  défaut  de  la  quantité.  Si 
même  dépense  la  quantité,  toute  qualité  compensée,  est  aut 
que  dans  les  autres  contrées,  de  façon  que  les  produits  pui 
ollerts  au  public  consommateur  au  mente  prix  que  chez  I 
peuples,  on  est  fondé  i  dire  qu'on  travaille  avantageuse 
que,  du  fait  du  producteur  dont  il  s'agit,  la  société  s'onri 
autant  que  les  sociétés  voisines.  Hais  si  d'une  même  qi 
travail,  d'une  même  somme  dépensée  en  salaires,  ou  en 
ou  autrement,  on  ne  retire,  toute  compensation  faite  poi 
Lié,  qu'une  quantité  de  produits  inférieure,  le  pays  ayan 
même  efibrt  une  moindre  richesse,  puisque  les  produits  ■ 
l'industrie  manufacturière  ou  agricole  sont  de  la  richesse . 
titre  que  l'or  ou  l'argent,  le  pays,  dis-je,  se  trouve  appaui 
vement  aux  peuples  voisins.  Il  est  plus  mal  nourri  sïl 
blé  ou  de  viande  ;  plus  mal  logé ,  s'il  s'agit  de  meubi 
maisons  ;  plus  mal  couvert,  s'il  s'agit  de  drap,  ou  de  tissu: 
ou  de  soie,  ou  de  chanvre  ;  plus  mal  chaussé,  s'il  s'agit  de 
tout  cela  s'appelle  être  plus  pauvre. 

Les  Norw^ens  et  les  Suédois  s'appauvriraient  s'ils 
produire  leur  vin  au  lieu  de  l'acheter  eu  donnant  en  r 
productions  que  fournil  leur  sol  ou  celles  qu'ils  savent 
dans  leurs  ateliers  ;  de  mime  la  France,  si  elle  entrepren 
collerson  café  et  sa  cannelle  dans  des  serres.  Il  n'est  pei 
sens  rasais,  même  parmi  leeprohibitionnistes  les  plus  absc 
plus  impétueux ,  qui  ne  le  reconnaisse  sans  contestation 
pital  et  le  travail  absorbés  par  ces  industries  factices  sen 
mal  employés,  parce  que  le  résultat  ne  serait  en  rappor 
l'un,  ni  avec  l'autre.  Cela  posé,  pour  peu  qu'il  veuille  éti 
queot,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admettre  que  le  fondeme 
bonne  économie  nationale  est  d'employer  en  toute  chose  1 
et  le  capital  de  la  façon  la  plus  productive,  c'est-à-dire  de 
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en  retirer  la  plus  grande  masse  de  produits,  toute  qudité  com- 
msée  ;  la  plus  grande  masse  de  vin,  si  l'on  fait  du  vin  ;  la  plus 
ande  masse  de  café  et  de  cannelle,  si  c'est  à  cette  productiun 
l'on  se  livra  ;  la  plus  grande  masse  de  fer,  si  c'est  au  fer  ;  la  plus 
rande  masse  de  fil  de  coton,  s'il  s'agit  de  la  filature  de  ce  textile. 
Âinn,  aa  nom  du  même  principe  en  vertu  duquel  on  condamne- 
lit  l'entreprise  de  récolter  du  vin  dans  la  Dalécarlie,  de  la  cannelle 
ans  les  plaines  de  la  Beauce  et  du  café  dans  les  vallons  des  Carpa- 
ties,  il  iàut  considérer  comme  onéreuse  à  la  société  l'opération  qui 
oosiste  à  (abriquer  du  fer  en  France  à  50  pour  100  plus  cher  qu'en 
Uigleterre,  et  des  filés  de  coton  à  30  pour  100.  Ixirsqae  le  consom< 
nateur  paye  ce  surplus  de  prix,  ce  n'est  pas  un  sacrifice  productif, 
quoi  qu'en  dise  H.  Lequienavec  tous  les  autours  profaibitiounistes, 
c'est  un  sacrifice  purement  et  simplement,  une  perte  sèche.  De  ce 
surplus  de  dépense  la  société  ne  retire  pas  plus  de  fruit  que  si  on 
l'eût  employé  à  payer  des  ouvriers  pour  remuer  les  bras  en  l'air,  le 
restant  de  ladite  dépense  étant  consacré,  dans  une  des  industries  où 
le  pays  excelle,  à  susciter  des  produits  qu'on  troquerait  sur  le  mar- 
ché général  contre  dn  fer  ou  des  filés  de  coton. 

Hais,  dans  la  pluput  des  cas,  on  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à 
ce  troc  avec  l'étranger.  Celles  des  industries  françaises  dont  les  pro- 
duits 86  vendent  cher,  tandis  qu'où  pourrait  les  acheter  à  bon  mar- 
ché au  dehors,  ne  sont  pas  sous  un  air&t  du  sort  qui  leur  interdise 
de  produire  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais,  les  Belges,  les 
Prussiens  ou  les  Saxons. 

Au  sujet  de  ces  industries,  il  y  a  lieu  de  faire  quelques  distinc- 
tions et  d'entrer  dans  quelques  détails.  Dans  le  nombre,  il  eu  est 
plusieurs  dont  les  ch^  ont  eu  le  bon  esprit  d'adopter  tous  les 
perfectionnements  imaginés  au  dehors  ou  {voposés  par  nos  savants, 
et  qui  peuvent  si  bien  soutenir  la  concurrence  étrangère,  qu'elles 
vont  la  provoquer  auprès  et  au  loin  en  exportant  des  masses  de 
leurs  articlest  mais  qui,  cependant,  vendent  au  consommateur 
français  10,  90  et  30  pour  100  de  plus  qu'aux  habitants  du  reste 
du  muida.  Les  industries  qui  ont  cette  conduite  si  recommanda- 
ble,  on  le  voit,  par  le  patriotisme  dont  elle  ofGre  le  cachet,  sont, 
pour  la  plupart,  de  celles  dont  il  n'existe  qu'un  petit  nombre  d'é- 
tablissements entre  lesquels  une  cordiale  entente  est  facile.  Je 
n'apprendrai  rien  aut  personnes  qui  sont  au  courant  de  ce  qui  se 
psssesurlemarchéfrançais  en  rappelant  que  l'iaduslrie  des  glaces, 
«Ile  des  cristaux  et  celle  des  poteries  fines  sont  dans  ce  cas ,  très- 
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Douirauinit,  très-oit«QsibUQ»Di'  Bllef  n'en  font  {tu  n 
Parmi  cm  môtoee  induitriui  dont  1m  produits  m  veui 
France  plus  qu'ils  ne  valent  sur  le  mafôhA  général  du 
d'autres ,  au  eodtraire ,  ofTreat  tut  nombre  couaidérable  d'éi 
menu.  Ici  il  y  a  lieu  d'envifiager  séparément  deux  oat^rii 
ebacune  det  industries  en  partioutier  :  dam  la  premiàn 
gcntdMmaaufaotamavaotafeuMment  placées,  parfaiteo] 
liiléeSf  habilement  dirigées,  qui  produîienf  à  aoaù  boa 
que  quiconque  dans  te  moud*  ;  la  seconde  est  formée  de  U 
mal  iituéa  ou  mal  monléelff  ou  mal  administrées,  qoelquef 
'  sentant  ces  trois  défauts  réanis.  Le  prix  de  vente  dm  [wodai 
mâme  oaturellement  ponr  la  première  ottégorie  at  pour  la  s 
sauf  les  variations  motivéts  «ur  ta  difCârenea  des  qualités, 
ri^la  sur  les  convenances  de  la  damiàre.  A  Mile<ci,  il  proc 
bénéfices  satisfaisants  t  i  l'autra,  par  ooia  même,  il  eu  dot 
normes.  Il  faut  donc  distinguer  deux  parties  dans  les  sacrïl 
posés  aux  conaommatears  par  le  r^;ime  prohibitif  : 

La  première  a  pour  effet  de  porter  à  un  taux  exagéré  les 
de  certains  établissements  qui  vivraient  su»  anoune  proi 
C'est  une  redevance  que  le  publio  paye,  oMitraint  et  forcé,  e 
ne  qualillerai  pas  tropsévèranent  en  disant  que  c'est  une  ei 
LÀ  seconde  est  un  subside  payé  &  des  Btdiers  qui,  dans  U 
actuel,  ne  pourraient  soutenir  la  canourNooe  étrangère; 
parce  que  les  peraonneâ  qui  les  exploitait,  profitant  de  la  fer 
du  marché  français  pour  les  produits  étrangers,  s'inquièleot 
fabriquer  chèrement,  et  eu  oonséquence  gardent  un  mauvaii 
loge  ou  ne  a'oocupenl  pas  de  perGtctionoer  leurs  procédés  (c 
présente  dans  uO  certain  nombre  de  filatures);  les  aulre 
qu'ils  sont  entre  les  mains  de  pemUDes  peu  capables,  ou  pan 
foodés  par  des  hommes  peu  inlelligents  ou  mal  avisés,  ils  s 
vent  dans  des  conditions  détastdhtea  ;  ce  sera,  par  eiempl 
foi^e  où  la  houille  revient  à  ZO  ou  40  francs  la  tonoe,  tandis  qi 
d'autres  départements  elle  n'en  coûte  qlie  iO  oU  8,  ou  même  i 
Le  surplusde  prix,  qui  alors  est  mis  à  la  charge  du  coosomni 
est  une  prime  à  l'ioertie,  à  la  mauvaise  volwté  ou  k  l'incaj 
ou  bieu  un  encouragement  pour  des  manufsotures  qui  ne  so 
viables.  Il  faut  pourtant  avoir  le  courage  de  le  dire  :  du»  l 
mier  cas,  c'est  une  prodigalité  sans  «cusa,  un  emploi  fuDei 
ressources  de  la  société }  dans  le  second,  c'eat  une  charité  ;  i 
mieux,  c'eat  la  taxe  des  pauvres  non  au  profit  des  popnlatioi 
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rièr«s  &  l'Agud  desquelles  elle  feut  m  motiter,  mus  bûa  dsDi 
'intérêt  des  cheft  d'industrie,  à  l'égard  desquels  elle  est  suit  justiti* 
fttMUl  pCMbible. 

Où  «o  serioa«-aoui  s'il  était  posé  eu  priifeipe  que  le  public  est 
«DU  d'assuiw  p&f  un  SQbfride  une  activité  Incratife  i  tout  éuiblis' 
leOMiit  manur&ctarier  qu'il  aura  plu  au  premier  venu  d'ériger  on 
l' acquérir  étourdimeot  de  quelque  insensé  qui  l'aura  érigé.  Ce  •«•' 
rail  iiMtitner  le  droit  au  travail  et  au  bénéfice  en  faveur  des  cbeCi 
A'iadufltrie.  Or,  ei  l'on  s'est  refusé,  et  avec  grande  raison,  à  recon* 
nattre  le  droit  an  travail,  alors  que  c'était  réclamé  au  nom  de*  ou- 
vriers, je  né  voiâ  pas  oomment  on  serait  fondé  à  le  recommander 
dans  l'intérêt  d'une  autre  olasse  qui,  du  moins,  n'est  pas  preesée 
parla  Talm. 

Au  aurpluê,  si  e'est  pareille  choie  qu'on  veut,  il  faut  qu'on  ait  la 

courage  de  le  soutenir;  si  le  subside  au  profit  des  obeCa  d'industrie 

est  Mifitlme,  il  l'wt  sous  la  forme  directe  aussi  bien  que  sous  la  forme 

indirecte  ;  la  seule  différence  entre  les  deux  formes,  c'est  que  t'noe 

«st  an  déguisMHDt,  l'autre  a  le  grand  mérite  de  la  franchise.  Or, 

qne  p«nserail-on  du  subside  qui  serait  direct,  c'ett-à-dire  établi  en 

MB  termes  par  uo  artiole  de  la  loi  des  finances  :  «  Il  sera  payé  par  le 

Trésor  ude  prime  de  1  fr.  50  à  9  fr.  par  chaque  kilogramme  de 

filé  fabriqué  k  tout  fUateur  de  colon ,  et  une  de  130  fr.  par  chaque 

tonne  de  fer  &  tout  maître  de  forges  ?»  On  s'écrierait  avec  une  Juste 

réprobation,  pour  ne  pas  dire  indignation,  que  c'est  la  ruine  des 

Snaaoee,  la  subversion  de  toutes  les  idées  saitieal  Or,  je  supplie 

qu'on  ne  dise  si  cette  pratique  tie  aérait  pas  exactement  ce  que  nous 

fait  faire  par  un  simple  détour  le  r^me  prohibitif;  na  payons-nous 

pas,'*le  plus  soutettl  au  moins,  une  prime  de  1  fr.  50  c.  à  3  Ir. ,  pour 

la  qualité  moyenne,  par  kilogramme  de  fllé  aux  filateurs  de  coton , 

et  une  deiSOfr.  pour  le  calibre  moyen,  par  1,000  kilogrammes 

de  1er,  aux  maîtres  de  forgesT 

Si  Je  ne  m'abuse  fort,  ce  qui  précède  contient  la  réfutation  de 
l'erreur  fondamentale  des  probibitionnistes,  à  savoir  qu'il  est  utile 
de  perpétuer,  par  le  moyen  d'un  sabside,  une  industrie  qui  ne  sait 
pas  ou  ne  veut  pas  produire  au  même  prix  que  l'étranger.  Cependant 
cette  erreur  a  Jeté  de  profondes  racines,  même  dans  un  certain 
nombre  d'excellents  esprits.  Il  leur  semble  que  lorsqu'un  produit 
se  présente  avee  l'étiquette  du  travail  national ,  par  cela  même  il  a 
droit  k  tous  les  respects,  et  chacun  ne  saurait  trop  s'empresser  de 
Mier les  cordons  de  sa  bourse,  sans  y  regarder  davant^e-  Il  y 
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a  une  multitude  d'honaétes  gens  qni,  à  ce  mot,  aussitôt 
mettent  et  ne  s'informent  pas  si  ce  travail  national  peut  i 
être  amélioré  ;  ils  ne  volent  pas  que,  toutes  les  fois  qu'on  proi 
briqué  dans  l'intérieur  des  frontières  coûte  un  tiers  ou  mo 
plus  que  le  produit  pareil  sur  le  marché  général  du  inonde,  U 
quer  est  pour  le  pays  une  très-mauvaise  opération.  Ils  se  refi 
comprendre  que,  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  la  producttc 
avoir  lieu  chez  nous  aux  mêmes  conditions  qu'au  dehors,  e 
lors  il  faut  la  ramener  à  cette  situation  en  lui  faisant  sentir  gi 
iement  l'aiguillon  de  la  concurrence  étnmgàv ,  ou  bien  il  y 
la  nature  des  choses  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  la  I> 
cet  ^ard,  égale  l'étranger,  et  alors,  en  perpétuant  une  pare 
dustrie,  on  soumet  la  France  à  une  perte  permanente,  à  an( 
permanente  d'appauvrissement.  Ib  cèdent  à  une  philaDthroj 
intelligente ,  ou  à  un  patriotisme  sans  lumière.  Je  dis  une  ] 
thropie  peu  intelligente,  car  s'il  y  a  une  classe  &  laquelle  il  i 
qu'on  écarte  de  nous  les  causes  d'appauvrissemement,  c'est  If 
la  plus  nombreuse  ;  c'est  sur  elle  surtout  que  retombe  le  fard 
la  détresse  publique ,  ou  de  la  pénurie  de  la  société.  Je  dis 
iriotisme  sans  lumière ,  car,  en  fait  de  commerce  et  d'indusl 
combtDaisoQ  la  plus  patriotique  est  celle  qui  oblige  le  trai 
pays  à  se  montrer  dans  toute  sa  fécondité,  celle  qui  s'attad 
branches  de  la  production  dans  lesquelles  le  pays  excelle ,  ( 
core  celle  qui  met  les  che&  d'industrie  dans  l'obligation  d'e: 
là  où  la  nature  des  choses  n'y  fait  pas  obstacle.  On  me  paid< 
donc  si  j'insiste  encore  pour  combattre  le  préjugé  existant  ai 
de  ce  qu'on  appelle  à  tort  le  maintien  du  travail  national. 

S'il  est  vrai  que  maintenir  des  établissements  oîi  l'on  p 
chèrement  soit  utile  à  la  société  par  cela  seul  que  c'est  assu 
procurer  du  travail,  sans  qu'il  fMlle  remplir  aucune  conditi 
plus,  il  sera  paiement  vrai  qu'on  agirait  confcamément  aux 
d'une  sage  économie  publique  en  suscitant  des  obstacles  arti 
à  une  production  quelconque ,  puisque,  pour  surmonter  ce 
stactes,  il  faudrait  du  travail  de  plus.  A  ce  compte,  il  y  a 
pour  les  pouvoirs  de  l'Etat,  lieu  de  prendre  en  grande  coi 
ration  la  pétition  comique,  que  dans  ses  incomparables  Sopf 
Bastiat  fait  signer  aux  fabrieanu  de  ehtmdetles,  bougie$,  la. 
aux  produeteun  de  wift,  réiàui,  alcools,  et  ginéraUmmt  de 
ce  qui  concerne  l'^lairage,  contre  la  lumière  du  soleil,  qui  a 
perlineuce  de  vouloir  nous  éclairer  gratis,  n  est  certain,  en  ' 
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le  si ,  comme  Bastiat  s'amuse  à  rimaginer,  on  faisait  une  loi 
ii  ordonn&t  la  fermeture  de  toute  fenêtre,  lucarne,  contrevent, 
iMiMta»,  <tU-dé^>auf,  m  un  tnot  de  toutes  omertttres,  trout,  fmttt 
'  fiâsur-e»  par  Utqueli  le  mleil  a  coutume  de  pénitrer  dans  les 
Misons,  il  faudrait  plus  de  suif,  plus  d'huile,  plus  de  résine, 
lus  d'alcool,  plus  de  lampes,  de  chandeliers  et  de  toutes  sortes 
'appareils  d'éclairage.  Par  conséquent,  il  faudrait  élever  d'im- 
aenses  troupeaux  de  pins,  envoyer  vingt  fois  plus  de  navires  à  la 
tëche  de  la  baleine,  planter  et  exploiter  de  vastes  forêts  de  pins, 
listtller  beaucoup  plus  d'alcool  et  de  gaz,  fabriquer  des  millions  de 
sbaDdeliers  et  de  lampes.  S'il  est  admis,  avec  M.  Lequien  et  les 
wtres  auteurs  prohibitionnistes,  que  le  travail  national ,  quel  qu'il 
soit,  ou  quel  qu'en  puisse  être  le  résultat  effectif,  augmente  la 
richesse  de  la  société,  on  aurait  par  cette  belle  opération  eorichi  la 
France; 

Non,  dira  le  lecteur,  on  l'aurait  appauvrie,  et  par  là-dessus  on 
se  serait  couvert  de  ridicule.  —  Sans  doute  ;  mais  ce  jugement  sé- 
vëre,  la  Suède  mériterait  qu'on  le  prononçât  contre  elle,  si  elle  pro- 
hibait le  vin  de  sorte  qu'on  ne  pût  plus  en  boire  chez  elle  qu'en 
cultivant  de  la  vigne  dans  des  serres.  Alors,  pour  se  procurer 
100,000  hectolitres  de  vin,  la  Scandinavie  occuperait  une  masse  de 
capitaux  et  de  bras  qui,  employés  à  exploiter  les  forêts  ou  àproduire 
de  l'acier  et  du  fer,  auraient  donné  le  moyen  d'en  acheter  un  mil- 
lion sur  les  marchés  de  la  France,  du  Portugal  et  de  l'Espagne.  Le 
résultat  net  de  l'opération  serait  donc  inévitablement  de  l'appauvrir 
de  900,000  hectolitres.  Cette  hypothèse  de  fontaisie,  que  je  viens 
de  Caire  au  sujet  de  la  Scandinavie,  devient  une  réalité  si,  fai- 
sant un  retour  sur  notre  législation  commerciale,  nous  nous  ren- 
ions compte  des  dispositions  du  tarif,  qui  ont  pour  effet  de  perpé* 
tuer  dans  leur  état  actuel  certaines  de  nos  forges  et  de  nos  filatures  de 
coton  qui  produisent  les  fers  et  les  filés  de  coton  dans  des  conditions 
tellement  mauvaises  qu'elles  seraient  ruinées  s'il  leur  fallait  vendre 
ces  articles  au  prix  courant  du  marché  général  du  monde.  Tout  le 
nipplément  de  prix  que  leur  paye  le  public  français  représente  un 
Dianvais  travail,  un  travail  sterile,  tout  comme  le  serait  le  travail 
destiné  à  remplacer  la  lumière  du  soleil,  après  qu'on  s'en  serait  privé 
volontairement.  C'est  une  somme  perdue  pour  la  richesse  publique, 
tout  comme  léserait  iasomme  employée  &  fabriquer  et  &  entretenir 
des  luminaires  en  plein  midi,  dans  la  supposition  plaisante  faite  par 
Bastiat. 


m  iOVflVkh  DEfi  GCOIfOMISTSS. 

MÙB  ce  n'eet  pas  la  seule  p«rta  qtie  la  Bociété  aubÏMe  de  « 
chef.  La  concurrence  étant  amortie  dans  ]««  dsui;  iodiutriet  d« 
Ters  st  des  61és  de  coton,  par  la  facilité  'que  Ia  légùUtion  proliH 
bitioanistc  donne  aux  maîtres  de  forges  «t  aux  filateun  pov 
s'entendre,  les  prix  détente  s'y  règlent,  d'aprèi  l»  prix  de  rsvûM 
des  établissements  les  plu»  mal  situés,  les  plus  mal  orgftniséa  on  !« 
plus  mal  montés,  de  manière  à  leur  assurer  de»  profita  satisiainDli 
pour  leurs  propriétaires;  et  c'est  ainsi  que  ces  établiHeRiBOU  ■ 
perpéluent.  Mais  ce  n'est  pas  à  eux  seuls  que  le  public  paya  W 
redevance  sous  la  forme  d'un  supplément  de  prix  par  deli  ea  qv 
valent  les  fers  ou  les  Siée  de  colon  Bur  le  marché  général,  U  wt 
intégralement  ce  tribut  h  toutes  les  forges  et  à  toutes  les  fîlatwH. 
it  celles  qui  produisent  à  peu  près  aux  mêmes  prix  que  l'élraDgit 
tout  comme  aux  autres,  Pour  les  forges,  c'est  en  bloo  qufilqw 
chose  comme  90  millions*,  indépendamment  d'un  préjudice bin 
plus  grand  encore,  qui  résulte  de  ce  que  la  rareté  et  U  chertéda 
fer  sur  le  marché  français  obligent  une  multitude  <}e  producleuneo 
tout  genre,  et  d'abord  l'agriculture  nationale,  à  sa  passer  d'uDboB 
outillage,  ce  qui  restreint  exlrémemenl  la  fécondité  de  leur  tittiil 
et  la  quantité  de  richesse  produite  par  leur  labeur.  Pour  les  fîh* 
tures,  s'il  fallait  s'en  rapporter  aux  aveux  des  filaleurs  eux-mimiii 
que  nous  rapporterons  bientôt,  ce  serait  la  même  somme  à  peu 
près.  Sur  ce  point  nous  aurons  quelques  réserves  à  faire.  Mais  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  exact,  ainsi  que  tes  Qlateurs  le  prétendent  duu 
Icurâ  mémoires,  qu'ils  produisent  beaucoup  plus  chèrement  quels 
Anglais  ou  Les  Prussiens,  ou  les  Saxons,  deux  choses  sont  lropiM> 
taiues  :  la  première,  qu'ils  profitent  de  la  prohibition  pour  vendri 
presque  toujours  leurs  filés  extrêmement  cher  ;  la  seconde,  quel* 
haut  prix  des  hlés  en  France  nous  interJit  de  profiter  de  l'iroaiuiM 
débouché  qu'offre  le  marché  général  aux  articles  dont  le  ûlé  de  colW 
est  la  matière  première.  L'Angleterre  place  dans  le  monde,  ea  fiNi 
de  coton,  une  masse  de  marchandises  qui  vaut  près  de  800  mil- 
lions  de  francs.  La  cherté  des  ûlés  met  nos  fabricants  de  tull«,dï 
mousseline,  de  jacoaas,  de  toiles  peintes  et  d'impressions,  quilooi 


a  France,  en  Ter,  fontei  moulées  et  aciers,  doit  ttt,! 
l'heure  <|u'il  est,  d'environ  900,000  tonnes.  Là-dessus,  il  y  a  environ  SOO.OOII 
lonoesde  Ter  qui  sont  tarifées  de  120  i  480  tr.  Nous  ne  compterons  que  ISO  A'' 
en  moyenne.  C'ear  olori  pour  le  fer  seul  73  millions.  Pour  la  fonle  le  dmil"* 
raoïDilre  que  sur  le  Ter  :  il  ne  vi  qu'à  48  (r.  ;  mail  pour  l'acier  il  eit  i  SSO  fr.  >■ 
minimum.  Pour  ces  deux  nrticles  réunis,  nous  ne  comptons  que  1S  millJMi' 
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nt  H  bsbilss,  doDi  l'obligation  da  pnmdre  une  pari  importants  k 
commerça  gigtotnqas.  C'est  pour  la  payi  tma  perte  iocaloulable. 
Si  le  tpaTBÏl  en  lui-même,  indépendammADt  du  résultat,  ett  uni 
urce  da  richewe  pour  la  loaîété,  qui  est  une  collection  d'indiTif 
ts,  il  l'est  égalameot  pour  chacun  da>  individutdont  la  aociétà  a$ 
impose.  A  es  campte,  oo  aurait  bien  de  la  boulé  vraiment  d» 
inquiéter  désonnais  de  la  détresse  où  tombent  souTeot  tantds 
milles,  et  des  privations  permanentes  au  milieu  desquelles  vit  une 
Lrlie  des  populations.  Le  remède  est  déeouvart,  nous  avons, en 
oche  la  pierraphilosopb&le,  et  les  probibitioonistea  ont  le  droit  de 
lire  comme  Arcfaimède.  qui  s'en  allait  par  les  rues  da  Syracuse  en 
riant  :  Je  l'ai  trouvé  !  Toute  personne  qui  sa  verra  menacée  par  la 
fiisjnv  n'aura  qu'à  et  promener  da  la  oavp  au  grenisr  et  du  grenier 
la  cave,  «a  chargeant  d'un  faix  ses  épaules  i  plus  le  faix  sera 
ourd,  et  plus  elle  s'enricbim-  Par  conséquent  aussi,  à  celle  heure, 
e  pefwmiiAge  le  plus  riche  qu'il  y  ail,  eo  quelque  lieu  que  ce  soit 
le  ce  monde  ou  de  l'autre,  ca  n'est  ni  Is  baron  de  Bothsehild,  ni  le 
narquis  de  Nortbumberlaod,  ni  tel  nabab  qu'on  pourrait  eiier  ;  oe 
loit  éiMSyiiphe  qui  roule  d^uis  tant  da  siècles  et  à  si  f^rand'peine 
wa  pesant  rocher  :  s'il  y  a  dans  les  enfers  quelque  lieu  oji  placer  ses 
TuDde  i  intérêts  composés,'  ce  grand  coupable  excédé  de  travail  doit 
posséder  aujourd'hui  des  sommes  incalculables.  •—  Vons  vous  mo- 
quex,  vont  me  répondre  les  publielates  de  {a  prohibition  ;  l'ouvrier 
désœuvré  qui  passerait  son  temps  à  porter  des  pavés  de  la  cave  au 
greniw  et  du  grenier  à  la  cave  resterait  misérable,  parce  qu'il  ne 
serait  pas  payé  pour  cela,  et  Bysiphe  ne  reçoit  pas  de  salaire  de  Ju> 
pilsr  ni  de  Pluton.  Le  trnvail  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  saurait  done 
leur  être  productif.  —  Vous  êtes  dupe  de  vous-même,  répliquerai-jc 
à  rargumeotaleur  probibitionaiste.  Il  ne  faut  pas  dire  que  des  l«> 
beurs  de  ce  genre  sont  improd  uctifs,  parce  qu'ils  ne  son  t  pas  peyés  : 
le  vrai,  c'est  qu'ils  neeontpae  payés  parce  qu'ils  ne  produisent  rien, 
parée  qu'au  bout  il  n'y  a  rien  d'utile,  auoun  service  rendu  à  la  SO' 
ciété  ni  à  personne.  Nous  retemboiis  ainsi  sur  celte  proposition  fon* 
<lsmeDtale  que  j'ai  déjà  rappelés,  et  qui  renverse  de  fondenaombte 
réctiafaudage  de  la  doctrine  prohibitionniste,  à  savoir  que,  pour 
l'iDdividu  comme  pour  la  sodélé,  la  cause  de  la  ricbaise  gtt  non 
tlsDg  la  quantité  du  travail,  mais  dans  sa  fécondité,  dans  l'étendue 
ies  résultats  obtenus,  c'est-à-dire  dans  le  nombre,  le  poids  ou  la 
<iualité  des  objets  qui  répondent  à  un  effort  et  à  des  frais  déterminés. 
U  riehesse,  e'est  l'abondance  des  produits  obtenus  on  des  services 
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effectués  par  le  travail,  produits  et  services  eo  étdiange  des 
individus,  et  par  conséquent  la  société,  se  procoreit  ce  qu'il 
pour  leur  sutùistauce,  leur  entretien  et  leur  bien-être,  es  pi 
d'autant  plus  grande  qu'ils  ont  eux-mêmes  produitdavanti 
pour  cela,  encwe  une  fois,  que  le  quintal  de  fer  valant  sur  1 
général  30  francs,  si  la  loi  de  douane  perpétue  en  France  ui 
de  fabrication  qui  ne  permette  au  public  de  s'en  procurer  q 
de  35,  te  travail  qui  répond  aux  15  francs  de  suppléme 
travail  stérile,  exactement  comme  le  labeur  de  Sfsipbe,  oi 
l'ouvrier  qui  transporterait  des  pavés  du  haut  tsa  bas  et  d 
haut  de  la  maison,  et  la  société  que  l'on  oblige  &  payer  o 
ment  s'appauvrit  d'autant. 

Cet  article  du  Credo  prohibitionniste,  dans  lequel  se 
U.Lequien,  touchant  les  avanti^es  d'un  travail  national,  qi 
soient  l'objet  etl'effet,  rappelle  les  travaux  d'un  écrivain  de 
école,  qui  n'est  plus  de  ce  monde,  H.  le  vicomtede  Saint-* 
de  son  vivant  député,  comme  l'est  aujourd'hui  M.  Lequîeo, 
que  lui  homme  honorable  et  excellent,  et  fort  zélé  pour  1( 
blic.  Il  avait  publié  un  Traita  d'tomomie  pwilifiie,  où  il  d' 
que  les  impAts  les  plus  lourds  n'appauvrissent  pas  les  {i 
que  lorsqu'un  fleuve  déborde,  dévaste  les  maisons  et  en 
villages,  ou  lorsqu'un  incendie  dévore  une  capitale,  c'est 
pluldt  qu'un  mal,  parce  que  cela  favorise  le  travail  national 
pas,  en  effet,  alors  à  retaire  les  digues,  restaurer  les  cha 
retirer  les  graviers,  rebâtir  les  villages  et  reconstruire  la 
Donc  cela  fait  aller  le  travail  national,  donc  aussi  c'ei 
geux  et  cela  enrichit  la  société  et  l'Etat.  A  ce  compte,  I 
lorsque  te  RbAne  et  la  Sadne,  sortant  de  leur  lit,  ont  di 
campagnes,  c'est  avoir  eu  la  vue  bien  courte  que  de  ne 
compris  qu'ils  rendaient  service  à  la  France.  N'ont-ils  pai 
provoqué  le  travail  ? — Voil&pourtantla  quintessence  de! 
prohibitiooniste.  H.  Leqniena  eu  la  malheureuse  inspira 
faire  l'apôtre  de  ces  atierrations  par  son  interprétation  des 
qu'impose  le  r^ime  prohibitionniste.  Sa  formule  est 
moins  naïve  que  celle  de  H.  de  Saint-Cbamans  ;  mais  au 
est  la  même.  J'ai  donc  placé  dans  ma  bibliothèque,  à  cAi 
l'autre,  le  livre  de  H.  L^ien  et  celui  de  M.  de  Saint-Oiai 
deux  feront  la  paire. 

Les  avocats  de  la  prohibition  supposent  qu'ils  ont  justi 
devance  que  le  public  paye  à  ceux  des  manufocturios  prc 
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oduiseDt  plus  chèrement  que  l'étranger,  en  représentant  qu'elle 
constitue  pas  un  surcrott  de  bénéfice,  qu'elle  est  uniquement  des- 
lée  à  couvrir  un  surplus  de  frais  de  production.  — Si  ce  n'est  pas 
1  surplus  de  profit  pour  ces  manufacturiers,  l'efîet  n'en  reste  pas 
oins  le  même  pour  le  public  qui  paye.  C'est  d'abord  une  perte 
cbe  pour  la  société,  c'est  de  plus  un  tribut  qu'elle  acquitte  parce 
te  la  loi  douanière  l'y  oblige,  mais  qu'en  équité  elle  ne  doit  point. 
u)s  les  sociétés  moderaes  régies  par  le  principe  de  l'égalité  devant 
loi,  il  est  de  principe  qu'on  ne  doit  l'impôt  qu'à  l'Etat,  au  dépar- 
ment  ou  à  la  commune  ;  on  ne  peut  être  tenu  à  rien  de  semblable 
ners  un  simple  particulier  gui  ne  rend  aucun  service  extraordi- 
lire  pour  légitimer  cette  faveur  exceptionnelle.  Voici,  je  suppose, 
I.  A.  ou  M.  B.,  chefs  d'industrie  dont  les  établissements  sont  mal 
inûnistrés,  mal  situés,  ou  mal  outillés,  et  qui,  par  une  ou  plu- 
leiirs  de  ces  causes,  produisent  chèrement.  De  deux  choses  l'une: 
u  le  mal  dont  ces  établissements  sont  atteints  est  incurable,  et 
lors  on  retombe  dans  te  cas  que  j'imaginais  tout  à  l'heure,  de  la 
uède  et  de  la  Norwége  qui  voudraient  produire  leurs  vins  elles- 
oêmes;  ou  il  est  possible  de  le  guérir,  et,  par  une  bonne  adminis- 
ration ,  une  plus  grande  activité  du  chef  ou  une  l'énovation  du 
oatériel,  ou  un  chaogement  de  localité,  on  peut  arriver  à  produire 
Uns  les  mêmes  conditions  de  prix  à  peu  près  qu'ailleurs;  mais 
ilors  pourquoi  H.  A.  et  H.  B.  n'ont-ils  pas  déjà  pourvu  à  ces  né- 
:essités?  Voilà  soixante  ans  qu'on  leur  paye,  à  cet  effet  précisé- 
meat,  une  redevance  qu'on  ne  leur  doit  point  ;  ils  ne  lui  ont  pas 
donné  cette  destination,  quoique  ce  fût  pour  eux  un  devoir  étroit  ; 
rat-ce  une  raison  pour  la  leur  payer  indéfiniment  encore?  La  con- 
clusion,  ce  me  semble,  est  qu'ils  ont  mérité  un  blâme  sévère,  et  non 
Casqu'ilfaut  perpétuer  la  taxe.  Cène  sera  pas  un  tort  de  la  suppri- 
mer à  l'avenir,  en  y  procédant  graduellement  pour  se  conformer 
ïui  règles  de  la  politique,  qui  veulent  qu'on  ait  soin  de  méni^er 
les  transitions  ;  c'en  est  un  de  l'avoir  prolongée  aussi  longtemps 
ii  un  taux  exhorbitant.  C'en  est  peut-être  un  de  l'avoir  établie,  et  il 
y  a  bien  des  personnes  qui  en  sont  convaincues  :  l'Élal,  disent- 
elles,  n'est  pas  le  pourvoyeur  des  chefs  d'industrie.  Il  n'est  pas  dans 
icâ  attributions  naturelles  de  leur  fournir  des  capitaux  pour  perfec- 
liouDer  leurs  établissements,  ou  d'obliger  le  contribuable  à  leur 
«a  fournir  sans  que  cela  passe  par  les  mains  des  agents  du  fisc. 

L'excuse  qu'on  allègue  en  faveur  de  la  redevance  perçue  par  les 
matiufacturicrs  protégés,  que  ce  n'est  pas  pour  eux  un  supplément 
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de  profit,  est,  k  un  certain  fotat  de  vue,  une  circonalAnee  a^n- 
rante  contre  le  système  prohibitif.  Et,  en  effet,  l'intérêt  public,  o»- 
siiré  au  progrès  ou  à  la  conservation  de  la  richesse  collective  de  k 
société,  aurait  moins  à  se  plaindre  d'un  état  de  choses  où  les  miofr 
facturiers  prolcgés  feraient  profit  de  la  totalité  de  la  redevance  qu 
leur  sert  le  public,  que  d'un  régime  où  ce  serait  absorbé  eo  fnii 
de  toute  sorte.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  somme  qui  pas»  in- 
tacte de  la  poche  du  public  dans  celle  du  fabricant  ;  au  lieu  de  nmi 
ou  de  moi,  c'est  un  tiers  qui  la  possède;  en  principe,  ce  tiers  o'f 
avait  aucun  droit  et  il  n'en  est  investi  que  par  un  acte  doutTéquili 
et  l'égalité  devant  la  loi  ne  s'accommodent  pas;  mais  enfin  la  nalioB, 
dont  le  fabricant  protégé  est  un  membre,  aussi  bien  que  thusS 
moi,  n'en  est  pas  privée.  Dans  le  second  cas,  à  n'envisager  queli 
richesse  sociale,  c'est  une  perte  sèche,  à  peu  près  comme  si  on  mil 
jeté  la  somme  à  la  rivière. 

Il  y  a  peu  de  semaines,  une  lettre,  adressée  par  un  habile  d^ 
ciant  bavrais,  M.  Frédéric  de  Gooinck,  au  Journal  du  Hatre,  pr^ 
sentait  h  ce  sujet  un  aperçu  curieux  et  dont  la  conclusion  est  iné- 
cusable.  Vous  prétendez,  disait-il  aux  filateurs  de  coton  it  II 
Normandie,  que  vous  ne  pouvez  fabriquer  les  filés  qu'à  44  pour  100 
de  plus  que  les  Anglais  ;  ce  qui,  remarquons-le,  implique  la  mêi» 
infériorité  par  rapport  aux  manufacturiers  du  Zollverein  etdelâ 
Suisse,  car  dans  ces  deux  pays  la  filature  soutient  ouvcrtemeDlll 
concurrence  anglaise  avec  des  droits  insignifiants.  On  a  granileBWt 
lieu  de  douter  de  l'exactitude  de  votre  assertion;  mais  si  elle* 
exacte,  il  y  a  un  parti  à  prendre,  et  ce  ne  serait  pas  celui  de  perpé- 
tuer une  législation  commerciale  en  vertu  de  laquelle  le  public  fran- 
çais est  dans  la  dépendance  d'établissements  qui  ont  besoin  pdV 
vivre  de  faire  payer  leurs  filés  ou  leurs  calicots  4i  pour  100  de  plu 
qu'ils  ne  valent  sur  le  marché  général.  Le  capital  engagé  dans  l«* 
industries  de  la  filature  et  du  lissage  ne  peut  excéder  200  millioB. 
D'après  le  dire  des  manufacturiers,  leur  bénéfice  moyen  dans  réW 
actuel  des  choses  serait  de  4  pour  100  l'an,  soit  8  millions. Qu'ttW* 
qu'il  en  coûte  au  public  pour  les  faire  jouir  de  ce  bénéfice  de  8  ail- 
lions? Il  lui  en  covlte  44  pour  100  sur  la  masse  des  filés  el  de*  li!- 
sages  absorlïés  par  la  France,  qu'on  ne  peut  évaluer  en  poids  i  moins 
de  lîO  raillions  de  kilogrammes,  en  argent  à  moins  de  210raiili(i« 
de  francs,  à  raison  de  3  fr.  50  c.  le  kilogr.  en  movennc  ':  Aif""^ 
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K>  sur  3)0  millions,  c'est  la  somme  de  92  millions.  Ainsi  le  public 
ît  un  sacrifice  de  02  millions  pour  produire  h  nos  âtateurs  un 
■ofit  de  8.  II  vaudrait  mille  fois  mieux  leur  payer  les  8  millions 
>ur  ne  rien  faire.  Nous  achèlerions  alors  nos  filés  et  nos  loiles 
!  coton  en  Angleterre,  en  Suisse  et  dans  le  Zollrerein,  et  nous  y 
tigaeriona,  tout  compte  fait,  84  millions,  le  chiRVe  en  vaut  la  peine, 
4  millions  avec  lesquels  le  public  oonsommaleur,  pour  compléter 
t  embellir  son  vêtement,  pourrait  se  donner  des  soieries,  des  mé- 
inos,  ou  d'autres  objets  de  nécessité  ou  de  luxe  que  la  France  peut 
Totluire  sans  le  secoure  de  la  prohibition  ou  de  droits  de  44  pour 
00,  et  dont  nous  achetons  d'autant  moins  qu'il  nous  faut  payer 
>lus  cher  le  tricot  pour  nos  bas,  le  calicot  pour  nos  chemises,  le 
uUe,  les  madapolama  et  jacooas,  les  toiles  peintes,  pour  le  reste 
lu  Têtement. 

Au  reste,  dis(His-le  avec  H.  de  Goninck,  les  comptes  au  moyen 
lesquels  on  prétend  prouver  que  la  filature  et  le  lissage  du  coton  ne 
peuvent  vivre  en  France  qu'avec  une  prime  de  44  pour  1 00  sont  des 
zomples  bien  noLoirement  arrangés  pour  les  besoins  de  la  cause, 
une  de  ces  nombreuses  fictions  que  la  féconde  imagination  des 
probibitionnistes  procrée  sans  cesse,  mais  non  malheureusement 
pour  l'amusement  et  le  biea*étre  du  peuple  français.  Pour  que  ces 
complesfussent  justes,  dit  le  spirituel  armateur  havrais,  il  faudrait 
que  lee  Anglais,  les  Prussiens  et  les  Suisses  fussent  des  aigles,  et 
les  Français  des  oisons  ;  et  je  ne  voudrais  que  l'exemple  dei  ho- 
norables filaleurs  el  tisseurs  de  la  Normandie  pour  prouver  que 
sous  ce  rapport ,  comme  sous  tant  d'autres ,  nous  ne  le  cédons  en 
rien  à  nos  voisins  d'outre  Manche,  d'outre  Rhin  el  d'outre  Rhdne. 
La  vérité  est  que,  sauf  un  nombre  médiocre  d'établissements  peu 
importants,  la  filature  de  coton  française  n'est  enfin  mise  au  niveau 
■le  l'industrie  étrangère  pour  la  perfection  du  matériel  et,  par  con* 
aéquent,  pour  le  bon  marché  de  la  production.  L'on  ne  s'y  est  pas 
donné,  aussildt  qu'on  l'aurait  dû,  l'assistance  précieuse  du  métier 
reDïideur,  parce  que,  à  l'ombre  de  la  prohibition,  on  manquait  d'un 
stimulant  énei^que.  Mais  avec  le  temps,  on  a  fini  par  là ,  et  au- 
jourd'hui c'est  un  fait  acquis  :  dans  nos  grandes  filatures  les  frais 
de  production  excèdent  de  très-peu  ceux  des  meilleures  fabriques 

tui  [uraisieal  dani  noi  porU  pour  être  rtexporléi ,  à  S  Tr.  50  c.  le  kiloyr. 
pciur  lu  Duméroi  au-deuaui  de  143,  cl  1  23  cl  S7  Tr.  pour  les  Dumëroi  bu- 
<ltnui.  La  moyeune  générale  de  3  Tr.  BO  c,  doLl  il  csl  fait  meotioii  ici,  est  aioti 
pluUH  fort  •U'dCHoui  de  lu  vérité  qu'ou-dosua. 
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de  Haachester.  Ils  ne  les  eicèdeat  pas  du  toul  daos  lei^  eu 
meaU,  assez  multipliés  ea  France,  où  l'on  a  te  secours  de  li 
motrice  de  l'eau.  On  paye,  il  est  vrai,  les  métiers  un  peu  pli 
(et  encore  est-ce  le  régime  prohibitif  qui  en  est  la  cause) 
que  le  charbon  lorsqu'on  s'en  sert,  mais  les  salaires  des  o 
sont  moindres,  ainsi  que  quelques  autres  charges,  et  l'équil 
rétablit  ainsi.  Depuis  tesdéclarations  de  l'honorable  M.  Jean  I 
qui  est  filateur  sur  une  grande  échelle,  le  doute  n'est  plus  { 
à  cet  égard. 

La  vérité  encore,  c'est  qu'on  s'est  joué  de  la  crédulité  pi 
quand  on  a  dit  que  les  filateurs  se  contentaient  d'uD  béni 
4  pour  100  sur  leurs  capitaux.  En  1853  et  1854,  ce  n'él 
4  pour  100  de  profit  que  s'administraient  les  barons  de  la  £ 
il  est  de  notoriété  publique  qu'ils  ne  gagnaient  pas  moins  < 
40  pour  100  ;  quelques-uns  ont  avoué  alors  qu'ils  taisaient  c 
fîts  tmperlinentf. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  dire  un  mot  de  la  maaièri 
dans  le  parti  probibitionniste ,  on  apprécie  les  faits  éconc 
contemporains,  de  l'équité  qu'on  y  apporte,  de  la  justesse  a 
quelle  on  ,les  retrace.  Les  prohibitiosnistes ,  on  le  sait, 
préteation  d'être  des  hommes  pratiques  par  excellence.  A  i 
ils  seraient  tenus  s  être  aussi  exacts  que  qui  que  ce  soit  dai 
assertions  matérielles  et  dans  leurs  exposés.  Ce  n'est  ce| 
pas  par  ce  mérite  qu'ils  brillent  eo  général,  heur  façon  < 
l'histoire  porte  le  plus  souvent  l'empreinte  d'une  imag 
volontaire  et  capricieuse.  C'est  une  sorte  de  maladie  end 
parmi  eux,  tellement  que  M .  Lequien ,  qui  est  connu  pour  un 
coosciencieux,  qui  passe  pour  ce  qu'on  appelle  dans  le  I 
familier  un  pioeheur,  fouillant  avec  attention  les  dossier) 
livres,  n'a  pas  pu  s'en  garer  dans  son  volume  en  faveur  de 
bibition.  Je  vais  en  citer  quelques  exemples  remarquable! 
fais  à  regret,  et  je  m'en  abstiendrais  s'il  ne  s'agissait  d'erre 
le  parti  s'attache  systématiquement  à  propager  ou  à  enlretei 

Un  fait  est  flagrant  aujourd'hui  :  sur  36  millioQs  de  Ft 
les  18  ou  20  millions  qui  sont  adonnés  à  l'agriculture  ou 
vivent  ont  cessé  d'être  protégés  par  les  droits  de  douanes.  Ils 
constater  à  la  suite  du  changement  introduit  dans  la  pratiqi 
douane  en  ce  qui  concerne  tes  denrées  qu'ils  produiseni,  e 
culièrement  la  viande,  te  blé,  le  vîu,  que  ta  prétendue  prc 
dont  ils  jouissaient  précédemment  n'était  qu'une  îllasion.  iN< 
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ment  en  droit  et  en  fait  ils  ne  sont  pas  protégés ,  mais  le  système 
tihibitif  ne  peut  leur  conférer  aucun  avantage.  Au  contraire,  ils 
1  supportent  tous  les  inconvénients.  Le  système  prohibitif  ren- 
iértt  en  effet  le  fer,  les  machines  et  instruments  agricoles,  le  guano, 
soufre  en  fleur  qui  est  un  spéciflque  si  précieux  pour  la  maladie 
i  la  vigne,  mille  articles  usuels  pour  le  vêlement  ou  l'ameuhle- 
lent.  Voilà  donc  18  ou  20  millions  de  Français  à  l'égard  desquels 
I  régime  prohibitif  ne  subsiste  plus,  comme  le  disait  dernièrement 
n  écrivain  marseillais,  H.  Marquis,  du  Sémaphore,  que  pour  les 
xploiter. 

Les  prohibitionnistes,  en  présence  de  ce  fait  qui  crève  les  yeux, 
Dt  recours  à  la  méthode  qui  leur  eit  accoutumée,  toutes  les  fois 
[u'ils  reacoutrent  une  preuve  qui  les  accable;  ils  font  comme  s'il 
■'existait  pas ,  ils  se  refusent  obstinément  à  en  parler,  pensant  que 
:ela  empêchera  le  public  de  l'apercevoir,  ou  bien  ils  affirment  im- 
>erturbablement  le  fait  diamétralement  opposé.  M.  Lequien  a  consa- 
:ré  seize  chapitres  à  prouver  que  l'agriculture  française  ne  peut  pros- 
[>érer  qu'à  l'abri  de  la  muraille  de  la  Chine,  qu'il  lui  faut  des  droits 
|trohibitifs,  qu'autrement  elle  est  perdue,  et  la  France  redeviendra 
en  Iriche.  Un  de  seschapitres  est  réservé  aux  sucreries  de  betteraves, 
impossible  de  choisir  un  fait  plus  défavorable  à  la  cause  prohibi- 
tiooDÎste.  Le  sucre  de  betteraves  est,  au  contraire,  l'exemple  que 
Client  de  préférence  les  hommes  bien  informés,  parmi  lesquels  il  ap- 
partenait à  H.  Lcquien  de  se  faire  une  belle  place,  lorsqu'ils  veulent 
moolrercommenl,  de  nos  jours,  l'industrie  française  se  perfectionne 
tl  arrive  rapidement  à  égaler  l'industrie  étrangère,  toutes  les  fois 
qu'on  lui  fait  sentir  l'aiguilloD.  Le  sucre  de  betteraves  se  croyait 
perdu,  lorsque,  en  1843,  le  législateur,  cette  fois  bien  inspiré,  lui 
imposa  l'égalité  des  droits  avec  le  sucre  des  colonies.  On  se  souvient 
île  toutes  les  plaintes  qui  éclatèrent  alors  dans  les  départements  su- 
criers du  nord  :  c'en  était  fait,  le  sucre  colonial  allait  anéantir  cette 
belle  industrie.  Quelques  années  après,  cependant,  c'était  le  sucre 
colonial,  au  contraire,  qui  demandait  grAce.  On  voit  parla  coinment, 
dsns  l'école  prohibitionniste,  on  écrit  l'histoire. 

Autre  exemple  :  J'ai  loué  plus  haut  M.  Lequîen  de  la  modéra- 
lion  de  sa  polémique  ;  je  suis  pourtant  obligé  de  dire  qu'il  y  a  un 
sujet  Sur  lequel  il  s'est  laissé  entreprendre  et  domiaer  par  la  passion. 
Ce  sujet  est  l'Angleterre,  dont,  il  faut  te  dire  à  sa  déchaîne,  comme 
circonstance  atténuante,  aucun  prohibitionniste  ne  peut  parlar  de 
>aDg.froid.  Il  est  convenu  parmi  eux  qu'elle  tourne  autour  de  notre 
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ÎDduilris  pour  la  dévonr.  Seloo  le  parti  probibiUooDiila,  I 
tarra  c'ait  quajque  chow  comme  la  béte  ds  l'Apoealypce,  i 
sonDÏfie  toutes  las  par&diea,  toutes  les  iofamiei,  loutei  les  lï 
tiens.  La  grande  réforme  commerciale  à  laquelle  lir  Robert 
attaché  sou  oom  a'eat  qu'un  dernier  expédient  imaginé  par 
fonda  aattice  de  ces  méchants  insulaireGl  H.  Lequien,  dor 
tacha  longuement  à  dépeindre  oette  réforme  cumme  une  ma 
ioaidieuse  destinée  à  tromper  les  autres  peuples.  Il  a  dis  cl 
sur  ce  point  (de  uxi  à  lxixi),  sans  compter  une  (multi 
passages  et  de  sentences  disséminés  dans  tout  le  corps  i 
Trage. 

En  d'autres  temps  et  d'autràs  circonaianceg,  la  politique  i 
a  au  aea  torts  ;  souvent  elle  a  été  marquée  au  coin  de  l'égohi 
l'injustice,  et  encore  an  cela  un  philosophe  qui  se  placerait  ai 
des  agiialiont  des  cabioete  et  des  peuples,  pour  les  juger  ii 
lemeot,  Irouverail  très-probablement  que  toutes  les  autres 
semblent,  Hais,  dans  oette  affaire  de  la  législation  su  r  le  co 
international,  la  perfide  Àtbton  a  bien  mérité  du  genre  1 
Elle  a  fait  sur  elle-même  une  expérience  hardie,  difBcil 
ce  moment,  fort  périlleuse.  Elle  l'a  faite  malgré  la  résisti 
moment  passionnée  et  constamment  énergique  de  plusieiii 
grandea  iodustries,  et  d'abord  de  la  plus  considérable  de 
l'agriculture,  qui  semblait  hors  d'état  de  jamais  supporter 
de  ta  concurrence  étrangère,  car  elle  produisait  chèrement 
dait  i  des  prix  exorbitants,  dont  on  pouvait  croire  qu'il  li 
impossible  de  se  passer.  Elle  l'a  faite  malgré  les  opiniâtres  i 
les  démonstrations  presque  séditieuses  de  l'industrie  que  l 
anglaise  était  habituée  à  considérer  comme  le  boulevard  de  1 
la  navigation  marchande.  Elle  l'a  faite  malgré  l'opposltit 
partie  considérable  de  ses  mineure,  et  de  quelques  brancbef 
dustrie  manufacturière.  Elle  y  a  procédé  avec  cette  rèsol  uiioi 
réfléchie,  imperturbable,  qui  est  le  plus  admirable  attribut  ( 
du  caractère  britannique.  S' élevant  à  une  hauteur  qui  a  bi 
ment  été  égalée  en  quelque  pays  que  ce  soit,  ses  hommes  d 
accompli  la  réforme  douanière  en  secouant  les  préjugés  d'un 
mie  politique  surannée,  pouren  adopter  une  autre  qui  complu 
ses  parrains  de  grands  et  nobles  esprits,  les  Adam  Smith,  le: 
lia,  les  Turgot,  et  qui  est  en  rapport  intime  avec  les  imraorli 
cipes  que  la  France  honore  sous  le  nom  de  principes  de  S9.  n 
h  cette  époque,  était  écartée  de  la  pratique  de  tous  les  grand 
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ors  obsiiaéQiflQt  probibiiionnistes  *.  lia  n'ont  denuDdé  la  réui- 
rocîté  à  aucuo  autre  Etat,  et  ils  out  opéré  le  oliangemeat  à  bref 
êlai,  Be  fiant  à  l'intelligeDce  et  à  l'aclivilé  des  particuliers  pour 
-ionipher  deB  diiBcultés,  dod  d'ailleurs  sans  offrir  à  l'agricutture, 
our  le  niomeot  de  la  traDsitiou,  l'efScace  concours  des  forces  de 
Etat.  Ce  sera  un  éternel  honneur  pour  leur  patrio  et  pour  euxd'avoir 
bjuré,  a?ec  tant  d'éclat  et  de  vigueur,  des  Iradttions  qu'on  disait 
■atriotiques  parce  qu'elles  étaient  étroites  et  mesquines,    qu'on 
>rétendait  prudentes  et  conservatrices  parce  qu'elles  respectaient 
l'iasoutenableB  monopoles  et  perpétuaient,  dans  l'intérêt  de  quel* 
]ues-uiiB,  des  abus  préjudiciables  au  grand  nombre.  Et  li  aujouf" 
i'hui  ia  mémoire  de  Robert  Peel  est  vénérée  dans  les  deui  hémi- 
sphères, si,  conformément  au  vœu  le  plus  clier  de  ce  grand  ministre, 
son  nom  est  cité  avec  bénédictions  au  foyer  du  pauvre,  non-seule- 
ment dans  la  Grande-Bretagne,  mais  ailleurs,  c'est  en  reconnais- 
sance de  cette  grande  réforme  accomplie  avec  un  si  joete  sentiment 
de  l'intérêt  public  et  avec  une  si  noble  fermeté  au  milieu  des  orages, 
ïf  oble  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu,  il  faut  le  croire,  pour  les  gou* 
vernementi  sur  le  chemin  desquels  les  intérêts  privés  sèment  des 
obstacles  semblables  à  ceux  que  Robert  Peel  a  écartés  d'une  main 
si   énei^iqne,  si  intelligente  et  si  fièrel  Déjà  de  toutes  parts, 
excepté  en  France,  ne  voit-on  pas  la  liberté  tempérée   du  oom< 
merce  adoptée  comme  le  but  vers  lequel  marche  la  législation 
commerciale  des  Etatsî  La  prohibition  est  répudiée  universellement, 
comme  inconciliable  avec  l'esprit  des  temps  modernes.  Dans  l'Au- 
triche et  le  Zollverein  elle  a  cessé  d'exister.  La  Rusàe  a  adopté  un 
tarif  beaucoup  plus  libéral  que  ie  nôtre  ;  ches  elle  la  prohibition 
u'existe  plus  que  pour  deux  ou  trois  articles,  et  tout  le  monde  sait 
qu'elle  s'apprête  à  publier  un  nouveau  tarif  beaucoup  plus  libéral 
encore. 

Le  travail  national  développé  par  le  progrès  inouï  des  exporta* 
tions  qui,  conformément  aux  prédiclions  de  l'économie  politique,' 
ont  marché  de  pair  avec  les  importations  qu'appelait  un  tarif  fran- 
chement libéral  ;  le  bien*élre  général  accru  dans  des  proportions 
inespérées,  l'agriculture  recevant  plus  de  perfectionnements  en  quel- 
qofls  années  qu'elle  n'en  avait  eus  pendant  un  siècle,  et  portée  k  ce 
point  d'avancement  qu'elle  se  rit  de  la  concurrence  des  contrées  les 

'  le  dis  grandi  Etats,  |iarcc  que  la  Toscane  avait,  dès  le  dixhutlivme  siècle, 
•loDDé  r»«mple  de  l'adojtliDn  de  la  liberlâ  du  commerce. 
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plus  fertiles  ;  toutes  celles  dee  industries  qui  se  croyaieot  me 
ou  perdues,  et  eutre  autres  la  coastruction  des  Davires,  l'expie 
des  mines  de  cuivre  et  la  navigatiou,  plus  fortes  que  jami 
populations  ouvrières  récoaciliées  avec  les  classes  riches,  I 
nufaclures  et  le  commerce  avec  l'aristocratie  ;  les  SuaDces  d 
restaurées  ;  la  coDstitutioii  britannique  sauvée  d'uae  cr 
semblait  au  moment  de  devenir  formidable;  et  puis  une 
et  féconde  innovation  consacrée  par  t'expérieace  au  profit 
les  peuples,  l'action  bienfaisante  du  commerce  employée 
tifier  la  paix  générale  ;  une  large  voie  ouverte  au  sentimei 
lisateur  qui  encourage  les  peuples  à  confondre  leurs  intéré 
une  solidarité  de  plus  en  plus  intime  ;  tels  sont,  en  raccot 
résultats  de  la  réforme  commerciale  par  laquelle  l'Angle 
admis  chez  elle  la  plupart  des  denrées  agricoles  et  des  artic 
nufacturés  des  autres  peuples,  en  toute  franchise  ou  avec  de 
de  10  pour  tOO,  sans  exiger  de  personne  la  réciprocité  el 
clarant  hautement  qu'elle  renonçait  à  faire  des  traités  de  coi 
particuliers,  et  se  bornait  à  prêcher  d'exemple. 

Si  cette  conduite  de  l'Angleterre  est  perfide,  on  convient 
la  perfidie  est  déguisée  avec  un  art  tel  qu'il  est  impossible  à 
plus  perspicace  de  l'apercevoir  ;  et  M.  Lequien  m'obligerait 
me  prêter  le  microscope  avec  lequel  il  l'a  découverte. 

I!  faut  plaindre  ceux  qui  sont  assez  mal  inspirés  pour  dév 
dénigrement  sur  cette  noble  entreprise  si  bien  exécutée  ;  il 
plaindre,  comme  on  plaint  les  aveugles  et  les  sourds,  et  pai 
un  jour,  si  l'histoire  leur  fait  l'honneur  de  s'occuper  d'eu\, 
pour  leur  être  bien  sévère. 

Hais,  répondra<t-on,  c'est  dans  son  intérêt  propre  que  l'Anf 
a  fait  cette  réforme,  doue  c'est  de  sa  part  un  acte  égolsle. 
dons-nous  :  voudrait-on  par  hasard  que  les  hommes  d'Elat  c 
gleteire  eussent  adopté  sciemment  des  mesures  opposées  à  I 
de  leur  patrie?  Ce  serait  vouloir  qu'ils  eussent  été  des  fous 
traîtres.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  glorieux  pour  eux  et  pour  ieu 
qui  leur  a  décerné  une  approbation  unanime,  c'est  d'avoir  ( 
conviction  noble  et  intelligente,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  c 
la  satisfaction  de  l'intérêt  national  dans  une  législation  nouvi 
conférait  en  même  temps  de  grands  avantages  à  tous  les 
peuples;  car  les  prohibitionnistes  et  M.  I^equien  en  convieu 
ce  n'est  pas  d'un  mince  prix  pour  nous  et  pour  les  aXitres  Eii 
de  voir  l'immense  marahé  de  l'Angleterre  et  de  toutes  ses  o 
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vert  aux  produclioDs  de  notre  sol  et  de  nos  ateliers,  nos  nayires 
lîtés  dans  les  ports  britanniques  de  la  même  façon  que  les  navires 
iglais,  même  pour  le  cabotage.  Ce  qui  est  glorieux  pour  tes  born- 
es d'Etat  de  l'Angleterre,  c'estdes'être placés au-dessusde ce pré- 
igé  étroit  et  funeste,  qui  dépeint  comme  antinationale  toute  mesure 
xi  favorise  l'étranger  par  cela  seul  qu'elle  ne  traite  pas  l'étraDger 
imme  un  eaaemi  dont  les  intérêts  soient  inconciliables  avec  ceux 
e  la  patrie  ;  c'est  d'avoir  eu  une  pleine  foi  dans  une  politique  com- 
lerciale  recommandée  pai'  les  principes  les  plus  élevés  de  la  pbî- 
>sophie  et  de  la  religion  même,  mais  à  laquelle  manquait  encore 
'importante  sanction  de  l'expérieDce. 

Si  cela  doit  s'appeler  de  l'égoîsme,  je  prie  l'honorable  H.  Lequien 
le  me  dire  de  quel  nom  il  faudra  qualifier  ces  coalitions  d'intérêts 
privés  qu'on  voit,  dans  un  grand  pays  bordé  par  tes  Pyrénées,  les 
\lpes,  te  Rliin,  l'Océan  et  la  Méditerranée,  s'agiter  avec  une  infati- 
ï&ble  persévérance  et  un  succès  trop  flagrant ,  'pour  éterniser  les 
restrictions  qui  pèsent  sur  le  travail  national,  pour  perpétuer  des 
monopoles  dont  un  de  nos  manufacturiers,  homme  d'une  capacité 
supérieure  et  d'un  noble  caractère,  H.  Jean  Dollfus,  que  j'ai  déjà 
nommé,  a  fait  connaître  les  profits;  ou  encore  pour  assurer  des 
iKoéfices  aux  traînards  de  toutes  les  industries,  à  des  ateliers  mal 
situés,  mal  outillés,  mal  dirigés,  le  tout  aux  dépens  du  public,  du- 
quel  encore  on  prétend  être  considéré  comme  des  protecteurs,  aux 
frais  surtout  de  ces  populations  ouvrières  desquelles  on  voudrait 
ftre  salué  comme  les  pères  du  peuple. 

L'hostilité  systématique  que  H.  I^quien  nourrit  contre  l'Angle- 
terre lui  a  porté  malheur  d'une  certaine  façon.  Celui  qui  s'aban- 
donne à  des  sentiments  pareils  a  aussitôt,  malgré  lui,  un  épais  ban- 
•leau  devant  les  yeux  et  ne  sait  plus  distinguer  le  droit  chemin. 
Notre  auteur  a  ainsi  été  entraîné  à  ce  que  je  lut  demande  la  permis- 
sion d'appeler  une  t>évue  qu'il  regrettera  dès  qu'elle  lui  aura  été 
signalée.  Je  m'explique  : 

C'est  une  fâcheuse  habitude  qu'ont  contractée  la  plupart  des 
écrivains  probibitionnistes  de  s'abandonner  à  toute  leur  fantaisie 
i^uand  ils  ont  à  rapporter  des  chiffres,  à  citer  des  articles  de  lois  ou 
d'actes  publics.  S'ils  ne  sont  pas  libéraux  en  matière  de  com- 
merce, ils  sont  tout  autres  en  matière  de  citations.  Quelle  liberté 
alors,  ou  plutôt  quelle  licence  !  Neuf  fois  sur  dix  leurs  chiffres  sont 
faDiastiques ,  leurs  prix  de  revient  fabuleux,  et  leurs  versions  de:; 
articles  de  lois  ou  des  traités  sont  arrangées  au  gré  de  leur  imagina- 
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tioD,  prodigiflUBemeiU  inventive.  Par  sa  pasîtiao.  et,  ce  qù 
plus  sûre  garaulie,  par  sou  naturel,  M.  Lequieu,  lorsqu'il] 
plume,  en  général,  n'est  pas  homme  il  prendre  de  cesprivan 
la  etatifttique,  ou  le  texte  des  lois,  ou  les  actes  diplom 
Dans  ce  volume,  cependant,  sa  haine  contre  l' Angleterre 
donner  dans  ce  travers  :  c'est  au  sujet  du  traité  de  1786. 1 
hibitionnistea  ont  lait,  pour  l'usage  de  leur  polémique,  une 
de  ce  traité,  qui  leur  est  propre,  mais  qui  ne  ressemble 
réalité.  H.  Lequien  ne  s'est  pas  tenu  assee  en  garde  ce 
assertions  fort  afUnnatives  du  parti  sur  ce  point.  Au  liei 
faire  passer  par  le  creuset  d'une  critique  impartiale,  ou  se 
de  remonter  k  la  source,  il  les  a  adoptées  sans  hésitation 
Q^le.  Il  représenta  le  traité  comme  .ayant  causé  des  désa 
France,  ce  qui  n'est  point.  Je  le  prie  de  lire  à  ce  sujet  u 
contemporain,  Aroould,  dans  les  œuvres  duquel  {Balance 
tneree),  11  verra  que  ce  traité  du  commerce  développa  trè 
crement,  pour  ne  pas  dire  tris-feiblement,  les  échanges  i 
deui  pays.  De  plus,  pour  caractériser  le  traité  de  1786, 
quien  soutient  que  c'était  la  mise  eo  pratique  du  libn  ichanj 
entre  les  deux  pays,  tandis  qu'au  contraire  c'était  une  convei 
lative  à  certaines  marchandises  dénommées,  qui  restaienten 
sujettes  à  des  droits,  les  autres  marcbandisœ  continuant  de 
régime  antérieur,  et  quelques-unes  demeurant  prohibées.  I 
montrer  sa  proposition,  H.  Lequien  cite  en  italiques  une  pb 
traite  suivant  lui  du  texte  même,  et  qui  en  eflet  serait  sigoi 
Hais  si  le  lecteur  recourt  au  texte,  quel  n'est  pas  son  étont 
.  L'honorable  M.  Lequien  a  cité  exactement,  quoil  une  h 
phrase,  en  supprimant  la  seconde  moitié  qui  est  te  couiplém 
commentaire  de  la  première,  de  sorte  que  celle-ci,  isolée,  geint 
un  sens  tort  dift'érent  àe  celui  qu'elle  a  en  effet  dans  le  traité 
clair  pour  moi  que  M.  Lequien  a  cité  de  seconde  main.  U  n'a 

*  L'article  i"  du  Irailé  de  17S6  est  aiosi  conçu  : 

(  Arlicte  j".  Il  a  été  convenu  et  accordé  entre  le  séréuissime  et  très 
roi  (r&s-cfaréiien  el  le  sérénissiine  et  lrès-piil«saat  roi  de  la  Grande-BreL 
y  oit  entre  les  sujets  de  part  et  d'autre  une  liberté  réciproque  et  eu  i< 
nières  altsolue  de  navigation  el  de  commerce,  dans  tous  et  chacun  des  r 
Ëlals.  prorincea  et  terres  de  l'obéigaance  de  leurs  Uajsités  eo  Eure 
loules  et  cbocune  sorte  de  marcbanilises  dans  les  liens,  aux  conditions,  i 
nière  et  en  la  forme  qu'il  est  réglé  et  étahli  par  les  articles  suivants.  • 

Ensuite  vient  une  série  d'articles  (|ui  riglenl  et  itablissent  en  des  len 
restriclirs,  qui  vont  jnsiiu'è  ta  prohibition  abislue  quelquefois,  \n  condi 
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L  le  traiié  qu'il  se  proposait  de  juger,  ce  qui  pourtaat  n'eût  pas  été 
iperQuj  il  B*eD  sera  rapporté  à  quelque  écrit  prohibilionniste,  où  il 
dm  trouvé  une  appréciation  du  genre  de  celles  que  dans  ce  parti 
D  aime  à  faire , -c'est-ànlire  sommaire,  et  tiérissée  de  fraudes 
itfuaes.  Voil^  comment  il  s'est  mis  daoB  le  cas  de  paraître  avoir 
ommis  une  altération  dont  je  suis  le  premier  à  proclamer  qu'il 
«t  ÎDoapabtâ.  Ce  n'est  pas  ainsi  cependant  qu'un  écrivain  acquiert 
le  rautoriié  et  attire  à  ses  écrits  la  confîaoce  du  public.  Le  public 
«t  un  Qialtre  qui  veut  être  traité  avec  respect  ;  on  n'observe  pas 
tnvera  lui  les  égards  dont  il  est  jaloux,  lorsqu'on  puise  à  des  sources 
troublées  par  la  violence  d'hommes  intéressés  ou  par  la  légèreté 
d'écrivains  sans  consistance. 

En  «'appliquant avec  une  énergieexemplaîreà  représenter  comme 

Vaffat  d'une  machination  britannique  la  recommandation  pour  la 

France  d'un  ayslème  commercial  qui  aurait  pour  formule  uu  (arif 

modéré,  et  qui  serait  exempt  de  la  tache  de  la  prohibition,  les  pro- 

hibitionnistes  ont  été  séduits  par  l'avantage  qu'ils  y  trouvaient  de 

s'asBorar  pour  auxiliaires  les  mauvais  sentiments  dont  une  partie 

du  public  reste  animée  encore  contre  l'Angleterre.  Je  ne  nie  pas 

qu'il  y  ait  là  une  certaine  puissance,  mais  esl^e  une  alliance  de 

bon  aloi  que  celle  que  l'on  quémande  ainsi  ?  Et  y  a-t-il  de  l'honneur 

à  s'appuyer  sardes  haines  nationales  qui  ne  sontplusdece  temps, 

et  à  broder  sur  un  canevas  tiré  des  rapports  du  citoyen  Barrère  sur 

Pitt  et  Cobonrgi  On  n'est,  ou  en  général  on  no  se  croit  pas  tenu 

d'être  juste  envers  un  peuple  avec  lequel  on  se  trouve  à  l'état  de 

guerre  acharnée  ;  mais  on  se  comporte  différemment  envers  ce 

même  peuple,  lorsque  quarante  ans  de  paix  sont  venus  par-dessus 

cette  lutte  violente,  lorsqu'une  alliance  cimentée  par  une  glorieuse 

frateraité  des  armes  a  effacé  de  cruels  souvenirs,  et  lorsque  dans  le 

monde  entier  l'union  des  deux  nations  est  devenue  la  cousolalioo 

des  Faibles  et  des  opprimés,  l'espoir  des  amis  du  progrès.  Ce  n'est 

peut-être  pas  non  plus  un  rôle  naturel  pour  des  chefs  d'industrie 

que  de  pousser  des  cris  de  guerre. 

C'est  aussi,  pour  qui  que  ce  soit,  une  manifestation  équivoque  de 
patriotisme.  Loin  de  moi  la  pensée  de  révoquer  en  doute  que  les 
grands  manufacturiers,  chefs  du  parti  probibitionniste.  soient  sin** 

minittfs  et  la  Tonne  luiranl  teiquelics  celte  Ubtrlé  réciproque  tt  m  loutti  mo- 
nièia  cAfoluê  doit  être  pratiquée. 

U.  L«iuîcD  lermloe  la  phraie  rormsTit  l'article  1*'  i  ces  roola  toute$  tt  cha- 
HHw  tort*  iê  narehaKHùea  ;  tiiiaot  aux  nrti<;lea  lulvanla,  Il  d>d  parlr  (lai  (itui 
VHÏilsi*eiiiiaieitpat. 


ISS  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

eèrameat  patriotes  ;  je  les  tiens  pour  dévoués  à  leur  pays,  et 
quiea  pareillement.  Hais  de  ce  dévouement  il  leur  serait  pos 
donner  une  preuve  plus  directe,  plus  tangible,  plus  convai 
La  société  française  a  soif  de  progrès,  de  ce  progrès  sortom  q 
pelle  l'amélioration  populaire.  On  ne  saurait  l'ajourner  ou  1 
der  sans  péril.  Or,  l'abondance  et  le  bon  marché  des  produ 
tinés  à  satisfaire  les  besoins  de  la  vie  civilisée,  c'est  une  des 
de  ce  progrès  vers  lequel  l'attention  publique  est  justement  t 
Qu'au  lien  donc  de  médire  sur  l'Angleterre,  nos  manufac 
dans  leur  désir  de  bien  mériter  de  la  patrie,  redoublent  d'eff( 
de  réaliser  cette  abondance  et  d'atteindre  ce  bon  marché 
s'inspirent  de  ce  qu'ont  fait  les  producteurs  anglais,  et  qi 
imitent  au  lieu  de  les  représenter  sous  les  couleurs  les  plus  i 
lantes.  Qu'ils  me  permettent  de  leur  donner  ce  conseil  ;  i 
tent  peu  de  sympathie  parmi  les  classes  éclairées'de  la  socit 
ces  déclamations  patriotiques  qui  concluent  par  réclamer  [ 
un  monopole.  Le  public  se  méfie  des  grands  citoyens  qui  a 
de  dire  qu'ils  veulent  empêcher  le  public  de  payer  à  l'étrai 
tribut  [irétendu,  et  dont  l'objet  véritable ,  trop  transparent 
la  montagne  de  métaphores  ampoulées  sous  lequel  ils  essa 
le  cacher,  est  de  s'en  faire  servir  à  soi-même  un  trop  réel. 
La  preuve  de  ces  machinations  qu'on  attribue  à  la  C^n 
tagne  pour  déterminer  la  France  à  abolir  ches  elle  la  prohi 
tout  homme  désintéressé  et  impartial  qui  la  cherchera  froii 
la  cherchera  en  vain  ;  et  s'il  somme  ceux  qui  l'allèguent  de  pi 
la  preuve  de  leurs  assertions,  on  no  pourra  lui  répondre  qi 
citant  de  véritables  commérages.  Au  contraire,  la  démonstra 
ce  fait  énorme,  illégitime,  que  le  système  prohibitif  pèse  sur 
pulations,  elle  est  écrite  presque  partout  en  caractères  malb 
sèment  trop  lisibles.  On  la  trouve,  par  exempte,  dans  l'outill 
toyable  de  notre  agriculture,  qui  ne  peut  s'en  procurer  un  mi 
parce  que  la  cherté  du  fer  met  les  bons  instruments  à  un  pr 
bordable.  On  la  trouve  sur  le  corps  des  populations,  qui  s 
manquent  de  chemises,  parce  que  la  cherté  des  filés  de  coton 
saires  pour  la  fabrication  du  calicot  et  de  ta  bonneterie  re 
le  prix  de  ces  articles  au  delà  des  moyens  du  pauvre.  On  la  a 
par  l'absence,  chez  les  populations  peu  aisées,  de  cent  artii 
menu  mobilier,  qui  sont  à  l'usage  de  tous  dans  d'autres  psyi^, 
que  le  métal  qui  en  est  la  matière  première  coûte  beaucou) 
nous  et  peu  au  dehors.  Le  patriotisme  des  écrivains  qui  oui  It 
de  la  vérité,  et  le  cœur  chaud,  commeM.  Lequieu,  aainsi  uDf 
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TÎère  au  dedans,  ^t  leur  ambition  pourrait  s'en  montrer  satisfaite. 
On  se  souvient  de  cet  écriTain  du  dix-huitième  siècle  qui  voulait 
prendre  le  sanscrit,  et  qui,  pour  y  parvenir,  alla  s'enfermer  a  la 
mpagne  avec  une  grammaire  et  des  ouvrages  bas-bretons  que 
s  amis  perfides  lui  avaient  dit  être  son  fait.  Il  était  laborieux, 
ipliqué,  tout  juste  comme  l'honorable  M.  Lequien;  au  bout  d'un 
1,  il  sortit  de  sa  retraite  l'homme  de  toute  l'Europe  civilisée  qui 
issédait  le  mieux,  non  pas  le  sanscrit,  dont  il  ne  savait  pas  un 
ot,  mais  la  langue  qu'on  parle  dans  les  vallées  sauvages  du  Fî- 
istère  et  du  Morbihan.  Je  crains  que  quelque  chose  de  pareil  ne 
)it  an-ivé  à  l'honorable  H.  Lequien,  qu'il  me  permette  de  lui 
a  faire  l'aveu.  Quand  on  a  lu  son  volume,  on  serait  tenté  de 
toire  qu'après  avoir  siégé  fort  assidûment  au  Corps  législatif  dont 
1  est  un  des  membres  les  plus  zélés,  il  sera  allé  passer  ses  vacances 
lans  quelque  endroit  bien  écarté,  hors  du  commerce  des  hu- 
nains,  comme  serait  la  Grande-Chartreuse ,  dans  le  dessein  fort 
ouable  d'apprendre  l'économie  poUtique  et  l'hialoire  économique 
les  temps  modernes,  mais  emportant  avec  lui  un  ballot  de  livres 
jue  la  main  d'un  faux  ami  aurait  composé  exclusivement  des  pu- 
blications de  l'association  prohibitionniste  ;  de  sorte  qu'il  se  serait 
mis  au  courant  des  règles  les  plus  avérées  de  l'économie  politique  et 
des  faits  économiques  contemporains,  à  peu  prés  comme  l'auteur  du 
dix-huitième  siècle,  que  je  viens  de  rappeler,  était  en  possession  de 
la  langue  sacrée  des  brahmes  lorsqu'il  eut  passé  son  temps  à  ap- 
prendre le  bas-breton  te  plus  pur. 

Je  ne  puis  m'expliquer  autrement  comment  il  se  fait  que  le  livre 
de  M.  l^uien  reproduise  à  ce  point,  et  d'une  manière  aussi  exclu- 
sive, des  doctrines  économiques  qui  n'ont  plus  aucune  valeur,  et 
s  étaye  de  faits  d'une  exactitude  aussi  équivoque.  Haisenlin  si  H.  Le- 
quien est  prohibitionniste,  il  l'est  avec  désintéressement.  Ce  n'est 
point  parce  qu'il  possède  une  manufacture  et  qu'à  ce  titre  il  lui  soit 
agréable  d'être  un  privilégié,  el  de  posséder  la  prérogative  distinctive 
des  seigneurs  féodaux,  de  lever  un  impAt  sur  ses  concitoyens  ;  c'est 
parce  qu'il  est  persuadé  que  la  prohibition  est  d'intérêt  public.  En 
cela,  il  s'abuse  extrêmement  ;  mais  avec  les  hommes  convaincus, 
qui  n'ont  pas  devant  les  yeux  le  prisme  trompeur  de  l'intérêt  privé, 
<'  y  a  toujours  lieu  de  croire  qu'ils  s'éclaireront,  et  qu'où  finira 
par  s  entendre.  J'ose  dire  que  c'est  ce  que  j'attends  de  la  part  de 
l'boQorable  H.  Lequieu. 

MICHEL  CHEVALIER. 
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DU  PROJET  D'IMPOT 


LES  VALEURS  MOBILIÈRE 


On  connaît  la  décision  prise  par  le  Confcil  d'Etal  toucliani  l'i) 
tes  valeura  mobilières;  on  a  lu  l'exposé  des  motifs  du  biid{;pt 
pour  l'exercice  1958,  où  so  trouve  sur  ce  nouvel  impàt  l'opinion 
vernpinent;  on  a  vu  enfin,  dans  les  revues  et  les  journaux,  ladi 
sinon  déjà  complèle,  an  moins  déjà  décisive,  je  crois,  à  laqii 
donné  lieu.  Je  viens  bien  tard,  je  le  sais,  appeler  l'attenlion  siii 
vel  împAt  ',  cependant  je  suis  persuadé  qu'il  est  encore  utile  de 

Avant  la  décision  do  Conseil  d'Etat,  on  n'avait  d'aulres  renseî^ 
sur  rimpûi  dont  i)  s'agit,  que  le  discours  de  l'Emperfur  à  i'ouvpi 
Chambres,  et  un  article  de  M.  de  Chasseloup'Laubat,  publié  «lui 
méro  du  1"  mars  de  la  Revue  de*  Deux-MoniUe.  L'Empereur  stii 
ment  annoncé  qu'une  nouvelle  taxe  mobilière  était  à  l'étude,  en 
que  le  gouvernement  s'était  en  cela  proposé  d'accomplir  un  v 
sieurs  fois  émis  par  les  Assemblées  législatives.  Bien  des  fois,  i 
ces  Assemblées  avnitynt  rappelé  que  l'impAt  mobilier  est  moi 
que  l'impAt  Rincier,  et  avaient  demandé  que  celte  înégatite 
Mais  je  ne  connais  pas  un  seul  de  ces  vœux  qui  ne  conclût  an  i 
ment  de  la  propriété  territoriale.  Les  Chambres  réclamaient  ou  ii 
sèment  très-marqué  de  l'impdl  immobilier,  ou ,  s!  l'étal  des  Dm 
permettait  pas  de  diminuer  les  recettes  ,  ua  moindre  allégemeE 

'  Ea  inséronl  ce  travail  de  notre  collaboraleur  H.  du  Puynode,  nous 
sommes  pas  dissimulé  les  coDlrediclions  (|ii'j|  présente,  et  que  l'auieii 
soin  lui-même  de  mettre  en  relier  avec  te  remarquable  compte  rendu 
Pe»y  dans  la  dcraier  numéro.  Ssna  doute  11  serait  fort  a  désirer  qu'il  ] 
les  queslioQS  d'im|iât  le  même  aocord  entre  les  économislei  que  sur  la  I 
travail  et  sur  la  liberté  du  commerce.  Malheureusement  cet  accord  n'ei 
et  le  dissenlimnal  éclate  particulièrement  en  ce  qui  regarde  l'impil  du 
Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  Tût  du  devoir  du  Journal  dfs  Eeortomisia 
disparaître  ce  dra.ienliment  sous  une  unité  apparente  qui  serait  uécp» 
l'exclusion  ayilémalique  de  l'iine  des  dcui  opinions.  A  cfllé  de  l'unité  de 
nés  qu'il  est  deslioê  i  propager,  le  Journal  du  Eeonomiilti  admet  la  1 
pression,  sous  la  seule  condilion  de  la  convenance  du  langage,  des  div 
personnelles  en  toute  matière  controversée  ;  c'est  alors  &  ses  |i:cieurs  qui 
lient  de  juger  du  mérite  et  de  la  valeur  relative  des  argumeois  qui  m  cort 
(  Note  de  ia  rédtuiim.  ) 
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pôt,en  comblant  le  déficit, qu'on  devrait  «lors  redouler,  psr  un  acrora- 
Tipnt  de  l'impôt  mobilier.  C'eit  an  moins  l'opinion  que  j'ai  toujours  en- 
idii  produire  à  nos  tribunes  parlementaires,  ou  lue  dans  les  rapports  des 
mmissions  des  Chtimbres.  Est-ce  lit  ce  que  fer»  le  nouvel  Impôti  En 
ésencc  du  budget  de  1858,  tel  qu'il  est  présenté,  il  est  diffîcile  de  la 
oire.  La  taie  sur  les  valeurs  mobilières  ne  laisse  espérer,  quant  à  pré- 
nt  du  moins,  aucun  dégrèvement  de  la  contribution  foncière,  si  ce  n'est 
s  %0  millions  que  produisait  le  décime  de  guerre,  ajouté  très-passagè- 
'nient  aux  droits  de  l'enregistrement.  S'il  rétablit  l'égalité  entre  noa 
eux  principales  impositions  directes,  ce  n'est  qu'au  profit  du  Trésor; 
ucun  contribuable  ne  s'en  doit  féliciter. 

Non-seulement  les  propriétaires  fonciers  ne  verront  pas  leurs  cotes 
iminuer;  mais  si  l'impAl  sur  les  valeurs  mobilières  devait  être  trës-pro- 
Luctif,  ils  souffriraient  dans  leur  propre  fortune  un  grave  préjudice. D'oti 
irovient,  en  effet,  la  valeur  de  1b  propriété  territoriale ,  si  ce  n'est,  dans 
me  proportion  extrêmement  considéralile,  de  la  richesse  créée  par  le 
légoce  ou  l'industrie  manufacturière  T  Sur  le  marché  commun ,  la  terre 
i'ét-\iange  contre  le  capital  mobilier;  sa  valeur  subit  donc  toutes  les  va- 
riations qu'il  apporte  dans  ses  offres  ou  ses  demandes.  A  qui  tout  ensemble 
le  sol  livre-t-il  ses  produits?  N'est-ce  pas  pour  une  noiable  portion  aussi 
.1UX  populations  des  fabriques  et  du  commerce,  dont  le  nombre  et  l'ai' 
s»ncc  sont  toujours  pareillement  en  raison  du  capital  mobilier  ?  La  soli- 
darité des  intérêts  est  l'immuable  loi  des  sociétés,  la  règle  souveraine  des 
iHits  do  l'ordre  matériel.  Toutes  les  fois  qu'on  les  met  en  opposition,  on 
nuit  aux  uns  et  aux  nutres.  L'envie  n'est  une  vertu  et  ne  vaut  des  profils 
q\ie  dans  la  morale  et  l'arithmétique  de  l'école  prohibitionnistc. 

Chose  singulière  et  qui  vaut  la  peine  d'êlre  remarquée  1  Si  changeanls 
i]u'aicnt  été  jusqu'ici  nos  anciens  gouvernants,  tous  ont  alliché  le  plus 
vif  amour  de  la  terre  et  des  populations  rurales.  Au  atyle  près,  on  pour- 
rait croire,  en  les  écoutant,  entendre  Horace  pensant  h  sa  campagne 
de  Tibur. 

0  rus,  quindo  le  asptclam  ? 

Pour  les  campagnes,  leur  enthousiasme  ne  variait  jamais,  leur  dévoue- 
ment était  toujours  extrême.  Par  malheur,  il  n'est  presque  aucune  de 
leurs  démonstrations,  j'allais  dire  déclaralions ,  qui  ne  se  soit  terminée 
par  une  taxe  placée  directement  sur  le  sol,  ou  lui  devant  causer  les  phit 
graves  dommages.  Heureuse  terre  et  laborieuses  populations  !  Qu'il  faut 
qu'elle  soit  féconde,  et  qu'elles  restent  énergiques  pour  avoir  sutfl  à  laol 
^'exigences  ou  it  de  si  tendres  soins  '.  1^  gouvernement  impérial  est  fort 
intéressé  fc  se  séparer  sous  ce  rapport  de  ses  prédécesseurs,  et  il  y  a  sans 
doute  lieu  d'espérer  qu'il  le  fera. 

Dans  son  travail  publié  dans  In  Heime  dn  Deux-Mondei,  M.  de  Chasse* 
loup-Laubat  ne  s'est  pas  arrêté  h  montrer  l'influence  que  les  taxes  ino* 
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bibères  peiiveut  avnr  sur  la  forlune  terriloriale.  Il  ne  s'est  oa 
de  l'impdt  projeté  considéré  eu  sot,  eu  ea  déioontruit ,  sur  les 
dont  il  pouvait  disposer,  ou  l'injustice  ou  les  difficultés.  Il  fii 
notammeot  que  les  valeurs  mobilières  ne  sont  que  de  petites  c 
d'actes  de  projH-iélés,  qui,  comme  chacune  des  autres,  payent  d 
part  d'iaip6t,  et  qui  ne  sont  même  pas  toujours  industrielles.  Si 
pies  et  ses  aperçus  sont  encore  présents  d'ailleurs  i  toutes  les  m 
Son  travail  à  été  très-justement  remarqué,  et  les  lecteur»  du^o; 
EconomUte»  se  rappellent  assurément  l'analyse  que  H.  Baudrill 
donnée.  On  avait,  en  général,  été  frappé  surtout deschiffresprod 
cet  article  pour  évaluer  les  contributions  que  l'Etat  retire  dès 
nanl  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  que  semble  devoir  le  plii 
dre  le  nouvel  impdt.  Eu  ce  moment,  toute  incertitude  a  cess 
point.  La  conférence  des  chemins  de  fer  a  remis  une  note  à  la  ( 
sioD  du  budget  du  Corps  légi^atif,  d'où  il  résulte  que  i  sur  un 
net  de  liO  millions  à  distribuer  aux  actionnaires,  pour  l'année  : 
plus  exactement  à  l'occanon  de  ce  produit  net,  l'Etat  a  perçu,  se 
tement,  par  de  l'argent  encaissé,  soit  indirectement,  par  desi 
épargnées  (service  de  la  poste,  transport  des  troupes,  etc.),  uoe 
de  3l,246,i5(i  fr.,  si  l'on  ne  prend  que  les  grandes  (k)mp8gni( 
plus  de  33  millions,  si  on  les  prend  toutes;  c'est>à-dire  que  V) 
retiré  par  l'Etat,  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  18jC,  i 
à  plus  de  2a  pour  100  de  leur  revenu  net.  » 

Depuis  la  présentation  du  projet  d'impAt,  le  travail  de  H.  de  Cba 
Laubat  doit  encore  être  consulté.  Les  observations  qui  s'y  Irou' 
cet  impôt,  envisagé  comme  droit  de  mutation,  n'ont  rien  perdi 
valeur  ni  de  leur  actualité,  puisque  c'est  là  la  pensée  du  projet  ii 
budget. 

Jusqu'à  présent,  on  le  sait,  le  droit  de  mutation  sur  les  valeui 
lières  était  établi  parmi  nous  en  vertu  des  lois  du  15  mai  et  du 

1 850.  La  première  assimile  complètement  les  mutations  de  vsie 
bilières  et  de  valeurs  immobilières  qui  s'opèrent  par  suite  de  doua 
de  décès.  La  seconde  dispose,  pour  les  mutations  effectuées  pa 
échange,  etc.  (article  li),  ■  que  chaque  titre  ou  certificat  d'acti< 
une  société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque,  financière,  c 
GÎale,  industrielle  ou  civile,  que  l'action  soit  d'une  somme  fiiet^ 
quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée,  émis  à  partir  du  1" 

1851 ,  sera  assujetti  au  timbre  proportionnel  de  50  centimes  poui 
du  capital  nominal  pour  les  sociétés  dont  la  durée  dépassera  dix  ai 
Les  droits  de  mutation  auxquels  la  propriété  territoriale  est  souk 
puis  la  loi  de  frimaire  an  VU,  à  chacun  de  ses  mouvements,  frappe 
dès  maintenant  la  propriété  mobilière,  lorsqu'elle  est  au  moios 
sentée  par  des  actions  industrielles.  Seulement ,  l'avance  de  <% 
de  mutation  pour  les  valeurs  mobilières  doit  être  faite  par  lesComp 
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izqaelles  l'utide  3S  de  la  dernière  loi  que  je  viens  de  citer  réserve  la 
culte  de  8'aK«achirde  l'obligatioa  imposée  par  l'article  14,  en  con- 
actant  avec  l'Etat  un  abomemmt  pour  toute  la  durée  de  la  Société .  Ed- 
3,  l'article  15 stipule  «qu'au  moyen  du  droit  éubiî  par  l'article  ii,  les 
issioDs  de  titres  on  de  certificats  d'action  seront  exemptes  de  tout  droH, 
:  toute  formalité  d'enregislremeut.  ■  Cette  dernière  dispoûlion  montre 
iea  que  le  législateur  de  18B0  voulait  considérer  les  valeurs  mobilières, 
DUT  les  mutations  focultatives  de  chaque  jour,  comme  des  effets  de 
ommerce  ;  et  il  les  conndérait  ainsi,  il  les  taxait  de  la  sorte  pour  ne  pas 
ntraver  lejt  transmissions,  et  ne  pas  les  voir  disparaître  de  notre  marebé. 
C'était,  d'ailleurs,  une  très-sage  prévision,  un  soin  très-nécessaire,  li 
8t  aujourd'bui  de  mode  de  médire  de  la  Bourse.  Cbacun  a  assezd'e^rit 
:t  de  vertu,  surtout  avec  un  peu  de  mémoire,  pour  trouver  sur  les  habi- 
ués  de  ce  lien  quelques  plaisanteries,  de  même  que  d'ardentes  récri- 
DioaticHis  contre  l'agiotage.  Lesage  ne  croyait  pas  assurément  avoir 
onné  autant  de  dîsciples.*U  est  vrai  qu'entre  eux  se  rencontre  peut-être 
;>Ius  d'un  Tuicaret  ;  car  it  semble  qu'on  médise  surtout  du  trafic  des 
rentes  on  des  actions  lorsqu'à)  y  prend  part.  Qu'il  serait  curieux  d'avoir 
la  liste  des  meilleurs  clients  des  agents  de  change  I  EUe  pourrait,  je 
crois,  servir  de  pendante  celle  des  philanthrqws  qui  ne  cessent  d'accu- 
muler leorsépai^es.  11  est  même  quelques-uns  de  ces  derniers,  dit-on, 
pour  qui  l'usage  de  la  charité  est  lui-même  un  des  plus  sûrs  moyens  de 
rerena.  Toutefois,  le  trafic  des  valeurs  mobilières,  des  rentes  ou  des 
actMHH  est-il  utile  ?  Je  ne  pense  pas  que  personne  le  nie  ;  car  la  hcilité 
de  leur  transmission  constitue  une  partie  de  leur  valeur.  Pourquoi  donc 
c'y  opposerait-on  T  Si  notre  richesse  mobilière  a  pris  depuis  quelques 
umées  un  remarquaUe  accroissement,  si  nous  commençons  à  avoir  des 
chemins  de  fer  et  de  vastes  «atreprises  de  navigation  ;  si  nous  avons 
autant  de  bbriques  et  d'anad  nombreux  comptoirs,  n'est-ce  pas  en  partie 
parce  qu'il  est  dans  tous  les  grands  centres  de  population  un  marché  de 
ctpiuux  où  les  transactions  sont  incessantes  et  très-aisées  ? 

«  Supposeï,  disait  très-bien  déjfa  H.  de  Cbasaeloup-Laubat ,  qne  les 
valeurs  mobilières  soient  d'une  négociation  difficile,  le  produit  restant  le 
même,  augmentant  si  l'on  veut  ;  à  l'instant  elles  sont  dépouillées  d'une 
partie  de  leur  caractère,  ce  ne  sont  plus  que  des  titres  de  propriété  im- 
nudiilisés  en  quelque  sorte  ;  elles  ne  peuvent  plus  faire  l'office  de  capitaux 
doponibtes,  et  perdent  dès  lors  nne  partie  de  leur  puissance  produe- 
tne. . ,  Combien  d'entreprises  se  créent  chaque  jour,  naissent  pour  ainsi 
dire  du  mouvement  incessant  des  valeurs  mobilières,  par  cela  seul  que 
etiaque  jour  on  peut  acheter,  vendre  les  (lires  de  ces  valeurs  presque 
Mec  la  même  facilité  que  l'on  va  échanger  un  billet  de  banque  contre  da 
tuunéraire  ;  par  cela  seul  qu'an  moyen  de  ventes  et  de  rachats  à  terme 
M  peut  emprunter  sur  un  titre  ;  par  cela  seul  que  le  capital  y  trouve 
pour  un  temps,  si  court  que  ce  soit,  un  emploi  avant  de  se  fixer  I 
f  staiR.  T.  XIV,  —  n  Mai  itit.  j5 
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«  Eh  tint  1  qu'on  wippriiM  toot  ««U,  ou  souUnieDt  qu'on  y  m 
eptrave,  «t  l'on  verra  bîMtdt  :  d'«bonl  notre  «iroM  infù  det 
premier  du  monde)  peu  à  peu  délaiifé  par  lee  eapitau  dUponil 
Uouvtiflpt  dans  ces  opèniioDs  de  chaque  jour  det  bénéfices  u 
eu  elttodant  qu'ili  te  décidassent  à  entrer  dans  quelques  eolr 
puis  ces  entreprises  se  formant  plus  raremeat,  plus  difBdlemem 
sence  det  cnintes  que  nous  avons  sigoaiées  et  des  difficultés  *!« 
tioQ  des  capitaux  lorsqu'ils  y  seront  une  fois  engagés  t  enfin  le 
capitaux  aqgnientaot  et  la  change  tournant  eoulra  nous,  a 

A  la  suite  de  cas  observations.  H.  de  CbHaeloap-Lenbtl 
qu'il  avait  suffl  en  1850  do  la  menace  de  soumettre  an  droit  d 
proportionnel  d'un  centime  par  chaque  franc  de  rente  le  Iran 
rentes  nominatives  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  li 
vellement  des  titres  de  rentes  au  portew.  pour  voir  se  Donife 
baisse  très^futAhle  sur  nos  rentes  tandis  que  les  rentes  étranger 
talent,  a'éhiver  le  change  contre  notre  place,  ei  présenter  dsni 
portion  plus  çonsiddrable  que  jamais  les  demandes  de  eonversioD 
Dominaiifa  en  titras  au  porteur,  afin  d' échopper  à  eat  droits  ré 
mutation.  Or,  tous  «s  fâoheux  effets  ont  eessé  dès  que  cette  i 
été  retirée,  après  avoir  été  oombattue,  «i  se  le  rapeUe  sans  de 
l'un  des  âoûiaien  les  plus  favorablement  écoutée  dp  periei 
cette  époque,  M.  Fould. 

Ces  résultats  sur  la  oours  des  aflSsls  publics,  l'extension  des  en 
que  doivent  [miduire  det  ohsiaoles  apportés  aux  trtnsaetioDsde 
mobilières,  sont  un  des  punts  qu'il  importe  la  plus  de  oonstdé: 
la  question  de  l'ioipAt  projeté.  Cependant  de  nomfomuses  p 
recommandent  encore  aujourd'hui  d'aocumolee  osa  ohetacles.  I 
nous  donc  vwr  se  renouveler,  aoua  m  rapport,  U  discuaaioa  q 
cédé  dens  la  presse  la  loi  de  l'an  damier  sut  lea  sooiétés  en  ( 
dileî  On  n'y  découvrait  flussi  qu'une  bienfiùsaate  mesure  privée 
jeux  de  bourse,  et  n'a-t-eile  pas  déjà  fait  éehouer  plua  d'une  e 
utile  î  N'a-t-eile  pas  entravé  parmi  nous  l'assor  môme  de  re«| 
sociaiion,  û  profitable,  m  nécessaire  à  la  prospérité  et  à  l'impor 
tous  lea  peuples  modernes^  Na  pourrait-on  citer  aucune  sociéti 
trielle  dont  le  siège  social,  grAce  aux  mesurée  qu'elle  a  décrélù 
gérants,  le»  conseils  de  survâillaoce  ou  lea  poursuites  des  uA\( 
s'est  transporté  k  l'élraugerf  Qu'on  ne  crée  pas  an  moinide  i 
entraves  à  la  production  de  la  richesse  et  ii  ta  naturelle  difiliibi 
production,  c'est  toiyours  un  progrès  de  l'aisanaa  sur  le  déoùi 
travail  sur  l'oisiveté,  et  la  distribution  naturelle  de  la  fortoMi 
pas  toujours  aussi  l'équité,  la  jutlice  «u  sein  de*  ialérdts  et  dsi 
penses?  PrenousgRrde  de  donner  tant  de  foi*  mison  ux  «itsei^i 
socialistes  contre  l'aptitude  «t  la  {véroftnce  indtvidndlei,  w 
droits  sacrés  du  travail  et  de  la  propriété.  L'impM  projeté  poun 
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irast  M>  diiposilionB,  des  obstacles  coosidénblas  aux  entrepriaes  ia- 
ittriellea,  et  t'il  né  frappe  que  celiea  par  aotîoDB,  ne  laissera  plus  lêt 
pituix  se  répartir  entre  toutes  libreiiwnt.  I^es  personneaqui  croient  que 
iUat  doit  iaterveoir  suu  cesse  dans  la  sphère  des  ioléréts  matériels  da- 
tent lire  au  moins  les  rapports  des  înspeclears  des  fabriques  du  sîèol* 
!miar.  Elles  ;  verraient  ce  que  produisirent  alors  les  réglementations 
ficielles.  Il  leur  conviendrait  ensuite  seulement  de  remarquer  que  la 
rame  n'avait  pas,  avant  <760,  ft  lutter,  comme  à  notre  époque,  aoua 
I  rapport  iodustriel,  avec  des  peuples  tels  que  l'Angleterre  et  les  Etat»> 
nis  surtout.  Hais  bien  detgena  à  la  vérité  répètent  que  ces  deoi  Elati 
échoient  chaque  jour,  et  ils  nous  portenttropd'intéret  pour  nous  laisser 
Libir  an  pareil  abaissement. 
C'est  peu  de  temps  après  la  publication  dn  travail  de  H.  de  Chasseloup- 
■aubat,  doot  je  me  suis  éloigné  à  plu)  d'une  reprise,  je  le  dois  confesser, 
|u'a  paru  dans  I»  Mmitetw  la  décision  prise  par  le  Conseil  d'Etal  tou- 
ifaant  l'impôt  sur  lea  valeurs  mobilières,  et  qoe  l'exposé  des  motifs  de 
:et  impôt  a  été  préaauté  an  Corps  législatif.  Vciu  les  bases  propMéea 
|>ouTC«t  impôtiLedroitporlédansUloiduSjuin  4850,  pour  le  timbra 
Bt  ta  e)Psalatipo  des  aetfons  et  des  obligations  des  Compaguies  indus- 
trisUas,  apn  élevé  de  S  cent,  ft  IB  cent,  pour  10Q  fr.  de  capital  réel. 
ré^lé  tous  )cs  trois  ans  sur  leur  ooars  moyen.  Ce  droit  sera  annuel  et 
oUigatoiM,  sans  que  rien  soit,  d'ailleurs,  changé  an  mode  de  pereeplioo 
aoluel.  Enfin,  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  \t 
mode  suivant  laquai  ea  droit  aara  appliqaé  wx%  valeora  étrangères  nég»- 
déta  en  Frsote. 

Ce  pnqetMt  bien  court,  et  l'expoeé  des  mofifii,aigné  du  président  delà 
WctioQ  dés  GnuCBadu  Conseil  d'Etat,  est  malhenreusement  aussi  trés-pen 
développé.  Il  s'en  tient  presque  k  dire  que  l'impôt  décrété  en  1850,  élevé 
Kuleraeot  de  &  fc  i5  cent,  pour  100  fr.  des  capitaux  des  sociéléa,  sera 
leEoéoia  à  ravenir  qu'il  était  dans  le  passé.  Pour  moi.  Je  désirerais 
beaucoup  le  croire,  et  ines  lecteun  a'applaudiraient  aaaurémenl,  de  leur 
cAlé,  que  je  &«se  preuve  d'autant  de  laconisme.  Hais  l'une  et  l'autra 
cliose  nw  sont  jqipossibLBS.  J«  vois  dans  ee  projet  d'impôt,  si  reatraiot 
qu'il  toit,  une  des  innovations  les  plus  considérablas  que  pût  recevoir 
notre  ordre  fioanoier.  C'est  l'impôt  du  revenu,  et  c'est  une  taxe  spé- 
ciale ,  innovation  qui  oe  saurait  4tre  discutée  en  quelquea  lignée. 

U  dernière  chronique  du  Journal  dot  Swnanitu»  le  disait  déjà  :  l'in^ 
piK  pntjeté  ■  est  un  impôt  sur  )q  revenu,  puisqu'il  aura  pour  basa  la 
nieur  réelle  des  gelions  ou  des  oUigatious,  et  que  celle-ci  eUe-méoia 
M  NibcmloDnée  au  revenu  ;  un  impôt  sur  le  revenu  plutôt  qu'un  drmt 
de  timbre,  puisque  c'est  une  taxe  «Dpuelie  qui,  nécessaircmeni,  sar» 
p«r(D8  lu  moyen  d'un  abouqen^iit  «vaç  l«i  Compagniaa,  et  non  pas  aa 
(wséquence  de  l'apposilioa  annuelle  d'ua  limbre  sur  choqua  acitoo.  U 
Knit,  en  effet,  impossible  d'astreindre  les  propriétaires  des  quatre  OMt 
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mille  actions  au  porteur  du  chemin  de  fer  du  Nord,  par  exeo^ ,  k  pri> 
senter  tous  les  ans  leurs  titres  aux  bureaux  du  timbre,  et  peraonoe  l'y 
songe  assurément,  n  Nulle  contradiction  ne  pourrait  a'élever  sur  ce  poiiL 
Puisque  l'impôt  est  de  15  c.  pouriOOfr.  du  capital,  évalué  tons  les  Inil 
ans  d'après  les  cours  publics,  ou,  en  d'autres  termes,  d'après  les  nvom; 
car  ces  cours  sont  toujours  en  raison  des  revenus,  comment  œ  sertiM 
pas  un  impôt  du  revenu?  On  a  même  remarquédéjà  que  la  part  dorerai 
des  sociélés  que  prélèverait  l'impôt  est  à  peu  près  la  même  que  celle  ift 
demandait  Robert  Peel,  eu  1S42,  lorsqu'il  a  rétabli  \'meome-tax.  \luaà 
effeclivement  de  3  pour  100,  en  supposant  que  la  valeur  de  l'aclkui  M 
de  l'obligation  fût  de  vingt  fois  son  revenu.  Est-il  encore  uéceaiiirede 
fournir  une  preuve  de  la  nature  de  cet  impôt?  Une  quantité  d'eDirepriWi 
de  manufactures,  d'exploitations  ont  un  capital  divisé  en  actions,  qui  neie 
négocient  dans  aucune  bourse.  11  n'est  personne  qui  ne  conoaiste  dut 
son  voisinage  quelques  entreprises  semblables.  Or,  pour  fixer  tons  la 
iroisans  la  taxe  due  par  ces  entreprises,  n'en  faudra-t-îl  pas  redurdw, 
évaluer  directement  le  profit?  Et  là,  rien  ne  manquera  k  l'impôt nr le 
revenu.  Les  recberches  qu'il  nécessite,  ces  recherches  toujours  s  diffi- 
ciles et  si  odieuses,  seront  assez  répétées  pour  qu'on  ne  s'y  troo^ie  fit. 
Ilm'est  du  moins  impossible  de  comprendre  autrement  l'impôt  qu'onitat 
créer,  et  si  je  m'exprime  aussi  libremeut  à  son  égard,  c'est  que  u  dii- 
cussion,  tant  qu'il  restera  à  l'étude,  en  doit  être  fovorablemeataccneîQie 
par  le  pouvoir  ainsi  que  par  l'opinion.  On  annonce  d'ailleurs  que  le  Corp 
législatif  se  propose  d'y  apporter  de  profondes  modifications. 

Je  demande  à  présenter  ici  quelques  observations  générales  sur  l'inipOl 
du  revenu.  Il  vaut  la  peine  de  se  rendre  compte  d'une  taxe  lorsqu'on 
l'inlroduit,  qu'il  se  peut  du  moins  qu'on  l'introduise  dans  ses  lois,  et  je 
connais  peu  de  sujets  où  plus  d'erreurs  soient  répandues. 

L'impôt  du  revenu,  dont  on  a  fuit  souvent  la  perfection  fiscale,  le 
rencontre  à  peu  près  à  l'origine  de  toutes  les  sociélés.  Parmi  les  peapla 
avancés  sur  ta  voie  de  la  civilisation,  on  ne  le  trouve,  presque  sus 
exception,  qu'aux  époques  de  détresse.  Il  existait  à  Rome  et  à  Albènei; 
il  subsiste  en  Turquie,  et  nous  avons  eu  nos  vingtièmes  et  nos  diiièUM 
k  partir  seulement  de  la  pénurie  du  trésor  de  notre  ancienne  moMrcbie. 
Plusieurs  Etats  d'Allemagne  l'ont  élabli,  en  présence  des  mêmes  besoi»; 
il  m'est  enfin  inutile  de  dire  au  sein  de  quelles  circonstances  i'Anglelerrt 
fait,  depuis  1842,  la  seconde  épreuve  de  l'income-tax  dans  notre  siècle-Û 
réalité,  i'impOi  du  revenu  est  une  sorte  de  dlme  unie  à  une  sorteda 
capitaiion.  On  ne  saurait  peut-être  mieux  le  définir  même,  qu'en  disut 
que  c'est  une  capitaiion  proportionnelle  à  l'économie  et  à  l'habileté  (k 
chacun.  Et  les  capitations  deviennent  entièrement  arbitraires,  observait 
déjà  Adam  Smith  en  pouvant  s'autoriser  de  toute  l'histoire  financière,» 
l'on  essaye  de  les  proportionner  &  la  fortune  ou  au  revenu  des  coahi- 
buables. 
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le  n'exaininemi  pas  les  taxes  grecques  ou  romaines,  je  me  ttirainiAine 
\T  le  mode  de  perception  de  nos  dixièmes  et  nos  vingtièmes,  qu'on  fixait 
abord  pour  tout  le  royaume,  puis  pour  chaque  district  et  chaque  généra- 
té,  en  laissant  aux  intendants  des  provinces  ia  feculté  de  surtaxer  ^eux 
ai  payaient  bien  pour  ceux  qui  payaient  mal.  C'était  cette  faculté,  assex 
irange,  qu'on  appelait  le  ;ra>.  Hais  en  Angleterre,  même  de  nos  jours, 
uelles  injustices,  quelles  fraudes,  quelles  plaintes  continue  à  susciter 
income-taxl  Dans  les  meetings  qui  se  sont  tenus  dernièrement  pour 
i  retrait  ou  la  diminution  de  cette  contribution,  n'a-t-on  pas  vu  se 
enonveler  tontes  les  récriminations  que  le  peuple  de  Londres  faisait 
intendre  en  1816,  lorsqu'il  brûlait  les  registres  de  la  property-tax, 
ximnie  on  nommait  alors  l' impôt  du  revenu?  Cependant  croit-on  qu'une 
uitre  population  fût  plus  patiente  ft  supporter  cet  împAt  que  la  popula- 
Joo  anglaise?  Imagine-t-on  que  la  fortune  d'aucun  autre  peuple  se 
prfitftt  autant,  par  sa  constitution,  à  cette  sorte  de  perception?  Mais  je 
veux  l'examiner  en  ses  principes  mêmes. 

Sans  doute,  les  rentes  foncières,  les  rentes  sur  l'Etat,  les  arrérages  des 
prêts  hypothécaires  présentent  des  revenus  assez  fixes  pour  qu'on  en 
Ussa  une  base  d'appréciation  sérieuse  ;  mais  pour  les  profits  du  commerce 
ou  de  rindustrie  nuaufhcturière,  pour  les  salaires  du  travail,  pour  les 
bénéâces  des  professions  libérales,  quelle  pourrait  être  la  base  d'une 
telle  estimation  ?  Qui  prétendrait  indiquer  ces  revenus  une  année,  quel- 
ques mois  même  à  l'avance  ?  L'opulence  d*hier  ne  sera-t-eUe  pas  la  ruine 
de  demain?  Comment  distinguerez-vous  les  entreprises  qui  s'appuient  sur 
le  crédit  de  celles  qui  n'en  réclament  aucun  secours?  Qu'il  survienne 
une  commotion  politique,  une  crise  industrielle,  la  perte  d'un  navire, 
un  incendie,  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  communication,  la  dé- 
couverte d'une  ingénieuse  machine,  et  que  deviendront  dans  mille  târ- 
ooDslances  les  revenus  que  vous  aurez  le  plus  soigneusement  vérifiés  T  Des 
entrepreneurs  verront  aussitôt  leurs  succès  se  changer  en  désastres  ;  des 
ouvriers  occupés  jusque-là  se  trouveront  sans  travail,  et  tout  change- 
ment dans  la  richesse  publique  modifie  promptement  la  rétribution  des 
arts  libéraux,  sans  parler  des  incessantes  variations  qui  leur  sont  propres. 
«  L'impAt  du  revenu,  disait  H.  Léon  Faucher  dans  un  de  ses  travaux 
tes  plus  remarquables,  se  trouverait  souvent  excessif  quand  i!  devrait 
être  modéré,  et  trop  ftible  quand  il  devrait  donner  des  résultats  impor- 
tants... Autant  vaudrait  déterminer  les  cotes  au  hasard,  que  d'essayer 
de  les  proportionner  aux  fortunes.  »  Je  l'écrivtûs  moinaiéme  ailleurs  : 
l'ensemble  des  revenus,  sous  le  vent  de  la  concurrence,  c'est  une  mer 
dont  les  vagues  se  succèdent  sans  cesse,  en  ne  se  ressemblant  jamais. 

Tout  ensemble,  «  quelques  revenus  s'obtiennent  sans  peine,  comme 
U  rente  de  la  propriété  immobilière,  ou  les  intérêts  des  capitaux  prêtas, 
d'autres  ne  ae  gagnent  qu'à  force  d'activité  et  d'intelligence,  comme  les 
profils  eocore  des  arts  Ubérauxj  et  des  métiers  industriels.  Ceux-là 
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résultent  d'un  capital  existant  à  toujours,  tandis  que  oenx-ci  nitt  IMI 
tout  les  fruits  du  savoir,  de  l'application,  du  travail.  Il  serait  dc«c  iBd>- 
pensable,  pour  qu'il  y  eût  quelque  égalité  dans  les  chargea  impetéll  k 
leurs  possesseurs,  de  laisser  aui  uns,  U  taxe  efiectuée,  noa-Miilenwitll 
même  somme  qu'aux  autres,  mais  encore  uo  excédant  aMM  CCUàH- 
rable  pour  produire,  après  un  certain  tempe,  par  le  procédé  de  raiBiMk> 
tement,  un  capital  perpétuel.  Les  personnes  qui  se  sont  sérîenaenMl 
occupées  de  l'impât  du  revenu  se  rappellent  certaitiament  leacaleollri 
curieux  et  si  décisifs  qu'a  présentés  à  ce  sujet  Mac  Cullâch.  Il  montre, pv 
exemple,  qu'unrevenu  viager  de  1,000  livres  pour  une  personne Igéadi 
quarante  ans,  et  à  laquelle  il  reste  vingt-sept  ans  à  vivre,  d'aprte  ]m  tàtm 
de  mortalité,  ne  représente  pas  une  valeur  plus  importante  qn'na  n> 
venu  perpétuel  de  661  livres.  Il  ne  devrait,  en  conséquence,  dît  Hm 
Gulloch.sil'impàt  était  delO  pour  100,  supporter,  comme  le  pOMesMT 
de  ce  dernier  revenu,  qu'une  perception  de  66  livres.  Cela  seul  nSnil 
pour  justifier  Mil!  d'avoir  déclaré  que  l'égalité  de  taxe  sur  tomlelTm' 
nus  est  une  énorme  injustice. 

Ces  difficultés,  ces  impossibilités  seraient  d'autant  jdiu  i 
qu'elles  se  rencontreraient  jusque  dans  l'appréciation  des  i 
mêmes  personnes.  Combien  est-il  rare,  en  efi^t,  que  loat  I 
provienne  d'une  source  unique!  Il  n'importe  pas  seulement  o 
de  songera  remplir  les  trésors  publics,  où  tant  de  sommes  s'accumaM 
déjà;  il  faut  aussi  se  préoccuper  de  la  justice  des  prélèvements  qa'd 
opère.  Il  y  va  des  intérêts  les  plus  considérables,  aussi  bien  que  de  toallM 
principes  de  l'égalité  civile.  En  un  pareil  sujet,  on  ne  tarde  janubèM 
convaincre  que  l'iniquité  est  aussi  la  malhabileté  ;  car  c'est  avecgiudt 
raison  que  Mirabeau  nommait  l'impât  la  véritable  législation  du  peapIC' 
Or,  je  viens  de  le  montrer,  avec  l'impâl  du  revenu,  à  moins  de  dii' 
tinctioos  infmies  et  pratiquement  impossibles,  le  même  fardeau  pèse  » 
les  forces  les  plus  dissemblables;  à  tout  l'arbitraire  de  ladlme  s'ajoalrt 
toutes  les  injustices  de  la  capitation. 

Il  y  a  plus,  s'il  est  une  vérité  économique  à  l'abri  d'objections,  e'Ml 
qu'il  importe  avant  tout  aux  Etals  de  voir  se  former  et  s'accroître  km 
capitaux.  Le  t  ravail  crée  sans  doute  la  ricbesse  ;  mais  séparé  du  capinl 
sa  faiblesse  est  extrême.  C'est  le  capital,  dit  Adam  Smith,  qui  met  II 
terre  en  culture  et  le  travail  en  activité.  Et  de  même  que  c'est  on  éM* 
ment  de  richesse,  c'est  aussi  un  élément  de  moralité  et  de  puissance  po- 
litique. Car  le  capital  c'est  la  fortune  accumulée,  c'est  la  propriélJ> 
Cela  suffit  assurément  pour  que  je  sois  dispensé  d'indiquer  ici  toatatk* 
conséquences  quis'y  trouvent  attachées?  La  première  règle,  la  preniii* 
condition  de  l'impôt,  c'est  donc  de  ne  pas  nuire,  ou  de  ne  nuire  qne  \t 
moins  possible  ii  l'épargne,  moyen  unique  de  former  des  capiuoi- 
Eh  bien  !  que  produit  sous  ce  rapport  la  taxe  du  revenu  ?  N'appanM-db 
pas  à  l'épargne  des  obstacles,  sinon  toujours  insurmooubtcs,  du  tteim 
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ijonrs  trfti-diffidles  k  sdrmoDlw  t  N'entère-l-elle  pas  ati  père  de  ftl' 
Ile  engagé  dam  le  commerce,  dans  l'industrie,  dans  l'euploitation  dtl 
;,  dans  l«é  fooetlons  publiques,  dans  lea  professidos  libérales,  une 
Bode  part  de  la  réserve  annuelle  qui  doit  lui  servir  à  aecrottre  son  |n- 
ro<Hne.  Que  de  fois  même  lefl  craintes  qu'elle  suscite  empéohent  de 
nner  ou  de  conllouer  de  profitables  entreprises  I  Supposez-la  établie 
trmi  nous,  et  tous  tous  persuaderm  aisément  que  de  oombreuses  pe^- 
>niies  s'appliqueraient  encore,  comme  au  temps  dd  dixifems  ou  deà 
ngtifemes,  A  setnbler  tWHvrM  et  Inaëlives,  en  rendant  stériles  lea  éeouo* 
lies  déjà  téalisées,  et  en  tenonçatit  à  en  faire  de  nouvelles.  Imposer  lé 
«vail,  l'habileté,  les  épargnes,  selon  les  expressions  d'un  des  écono* 
listes  aitglals  qui  ont  lè  mieut  étudié  les  questions  d'impOt,  et  no- 
Kintnent  celle  de  Tincome-tax,  c'est  rappeler  l'usage  des  sauvages  de  la 
■ooisiËne  dtmt  parie  HôNtesquleu ,  lesquels ,  pour  cueillit  quelques 
niils,  HbAïUlettt  l'arbre. 

Toat  est  diiïémit,  il  Impotte  de  le  Mmarquer,  dans  l'impdt  direct  ordl> 
Mire.  Il  n'atteint  la  ridiesse  que  lorsqu'elle  est  oonsolidée.  U  ne  se  pro- 
pose pac  seulement  de  ne  pds  détruire  les  capliaux,  il  preûd  §êràé  aussi 
de  ne  pas  les  émpAebeir  de  se  former.  Il  n'entrave  l'industrie  dans  autititf 
de  Ses  êtforts  pour  augmenter  la  richesse  soeiale.  II  ne  s'oppose  pas  k 
l'esprit  spécnlatir,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  travail  éteUdd  ni  réeUa  pro- 
spérité. 

Lonqtl'otl  a  ptélébié  l'irapM  du  twrentt  oomtuè  Juste  «t  (Hrofitible ,  oà 
s'est,  selon  nolis ,  entièrement  mépris.  Et,  }»  tiens  k  le  Etire  remar- 
quer, ]e  Oe  Tel  Jusqu'ici  considéré  qu'an  point  de  vue  des  principes  et 
qu'en  sol.  GfHbbieo  me  serait-il  facile  maintenant  d'en  montrer  iet  dif- 
ficultés d'exécution  1  Parmi  nous  surtout ,  comment  espérer  qiie  ces 
difficultés  soient  Jamais  sormonléesl  Qui  déclarerait  ses  revenus  ou  qui 
M  soufft-iraft  la  recherche  1  En  vérité  beaucoup  de  personnes  doi- 
vent regretter  que  l'ioqulsitioh  n'ait  pas  eu  autrefois  un  pareil  seceirs  I 
Rien  n'iiurait  en  effet  manqué  k  sa  procédure,  s'il  lui  avait  été  fourni. 
Cependant,  devenant  encore  aitx  principes,  je  dois  ftire  deux  nouv«ttes 
QhseKalionS.  A  toute  force,  c'esl-à-dire  à  force  d'iniquité  et  de  pré- 
jndiee,  bn  comprendrait  la  taxé  du  revenu  existant  seule,  établie  lorsqu'il 
«unit  été  (tit  table  rase  de  toutes  les  autres  permplions.  Mais  lorsque 
chaque  potlion  de  la  fortune  sociale  est  dé}it  grevée,  et  grevée  très-di» 
leneroeol,  comnoent  l'imposer  en  outre  dans  son  ensemblel  Da  toime', 
qoe  devient  avec  cette  tsxe  la  seule  condition  de  l'impAt  sur  laquelle 
tout  le  monde  soit  d'accord,  tant  elle  est  nécessaire  :  qu'il  doit  reposer 
•ar  la  riekease  acquise,  capitalisée,  puisqu'elle  n'attend  jamais  la  forma- 
tioD  du  oB|Htàl  ?  Pour  être  lès  dernières,  ces  observations  ne  sont  pM 
iSMiréaMat  les  moins  inqiortaotea, 

Qtund  en  dit  l'impM  sur  le  revenu  pr<^rtionnel  par  ewelteoMt 
m»»  on  l'ft  bU  dana  wIk  Asatinblée  léfislalive,  e'aat  qu'on  »'«d  le- 
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Dait  au  nom  qu'il  porte,  sans  rien  considérer  de  la  manière  don  il 
est  assis  et  dont  il  se  prélève.  Aucune  [H-euve,  au  resie,  n'a  alort  U 
fournie  à  l'appui  de  cet  éloge,  et  de  tous  les  Euts'oà  l'impôt  du  mcn 
a  existé,  il  n'est  encore  que  l'Angleterre  qui  l'ait  pu  supporter,  en  U 
laissant  recouvrer  des  sommes  considérables.  Mais  nulle  autre  put,  ji 
l'ai  déjà  remarqué,  la  fortune  ne  présente  un  pareil  aspect,  et  les  pop- 
lalions,  qui  n'ont  pas  un  aussi  long  usage  de  la  vie  publique,  ne 
dans  leurs  déclarations  une  semblable  sincérité,  dans  leur 
semblable  dignité  ;  sincérité,  dignité  qui  ne  sont  pas  telles,  toutdoii, 
que  les  écrits  des  économistes  et  les  enquêtes  parlementaires  n'iioÉ 
prouvé  à  combien  de  firaudes  l'income-tax  donne  lieu  dans  la  Grud*- 
Bretagne  même,  comme  les  meetings  qui  s'y  sont  tenus  récemment,  (I 
dont  je  parlais  au  commencement  de  ce  travail,  ont  dt  convaincre  è 
sa  profonde  impopularité.  Mais  les  prélèvements  de  cette  taxe  tto- 
dent  trop  bien  compte  de  l'immense  richesse,  de  l'opulence  iocoa- 
parable  de  l'Angleterre  pour  que  je  puisse  ici  les  passer  sous  sileim 
Ainsi  l'income-tax,  qui  était  avant  la  guerre  d'Orient,  comme  il  est  re- 
venu depuis,  de  3  pour  100  et  n'atteignait  que  les  revenus  d'au  moiu 
ISO  liv.  sterl.,  rapportait  alors,  année  moyenne,  envînm  6,3S6,6ST  Ut. 
sterl.,  ou  à  peu  près  1,200,000  liv.  sterl.  au  delà  de  l'estimation  qs't- 
vait  faite,  en  l'établissant,  Robert  Peel.  Cela  impliquait  une  sonune  di 
revenus  imposables  de  i80  millions  sterl.,  ou  de  4  milliards  et  demi  dt 
francs.  En  ajoutant  à  celte  somme  les  revenus  inférieurs  à  150  liv.  sleil., 
ainsi  que  ceux  qui  échappent  à  la  taxe,  et  en  remarquant  que  l'Irlude 
n'y  était  pas  soumise,  on  était  assurément  autorisé  à  évaluer  les  reveon 
du  Royaume-Uni  à  300  millions  sterl.,  ou  au  chiffre  énorme  de  7iiiil- 
liards  500  millions. 

Après  ces  considérations  générales,  et  qui  né  paraîtront  peut-ètra  ^ 
déplacées  en  ce  moment,  je  reviens  à  l'impôt  projeté  parmi  nous  an 
les  valeurs  mobilières.  J'ai  dit  que  c'était  un  impAt  sur  le  revenu  etnoe 
taxe  spéciale  ;  je  n'ai  plus  à  m' occuper  que  de  ce  second  point.  Getti 
qiécialité  est  évidente,  et,  parmi  nos  taxes  directes,  je  n'en  conoui 
encore  aucune  qui  ait  ce  caractère  d'une  façon  aussi  marquée.  Souïeitt 
cependant  j'ai  déjà  admiré  la  facilité  avec  laquelle,  dans  les  divers  ptjt. 
on  oublie  les  bases  des  oi^anisations  financières,  sans  prendra  gvde 
aux  divisions  rt^çues,  aux  règles  établies.  Ce  n'est  pas  cependant  pour 
les  financiers  qu'on  a  écrit  ce  vers  : 

11  noua  faut  du  nouveau,  n'en  fûl-il  plus  ou  inonde. 

On  propose  en  ce  moment,  parmi  nous,  l'impôt  du  revenu  surJe»*»' 
leurs  mobilières  représentées  par  des  actions  ou  des  obligations.  Il*i> 
pourquoi  sur  les  valeurs  mobilières  plutôt  que  sur  d'autres,  et,  pinu 
ces  dernières,  pourquoi  sur  celles-là  seules  qui  circulent  sous  forw 
d'actions  ou  d'obligations  î  Chaque  portion  de  notre  richesse  publiiiue  est 
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^  soumise  à  de  nombreuses  perceplions  ;  l'on  ne  saurait  croire  que  l'on 
lille.  par  le  nouvel  impAt,  établir  un  équilibre  qu'on  pense  jusqu'à  ce 
t  faire  défaut,  puisqu'on  ne  l'a  pas  dit,  qu'on  n'a  présenté  pour  celB 
:un  calcul,  et  que  les  valeurs  mobilières  qu'il  atteint  sont  déjà  les 
is  grevées.  Pourtant,  lorsqu'une  taxe  spéciale  n'est  pas  décrétée  en 
e  d'établir  l'équilibre  qui  doit  toujours  exister  dans  les  cfaar^^  publî- 
tes,  comment  la  jusiifierl  N'est-ce  pas  une  atteinte  à  la  justice  et  à  l'é- 
lilâ  fâvilea  t  Et  dans  la  taxe  projetée,  le  choix  des  valeurs  qu'elle  grève 
e  parait  fftcheux,  en  outre  même  des  droits  qui  les  frappent  déjà. 
Bftes.  il  ne  viendrait  à  l'esprit  de  personne  de  redire  en  ce  moment  ces 
KToles  de  Boisgnilbert  :  ■  Il  n'y  a  pas  le  tiers  de  la  France  qui  contribue 
n  chaînes  publiques,'  n'y  ayant  de  taxés  que  les  plus  &ibies  et  les  plus 
lisArables.  et  ceux  qui  ont  le  moins  de  fonds.  »  Tous,  je  le  répète,  sont 
axés  aujourd'hui  ;  nuis  au  sein  de  dos  fortunes  morcelées,  c'est  à 
'«saociation  qu'il  fout  recourir  pour  tontes  les  entreprises  de  quelque 
mportance.  il  importe  donc  beuKoup  de  ne  lui  pas  nuire,  de  ne  la  pas 
lécnuTager,  et  c'est  pourquoi  il  serait  impolitique  autant  qu'injuste  de 
grever  de  préférence  dans  le  champ  du  travail  les  sociétés  indus- 
vnelles,  c'est-à-dire  les  entreprises  créées  et  mtretenues  par  les  petits 
capitaux,  les  petites  épargnes,  les  petites  fortunes.  Lei  pbafaibkt  et 
cmx  ^t  ont  le  momt  de  fondi  ne  sont  plus  seuls  taxés  ;  mais  il  serait 
très-ffttdieux  et  tùen  périlleux  de  bire  qu'ils  fussent  les  plus  taxés. 
C'est,  dira-t-on,  que  les  actions  se  transmettent,  et  qu'il  importe  d'ac- 
crottre  la  taxe  de  mutation.  Mais,  je  croia  l'avoir  suffisamment  démontré, 
il  s'a^t  moins  d'une  taxe  de  mutation  que  d'une  taxe  du  revenu.  D'ail- 
leurs toutes  les  actions  ne  se  transmettent  pas.  Sans  revenir  sur  celles 
qui  ne  pénètrent  jamais  dam  les  bourses  [Mibliquea ,  il  an  est  une  très- 
grande  quantité  des  autres  que  leurs  possesseurs  conservent.  Chaque 
Miionnaire  ne  joue  pas  sur  les  reports  ou  les  différences  ;  et  imagine-t-on 
que  l'impAt  de  l'enregistrement  ne  fdt  pas  entièrement  changé,  dans 
Km  assiette  et  sa  nature,  s'il  soumettait  la  terre,  non  plus  à  un  droit 
fixé  pour  chaque  mutation  réellement  opérée,  mais  à  une  contribution 
unu^e  basée  sur  ses  produits? 

La  fftcheuse  spécialité  de  l'impdt  snr  les  valeurs  mobilières  eppa- 
nltnit,  en  outre  d'autant  plus,  qu'il  est  une  quantité  de  fo^es ,  de 
Uttarea,  de  comptoirs,  d'entreprises  de  toute  sorte  qui,  sans  être  divi- 
t^  «n  serons,  partagées  entre  une  infioilé  de  petits  capitalistes,  appar- 
tiennent &  différentes  personnes  pour  des  parts  déterminées.  Combien 
^forges,  en  effet,  appartiennent  à  plusieurs  frères  I  combien  de  fUa- 
tum  à  des  pères  et  à  leurs  enfants  I  combien  de  moulins  à  quelques 
(mis  1  Alors  aussi  chaque  associé  a  sa  portion  de  l'entreprise,  touche  sa 
put  des  revenus;  nulle  différence  ne  se  rencontre  entre  sa  position  et 
t«Ue  d'un  actionnaire  véritable,  surtout  d'un  de  ces  actionnaires  dont 
In  titres  ne  s'échangent  pas  sur  le  marché  de  la  Bourse.  H  sera  pourtant 
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axemplé  quand  les  concurrents,  mains  ricbes  et  plus  nombnoi,  lemt 
Usés.  Les  Anglsls  nomment  certaines  impositions  des  imposiliom  ié- 
dition  ;  Il  ne  fiindrait  peut-être  pas  longtemps  d'une  imposition  fiém- 
ttnt  de  pareilles  ln«{iaiités,  non  sans  doute  pour  engeudrw  des  sUitM», 
mais  poar  créei-  de  déplorables  oppositions. 

A  la  Téf Ité,  il  semblerait  t>eut-Atrfl  trës-bcîte  de  les  foire  cewer,  ifiti 
que  le  principe  de  l'ItilpOt  sur  le  revenu  sera  admis,  en  étendint  ot 
imp6t  d'abord  à  toute  la  fortune  mobilière,  ehsuite  à  toute  la  fraltili 
tetrlloriale.  L'Astembtée  ttatUmalê  est  plusieurs  fois  revenne  sur  eetli 
petMée.  Viennent,  en  effet,  de  nouveaux  besoins;  qu'on  s'engage  dut 
de  nouvelles  dépenses,  et  aux  11  ou  aux  20  millions  dont  on  parle  en  « 
moment,  comme  résUltAt  probable  de  l'impAt  projeté,  ctott-on  qu'il  « 
itia  aJOOIIt  pas  d'ailirés  1  C'est  Assiirément  dans  une  ciroonstanee  moàt 
Krate  que  lord  Brougham  k' écriait  à  la  Chambre  des  lords  :  c  Prvos 
garde  \  vûuB  Ohvres  Ufle  porte,  et  vous  ne  savez  pn  ce  qui  paom  l'j 
forcer  un  pissa^.  »  Hais  heureusement  l'impAt  n'est  encore  qu'à  l'M 
dd  projet,  et,  je  le  répète,  la  Commission  du  budget  du  Coq»  législill 
pflt^lt  réclftmer  de  notablM  changements  dans  ses  dispositions.  Ed  tort 
cas,  elle  ne  peut  se  dispenser  de  régler  le  mode  d'évaluation  desiew- 
dua  pour  les  acIlcRis  ou  les  obligations  qui  ne  se  cotent  pas  dimlei 
bourses  pnbltqueh:  C'est  toujours  1&  l'nne  des  pins  gromes  questions  qst 
soulève  rimpAt  dit  revenu,  et  qu'il  semble  Impossible  de  laisser  k  li 
diMrélloA  de  l'administration.  Turgot  écrivait  tléjâ,  touchant  les  vta9- 
tièlnes,  des  pnges  curieuses  â  ce  propos. 

Si  la  ïi'ih  itir  les  valent^  mobilières  a  donné  lieu  à  peu  de  publieitioai 
avant  qu'elle  hé  Rf^rat  dans  le  projet  de  budget  de  18S8,  elle  en  s  de- 
ptlla  moins  suscité  encore.  Je  ne  connais  que  quelques  Joumaui  qui  en 
aient  parlé,  S  partir  de  ee  moment,  fort  à  la  légère  d'ailleurs  ;  car  ils  s'ip- 
pesànKsseiit  peu  maînienant  sur  les  sujets  qu'ils  traitent.  L'un  de  iM 
ïiltét'alëors  MoHIrait  ^écemment  cependant  que  nos  lois  sur  la  prent 
perinettent  de  tout  dire ,  pourvu  qu'on  ait  l>eaucoup  d'esprit,  laissant  k 
penser  (]u'il  ne  so  sent  jamais  embarrassé.  Parmi  ces  journaux,  il  d'm 
est  qu'un  qui  ait  approuvé  la  nouvelle  taxe,  l«  Constitutionnel.  Lai  non 
plus  n'est  point  embarrassé.  SOh  approbalion  a  dû  être  d'aulsnl  pti» 
remarquée  qu'il  condamnait,  il  n'y  a  que  quelques  scintiines,  l'impAtilei 
revenus,  en  rendant  compte  du  nouvel  et  Irës-bel  ouvrage  de  M.  dl 
Parieu.  Mais,  malgré  ses  convictions  prohibilîonnistes,  n'a-t-il  pas  au» 
loué  chacun  des  décrets  qUi,  depuis  quatre  années,  ont  opéré  dansM 
tarifs  des  réformes  favorables  11  la  liberté  des  échanges?  Le  plaisant 
c'est  cjiié,  taddis  (]Ue  k  Constitutionnel  approuvait  l'impAt  des  valeun 
mobilières,  le  Journal  dis  chemins  de  fer  le  repoussait.  El  c'est  encore 
ainsi  qu'il  eii  a  été  jtihfju'ïcl  poUr  les  questions  douanières  entre  en 
deux  journaux.  L'nii  est  djvoué,  jtiiétu'à  décret  contraire,  au  s^siènK 
jiHnècteur,  et  l'atitré,  Ht  todte  époqnè,  l'est  an  libre  échange,  le  M* 
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I  semblA  teoir  comme  le  milieii  eatra  eut.  Voilà  ce  que  c'est  que  l'in- 
wndADGS  des  opinîoni,  qui  doit  pourtant  sembler  usez  sioguliëre  à 
)(que»-Bns  des  eetioniiiires  de  ces  diven  journsus.  Halbeureutement 
7onâtitutionmt  s'est  coatenté,  touchant  l'impût  dont  je  parie,  de  pa- 
ihraser  à  peu  près  l'eiposé  des  moti^  du  budget.  Il  ne  présente  au- 
tm  ooiiMdéf«ti6a  qui  lui  soit  propre.  Cet  exposé  a  sans  doute  sufH  pour 
Dvhinef*  sOn  rédacteur,  homme  de  talent  aulanl  que  de  savoir  au  reste, 
l'esicMHbnce  de  l'impôt  des  revenos  ;  mais  plus  d'un  de  ses  lecteurs 
!D  tient  peut-titre  encore  à  sa  première  opinion,  tant  il  l'avait  sou- 
ooe  «Tee  force.  Aussi  pourquoi  ne  pas  modérer  ses  biftmes  on  ses  ap- 
obstions  avant  toute  décision  des  gouvememenls  t 
Je  terminerai  par  quelques  observations  générales  sur  notre  budget. 
était  en  181S  de  TSB  millions  et  demi,  eo  1830  d'environ  1  milliard, 
0 1848  da  i  milliard  tlOO  millions  ;  Il  est  maintenant  de  plus  de  1  mil- 
ud  700  mUlions.  O'aprèt  un  document  publié  par  le  ministre  des  flaaa> 
es,  les  payements  faits  par  le  trésor  public  en  18&K  se  sont  élevés  à  la 
omine  de  1  milliards  379  millions,  ie  ne  sais  si  les  finafaciers  de  profes- 
wn  admirent  de  pareils cblAvsi  mais,  pour  moi,  notre  richesse  ne  me 
}kn,M  pu  d'une  telle  Importance  qu'on  puisse  sons  dommage  ne  plub  se 
!!4ntenter  d'en  retirer  à  peu  près  3  milliards  annuellement;  et  l'aug- 
mentadoa  de  noe  rsvenus  est  loin  de  ma  lenlbler  autoriser  une  plus 
prompte  progression  de  l'impôt  que  sa  progression  naturelle.  Le  simple 
Mctoliiement,  m  reste,  de  nos  taxes  indirectes  ne  suffirait-il  pas,  avec 
Itmofndre  sagesse  dans  les  dépenses,  pobr  combler  notre  déficit,  sans 
créer  une  nouTClle  conlribulion  ?  Quand  Robert  Peel  rétaMiSsait  l'in- 
tome-tax,  il  la  ftisit  au  moins  précéder  d'iiu  dégrèvement  pres- 
qoe  général  sur  les  articles  de  consoibmation  et  proclamait  le  fitc- 
troàe.  Si  l'Angleterre,  en  outre,  a  réifdili  l'income>tax ,  elle  n'en  a  pas 
■nolns  réduit  ses  contributions  d'à  peu  près  1  niilllard  300  millions, 
depuis  la  fin  de  notre  premierempire;  tandis  que  nous,  tout  eu  en  créant 
de  nouvelles,  en  en  élevant  la  plupart,  n'avons  diminué  quelqucHinet  des 
Oétres  qn*  d'une  soisanuine  de  millbns.  Tout  h  la  fois,  combien  noire 
dMte  pnbliqne  s'elt-elle  étendue  depuis  t81ft,  k  l'inverse  encore  de 
I*  dette  anglaise  1  Lord  hnssell  glorifiait  très-justement  un  Jour  le 
Wriement  anglais  de  s'être  autant  appliqué  à  alléger  les  charges  de  la 
Oitioa.  Et  il  Audrait  bien  peu  réfléchir  pour  ne  pas  apercevoir  que  les 
Wigets  engendrent  de  grandes  reconnaissances  ou  de  profondes  aver- 
■isos.  Vanbsn  écrivait  fort  Justement  «  que  les  rois  ont  on  ^intérêt  réel 
tl  trie-essentiel  à  ne  pas  surchai^er  leurs  peuplas.  » 

A  h  vérité,  on  a  beaucoup  répété,  dans  ces  derniers  temps ,  que  l'im- 
lM  ne  peut  nuire  aux  populations.  On  a  hit  du  Trésor  une  sorie  de 
lonnetn  des  Danaldes  d*rà  toutes  les  sommes  retombent  entre  les  mains 
<t  iMn  anMeos  possesseurs.  C'était  la  pensée  de  M.  Huinann,  et  c'a  été 
)>  Mme  de  tous  les  sociattsiès. 
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Ud  ingénieur  dirige  des  travaux,  un  préfet  donne  des  bals,  un  ni 
ordonne  des  dépenses,  et  les  entrepreneurs,  les  ouvriers,  les  k 
seurs,  qui  forment  le  public,  reçoivent  de  ces  fonctionoures,  ai 
chacun  de  leurs  déboursés.  S'ils  ont  àù  emprunter  pour  les  faire  th- 
bord,  il  n'y  a  pas  trop  à  s'en  inquiéter  apparemment,  piùsqa'oa  ■ 
s'en  occupe  pas  plus  que  de  savoir  si  chaque  redevable  ifeçoit  e; 
ce  qu'il  a  donné.  Ce  sont  de  ces  remarques  qui  ne  déent  sans  d 
qu'aux  petites  intelligences.  Pourtant  l'une  de  ces  petites  î: 
s'est  appelée  Jean -Baptiste  Say,  et  il  va  jusqu'à  prétendre  que  ce  i|H 
l'on  verse  au  Trésor,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  est  toajaH 
perdu  pour  les  contribuables,  attendu  que  les  payements  du  Trésor  M 
constituent  jamais  de  restitutions.  Il  ne  restitue  pas,  dit-il,  il  paye  «i- 
lement,  comme  toute  personne,  les  produits  ou  les  services  qu'il  rédiM 
et  qu'on  lui  fournit.  Hamilton  fait  même  à  ce  sujet  une  questicm  inlé* 
ressante  autant  que  décisive,  je  crois  :  a  Est-ce  que  le  volenr,  d»- 
mande-t-il,  qui  le  matin  dévalise  un  commerçant,  et  qui  le  soir  M 
achète  des  marcbandises  pour  la  somme  qu'il  lui  a  prise,  le'  remet  dw 
sa  position  de  la  veille  î  n  Et  cette  question  d'Hamilton  me  nppdt 
an  passage  des  Mémoirtt  de  Saint-Simon  sur  Vauban,  à  l'occasion  dsli 
dime  rot/aie,  qu'on  me  pardonnera,  j'espère,  de  reproduire  :  i  11  rui- 
naJI,  dît-il,  une  armée  de  financiers,  de  commis,  d'employés  de  tonte 
espèce  ;  il  les  réduisait  à  vivre  à  leurs  dépens,  et  non  plus  b  ceux  du  pu- 
blic, et  sapait  par  les  fondements  ces  fortunes  immenses  qu'on  roil 
naître  en  si  peu  de  temps.  C'était  déjà  de  quoi  échouer.  »  Le  faiteslqne 
Vauban  fut  exilé. 

Assurément  l'Etat  a  besoin  de  fonctionnaires  ;  mats  lorsqu'un  suffit,  i 
n'en  faut  pas  deux,  et  quand  il  s'en  présente  de  convenables,  sans  de 
gros  salaires,  on  a  tort  de  tes  payer  cher.  De  même  aucun  travail  nedoîl 
être  entrepris  par  l'Etat,  toujours  fort  ignorant  des  mœurs  et  des  besm 
industriels,  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  au  pays  et  que  ni  particulien 
ni  compagnies  ne  s'en  veulent  charger.  Voilà  les  conditions  en  de 
hors  desquelles  les  dépenses  publiques  ne  sauraient  se  justifier,  étut 
alors,  pour  une  portion  au  moins,  improductives.  Et  il  n'importe  pas  qu'on 
invoque  les  salaires,  sinon  les  restitutions,  que  les  budgets  permetteul  ui 
gouvernants  de  distribuer.  Lorsque  les  citoyens  conservent  leurs  «Te- 
nus, ils  font,  eux  aussi,  travailler;  seulement,  avant  de  pensera  leut 
salons  ou  à  leurs  fêles,  ils  pensent  à  leurs  champs,  à  leurs  fabriques,  i 
leurs  magasins  ;  ainsi  qu'avant  de  se  livrer  à  d'inutiles  et  dispendieux 
entreprises,  ils  en  font  d'avantageuses  et  qui  ne  coûtent,  —  leur  intéft 
l'assure,  —  que  ce  qu'elles  valent.  Or,  ces  travaux  destinés  aux  cullurSi 
aux  usines,  aux  comptoirs,  à  des  constructions  profitables,  à  des  macbin* 
avantageuses,  formeront  à  leur  tour,  à  l'inverse  des  dépenses  de  Inieon 
mal  entendues,  des  capitaux  qui  procureront  également  de  D0uvc«n 
rev^|a)is.  (^  fortune  sociale  s'augmentera  donc,  et  ces  nouveaux  m*~ 
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donneront  liaa  à  de  nouveaux  salures.  Quelles  natioos  se  sont  ef- 
ivemeiit  enrichies  de  celles  qui  ont  payé  d'énormes  taxes,  ou  qui  ont 
lise  beaucoup  d'écononiiesT  qui  ont  beaucoup  dépensé  eo  [daisirs,  en 
aumenCs,  en  travaux  fiutueux,  ou  qui  ont  beaucoup  défriché,  beau- 
ip  fabriqué,  beaucoup  commercé  t  Le  peuple  qui  de  nos  jours  gagne 
plus  rapide  opulence,  c'est  l'Amérique  du  Nord,  parce  qu'elle  s'a- 
Dne  en  toute  liberté  aux  entreprises  industrielles,  et  qu'avec  un  ter- 
oire  plus  grand  que  l'Europe,  elle  a  un  budget  quatre  fois  nuùns 
nsidérable  que  le  ndtre. 

Je  ne.terminerai  pas  en  citant  les  paroles  de  Jean-Baptîsle  Say  sur  les 
xes  inutiles  on  ftcheuses;  elles  parattnuent  peut-être  bien  dures; 
ûs  je  reproduirai  cette  pensée  de  Montesquieu,  que  Je  soubaiterais  de 
air  sans  cesse  répétée  par  les  Commissions  de  budget  de  tous  les  pays  : 
Ce  n'est  point  i  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  mesurer  les 
eveooft  publics,  mais  à  ce  qu'il  dent  donner.  » 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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SIR  ROBERT  PEEL. 

ÉTUDE  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINS, 


Je  ne  dirai  rien  des  autres  faits  de  la  vie  de  Robert  Peel,  rtppnlJitl 
jugés  par  H-  Guizol.  C'est  à  regret  -,  car  beaucoup  sont  d'une  gm'Oé  a- 
ceptioQDelle,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  une  rapide  et  incomplète  i» 
méralion  ;  et  j'aurais  aimé,  sur  plusieurs,  ou  it  prendre  acte  des  nnlei 
de  l'illustre  écrivain,  ou  it  fure  contre  elles  quelques  réserves  pant»!  sé- 
rieuses. C'est  avec  bonheur  quel'on  voit  un  homme  d'Etat  d'une  antoriii 
aussi  considérable  que  H.  Guizot  mettre  à  protit  cette  autorité  pour  &ire 
ressortir,  dans  les  complications  terribles  de  la  question  d'Irlande,  — et 
u  cauchemar  »  de  l'Angleterre  et  de  Peel, —  un  grand  exemple  des  àt 
tiinents  promis  à  l'injustice  et  à  la  violence  ;  et  qu'on  l'entend  rappeler 
aux  peuples,  avec  une  force  suprême,  et  dans  le  plus  noble  langage,  qn'ib 
ont  une  conscience  comme  les  individus,  et  qu'ils  sont,  comme  eDi,ji>- 
gés  et  rémunérés  d'après  leurs  œuvres.  On  est  heureux  de  le  voir,  de 
même,  signaler,  dans  les  didicullés  de  la  question  catholique,  les  iocoD- 
vénients  inévitables  de  toute  confusion  du  spirituel  et  du  temporel,  d 
déduire,  des  faits  les  moins  contestables,  un  témoignage  convaincant  e» 
faveur  de  la  cause  de  la  tolérance  et  de  l'inviolabilité  des  consciences'. 
On  lui  sait  gré  d'avoir  insisté,  avec  une  prédilection  généreuse,  siiric 
zèle  de  Peel  pour  la  propagation  des  lumières  et  de  la  moralité,  et  dt 
s'être  associé,  en  les  citant,  aux  paroles  qui  témoignent  le  plus  bauie- 
ment  de  ce  zèle  ;  —  paroles  d'une  noblesse  et  d'une  onction  vraimenl 
sublimes,  les  plus  fortes  et  les  plus  pressantes  qui  aient  jaq;iais  été  pro- 
noncées à  ce  sujet,  et  les  plus  propres  à  faire  sentir  à  ceux  qui  saieH 
toute  l'étendue  de  leur  responsabilité  envers  ceux  qui  ne  savent  pas- 
Mais  on  regrette,  je  regrette  du  moins,  qu'en  louant  à  cet  égard  les  in* 
tentions  de  son  héros,  M.  Guizot  eu  ait  aussi  approuvé  sans  restriction 
les  actes,  et  que  le  penseur  de  1836  n'ait  pas  songé  à  se  demander,- 
au  risque  de  démentir  le  ministre  de  1833,  —  si  l'esprit  est  du  ressortde 
l'administration  plus  que  l'âme,  et  comment  l'intervention  de  l'Etit, 
nuisible  et  inique  en  matière  de  croyances. et  de  culte,  peut  étreprofi- 

'  Voir  le  numéro  précédent. 

*  >  La  liberté  de  la  conscience  devant  la  loi  humaine,  ce  pn'ncifM  (uUliitrtC 
INVIHCIBLE,  dit  M.  de  Monlaleml)erl,  <te  l'avenir  de  FAnghUrre.  ■ 
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le  et  juste  en  matière  d'instnictioD*.  D'autres  points  encore  seraient 
oter.  Maïs  toutes  ces  questions  peuvent  être  étudiées  à  part;  et  elles 
uraieot  pu  l'être  ici  qv'aux  dépens  ^  ce  que  demandait  le  fait  ca- 
»l  de  la  vie  de  Robert  Peel,  la  réfproie  douc^ni^.  J'ai  essayé  d'i^ 
êcier  ce  bit,  conlradictoireoieDl  avec  )t.  Guiiot.  )l  me  reste  encore, 
ur  recnplir  ma  t&ctu  telle  qiw  je  l'ai  cpiqpriWf  4  apprécier  l'tiomaw 
i  Va.  accompli,  k  porter,  apràs  ^.  Giii{(>t>  i4D  iogemeot  sur  q^tt^i  pf- 
irquable  figure,  et  à  discuter  celu>  qu'^  pprl^  sur  elle  M.  Gifiiot  lul- 
éme. 

I. 

La  caniire  politique  de  Peel  n'est  pis  r«mrt|uabla  acntemant  par  la 
randeur  des  résultats  ;  elle  l'est  aussi  par  l'étrangeté  das  voies.  Ce  qui 
Trappe  le  plus,  ce  qui  en  forme  le  trait  le  plus  saillant,  c'est  le  début 
Itiarmonie,  et,  il  bat  dire  le  mot,  la  eonlraïUetion.  Cet  homme,  qui  a  Tait 
aot  de  choses  si  difficiles,  qui  a  mené  à  bonne  fin  taot  de  longues  en- 
reprises,  qui  a  surpassé,  dans  les  ciroonitances  les  plus  graves,  la  réso- 
ution  des  plus  bardisetlapersévérance  des  plus  tenacea,  apparaît,  quand 
DH  considère  ses  actes  dans  leur  apseoible,  comme  le  plus  versatile  des 
(ninislres.  II  y  a  peu  de  points  sur  lesquels,  à  quelques  années  de  dis- 
tance, il  n'ait  exprimé  deux  avis  et  tenu  deux  conduites.  H  a  combattu 
d'abord  la  plupart  des  solutions  qu'il  devait  faire  prévaloir  ensuite;  et 
presque  toutes  les  mesures  dont  le  succès  a  bit  sa  célébrité  comme  ré- 
tormatear,  sa  résistance  avait  longtemps  empêché  de  les  essayer.  vSe^ 
parer  de  ses  opinions  et  de  te»  amis  ;  n  tel  a  été,  pour  lui,  non  pas  seulement 
>  l'éprenve  éclatante  *  de  quelques  jours  difficiles,  mais  o  k  principal  et 
originat  earactè^  de  ta  vie.  »  Le  contraire  est  habituellement  ce  dont  les 
hommes  se  piquent  et  ce  dont  on  les  loue  ;  et  la  fidélité  I  ses  amis,  la  con- 
stance dans  ses  opinions,  passent  généralement,  dans  toutes  les  condi- 
tions, pour  nne  vertu  et  pour  un  mérite.  Le  mérite  on  la  vertu  ont-Ils 
manqué  à  Peel ,  et  but-ïl  attribuer  les  variations  de  sa  politique  k 
une  biblesse  de  Jugement  voisine  de  l'incapacité  ou  à  une  légèreté  de 
conviction  voisine  de  l'improbité  ?  Tel  est  le  doute  qui,  au  milieu  des  im- 
pressions suscilées  par  tant  de  grandes  mesures,  naît  involontairement 
dsns  l'esprit  du  lecteur,  et  l' alternative,  en  apparence  forcée,  qui  étonna 
et  tient  en  échec  une  admiration  d'ailleurs  irrésistible. 

'  Tii  discuté  celte  grave  r|aeallDii  dans  un  travail  inLérieur  :  ta  Pamitte  et  b 
SatUU  {hurnùt  det  Beowmiila,  juillet  et  aofltlStte).  Ne  poufaot  la  reprendre 
Ki,  i«  reB*aie  i  ce  qut  J'ii  dit  stors,  quelque  Je  m 
«npk  M  insaOïaM. 
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II. 

Lb  première  bypotbèse  ne  mérite  pas  qu'on  s'arrête  k  la  réfiiti 
est  positivement  inadmissible,  et  ta  capacité  de  Peelne  saurait  èti 
sérieusement  en  doute.  Elle  ne  l'a  jamais  été,  mËme  au  lem]s 
plus  grands  embarras  et  par  ses  plus  violents  ennenûs.  Un  accor 
nime,  et  le  succès  presque  sans  mélange  de  toutes  ses  œuvres, 
cent,  suis  contestation  possible,  parmi  les  têtes  les  plus  puissai 
aient  pris  part  au  gouvernement  des  peuples.  Moins  brillanl,  saii 
paraison,  que  les  Fox,  les  Chatam  ou  les  Ganning,  mais,  sans  con 
son  aussi,  plus  appliqué  et  pourvu  de  connaissances  plus  prét^ses 
étendues,  son  mérite  était  évidemment  plus  solide.  Plus  d'un  tra 
I^ysionomie  rappelle  la  physionomie  sérieuse  et  forte  de  Colbe 
retrouve,  dans  le  fils  du  Qlateur  anglais,  Tardeur  inlatigable  da 
drapier  français,  son  attention  toujours  en  éveil,  swi  soin  égal 
tites  et  des  grandes  afikires.  On  y  retrouve  aussi  sa  penévéranU 
gje  de  volonté  ;  et,  quand  on  étudie  de  près  le  caractère  de  Pi 
paraît  pencher  vers  qu^ue  extrême,  ce  n'est  paa  assurément 
laisser-alleretrindéci^on,  c'est  bien  [dutdt  vers  la  roideuretl'obsti 


La  seconde  bypotbèse  appelle  au  contraire  une  discussion  série 
probité  de  Peel  a  été  peu  ménagée.  Elle  a  été  attaquée,  de  scn 
avec  une  extrême  violence,  pendant  presque  tout  le  cours  de  si  » 
par  des  adversaires  passionnés  sans  doute,  mais  considérables  et  • 
de  bonne  foi.  Elle  l'a  été,  même  après  sa  mort,  par  des  jug«s 
tiaux,  parfois  par  ceux  même  que  leurs  opinions  devaient  plutAt  d 
envers  lui  à  la  complaisance  qu'à  la  sévérité.  Le  grand  promoleti 
liberté  commerciale  en  France,  le  doux  et  bienveillant  Bastiul,  I 
formellement,  dans  son  Di$a«a-i  lur  let  Ineompatiàilité»,  d'avoir  i 
18S5  (lors  des  premiers  essais  de  Huskisson),  convaincu  intérieu 
de  ta  justice  des  réformes  qu'il  devait  accomplir  en  1S46,  et  d' 
dessein,  pendant  vingt  ans,  dissimulé  la  vérité  sons  des  sophUm 
de  réserver  pour  lui-même,  et  pour  le  momentoiinoe  ojHQÏonpiu 
rée  lui  pouiTait  venir  en  aide,  la  gloire  qu'il  avait  entrevue  dans  1' 
tïon  de  ce  grand  ouvrage.  Admirateur  chaleureux,  et  jmqu'alo 
soupçon  dans  ma  foi,  du  génie  et  du  caractère  de  Peel,  je  me  se 
encore  de  la  pénible  surprise  que  me  causa  celte  accusation  ioi 
contre  l'un  des  principaux  objets  de  mon  culte,  par  un  de  ceux 
lui  associais  de  plus  près  dans  mes  prédilections.  Sur  quels  indices 
appuyé  Basiïat,  il  ne  le  disait  pas  ;  maïs  un  homme  ausu  loyal  ne  f 
avoir  porté  une  telle  atteinte  à  l'honneur  de  Pee!  sans  s'être  cm  i 
de  l'exactitude  de  ses  assertions  :  et  la  faiblesse  humaine  s'est  tro, 
vent  trahie,  même  ches  les  plus  (tjrXa,  par  de  semblables  capital 
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>  conscience,  pour  qu'il  me  parùl  possible,  tout  en  me  refusant  à  ad- 
«ttre  le  fait,-  de  le  tenir  pour  absolumeQt  invraisenatilable. 
Je  le  dis  aujourd'hui  avec  confiance,  grftce  h  H.  Guizot:  Bastiat  s'est 
ompé.  Le  calcul  honteux  qu'il  a  cru  voir  dans  la  conduite  de  Peel,  et 
ue  tes  apparences  y  semblent  révéler  en  eSet,  n'a  jamais  été  dans  l'es- 
rit  de  ce  grand  homme.  Il  a  pu,  comme  il  ledit  lui-même,  «céder 
uelqiiefois  au  plaisir  d'être  un  hardi  pilote  dans  la  tempête,  »  et  ne 
•as  résigner  assez  volontiers  la  direction  du  navire  ou  l'enlever  trop  * 
isément  aux  mains  qui  la  tenaient  ;  il  n'a  pas  poursuivi,  pendant  toute 
a  carrière,  un  long  dessein  de  ruse  et  de  mensonge  ;  il  n'a  pas  spéculé 
ans  pitié  ni  vergogne  sur  l'erreur  et  sur  la  «  détresse  publique  <,  u  et  ne 
.'est  pas  fait,  de  ces  palinodies  éclatantes  qui  ont  étonné  et  scandalisé  le 
nonde  politique,  un  moyen  prémédité  de  succès  :  elles  ont  élé  pour 
ui,  véritablement',  une  a  épreuve  n  douloureuse,  non  un  jeu  cynique. 
Il  y  a  des  taches  dans  sa  vie,  et  lui-même  ne  s'est  pas  donné  pour 
impeccable.  Ce  qu'il  a  appelé,  dans  un  de  ses  principaux  discours, 
la  «  tactique  légitime  et  néëetiatre  des  partis  »  ne  lui  a  pas  été  toujours 
'nconnu  ;  et  il  a  dû  quelquerois,  suivant  cette  lactique,  a  adopter,  ■ 
comme  d'autres,  k  la  conduite  la  plus  propre  à  renverser  ses  adversaires.  • 
Ce  genre  d'habileté  a  été  trop  longtemps,  en  Angleterre  et  ailleurs,  l'un  ' 
des  premiers  ressorts  de  la  vie  publique;  l'exemple  et  l'opinion  y  con- 
viaient trop  fortement  les  hommes  politiques  ;  et  la  difGculté  d'obtenir  le 
moindre  résultat  sans  le  ferme  secours  d'une  troupe  d'adhérents  déter- 
minés semblait  faire  trop  impérieusement  du  condottiérisnw  parlemen- 
taire la  condition  première  de  l'inHuence,  pour  que  Peel  ait  pu  toujours 
s'en  abstenir  comme  le  voudrait  une  mcrâle  sévère.  Hais,  loin  d'avoir 
été,  dans  cet  art  funeste,  le  maître  des  maîtres  ^  loin  d'avoir  froidement 
et  constamment  joué  le  parlement  et  la  nation ,  pent-fitre  a-t-il  été,  en 
réalité,  de  tous  les  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  celui  qui  a  cédé  le 
moins  et  le  moins  naturellement  &  ces  tentations  dangereuses  :  et,  s'il 
nous  apparaît,  en  somme,  comme  le  plus  grand  et  le  plus  heureux  dans 
ses  œuvres,  c'est,  je  le  crois,  parce  qu'il  a  été  le  plus  convaincu  dans 
ses  opinions,  le  plus  sincère  dans  son  langage,  le  plus  résolu  et  le  plus 
droit  dans  sa  marche.  C'est  par  le  cœur,  plus  encore  que  parl'esprit,  qu'il 
&  été  supérieur  à  ses  adversaires  ;  et  il  n'a  plus  utilement  servi  la  v^té 
tA  la  justice  que  parce  qu'il  les  a  plus  instamment  cherchées  et  plus  .ar- 
demment limées. 


Il  m'est  impossible,  je  le  sens,  de  justiRer  convenablement  ici  celle 
conviction,  parce  qu'il  m'est  impossible  d'en  produire  tous  les  éléments;  il 
fant,  pour  sentir  la  valeur  des  preuves,  les  avoir  recueillies  et  rassemblées 
*oi-mëme.  Qu'on  prenne,  si  Yojt  doute  encore,  la  peine  de  faire  ce  travail  ; 

'  Biiiiat,  Ineompaiibilitét, 
3*  séait.  T.  XIV.  —  i>  Uùi  iKi. 
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qa'onliae  avec  soin,  dam  le  récit  deH.Guizot.toutelaviedePeel; 
ne  s'arrête  pas  aux  appréofations  penonnellfle  de  H.  Goliot,  œù 
pèseles  paroles  mâmegdflPeel,  citées  en  grandnombreetàtoutnlK 
qu'on  médite  surtout  les  pièces  justificatives  que  H.  Guiiol  a  jo 
son  œuvre,  notamment  le  mémoirede  Peel  sur  l'émancipation  dû 
liquea;  —  et  l'on  ressentira  inrailliblement  ce  que  j'ai  ressenti  en 
cttenti  vement  cette  élude.  Partout,  ~daDB  ces  discours  où  sous  UDB 
•  habituel lement  calme  se  cache  presque  toujours  une  émotion  pra 
dans  ces  notes  confidentielles  qui  nous  font  assister  aux  réfleiicHB  i 
de  l'homme,  et  nous  initient  à  tous  les  secrets  et  k  toutes  les  pef| 
des  délibérations  ministérielles,  —on  aperçoit  clairement  le  troabli 
conscience  qui  sent  sa  reaponiabilité  ;  l'embarras  de  l'honnétetéqi 
che  aulre  chose  qu'un  expédient  ;  l'effort  d'une  pensée  qui  n'arrii 
vec  peine  àlixer  ses  vues  et  ses  résolutiona;  la  répugnance  et  la! 
en  même  temps  d'nne  volonté  qui  se  détermine  k  regret,  mais 
détermination  ne  s'arrête  devant  aucune  résistance  ni  aucun  a 
La  nmplicité  de  Peel,  cette  simplidté  admirable  et  par&ite  à  1 
l'Angleterre  a  su  rendre  le  seul  hommage  digne  d'elle,  celui  de  li 
aincère  et  de  la  respecter  *,  est  également  une  présomption  de  prob 
il  est  difficile  d'exagérerla  valeur.  On  n'est  pas  un  fourbe  et  unii 
vulgaire  quand  on  est  ainsi  désintéressé  de  tous  les  avantages  de! 
deur  et  de  la  puissance  ;  quand  on  repousse  à  ce  point,  et  pour  soi 
les  siens,  pour  sa  vie  et  pour  sa  mémoire,  toutes  les  récompenses  te 
et  toutes  les  illusions  de  la  vanité  *.  Les  actes  même  extérieurs  ( 
enfin,  parmi  des  apparences  contraires,  conliennentanssidestu 
des  témoignages  de  droiture  dont  on  a  tenu  jusqu'ici  trop  peu  de  < 
On  a  tort  d'oublier,  comme  on  le  fait,  quand  on  l'accuse  d'avoir  i 
vement  recherché  le  pouvoir  et  le  succès  aux  dépens  de  ses  coni 
que  plus  d'une  fois,  et  dans  les  circonstances  même  qui  lui  ont 
reproche,  il  ouvrait  k  d'autres,  en  faisant  ce  qu'il  faisait,  la  vole  i 
voir  ou  la  perspective  du  succès.  Dans  la  plus  grande  des  occasic 
se  Boit  renié  lui-même,  dans  celle  qui  lut  a  valu  Ib  plus  d'accc 
dans  la  question  de  la  réforme  douanière,  il  perchait,  en  prop 

*  On  uit  qu'après  la  mort  de  Peel,  lord  John  Huiaell,  ilon  premier  : 
proposa  de  lui  faire  des  funérailles  Bolennellea,  aux  frais  da  la  nation,  a 
avait  fait  pour  Plll,  et  que  sa  famille  et  ses  amis  refusèrent.  Il  fut  Inbui 
son  vœu,  silds  aucune  pompe,  dans  la  modeste  cbapelle  de  Draylon-Bisi 

*  t  Robert  Peel  s'est  toujours,  dit  U.  Guiiot,  honoré  de  son  orlgmebo 
Il  révérait  et  aimait  le  passé,  quoiqu'il  n'eu  ()lt  pas;...  msia  il  avait  pwi 
linctioDs  et  les  bonneurs  ariatocratiquei  plus  que  de  l'iodiflléreace  :  t' 
parti  pris  de  n'en  pas  vouloir.  ■  Eu  1839,  il  refusa  le  litre  de  comte.  P 
la  reine  Victoria  essaya  vainement  de  lui  faire  accepter  la  Jarretière.  Eo  i 
il  laissa  des  inslructioDs  positives  pour  que  celte  conduite  fût  imitée  api^ 
ea  famille. 
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foime,  et  il  perdait  Boiemimtit  (oiiui  que  l'a  remarqué,  le  lendemnin  de 
mort,  son  adversaire  d'alors,  lord  lohn  RusEell)  «  un  pouvoir  qui 
mbiait  parfiiïtement  assuré.  •  En  1835  {c'est  encore  lord  t.  RnastAl  qui 
remarque],  il  avait  de  mAme  risqué  et  oompromis  sa  position  de  prê- 
ter ministre  en  soutenant,  tans  grande  espérance  de  réussir,  une  me- 
ire  notoirement  anlipalhique  aux  scrupules  religieux  d'une  partie  des 
etniHVB  du  parlement,  mais  k  aon  avis  utile  et  juste  <.  Et  en  4830,  la 
ipularilé  irrésistible  de  In  réforme  parlenienlaÏTe  n'avait  pu  le  détermi- 
;rà  rien  rabattrede  son  énergique  instance  &  ce  qu'il  rngardait  comme 
ae  Klleinle  filiale  à  la  solidité  de  la  vieille  cgnsiitution  anglaise,  et  1»  Sot 
lonlant  des  eiigencRs  populaires  l'avait  submergé  h  son  poste  sans  qu'il 
ùt  été  un  tnslant  ébranlé  ou  séduit.  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  les  deux 
ircotutnnoes  principales  oti  il  t  s'est  fait,  au  nom  de  la  nécessité,  l'esé- 
iilenr  de  le  politique  qu'il  avait  longtemps  oombaltuê,  »  Ion  de  l'éman- 
ipation  des  catholiques  et  lors  de  l'abolition  des  lois  céréales,  on  doit  i 
t  vârilé  de  dire  que  Peel  n'avait  pas  réclamé,  qu'il  avnit  même  potitive- 
lent  répudié  celte  tAche  6  la  fois  éclatante  et  ingrate.  Dans  l'une,  mis 
ont  A  coup  en  demeure  de  ae  prononcer  et  d'agir  par  un  maniCeste  pres- 
am  de  lord  Jobn  Itiissell,  Peel  remit  Saus  hésiter  le  pouvoir  aux  mains 
le  la  reine,  lui  laissant  même,  avec  des  conseils  loyaux  pour  son  succes- 
«ur,  le  promesse  de  donner  à  celui-ci,  dans  la  limite  des  mesures  qu'il 
Toirali  perWHinellement  bonnes,  l'appui  desou  talent  et  de  son  influence: 
>t  ce  ne  Ait  qu'après  les  vaines  tentatives  de  lord  John  Russell  pour  ocub- 
ttilupr  un  cabinet»  après  qu'il  eut  été  bien  constaté  que  nul  autre  que 
iiî  ne  pourail  entreprendre  d'accorder  ee  que  nul  n'osatt  risquer  do  rS' 
ruser,  qu'il  reprit,  comme  un  poste  abandanné,-^r  le  droit  incontesté  du 
:»(irage  et  de  l'habileté,  et  seulement  pour  le  temps  de  franchir  un  pas- 
sage dangereux,— le  numiementdu  gouvernail.  Dans  l'autre,  le  jour  même 
dO,—  éclairé  par  des  fiiiis  trop  signiticatifii  sur  le  vérltaUe  état  del'Irtande, 
M  bisant  taire  enfin  ses  vieilles  répugnances  d'anglican  devant  le  péril 
évident  d'une  guerre  civile  et  religieuse,  •  il  crut  devoir  presser  la  roi 
et  le  duo  de  Wellington  d'accorder  aux  catholiques  oe  qu'il  avait  jns- 
t^u'ators  cooteillé  de  leur  rsAiser;  ce  jour  même  il  déclara  que,  quant  fe 
lui.  il  ne  pouvait,  apréa  son  a  opposition  »  longue  et  ft  décidée  »  A  Mlle 
mesure,  reMâr  membre  du  cabinet  qui  l'accomplirait;  et  II  exigea  du 
*l>>c  la  promesse  de  lui  rendre  sa  liberté.  C'est  sur  la  demande  expresse 
>t  lur  les  vives  instances  de  celui-ci,  lui  représentant  qu'il  i  n'avait  tiii-> 
mw  eh*net  de  surmonter  la  diffUuhéi  dt  ta  lïfuafnm,  ■  l'iï  t  ne  ratait  m 
f^,  »  qu'il  consentit  plus  tard,  aveounregret  manifeste,  kconserver  le 
tmsie  qu'il  avait  décliné,  et  se  résigna  à  faire  passer,  avant  le  soin  de  sa 
^'»nité  et  de  son  honneur  parlementaire,  ce  qu'il  regardait  Comme  te 
Ijien  de  l'Etal  et  son  devoir  de  conseiller  de  la  couronne.  Sacrifice  péni- 
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ble,  trèB-certitmement,  poarun  homme  soucieDS  jiuqu'àl'excès,! 
il  l'a  loajours  été,  de  sa  dignité  persoaoelle  et  de  sa  bonne  reno 
et  dès  lors  sacrifice  méritoire,  a  Jamais,  n  en  effet,  comme  le  lui  éc 
ne  sujet  lord  Balhurst,  qui  était  au  courant  de  tous  ces  détails,  et  > 
qu'alorsavaît  été  0[^posé  lui  aussi  à  l'émandpation,  ■  jamais  les  pi 
d'un  honnête  homme  ne  sont  mis  à  une  plus  rude  épreuve  <iue  I 
peut  à  la  fois  se  mettre  k  l'aise  et  susciter  en  sa  faveur  lesacclamati 
pulaires,  en  quittant  le  champ  de  bataille,  au  lieu  d'y  rester  Ten 
jusqu'à  l'accomplissement  consciencieux  de  ses  devoirs.  >  Peelt 
lui-même  ce  sentiment  dans  ses  Mémoires ,  et  il  faut  citer  ses  { 
Elles  sont  de  celles  qui  portent  leur  confirmation  avec  elles,  et 
à  nu  rime  d'un  homme.  «  La  pusillanimité,  dit-il,  le  manque  de  < 
moral,  m'auraient  poassé  dans  une  voie  bien  différente  de  celle 
suivie.  Si  j'avais  été  dominé  par  d'indignes  craintes,  —  la  crai 
reproches,  la  crainte  de  la  responsabilité,  la  crainte  des  lattes  pai 
taires,  —  il  m'eût  été  facile  de  cacher  mon  quoion  réelle,  de  m 
derrière  le  prétexte  déthonnête  d'une  faune  eotutanee,  et  de  gagner  1 
applaudissements  qu'on  prodigue  à  ceux  qui  Rattachent  infiaièt 
uM opinion  une  fait  exprimée...  Si  j'avais  été  animé  d'ambition] 
nelle,  —  de  cette  ambition  personnelle  qui  se  contente  de  la  d 
d'un  parti  ou  de  la  possession  du  pouvoir  officiel,  —  j'aurais  pu 
rager  et  partager  les  scrupules  du  souverain  ;  j'aurais  pu  bire  ■[ 
sentiments  religieux  du  pays,  et  les  rallier  autour  du  tftiae  pour  I 
tien  de  la  religion  protestante  et  pour  la  protection  de  )a  coi 
royale.  Les  documents  que  je  produis  suffiront,  je  crois,  à  d^ 
mémoire  contre  l'imputation  d'avoir  obéi  à  des  motifs  plus  indig 
core.  ie  puis  affirmer  solennellement,  en  présence  du  Dieu  tout-; 
«  à  qui  tous  les  cœurs  sont  ouverts,  tous  les  désirs  connus,  et  a 
•■  secret  ne  peut  être  caché,  »  qu'en  conseillant  et  en  proposant 
sures  de  1839,  je  n'étais  dominé  par  aucune  autre  crainte  que  la 
des  malheurs  publics,  et  que  j'ai  agi  en  vertu  d'une  proftHide  co: 
que  non-seulement  ces  mesures  étaient  utiles  au  lûen  génén 
qu'elles  étaient  devenues  impérieusement  nécessaires  pour  détoi: 
danger  croissant  et  imminent  qui  menaçait  des  intérêts  spéci 
commis  b  ma  garde,  les  intérêts  de  l'Église  et  des  institutions  liée 
glise.  Il  se  peut  que,  sans  m'en  douter,  j'aie  cédé  à  l'influence  d 
moins  purs  et  moins  déuntéressés;...  mais  ce  ne  fui  certainea 
une  ignoble  ambition  qui  me  poussa  à  affronter  une  lutte  à  outn 
me  soumettre  au  sacritice  de  tout  ce  qu'un  homme  pnblic  a  de  pi 
tout,  excepté  l'approbation  de  sa  conscûence  et  l'e^xûr  de  la  ja 
l'avenir,  n 

Peel  ne  parle,  dans  ce  passage,  que  de  l'émaoctpalion  descalbi 
et  la  portion  de  ses  Mémoires  relative  à  cette  mesure  est  la  seaU 
encore  été  publiée  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  pwlion  n 
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l>  Téfanae  douanière  ne  contienne  égHlement  des  justifications  impor- 
tantes ;  et  il  est  évident  que  celte  défense  si  forte  et  si  nette  ne  vaut  pas 
moins  pour  on  cas  que  pour  l'autre.  Dans  le  second,  même,  le  sacrifice 
était  plus  grand,  plus  immédiat,  plus  inévitable.  Peel  «  savait,  »  à  n'en 
pu  douter,  comme  l'a  dit  Cobdeo ,  ■  quel  prix  il  aurait  à  payer  sur-le- 
champ  pour  le  service  qu'il  rendait  au  pays  ;  »  et  il  n'a  pas  hésité,  pour 
rendre  ce  service,  à  payer  ce  prix.  Ce  n'est  pas  là,  comme  l'a  dit  H.  Dis 
raeli,  dans  ce  langage  mêlé  d'amertume  et  d'esprit  dont  il  s'est  fait  une 
^lécialité  plus  brillante  qu'enviable,  la  conduite  d'un  a  entremetteur  par- 
lementaire, V  qui  0  fait  du  gouvernement  une  hypocrisie  organisée.  » 
Cest,  comme  le  dit  H.  Guiiot,  celle  d'un  a  grand  honnête  homme,  »  d'un 
m  grand  et  honnête  serviteur  de  l'Etat,  »  faisant  son  devoir  en  toutes 
drconslances,  et  quoiqu'il  en  coûte  à  ses  affections  ou  même  à  son  hon- 
neur ;  a  brisant,  »  quand  il  le  faut,  a  le  passé  sans  iodifféreiice  cynique, 
bravant  l'avenir  sans  hardiesse  aventureuse  ;  n  donnant  tort.à  ses  prévi- 
sions plulAt  que  de  se  refuser  à  la  vue  de  la  réalité  ;  reniant  ses  Juge- 
menls  plutât  que  de  dissimuler  ses  convictions  ;  et  a  déclarant  fidëlemenl, 
ouvertement,  et  loyalement,  d  comme  il  fa  ajuré  b  son  o  avis  et  son  opi- 
nion, n  non-seulement  contre  les  autres,  mais  contre  lui-même.  Le  duc 
de  Wellington  a  dit  de  Peel,  dans  la  Chambre  des  lords  :  a  Dans  tout 
le  cours  de  mes  relations  avec  lui,  j'ai  eu  pleine  conGance  dans  sa  véra- 
cité et  dans  son  invariable  désir  de  servir  le  bien  public-  Je  ne  me  rap- 
pelé pas  une  seule  occasion  oii  il  ne  se  soit  pas  décidé  pour  ce  qu'il 
croyait  vrai,  et  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  raison  de  soupçonner  qu'il  dit 
uueboieiam  la  croire  parfaitement  vraie.  Je  pense,  après  l'avoir  bien 
longtemps  connu,  que  c'Er^rr  la  lb  tbait  le  plus  sauxant  de  son  gà- 
ucTftu.  »  Décerné  par  un  homme  tel  que  Wellington,  un  brevet  de 
loyauté  a  une  valeur  qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  Pour  moi,  je 
tÛDSses  paroles  pour  vraies,  à  son  honneur  et  à  celui  de  Peel;  et  je  ra- 
lifie,  en  terminant,  de  ma  trop  faible  adhésion,  ce  Jugement  de  M.  Gui- 
zol  :  a  II  était  sincère  et  dévoué,  et  invinciblement  courageux  dans  sa 
sincérité  et  dans  son  dévouement,  » 

U. 

Hais,  si  l'on  ne  peut  refuser  à  Peel  ni  la  probité  ni  l'inlelligence,  s'il 
n'a  été  ni  un  étourdi  ni  un  roué  ;  —  qu'a-t-îl  donc  été,  et  quelle  est  l'ex- 
plication de  ces  revirements  d'opinion  qui  nous  étonnent  et,  quoi  que 
nous  fasûons,  nous  choquent  en  lui  î  C'est  ce  qui  n'a  été,  à  ma  connais- 
■aoce,  suffisamment  indiqué  nulle  part  ;  ce  que  M.  Cuizot  lui-même 
n'indique  pas  encore,  à  mon  avis,  d'une  manière  irréprochable  et  satis- 
bisante  ;  et  ce  que  je  voudrais,  avant  de  poser  la  plume,  essayer  d'indi- 
qoer  à  ma  manière.  11  y  a  là,  si  je  ne  me  trompe,  avec  une  appréciation 
enfin  équiuble  à  faire  d'une  grande  mémoire,  un  enseignement  politique 
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et  moral  d'une  baul«  importanoa  jt  tiier  d'un  extisplc  eoBÙUnUt  it 

c(Micluant. 


Je  trouve,  dans  le  livre  de  H.  Goliot,  le  foit  saivaot  :  «  Le  1 1  dAcembrt 
1847,  à  l'occasion  de  l'électioa  de  H.  de  Rottchild,  lord  John  Rnsdl 
proposa  de  relever  les  juirs  de  l'iiicapaciié  politique  qui  leur  interdiint 
i'enlrée  du  parlement.  Sir  Robert  Pecl  appuya  hautement  U  molHn. 
«  Une  première  fois,  dit-il,  et  à  mon  grand  regret,  j'ai  voté  silencieut- 
«  ment  sur  celle  question...  J'ai  besoin  de  dire  aujourd'hni  les  molift 
«  f[ui  m'amènent  à  un  vote  très-différent  de  mes  premières  impresâou 
«  et  me  placent  dans  un  conflit  pénible  avec  des  hommes  dont  j'ai  pm- 
II  que  invariablement  partagé  les  sentiments  et  la  conduite.  »  Et,  dévelop- 
pant ses  motifs,  avec  cette  ampleur  et  celte  nulorllc  qu'avait  acqniui 
alors  sa  parole,  il  expliqua  que  son  changement  d'avis  était  adcterminf 
bien  moins  par  des  considérations  d'utilité  politique  que  par  un  proTand 
sentiment  de  devoir  religieux .  «  Il  repoussa,  avec  une  énergie  eiirtme, 
comme  une  injustice  et  comme  un  sacrilège,  toute  n  peine,  •  toale 
«  exclusion,  i>  toute  «  incapacité  polilique,  a  fondées  sur  des  motift  reli- 
gieux ;  et  il  termina  par  ces  mots  :  a  Nous  n'avons  pas,  en  tant  que  légi^ 
latcurg,  mission  pour  décider  de  l'erreur  religieuse  et  pour  la  punir;.-. 
nous  n'avons  reçu  aucune  autorité  pour  rejeter  l'iniquité  des  pèresmrles 
.  enfants...;  ce  terrible  pouvoir  ne  nous  appartient  |>as-  a  C'est  à  ranfi*  ' 
u  la  vengeance  appartient:  je  la  rendrai,  dit  le  Seigneur,  o 

Il  y  a,  dans  ce  langage,  un  accent  qui  saisit.  On  y  reconnaît  le  cri 
d'une  flme  qui  se  sent  engagée,  et  nul  ne  peut  se  défendre  d'être  fripp* 
de  cette  conviction  si  explicite  et  si  forte.  Mais  combien  davanlage  n'en 
est-on  pas  frappé  quand  on  songe  qu'une  conviction  contraire  et  pre*]M 
aussi  vive  avait  longtemps  inspiré  les  actes  de  Peel  ;  et  comment  M 
pas  être  surpris  de  trouver  ainsi,  en  1847,  en  tète  des  avocats  de  la  tolé- 
rance, et  faisant  de  cette  vertu  la  première  et  la  plus  essentielle  des  oUi- 
gations  de  toute  religion,  l'homme  même  qui  trente  ans  auparavant,  n 
1817,  remplissait  avec  un  zèle  trop  peu  contenu,  selon  le  mot  iffiai- 
quement  sévère  de  sir  James  Mackinlosli,  «  Cimporlant  emploi  d'orateur 
delà  faction  des  intolérants?  a  Un  tel  contraste  confond  l'imagination  M 
déroute  le  jugement. 

H.  Guiiol  comprend  la  nécessité  d'expliquer  ce  coqlntsle,  et  voici  en 
quels  termes  il  le  fait  : 

«Comment,  dit-il,  un  homme  touché  à  ce  point  des  grandes  raiwn 
morales  sur  lesquelles  se  fonde  la  séparation  d«  l'étal  civil  et  dM 
croyances  religieuses  avait-il  attendu  si  longtemps  pour  voir  eette  In- 
mière  î  Comment  avait-il  été  si  longtemps  le  défenseur,  1«  dùfèiHMr 
sincère  et  profond  du  principe  opposé  ?  Ce  serait  là  un  pbénoD)i« 
étrange  si  ce  n'était  pas  la  conséquence  d'un  fait  fréquent  et  simple  :  ^ 
premières  idées  que  l'homiDe  a  reçues,  les  relalioi»  qui  l'ont  lûbiKNi'' 
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neiit  eulouré,  l'atatosphère  au  eeîD  de  laquelle  il  a  vécu,  dominentsa 
asâe  comme  sa  vie  ;  et  la  part  de  vérité  qu'ollea  reofemnent  peut  lui 
iflîre  k  ce  point  que  ses  yeux  demeurent  fermés  à  toule  idée  contraire, 
i  ciue,  fi'il  en  entrevoit  quelqu'une,  il  s'en  défend  comme  d'un  tort  ou 
'un  péril.  Un  [«eux  ecclésiastique  de  Londres,  à  peu  près  contemporain 
p.  sir  Robert  (>eei,  presque  aussi  distingué  par  l'esprit  que  par  la  vertu, 
t  dévoué  avec  passion  h  l'abolition  de  l'esclavage,  John  Newton,  avait 
ji-méme  fait  longtemps  la  traite  sans  se  douter  de  l'indignité  de  son 
'ommerce.  Sir  Robert  n'avait  pas,  pour  devenir  libéral  envers  les  catho" 
iqiies  et  les  juifs,  une  pareille  transformation  à  subir  ;  mais  la  sienne  no 
ul  ni  moins  naturelle,  ni  moins  sincère  :  il  pensa  k  des  choses  auxquelles 
I  n'avait  pas  pensé  ;  il  regarda  à  des  faits  auxquels  il  n'avait  pas  regardé, 
il  éprouva  des  sentiments  qu'il  n'avait  pas  connus.  Sans  la  grandeur  de 
son  râle  et  l'importance  de  ses  actions,  personne  ne  songerait  k  s'étonner 
de  ses  transformations  morales,  histoire  commune  de  tant  d'ftmes 
humaines.  • 


Uy  a  dans  ces  réflexions  un  sens  profond  :  il  y  a  aussi  une  profonde 
équité.  Oai,  comme  le  dit  H.  Guizot,  le  changement  est  l'une  des  condi- 
Xwos  de  l'esprit  humain,  et  s'étonner  de  ce  qu'un  homme  change,  c'est 
s'étonner  de  ce  qu'il  soit  homme.  Appreudre  une  chose,  c'est  en  désap- 
prendre une  autre  ;  faire  une  observation,  c'est  en  modifier  une  autre  : 
car  il  n'y  a  pas  de  vide  dans  l'intelligence  humaine  ;  et  l'erreur  ou  l'igno- 
nuu»  y  tiennent  leur  place  et  y  exercent  leur  action  comme  la  vérité  et 
la  science.  Quand  donc  le  vulgaire,  qui  va  si  souvent,  dans  les  choses  les 
plus  graves,  de  flux  en  reflux  et  d'exlréme  en  extrême,  prétend  interdire 
aux  hommes  publics  le  moindre  retour  sur  leurs  opinions  ou  sur  leurs 
actes  ;  quand  il  flétrit  en  eux,  comme  il  le  fait  si  aisément,  des  noms  de 
trahison  et  d'apostasie  les  plus  faibles  apparences  d'hésitation  ou  les  dé- 
%Ulions  les  plus  légères,  il  n'est  pas  seulement  injuste,  t1  est  insensé. 
C'est  la  pensée  même  et  la  conscience  qu'il  leur  refuse.  Les  sphères  où 
w  meuvent  les  hommes  sont  diverses  jusqu'à  l'influi  :  les  unes  brillâmes 
et  vastes,  les  autres  bornées  et  obscures  ;  mais  dans  toutes,  humbles  ou  su- 
Uimes,  complexes  ou  simples,  l'erreur  est  sous  les  pas  do  tous,  des  plus 
grands  comme  des  plus  petits  ;  et  la  amtradietûtn,  contre  laquelle  on  se 
révolte,  n'est  pas  seulement  l'inévilable  témoignage  de  cette  faiblesse 
coinniuDe,elleene8taussi  le  remède.  Chacun  a  le  droit,  et  le  devoir  aussi, 
Ae  recourir  à  ce  remède,  si  amer  qu'il  paraisse,  quand  il  en  croit  l'emploi 
nécessaire  ;  chacun  a,  pour  prendre  les  propres  paroles  de  Peel,  «  le 
droit  ■  et  le  devoir  a  de  céder  à  la  force  du  raisonnement  et  d'agir  selon 
les  lumières  d'une  plus  complète  expérience. . .  La  teule  quettùm  ett  de 
Mwir  11  la  matift  du  changement  tout  liticèra  et  luffUanti.  ■ 

Uire  que  Peel  s'est  contredit,  ce  n'est  donc  rien  dire.  C'est  dire  qu'il  a 
puticipé  fc  l'imperfectioD  uaiveracUe,  qu'il  a  payé,  à  wa  rang,  ion  tribut 
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à  l'expérience,  et  qu'il  a  fait,  comme  tout  le  monde,  son  apprealingi 
intellectuel  et  moral.  Si  cet  apprentissage  a  été  efficace  ;  si,  en  modiGul 
SCS  opinions,  il  les  a  rectifiées  ;  et  s'il  ne  s'est  démenli  qu'autant  qn'3 
s'était  (rompe;  —  dire  qu'il  a  changé,  c'est  dire  qu'il  a  progressé,  m 
de  plus.  H.  Guiiot  a  raison  de  Taire  cette  remarque,  et  il  n'y  a  neo  àol>- 
jccter  il  ce  qu'il  dit. 


Il  n'y  a  rien  àobjecter;maisiI  y  a  quelque  chose  à  ajouter,  si  l'on  vetil 
avoir  enfui  vraiment  et  pleinement  raison  des  transformations  de  Peetj 
car  on  aura  beau  chercher  à  atténuer  ces  transformations,  on  aura  iien 
attribuer  k  «  la  grandeur  de  son  rôle  >  la  plus  grande  partie  du  bntit 
qu'elles  ont  fait  :  il  est  incontestable  qu'elles  ont  dépassé  la  mesurecoot- 
mune  ;  il  est  impossible  dès  lors  qu'elles  soient  suffisamment  expliqués 
par  les  raisons  communes.  En  absolvant  la  fin  de  sa  vie,  d'ailleurs,  on 
en  incrimine  forcément  le  commencement.  On  déplace  la  difficulté,  on 
ne  la  résout  pas.  Si  Peel,  en  faisant  le  chemin  qu'il  a  fait,  n'a  awcU 
que  vers  la  vérité,  il  était  donc  bien  loin  dans  l'erreur  ;  et,  plus  on  le 
montrera  clairvoyant  dans  ses  dernières  vues,  plus  on  devra  le  recMi- 
nallre  aveugle  dans  les  premières.  Et  telle  est  aussi  la  principale  im' 
pression  que  devrait  laisser,  suivant  mot,  le  spectacle  de  la  carrière  de 
Peel  ;  et,  quand  on  a  suivi  avec  quelque  attention  ses  actes  et  ses  parotei, 
il  me  semble  que  ce  n'est  pas  l'éclat  de  ses  conversions  qui  étonne,  miis 
l'étendue  et  la  longueur  de  son  incrédulité  ;  c'est  son  point  de  déparlqui 
confond,  non  son  point  d'arrivée.  On  trouve  tout  simple  qu'il  ait  apaii 
aux  choses  auxquelles  il  n'avait  pas  pensé  a  jusqu'alors,  «  reçardéatixfaitt 
auxquels  il  n'avait  pas  regardé,  éprouvé  les  sentiments  qu'il  n'avait  i»t 
connus,  n  Mais  on  trouve  beaucoup  moins  simple,  on  trouve  étrange  et 
presque  inconcevable  qu'il  y  ait  eu  un  temps  où  il  n'ait  pas  pensé  i«s 
choses,  regardé  à  ces  faits,  éprouve  ces  sentiments.  Un  tel  aveuglement 
semble  inexplicable  sans  un  degré  d'irréflexion  et  d'ignorance  évidem- 
ment incompatible  avec  l'instruction  sérieuse  ,  la  pénétration  remif 
quable  et  l'attention  appliquée  dont  Peel  a  fait  preuve  dès  sa  première 
jeunesse  ;  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui  avait  fnit  penser  à  Bastial  qu'il 
n'avait  jamais  pu  ignorer  ce  qu'il  n'avait  pas  toujours  proclamé. 

C'est  cette  ignorance  d'un  homme  instruit,  cette  obtusion  d'un  esprit 
perspicace,  cette  prévention  prolongée  d'un  observateur  pénétrant,  qui 
est  la  véritable  énigme  de  la  vie  de  Peel  ;  et  c'est  cette  énigme  qu'il  cjt 
nécessaire  d'éclaircir.  On  vient  de  voir  que  M.  Guizol  l'explique  pari» 
premières  habitudes,  par  les  idées  reçues,  par  l'action  de  rentouragc> 
par  l'influence  des  milieux,  en  un  mot.  M.  Guizol  a  raison,  sans  doute; 
et  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  explication.  Mais,  bornée  à  ces  tenues,  l'e*' 
pltcalioii  est  plus  apparente  que  réelie.  C'est  une  clef  dont  il  reste  i  * 
servir.  L'influence  des  milieux  est  un  mot  vague,  exprimant  un  fait  uDi' 
versel.  Enoncer  qu'un  homme  a  subi  l'influence  du  milieu  dans  leqii^ 
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B  vécu,  c'est  rappeler,  à  propos  de  cet  bomme,  une  loi  générale  ;  ce 
asi  pas  rendre  compte  d'un  cas  particulier.  Une  biographie  nous  doit 
compte  du  cas  particulier.  Ce  qui  intéresse,  ce  qui  importe,  pour  juger 
lontme  dont  elle  nous  présente  la  ligure,  c'est  de  savoir  quel  est  le 
ilieu  spécial  dont  cet  homme  a  sutû  l'influence  ;  c'est  de  coonattre  le 
it  qui,  pour  son  avantage  ou  pour  son  désavantage,  it  sa  honte  ou  à  son 
anneur,  a  tenu  dans  sa  vie  la  plus  large  place. 


Le  milieu  dont  Peel  a  subi  l'influence,  c'est  (qu'on  ne  se  hAle  pas  de 
oir  là  une  contradiction  avec  ce  qui  précède)  l'esprit  de  parti  ;  le  fait 
piî.  pour  son  malheur  et  pour  celui  de  son  pays,  a  dominé  sa  vie,  troublé 
es  JDgenienis  et  pesé  sur  sa  conduite,  c'est  l'entratiiement  des  engage- 
nents  et  des  traititions  pariementaires.  On  lui  a  reproché,  très-généra- 
emeot,  d'avoir  «brisé  lestradîtions  et  détruit  les  partis,  s  et  c'est  encore 
faccusation  dont  sa  mémoire  a  le  plus  à  se  défendre.  S'il  y  a  en  effet  un 
reproche  à  lui  faire,  au  contraire,  c'est  d'en  avoir  trop  aisément  subi  et 
trop  longtemps  respecté  les  liens  ;  s'il  y  a  un  regret  à  exprimer,  surtout, 
c'est  qu'il  se  soit  trouvé  exposé,  dans  des  circonstances  qui  rendaient 
pour  lui  le  danger  à  peu  près  inévitable,  à  ce  joug  qui,  comme  tous  les 
jougs,  se  dissimule  sous  les  grands  mots  de  disdpline,  d'honneur  et  de  - 
fidélité,  mais  qui  n'est,  au  fond,  que  l'abdication  de  toute  indépendance 
et  de  toute  dignité,  l'anéantissement  de  toute  responsabilité,  la  compres- 
sion systématique  des  intelligences  et  des  volontés  au  profit  des  ambi- 
tions habiles,  leculledu  mensonge  et  la  sanctification  du  préjugé. 

L'esprit  de  parti  est  le  principal  écuell  de  la  vie  publique.  C'est  un 
piège  auquel  bien  peu  d'hommes  politiques  peuvent  se  flatter  d'avoir 
louiours  échappé.  Hais  la  servitude  a  ses  degrés,  et  tous  ne  sont  pas  au 
même  point  dépouillés  de  leur  libre  arbitre.  Peel  le  fut  autant  qu'on  peut 
l'être.  Il  ne  fiil  pas,  comme  d'autres,  engagé  peu  à  peu,  par  faiblesse  ou 
par  chois,  et  avec  une  sorte  d'acquiescement  au  moins  de  son  intelligence 
Ou  de  son  cœur,  dans  les  rangs  d'un  parti  :  il  s'y  trouva  incorporé  avant 
de  pouvoir  se  connaître.  «  Ilnaquil  tory,o  dit  H.  tiuizot.  Je  dirais  vo- 
lontiers qu'il  naquit  chef  des  torys.  Le  respect  du  torysme  fut  le  premier 
sentiment  qui  lui  fut  inspiré  ;  la  conduite  du  parti  tory  fut  la  première 
perspective  qui  fut  ouverte  devant  lui.  n  Son  père,  •  admirateur  fanatique 
de  Pitt,  «  le  voua  dès  l'enfance  à  être,  non-seulement  un  partisan  comme 
lui,  Rub  un  continuateur  n  de  cet  homme  d'Etat  fameux  ,  a  un  autre 
grand  ministre  au  service  des  principes  et  des  intérêts  conservateurs  de 
>0D  pays.  Il  poursuivit  ce  désir  avec  une  passion  persévéraule,  »  et  rien 
Deluico&lapour  en  assurer  la  réalisation.  C'était  le  mobile  de  ses  sacri- 
fices, le  but  qu'il  proposait  aux  efforts  de  son  enfant,  l'errance  qu'il 
'■'onfiijt  à  ses  amis  ;  —  h  sincère  dans  son  zèle  et  si  naïf  dans  son  ambition 
qu'il  ne  craignit  pas,  plus  tard,  alors  que  la  gmodenr  qu'il  rêvait  pour 
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son  nom  était  encore  bien  loin  d'élre  réalisée,  de  s'en  déclarer  bautaoett 
en  plein  parlement. 

Ce  fils  ainsi  élevé,  le  vieux  Peel  le  lil  entrer,  il  peine  Lgé  de  vîogtetu 
ans,  dans  In  Chambre  des  coininunes;  c'est-à-dire  qu'il  l'embrigadi dut 
la  phalange  initiistérielle  [les  lorys  étaient  alors  en  possession  du  pouvoir). 
Observer  et  lélléchir,  étudier  les  hommes  et  les  affaires,  pour  ^preDdn 
à  les  connaître  et  se  formor  en  silence  une  opinion  sur  les  uns  et  but  la 
autres  ,  telle  n'était  pus  la  tâche  prescrite  au  novice  législateur  :  il  anh 
il  suivre  une  ligne  marquée  d'avance,  à  fournir  une  carrière  tracée,  ï 
marcher  vers  un  poste  désigné  comme  le  but  suprême  de  sa  vie.  Nommé 
membre  du  parlement  soua  les  auspices  du  ministère  tory,  mis  in  pu 
dans  les  rangs  du  balaiiloa  tory,  bienlAt  attaché  oâkîelleiDent  k  l'admi- 
uistraUon  tory,  ouvertement  signalé  comme  l'espoir  et  la  gloire  futur) 
du  parti  tory  ;  —  quelle  liberté  d'action  et  de  jugement  pouvait  avoir  ce 
jeune  homme  f  Vainement  était-il  instruit  {rius  que  les  autres,  intelligent, 
laborieux,  bien  intentionné.  La  fascination  était  trop  forte,  l'entratsemeol 
trop  vif,  l'investissement  trop  complet.  Ne  voyant  ouverte  devint  M 
qu'une  seule  voie,  il  y  marcha  avec  l'ardeur  de  son  âge,  et, — comme  lenl- 
dat  qui,  n'ayant  pas  la  faculté  de  choisir  et  de  discuter  sa  consigne,  es  plilt 
à  croire  toujours  bonne  celle  qu'il  reçoit  et  ne  connaît  d'autre  mirite 
que  de  l'exécuter  fidèlement,  —  il  ne  songea  qu'à  défendre  de  sou  mieui 
la  cause  qu'il  était  appelé  à  servir.  Ainsi  transformé  en  instrument  psuif, 
réduit  au  râle  de  rouage  dans  une  machine  montée  d'avance,  sa  supé- 
riorité même  lui  devint  un  péril  ;  les  ressources  de  son  esprit  ne  sh- 
vireiit  qu'à  le  tromper  en  trompant  les  autres  ;  son  amour  du  devoir  con- 
sacra pour  lui  jusqu'aux  taches  du  drapeau  sous  lequel  il  combaitïil;ei 
ses  succès  lui  créèrent  des  engagements  envers  ses  compagnons  en  lui 
créant  des  litres  à  leur  estime.  A  l'effort  qu'il  lui  a  fallu  plus  tard  pour  la 
rompre,  on  peut  mesurer  la  force  et  l'étendue  de  ces  liens.  En  les  rom- 
pant, pourtant,  il  n'obéissait  pas  seulement  aux  leçons  tardives  de  l'ei' 
périence,  il  ne  cédait  pas  seulement  aux  convictions  raisounées  d'une  iH' 
telligeucc  plus  mûre  ;  il  suivait  aussi  le  penchant  de  son  cœur  et  reveniit 
aux  premiers  et  vrais  instincts  d'une  âme  naturellement  libérale. 


Chose  remarquable,  en  effet,  chose  douloureuse  en  même  temps!  rn|>- 
pant  exemple  de  l'aveuglement  de  toute  ambition  et  du  danger  de  toute 
contrainte!  C'est  la  politique  libérale  qui  a  immortalisé  le  nom  de  Peek 
et  c'est  sciemment,  c'est  à  dessein  que  son  père,  en  poursuivant  pour 
lui  la  grandeur  promise  aux  plus  illustres  conducteurs  de  l'humanité,  l'i 
détourné  du  chemin  où  il  devait  rencontrer  cette  grandeur,  il.  Guiul 
raconte  (et  il  dit  «  tenir  »  celte  «  anecdote  de  bonne  source],  qu'en  1809, 
lorsque  »  Peel  a  entra  dans  la  Chambre  des  communes,  le  vieuxsir  Robert 
Peel  alla  trouver  lord  Liverpool  et  lui  dit  :  «  Mon  Hts  est,  soyez-eu  tbt- 
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jeune  homiiM  douA  de  Ulents  rares  et  qui  jouera  un  râle  important] 
lis  Je  le  ooocMis  bien  :  au  fond  mi  patehaaU  aont  whigt;  ti  nov  m 
ngagmma  poM prempUmttU  dont  net  rangé,  iinotu  échappera  ;  meltei-le 
>ns  les  albîrMt  il  voua  lervira  bien;  maii  il  faut  sans  tarder  vomi  em~ 
irtr  de  lui.  a  Lofd  Liverpool,  «joute  H.  Guisot,  observa  le  fiis,  recon- 
]t  SOD  mérite,  et  suivît  le  oonseil  du  pore.  ■ 

Je  le  demande,— faisant  d'ailleurs  aussi  grande  qu'on  le  voudra  la  pari 
s  la  faiblesse  paternelle,  et  rendant  bien  volanlîera  justice  à  la  ibi  po- 
liqiie  du  vieux  Peel,  qui  a  montré,  par  plus  d'un  noie  éclataot,  ta  force 
t  tedâaintâreseemenldesesconvictions  personnelles,— quel  nom  donner 
cette  dâmarcbe  d'un  pire  appelant  lui-méraa  la  tentation  sur  son  fils? 
Uait-ce  rien  de  moins  qu'une  violenre  moraleexercéc,  sur  une  ftnrte  en- 
»re  »iw  défense,  par  ce)ui>là  même  à  qui  il  appnrtenait  dOt  préserver 
»lte  ftine  de  toute  violence  ;  une  atteinte  sacrilège  à  la  sincérité  d'une 
x>nsoier>oo  commise  k  sa  garde  j  un  de  ces  tnojfnu,  en  un  mot,  que  )a 
passion  su^ère,  et  que  la  finjuttifie,  dit-on,  mais  qui  ne  sont  bons  qu'à 
déoonsidérer  et  à  oomprometlre  toute  fini  Et  k  quoi,  en  effet,  a  aboiili 
celle  tentative  coupable,  sinon  k  la  confuùon  de  ceux  qui  s'en  promel- 
laient  satiaftalion  et  profit  t  Les  peaeÀanti  tehigi  naturels  i  Peel  ont  été 
èioutfte  d'abord  sous  un  lorysme  nrtiOcîel  ;  mais  ils  n'en  oni  éclslé  en- 
suite, comme  toute  force  imprudemment  comprimée,  qu'avec  plus  d'é-. 
nergîe.  Le  drapeau  lory  a  été  bitn  mr»i  pendant  un  temps  par  celle 
recrue  forcée,  mais  pour  être  plus  tard  renié  par  elle  et  brisé  de  ses 
mains.  Et  le  vieux  Peel  lui-même,  qui  ne  pouvait  supporter  la  pensée 
d'aucune  divergence  entre  les  opinions  de  son  fils  et  les  siennes,  a  pu 
voir  de  ses  jeux  les  premiers  mais  irrévocables  traits  d'une  scission  pro- 
fonde, t  Quand  il  mourut,  en  1830,  l'émancipation  des  catholiques  venait 
de  s'aceompUr.  •  Hetiré  depuis  dix  ans  de  la  Chambre  des  communes, 
H.Guiaot  penae  qne  nia  gloire  de  son  tils  le  consolait  un  peu  d'une  trans- 
fcumaticm  dont  il  avait  àémfAé  les  gennes.  •  Cela  se  peut,  quoique  la  foi 
sineère,  qui  cberchedes  victoires  pour  une  cause  pluiÂl  que  des  honneurs 
pour  un  nom, ne  s'aococnmode  guère  de  ces  compensations  d'un  aulre  or- 
dre. Hais  cette  gloire,  en  tout  cas,  à  quel  prix,  par  sa  faute,  oe  fila  l'avait- 
il  achetée  1  Combien  d'année»  perdues,  combien  d'efforts  el  de  talents 
en^Joyée  i>  U  fuir?  Combien  de  regrets,  sans  compter  le»  attaques  des 
■Dires,  De  lui  avait  pas  valus,  ne  lui  devait  pas  valoir  eac<H«  oe  détour- 
lumentde  sa  vocatwnt  Combien  da  luttes  iolérieuree,  avant  d'affronter 
les  lattes  extérieures?  Quels  obetaclet  sous  ses  pas,  quelles  ombres  sur 
XH)  noml  quel  préjudice  pour  le  monde,  quel  relard  dans  la  niaoi- 
fnialioo  de  la  vérité,  quelles  difiioultés  dana  sa  défense  I  C'est  à  tout  cela, 
Mitt  doute,  que  Peel  songeail  aveo  amertume  plus  lard,  lorsque,  dans 
cette  r^ioo  plus  sereine  où  il  s'était  élevé  enfln  au-dessus  de  l'almo- 
H>Ure  des  partis,  troublé  encore  par  le  bruit  de  leurs  luttes  où  retentis- 
»>l  toiyoura  son  noin,  agite  par  le  souvenir  des  caloiunies  qui  avaient  a»- 
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sailli  ses  actes  et  par  la  prévision  de  celles  qui  atteaduent  sa  iaéinnie-,<»o- 
traint,  du  milieu  d'un  triomphe  iocoDtesté,  de  plaider  devant  la  pottMi 
rinnocencâ  de  ses  mérites  et  le  pardon  de  ses  services,  il  parlait  de  «f^ 
parente  promptitude»  de  ces  changements  qui  n'avaient  été  pom  hs 
que  de  longs  retours  k  de  premiers  instincts,  et  s' affligeait,  non  dintr 
méconnu  la  sainteté  des  liens  qui  l'attachaient  à  d'anciens  compagoant, 
mais  «  d'avoir  trop  longtempÊ  permis  â  des  engagement!  (feporfiaetkdo 
B  déférences  excessives  de  remporter  sur  Cividence  croissante,  *  et  sur  t  h 
nécesssité  prochaine,  n 

PecI  n'a  été  ni  un  ambitieux,  ni  un  homme  de  parti,  et  c'est  pour  cek 
qu'il  a  été  un  grand  homme.  Mais  il  a  été  touché  du  souffle  d'une  ifflliî- 
lion  étrangère  \  il  a  été  engagé,  par  cette  ambition,  dans  les  rangs  d'os 
parti  :  et  c'est  pour  cela  que  sa  grandeur  n'est  pas  sans  mélange.  Pu 
nature  et  par  goùl,  c'était  un  esprit  méditatif  et  droit  ;  infatigable  dtu 
l'élude,  mais  lent  à  se  résoudre  ;  pénétrant,  mais  méticuleux  ;  coun^eoi 
et  résolu,  mais  prudent  et  ne  s' avançant  qu'après  avoir  éclairé  le  tetitin 
dans  toutes  les  directions.  Caractère  scrupuleux  et  «  solitaire,  >  &aie  t^- 
dente  et  renrermée,  cherchant  silencieusement  sa  voie  et  faisant  à  bioi 
clos  le  travail  de  sa  pensée  ;  un  de  ces  hommes  enfin  qui  conquièreoticD- 
lement  la  vérité,  mais  qui  la  défendent  invinciblement,  qui  éporol 
longtemps  en  eux  le  feu  intérieur,  mais  qui  ne  le  laissent  jamais  s'éteindre; 
Peel  élail  fait  pour  celle  foi  personnelle,  sérieuse,  dévouée,  qui  distingue 
les  apdires.  Ces  grandes  qualités  n'ont  pas  été  perdues  ;  son  œil,  oé  pour 
)a  lumière,  a  Piiiî  par  la  distinguer  à  travers  les  ténèbresdans  lesquelles  il 
avait  été  plongé;  et,  par  une  exception  bieDrare,s'alfranchissantdu préjuge 
et  secouant  les  chaînes  de  l'habitude,  il  a  pu,  grâce  à  la  supériorité  de  sofl 
intelligence,  grâce  surtout  à  Thonnëteté  de  son  cœur,  retrouver  sa  mis- 
sion et  l'accomplir?  Mais  l'a-t-îl  accomplie  tout  entière?  L'a-t-ilKS* 
compile  aussi  glorieusement  qu'il  eût  pu  le  faire?  Il  est  permis  d'en 
douter  ;  car  rien  ne  s'elTace  en  ce  monde  :  la  brume,  dissipée  par  lu 
rayons  du  soleil,  charge  l'air,  quoique  invisible  ;  et  la  blessure  la  miew 
fermée  laisse  une  cicatrice,  sinon  une  gène.  Comme  le  repentir,  qui  peui 
avoir  plus  de  mérite  que  l'innocence,  n'en  a  jamais  pourtant  le  chanM 
parfait  et  la  séduction  bienfaisante,  il  manque  toujours  à  la  fôi  tardive 
ce  Je  ne  sais  quoi  d'achevé  dont  parle  Bossuet.  Peel,  initié  dès  sa  jeunesse 
au  maniement  matériel  des  affaires,  fort  de  vingt  années  d'expérience,  et 
reconnu  par  ceux-là  même  qu'exaspérait  son  abandon  pour  le  ploi 
capable  d'entre  eux,  ainsi  que  le  leur  disait  avec  défi  H.  Bright;  Peel, 
ainsi  appuyé  sur  son  passé,  a  pu  exercer,  sur  les  décisions  des  Chambres 
anglaises,  une  influence  en  quelque  sorte  mécanique  vraiment  immense. 
Hais  Peel,  converti  de  la  veille,  contredit,  dans  chacune  de  ses  déclara* 
lions  nouvelles,  par  quelqu'une  de  ses  anciennes  assertions,  et  foné"^ 
chaque  moment  de  se  condamner  lui-même  avant  de  réfuter  ses  adve^ 
saires,  n'a  certainement  eu, dans  cette  conquête  des  esprits  qui  eslle 
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ai  triomphe  de  la  vérité,  qu'une  part  incomplète  et  équivoque  '.  L'ha- 
tude  de  calculer  toutes  les  chances  et  de  faire  la  part  de  toutes  les 
i^entualités  lui  a  fourni,  sans  doute,  pour  la  combïnuson  et  l'exécution 
e  ses  plans,  des  ressources  abondantes  et  précieuses  ;  mais  elle  a  donné 
ïuveni  à  l'exposition  de  ses  motifs  quelque  chose  d'étroit  et  d'indécis 
ut  en  atténuait  la  valeur  et  l'autorité.  Ses  mesures,  imposées  par  lui  au 
lom  de  la  nécessité  politique  plutôt  que  réclamées  au  nom  du  droit, 
>at  eu  parfois  on  air  trop  marqué  de  calcul  et  de  prudence  terrestre  ;  et 
a  justice,  dans  sa  bouche,  n'a  pas  assez  paru  compter  sur  ses  titres  et 
iur  satatce.  Peut-être  même  ne  s'est-il  pas  toujours  assez  Hé  à  elle  seule, 
!t  a-t-il  eu  besoin  par  moments,  pour  ne  pas  foiblir  dans  sa  défense,  de 
sentir  derrière  elle  l'appui  d'une  force  moins  abstraite.  Toujours  est-il 
que  son  nom,  malgré  sa  grandeur  et  son  prestige,  ne  nous  apparaît  pas 
entouré  de  cette  auréole  sans  tache  qui  couronne  les  dévouements  ab- 
solus et  tes  fois  sans  alliage .  Il  se  peut  que  devant  Dieu  sa  part  n'en  soit  pas 
moins  belle  et  que  ce  qui  lui  a  été  une  épreuve  lui  soit  un  mérite  :  mais 
devant  les  hommes  il  lui  manque  quelque  chose  ;  et  Turgot  et  Cobden, 
(pour  ne  comparer  entre  eux  que  des  soldats  de  la  même  cause),  le  mi-- 
oislre  auquel  le  pouvoir  n'a  pas  donné  le  succès  et  l'apdtre  auquel  le 
succès  n'aj)a8  donné  le  pouvoir,  sont,  je  le  crois,  et  resteront  plusgrands 
dans  ee  monde  que  le  réformateur  puissant  auquel  n'a  manqué  ni  le  pou- 
voir, ni  le  succès. 

m. 

'  Voilà,  sansaucune  incertitude,  ii  mon  sens,  la  vérité  sur  Peel.  Voilà 
l'explication  exacte  et  complète  des  transformations  autrement  inexpli- 
cables de  cette  remarquable  et  singulière  existence.  Comment  ne  pas 
voir  avec  peine  que  H.  Guizot  ne  donne  pas  celte  ex[riication  f  Comment 
ne  pas  regretter  qu'après  avoir  entrevu,  dans  l'influence  irrésistible  des 
premières  impressions,  la  cause  des  erreurs  et  des  épreuves  de  Peel,  il 
n'ait  pas  cherché  ii  détinir,  avec  cette  finesse  d'analyse  qu'il  a  tant  de  fois 
appliquée  dans  l'histoire  à  l'étude  du  cœur  humain,  la  nature  et  l'action 
de  ces  premières  impressions;  couronnant  ainsi,  comme  on  était  en 
droit.de  l'attendre  de  lui,  un  récit  plein  d'intérêt  par  une  leçon  pleine 
d'autorité?  Hais  comment  s'étonner  de  cette  lacune,  quelque  grave  qu'elle 

■  C'cit  ce  que  Peel  a  mdU  lui-même  et  admirsbiemeot  exprimé  lorsque,  le 
ttjuialSW,  en  quillant  le  pouvoir,  il  a  prononcé  ces  Dobiea  paroles  :  *...  I4 
■Km  qui  doit  être  placé  en  tète  de  ce  succès  n'est  ni  le  nom  du  noble  lord  qtti 
dirige  k  parti  doat  nous  stoqb  eu  le  concours,  ni  le  mien  -,  c'eit  le  aora  d'un 
bdunequi,  pudes  motifs  purs,  je  crois,  et  avec  une  iafiligibie  énergie,  i  feil 
tpptl  i  noire  raison  i  tous,  et  dolu  a  forcés  de  l'écouler  par  une  éloqueoM  d'au- 
(Mt  pliu  admirable  qu'elle  était  sans  prétention  et  sans  ornement  :  c'est  le  nom 
de  Riuiu  CoiDuI  •  Butiat  a  ilit  également  :  *  Le  ministre  ne  pouvait  susciter 
UD  ipéirt ,  mais  l'apêtre  aurait  toujoun  luscilé  un  miniitre.  > 
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soii,  quand  on  voit  M.  Giiizot,  malgré  son  afiîecUieiue  adniinitfc»,|Nm|R 
Iiii-méine,  dans  une  trop  grande  mesure,  le  préjugé  commua  la  i^ 
do  Pcef  ;  r[iiand  il  est  manifeste  qu'au  lien  de  flétrir  las  partit  et  d'aï- 
ihémniiser  rambilion.M.  Guiiot  n'est  pas  sans  bienveillanca  pon lu 
partis  et  sans  sympathie  pour  l'ambition? 


C'est  au  récit  de  H.  Guiiot  que  j'ai  emprunté  tous  les  traita  de  la  pbj- 
sioriomie  du  vieux  et  du  jeune  Peel  :  mais  dans  ce  récit  aucun  de  oalmb 
n'est  marqué  comme  faisant  tache  parmi  les  autres.  Loin  de  I4(  H.  GnÎHl 
pnnilt  ne  trouver  que  nnturellea  et  louables  et  l'impulsion  du  père  stk 
tlocilitédu  fils.  C'est  sans  la  moindre  apparence  d'élonnement  qu'il  cillli 
singulière  déclaration  du  vieux  Peel  devant  la  Chambre  des  commuoeiitt 
il  n'aaucun  blànie  pour  sa  démarche  auprès  de  lord  Liverpool.  C'ait  m 
bésiration  ni  scrupule  qu'il  montre  le  jeune  Peel, d'abord  ■  niiilhtnmal 
satisfait  et  n'avançant  guère  vers  ce  premier  poste  daiii  le  goiivemeoMI 
de  l'Etal,  but  suprême  de  ion  ambition  comme  des  présages  de  son  pin 
et  de  ses  amis  u  ;  puis  ■  se  préparant  kne  u  conduire  qw  pour  k  $Ttd 
avenir  qui  lui  étnit  depuis  longtemps  prédit  >;  plus  lard,  «.«cctmpHémt 
enfin  i'altenle  de  son  père  et  des  compagnons  de  sa  jeuneesCt  et  preHit 
elfcclivemeni  en  main  le  gouvernement  de  son  pays.  •  H.  DisniS. 
poursuivant  son  ancien  chef  avec  une  animosilé  où  il  es)  difficile  de  u 
pas  voir  la  rancune  d'un  second  désappointé,  n'est  pour  lui  qu'un  «»• 
prit  brillant,  fécond  cl  justement  ambitieux.  «  El  il  n'y  n  pas  d'ironie  dans 
sa  pensée  quand  il  écrit,  à  propos  d'un  programme  plus  vaste  que  pito 
de  lord  John  Russell(de  l'un  de  ces  programmes  qu'on  appelait  sulrtfoit 
on  France,  et  pour  cause,  des  programmes  d'opposition),  cette  plii« 
qu'il  faut  relire  pour  être  sOr  qu'on  ne  l'a  pas  mal  lue  :  «  Vagw  mtmi/iiit 
d'une  ambition  koblr  rt  HAanis,  pressée  de  saisir  (t  pouvoir  et  te  prmH- 
tant  d'en  bien  user,   saks  sa  REnnaa  n'iVANCE  tN  coHpra  aiin  lua  m 

l'usage  qu'elle  en  PIRAIT  BT  SANS  S'eR  INQUIAtER  BBAUCOUP.  B 

Ne  sembie-t-il  pas,  il  lire  ce  passage,  que  l'ambition  soit,  coniRM  k 
charité,  un  fou  qui  purifie  tout  ce  qu'il  louche,  et  que  rien  ne  soit  pi» 
estimable,  plus  méritoire,  plus  digne  d'encouragement  que  le  désir  de 
s'élever  au-dessus  de  ses  semblables  jusqu'à  devenir  l'arbitre  de  leur 
sort?  tne  complaisance  si  peu  déguisée  pour  Tune  des  plus  redouisbte 
fniblesses  du  cœur  humain  ne  ressemble-t-elle  pas,  à  s'y  méprendre,^ 
une  complicité  véritable?  Et  n'est-il  pas  naturel  de  ressentir,  à  une  \ék 
pensée,  une  surprise  mêlée  de  douleur  etd'cffroi  ?  (Comment  un  bonuiK 
d'Etal,  qui  a  eu,  en  celte  qualité,  à  lutter  toute  sa  vie  contre  les  passiou 
excitées  par  la  soif  du  pouvoir,  a-t-il  pu  ne  pas  songer,  avant  d'écrire  dt 
telles  paroles,  h  l'excitation  funeste  que  ne  manqueront  pas  d'y  trouver 
l'orgueil  et  la  cupidité?  Comment  un  philosophe,  un  moraliste,  a-l-ilp" 
contredire  ii  ce  point  les  premières noiionsde  lamoraleellespluscu- 
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its  enseignements  de  la  philoMpbiet  Comment  un  savant  qui  con- 
l  toutes  Ih  littéralnrei,  un  chrâtion  versé  dans  la  lecture  et  la  médi- 
ion  des  onleura  sacréa,  a-t-il  pu  oublier  ainsi  le  mot  profond  de 
nt  Léon  *  et  l'admirable  paraphrase  de  Bourdaloue  sur  la  grandeur  de 
UQiilité  et  la  petitesse  de  ^  présomptioD  *t  Coniment  un  publiciale,  dont 
i  écrits  sont  dans  toutes  les  mains  et  dans  toutes  les  mèniotres,  a-t-il  pu 
nier  si  ouvertement  ce  qu'il  avait  écrit  lui-même  en  d'autres  tempsi 
me  souviens  d'avoir  lu,  dans  la  belle  notice  historique  que  H.  Guitol 
consacrée  à  la  gloire  de  Washington,  cet  éloge  :  ■  Etranger  à  toute 
ûtation  intérieure,  il  toute  ambition  spoutakSi  et  superbe,  Washington 
atùtit  pa»  mirdenant  da  ehoiei,  n'aspirait  point  k  l'admiration  des  hom- 
tM.  Cet  esprit  si  ferme,  ce  coeur  si  haut  était  profondément  calme  et  ino- 
este.  CapoAk  dt  l'élever  aux  plui  grande*  dettiaéee,  il  eût  pu  t'igtarer 
ti-même  saiu  en  mmffrir,  et  trouver  dans  la  culture  de  ses  terres  la  sa- 
iafaction  de  ces  facultés  puissantes  qui  devaient  suffire  au  commande- 
nent  des  années  et  à  la  fondation  d'un  gouvernement.  ■  H.  Guiiot  nous 
ioone  Washington  pour  le  type  le  plus  achevé  de  la  grandeur,  et  voilii 
ïtt  effet  la  grandeur  vraie,  celle  qu'il  faut  prêcher.  C'est  par  l'intérieur, 
non  par  l'extérieur,  que  l'homme  est  ce  qu'il  est,  et  par  l'intérieur  tous 
peuvent  être  égaux.  Faire  son  devoir,  où  l'on  est  et  tel  qu'il  se  pré- 
sente ;  ne  fuir  aucune  diSlculté,  mais  n'en  chercher  aucune  ;  supporter 
l'élévation  ou  se  plaire  dans  l'obscurité  :  c'est  ii  la  fois  sagesse,  courage 
pt  vertu.  Prétendre  à  une  situation  exceptionnelle,  aous  prétexte  do  fa- 
cultés supérieures  ou  d'un  tèle  particulier,  c'est  à  ta  foia  et  une  témérité 
que  peut  humilier  durement  la  fortune,  et  une  da  ces  expériences  dan- 
gereuses que  l'on  n'est  pas  en  droit  de  se  pennettre  sur  la  matière  sa- 
crée de  l'humanité.  M.  Guizol  jirélend  que  ■  c'est  en  gouvernant  tes  autres 
qu'on  aiq>rend  le  mieux  à  se  gouverner  soi-même,  d  Je  crois  que  la  pro- 
position gagnerait  à  être  retournée.  Le  pouvoir  n'est  pas  une  école  oii 
l'on  puisse  venir  apprendre  la  vie  ;  car  il  n'est  accessible  qu'à  un  bien 
petit  nombre  :  c'est  un  poste  d'honneur  où  l'on  peut  être  appelé  à  dé- 
ployer, en  tête  de  ses  compagnons,  les  qualités  acquises  au  milieu  de 
leurs  rangs.  Ce  n'est  pas,  comme  la  richesse  ou  la  réputation,  un  but  of- 
fen  au  travail,  une  satisfaction  qu'on  puisse  se  proposera  l'avance  comme 
récompense  de  ses  efforts  :  c'est  un  oflice  que  l'on  doit  remplir  i  l'ucoa- 
ima,  mais  dont  on  n'est  digne  que  quand  on  en  a  peur.  Le  plus  grand 
service  qu'on  puisse  rendre  à  une  société,  c'est  d'y  répandre  ce  respect 
(t  cette  frayeur  du  pouvoir  :  le  plus  grand  mal  qu'on  puisse  lui  faire,  par 
conséquent,  c'est  d'apprendre  aux  hommes  à  le  poursuivre  sana  retenue 
rtk  l'exercer  sans  terreur. 

'  •  Riea  n'est  difficile  aux  humbles.  * 

'  Pméet  ntr  lUven  ra^iu  dé  rrUgion  »t  de  morait  (De  l'humilité  «I  de  t'orgueilj. 
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On  ne  peut  pas  être  à  la  fois  indulgent  pour  l'ambition  et  sirire  pot 
les  partis.  A  ouvrir  au  hasard,  cepeDdant,  le  livre  de  M.  GuBot,  on  pom- 
rait  croire  qu'il  s'est  arrêté  il  celle  heureuse  inconséquence.  Toià  ta 
efTet  les  paroles  que,  vers  les  deruiëres  pages  de  ce  livre,  et  dam  une 
sorte  de  jugement  final,  il  met  dans  la  bouche  de  Peel  : 

K  Vous  m'accusez  de  détruire  les  anciens  partis  politiques  ;  ils  n'eiiHat 
plus  ;  ils  se  dissolvent  tous  les  jours,  d'eux-mêmes,  non  par  moa  ùil.  Oi 
sont  les  principes,  les  intérêts,  les  passions  qui  les  avaient  formésT  Von 
vous  dites  les  lorys  el  les  protestants  par  excellence  :  étes-Tons  prftiï 
traiter  les  catholiques  en  ennemis,  à  leur  faire  la  guerre,  àconfisqaer 
leurs  biens?  Croyez-vous  sérieusement  le  IrAne  de  la  maison  de  HaDone 
et  la  succession  protestante  en  péril?  Les  réformes  que  je  vouspropoH 
de  faire  dans  les  lois  sont  faites  depuis  longtemps  dans  les  e^ts,  dm 
la  plupart  des  vôtres  comme  dans  ceux  de  vos  adversaires.  Votre  flu 
illustre  chef,  H.  Pitt,  votre  plus  hardi  champion,  lord  Castlereagh, loM 
plus  éloquent  orateur,  M.  Canning,  ont  voulu  l'émancipation  des  calbo- 
liques.  Les  vieux  partis  ont  encore  leurs  traditions,  mais  non  pitu  leur 
foi  ;  ils  marchent  sous  le  même  drapeau,  mais  ils  ne  combattent  plai 
pour  la  même  cause.  Des  causes  nouvelles  se  sont  élevées;  des idéei 
nouvelles  rallient  ou  séparent  les  hommes;  des  besoins  nouveaux  fen- 
lent  être  satisfaits.  Je  suis  ce  cours  des  choses  ;  je  consulte  les  symptdoiei 
qui  apparaissent;  j'entre  dans  les  routes  qui  s'ouvrent  et  où  les  génài- 
tious  de  mon  temps  me  précèdent.  Je  ne  change  que  parce  que  tout  est 
changé,  les  partis  comme  les  idées,  comme  les  sentiments,  comme  la 
mœurs.  Vous  croyez  être  ce  qu'étaient  vos  pères;  vous  vous  trompei; 
vous  ne  pouvez  persister  dans  cette  erreur  qu'à  la  condition  de  rnler 
immobiles;  dès  que  vous  voudrez  marcher,  vous  vous  sentirez  coatniDts 
de  changer,  et  déjà  changés  vous-mêmes.  Ne  m'împutei  pas  ce  qui  est 
l'œuvre  du  temps,  non  la  mienne;  ne  me  reprochez  pas  des  transfonoi- 
tions  qui  sont  générales  bien  qu'inégalement  apparentes  ;  ne  taxei  pB 
de  désertion  et  de  trahison  ce  que  vous  ferez  vous-mêmes  quand  il  voffl 
arrivera  d'être  appelés  à  gouverner  votre  pays  transformé  I  > 

On  peut  trouver  que  !M.  Guizot  fait  ici  trop  bon  marché  du  jugement 
personnel  d'un  chef  de  gouvernement,  et  que,  sous  ce  rapport,  lespi- 
roles  qu'il  fait  prononcer  à  Peel  ne  sont  ni  assez  dignes  ni  assez  conformes 
au  caractère  de  cet  énergique^homme  d'Etat  ;  mais  elles  sont  assurémeii 
la  plus  accablante  condamnation  des  partis.  II  est  impossible  de  mieni 
prouver  combien  est  absurde  et  irréalisable  cette  prétention  à  l'immobi- 
lité qui  est  le  fond  même  de  l'esprit  de  parti. 

Malheureusement,  ces  paroles  ne  sont  pas  les  seules  que  M.  Guizol, 
dans  ce  livre,  ait  écrites  sur  les  partis  ;  et,  quand  on  a  lu  le  livre  tout  en- 
tier, il  est  bien  dillicile  d'y  voir  autre  chose  qu'une  défense  prêtée  à  Peel: 
ou ,  si  l'on  admet,  ce  qui  est  possible,  que  M.  Guizot  eût  parlé  pour  toa 
comptera  la  place  de  Peel, comme  il  le  fait  parler,  tout  au  moins fitat-lire- 
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Dnaltre  que  la  coDdamaatîon  qu'il  proDODce  ae  peut  être  étendue  sans 
:)lence  au  delà  des  vieux  panis  de  l'aucienne  Angleterre,  et  qu'elle 
Btleiut  nullement» dans  sa  pensée,  les  partis  en  géaéml.  Tout  établit,  au 
'Dtraire,  que  M.  Guizot  croit  fermement  à  l'utilité  des  partis,  qu'il  conû- 
ïre  les  partis,  «  les  partis  permaamli  et  fidélei,  n  comme  des  a  imtru- 
<R/f  néeeMaaires  et  réguliert  de»  gouvememenlt  libret.  s  Ce  n'est  pas,  par 
leinple,  une  objection  qu'il  pose  pour  la  réfuter  ;  c'est  une  opinion  po- 
live  qu'il  exprime,  quand  il  dit  que  k  le  désir  d'accomplir  de  grandes 
ifurmesa  rendu  trop  facile  à  Peel^  rupture  des  iiens  de  parti,  et  la  empê- 
hé  d^en  voir  iesinconvénienU.nW  est  sérieux  quand  il  dit  ailleurs  que  oies 
Itérais  Troissés  pouvaient  invoquer  à  leur  «ppui  des  principes  plus  nobles 
[ue  leurs  prélenlions  pécuniaires,  l'esprit  de  conservation  et /a  yïc/ff/if^ife 
•arti.  a  II  n'y  a  pas  11  se  méprendre  non  plus  sur  des  appréciations  comme 
:ellcs-ci  :  n  Je  serais  tenté  de  penser  qu'il  rentrait  n  au  pouvoir  h  dans 
les  circonstances  favorables  et  avec  de  bonnes  chances  puur  rallier,  tàm 
QL-ELQui  HBUBEtisi  TiÀKSACTiOH,  câ  grand  parti  conservateur  que,  pendant 
dix  ans,  il  avait  si  habilement  travaillé  et  réussi  k  former.  ■  Si  les  mots 
ont  un  sens,  il  est  clair  que  U.  Guizot  n'absout  pas  complètement  t'eel  de 
navoir  consulté  que  sa  conscience  sans  tenir  compte  des  résistances  de 
ses  amis,  et  de  n'avoir  pas,  pour  ménager  les  hommes,  mis  quelque  peu  les 
idées  à  composition.  Les  reproches  que  H.  Guizot  adresse  à  l'eel,  les  re- 
grets qu'il  mêle  îi  ses  éloges  sont  ainsi  tous  sigMiiicalifs.  Tous  ont  trait 
aux  >  inconvénients  de  son  caractère  et  de  tes  façons  d'agir  commi  cair  Di 
ruTL  •  a  Ce  politique  si  judicieux,  dit-il,  ce  tacticien  si  habile,  ce  finan- 
cier consommé,  ce  raisonneur  merveilleusement  instruit  des  faits,  cet 
orateur  souvent  si  éloquent  et  loujoui-s  si  puissant  ne  savait  pas  viore  in- 
limemmt  aveeionparti,  y  faire  pénétrer  d'avance  ses  idées,  l'animer  de 
son  esprit,  l'associer  à  ses  desseins  comme  à  ses  succès,  au  travail  de  sa 
pensée  comme  aux  chances  de  sa  fortune.  Il  était  froid,  taciturne,  soli- 
taire au  milieu  de  son  armée,  presque  au  sein  de  son  état-major  même.  ■ 
Et  dans  un  autre  eodroil  :  a  C'est  un  devoir  pour  un  chef  de  parti  de  dé- 
fendre tes  amis  contre  >  les  «  violences  et  n  les  ■  artifices  de  langage, 
de  rétablir  en  toute  occasion  leur  conduite  comme  la  sienne,  sous  son 
vrai  jour,  et  de  les  faire  respecter,  comme  lui-même,  par  leurs  cotu- 
muns  adversaires.  Sir  Robert  Peel  ne  remplissait  pas  suffisamment  ee  de- 
voir :  c'était  l'un  de  ses  défauts  d'être  trop  solitaire  et  de  se  trop  consi- 
dérer lui-iuëme,  et  lui  seul,  au  milieu  des  siens.  La  vie  publique,  dans 
an  régime  de  liberté,  veut  plus  de  sympathie  et  de  dévouement  ;  ce  n'esi 
fu  seulement  à  ses  principes  et  b  sa  cause,  c'est  aussi  à  ses  amis  politiques 
gui  u  doit  un  chef  de  parti,  el  il  ne  les  garde  zélés  et  lidéles  qu'autant 
tu'il  se  montre  jaloux  de  leur  honneur  et  prompt  au  coiuhal,  pour  eux 
comme  pour  lui-même.  J'ajoute  que  sir  Rubert  Peel  répugnait  trop  â  la 
l*ttt,  quand  elle  avait  un  caractère  de  personnalité  amire  et  injurùtuse  ; 
elle  blessait  sa  dignité,  plus  ombrageuse  que  tranquille,  et  il  prenait  ' 
t*  taiia.  T,  siT.  —  >sMai  lUT.  is 
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■otivettt,  pour  B'fln  couvrir,  le  boucDef  dn  âMtdh.  Il  faut,  dini  rtriM 
det  ^uverneniAnis  libre»,  d»  ûrmei  ptui  ûffetuivH,  qui  ItletgoeU  fia 
directement  et  repoussent  plus  loin  l'ennemi.  »    - 


Il  serait  aise  de  multiplier  ces  citalionn,  si  le  moindre  donte  éUit  pH' 
sible.  Mais  le  sens  en  est  clair  et  li  portée  évidente.  Voici,  du  nuls,  qii 
est  plus  explicite  encore,  et  qui  détermine  nettement  la  véritable  pemtt 
de  M.  Guizot.  xM.  Guizot  parle  des  v  dettx  prineipet  n  qui,  selon  tui,ii 
disputent  le  monde,  el  entre  lesquels,  dit-il,  «  se  partagent  inévildblcmEM 
les  grnndg  esprits  et  les  nobles  cœurs ,  —  le  mouvement  et  ta  réaiitsnec, 
le  principe  d'ordre  et  le  principe  de  liberté ,  »  —  et  il  ajoute  :  «  Ce  dit 
en  1789  Infortune  de  t  Angleterre  que,  depuis  plus  d'un  siècle,  meta 
principes  s'y  étaient  incorporés  et  organisés  dans  deux  grands  partit  politi- 
ques, portés  et  exercés  tour  à  tour  su  gouvernement  de  leur  pays 

Roiert  Peel,  dit-il  presque  aussitôt,  <u(  en  naissant  sa  parldtetti» 
reux  privilège  de  son  pays  ;  il  f  dt  dispbusë  ds  cboisir  si  roi  rr  tos  bu- 
peau.  » 

Certes,  la  déclaration  est  franche;  et  si  l'on  trouve  la  pensée eilreordi- 
naire,  l'on  ne  reprochera  pas  du  moins  Jt  M.  Guizot  de  prendre  des  biib 
pour  l'exprimer.  I/on  ne  trouvera  pas  mauvais,  je  pense,  que  j'imiletd 
exemple,  et  que  de  mon  cOté  j'iippelle  les  choses  par  leur  nom.  Je  dinù 
donc,  sans  détour  ni  vjiin  ménagement,  que  M.  Guiiot  prêche  ici  oiner- 
tenienl  In  glorification  des  pnriis,  et  que  le  dernier  mol  de  la  notice mf 
Roliert  Peel,  c'est  l'npologie  do  l'esprit  départi  et  la  théorie  de  raiiibi- 
tion.  Ripn,  du  reste,  je  m'empresse  de  le  dire,  de  moins  inallendtr,  île 
moins  nouveau,  pour  ceux  qui  connaissent  do  lunguc  date  les  idéesdc 
M.Guizol;  et  l'on  ne  doit  voir  Ih,  il  est  Juste  de  le  dire  aussi,  qu«  Il 
conséquence  logique  de  doctrines  anciennes  cl  Tortement  enracinées diM 
son  esprit, 

H.  Guizot  pense,  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  que  a  c'est  nuTnlIgriK, 
dans  une  sociéié  libre,  que  l'éloignement  des  hommes  les  plus  éniinenls, 
et  des  meilleurs  entre  les  plus  émineiils,  pour  les  alT»ire.f  publiques'.  » 
Ce  qu'il  redoute  par-dessus  tout,  c'est  rindlfférence  et  l'apathie  des  boni- 
mes  politiques;  et  sa  crainte  dominante  est  de  voir  le  gouvernement  rt- 
cant  faute  de  compétileurs.  Il  est  naturel  dès  lorsqu'il  cherche  à  atlénMr 
ce  mal  et  à  prévenir  ce  péril  ;  qu'il  consacre  son  talent  et  son  aulorilil 
rappeler, en  toute  occssion,  que  aie  gouvernement  est  leplusgrandrm- 
ploi  des  lacultés  humaines;  n  et  qu'il  fasse  une  place  d'Iionneurà  l'imbi- 
tion  comme  à  uu  stimulant  nécessaire.  M.  Guizot  croit  6  l'exittenc^  i* 
n  deux  principes»  opposés;  il  voit,  dans  n  l'esprit  d'ordre  et  ■dani^l'^ 
prit  de  liberlé,  deux  grandes  forces  morales  aveuglémenl  aux  priW);  > 

*  Ètvdt  hiiloriifM  sur  Washington. 
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il  est  connlnon  de  la  tt<Mi>tiié  de  leur  esistenee  tlmultiinée  et  de  leur 
■rpélael  aniagonistiie.  Toute  sa  vie  11  a  professa  eette  doctrine  dualiste; 
est  aile  qui  l'a  dirigé  dans  la  conduite  des  affaires,  et  c'est  par  elle  qu'il 
expliqué  l'hiitoire  >.  Il  est  nalurel,  dàs  lors,  tiu'il  oroie  aussi  à  la  néces- 
tè  de  €  partit  permanents  m  et  opposés  pour  nietlre  en  jeu  ces  deui 
ircet,  et  que,  loin  de  prêcher  Tuntté  et  l'aocord,  il  travaille  de  toute  sa 
HiuAQce  É  maiutenir,  dans  deux  camps  et  dans  deux  armées  distinctes, 
I  ferveur  pour  les  deux  lois  dont  le  monde  b  besoin  et  le  respect  dm 
•MX  drapeaux  qui  représentent  ces  deux  fois.  Pour  ceux  qui  paringcnt 
es  idées,  et  Ufaut  reconnaître  qu'ils  sont  nombreux,  cette  conduite  n'est 
tas  Bflulemenl  légitime,  elle  est  forcée.  Mais  pour  ceux  qui  croient,  an 
outraire,  que  le  cœur  humain  n'est  que  trop  enclin  à  s'emplir  de  lui- 
néme,  et  que  c'est  l'tpreté  des  convoitisea,  non  le  dégntït  des  honneurs 
't  dit  pouvoir,  qui  agitent  et  compromettent  les  sociétés  ;  —  pour  ceux 
\ai  oroient  qu'il  n'y  a  pas  de  principes  opposés  ni  de  biens  contradic- 
loires,  et  que  le  but  de  l'histoire  et  de  la  politique  n'est  pas  un  mou- 
vement de  bascule  sur  place  ou  un  va  et-vientsans  issue,  mais  un  progrès 
continu  dans  une  voiediflllcile; — pour  ceux  qui  croient  que  la  vérité  est 
une,  et  qu'un  aussi  doit  étrel'elTort  de  tous  pour  la  découvrir  et  la  feire 
prévaloir;  —  pour  ceux-là  l'esprit  de  la  notice  sur  Peel  est  un  esprit  faux 
et  dangereux  ;  et  nul  sentiment  de  raililesse  personnelle,  nulle  considéra- 
lion  de  respect  ou  d'admiration  pour  un  grand  talent  et  pour  un  grand 
nom,  ne  peut  les  empêcher  de  le  condamner  et  de  le  combattre  hautement. 
Non,  ni  I  histoire  de  l'Angleterre  ni  celle  de  Peel  ne  sont  faites  pour 
récoiioilier  avec  l'ambition  et  pour  réhabiliter  les  partis.  Ce  n'a  pas  été 
pour  Peel  un  •  heureux  privilège  d'avoir  été  dis|iensé  de  choisir  sa  foi 
et  son  drapeau  ;  d  ç's  été  son  épreuve  et  sa  croix.  Ce  n'a  pas  été  n  la 
fortune  de  l'Angleterre  b  d'avoir  compté  dana  son  sein  ■  deux  partis  a 
hostiles  I  c'a  été  la  cause  de  ses  égarements  et  de  ses  malheurs,  la  source 
de  ses  douleurs  intérieures  et  de  ses  fautes  extérieures,  le  stimulant 
d'un  Jeu  infernal  dont  sa  prospérité  et  son  honneur  ont  fait  les  frais. 

Le  prioitigeée  Ptel,  je  l'ai  montré,  c'a  été  d'avoir  reçu  du  ciel  im  esprit 
droit  et  un  cœurhonnéle,  d'avoir  été  désireux  de  la  vérité  et  capable  de  la 
reconnaître,  et  d'avoir  pu  ainsi,  quoique  tard  et  au  prix  de  pénibles  sacri- 
fices, arriver  à  avoir  une  foi  qu'il  se  lût  faite  et  un  drapeau  qu'il  eût  c/ioùi 
lui  même.  La  fortune  de  î  Atiglelerre,  ça  été  de  n'élre  pas  absorbée  tout 
entière  ilansces  deux  partis  qui  se  disputaient  le  goiiveroeiiient  de  Mt 
aBsiria;  de  posséder,  en  dehors  et  au  deasua  de  ces  deux  forces  daoga- 
rtusss  et  malfaisantes,  une  force  plus  puissante  et  pluB  active,  celle  de  la 
wciéiéanglaiseelle-uiéme,  faisant  sentir  aux  partis  lepoidi  et  le  fireln 

'  Voir  la  préface  de  la  (Irrnière  édition  de  VBitloire  de  la  dvilitalion.  ■—  J'ai 
niijé  de  réfuter  otite  doctrine  dam  une  Doie  ùc  moa  Iraviil  sur  la  FamiUt  tt 
taSveifU. 
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d'une  opinioD  parfois  irrésistible  et  les  dépouillant  ainsi  d'une  pvtiede 
leursdélautsetde  leurs  dangers.  On  s'est  souvent  étonné  de  la  minite 
presque  identique  dont  les  whigs  et  les  torys  exercent  tour  k  tour  le  pou- 
voir, de  l'accord  qui  fînil  toujours  pars'étabiir  entre  eux  sur  lesqoesUoa 
même  les  plus  graves  ;  et  l'on  s'est  demandé  ce  qui  distinguait  cesoxuer 
valeursquisefuni  gloire  d'être  libéraux  de  ces  libéraux  qui  seprocliuKOl 
conservateurs.  Au  fond,  en  eiïct,  leurs  paroles  sont  plus  souveotopposjtl 
que  leurs  actes,  et  sous  des  bannières  adverses  c'est  la  même  cause  qo'ib 
servent.  Uuis  pourquoi  cela,  sinon  parce  qu'ils  ont  un  maître  comniaDqâ 
n'est  Ri  whig  ni  tory,  ni  libéral  ni  conservateur  f  Elquidonneàcemitin 
celle  volonté  toujours  vigilante,  cette  autorité  toujours  écoulée,  siuoali 
liberté  de  parole  et  d'action  dont  l'Angleterre  a  depuis  deux  sièdet  k 
glorieuse  et  utile  habitude  *  ?  C'est  cette  liberté  qui,  eu  donnant  à  ton 
les  intérêts  un  théâtre,  à  toutes  les  idées  un  organe,  en  roainienitl 
dans  la  nation  cette  agitation  féconde  qui  apprend  à  chacun  à  penser  H  k 
Bgirau  besoin  par  lui  même,  formepeuàpeuun/wWi  Je  Itiul  lemotukifB 
domine  et  efface  les  partis  de  guelgues-un$,  et  recrute  incessamment  u 
bien  général  des  armées  plus  nombreuses  que  celles  que  peuvent  maiaie- 
oiren  ligne  les  préjugés,  la  discipline  elle  culte  du  drapeau .  Ladiscusaon 
ne  crée  pas  les  partis,  comme  on  l'en  accuse.  El  le  tesmanifeslei  etàmetan 
qu'elle  les  manifeste,  elle  les  restreint  :  car  elle  fait  surgir  à  côté  d'eux  II 
coniradiclionet  lnrésistance,el,  à  force  de  mêler  les  hommesetlescampt, 
elle  efTHce  à  la  tin  toute  exclusion  et  toute  prévention.  Plus  les  homoiesqni 
gouvernent  sont  peu  nombreux  et  livrés  à  eux-mêmes,  plus  ils  sont  ports  - 
bse  grouper  encercles  fermés  et  aveugles:  plus  ils  sentent  la  pressiM« 
le  contact  de  l'opinion,  plus  ils  sont  forcés  de  fiiire  la  part  de  tous  les 
faits  elde  toutes  les  vérités.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  de  tout  temps,  le  des- 
potisme enfanter  les  intrigues  et  les  coteries,  la  tiherlé  les  dissiper  ouïes 
rendreî  nipuissantes.  En  France,  l'aristocratie,  sousiraile  à  la  discussion, 
est  tombée  sans  gloire,  et  la  démocratie,  privée  de  lu  discussion,  s'ed 
élevée  souvent  sans  honneur  et  sans  protit  ;  en  Angleterre,  l'esprit  iri>- 
tocratique,toujoursatlaqué,acciilfuiscapituiéavecl  esprit  démocratique 

*  U.  de  tlonlalemberl,  dans  le  livre  que  j'ui  cité  plus  haut,  fait  parr«iiemtal 
ressortir  celle  {luissaoce  préservatrice  de  la  Idierté  :  «  Si  I'od  reclierche  f|iiel  t» 
te  |irinci|iul  inslrunieot  de  ce  mécanisme  social,  si  solide  en  même  temiu  ques 
coiii|ili[)iié,  dit-il,  lii  garantie  la  plus  efficace  île  lanl  de  biens  anciens  et  dM- 
veuiix,  je  |)enche  il  croire  (Qu'elle  réside  dans  la  publicité.  Celle  qui  règne  ta  Ait- 
gleieri'e  esia  la  Tuis  immense,  complète  et  sincère.  Dans  la  société  m<iderae,ctliii - 
qui  a  h  publicité  a  tout...  La  vertu  co  raclé  ris  tique  de  la  société  aoçlaise,  c'ot 
IvlTort...  Ce  qui  rail  la  Torce  des  iodividus  fail  aussi  la  force  des  nations:  l'Iul'i' 
tudc  du  diinijer,  lu  per|>étiiiié  de  l'elTiirl,  la  lilierlé  du  mouvement...  Ce  n'titpv 
l'esiirit  public  qui  a  fondé  les  inslitulions  de  l'Angleterre,  ce  sont  ers  iDSliluHou 
qui  oat  créé,  maintenu  et  vingt  fuis  sauvé  cet  esprit  public,  qu'il  vaudrait  miet» 
encore  imiter  qu'admirer..,,  etc.  ■ 
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ms  que  raristocratie  fikt  sbaissée  ni  la  déioocratie  égarée  ;  et  l'en  peat 
lir,  sans  aller  plus  loin,  dans  le  récit  même  de  H.  Guizot,  Wetlingtoo 
ibordonné  i  Peel,  et  Peel  cédant  à  l'ascendant  de  Cobden,  sans  que  ni 
on  ni  l'autre  en  soient  amoindris,  bien  au  contraire  ;  et  des  changements 
lus  considérables  peut-être  que  ceux  tentés  par  nous  en  80  réalisés,  sous 
lOsyeiix.  en  quelques  années, sans  violences,  sans  désordres,  sans  soriflran- 
«8,  ne  laissant  après  eux  ni  victimes,  ni  regrets,  ni  rancunes  '.  LVsprJt 
le  parti,  assurément,  répngnail  Jt  ces  changements  ;  et  ceux  qui  les  ont 
ipérés  n'étaient  pas  autorisés  à  le  Toire,  d'après  les  règles  du  droit  des 
Mirlis.  Où  en  serait  l'Angleterre,  si  ce  droit  inique  avait  été  observé  ;  si 
Peel,  parce  qu'il  avait  servi  et  dirigé  un  parti  mii  avait  toujours  comltatlu 
la  rérorme  douanière,  avait  refu^  d'accompli  celte  K'forme  ;  ou  si  les 
whigi,  parce  qu'elle  était  proposée  par  un  lory,  s'étaient  fait  un  point 
d'honneur  de  repousser  la  mesure  qu'ils  avaient  toujours  réclamée  f 
Dans  l'étal  sans  doute  où  sont  d'autres  pays,  dans  lesquels,  non  par  suite 
d'un  excès  de  liberté,  mais  faute  d'un  degré  suffisant  de  liberté,  ces  tn- 
dilioQs  fatales  ont  plus  souvent  prévalu. 

IV. 

J'ai  donné  à  ce  travail  des  dimensions  que  l'on  ne  donne  pas  habitnel- 
lemeol  à  un  compte  rendu.  Je  ne  m'en  excuserai  pas.  L'importance  da 
sujet  ne  demandait  pas  moins,  et  je  me  semis  reproché  de  ne  pas  ap- 
porter à  l'élude  que  j'avais  entreprise  tout  le  soin  que  j'y  pouvais  appor- 
ter. A  tout  seigneur  tout  honneur  ;  et  l'on  n'a  pas  souvent  a  traiter  avec 
des  hommes  comme  Robert  Peel  et  H.  Guizot. 

'  <  l.e  3i  jiavier  iSi9,  jour  où  expirait  le  terme  de  trois  années ,  assigné  par 
le  bitl  de  tU6  pour  l'iboNtioD  de  tout  droit  d'imporlDlioa,  M.  Coliden,  U.  Drigbt, 
H.  Georges  Wilson,  tous  les  inciens  cliefs  de  la  Ligue,  et  plus  de  deux  mille  per- 
sonnes sa  réunirent  ii  Manchester  pour  célébrer  dans  un  lianquet  solennel  le  ma- 
nient précis  de  leur  complet  triomphe,  A|irès  de  anmIireUs  discoura,  cinq  minufs 
mnt  minuit,  la  musique  jnua  l'air  d'un  chont  devenu  populaire  dgns  celle  ques- 
iion,  soui  ce  litre  :  Le  bon  Itmpt vient.  L'a«Beml>lée  leolonni  en  chœur.  L'hor- 
loge tonna  minuit.  Le  présiUent,  imiMsant  tout  à  coup  silence,  annonça  que  le 
bon  temps  était  venu.  L'aasemliiée  entière  se  leva  et  salua,  par  les  plus  bruyantes 
icclimations,  celte  première  minute  de  la  pleine  liberté  du  commerce  des  (.'^ains. 
(.e  lendrmain,  1"  février  1840,  quand  le  parlement  ouvrit  sa  session,  kt  récits 
<lu  liini|uet  de  Hinchesler  remplissaient  les  colonnes  des  journaux  et  les  conver~ 
utinnsdu  public.  ■  Cette  nuit  du  31  jsnvier  est-elle  moins  grande  et  moins  belle 
que  notre  nuit  du  i  aoâlT  C'est  ré(;alilé  civile  qui  excitait  l'eu Ihoiisi asm c  des  li- 
gueurs, comme  elle  avait  excité  celui  dei  memlircs  des  étals  généraux  ;  m^iis  les 
UDS  Hluiieot  une  espérance,  les  siilrcs  céléliraient  une  réablé  ;  et  si  les  premiers 
emlinuaieol  plus  de  réformes,  les  seconds  étaient  plus  assurés  île  II  leur.  Lsnuit 
dut  loûla  eu  de  tristes  lendemains,  plusieursdeceuxqui  y  ont  Gguré  l'ont  reniés 
eu  ta  ont  été  victimes  ;  celle  du  SI  janvier  n'a  enfanté  que  des  jours  sereins  et 

s'i  Dtérité  que  des  bénédictions. 
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de  la  nation,  même  sons  les  pliis  beaux  règnes.  Quant  «a  sarant  oomit 
de  M.  Daresie  de  La  Ghavnnne,  nous  n'en  parlons  que  pour  méaiain, 
puisqu'il  a  déjà  élé  apprécié  ici  même. 

Cette  histoire  si  diversement  comprise,  nous  voudrions,  à  Fiidedei 
travaux  qu'elle  vient  de  susciter,  l'esquisser  à  notre  tour,  en  la  résamul 
dans  ]es  hnrnes  quG  commande  cet  article  ;  peut-éire  ce  résnmé  bk- 
eincl  ofirira-t-il  quelque  instniction.  M.  Leymnrie  partage  l'histoire  det 
classes  rurales  en  quatre  périodes  distinctes  :  la  période  galiOHVimùu, 
la  période  franke.Ja  période  féodale,  et  la  période  moderne,  <]uisete(- 
mine  à  la  date  de  1789.  Cette  division  correspond  exactement  nui  biti. 
Sur  l'époque  antérieure  h  la  période  gallo-romaine,  les  renseigneuinti 
n'ahondeni  pas.  En  Gaule,  avant  César,  la  presque  totalité  de  la  clwe 
agricole  était  esclnve,  elle  resta  esclave  après  la  conquête.  La  domin- 
tion  romaine  fut -elle  oui  on  non  favorable  aux  destinées  de  la  Gaule  n 
général,  et  à  celle  des  habitants  des  campagnes  en  particulier?  Le  Rfnie 
national,  livré  à  lui-même,  et  afTranchi  de  l'influence  latine,  ét>it-il 
capable  de  se  développer  en  vertu  de  ses  lois  propres?  C'est  là  unede 
ces  questions  insolubles,  qu'il  est  bien  permis  de  se  poser  par  ciirioald. 
mais  qu'il  sera  toujours  k  peu  près  impossible  de  résoudre.  La  théoriede 
la  légitimité  (ies  nnlionalilés  vaincues  s  eu  de  tout  temps  ses  parlisua 
en  histoire  ;  l'historien  a  certainement  le  droit  de  se  demander  «  q<ii 
aurait  pu  être,  niiiis  il  faut  avouer  que  ce  droit  est  un  peu  stérile;  m 
vraie  fonction  consiste  à  constater  ce  qui  a  été.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  Rome,  en  s'imposant  à  la  Gaule,  l'a  initiée  après  tout  à  une  civili- 
sation supérieure.  N'est-ce  pas  dps  traditions  romaines  que  procèdent 
ces  inslitulinns  de  municipalité  libre,  qui,  sous  la  forme  latine  du  consu- 
lat, se  développèrent  si  rapidement,  dès  la  fin  du  onzième  siêcif,  au 
midi  de  la  Loire,  et  préparèrent  l'avénemenl  de  la  civilisation  modemeî 
Malgré  cela,  les  vices  de  l'administration  impériale  étnieni  immensui 
)e  régime  des  latifundia,  qui  avait  perdu  l'Italie,  aurait  fini  peut-él" 
par  tarir  en  Gaule  toutes  les  sources  de  la  production.  Le  failcapilalqm 
domine  la  période  gallo-romaine,  c'est  l'esclavage.  La  propriété  él»il 
alors  concentrée  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  grande 
familles  romaines  et  gauloises,  du  fisc  et  du  clergé.  Au-dessous  app*- 
raissenl  quelques  petits  propriétaires  perdus  au  milieu  d'immenses  do- 
maines, écrasés  par  l'impflt,  livrés  aux  usuriers,  et  un  certain  noniliredf 
colons  attaches  au  sol  ;  le  reste  était  esclave. 

L'invasion  germaine,  au  cinquième  siècle,  changea  la  face  de  la  so- 
ciété. D'abord  les  mœurs  se  modifièrent  ;  la  prééminence  sociale  de  « 
race  conquérante  s'attacha  aux  lieux  habités  par  elle  de  préférence  :  elle 
passa  des  villes  aux  campagnes.  La  haute  société  gallo-romaine  fuyait 
les  champs,  l'arislocralie  barbare  se  fixa  sur  ses  nouvelles  terres.  Us 
mœurs  germaines,  essentiellement  rurales,  remplacèrent  les  halilu** 
urbaines  particulières  à  la  race  latine.  Dès  lors,  le  cultivateur  n'eut  pli» 
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tItArt  dM  eJoMN  ruraitt  m  Fratte»,  pir  H.  tliiiti  Doniol  ).— Bitfoir*  dw  paytant 
m  Front*,  par  H.  Ltijut-it* .—  Hiileir*  itt  parlant,  par  H.  EdbHe  Boiniatiii*.— 
BOlotra  dMo(uiH«frici)lM, «hAvhm, ptrH.OiaMTiDiLiCauiHi'.—lai^BirMM 
f*J  fu'if  Mt,  M  9u'U  dtvrait  4lr*,  pw  H.  Di<iB  »  Taun  *. 

L'histoire  des  dasses  agricoles  n'avait  pas  été  écrite  jusqu'à  nos  jours, 
.ujnurd'htil,  si  cette  lacune  n'est  pas  entièremenl  remplie,  d'excellents 
lulÉriaux  ont  du  moins  été  rassemblés.  Des  vues  originales,  élevées, 
oiivent  profondes,  une  attention  scrupuleuse  à  suivre  le  cours  de  la 
ente  Fomiallon  de  l'indépendance  de  nos  paysans  à  travers  les  siècles,  i. 
narqner  au  prix  de  quelles  épreuves  se  sont  accomplis  leurs  progrès 
lansVégalilé  civile  et  la  propriété,  par  quels  sacriHces  ils  ont  acheté 
-etie  douille  conquête,  quels  retours,  quelles  vicissitudes  en  ont  sigmilé 
a  poursuite  incessamment  contrariée,  tels  sont  les  mérites  peu  communs 
j>»T  lesquels  se  recommande  l'œuvre  de  H.  Doniol,  à  laquelle  on  souhai- 
terait seulement  plus  de  clarté  et  de  correction.  L'ordre,  ta  méihode 
distinguent  le  travail  de  M.  Leymariej.  qu'il  ne  Faudrait  pus  d'ailleurs 
trop  prendre  à  la  lellre,  car  en  général  ses  aperçus  brillent  plutdt 
par  une  soile  de  vraisemblance  spécieuse  que  par  la  véritable  Jus- 
tesse. Le  reproche  qu'on  est  en  droit  d'adrfisser  ft  H.  Bonnem^re,  c'es^ 
de  n'avoir  pas  rendu  assez  sensible  cet  enchaînement  de  progrès  lents 
el  modestes,  mais  patiemment  obtenus,  sans  lequel  la  supériorité 
relative  de  l'état  actuel  des  classes  agricoles  est  inexplicable ,  c'es^ 
d'avoir  trop  dérobé  la  vue  de  cette  victoire  progressive  du  bien  sur 
le  mal,  qui  est  après  tout  la  suprême  conclusion  do  l'histoii-e,  sous 
l'unirormlté  d'un  récit  Hnii]uement  consacré  à  retracer  les  misères 
himiblesquî  ont  pesé  sur  les  masses  pendant  des  siècles.  Quoi  qu'il 
■■n  soit,  son  livre  a  un  mérite,  rare  de  nos  jours,  celui  de  la  franchise. 
H  est  si  facile,  en  hisloire,  de  déguiser  sous  le  beau  nom  d'imp.irtlaltté 
cpl  optimisme  commode  qui  n'est  au  fond  que  de  l'IndifTérence  ;  nous 
wninips  si  portes  à  faire  preuve  d'une  équité  facile,  en  notis  conso- 
lant très-aisément  des  maux  qni  ont  affligé  nos  pères,  et  qui  ont  cessé 
de  nous  atteindre,  qu'il  li'esl  pas  Inutile  de  rappeler  de  lemps  en  temps 
quel  a  été,  pendant  des  centaines  d'années,  le  vrai  sort  des  trois  quarts 

'  Pirii,  CutlIaumiD  et  C,  1  roi,  ia-B,  -»  ■  Paris,  las  mêmea,  2  vol.  in-6.  — 
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de  la  nation,  même  sons  les  plus  beaux  règnes.  Quant  an  sarantoinnp 
de  M.  Dareste  de  La  Chavanne,  nous  n'en  parlons  que  pour  méoMin, 
puisqu'il  a  déjà  été  apprécié  ici  même. 

Celle  histoire  si  diversement  comprise,  nons  voudrions,  à  Tiidete 
travaux  qu'elle  vient  de  susciter,  l'esquisser  à  notre  tour,  en  la  rèsnmnt 
dans  les  hornes  que  commande  cet  article  ;  peut-être  ce  résumé  s» 
einct  olïrira-t-il  quelque  insiniction.  M.  Leymane  partage  l'histoire  det 
classes  nirales  en  quatre  périodes  distinctes  :  In  période  gallo-romiioe, 
la  période  Tranke,  Ja  période  Téodale,  et  la  période  moderne,  qui  se  tir- 
mine  à  la  date  de  1789.  Cette  division  correspond  exactement  anx  (liti. 
Sur  l'époque  antérieure  h  la  période  gallo-romaine,  les  renseifEnemnili 
n'abondent  pas.  En  Gaule,  avant  César,  la  presque  totalité  de  la  ciMt 
agricole  était  esclave,  elle  resta  esclave  après  la  conquête.  La  domint- 
tinn  romaine  fut-elle  oui  ou  non  favorable  aux  destinées  de  la  Gaule  a 
général,  et  à  celle  lies  habitants  des  campagnes  en  particulier^  Lp  pénie 
national,  livré  à  lui-même,  et  afTranchi  de  l'influence  latine,  éltH4 
capable  de  se  développer  en  vertu  de  ses  lois  propres?  C'est  là  iinede 
ces  questions  insolubles,  qu'il  est  bien  permis  de  se  poser  par  curiosilé, 
mais  qu'il  sera  toujours  k  peu  près  impossible  de  résoudre.  La  théoriede 
la  légitimité  des  nationalités  vaincues  a  eu  de  fout  temps  ses  partisu» 
en  histoire  ;  l'historien  a  certainement  le  droit  de  se  demander  ce  ipi 
aurait  pu  être,  mais  il  faut  avouer  que  ce  droit  est  un  peu  stérile:  n 
vraie  fonction  consiste  à  constater  ce  qui  a  été  Ce  qui  est  certain,  cfsi 
que  Rome,  en  s'imposent  à  la  Gaule,  l'a  initiée  après  tout  à  une  civili- 
sation supérieure.  N'est-ce  pas  dps  traditions  romaines  que  procÈdenl 
ces  institutions  de  municipalité  libre, qui,  sous  la  forme  latine  du  consu- 
lat, se  développèrent  si  rapidement,  dès  la  On  du  onzième  siècle,  an 
midi  de  la  Loire,  et  préparèrent  l'avènement  de  la  civilisation  modemet 
Malgré  cela,  les  vices  de  l'administration  impériale  étaient  iinraenses; 
le  régime  des  latifundia,  qui  avait  perdu  l'Italie,  aurait  fini  peut-ilr* 
par  tarir  en  Gaule  toutes  les  sources  de  la  production.  Le  fait  capital  qui 
domine  la  période  gallo-romaine,  c'est  l'esclavage.  La  propriété  élut 
alors  concentrée  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  grand» 
familles  romaines  et  gauloises,  du  fisc  et  du  clergé.  Au-dessous  sppi' 
raissent  quelques  petits  propriétaires  perdus  au  milieu  d'immenses  do- 
maines, écrasés  par  l'impAl,  livrés  aux  usuriers,  et  un  certain  nombre df 
colons  attaches  au  sol  ;  le  reste  était  esclave. 

L'invasion  germaine,  au  cinquième  siècle,  changea  la  face  de  11  so- 
ciété. D'abord  les  mœurs  se  modifièrent  ;  la  prééminence  sociale  de  I* 
race  conquérante  s'attacha  aux  lieux  habités  par  elle  de  préférence  :  tut 
passa  des  villes  aux  campagnes.  La  haute  société  gallo-romaine  fu}»' 
les  champs,  l'aristocratie  barbare  se  fixa  sur  ses  nouvelles  terres- 1^ 
moeurs  germaines,  essentiellement  rurales,  remplacèrent  les  habitudt^ 
urbaines  particulières  à  la  race  latine.  Dès  lors,  le  cultivateur  n'eut  pl>f 
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Bhîre  il  l'intendant,  mais  au  mattre.  Un  remanluable  moreellement  a^o- 
âra  dans  la  ciittnre.  La  grande  propriété  sutKista,  les  vastes  domaines 
e  dispanireni  point,  mnis  ils  se  pnrtagërent  en  un  certain  nombre  d'ex- 
!oî(alîons;  aux  latifundia  succédèrent  les  rnVJix  frankes.  Enfin,  tandis 
|iie  ht  barbarie  envahissait  le  sommet  de  la  société,  que  les  derniers  ves- 
iç;(>s  de  la  civilisation  gallo-romaine  s'eRaçaient  sons  l'empreinte  du  ré- 
nme  nouveau,  une  importante'  révolution,  Rlie  des  idées  chréliennes  et 
<\irtoiit  dti  génie  germain,  s'accomplit,  insensiblement  en  quelque  sorte, 
jans  les  derniers  rangs  ;  nous  voulons  parler  de  la  substitution  du  serrage 
!i  l'esclRvage.  L'ancienne  servitude  latine,  dont  le  cnraciÈre  était  spécia- 
lement domestique,  avait  cessé  d'être  en  rapport  avec  les  mœurs  iniro- 
duiles  parla  conquête.  La  révoluiion  qui  amena  ce  grand  changement  n« 
ftit  point  rapide  ;  elle  procéda  progressivement,  et  mit  cinq  siècles  h  s'o- 
pérer. Il  lui  fallut  tout  ce  temps  pour  que  la  fusion  des  races  diverses 
s'accomplit,  pour  que  le  lent  travail  de  formation  qui  précéda  l'organi- 
ulîon  de  la  société  féodale  se  complélflt,  pour  que  la  rencontre  des  pe- 
tits propriétaires  de  la  période  aniérieure.dépossédés  par  la  conquête,  et 
des  anciens  esclaves  agricoles,  parvenus  k  une  sorte  de  demi -liberté,  pût 
avoir  lieu,  el  Tormer  celte  classe  d'ouvriers  ruraux,  intéressés  aux  progrès 
du  sol,  dont  l'apparition  coïncida  avec  les  immenses  défrichements  exé- 
cutés dès  le  septième  siècle  E^ur  toute  l'étendue  des  Gaules.  La  réduction 
graduelle  de  l'esclavage  antique  au  servage  de  la  glèbe,  déjà  très-avancée 
au  neuvième  siècle,  ne  s'acheva  donc  que  dans  le  cours  du  dixième.  Ce 
siècle,  où  vint  aboutir  tout  l'effort  des  quatre  siècles  écoulés  depuis  la 
conquête  franke,  ou  le  nom  de  terf  reçut  son  acception  définitive  et  de- 
vint le  nom  générique  d'une  condition  mêlée  de  servitude  et  de  litwrté, 
d'une  diversité  infinie  dans  ses  modes,  mais  dont  le  commun  caractère 
fut  de  comporter  un  droit  de  jouissance  sur  les  fruits  du  sol,  attaché  à 
ceux  qui  en  dépendaient,  vit  se  terminer  la  longue  lutte  des  nxeurs  ro- 
maines et  des  mœurs  germaniques.  L'assimilation  des  éléments  rebelles 
est  désormais  complète  ;  du  triomphe  de  la  race  franlie  est  sorti  le  ré- 
gime féodal,  c'est-è-dire  une  nouvelle  constitution  de  la  propriété  et  de 
la  famille,  le  morcellement  de  la  souveraineté  et  de  la  juridiction,  le 
démembrement  de  la  société  civile  et  politique,  la  transformation  de 
tous  les  pouvoirs  publics  en  privilèges  domaniaux,  une  foule  d'États  in- 
<lépendants  formés  au  sein  de  l'Ëial ,  une  vaste  hiérarchie  embrassant 
tous  les  ordres  de  personnes,  et  fondée,  non  plus  sur  les  différences  de 
nce  et  d'origine,  mais  sur  la  propriété  territoriale,  ie  droit  cessant  d'être 
penonnel  et  devenu  local,  les  Codes  germaniques  et  le  Code  romain 
lm-m£me  remplacés  par  des  coutumes.  Peut-être  ce  régime,  assis  sur 
l'unique  fondement  de  la  servitude  domaniale,  eùt-il  étoullé  toute  vie 
ànile,  si.  d*une  part,  les  habitants  des  campagnes  n'avaient  trouvé  dans 
certiins  accidents  de  leur  condition,  telle  que  la  féodalité  la  leur  avait 
Ute,  dans  le  progrès  même  qu'ils  avaient  réalisé  en  passant  de  l'esda- 
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vage  «u  Mrvagfi,  et  dans  leur  propre  viulité,  des  resaoarCH  pour  l'tl^ 
ver  graduellement  du  servage  à  uoe  liberté  relative;  u,  de  i'aïUn.nH 
réaction  efficace,  qui  eut  pour  fruit  l'orgAnisalion  commuaale,  oa  t'éllit 
déclarée  au  sein  de  la  bourgeoisie  des  villes,  et  si  enrin  la  royauté  n'niit 
tondu,  avec  une  persévérance  opinifttre,  et  réussi,  sprè»  les  luIietlH 
plus  rudes,  à  se  dégager  des  liens  dont  l'entourait  la  multiplidté  des 
pouvoirs  seigneuriaux,  pour  substituer  à  la  niullitude  des  juridiclioM 
éparses  une  Justice  unifurtne  et  protectrice,  à  la  foule  des  Ijrapai'es  it- 
dépendantes  une  puissance  élevée  au-dessus  de  toutes  les  autres,  aoK 
forte  pour  les  conleoir  toutes ,  au  démembrcmenl  l'unité. 

Cette  triple  lutte  des  serfs  des  campagnes,  des  bourgeois  des  viUi^ 
et  du  pouvoir  royal  contre  la  féodalité,  forme  un  des  drames  letpbi 
complets  de  notre  histoire.  Elle  s'est  fmalcment  terminée  par  une  triplt 
victoire  chèrement  achetée.  Ce  n'est  guère  qu'à  dater  du  treitième  lièdt 
que  le  servage  a  commencé  à  décroilre  ;  même  au  dixième  siècle,  il  n'i» 
tait  pas  universel.  H.  Doniol  a  nettement  expliqué  comme  quoi, dès cctU 
époque,  il  faut  distinguer  au  sein  des  classes  non  nobles  deux  ordres  dl 
personnes,  les  serfs  et  les  vilains.  Jusqu'au  moment  où  ces  deux  coodi- 
tions  se  rapprochèrent  pour  se  confondre,  elles  suivirent  des  desliote 
dilférentes  et  obéirent  à  des  nécessités  souvent  opposées.  Le  serf  eult 
la  fois  moins  de  liberté  et  plus  de  garanties.  Son  Lieri-ëlre  fui  plus  res* 
pecté,  sa  sécurité  moins  compromise,  les  seigneurs  comprenant  trèl- 
bipn  qu'ils  avaient  intérêt  à  ménager  leur  insirument  de  produclioo. 
Plus  responsables,  les  vilains  se  trouvèrent  par  là  même  plus  exposéi, 
C'est  sur  cuk  que  pèse  pri  mi  paiement  le  poids  si  lourd  des  exaclioot 
seigneuriales  et  de  la  (lime.  Aussi,  jusqu'au  Ireitième  siècle,  les  retint 
montrent-ils  peu  désireux  d'échanger  leur  état,  inférieur  en  droit,  mai* 
supérieur  en  fait,  mieux  réglé,  mieux  défini,  pour  ffls  misères  d'ine 
condition  livrée  è  tous  les  ciiprices  de  l'arbitraire,  à  la  merci  d'ung  >)- 
rannie  Sans  mesure  et  sans  frein. 

Du  treizième  au  quinzième  siècle,  un  puissant  mouvement  de  réseliM 
volontaire  et  spontanée  contre  le  servage  se  manifeste  au  sein  dct 
classes  servîtes.  .Autant  elles  avaient  montré  jusque-là  d'indiiférenca  pour 
les  droits  attachés  à  l;i  lil)erlé,  autant  elles  témoigneront  désormais  d'l^ 
deur  pour  les  conquérir.  C'est  que  le  temps  a  marché  pour  elles  ;  c'eH 
que  les  motifs  qui  les  avaient  maintenues  jusque-là  dans  la  servitude  m 
subsistent  plus,  ou  ont  perdu  de  leur efTicacilé.  D'un  cûlé,  sous  lin- 
ftuence  de  l'organisation  communiste  de  lu  famille  el  de  la  cuhure,  leuti 
forces  se  sont  accrues,  leur  richesse  s'est  développée.  On  connaît  t» 
soeiéléi  laiiîbla  du  moyen  Age,  dont  l'effet  était  de  transférer  à  lacoto- 
munauté  la  personnalité  juridique  refusée  à  l'individu.  D'autre  ptrl,  h 
servage  a  empiré  en  raison  même  de  sa  durée,  tandis  que,  parunsHtt 
contraire,  la  condition  du  vilain  commence  à  acquérir  plus  de  fixi*'- 
Enfin,  le  ttiomphe  des  institutions  municipales,  issu  de  la  lutte  patisBK 
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bourgeois  dei  vitlis  contra  la  noblesse,  la  royauté  et  l«  elergé,  inau- 
i  au  ouzième  sîAcIo,  compl^l^  *ii  douzième,  a  répandu  danaJa  monde 
ée  d'une  liberté  conrorme  au  droit  naturel,  ar^essibie  à  tous,  par  op- 
«lion  à  l'ancienne  liberté  noble,  touie  de  privilège,  dérivée  de  la  con- 
tte  et  des  traditions  germaniques,  et  préparé  l'abolition  du  sen-age 
l'organisation  des  commuaea  rurales.  Ce  grand  événement,  véritable 
idetnent  de  notre  histoire,  ne  saurait  dire  oublié  parmi  lesrauses  qui 
l  contribua  à  l'affranchiMement  des  classes  agricoles.  L'action  des 
les  sur  les  oampagnes  est  l'un  des  raiia  les  plus  importants  du  dou- 
)ma  et  du  treizième  siècle;  M.  Augustin  Thierry,  qu'on  ne  peut  se 
spencer  de  citer  quand  on  aborde  ces  origines  du  monde  moderne,  a 
ipliqui  cooiment  la  liberté  ninnicjpale,  à  tous  ses  degrés,  a  découlé 
!S  unes  sur  les  autres,  soit  par  l'induence  de  l'exemple  et  la  contagion 
es  idées,  soit  par  l'effet  d'un  patronage  politique  ou  d'une  agrégation 
ïrritoriale.  Le  treizième  aièoicAvu  se  développer  ce  que  le  douzième 
vait  préparé. 

Rien  n'est  comparable  à  l'enlralnement  avec  lequel  les  serfs  des  cam- 
Mgnw,  dès  la  secondé  moitié  du  treizième  siècle,  provoquèrent  l'avé- 
lemeul  de  cette  liberté  qu'ils  avaient  longtemps  dédaii^née.  Pour  la  poi- 
ièder,  ilsne  reculèrent  devant  aucun  sacrilioe,  prérérant  les  obligation* 
qu'elle  leur  imposait  à  l'espèce  de  colonage  passif  et  irresponsable  au  sein 
duquel  ils  avaient  vécu  jusqne-lè,  bieH  que  ce  fût  le  moment  oit  l'esten- 
siondupouvoirroyalet  daradininisiralion  publique  commençai!  à  acerot- 
Ire  les  charges,  et  oii  le  régime  féodal,  affaibli,  allait  cesser  d'entourer  le 
cultivateur  do  ses  garanties.  On  vil  alors  des  prestations,  des  redevances, 
de&  corvées  rachetées  &  des  prix  qui  souvent  dépassaient  de  douze  fois 
le  montant  du  cens  ordinaire,  des  dettes  sans  fondement  reconnues, 
des  tribuia  qui  n'avaient  jamais  été  perçus  consentis  ;  'la  liberté  tut  lît- 
léralenieol  vendue,  et  vendue  plus  qu'elle  ne  valait  peut-être  pour  l'é- 
poque. Ces  détestables  marchés  ont  pourtant  assuré  pour  l'avenir  l'indé- 
pendance du  travail,  outre  qu'ils  témoigneoi  de  cette  foi  naïve  au  lalieur, 
de  ce  mépris  téméraire  des  privations,  de  cette  vaillance  pnriiculiëre  k 
nos  fortes  populations  agricoles, |^  laquelle  la  France  est  redevable, 
a^Ès  tout,  d'avoir  pu  soutenir  sa  produiition  à  IravRrs  d'éternelles  cata- 
miiés.  Tout  contribua  h  activer  ce  mouvement,  né  spontanément  des 
twsoius  du  temps  et  de  l'ambition  des  masses,  et  plutôt  favorisé  que  coa- 
irarià  par  les  seigneurs,  pour  qui  la  destruction  du  servage  était,  avant 
teut,une  bonne  afiaire,  Ausfi  les  exemples  de  réaistaoce  de  leur  part 
oat-iU  été  des  exceptions. 

li'impulBioa  une  fois  donaée>  les  affranchissements  se  multiplient  de 
tout  cètés  :  non  qae  leur  marche  ait  été  la  même  dans  toutes  las  provinces  ; 
tU«  a  présenté,  au  contraire  Isa  plus  grandes  différencai:  ce  aont  les  eîr- 
apDUÙcfls  locales  qui  ont  décidé  partout  de  sa  rapidité  ou  de  sa  lenteur. 
b  itatrtli  1*  pragrte  s'ait  r4gU  snr  las  «wveiwjioM  il«  It  production  i 
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les  pRys  fertiles  ont  TU  les  premiers  dispirattre  riDtiqnflserntwIe-.ftiik 
la  terre,  au  contraire,  était  ingrate,  l'éaiancipatioD  a  été  fiorcémoitR- 
tardée. 

Eq  même  temps  que  la  liberté  se  propageait,  elle  s'organisait.  Ufa- 
mntion  des  commîmes  rurales,  nées,  comme  l'a  très-bien  remaïqBi 
H.  Leymurie ,  du  travail  clandestin  de  l'esprit  d'association,  (ranspnrii 
de  la  Tamille  dnns  le  village,  des  tociilés  tawblet  entre  parents  on  loii 
aux  sociétés  publiques  entre  cohabitants,  est  contemporaine  delà  rén- 
lution  qui  eut  pour  fruit  la  transformation  des  serfs  en  hommes  libm. 
Ajoutons  qu'elle  eut  à  surmonter  de  plus  vives  résistances,  à  triomphtr 
de  défiances  plus  ombrageuses.  Il  faut  lire,  dans  les  récits  de  H.  Boone- 
mère,  de  M.  Leymnrte,  de  H.  Doniol.ce  que  son  succès  a  coûté  d'eflbrtt, 
ni^cessilé  de  constance  et  d'énergie.  C'est  d'ailleurs  là  l'histoire  de  II 
plupart  des  conquêtes  du  droit  naturel  sur  le  privilège  ;  il  n'en  est  petd- 
élre  pas  une  qui  n'ait  été  le  prix  d'une  lutte,  acquise  à  travers  les  peina 
les  plus  rudes,  arrachée  par  une  pression  supérieure  ou  payée  parla 
plus  onéreux  sacrifices.  Le  régime  municipal,  déjà  constitué  auseiada 
villes  depuis  le  douzième  siècle,  n'en  réussit  pas  moins  k  s'implanter  dm 
les  campagnes  avec  toutes  ses  variétés,  sous  une  forme,  à  la  vérité,  nuin 
complète,  moins  ambitieuse  des  libertés  politiques  ;  mais  cette  différence 
s'pxplique ,  quand  on  songe  combien  les  paysans  étaient  en  retard  ht 
la  boui^eoisie  ;  nouveaux  venus  à  la  liberté,  plus  éprouvés  par  l'eiaclioo, 
ils  durent  naturellement  se  montrer  moins  hardis  dans  leurs  tenliUives. 

Ainsi  s'est  peu  à  peu  dégagée  leur  personnalité  sociale.  Esclaves  sooi 
la  domination  romaine,  ils  ont  passé  de  l'esclavage  nu  servage,  par  le 
fait  de  l'invasion  frnnke,  et  l'esclavage  à  son  tour  a  disparu  :  il  reste  ise 
demander  ce  qu'au  fond  ils  ont  gagné  à  une  émancipation  payée  si  cher. 
Faut-il  convenir,  avec  M.  Leymarie.  que  l'organisation  féod-ile  mériiul 
d'être  regrettée?  Selon  lui,  à  mesure  que  les  liens  qui  attachaient  le  serf 
à  )a  glèbe  se  sont  relâchés,  tout  a  empiré  ;  le  seigneur  a  cessé  de  se  voit 
forcé  de  respecter  les  droits  d'un  tenancier  perpétuel,  préservé  parsi 
dépendïince  môme  ;  le  paysan  s'est  trouvé,  par  le  fait  de  sa  prétendue  li- 
bération, livré  à  la  merci  du  propriétaire;  à  chaque  renouvellemeiil de 
contrat,  il  lui  a  fallu  subir  les  conditions  les  plus  dures.  L'abolition  dn 
servage  a  donc  eu  pour  résultat  d'aggraver  les  charges;  après  leiiraT- 
franchissemeni.les  cultivateurs  se  sont  trouvés  matériellement  beaucoup 
moins  heureux  qu'auparavant.  Enfin  l'impôt  et  la  dime  leur  ont  enlevé 
leurs  dernières  ressources.  Tout  cela  est  en  partie  vrai,  mais  que  faul-M 
eu  conclure "î  Que  le  progrès  est  une  chimère,  que  l'humanité  recule  en 
croyant  avancer?  L'opinion  de  M.  Leymarie,  pour  être  acceptable,  veut 
être  expliquée  plus  qu'il  ne  l'a  fait.  En  l'expliquant,  on  l'atténue  et  on  b 
restreint.  Le  pointde  vue  que  H.  Doniot  s'est  altachéàmettre  en  lumière 
est  tout  à  la  fois  plus  juste  et  plus  élevé.  La  vérité  est  tout  simplemeii' 
que  le  progrès  matériel  n'a  pas  suivi  en  France  la  marche  du  prop^ 
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ril,  il  est  resté  de  beaucoup  en  anière.  Toilà  poarqaoi  on  ■  pu  roir  dans 
is  campagnes,  an  qaiaziènae  siècle,  des  paysans,  devenus  presque  des 
toyeos,  plus  misérables,  plus  pauvres  que  ne  l'aveient  jamais  peut-être 
é  les  serfs.  Cesi  même  là,  pour  le  dire  en  passant,  ce  qui  fait  le  ^nd 
iractère  de  ootre  histoire,  considérée  d*un  peu  tiaut.  Plus  de  liberté  que 
i  sécurité  parait,  au  treiiîème  siècle,  avuir  été  la  devise  du  peuple  en 
rance.  Ce  contraste  entre  une  situation  assez  relevée  au  point  de  vue  du 
mit  et  une  situation  économique  détestable  domine  touie  l'bistoire  des 
asses  agricoles,  du  treizième  au  dix-neuvième  siècle.  Par  lui  on  s'explî- 
ue  l'épouvantable  série  de  misères  qu'il  leur  a  fallu  parcourir  au  sortir 
u  servage;  la  cause  en  doit  être  attribuée  principalement  è  l'opposition 
lu  droit  et  du  lait.  L'abolition  du  servage  n'a  pas  fermé  l'ère  des  luttes  ; 
1  restait  encore  aux  serfs  afiranchis  bien  d'autres  combats  à  livrer,  non 
)lus  pour  conquérir  un  droit  abstrait,  mais  pour  obtenir  qu'il  l&t  appliqué, 
X  qui  est  beaucoup  plus  difficile.  La  liberté  d'ailleurs  a  ses  exigences  \ 
iù  accroissant  la  responsabilité ,  elle  multiplie  les  devoirs ,  elle  place 
rhomme  dans  la  nécessité  de  prévoir  les  di&îcuHés  au  milieu  desquelles 
rbumauilé  vit  et  se  développe,  et  lui  impose  des  vertus  dont  l'esclavage 
le  dispense  aisément.  Les  serfs  émancipés  ont  dû  l'apprendre  par  expé- 
rieuce  :  forcés  de  soutenir  leur  nouveau  rAle,  quand  rien  autour  d'eux 
n'était  en  harmonie  avec  ce  rlUe ,  leur  l&clie  n'était  pas  facile.  Leur 
condiiioD  avait  changé,  mais  la  société  n'avait  pas  changé  du  même  coup, 
elle  était  seulement  en  train  de  se  transformer;  en  deux  mots,  ce  qui 
restait  du  passé  suflisail  à  entraver  le  présent  ;  le  vieux  monde  se  mou- 
rail  lentement,  l'eD-anlement  du  nouvL-au  n'était  pas  encore  à  son  terme; 
comme  toujours,  les  douleurs  de  la  transition  retombèrent  surtout  sur 
les  plus  faibles. 

C'est  le  quatorzième  sîède  qui  a  été  surtout  fécond  en  souffrances  de 
tout  genre.  Le  treizième,  au  contraire,  a  assisté  h  un  remarquable  déve- 
loppement de  l'aciivilé  et  de  la  prtepérité  nationale,  attesté  par  l'élan  de 
la  culture  libre,  par  une  conliance  sans  bornes  dans  les  entreprises,  par 
le  défrichement  des  forêts  seigneuriales,  par  la  prise  de  possession  et  la 
mise  en  valeur  des  sob  improductifs,  par  le  reflux  des  masses  agricoles 
éuiaucipées  sur  les  terres  values,  jusqu'alors  incultes,  par  le  déplacement, 
aou  pas  universel ,  mais  assez  général  pourtant  de  la  propriété,  passant 
des  uiains  de  ses  anciens  détenteurs,  obérés  et  pressés  de  vendre,  aux 
mains  des  anciens  seifs,  avides  d'acheter  et  de  s  imposer  b  ce  sol  dont 
U  possession  garantira  leurs  droits  récents.  La  constitution  première  de 
la  petite  propriété,  qui  a  joué  en  France  un  rôle  si  important,  et  dont  les 
vicistiiudesae  sont  unies  si  intimement  aux  destinées  des  classes  agricoles, 
lUte  peut-être  de  ce  mouvement  que  la  royauté,  du  reste,  ue  voyait  pas 
wu  bveur,  car  il  ne  contrariait  nullement  ses  instincts.  L'ioQuence  de 
la  royauté  sur  le  sort  des  campagnes  commence  fa  s'attester  au  treizième 
■i^.  Détonnais  son  inlerventioa  dépassera  les  étroites  limitea  où  elle 
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élait  restée  longtemps  enfermée.  LMûftmpftgltM  rêwentlroni  le  oaMl^ 
coup  de  toiilos  ses  trnver)ei,  associées  aux  inéttiM  éprenv»  «t  ptrtagtut 
leg  marnes  destinées.  Elles  soiitTrlront  de  tes  revers  et  AiiMi  dRieaiQttèl, 
car  filtis  son  voie  a  pris  d'importnnce,  plus  ses  charges  et  ses  bnoiUN 
sont  accrus  et,  avec  eux,  ses  exigences.  Hnls  aussi,  en  cherchant  i lffl> 
primer  le  respect  du  Irnvail  et  de  ses  fruits,  en  s'efTorçnnl  d'imposer  m 
plus  rebelles  le  rnainticn  de  In  paix  publique,  en  déblayant  la  société  |xh 
litlf|nc  desdéhris  du  régime  féodal,  n'a- telle  pas  rendu  am  ma»ei,(l 
part  ion  lièrempnt  aux  niasses  agricoles,  de  vrais  services?  Phillppe-A»« 
giistc,  saint  Louis,  Philippe  le  Bel  préludent  à  ce  rAle,  qui  n'a  pHMh 
lement  illustré  les  grands  règties  de  la  monarchie,  mais  couvert  daH 
popiilnrité  des  règnes  incapables  ou  avilis. 

i/iivancemenl  des  cicisses  rurales  devient  plus  pénible  à  partir  du 
(]natorziéme  siècle,  l'un  des  plus  sombres  de  notre  histoire.  La  cutinn, 
prorandénicnl  ntleinte,  souffre  et  languit  sous  l'influence  de  causes  nnd' 
tiples.  les  unes  permanentes,  les  autres  passagères,  toutes  iristemeat 
eliicares.  Citons  parmi  les  plus  funestes  les  ordonnances  de  1303,  i'Hi, 
i;)2j,  qui  établissent  des  t.iilles  perpétuelles,  les  déplorables  pratiqua 
des  maxima,  des  fixations  de  prix,  des  altérations  de  monniie,  li 
propres  ù  troubler  tout  commerce  et  k  entraver  les  érhanges,  Tincessint* 
turbulence  de  la  noblesse,  ses  guerres  privées,  ses  rapines,  etc.,  \es  ri- 
vages des  bandes  armérs,  it  quelque  parti  qu'elles  apparlinsïi>nl,  enfin 
cette  effroyable  guerre  de  cent  ans,  l'une  des  plus  longues  calsmlift 
nationales  dont  jamiiis  peuple  ail  été  ncciiblé.  Dans  ces  circonstancpi,  l« 
passionsdehiiinertdeveugeanceam;isséesaufonddescampHgnes,qu'ei3l- 
périiit  une  horrihje  détresse,  devaient  éclater.  En  peu  temps,  une  Ibsuv 
reclioij  formidHble,  conçue  (iHns  les  villages  et  les  hameaux  du  BeauToisii; 
s'organisa  de  proche  en  proche,  et  devint ,  dans  tout  le  pays  pinl  enlre 
l'Oise  et  la  Seine,  le  signal  de  l'extermination  des  gentils htmiraes.  D« 
sci:nes  de  fureur  aveugle  et  de  carnage  efTréné  signalèrent  cette  méu»- 
rable  jacquerie  de  l3o8,  où  le  déchaînement  dos  rancunes  popiilsirts 
solda  avec  usure,  sur  toutes  les  victimes  qu'il  put  al'elndre,  l'arriér*  de 
plusieurs  siècles  d'oppression.  Effort  inipuissuni,  qui  n'a  fait  qu'aggntlt 
le  ma),  en  appelnnl  d'atroces  représailles  !  Nais  le  droit  de  la  révoHt 
n'esl-il  pas,  en  pareil  cas,  assimilable  k  celui  de  la  défense  personnelle? 
Jamais  le  pays  ne  s'était  trouvé  si  près  de  sa  perte.  Non-seulenieal  II 
mistre  a  tout  envahi,  mais  elle  a  même  compromis  jusqu'aux  conqttêlM 
de  l'flge  précédent.  La  petite  propriété  a  disparu;  ses  récents  acquértun 
ont  dû  la  revendre.  Elle  a  passé  presque  tout  entière  entre  les  malni  *l 
clergé,  que  les  malheurs  publics  ont  A  peu  près  épargné. 

La  France  respire  un  peu  sons  l'administration  protectrice  et  répirt* 
trice  de  Cha.les  V.  Les  Inilles  sont  diminuées,  les  péages  seigneDrtlDt 
restreints,  ics  excès  de  gens  des  guerre  réprimés,  les  régtementaliont  inu- 
tiles, les  mauvais  expédients  monétaires  abandonnés;  le  régime  foreiliff. 


HISTOIRE  DES  CLASSES  ROftALES.  MB 

te-vexatrar.  reçoit  une  réorgnnisation  complète.  Aussi  ce  règne  ap- 
.ralt-il  comme  une  sort*  de  halle  enlK  les  («liimiléB  qui  ont  rempli 
quatorzième  siècle  et  les  misères  du  qiiimième.  Tout  le  programme 
>s  mesures,  excessivement  simples  d'ailleurs,  qui  doivent  à  l'avealr 
instituer  la  véritable  tradition  royale,  s'y  trouve  tracé. 
Après  Charles  V,  tout  change.  L'épouvanUble  anarchie  qui  signala  les 
■giies  de  Charles  V[  et  de  Charles  Vil  remit  tout  en  question.  Abus  de 
sei(!neiirie,  abus  du  fisc,  abus  des  agents  royaux,  ravages  (le  l'nrniée,  tout 
>cable  Pinrortuné  laboureur.  La  France  meurt  lîliéralement  rie  reini; 
'est  i'époqne  des  grands  revers  de  la  guerre  anglaise,  des  batailles  de 
récy  et  d'Azincourt.  Un  simple  fait  suffira  h  donner  la  mesure  du  hou* 
neraement  universel  apporté  par  tant  de  désastres  dans  les  inlérèls.  A 
I  fin  du  quinzième  siècle,  la  pénurie  de  la  propriélé  était  devenue  relie, 
|u'îl  Tillnt  nécessairement  pron^er  d'une  manière  générale  l'échéance 
les  rémérés.  Laissés  à  leur  terme  convenu,  ils  eussent  détruit  ta  pro- 
u-îélè  noble,  aussi  bien  que  la  propriété  roturière. 

La  Hri  du  règne  de  Charles  VII,  la  reconstitution  de  l'autorité  royalt 
;>ar  Louis  XI,  le  gouvernement  tutélaire  de  Louis  XII,  rétablirent  un  peu 
es  afTtires,  et  rendirent  quelque  prospérité  au  pays.  Le  seiiième  siècle 
lut  marqué  par  une  réforme  qui  consolida  d'une  manière  déllnillve  le* 
(enquêtes  de  la  roture,  ferma  il  jamais  l'ère  Téodale,  et  servit  en  quelque 
«irte  de  couronnement  aux  révohitions  du  doiiiiëme  et  du  trelzièirie 
»Me,  nous  voulons  parler  de  la  révision  des  coutumes,  décrétée  déjft 
en  1153  par  Charles  VII,  mnisqui  ne  n>çut  un  commencement  d'exécti- 
lion  sérieux  que  sous  Louis  XII,  à  dater  de  15(Ki.  Ce  grand  travail  de 
réorganisation  législative,  auquel  la  royauté  a  attaché  sa  sanction,  eut 
pour  principal  caractère  l'affranchissement  irrévocnhle  de  la  propriété.  In 
séparation  du  Hef  et  de  la  justice.  Malheureusement  1rs  avanlages  de  la 
nouvelle  législation  furent  Compromis  jnsqu'À  un  certain  point,  comme 
l'a  irèi -judicieusement  reuinrqué  M.  Doniol,  par  l'abandon  du  drmt  plé- 
béien pour  le  droit  nnble.  Désormais  la  roture  affichera  un  penchant 
tnirqué  pour  les  préférences  de  sexe,  le  retrait,  les  uiajorilés  tardives  ; 
Hie  s'épuisera  à  s'enrichir  pour  immobiliser  In  lortnne  acquise  dans  les 
vanités  de  l'aînesse,  et  déviera  de  sa  vraie  route  ;  les  parvenus  sortis  das 
rangs  du  peuple  seront  les  premiers  h  adopter  les  traditions  aristocra- 
tiques. Funeste  tendance,  qui  a  contribué  à  entretenir  dans  les  masses 
le  goQl  du  privilège  ;  peut-être  fant-il  j  voir  l'une  des  causes  des  rêsis- 
tuices  qui  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  entraveront  toutes 
les  réformes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  avait  reprli  sa  marche  ascendante.  Jamais 
les  acquisitions  de  patrimoines  nobles  par  les  vilains  n'avaient  été  si  fré- 
queiiles.  De  1KS0  à  1S71,  presque  chaque  année  amène  de  nouveaux 
éditi  de  franot  fiufs.  Quand  on  songe  aux  épreuves  qu'un  peuple  peut 
Intwsar,  sant  en  être  mortellameiit  alleint,  U  taut  bien  reccmnallre  que 
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tes  sociétés  tiennent  en  réserve  une  somme  de  ressources  et  de  lamt 
latentes  incalculable,  qui  suOit  à  l'imprévu  et  pourvoit  à  tous  les  beioiit. 
Cette  observdtion  est  surtout  vraie  de  la  France,  qui  au  seizième  siide 
aliuieiiie  les  marchés  étrangers,  et  voit  ses  blés,  ses  vins,  ses  duafra 
disputés  par  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Espagne,  l'Angleterre,  après  atoit 
servi  au  quatorzième  et  atiquinzièmeaiëcledecbanipdelwiailleàlouiles 
partis  ;  résultai  inespéré,  dû  tout  entier  aux  prodiges  de  travail  accomplit 
parcelle  furce race  agricole, qui, dans lacrisesupréuiedu quinzième  siède, 
qu;iiiil  tout  autour  d'elle  pliait  aHaissé,  avait  seule  gardé  contiaDCt  d 
sauvé  riodépendatice  nationale.  Ce  sont  ces  labeurs  excessifs  qui  ont  dé- 
frayé jusqu'au  bout  les  besoins  croissants  d'une  société  perpéluellemul 
agitée  par  de  violentes  alternatives,  oîi  la  production  ne  fut  que  rareaieol 
protégée,  oii  nulle  amélioration  n'aboutit  que  maintes  fois  contestée  A 
reprise,  oii  les  victoires  arrachées  la  veille  étaient  remises  en  question  le 
lendemain,  où  le  désordre  seul  était  assuré  de  quelque  durée.  Cette  vi- 
talité des  classes  rurales  est  un  mystère  pour  quiconque  n'a  pas  peaéin 
)us<iu'à  ses  causes  secrètes  qui,  disons-le,  sont  toutes  morales.  Crott-oo 
que  des  populations  courbées  sous  un  servage  exclusif  de  toute  îuiliaû>E 
individuelle,  privées  du  double  stimulant  de  l'égalité  civile  et  de  la  pro- 
priété, sans  conscience  d'elles-mêmes,  eussent  été  capables  de  supporter 
saus  tlécliir  cent  années  de  ravages  continus,  d'écrasants  impâis,  une 
guene  universelle  portée  sur  tous  les  points  du  teiritoiie,  laite  pour 
lastier  la  plus  robuste  énergie  1  Eclatant  exemple  de  ce  que  vaut  pour  les 
peuples  l'ambition  du  droit  I  La  France  en  ce  sens  a  devancé  luuies  lei 
naliuiis.  Qu'étaient  un  seizième  siècle  les  loUards  et  iieggart  d'Ao'^e- 
lene,  les  paysans  d'Allemagne,  ou  même  les  métayers  d  lialie  1  A pciiie 
nos  serfs  et  nos  vilains  du  treizième  siècle.  Uais  si  nulle  pari  le  iwiJ 
n'a  été  atl'rancbi  d'aussi  bonne  heure,  nulle  part  non  plus  il  n'a  reiicouiré 
autour  de  lui  si  peu  d'auxiliaires.  Même  au  seizième  siècle,  notre  >rt 
agricole  était  encore  dans  l'enlance.  L'immutabilité  des  rotations,  pres- 
ciiie  par  les  coutumes  et  par  les  contrats,  paralysait  tuut  essor  de  la  cul- 
ture. Outre  cette  servitude  de  l'assoleinenl,  lassoleiiieut  Ini-iuOiue  eiùl 
vicieux  à  plus  d'un  égard.  L'excès  des  céréales,  ce  tlcau  de  la  culluie 
iguoiaiiie,  épuisait  nécessairement  les  forces  du  sol,  que  ne  ravivait  pu 
un  fumier  insuliisant  ;  car  le  fumier  suppose  le  bétail,  et  la  rareté  des  pâ- 
turages rendait  impossible  l'eiilretien  d'un  bétail  un  peu  nombreux.  U 
travail  était  doue,  avec  le  temps,  l'unique  ressource  de  nos  ptysani- 
Même  aujourd'hui,  il  laut  bien  avouer  qu  ils  n'en  connaissent  pas  beau- 
coup d'autres. 

Les  funestes  guerres  de  religion  qui  ont  ensanglanté  la  seconde  moilié 
du  seizième  siècle  ramenèrent  tous  les  anciens  maux.  La  decadeuce  •!> 
l'agriculture  suivit,  cela  va  sans  dire,  la  marche  des  calamités  publiques- 
tuur  guérir  tant  de  plaies,  il  a  fallu  les  douze  années  réparatrices  qui  « 
sont  écoulées  de  la  paix  de  Vervios  à  la  mort  d'Henri  IV.  Ces  douu 
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nées  si  fêcoodes  qui  oot  vu  s'apaiser  les  passions  religieuses,  s'affermir 
mité  nationale,  débuter  au  dehors  la  véritable  diplomatie  française,  et 
ipler  la  fortune  privée.  Henri  IV  avait  an  degré  le  pluséniin«it  la  passion 
I  bien-être  général,  et  son  ministre  la  partageait.  L'administration  de 
jlly  est  un  modèle  de  sollicitude  ardente  pour  les  intérêts  des  masses, 
ordre,  d'économie  productive,  de  sagesse  politique.  Elle  réussit  à  rê- 
ver les  finances  de  l'abtme  ob  les  avait  fait  descendre  l'énorme  déficit 
a  dernier  règne.  Soulager  le  peuple,  répartir  le  moins  inégalement  pos- 
ble  entre  le  plus  grand  nomlnre  possible  de  citoyens  le  poids  de  rimp6t, 
it  son  but  constant.  Toutes  ses  mesures,  la  remise  des  impositions  ar- 
lérées,  le  poursuite  rigoureuse  des  terres  laillables  dans  les  mains  nobles, 
I  révocation  des  anoblissements  concédés  depuis  Henri  III,  témoignent 
e  cette  pensée  féconde.  L'agriculture  doit  une  reconnaissance  particu- 
ière  ft  ce  ministre,  qui  voyait  en  elle  la  principale  ressource  de  l'Etat,  et 
oulaît  que  la  noblesse  dépensftt  utilement  ses  revenus  sur  ses  terres,  au 
ieii  de  les  prodiguer  stérilement  ft  la  cour  en  intrigues  funestes  à  la  tran- 
{uiltité  du  royaume,  et  en  frais  de  luxe  improductif.  La  France  fut  beu- 
«use  quelque  temps,  sous  ce  prince  rare,  le  seul  roi,  après  saint  Louis 
st  Louis  XII,  que  le  peuple  ait  vraiment  aimé,  léger  de  gotlts,  mais  doué 
du  sens  le  plus  profond,  d'un  instinct  admirable,  qui  le  menait  droit  à 
l'utileetau  possible,  d'une  liberté  d'esprit  supérieure,  politique  complet, 
parce  qu'il  a  su  employer  son  habileté  peu  commune  à  faire  triompher 
des  vues  hautes  et  nettes,  bien  servies  par  une  adresse  toute  pratique. 
tin  écrivain  contemporain,  Olivier  de  Serres,  nous  a  laissé  un  beau  livre, 
le  meilleur  et  le  i^us  andeo  traité  d'agronomie  que  sous  possédions, 
témoignage  de  l'élan  universel.  Le  théAtrt  teagrkûltvre  parut  en  1600. 
llétait  dédié  &  Henri  IV. 

L'assassinat  d'Henri  IV  (ut  un  irréparable  malbeur.  Qui  sait  si  la  con- 
tinuation de  son  règne  n'eût  pas  flxé  d'une  manière  définitive  nos  incer< 
laines  destinées,  en  prévenant  le  triomphe  d'abus  qui  se  perpétueront 
pendant  deux  cents  anst  Hais  il  mounit,  et  sa  haute  et  saine  politique 
fut  naturellement  abandonnée.  Les  tendances  funestes  qu'il  n'eût  certes 
pu  favorisées  se  manifesteront  de  plus  en  plus  après  lui.  L'absence  des 
grands  propriétaires,  les  ruineuses  exigences  du  Use,  suite  inévitaUe  des 
pndigatités  d'une  royauté  fastueuse.  Ta  manie  de  l'immunité,  la  multi- 
plicalion  des  anoblissements,  et  par  suite  la  diminution  du  nombre  des 
coDlTtbuables,  rimp6t  épargnant  le  riche  pour  frapper  le  pauvre,  tous  ces 
Qiaus  réunis  pèseront  deux  siècles  encore  sur  la  société  en  général,  et 
a» l'agriculture  en  particulier.  Richelieu,  et,  plus  que  lui,  Colbert,  lutte, 
loai  contre  eux,  et  lutteront  en  vain.  La  criminelle  folie  d'un  fanatique 
'  <iétoumé  peut-éire  à  sa  source  le  cours  possible  d'un  développement 
bitlorique  tout  différent. 

I^  troubles  delà  Régence,  le  détestable  gouvernement  des  Jeaonîn  et 
^  Concini,  le  pillage  des  revenus  publics  an  proHt  des  ambitieux  et  des 
^  itaiB.  T.  xn.  —  is  lat  i»t.  IA 


24S  JOURNAL  DBS  ECONOMISTKS. 

faclieui,  eurent  bientAt  détruit  la  imwpérité  que  les  eSorts  d'Henri  II 
et  de  Sully  avaient  fait  renaître.  Auati.  dàs  1614,  la  ricbeiK  «lit 
ri)i  des  campagnes;  une  population  à  qu)  la  culture  oeamt  d'fitreffa- 
fitable  refluait  en  mendiant  des  champs  abandonné!  wr  lei  vÛn. 
Richelieu  trouva  la  France  en  pleine  détresse.  Tout  ce  qui  éUtt  pooiUl 
pour  le  temps  an  fait  d'améliorations  sociales  fut  exécuta  par  ce  gaai 
homme  d'état,  par  ce  novateur  intlexihle,  dont  les  servicet,  il  y  •  di 
ans  à  peine,  n'étaient  certes  pour  personne  l'objet  d'aucun  doute.  Au- 
jourd'hui les  choses  ont  changé.  Les  révolutions  qui  se  sont  succédé ki 
peu  d'intervalles  bous  dos  yeux  ont  amené  un  certain  nombre  d'espriU) 
réfléchir  sur  leurs  effets  inévitablement  funesies,  et  la  réflexion  issi 
conduits  il  s'interroger  sur  leurs  causes.  On  a  remonté  le  cours  du  puii 
pour  y  chercher  le  secret  des  misères  du  présent,  on  s'est  demandé  ij 
la  royauté,  en  poursuivant  son  œuvre  centralisatrice,  n'a  pas  étooSli 
parmii  nous  les  germes  de  la  liberté  ;  |a  concentration  du  pouvoir,  éjwt 
chée  par  Louis  XI,  Henri  IV,  complétée  par  Richeliai)  et  Louis  XIV,  i 
cessé  de  paraître  un  aussi  grand  biepT^it.  Noqs  ne  prétendons  pas  dira- 
ter  le  problème  ;  disons  seulement  qu'à  notre  avjs  l'origine  du  iqalB'Mt 
pas  aussi  ancienne.  Elle  ne  remonte  ni  k  Louis  Xj,  ni  à  Henri  IT,  ni 
même  à  Richelieu,  les  vrais  coupables  seraiept  plulAt  Lou)*  XIV  A  M 
successeurs.  La  centralisation  politique  n'est  pas  la  centralisation  tdmi* 
nistrative.  Si  Richelieu  a  contribué  à  affermir  la  première,  lereprocht 
ressemble  singulièrement  à  un  éloge.  Qunnl  à  la  seconde,  ses  excèsdatenl 
surtout  du  dix-huitième  siècle.  Avant  de  condamner  l'un  desgraadi 
ouvriers  de  l'unité  nationale,  il  faut  se  demander  ce  qu'était  la  Fraoceiu 
moment  oit  il  la  prit  en  main.  Enfin,  n'oublions  pas  que  cet  homme,  conti- 
nuellement entraîné  par  lanietde  si  grandes  affaires,  détourné  par  les  [du 
misérablesinlrigues,  tout  en  faisant  face  à  ses  ennemis,  et  en  réalisantà 
force  de  négociations  et  de  victoires  les  grandes  vues  d'Henri  IVsurl'&i- 
rope,anivelé  les  grandes  existences  nobiliaires  au  profit  des  diverse»  Inc* 
tions  du  tiers  état,  préparé  le  règne  de  l'égalité  civile,  supprimé  les  ba- 
nalités sans  titre  et  les  corvées  abusives,  dégagé  la  propriété  roturière da 
fidéiconiniis  oii  l'avait  emprisonnée  la  législation  de  l'autre  siècle,  desc^ 
trats  ruraux  d'ubligHtions  au-dessus  des  forces  du  cultivateur,  qu'il  a  pié- 
serve  le  solde  l'immobilisation  dans  les  mains  ecclésiastiques,  que  pu  II 
destruction  des  forteresses  seigneuriales,  la  discipline  sévère  oii  il  twn- 
tiiil  les  armées,  il  a  assuré  aux  campagnes  une  sécurité  qu'elles  avaient 
rarement  connue,  qu'il  a  fait  de  constants  efforts  pour  répartir  moins 
inégalement  le  poids  de  l'impAt,  remis  des  tailles,  détruit  cent  mille 
otfices. 

La  politique  de  Matarin,  magnifique  au  dehors,  fut  moins  heureuse  ï 
l'intérieur.  Jamais  les  finances  ne  furent  livrées  à  une  dilapidation  plv 
générale^  la  misère  parvint  à  son  comble.  Hais  Mazarin  répara  tout, M 
donnant  Colbert  au  roi  et  à  l'Etat.  Il  faut  suivre  pas  à  pas  toutes  les  ii- 
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an^iea  de  celte  laborieuse  adminiBlration  de  Colbert  peDdanl  vingt-deux 
M,  pour  bien  comprendre  à  quel  point  elle  s'inspirait  de  la  notion  par- 
ut présente  du  bien  public.  Toutes  ses  mewrei,  mtoie  ses  erreurs, 
artent  ce  caractère  impérissable.  Dès  l'abord,  elle  va  droit  aux  sources  ; 
le  atteÎDt,  par  la  plus  large  suppression  possible  des  immunités,  le 
rincipe  même  de  la  disproportion  progressive,  sous  lequel  tout  périssait  j 
ile  soulage  la  culture  de  tout  cequ'avaient  d'excessif,  d'improductif  par 
onséqucnt,  les  contributions  indirectes  ;  elle  dégrève  les  villages  de 
!UfB  dettes  ewnmunales,  elle  les  fait  rentrer  de  plein  droit  dans  leurs 
erres  et  dépaissances  collectives  ;  elle  entoure  la  multiplication  du  bétail 
e  Taveurs  répétéen,  elle  s'efforce  d'attirer  les  capitaux  au  sol,  comme  à 
outes  les  branches  du  travail.  Ce  ministre,  accusé  de  partialité  pour 
'industrie,  fit  donc  beaucoup  pour  l'agriculture,  qui  d'ailleurs  est  soli- 
laire  de  Tiodustne,  car  elle  trouve  en  elle  tes  débouchés.  Il  est  à  croire 
]ue  s'il  s'était  moins  inquiété  de  l'une,  sans  pour  cela  s'occuper  plus  de 
l'autre,  personne  n'aurait  songé  à  le  taxer  de  négligence  à  l'égard  des 
campagnes- 

Tant  que  son  influence  resta  prépondérante  au  conseil,  la  France  fîit 
heureuse.  Malheureusement  les  tendances  personnelles  de  Louis  XIV, 
l'abus  des  dépenses  improduclives  rendaient  ses  efforts  inutiles  ;  il  assista 
jour  par  jour  au  déclin  de  celle  prospéritédant  il  était  l'auteur,  et  mourut 
pim  de  dégo&ts.  découragé.  La  seconde  période  ai  malheureuse  du 
rj-^ae  de  Louis  XIV  commence  à  sa  mort.  Elle  fut  inaugurée  par  l'acte 
le  plus  funeste  du  règne,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Les  vices 
qu'il  avait  contenus,  ne  trouvant  plus  de  frein,  se  déchaînèrent  ao 
liberté. 

Le  plus  grave  de  tous,  c'était  l'inégalité  de  l'impAt,  et  les  trenle-cioq 
dernières  années  du  gouvernement  personnel  du  roi  l'aggravèrent  dé[do- 
rablenwat.  Celle  monstrueuse  iuégulité  a  plus  nui  aux  progrès  de  l'agri- 
culture que  les  guerres  les  plus  désastreuses  et  les  plus  longues.  Las 
guerres,  quelque  ruiiteuses  qu'elles  soient,  laissent  du  répit  ;  l'inégalité 
de  l'impôt  n'en  laitue  pas,  elle  atteint  la  production  à  sa  source.  Le  vrai, 
le  seul  remède,  un  des  plus  beaux  caractères  et  l'un  des  esprits  les  plu* 
lensét  du  dix-seplième  siècle,  Vaubun,  avait  bien  osé  le  proposer  dans 
sa  Dimt  rvi/alt^  Nais  Vautian  eut  le  sort  de  tous  les  inventeurs,  il  ne  fut 
pas  écouté.  Le  projet  de  faire  contribuer  tous  les  citoyens,  dans  la  me- 
ture  de  leurs  ressources,  aux  chxrgus  publiques,  passa  aux  yeux  de 
Louis  XIV  pour  une  utopie.  Cette  utopie  devait  se  réaliser  pHr  la  suite 
su  prix  d'un  accident  que  Louis  XIV  n'avait  pas  prévu.  La  royauté  et  la 
noblesse,  au  moins  dans  les  deux  derniers  siècles,  ont  trop  rarement 
compfis  les  avonlages  de  ce  qu'on  nous  peniietlra  d'appeler  la  politique 
préveativB;leur  obsiiuation  à  ne  céder  que  devant  la  pression  toute» 
puitianlB  de  la  nécessité,  intervenant  avec  les  moyens  qui  lui  soQl 
propres,  les  révolutions  et  la  violence,  leur  a  colïlé  cher. 
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La  production  continua  à  décroître  sous  le  régent  et  sons  LoniiXf. 
La  décadence  de  notre  agriculture  au  dii-buitiènw  siècle  est  uo  U 
attesté  par  les  documents  les  plus  authentiques  et  par  tous  les  témoi- 
gnages conleniporains,  el  elle  tenaità  l'organisation  même  de  UsoàM. 
Dans  un  arlicle  plein  d'intérêt,  inséré  id  même,  sur  le  renMTqaableoh 
vrage  de  H.  de  Tocqueville,  intitulé  CAneien  régime  et  la  BéBobtiÊ», 
H.  Frédéric  Passy  Taisait  observer  dernièrement  que  la  plupart  desteod» 
ces  qu'on  est  en  droit  de  reprocher  à  la  société  actuelle  existaient  déjà  i 
y  a  cent  cinquante  ans.  Le  développement  excessif  des  fonctions  p^ 
ques,  )a  misérable  ambition  des  places,  commune  à  la  bonrge(Nsie  c(  à 
la  noblesse,  l'habitude  invétérée  au  sein  de'toutes  les  familles  de  «ndi* 
tion  uo  peu  relevée,  de  compter,  non  sur  leur  propre  industrie,  mil 
sur  l'Etat,  les  excès  de  l'intervention  administrative,  la  prépoDdénDK 
exagérée  de  Paris  sur  les  provinces,  la  désertion  des  campagnes  pvla 
classes  aisées  ne  sont  pas  dans  l'ordre  social  des  phénomènes  noaTesu 
La  Révolution  a  Iwaucoup  moins  détruit  qu'on  ne  le  pense  génàile- 
ment,  de  même  qu'elle  a  moins  créé  qu'elle  ne  l'a  cru  elle-même.  Oi 
commence  à  s'apercevoir  aujourd'hui  que  le  morcellement  de  11  pro- 
priété foncière,  qu'on  lui  a  si  longtemps  attribué,  n'est  pas  son  ceum; 
elle  l'a  simplement  sanctionné.  Nous  avons  vu  que  la  constitution  de  II 
petite  propriété  date  de  loin  parmi  nous.  Arthur  Young  avait  déji  R- 
marqué  que  de  son  temps  la  moitié  du  sol  de  la  France  apparteoiiln 
propre  aux  paysans. 

Le  mouvement  de  régénération  commence  à  se  faire  sentir  après  II 
paix  de  4763  ;  les  prédications  des  économistes  y  eurent  une  bonne  pirt- 
Le  créateur  de  l'économie  politique  en  France  après  Vauban,  Qaeaaj, 
en  montrant  l'étendue  du  mal,  avait  indiqué  les  remèdes.  Turgol  se  cbu> 
gea  de  les  appliquer.  Avant  1789,  de  grandes  réformes  étaient  déji  faite; 
le  travail  avait  été  défmilivement  aflranchi,  la  liberté  du  commerce  dei 
grains  proclamée.  Personne  ne  peut  évaluer  à  quel  degré  la  prospérilt 
publique  se  serait  élevée,  si  Turgot  avait  pu  continuer  l'oeuvre  qu'il  inil 
si  glorieusement  commencée.  Par  le  bien  qu'il  a  accompli,  on  peat  joga 
de  celui  qu'il  eût  accompli  encore,  si  le  pouvoir  lui  était  resté  en  nuini. 
La  faiblesse  de  Louis  XVI,  l'inintelligence  de  la  cour  ne  l'ont  pas  per- 
mis. La  Révolution  s'est  faite  sans  Turgot,  et  bien  autrement  qu'il  ne  fetl 
conduite  :  elle  a  été  à  la  fois  excessive  et  incomplète.  La  chute  du  mi- 
nistie  le  plus  propre  &  opérer  sans  secousses  des  réformes  deveoiMi 
urgentes  a  donc  été  pour  le  pays  un  grand  malheur  ;  rien  ne  prouve  iti 
moins  que  ce  malheur  liùl  inévitable.  L'opinion  qui  veut  que  la  FrwW 
ne  pût  être  régénérée  qu'au  prix  d'agitations  terribles  paraît  maioieoitf 
bien  arbitraiie  ;  mais  l'opinion  qui  consiste  à  nier  tous  les  services  roi- 
dus  par  la  Révolution,  sous  prétexte  que  le  bien  qu'elle  a  produit  pou- 
vait l'être  à  meilleur  marché,  n'en  est  pas  moins  exagérée.  L'^Hlé  * 
tous  devant  la  loi  cl  devant  l'impôt  est  bien  quelque  chose.  Nous  hïm" 
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tyé  nos  conqaétes  assez  cher,  pour  avoir  le  droit,  et  qui  pins  ea  ie 
avoir,  de  ne  pas  les  dénigrer. 


Depuis  un  demi-siècle,  l'œuvre  de  la  Révolulîoo  est  accomplie.  Tous 
es  effets,  bons  et  fuDestes,  ont  pu  élre  appréciés.  Après  avoir  raconté 
«  qu'ont  été  les  classes  rurales  dans  le  passé,  il  resterait  à  montrer  ce 
|u*elles  sont  dans  le  présent  ;  quelles  causes  paralysent  les  forces  pro- 
luctrices  de  la  France  agricole,  quelles  sont  ses  ressources,  questions 
isseotielles,  car  l'existence  de  la  société  tout  entière  s'y  rattache.  Au 
ôad,  le  véritable  problème  à  résoudre,  c'est  celui  de  la  production.  Les 
[piestions  relatives  &  la  distribution  de  la  richesse  u'ont  auprès  de  celui-là 
qu'une  importance  accessoire.  Il  semble  en  effet  qu'avant  de  s'inquiéter 
des  moyens  de  la  répartir,  le  premier  soin  à  prendre  serait  de  savoir  si  elle 
existe.  C'est  le  seul  point  dont  les  écoles  qui  s'intitulent  socialistes  aient 
oublié  de  s'informer  ;  aussi  n'ont-elles  abouti  qu'à  l'organisation  de  la  mi- 
sère. L'abondance  du  grain  etdu  bétail,  c'est  le  bon  marché  du  pain  et  de 
la  viande,  c'est-à-dire  l'amélioration,  non -seulement  matérielle,  mais  mo- 
rale du  grand  nombre,  s'il  est  vrai  que  le  bien-être,  loin  d'être  un  but, 
soit  le  moyen  qui  conduise  à  tous  les  perfectionnements.  L'essentiel  est 
donc  que  la  production  des  sociétés  soit  en  état  de  répondre  à  la  salis- 
factioD  de  leurs  besoins  légitimes,  puisque  la  grande  raison  des  misères 
trop  nombreuses  qui  pèsent  encore  sur  les  masses  au  sein  d'une  civilisa- 
tion qui  se  pique  d'être  avancée,  c'est  la  rareté  relative  des  objets  né- 
cessaires A  une  consommation  normale.  M.  Bonnemère  propose  l'asso- 
ciation, en  d'autres  termes  l'établissement  de  la  cité  agricole.  H.  David 
de  Thiais  insiste  snrtout  sur  la  diffusion  de  l'instruction,  et  nous  croyons 
qu'il  est  pleinement  dans  le  vrai.  Mais  ses  idées  auraient  gagné  a  être 
présentées  sous  ufie  forme  un  peu  plus  simple. 

Dans  ce  siècle,  l'agriculture  a  quadniplé  ses  produits,  la  population  a 
doublé,  la  rente  des  terres  s'est  élevée  de  150  à  1 ,800  millions.  Ce  sont  là 
des  progrès  rassurants,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Nbus 
avons  vu  que,  dans  tout  le  cours  du  passé,  la  France  n'a  guère  été  qu'à 
OHHtié  nourrie  ;  on  peut  bien  dire  qu'aujourd'hui  encore  elle  ne  vit 
qa'incoraf^étement  ;  la  grande  majorité  de  nos  paysans  ne  consomme  de 
viande  que  par  exception  ;  la  crise  des  subsistances  dont  nous  sortons  à 
peine  a  encore  aggravé  leurs  souffrances,  et  ils  n'ont  pu  la  traverser  que 
grâce  aux  plus  dures  privations,  et  à  une  économie  rigide  qui  jusqu'à 
présent  est  le  seul  moyen  vraiment  efficace  que  l'humanité  ait  su  inven- 
ter pour  ré»ster  aux  disettes.  La  preuve  que  les  campagnes  ne  sont  pu 
beureuses,  c'est  qu'elles  émigrent  en  foule  vers  les  villes.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  l'agriculture  perfectionnée  exigeant  moins  de  bras  que 
Viticulture  arriérée ,  ce  mouvement  n'est  pas  toujours  un  mauvais 
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symptAme.  Hais  vu  l'état  actuel  de  noire  art  agricole,  Il  eM  k  pringw 

qu'il  accuse  plus  de  mal  que  de  bien. 

L'agriculture  en  France  supporte  les  deux  tiers  de  l'impAt.  L'impM 
des  portes  et  fenêtres  prive  littéralement  les  habitants  des  cbaumiim 
d'une  porlion  de  l'air  et  de  la  lumière  dont  ils  devraient  jouir  k  IJtR 
gratuit.  Ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  qu'une  grande  partie  de  cet  fmpttdé^ 
si  lourd  se  détourne  des  Iteiix  où  11  se  paye.  Le  contraire  arriva  enA>< 
gleterre  où  les  trois  quarts  des  dépenses  publiques  se  répandent  tat  la 
campagnes,  quand  im  tiers  au  moins  du  budget  français  se  eondnn  I 
Paris,  et  un  autre  tiers  dans  les  grandes  villes  de  province.  M.  Bonai- 
mère  rappelle,  entre  autres  exemples,  que  dans  le  budget  de  ISM.  !■ 
subventions  aux  tbéfttres  royHux  avaient  absorbé  1,144,000  fr,,  lindil 
que  les  encouragements  h  l'agriculture  n'y  dépassaient  paa  900,000  fr. 
Ce  fait  n'exprime-t~il  pas  exactement,  à  certains  égards,  les  tendum 
nationales?  Les  octrois  contribuent  assurément  k  enchérir  la  vîepnv 
les  populations  urbaines;  mais  il  est  juste  d'ajouter  qu'ils  ne  nuisecil 
pas  moins  aux  campagnes.  Il  y  a  longtemps  que  Turgol  a  prouvé  comme 
quoi  l'octroi  est  un  droit  abusif  dont  usent  les  villes  pour  se  procoret 
des  ressources  aux  dépens  des  producteurs,  en  soumettant  toatei  la 
denrées  à  des  taxes  énormes  qui  en  diminuent  la  consommation,  et  qil 
sont  en  outre  supportées  par  les  citadins  les  plus  pauvres,  quand  il  »■ 
rait  si  simple  de  faire  solder  les  dépenses  urbaines  par  les  propriétaires 
urbains,  puisque  ce  sont  eux  qui  en  profilent  véritablement,  et  Ips  cri- 
tiques de  Turgot  sont  encore  de  mise  aujourd'hui,  tant  les  réfonwi 
marchent  vite  parmi  nous.  Enfin,  l'agriculture  qui  a  cessé  d'être  proté- 
gée, et  qui  à  la  vérité  ne  s'en  trouve  pas  plus  mal,  paye  cher,  avec  tout 
les  consommateurs,  le  stérile  avantage  d'acheter  à  l'industrie  natiooile 
la  plupart  des  produits  manufacturés  h  un  prix  un  peu  plus  élevé  qaé\t 
ne  le  ferait,  s'il  lui  était  permis  de  tirer  ces  produits  en  francMse ite 
'étranger.  Le  fer,  par  exemple,  cet  objet  de  première  nécessité,  ne  Id 
arrive  d'Angleterre  et  de  Belgique  que  grevé  de  droits  dont  l'eSél  k 
plus  clair  est  d'en  restreindre  la  consommation. 

Mais  le  plus  grave  de  tous  les  maux  qut  l'aflligent,  c'est  sans  contredit 
l'ignorance.  Tous  les  métiers  ont  leur  apprentissage,  l'agriculture  seiik 
n'en  a  pas.  H  n'est  pas  d'artisan  qui  ne  s'exerce,  par  de  longs  trann 
préparatoires,  au  maniement  de  l'outil  qui  doit  le  foire  vivre  ;  il  faut  if* 
années  pour  faire  un  soldat,  un  ouvrier  industriel,  tandis  qu'il  est  nfi 
que  le  premier  ignorant  venu  est  parfaitement  apte  à  manier  la  terre, b 
plus  perfide  de  toute.s  les  machines  ;  l'art  de  nourrir  les  hommes,  b 
science  de  l'exploitation  du  globe  se  trouvent  ainsi  livrés  ï  l'impérilia 
«t  au  ha  sard.  Tous  les  jours  des  plaintes  nombreuses  s'élèvent  contre  h 
pié.!il''ction  de  nos  paysans  pour  iii  routine  ;  mais,  en  présence deillD- 
n  :;!  ion  insuflisante  qui  leur  est  dispensée,  cotte  prédilection  n'e»l-ell« 
as  naturelle?La  France  est  le  peuple  du  monde  qui  paye  lemoiiute 
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us  atiIflA  de  tes  fonctiORnaires,  les  Instituteurs  primaires.  Le  budget  de 
guerre,  nom  eitoDS  H.  Bonnemère,  s'élève  annuellement  à  40  tnil- 
>ns,  tandis  que  celui  de  l'ioBtruction  publique  ne  dépasse  pas  16  mil- 
ans. Le  résultat  de  ce  défout  d'éducation  agricole,  c'est  une  (»odue- 
on  insufflsaiite;  car  l'ignorance  n'est  pas  seulement  un  mal  au  point  de 
ue  moral ,  il  est  encore  bon  de  rappeler  qu'elle  se  solde  inévitablement 
D  perles  sèches,  et  qu'en  fait  d'agriculture  produciive,  rien  ne  vaat 
intelligence  du  travail.  L'incurie  dei  populations  laisse  perdre  chaque 
innée  en  France,  sans  profit  pour  personne,  une  portion  énorme  du 
untier  produit;  le  tort  fait  à  la  produetion  totale  par  cette  déperdition 
lu  plus  précieux  de  tous  les  engrais  est  incalculable  ;  il  est  bcile  d'éva- 
luer ce  qu'elle  gagnerait,  si  les  paysans  apprenaient  à  traiter  avec  une 
sollicitude  plus  prévoyante  la  richesse  qu'ils  ont  sous  la  main.  On  parie 
beaucoup  de  l'insuffisance  du  capital  dont  dispose  la  culture,  et  an  effet 
la  culture  n'eat  pas  riche.  Mais  le  oaiûtid  lui-même  n'est  rien  sans  l'in- 
UUigeace  qui  le  féconde;  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  l'intelUgenoe  qui,  avec 
le  travaili  crée  la  richesse  T  Du  jour  oà.  le  cultivateur  sera  suftlsamment 
instruit,  oo  pent  bien  oompler  qu'il  saura  se  procurer  le  eapital  qui  loi 
manque.  Fauta  de  cette  înttraction  nécessaire,  les  meilleures  mesures 
praveni  tourner  contre  leur  but.  Le  crédit,  outre  autres,  qu'on  offre  an 
cultivateur  pour  lui  ouvrir  la  voie  des  améliorations  utiles,  pour»  lui 
senir,  an  en  a  vu  des  exemples,  à  acheter  une  terre  qui  ne  lui  rappor- 
len  pas  seulement  l'intérêt  de  sa  dette.  Le  défout  de  eapital  n'est  donc 
pas  la  cause  première  de  l'imperiection  de  l'art  agricole,  puisqu'il  n'est 
lui-même,  Jusqu'à  un  certain  point,  que  l'effet  du  défont  d'instruction. 
Ënoors  moins  doit-on  accuser  de  cette  imperTection  le  morcdlement  du 
territoire  :  il  est  au  moins  prouvé  que  la  petite  culture  a  ses  avantages, 
qui  oompensent  bien  ses  iueonvénieniB.  Même  en  Angleterre,  la  grande 
oilturs  et  la  grande  pn^élé  n'imt  pas  produit  tons  les  effets  qu'<m  s'est 
piu  longtemps  à  leur  attribuer.  L'important  n'est  pas  que  la  culture  soit 
plus  ou  moins  vaste,  mais  qu'elle  soit  riche  et  éclairée. 

Telles  aoot  quelques-unes  des  questions  que  le  présent  soulève  et  que 
l'avenir  résoutbv  sans  doute.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  David  de  Thlais 
ni  K.  Bonnemère  dans  la  discussion  des  moyens  qu'ils  pn^Mwant  pour 
remédier  à  ce  qu'il  y  a  de  regrettable  dans  l'état  actuel  de  notre  agri- 
cdiuie.  Qu'il  noua  soit  seulement  permis  d'insister  sur  le  plus  efBoioe 
de  tous,  sur  celui  qui  contient  tous  lea  progrès  en  germe,  qui  les  rend 
iDosposùbles,  et  que  tous  supposent  plus  ou  oioins,  sur  l'instruction.  A 
ce  point  de  vue,  le  développement  sur  l'échelle  la  plus  large  de  l'ensel- 
jument  primaire  et  de  l'enseignement  profesHonnel  serait  un  bienfait 
iosppréoialrie.  Quand  on  parle  de  la  propagation  de  l'instroetioD,  il  ne 
i^igit  pu,  bien  entendu,  de  foire  de  tous  les  agriculteurs  des  savants, 
miis  limplement  de  les  initier  au  métier  qu'ils  exercent,  et  cette  tiebe 
nvieid  de  droit  aux  initltuteun.  Pourquoi  ceux-ci  ne  joiodraisnt-ila^paa 
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à  leurs  leçons  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul,  quelques  Doticu  Si- 
mentaires  sur  l'art  de  traiter  les  engrais,  sur  les  assolements,  let  k- 
bours,  etc.  ?  Il  est  vrai  que  pour  qu'ils  soient  en  état  d'enseigner  M 
notions,  il  faut  nécessairement  qu'ils  les  possèdent  :  mais  l'Etat  péri 
l'exiger  d'eux.  D'ailleurs,  le  vrai  moyen  d'obtenir  de  bons  inslilntcm, 
c'est  de  leur  accorder  une  rémunération  suffisante,  par  la  raison,  liei 
connue  de  l'industrie  privée,  que  le  dévouement  et  l'aptitude  desagnb 
se  payent  comme  tous  les  services.  U  est  focile  d'accumuler  les  otjee- 
tions  ;  mais  quelle  est  la  mesure  utile  qui  n'en  soulève  pas  en  foolelS 
le  bien  s'accomplissait  toujours  à  bon  marché,  il  y  a  longtemps  qua  lei 
sociétés  seraient  parfaites.  Le  plus  sérieux  des  arguments  ooatraiTuat 
celui  qui  repose  sur  l'attachement  des  populations  k  leur  ignorance  bt- 
réditaire.  EuAllemagne,  l'instruction  primaire  estobligatoireetgntrie. 
Certes,  si  la  contrainte  est  excusable  quelque  part,  c'est  danslecaidoDt 
il  s'agit.  Il  a  quelquefois  été  question  de  professeurs  d'agriculture  no- 
mades parcourant  les  campagnes,  et  si  cette  pratique  parvenait  i  h 
généraliser,  elle  ne  pourrait  avoir  que  d'excellents  effets.  Enfin,  la  dilii- 
sion  de  l'enseignement  économique,  si  peu  répandu  parmi  nous,  rédi- 
mée  récemment  ici  même  au  nom  des  meilleures  raisons,  pourrait  tes 
appelée,  elle  aussi,  à  rendre  d'assez  grands  serfices,  dont  l'agricolton 
serait  la  première  à  profiter,  car  elle  ne  peut  que  gagner  à  ce  qu'un  pin 
grand  nombre  d'idées  justes  se  propage  chaque  jour  dans  le  publie. 
Quand  les  classes  laborieuses  sauraient  un  peu  mieux  à  quoi  s'en  leoir 
sur  leurs  véritables  intérêts,  quand  les  élèves  formés  par  les  hantes  étu- 
des universitaires  cesseraient  de  sortir  du  collège  avec  des  vues  bosM 
ou  incomplètes  sur  les  trois  quarts  des  questions  relatives  au  régioie  ds 
sociétés  modernes,  l'esprit  public  s'en  éclairerait  àcoup  sûr,  et  la  tnn- 
quillité  générale  n'y  perdrait  rien.  Du  jour  où  les  opinions  sunes  auronl 
acquis  quelque  empire,  les  pernicieuses  tendances  dont  on  sepluntae- 
ront  bien  près  de  changer.  Qui  sait,  par  exemple,  si  les  milliers  de  itn» 
tionnaires  qui  vivent  du  budget  ne  finiront  pas  par  s'apercevoir  qoe  le 
budget  est  impuissant  à  satisfaire  la  foule  des  ambitions  inquiètes^Quiod 
le  nombre  des  functionnaires  aura  diminué,  la  terre  payera  moins  d'irn- 
pôts,  et  comme  tout  se  tient  dans  l'ordre  social,  il  n'est  pas  impossible 
qu'on  voie  alors  plus  d'une  fortune  amassée  ou  dépensée  aujourd'hiii 
dans  les  villes,  aller  déverser  ses  revenus  sur  les  campagnes.  Déji  le 
nombre  des  propriétaires  résidant  actuellement  une  partie  de  l'année 
sur  leurs  domaines  est  plus  grand  qu'on  ne  le  suppose.  Il  est  b  désirer 
qu'il  augmente  encore. 

Ainsi  tout  se  résout  en  une  question  d'impôts  d'une  part,  et  d'iO' 
struction  de  l'autre.  Quand  les  dépenses  publiques  seront  dimiuuéespv 
la  réduction  du  nombre  des  employés  appointés  par  l'Etat  et  par  la  ré- 
duction du  budget  de  la  guerre  ;  quand  l'agriculture  cessera  de  payer  une 
prime  aux  quelques  milliers  d'entrepreneurs  d'industrie  qui  ont  Is  pré- 
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atioo  de  représenter  l'intérêt  général  et  spéciilement  celui  du  tnviil, 
qui  De  représentent  en  réalité  que  l'intérêt  Irès-nuI  compris  d'un 
'oupe  trèa-minime  d'individus  ;  lorsqu'en  outre  son  personnel  sers  snf- 
■aminent  éclairé  sur  les  questions  qui  le  touchent  de  plus  près,  elle 
irvieadra  peut-être  à  résoudre  le  difficile  problème  de  bire  du  pain  et 
e  la  viande  pour  tout  le  inonde.  La  France  ne  demande  qu'à  produire. 
es  seuls  bienfaits  qu'amène  le  temps,  les  progrès  même  de  l'industrie, 
i  multiplication  des  débouchés  et  des  voies  de  communication,  l'ac- 
roissement  de  la  consommation  dans  le  inonde  civilisé ,  sont  pour 
avenir  des  éléments  de  prospérité  assez  sérienx  pour  qu'on  se  fie  un 
>eu  à  l'initiative  des  producteurs,  à  condition  toutefois  que  leur  acti- 
ité,  oaturellement  féconde,  ne  soit  pas  entravée  par  des  mesures 
krtiiicielles.  On  parle  beaucoup  d'encourager  l'agriculture;  il  serait 
>lus  commode  et  plus  sûr  de  la  soulager.  Il  n'y  a  pas  d'encouragement 
]ui  vaille  une  satisfaction  si  efficace  ;  les  encouragements  d'ailleurs  ne 
not  lùen  souvent  qu'une  manière  de  réparer  les  torts  de  i'impAt, 
réparation  presque  toujours  incomplète,  attendu  que  l'équilibre  de  la 
richesse,  une  fois  détruit,  ne  se  rétablit  pas  aisément  ;  nous  pourrions 
nous  épargner  cette  peine.  Ces  idées  n'ont  pas  encore  réussi  à  de- 
venir populaires,  par  la  raison  apparemment  qu'elles  sont  trop  sim- 
ples. Pour  les  lecteurs  de  ce  recueil,  elles  ne  sont  guère  que  des  lieux 
communs.  Mais  la  majorité  du  public  ne  leur  est  pas  encore  convertie. 
Pour  beaucoup  d'esprits,  elles  ont  le  twt  grave  de  re|M>ésenter  des 
principes,  ce  qui  veut  dire  qu'elles  sont  entachées  d'utopie.  Le  jour  où 
chacun  comprendra  que  les  représentanU  des  idées  contraires,  lesquelles 
se  piquent  d'être  exclusivement  pratiques,  ne  font  autre  chose  que  de 
la  théorie  erronée,  un  grand  pas  sera  fhit.  E^  ce  sens,  des  travaux 
tels  que  ceux  de  HH.  Bonnemère,  Leymarie,  Doniol,  Dareste  de  la  . 
Chavanne,  sont  d'une  utilité  incontestable,  ils  servent  k  oonSrmer  par 
l'expérience  et  par  l'histoire  des  vérités  que  le  sens  commun  instruit 
admet  sans  peine,  et  que  le  sens  commun  ignorant  n'admet  pas  tou- 
iQura.  ils  rassurent  sur  la  vertu  des  moyens  propres  k  améliorer  la  con- 
dition humaine,  en  montrant  que  la  tradition  n'en  est  pas  nouvelle , 
qu'elle  a  été  connue  de  princes  tels  que  saint  Louis,  Charles  V, 
Louis  XII,  Henri  IV,  de  ministres  tels  que  Sully,  Colbert  et  Turgot, 
et  ils  prouvent  en  outre  que  de  toutes  les  mesures  adoptées  par  ces 
bienlaiteurs  du  peupla,  les  plus  efficaces  ont  été  celles  qui  ont  allégé  le 
poids  qu'il  portait. 

TH.  GERFBEER. 
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FIN  sa  L'UNION  DOUANIERE 


L'AUTRICHE  ET  LE  DUCHÉ  DE  PMME. 


On  dK  que  le  gouvernement  Autrichien  fait  en  ce  moment  de  pisàî 
edbrts  pour  détermiher  le  gouTernement  de  Parme  à  prolonger  Vtrà- 
•teUcR  du  traité  douanier  qui  lie  les  deux  puisssnces,  mais  qui  eipp 
tliHs  qUeli|Uea  Ittoli,  ilu  grand  regret  des  industries  protégées  de  TAd- 
Mehe.  Ott  dit  même  que  le  premier  de  ces  gouTemementa  va  faaja'i 
proposer  au  setsond  des  avantages  pécuniaires,  s'il  veut  bien  conwntk  à 
onniinuer  une  expérience  qui  n'a  en  Jusqu'ici  que  des  résultats  ftcben 
pour  le  trésor  et  les  habitants  du  duché.  Je  no  puis  croire  à  rnactUode 
de  cette  derniers  partis  de  mes  informations.  ïlue  propo«lion,  soos 
quelque  forme  qu'on  la  présente,  qui  consiste  à  dire  :  Noos  vous  oSnei 
une  récompense,  si  vous  voules  bien,  daas  ta  mesure  qui  nous  paraîl 
oonvenable,  infliger  t  vos  sujets  la  disette  d'un  certain  nombre  de  pro- 
dulta  indispensables  ;  —  une  telle  proposition,  dis-je,  ne  peut  être  boco- 
rablemenl  (aile,  honorablement  acceptée  par  aucun  gouvememoit. 

Qnoi  qu'il  en  soit,  comme  les  nations  sont  aolldaires  et  qu'il  n'est  pn 
Indiflérent  pour  nous  que  les  manœuvres  proleclionnistes  soient  déjouées 
quelque  part  qu'elles  se  produisent,  nous  croyons  devoir  fournir  an  court 
aperçu  des  relations  douanières  de  rAulriehe  avec  l'arme.  Il  nous  suffit, 
pour  remplir  eette  ttohe,  de  traduire  un  article  de  la  Rivùta  comtempo- 
raneat,  article  que  rvoominande  la  aiérils  de  son  auteur,  énenoenisleroit 
distingué,  «l  sa  connaissance  appHrfbodie  des  ftita.        P.  pAnusmi. 

DD  nAiit  D'union  Douinitii  hitki  L'arisB  d^autbichk 
n  un  pvtMU  PB  tAMm  n  m  ■oDfcNa. 

Ce  fut  le  9  aofit  1859  que  les  représentants  du  gouvernement  antri- 
chieii  et  ceux  des  Etals  dé  Parme  et  de  Hodène  signèrent  un  traité  d'al- 
liance en  ttiallère  de  douane,  trtilté  dont  les  articles  allaient  régir  uni- 
fbrmétnent  tonte  l'éteildile  terHtôflitlb  de  l'Autriche  et  des  dudH<. 

Rappelons-en  brièvement  les  points  suivants  : 

Par  rarticlé  10.  IH  duchés  adoptaient  le  tarif  douanier  de  l'Autriche. 

Par  l'article  23,  une  Commission  de  quatre  membres  était  insliluéf 
pour  régler  l'exécution  du  traité.  Cette  Commission  derait  siéger  à  Vi- 
lan.  Le  duché  de  Parme  et  celui  de  Hodène  en  nommaient  chacnn  un 

'  Fasciookt.xsxvui,  SS  déceinbre  1896. 
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ftmbre  ;  ['Autriche  eo  nomnuflt  deni,  fc  l'un  desquels  élut  altribué  la 
^»ideiice. 

Elnfin,  par  l'article  29,  la  durée  distraite  était  fixée  à  quatre  ans  envi- 
»»  ,  «I  ce  à  titre  d'easai.  Il  serait  en  vigueur  du  10  février  1853  à  la  Sn 
'<»«tobre  1857|  nuis  dans  le  cas  oti  pas  une  des  parties  contractantes, 
m  ant  novembre  1856,  ne  déclarerait  y  renoncer,  il  serait  de  [riein  droit 
ifepiité  conclu  pour  quatre  ans  déplus  et  se  prolongerait  jusqu'en  1861. 
Noua  ignorons  complètement  ce  qu'a  Sait  Hodène. 
Quant  au  duotié  de  Parme,  qui  a  déclaré  sa  renonciation  en  octobre 
ISï^,  et  limité  ainsi,  en  ce  qui  le  concerne,  l'aclion  du  traité  à  la  fia 
l'octobre  1857,  il  s'agit  pour  lui  de  savoir  s'il  lui  est  avantageux  ou  noa 
[l'élre  aRranobi  des  liens  temporaires  qu'il  s'était  donnés.  A  cet  effet, 
eaLaminons  l'aclion  de  l'union  douanière  et  de  son  tarif  : 
i-  Sur  les  finances  de  l'Etat  de  Parme; 
9*  Sur  ion  industrie  et  son  commerce; 

3°  Sur  la  masse  de  ses  habitants  considérés  comme  consommateurs. 
Lorsqu'une  ligne  douanière  s'établit  entre  deux  Etala  limitrophes,  sans 
donner  lieu  à  des  modifications  dans  les  tarifs  précédents,  de  telle  sorte 
que  la  seule  innovation  introduite  soit  l'agrandissement  du  marché,  au 
prolît  de  chacun  des  Etats  contractants,  il  est  bien  clair  qu'il  doil  résulter 
de  là  et  qu'if  en  résultera  toujours  pour  eux  tous  un  développement  dans 
l'industrie  et  la  richesse,  au  grand  avantage  des  finances  publiques  et  en 
même  temps  de  toutes  les  classes  de  producteurs  et  de  consommateurs. 
Mail  lorsqu'une  seule  des  parties  contractantes  maintient  son  propre 
tarif  et  l'impose  aux  autres  parties,  il  arrive  que  la  première  jouit  gratui- 
tement d'un  marché  plus  étendu,  tandis  que  les  autres  subissent  les  ef- 
fets bons  ou  mauvais  d'un  tarif  modifié.  Il  importe  donc  à  oelles-ci  de 
mettre  en  balance,  avec  les  avantages  d'une  extension  dans  le  marché 
qui  leur  est  désormais  ouvert,  les  préjudices  que  peut  leur  causer  le  nou- 
veau tarif. 

Telle  est  [H^cisément  la  situation  du  duché  de  Parme,  qui  ayant  joui 
précédemment  d'un  tarif  assez  débonnaire,  où  les  droits  sur  les  marchan- 
dises de  toute  espèce  étalent  modiques,  se  vit  tout  k  coup  soumis  k  de 
lotirdes  taxes,  destinées  à  protéger  les  produits  indigènes  de  l'Autriche 
et  k  grever  indirectement  les  populations  englobées  dans  la  ligue  d'un 
tribut  au  profit  des  manufacturiers  autrichiens. 

Ceci  dit,  pour  revenir  k  l'examen  que  nous  devons  feire  au  triple  point 
de  vue  des  intérêts  du  trésor  de  Pnrme,  de  ceux  des  Industriels  et  com- 
merçants, et  enfin  Ile  ceux  des  particuliers,  catégories  qui  embrassent 
louta  la  population  d'un  Etat,  nous  avons  k  ajouter  qu'en  exécution  de 
Tirticle  19  dn  traité,  l'Autriche  devait  garantir  au  trésor  de  Parme  un 
minimum  annuel  de  recettes,  du  chef  de  la  douane,  la  perception  des 
(axes  et  tous  les  détails  administratifs  restant  d'ailleurs  confiés  k  chacun 
des  EtUs  contractants  sur  toute  l'étendue  de  ses  frontiàrei. 
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Conronaémenl  à  cette  stipulation,  s'il  irrivait  que  les  n 
niers  du  duché  de  Parme  présentassent  un  déficit  sur  le  n 
rantt  par  l'Autriche,  celle-ci  devait  le  couvrir  de  ses  propres  deoien. 
Par  malheur  pour  les  bénéficiaires  de  la  garantie,  ce  minimam  avni  m 
calculé  sur  des  bases  entièrement  hvorabies  au  gouvernement  autridHtt. 
C'est  un  point  qu'il  reconnaît  luî-mënie  aujourd'hui,  de  sorte  quEDon 
ne  hasardons  rien  en  disant  que  la  garantie  était  insuffisante  et  jOaiaire. 

Que  su  passait-il  avant  l'union  douanière  1  Le  tarif,  alors  très-modéré. 
du  duché,  y  faisait  affluer,  au  grand  avantage  du  lise,  des  marchandise 
de  toute  espèce,  les  unes  destinées  à  la  consommation  inténeare,  les  an- 
tres alimentant  des  magasins  où  venaient  puiser  nos  voisns  de  la  Loo- 
bardie*,  qui,  pour  les  transporter  chez  eux,  s'affranchissaient  ie  phs 
souvent  de  l'obligation  de  payer  des  droits  à  l'Autriche.  La  contre- 
bande, effet  ordinnire  de  l'exagération  des  tarifs,  procurait  aux  haiMiaaU 
de  la  Lombardie  l'avantage  d'avoir  à  plus  bas  prix  des  mardiandises  it 
meilleure  qualité. 

Après  l'union,  presque  tout  ce  courant  de  mandiandises,  qni  payait 
des  droits  au  trésor  de  Parme,  cessa,  par  les  raisons  que  voici,  d'arriver 
dans  le  duché  :  i'  les  habitants  du  duché  furent  coatraicts,  par  l'élévs- 
tîon  du  nouveau  tarif,  de  donner  la  préférence  aux  produits  «ubicbiens; 
3*  cette  même  élévation  détnibit  le  motif  qui  foisait  prendre  aux  pro- 
duits In  roule  du  duché  pour  se  rendre  en  Lombardie  ;  3*  une  singolièfe 
opération,  relative  à  ces  mêmes  produits,  put  s'étafojir  dans  la  capitale 
de  l'Autriche.  On  trouva  le  moyen  de  les  y  foire  parvenir  en  fraude.  Eine 
fois  là,  par  le  seul  fait  de  leur  présence,  ils  reçoivent  comme  des  lettre 
de  nsluralisation  et  peuvent  circuler  librement  dans  toute  t'éteadue  de 
l'union  douanière.  C'est  un  nouveau  mode  de  contrebande  abrité  sous 
certaines  formalités.  li  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  |Ht>&téàqaeIqa'ua,- 
mais  ce  n'est  certainement  pas  au  trésor  de  Panne. 

OccupoDS-nous  maintenant  des  producteura  et  des  n^ocianls  de  ce 
duché.Voyons  de  quelle  manière  leurs  intérêts  ont  été  affectés  par  l'union. 

Les  manufacturiers  sont  en  bien  petit  nombre  chez  nous  ;  notre  priin 
cipale,  on  peut  même  dire  notre  unique  industrie,  est  l'agriculture-  Et  si 
l'on  voulait  un  ai^ment  de  plus  pour  montrer  que  les  droits  protecteurs 
n'ont  point  par  eux-mêmes  la  vertu  qu'on  leur  prête,  on  le  trouverait 
dans  ce  bit  que,  soumis  depuis  quatre  ans  à  un  tarif  très-protecteur,  le 
duché  n'a  pas  vu  naître  et  prospérer  une  seule  branche  d'industrie  de 
plus.  La  protection  n'a  donc  prolité  chez  nous  qu'aux  manufacturiers 
autrichiens.  Elle  leur  a  donné  un  monopole  qui  oblige  nos  niarclunds  à 
se  pourvoir  daus  leurs  fabriques.  Or,  les  produits  de  ces  fabriques,  af- 
franchis de  toute  concurrence  étrangère,  nous  reviennent  cher  et  sont 
mauvais.  De  là  les  plaintes  et  la  situation  fâcheuse  de  nos  marchands,  qni 

'  L'auteur  est  Paraesso. 
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itretenaient  depuis  longtemps  des  relations  réciproquement  avanls- 
iuses  avec  Gènes  et  qui  se  sont  vus  forcés  d'opter  entre  l'abandon  de 
!s  relations,  ou  la  nécessité,  s'ils  voulaient  les  continuer,  de  pajer  à  la 
suane  des  taxes  écmaantes. 

n  y  avait  bien  les  agriculteurs  du  duché,  qui  s'étaient  bercés  de  l'es- 
oir  d'obtenir  de  grands  avantages  de  l'union,  parce  qu'elle  ouvrait  un 
larcfaé  tort  étendu  à  leurs  récoltes.  Ces  espérances  ne  furent  pas  réali- 
ées.  Tout  s'est  réduit,  en  fait,  à  un  peu  plus  de  facilité  pour  livrer  k  nos 
oisîns  les  Lombards  quelques-unes  de  ces  denrées  spéciales  qui  ne  sup> 
«rient  pas  les  longs  trajets.  Quant  aux  grains  et  aux  soies,  destinés  par 
eur  natnre  à  pénétrer  sur  les  marchés  lointains,  comme  avant  l'existence 
le  la  ligue  les  droits  de  sortie  étaient  très-faibles  ches  nous,  et  les  droits 
l'eQlrée.  k  l'étranger,  non  moins  faibles,  il  devait  arriver,  et  il  est  arrivé 
qu'aucun  accroissemonl  sensible  n'a  pu  être  constaté  ni  dans  la  quantité 
annueUement  vendue  par  nos  producteurs,  ni  dans  les  [hîx  qu'ils  ont  ob- 
tenus. C'est  un  point  qu'il  est  aisé  de  vérifier  en  relevant  la  cote  de  ces 
produits  sur  les  places  situées  en  debors  de  l'union  douanière,  et  en  la 
comparant  à  leur  cote  sur  les  marchés  de  l'anion.  De  part  et  d'autre  on 
verra  que  les  chiffres  se  nivellent. 

Nous  venons  de  voir  que,  dans  le  duché  de  Parme,  le  trésor  n'avait 
pas  eu  &  se  louer  de  l'union  douanière  ; 

Qu'aucun  ftit  patent,  pendant  le  cours  des  derni^s  années,  n'y  si- 
gnalait l'accroissement  des  capitaux  em;doyés  dans  l'industrie  ; 

Entînque  les  négociants  y  étaient  réduits  à  la  triste  nécessité  de  s'ap- 
provisionner sur  les  marché  autrichiens  de  marchandises  défectueuses 
et  fort  chères. 

il  nous  reste  k  envisager  le  sort  qu'y  a  fait  l'union  aux  consomma- 
teurs, c'est-à-dire  à  l'universalité  des  habitants. 

Tous  les  consommateurs,  pour  les  denrées  de  première  nécessité,  ont 
payé  plus  dier  celles  dont  le  tarifde  l'union  augmentait  le  prix;  et  cette 
augmentation  de  prix  n'a  pas  profité  en  entier,  comme  on  serait  tenté  de 
le  croire,  aux  agriculteurs,  parce  que  ces  derniers,  obligés  à  se  pourvoir 
de  produits  manu&cturés  dans  les  fabriques  de  l'Autriche,  ont  àt  les 
acheter  aux  prix  élevés  que  le  tarif  protecteur  avait  pour  objet  d'asaurer 
aux  producteurs  autrichiens.  Quant  à  ceux  des  consommateurs,  et  c'est 
l'immense  majorité ,  qui  ne  jouissaieot  comme  producteurs  d'aucun 
avantagé  dérivé  du  tarif,  ils  ont  subi  sans  compensation  le  préjudice  de 
h  cherté  sur  un  grand  nombre  des  produits  nécessaires  à  l'existence,  La 
datse  des  artisans  surtout  a  été  placée  dans  la  pire  des  conditions,  car 
pour  eux  un  dommage  spécial  s'est  ajouté  laux  dommages  soufierts  par 
les  autres  classes.  Ils  ont  été  forcés  de  se  servir  d'instruments  fabriqués 
SB  Autriche,  lesquels,  dans  la  plupart  des  travaux  de  main  d'cetivre,  le 
bit  est  notoire,  fonctionnent  mal  et  durent  peu.  Le  seul  moyen,  pour 
martiians,  de  se  préserver  de  la  ruine,  a  été  d'augmenter  le  prix  de 
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leurs  oiiirages  et  de  rejeter  ainsi  le  fudeMi  nir  les  épudes  (f mni,  n- 
pédient  qui,  de  proche  ea  proche,  i  fait  ■enlirpliis  vivament  àUMli 
pays  les  (iftt^iix  résultats  du  tarir. 

En  un  mot,  l'union  douanière  n'a  été  qu'un  Iribul  imposé  aoi  faïki- 
tanis  du  duché  au  prollt  rie  l'AtiIriche,  Iribut  que  par  sa  nature  rnain 
ne  devait  pas  nécessairement  foire  peter  sur  eai,  si  elle  n'eâl  pas  adopté 
un  tarif  originairement  étaUi  dans  la  seule  feaiét  da  fkToriaer  les  iiNt> 
rats  autrichiens.    - 

Hasardons  maintenant  quelques  tnots'sur  ce  que  démit  bin  Itgcit* 
vemement  du  duché  à  l'époque  très-procbaine  aà  il  aeea  délivré  diM| 
engagements  envers  l'Autriche. 

Si,  pénétré  de  l'importance  des  mesures  qu'il  doit  prendra,  Il  sliÉ 
des  lumières  de  la  science,  son  but,  conformée  l'intérAtde  tons  les» 
toyens,  sera  de  les  délivrer  des  taxes  indirectes  que  le  tarif  leur  iid^ 
et  de  donner  ainsi  uno  vive  impulsion  à  leur  industrie.  L'intérêt  dn  iré< 
sor  se  trouvera  favorisé  du  même  coup  ;  car  les  importations  et  lai  a< 
porlations  soumises  à  de  faibles  droits  s'étendent  chaqua  jour  et  sont  Uh 
plus  propres  à  grossir  les  revenus  publics  qu'un  commerce  restreintm 
lequel  l'avidilé  fiscale  ne  pourrait  s'exercer  sans  l'amoindrir  encore.  Bl 
l'abondance  des  échanges,  effet  et  cause  à  la  fois,  n'engeodre-t-tllt  pu 
l'abondance  des  produits,  c'est-à-dire  la  ricbesae? 

Sur  un  pian  de  cette  importance,  il  ne  faut  consulter  ni  des  finuciers, 
ni  des  industriels,  ni  des  négociants.  Ceux-là  dévoués  au  fisc,  et  caui-ci 
à  des  intérêts  égoïstes,  comprendraient  mal  le  véritable  intérêt  du  pi;s- 

Comme  base  de  toute  disposition  douanière,  nous  voudrions  voir  ip- 
pliquer  d'abord  cette  vérité  économique  :  Si  tes  droils  de  douane  moI 
une  source  à  laquelle  peut  légilimemenl  puiser  le  trésor  public,—  poiim 
qu'il  n'i[ifligf- au  commerce  ni  vexations,- ni  entraves, — ces  tHietdt- 
viennent  iniques  et  conduisent  inévitablement  le  pays  à  des  deuitres, 
quand  elles  frappent  une  classe  de  citoyens  au  bénétice  d'une  sulrt 
classe.  C'est  précisément  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  veut  ssùgDH 
à  ces  lAxes  un  double  objet,  celui  de  procurer  des  recettes  au  Gocf 
celui  de  priilégcr  quelque  industrie  parliculière.  Le  but  fiscal,  qu'on  It 
remarque  bien,  est  d'autant  moins  atteint  que  le  but  protecteur  l'eil  <li- 
vantage,  En  eifet,  lorsque  le  droit  sur  un  article  étranger  prolé^i  réellt- 
ment  la  fabrication  d'arlicles  similaires  dans  le  pays,  il  restreint  siK 
l'importation  les  recettes  de  la  douane  ;  et  le  prix  plus  élevé  auquel  il 
oblige  les  acheteurs  de  se  procurer  cet  article  est  uu  excédant  qui  ■o" 
de  leur  poche  indûment,  pour  entrer  indûment  dans  celle  des fabricuU 
leurs  compatriotes;  fait  étrange  qui,  vu  à  la  lumière  du  juste,  mérilt 
une  sévère  qualitication. 

Ensuite  nous  voudrions  qu'on  étudiflt  bien  les  besoins  du  pays,  queUn 
sont  ses  relations  les  plus  naturelles,  les  plus  fréquentes,  et  qu'on  P 
préserrftt  avec  soin  d'introduire,  en  matière  de  douane,  la  fauxsjslè») 
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la  loi  du  talion.  La  vengeance,  condamnée  dans  l'ordre  moral,  de- 
:nt,  en  économie  politique,  plus  pernicieuse  à  celui  qui  l'exerce  qu'à 
lui  qui  la  subît.  Voici  comment  la  fausse  logique  raiwnne  k  ce  sujet  : 
u.'Elat  voisin  nous  nuit,  dit-elie,  en  s'opposant,  par  un  tarif  élevé,  à  la 
rtie  de  nos  produits;  nuisons-lui  de  mâme  en  élevant  une  barrière  à 

sortie  des  siens,  d  La  vraie  logique,  au  contraire,  enseigne  qu'au  dom-^ 
âge  infligé  par  le  voisin  on  ajouta  uo  dommage  qu'on  s'inflige  à  soï- 
ëme,  si  l'on  suit  son  mauvais  exemple.  Vous  soufirez  un  préjudice  de 
'.  que  le  voisin  repousse  vos  produits  ;  vous  en  touffrirez  Aux,  si  en 
litre  vous  repoussez  les  siens,  qui  vous  sont  utiles.  En  fait  de  préjudicci 
'.  inleuxestd'en  soiiETrir  le  moins  possible. 

EnHn  nous  voudrions  qu'on  ne  perdît  pas  de  vue  que  plus  est  restreint 
i  territoire  d'un  pays,  plus  il  lui  importe  d'avoir  un  tarir  douanier  mq- 
léré.  Si  les  besoins  du  trésor  d'un  petit  Etal  pouvaient  lui  permettre  d'i- 
niter  les  villes  maritimes  qui  se  sont  déclarées  parti  franc»,  n'est-il  pas 
^raï  que  cet  Etat  se  procurerait  comme  elles,  en  abondance  et  au  plus  bas 
irix  possible,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins?...  L'aboadanca, 
:'e6t  pour  les  peuples  le  bien-être,  c'est  la  tranquillité,  c!est  le  progrès 
paisible  ;  tandis  que  la  disette  les  aigrit,  leur  souffle  l'esprit  de  révolte  et 
les  pousse  hors  des  voies  de  la  nivilisatlon.  PIERO  TORRIGIANI. 

DES   CUISES  COMMERCIALES  ET  MONÉTAIRES 

DE  iSOO  A  1857*. 


Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  avons  ^tndî^  I*  mauve* 
ment  des  escomptes  de  ta  Banque  aux  épotjuet  prospères  et  ^\\x  époques 
de  crise;  nous  avons  constaté  les  oscjilatïons  si  remarquables  qu'elim 
présenlent,  leur  développement  exagéré  et  leUr  affaissement  complet.  \\ 
fiiut  maintenant  rechercher  si  dans  les  autres  phénomènes,  manilesta* 
lions  de  la  vie  des  pRuples,  tels  que  les  transactions  commerciales,  le 
mouvement  de  la  population,  mariages,  naissances,  décès,  du  revenu 
public,  dea  contributions  directes  pX  indirectes,  des  découverts  du  trésor, 
de  la  dette  flottante,  etc.,  on  ne  découvrirait  pas  uns  marche  semblable 
et  analogue,  présentant  les  mêmes  accroissements  et  les  mêmes  dépres- 
ûons,  coïncidant  avec  le  mouvement  des  escomptes  tiui  en  donnent  le 
tableau  le  pluslttdèle. 

C'est  ce  dont  on  pourra  s'assurer  en  jetant  les  yeux  sur  les  deux  ta- 
Ueauï  qui  Bccompagnentjce  travail.  Les  différences  maaims  et  minima, 
(|uoique  moins  sensibles  que  pour  les  escomptes,  n'en  sont  pas  moins 

trèf-marquées. 

'  Voir  l«  pr^cMenl  numiro  (avril  ISSTJ. 
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De§  mportatûtu  et  ia  expvrtatmu,  eommtm  tpéeM  ée  fc  JV— i'. 

Nous  na  poatédons  un  rel«v^  oficie)  des  Importvlioiu  et  itH  O^Vl)» 
lions  que  depuii  i  827.  De  celte  époque  à  nos  jours,  elles  oïA  (oni  ■ 
développement  régulieri  presque  sans  aucune  réaction. 

Importationi, 

Les  împoHalionc  s'élfevent,  de  1823  à  1830,  de317  niinieMkiW,M- 

tombent  à  374  en  1831,  puis,  saurdeux  années  un  peu  plasCiiblMim 

et  1830),  atteignent  d'un  mouvemeat  régulier  et  continu  975  nffloB  * 

en  4847. 

1623 SI7,000,000  fr.  18S0 489,000,000  fr. 

18.^1 574,000,000  1847 »79,0O0,O00 

1848 SSO.OOO.OOO  1855 1,S6S,OUO,000 

La  révolution  de  18tô  comme  celle  de  1830  les  fait  descendra  i  SSt 
paillions,  mais  elles  se  relèvent  de  suite  jusqu'à  4 ,363  millioDi  en  18SL 

Exportattom. 
Les  exportations,  de  S06  millions  en  1 837,  s'abaissent  k  4SS  en  I8N, 
puis  se  relèvent,  et,  comme  les  importations,  suivent  une  progmH* 
continue  jusqu'en  1 847,  ob  leur  valeur  atteint  |e  chiffre  de  801  millioM. 
n  n'y  a  que  deux  points  d'arrêt,  en  1836,  au  moment  de  la  crise  lO^ 
caine;  de  639  millions  elles  retombent  à  BI4  en  1837,  remontent  jusqD'i 
760  en  mil,  s'affHiscent  encore  un  peu  en  1813  et  1813,  pendtnlqw 
tes  importations  augmentent  toujours,  et  ne  reprennent  leur  mHrcbeii- 
cendante  qu'en  1814  jusqu'en  1847.  \m  crise  de  1848  leur  imprim*  l 
peine  une  légère  dépression  de  891  à  833  millions.  Elles  baissent  wiil(- 
ptcnl  de  S8  millions,  tandis  que  les  importations  sont  diminuées  de  11^ 
luiilions  I 

1S37 506,000.000  fr.  1830....       453,000,000  tr. 

18r>8 629,000.000  1837. . . .       515,1100,000 

18M 760,000,000  1842. , . .      614,000,000 

]fU7 891  ,<iOO,i)00  iHi. . . .       855,000,000 

18S.-( 1,441,000,000  I  » 

Depuis  1848,  elles  se  sont  beaucoup  plus  développées  que  les  însçi^ 
lations,  jusqu'à  1 ,363  millions  en  1 8113,  au  moment  de  la  giieire  d'Onent. 
Elles  baissent  de  100  millions  l'année  suivante,  pour  atteindre  1,441  oîU 
lions  en  18^5. 

Les  abondants  arrivages  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  compo- 
sent U's  différences  sensibles  que  l'on  observe,  dans  ces  derniers  ïesa^ 
entre  tes  importations  et  les  exportations. 

De  1837  h  1839,  elles  se  balançaient  assez  exactement  ;  mais  dcpiui 
4840  les  importations  ont  pris  un  si  grand  accroissement,  quelaprofC' 

-    '  ?oir  le  tableau  B. 
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•■  m  été  rampas.  La  ma»  d*  iMt  a  MnlHbn4  h  ttnMlr  l'ApiilDM  i 
est  surtout  à  partir  de  celte  époque  qu«  l'effet  cANtmlrt  H  pMuluit.  I.N 
xporiBtioni  remportBnl  sur  lu  imponailoM  dilis  eei  ill  éiniMKB 
Diiéei. 
Le  mouvflnwnt  oommflKial  Hi!l  i«  (IAvelApp«mént  dM  CMKxnptM  nui 
tpoquet  prospéiw;  dans  Im  moments  da  erlM,  les  ImportalkHil  sOHt 
urtout  tr««-rériuilas.  Eq  IUI,  ellM  retonbest  de  M9  tulllioni  h  3T4, 
ttenlMadeOTS  kHO. 

Celid  dimlnutian  da  là  Valenp  des  échatifiei  Ue  saurait  (outefbla  M 
Bonipuwr  avea  l'adhissement  nomplet  dei  eaconiptea. 

Les  exporiailoni  aoni  enovfe  mnlna  infliiencéM  pRr  lei  crises.  En  ItM, 
■tlN  balaient  de  U  millions,  et  en  1848  de  U  millions  seulement  ^  dani 
le*  deiik  eaa,  dès  l'année  adivanle  elles  sa  i^Uvent  au-dcMus  du  iiiaxl-' 
nium  anlérieur. 

Si  le  <JâvelQp{ieimi)t  du  mouYsniani  «ommorcial  (importaiiDoi  et  «ipor- 
Utions),  pris  en  bloc,  ne  présente  pas  toujours  d'une  manière  très-sen- 
sible des  temps  d'arrël,  de  dépression,  ausùapparfnts  que  les  escomptes, 
il  d'en  est  plus  de  même  quaod  on  observe  séparément  les  principaux 
produits  qnl  alimentent  notre  p^mle  industrie  et  notre  consomnintion  : 
les  céréales,  les  colons,  les  soles,  la  laine,  etc.  Les  documents  officiels, 
<piolque  Incomplets  pour  les  années  antérieures  k  <  827,  donnent  cepen- 
dant, depuis  181t,  un  relevé  appruximatir  dont  nous  ferons  usage. 

An  imjHrtatktu  H  éei  exporfHant  in  efrétkt,  et  du  prix  moyen 
A  l'hectolitre  de  prommt. 

Le«  ini|wrt«tiQM  dw  c4r4ales  al  le  prix  imyan  du  blé  pfAsantent  la 
même  monvemenlque  les  escomptes.  Praaque  nullaa  dans  Iwanoéat 
4'tb(HWlaii«a,  «lias  t'élëvemi  floiania  les  prix,  A  des  praportlona  éonrulea 
dans  les  annéea  de  diielta. 
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En  examinant  les  variations  des  prix,  on  remarque  que  de  nos  jours 
on  retrouva  tacora  la  bas  eonri  de  1809,  Ufir  ttSe  ,  lé  fr.  iSe.,  1849; 
léTr.SSa  «1890.  MaH  les  prix  da  disaiia  sont  beaucoup  plus  modéNt; 
diKCr.  i6«.,ilid«HaiidaBtà30fr.7ae.  G'aaiimpragTttqaatoë*» 
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veloppement  de  la  culture  et  des  vcnee  de  o 
et  que  l'on  est  heureux  de  signaler. 

Le  maximum  desimporlstioDs  et  des  exportations  ne  m  remontn (M 
loiijotirs  duns  ta  même  ànuée  que  le  maximum  oii  le  miDimam  des  (rà, 
comme  on  peut  le  remarquer  :  ainsi  en  I85i,  avec  une  împotfatîoo  ds 
4 14  millions, le  prix  moyen  n'estqus  de  38  fr.Si  c.,  tandis  qm  FiBote 
suivante,  avec  une  importation  de  75  millions,  il  s'élève  àmfr.Uc. 

Le  déHcit  de  la  récolte,  assez  bien  représenté  par  le  cbîffire  dei  ia- 
porlnlions,  ne  produit  pas  non  plus  la  même  iniluence  sur  les  prix.  AiMi 
en  16i7  no  déticit  de  !209  millions  amène  le  prix  de  39  Tr,  tandis  qa'ts 
18S4  tm  déficit  de  lU  millions  seulement  ré!è\-eà38Er.S3e.liftiloie 
dans  l'élévation  et  la  fixation  du  prix  du  blé  autre  chose  qoe  sa  nnli 
ou  son  abondance  relative.  Serait-il  trop  téoiéraire  d'y  voir  aqjonnflui 
im  elTet  de  la  dépréciation  de  la  monnaie? 

Imporlatimu  et  exportatiotu  de$  principaux  pndmtt  de  Cmàattrii 
depuis  IStS. 

Il  sufRra  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  qui  précède  pour  in- 
surer  des  oscillalions  considérables  des  importations  et  des  exporlsiiou 
coïncidant  admirablement  avec  les  crises  de  la  Banque.  Leur  développe' 
ment  parait  irrésistible  pendant  un  certain  nombre  d'années,  paiiioati 
coup,  arrivées  à  im  chiffre  bien  supérieur  au  point  do  départ,  tout  s'uriU 
pour  retomber  queKjuefoJs  au-dessous. 

Pour  en  donner  un  exemple,  nous  prendrons  les  deux  demièreipi- 
riodes  de  1840  à  1847  et  de  1847  k  i»56.  Les  importations  de  colOD.da 
71  millions  en  I83(j,s'é1èvent  à  1U(1846),  retombent  à  80  (1847  et  IM$, 
pour  reprendre  leur  mouvement  jusqu'à  135  niUlionsenl855,etpli> 
probablement  encore  en  1836. 

L'importation  des  soies,  de  47  millions  en  1840, s'élève  à  77 mlllioiB es 
1816,  tombe  k  ,18  en  1818,  et  atteint  lo3  millions  en  1853. 

Il  en  est  de  même  pour  les  exportations.  L.es  exportations  de  tissus  de 
colon.de  74  millioiis(1812),  s'élèvent  à  154  en  1847,  retombent  i  131  en 
1848,  se  relèvent  à  1 96  en  1 855. 

L'exportation  des  tissus  de  soie,  de  90  millions  en  1837,  s'élènt 
165  millions  en  1847,  tombe  à  139en  1848,  et  atteint  307 millions  en  I8SSI 

L'exportation  des  tissus  de  laine  n'a  presque  pas  éprouvé,  à  la  tatOt 
des  primes,  l'influence  de  la  crisede  1847.  De43millioiiselles'éIèv*l 
108.  retombe  à  100,  et  arrive  enRn  à  (71  en  1855. 

En  résumé,  le  maximum  des  importations  s'observe  ordinairement 
l'année  qui  précède,  et  le  maximum  des  exportations  l'anuée  mËmede 
la  crise. 

Mouvement  de  ùt  population;  mariagH,  naiuaneei,  décèt. 

Les  variations  des  mariages,  des  naissances  et  des  décès,  moins grsoda 
qne  les  mouvements  des  escomptes  de  la  Banque,  sont  cependant  iM 
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■nsîbles  pour  que  l'on  recoonaitse  de  suite  l'inQuenee  des  années  hea- 
iuses  et  malbnireuses.  Daos  les  premières,  aufnneDinlioD  rapide  des 
lariages  et  des  naïssaDces,  diminution  de  Ja  moflalilé  ;  dans  les  secoiulea, 
agntenlaiîon  du  nombre  des  décès,  abaissemeai  du  cbiiïre  de^  mariages 
t  des  naissances.  Nous  ne  prétendons  pas  que  le  chifTre  maximum  on 
tinimum  se  rencontre  avec  celui  des  escomptes,  mais,  par  répo(]ue  ofa 
I  se  présente,  la  corrélation  est  suffisammeul  établie;  quant  aux  \t- 
îalions,  elles  sont  souvent  énormes,  puisqu'elles  peuvent  s'élever  à  plus 
le  '2OO.O00  en  plus  ou  en  moins. 

Les  mariages  et  par  suite  les  naissances  ne  suivent  pas  seulement  le 
iéveloppemenl  de  la  prospérité  du  pays  ;  on  remarque  à  quelques  époques 
me  marctie  tout  i  Tait  contraire  ft  celle  que  l'on  pouvait  préjuger. 

Dans  les  temps  de  révolution,  de  bouleversements  sociaux,  alors  que 
l'on  peut  craindre  une  guerre  générale  et  un  réappel  d'hommes  sous  les 
dmpeaiix,  les  mariages  augmentent  dans  d'énormes  proportions  ;  c'est 
ce  que  l'on  observe  : 

En  1804.  Rupture  de  la  piis  d'Amieu —  2U,noo  mariage*. 

En  1813.  A(i|)etde  300,000  boinniei 3K7,0Oa      — 

En  1830.  Hévolulion 270.000     — 

Eo  1S40.  Queitloa  d'Orient Sg-'^.OOO     — 

En  1848.  lté|iulilii]ue 293,0(10     — 

Ces  influences  réagiront  sur  l'ensemble  de  la  marche  des  mariages  et 
des  naissances,  et  paraîtront  y  apporter  quelques  exceptions  qu'd  suffit 
de  signaler  pour  expliquer.  En  dehore  de  ces  influences,  les  mariages 
varient  de  40  à  50,000  en  plus  ou  eu  moins  dans  une  année  prospère  ou 
de  crise. 

Le  niaiinmmdes  rafiriages  s'observe  surtout  dans  les  années  qui  tal- 
*ent  les  grandes  épidémies. 

273,000  après  1831       197  après  1849. 
Det  noiMinues  légitima. 

[  Le  maximum  et  le  minimum  des  naissances,  quand  l'élévation  artifi- 
cielle det  mariages  n'eu  rend  pas  compte,  suit  asseï  bien  le  mouvement 
des  escomptes;  elles  varient  de  50  à  80,000,  en  plus  ou  en  moins. 
Les  naissances  s'élèvent  : 

De  IBOO  à  ISSO  de  828,000  i  922.0CM)  (18)2-1819). 
De  18fO  i  1839  de  H93.UJJ  i  BiJ.OJO  [18^01820). 
De  1840  i  1835  de  837.090  à  9I3.0J0    (181M8i9;. 

Le  minimum  des  naissances  de  la  dernière  période  est  presque  sera- 
biabte  II  celui  de  la  première,  de  820,000  è  837,000.  Le  moxûnum  i 
bùsé  de  922,000  II  918,000. 
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Les  naissances  n'ont  donc  pas  suivi  la  même  dAvatoppMMBt  fw  !■ 
mariages,  et,  en  effet,  la  fécondité  de  ces  derniers  a  tneo  diimnoi.  ht- 
dant  qtin  de  1800  à  1805  elle  était  de  1  enfants  par  union  légïtiliê,k 
ISiO  à  1845  elle  n'est  plus  que  de  3.  Après  une  grande  gMm,flM 
violente  épidémie,  un  bouleversement  social  et  les  luttes  SMlgludM  qiî 
en  sont  la  conséquence,  (otites  causes  d'une  énorme  eonsomoiriioi 
d'hommes,  la  population  se  hftte  de  réparer  les  brèches,  de  reofGrhi 
vides  qui  se  sont  produits  dans  son  sein.  Les  pertes  combléM,e1lereprciri 
une  marche  plus  lente  en  rapport  avec  le  développement  des  subsiMaDMi 
et  leur  meilleur  répnrtition ,  ce  qui  explique  la  différence  de  féeondiU 
des  mariages  dnns  la  première  et  seconde  moitié  des  cinquante  dermèm 
années.  (De  1800  ft  1826  et  de  1828  à  1835. 

Da  déeèi. 
Des  divers  éléments  qui  forment  le  mouvement  de  la  popolatioo,  la 
décès  sont  la  partie  la  plus  sensible,  la  plus  impressionnable.  Les  nd' 
lations  peuvent  s'élever  au-dessus  de  200,000  en  plus  ou  en  moiai.  D 
est  vrai  que  dans  ces  cas  il  faut  signaler  l'influence  épidéuiique  du  cho- 
léra ;  mais  la  coïncidence  de  son  retour  après  une  crise,  en  1839  et  IStt. 
indique  quelque  rapport  caché  entre  ces  deux  causes. 
Les  décès  varient  : 

De  1800  s  18S6  de  72^,000  à  897,000    (ISIO-IROR;. 
De  1820  à  1840  de  741.000  à  035,000     (tS2l>183i). 
De  1840  «  I8»3  de  741.000  i  991,000     (I845-I8S4). 
Ainsi  le  minimum  parait  Hxe  dan»  les  (rois périodes,  nuilgré  rsccroé- 
semenl  de  la  population  ;  mais  le  maximum  présente  une  grande  >iig- 
mentalion  dnns  les  deux  dernières.  Il  faut  noter  que  le  chiffre  de  897,000 
de  la  première  période  coïncide,  comme  pour  les  deux  dernières,  avec 
une  année  de  cherté  des  céréales  et  une  crise  commerciale  irt>s-inlensc- 
Noiis  retrouvons  presque  le  même  chiffre  (872,000)  en  1814,  l'année  de 
l'invasion  et  des  désastres  de  l'empire.  Cette  grande  mortalité  se  pré- 
sente donc  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables. 

L'année  1847,  au  moment  de  la  crise,  comparée  à  une  année  prospèff 
(1845),  présente  une  diminution  de  34.000  mariages  et  de  81,000  aib- 
sances,  puis  une  aiigmeniaiion  de  108,000  décès,  c'est -ô-dire  une  sup- 
pression de  près  de  Dtux  cent  mille  uditidus  flans  le  développement  n- 
nuel  de  la  population. 

ltiri*ge«.      Hiinance*  Ifeilimn         Meta, 
et  ndunllet. 

1845 285.000  982,000  741 .000 

1S47 249,000  SOI  .000  849,000 

Enfin,  pour  rendre  ce  résultat  encore  plus  marqué,  il  faut  chercfaet 
quel  est  l'accroissement  de  la  population  aux  diverses  époques decn» 
et  de  pro^rité,  et  pour  se  mettre  à  l'abri  des  erreurs  produites  pw 
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ibsence  d'une  partie  des  décàs  masculins  sur  les  listes  de  l'étst  civil 
endant  les  longues  guerres  du  consulat  et  de  l'empire,  observer  le  mou- 
smeot  de  la  populalion  sur  l'élémenl  féminin  seul.  Les  différences  ap- 
RTsissent  alors  avec  une  singulière  clarté. 

Dans  les  années  prospères,  la  population  féminine  augmente,  parl'ex- 
étl&nt  des  naissances  sur  les  décès,  de  plus  de  1 00,000  Individus  ;  dans 
es  années  de  crise,  d'épidémie,  elle  peut  non-seulement  perdre  tout  ae- 
ixiissement,  resterstatlonnaire,  mais  encore  diminuer.  (1854,  diminulli» 
le  45,000.) 

Mouvementtdei  reoenuset  da  fond» pubtiei  de  iM3  d  18S0. 

C<mtribulion>  dirteta.  —  Les  contributions  directes,  malgré  de  nom- 
breux dégrèvements,  ont  atteint  W  millionsen  1856,  dépassant  le  maxi- 
mum  qu'elles  présentèrent  en  1849.  C'est  au  moins  la  source  de  reve- 
nus la  plus  fixe,  celle  qui  ne  manque  jamais,  et  à  laquelle  dans  les 
révolutions  on  a  loiijours  recours  quand  les  impositions  extraordinaires 
sont  la  seule  ressource. 

De  320  millionsen  18U  elles  s'élèvent  è  401  en  1817,  sont  réduites 
à3%3  en  1827,  pour  remonter  à  367  en  1831.  Depuis  ce  moment  elles 
ne  s'aluissent  plus  jusqu'à  1849,  où  elles  atteignent  440  millions,  des- 
cendent à  412  en  1851 ,  mais  dès  1855  remontent  à  436. 

Le  nraximum  s'observe  aux  époques  de  crise,  1817,1825, 1831,1849. 
iflSît  ;  le  minimum  dans  les  années  prospères. 

Enrtfùinmettt.  —  Les  droits  perçus  pour  l'enregistrement  sont  beau- 
vamp  plus  variables  : 

De  114  milliODi  à  1«  roillioM.  1813-1814. 
De  lOi     —  116     —    .  1813-1817. 

De  106     —  143     —       1819-ISSO. 

De  154      —  203      —        183M8n. 

De  203      —  1S3      —        18i7-18t8. 

De  165      —         .  240      —        1848-ltlS5. 

Le  maximum  s'observe  dans  l'année  ob  la  crise  éclate  ou  celle  qui  la 
précède.  De  1847  à  1848  ils  diminuent  de  50  raillions,  se  relèvent  dans 
les  années  suivantes  et  ntieignent  240  millions  en  185-'i. 

Douanm.  —  Importations.  Le  maximum  se  rencontre  dans  les  années 
pnnpères,  le  minimum  dans  les  années  qui  suivent  la  crise.  Le  maximum 
de  la  derni^  période,  190  millions  (IKHS),  dépasse  de  37  millions  ce- 
lui de  184A,  période  antérieure. 

Bmuimt.  —  Le  maximum  de  droit  perçu  sur  les  boissons  s'observe 
^ni  les  années  prospères.  La  consommation  dans  les  années  de  crise  est 
bien  plus  influencée  que  celle  des  tabacs.  De  1846  k  1848  le  droit  des 
boiuoDi  baisse  de  103  k  90  millions,  tandis  que  celui  des  Ubacs  est  ré- 
duit lenlement  de  117  à  116. 

Suem.  —  Les  produits  du  snere  indigène,  le  sucre  des  oolmies  ex- 
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céftté,  H'épiWovent  anduiw  vlrlitlâB  dans  h  dnmiftM  ptfrtodi  da  llHi 
lus,  la  Éeul«  dont  noi»  pouédiona  l«s  relsvéï.  L'énMniii|HlHNd«Nr 
claveA  réduit  la  perception  du  droit  de  U  k  ti  milliou.  La  pradrilà 
sucre  étranger  s'abaisse  de  1 1  à  7^  pour  aa  relevât  à  39  an  tHS,  M]» 
sant  1(1  produit  du  suere  iDdIgfcoa,  AgaUnt  preaquo  calai  du  wtm  fa 
colonies. 

En  résumé,  les  Impôts  IndirMtoi  da  534  millions  ta  4831,  a'élènrià 
AT  en  4U6,  tombeal  à  613  en  lUg  at  atlelgnaat  968  iihUjoiu  aa  IW, 
1,033  en  ISSe'. 

Décomterti  et  aironcei  da  Trénr.  —  EdAd  nons  mettrons  encore  a 
présence  les  découverts  et  avances  du  Trésor,  la  dette  flottante,  Iti  bw 
dd  Trésor,  la  cours  des  fbtids  publiUi  i]ul  nous  prdsantaraot  lai  a*Mi 
fluctllalloM  qafi  les  escomptes. 

Les  découverts  du  Ifésof,  dei60  inillioni  (l8ai),i'élèTenlfcUlN 
ftô7,  j'abfligsettt  à  336  ed  lUI.ramonienlà  580  en  J8M.  sonlrédriH 
àtiTéti  1849,  pour  silflindr^  965  millions  en  1856.  Après  chiqata»* 
solidaiion  ils  se  relèvent  plus  haut,  jusqu'àce  qu'una  crise  é(toa,nfri 
ne  man(|UR  jamais. 

La  dette  flottante,  les  bôtiS  du  Tr^r  snlrent  la  même  maroba. 

/biuft  publia.  — ^  La  baisse  des  fonds  publics,  en  dehors  des  eriiN,  N 
remarque  en  1833  (guerre  d'Espagne],  elle  ne  dure  paS;  da  7S,M,MI 
l'année  suivante  ils  éralénl  reMoniéa  fc  104  (V.  80  c. 

Eli  jiiiliel  t&tO,  la  questinti  d'Orient  les  précipite  de  86  fr.  10e.l 
6S  fr.  tHc;  imiisjlèsle  mois  de  novembre,  la  panique  passée.  Il  onbie 
de  la  guerre  disparue,  ils  remontent  à  80  fr.  En  1851  laguermdOrM 
les  fait  encore  descendre  de  80  fr.  75  c.  &  61  fr.  35  c.  (avril  185i);  nuit 
la  guerre  engagée,  malgré  la  oraînte  de  l'avenir  et  un  emprunt  de  SO 
millions  à  63  fr.  35  c,  ils  se  relèvent  de  suite  jusqu'à  75  fr.  (jnia  1SU|. 
lis  recommencent  h  baisser  k  la  fin  de  1 856,  la  paix  conclue  et  rélibUe, 
alors  qtie  la  crise  se  fait  sentir. 

Arrivé  au  terme  de  celte  élude,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarqna 
la  succession  n^gniière  des  périodes  heureuses  el  malheureuses  tiwtt- 
iées  par  la  population  françaisa  depuis  la  commeneemCnt  da  ce  aièalii 
tantât  s'élevant  à  un  degré  de  proepérJté  inouï  pour  Mre  prénpkée  «lui 
lès  abîmes  des  révolutions,  tantôt  aorlant  da  ces  abboei  pour  alUiWln 
un  développement  industriel  et  un  aocmisspmeht  da  richesses  ineifMfi 
Les  moyens  si  simples  employés  par  la  Providenoa  pour  prodain  dtli 
graods  résultats  ronrondent  l'imaginalioa,  quand  on  oompaN  kgM* 
deur  des  effets  à  la  petiiesse  des  causes. 

Une  insuffisance  de  la  récolte,  augmentant  lea  embarras  do  euBWW 
at  do  rindustrie,  à  la  salle  de  l'esagératian  al  de  l'impulsion  ^i  IW 

'  Eo  1856,  notons  le  double  décime  de  Ruetre,  h  dMI  sUr  ha  ilmfetk 
dnitoe  eu  pria  6ea  Haau*  voysiMti  el  BwabudiiM. 


ACADEMIE  DU  Bai»rCX8  MOhALBâ  8T  POLITIQUES.  «17 
mânt  été  dannéei,  ilélriMiiina  une  criu  soiiveni  Sliivls  â'ntiR  PéMlUk 
tient  it  lonninéa  pir  une  guflirsgân^nlfl  du  une  grande  épidémie.  Tniit 
l^rrila  pour  on  temps,  Ib  corpa  social  parait  paralyié;  n mis  en  n'Mt 
fD'nnt  torpeur  paingèrv,  préiude  de  plus  beliea  destinées.  En  un  mot, 
l'Mt  uni  liquidation  (jéndrale. 

Il  m  but  deno  janmil  désHpérer  ni  trop  espr^rer  de  son  pnya,  te  mp-- 
pitant  Mns  msBA  que  la  plus  grande  prospérité  et  ia  plus  grande  mis6re 
MtHHtrs  et  HailOBèdent  laujourt.  C'est  oe  qne  nmis  voulions  montrer 
fÊt  M  Inmùl,  heureux  si  doUs  avons  laissé  entrevoir  notre  but. 
CLÉMENT  JUGLAR. 


REVUE 
DU  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Uanae  pulilt()iia  aanuelle,  —  Discours  d'ouverlura  par  H.  Déren- 
ftr.  pr^idsDl  «h  l'AoUérniii.  —  N^tict  hitteriqu»  iitr  iavù  iHa  travouadê 
(aianoJi  |iar  U.  Uign^l.  -  l'rix  déoeraés  i  lujels  de  prix  propaKÉB.  ~  /lu  canot 
wiaritinu  de  Sun,  |)ur  UM.  Cbarles  Dupiu  et  Uichel  Clietalier.  —  StatUUifue 
t^parit  de  la  Huihnde,  par  U.  Kœaigswui  ler.  —  Nocniiiutiun  d'uD  cor- 
rupoodint. 

I#  aéanoe  publique  annuelle  de  l'AGadémie  pour  1856  a  eu  IÏru  le  S 
i$va  mois.  Elle  h  été  ouverlei  suivant  l'usAge,  par  un  discoure  du  pré- 
lidtnt,  Ht  Bérengeri  qui  s'est  attaché,  après  avoir  expliqué  en  très  bous 
(snnea  la  mission  de  l'Académie  dans  le  domaine  des  sciences  moniles  e^ 
peliliquettà  faire  connallre  l'esprit  et  It'srésultula  des  concours  ingéspar 
lUe.  Ht  Bérenger  s'est  ecqnitlé  aveo  succès  de  cette  lâclie  toujours  un 
peu  délicate  devant  un  public  qui,  nialtjré  ses  goûts  et  ses  iiisliucls  lit- 
Léreirea,  n'est  pas  habituée  l'auslérilé  des  séances  de  l'Acndémie  dee 
Biennee  morales  et  poliliques  e(  des  divers  snjels  qui  s'y  rattachent. 

H*  Uignet,  qui  est  au  dehors  de  l'Académie  l'historien  des  itmiids  évé- 
Bfoieiila  et  des  grandes  époques,  s'est  constitué,  par  le^  devoirs  de  ses 
baoliaiis  de  aecréiaire  perpétuel  et  par  une  aptitude  toute  parliculiàre 
le  Bon  talent,  le  biograithe  des  hnnimes  illustres  qui  ont  appartf^ou  k 
k  (kwle  compagnie  dont  il  est  le  secrétaire  perpétuel. .  Celte  fois,  M.  Hî- 
^t  avait  choisi  pour  sujet  de  sa  notice  un  ncidémicien  qui  a  peu  écrit) 
uia  beaucoup  agi  et  souvent  bien  «gi,  H.  Lakanal)  la  fondateur  de 
Inaliint.  M.  Lakanal  a  vécu  à  une  époque  où  l'on  sonfeflit  peu  k  l'é- 
Mwoûepalitique,  et  on  peut  dire  qu'il  ne  nwa  «Wirtiitf  '.Jw 
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lieM  d'ans  puenté  trfa-41oignée  ;  tuâa  mêlé  aux  temps  oiigm  Jt 
notre  première  rérolutioD,  membre  ■elif  de  la  Conventkm,  aasodil 
•es  idées  et  quelquefois  k  ses  tcles,  il  snt  souTent  résister  k  ses  Inis 
enlralnemenls  et  prol^r  tes  sciences  et  les  lelIrM  contre  ane  tttttm 
avei^te  qui  ne  voyait  de  garantie  ponr  la  liberté  que  dans  rignora» 
et  dans  la  destraclion  du  passé.  M.  Lakanal  lutta  avec  coorage  et  im 
succès  contre  un  vandalisme  nouveau.  On  lai  doit  la  conservalioe  i3i 
Jardin  des  Plantes  dont  Is  commune  de  Paris  voulait  faire  nn  dtamp  è 
pommas  de  terre,  l'organisatioD  des  Éc<^  centrales  et  de  l'Insuni, 
enOn  l'application  du  télégraphe  aérien  inventé  par  Qiappe.  Qnand,  Sfiifa 
le  18  brumaire,  te  pouvoir  nouveau  déserta  la  liberté  pour  l'ordre  et  k  rt- 
lablîssement  de  l'autorité,  H.  takanal  se  relira  dans  i'obseuriié  des  phs 
bnmhles  fonctions,  et,  »iivanl  la  remarque  de  son  biogni|die,  milgrè 
l'enlratnement  de  nombreux  exemples  et  les  avances  qui  lui  furent  Uto, 
ne  voulut  être  ni  conseiller  d'Etat,  ni  [»éfet,  ni  comte,  ni  sénatenr. 
En  1615,  Lakanal  passa  en  Amérique  avec  des  rcus  dépossAdês.  des 
généraux  proscrits,  des  conventionnels  menacés  ;  il  ne  revint  en  Fnoet 
prendre  sa  place  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  polilîqnes  qa'n 
f  837.  Il  est  mort  le  doyen  de  Tlnstitut  k  quatre-vingt-dens  ans.  le 
17  février  1845. 

La  nouvelle  notice  de  H.  Vïgnet  a  eu  tout  te  snccès  de  ses  atnte. 
C'est  k  la  Ibis  un  portrait  fidèle  et  un  tableau  d'histoire  presque  eoo- 
Icmporaine  (racés  k  grands  traits  et  par  une  main  habile.  L'auditoire  i 
surtout  remorqué  et  applaudi  le  jugement  et  les  regrets  expriniés  pir 
l'orateur  au  sujet  de  Ia«ondamnation  de  Louis  XVI,  et  des  excès  ré«o- 
tntionnaires  de  la  Convention,  excès  qal  préparèrent  par  la  licence  h 
perle  de  la  liberté.  L'auditoire  a  encore  remarqué  l'appréciation  fine  d 
impartiale  de  la  civilisation  et  de  la  société  amMcaines,  de  ce  peuple, 
comme  l'a  dit  H.  Mignet,  moins  éclairé,  mais  plus  entreiH«nant  que  les 
nations  fatiguées  du  vieux  nituide  ;  qnî  a  eu  proclamer  sa  sonveraineié 
sans  ta  compromettre  par  la  licence  ni  la  démentir  par  on  retoarà  l'as- 
sujeliisseinenl  ;  qu'un  grand  homme,  honnête  dans  l'exerrice  de  la  pue- 
sance.  simple  dans  la  possession  de  la  gloire,  et  dont  la  mémoire  cbèn 
et  admirée  vit  dans  tous  les  cœurs,  comme  ses  prévoyantes  recommaa- 
datioos  éclairent  encore  tous  les  «sprils,  a  sauvé  par  les  armes  et  aidé  i 
■e  constituer  par  tes  lois  ;  qui,  unissant  l'ambition  de  s'étendre  an  méritt 
de  se  gouverner,  incorpore  d'immenses  contrées  dans  ses  cadres  sans 
les  rompre,  pent  s'adjoindre  tout  ce  qui  lui  vient  du  reste  du  monde 
sans  en  être  alléré,  et  devient  la  pins  gigantesque  des  républiques,  li 
mieux  ordonnée  des  démocraties,  la  colonie  perpétuellement  agrandie 
et  démesurément  libre  de  rEurope.  Nous  devons,  du  reste,  ajouter  qne 
M.  Lakanal  se  montrait  moins  bienveillant  que  H.  Mignet  dans  son  ap- 
prédation  de  la  démocratie  américaine.  En  voyant  les  Américains  trop 
préoccupés  des  intéréto  matériels  et  tn^  négligeota  des  choses  de  rin- 
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Uigence,  il  dinit  :  «  Je  ne  tardai  pas  à  m'aperaevoir  qoe  les  seules 
ttrea  qui  eussent  auprès  d'eux  une  valeur  réelle  étaient  les  lettres  de 
lange.  »  Le  reproche  est  exagéré,  et  en  tout  cas  manquerail  aujour^ 
liui  d'ft-propoa;  les  sciences  et  les  lettres,  et  surtout  l'histoire,  sont 
lit  ivées  aujourd'hui  arec  succès  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
ord. 
—  L'Académie  a  décerné  nn  assez  grand  nombre  de  prix  dans  les 
ectioDS  de  philosophie,  de  morale  et  de  législation.  Aucun  concours 
.'an-ivait  k  sou  tenue  pour  la  section  d'économie  politique  et  de  stalis- 
ique.  Quant  aux  prix  extraordinaires,  nous  avons  précédemment  fiiit 
onoaltre  le  résultat  du  concours  ouvert  pour  le  prix  quiuquennal  fondé 
«r  M.  Félix  de  Beaujour,  et  relatif  à  un  Manuel  de  morale  et  (Céeono- 
aie  potitiqw  à  futage  det  claue»  ouvrièrtt.  Le  prix  a  été  décerné  à 
A.  Kitpet'.  Deux  uieiilions  bonorables  ont  élé  accordées  aux  niéutoires 
i"  9  vt  17.  L'auteur  du  mémoire  □*  9  est  U.  A,  Rivier,  vice-préùdeat 
lu  tribunal  de  Grenoble. 

l>e  nouveaux  sujets  de  prix  ont  été  proposés  pour  les  années  1857, 
18S8j  1tt59  et  iSttU.  Nous  ne  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  que 
ceux  qui  se  rattachent  k  la  science,  objet  dans  ce  journal  de  nos  légitimes 
préoccupations-  Ainsi,  daus  ta  section  d'économie  politique  et  de  atatis- 
lique,  nous  rappelons  que  l'Académie  a  mis  au  concours  pour  l'année 
iV&l  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Déterminer  les  causes  auxquelles  sont 
dues  les  grandes  agglomérations  de  population  ;  expliquer  les  effets  qui 
s'eosuiveat  sur  le  sort  des  différentes  classes  de  la  société  et  sur  le  dé- 
veloppeiueut  de  l'industrie  agricole ,  manufacturière  et  commerciale.  > 
Les  mémoires  doivent  être  déposés  le  31  octobre  1857. 

L'Académie  a  mis  au  concours  pour  la  même  époque  le  sujet  de  prix 
soivanl  :  ■  Expliquer,  d'après  les  fiiits  qui  auront  été  constatés,  l'in- 
Sueoce  de  l'accroissement  récent  et  soudain  des  métaux  précieux  sur 
l'état  Hoancier,  industriel  et  commercial  des  nations.  ■ 

L'Académie  a  encore  proposé  pour  l'année  18S7  le  sujet  de  prixsni- 
vant  :  ■  Etudier  et  faire  connaître  les  causes  et  les  effets  de  l'éniigration 
développée  dans  le  dix-neuvième  siècle  chez  les  nations  de  l'ancien 
monde  et  de  l'émigration  cbex  les  nations  du  nouveau  monde.  ■  Les  mé- 
muires  devront  être  déposés  le  1"  août  prochain. 

La  section  de  politique,  administration  et  Boaocei,  propose  pour  la 
première  fois  un  sujet  de  prix  ;  il  est  ain»  conçu  :  ■  De  l'ioipAt  avant  et 
depuis  1789.  »  La  section  y  a  ajouté  le  pn^ramme  suivaut  :  ■  Avant 
1789,  l'inégalité  était  le  caractère  dominant  de  l'impAt  et  de  sa  percep- 
tiua  :  tout  était  classé,  les  territoires,  les  personnes  et  les  cboset}  le 


*  L'oavrage  da  H.  Rapat  paraîtra  ^ochaiHBMRt  k  la  libtairie  ds  GyiU«uùi 
M  C*  tl  k  la  libreiri*  Dtàabrj. 
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prioaipe  oonlraira,  qui  a  prâiidé  dvjMlîl.  •  aatvi  d«  hÉH  n  iiNlgi 
financier  qui  régit  U  Fmaoei 

«Us  concurrents  éludieront  leirésitllattdeailnilir%iaMi  KHliNi 
gard  (les  populalious,  soit  b  l'égard  de  la  piliiMaMpub|iqH«i  (tMiiBÉI 
mr  les  temp»  qui  ont  [H-éoàd^  1780,  prAwnltei  Miaumir«nt«nl,  dimt 
servir  à  délerniiner  les  points  essenUels  de  comparaison  entre  l'épgfM 
ancienne  et  l'époque  moderne, 

■  Les  conciirrcnls  devroni  éludjer  l'iuiielte  de  l'impAt  P\  le«  IbnMià 
su  perception  dans  leurs  rapporta  avee  le»  r^fleitdp  l«iii»tiiw  di»lntMlil% 
avec  le  respect  des  personne»  et  de  |«  j^ropriât^,  9t  »vm  lf«  twliiniii 
des  pnpulalians- 

<i  Ils  étudieront  également  TiisMette  et  le  tqodfl  de  panvpUpa  4m 
leurs  rapports  avec  la  produniiDu  de  la  richesse, 

«  Ils  rechercheront  dana  quelle  pnipgrtion  les  élément*  divers  4«>ll 
richesse  nationale  se  camposa  contribuent  directement  on  indjrcfU- 
ment  à  la  charge  commune  et  sur  qui  retombent  en  difinitivt  Im  invMK 

«  Les  concurrents  traiteront  le  sujet  en  s'éclairiinl  jt  U  fw  dei  tft- 
mières  de  la  théorie  et  de  l'étude  exacte  des  IQJS.  dei  ^its  et  dw  i^ 
lats.  u  Les  ménioires  devroni  dire  déposés  «u  «egr^turjut  de  i'iwlitsli 
le  i"  novembre  (858. 

L'Académie  a,  chaque  année,  despriv  exlraordinairM  k  divtribuer.  Pw 
le  pris  quinquennnl  de  la  Tondalion  Félix  de  3eaitJQUr,  de  la  valearill 
5,000 fr.,  l'Académie  propose  le  sujet  de  prix  suivant  :  /nifiiufKMi  à 
crédit ,  avec  le  programme  suivant  :  a  pes  moyens  de  crédit  daiuleun 
rapports  avec  le  iriiviiil  et  lo  bien-être  des  classes  peu  aiséesi  relnw 
et  faire  connaître  l'hisloire  des  institutions  destinées  k  faottiter  l'aiiplin- 
tion  de  ces-moyens  de  crédit,  noiammeiit  des  monts  de-piélé,  des  blo- 
ques d'Ecosse  et  des  banques  d'avances  de  Prusse  (VorKhuti  BatiitH.* 
Les  méiiioirps  devroni  être  déposés  au  secrétariat  deriosliluti  tc3l 
décembre  1858. 

M.  le  baron  deMorognes  a  légué  une  somme  de  1 0,000  francs,  biwil 
l'objpt  d'un  prix  à  décerner,  iom  tes  cihg  ant,  allernalivement  par  l'Aci- 
demie  des  sciences  morales  et  poliliques,  au  n.eilleur  ouvrage  nr  tilii 
du  paupéritmt  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  par  l'Académie  d» 
sciences  physiques  et  miithcmaliqnes,  à  touvrage  qui  uura  fait  fi\in  « 
plus  de  progrès  à  l'agriculture  en  France.  Les  ouvrages  adressés  su  coo- 
eours  de  1888  devront  être  déposés  le  31  décembre  1837. 

Madame  Léon  Faucher,  veuve  de  H.  Léon  Fuucher.  a  fait  dnaatloii  t 
l'Acadéniie  d'une  rente  annuelle  de  miV/e  francs,  destinée  à  tonJerill 
prix,  BOUS  la  dénomination  de  prix  Lion  Faucher,  à  décerner  towlti 
trois  ans  et  allernalivement  au  meilleur  mémoire  tur  une  quetlit»  dh- 
«omit  politique,  ou  sur  la  vie  d'un  économiste  iUattre  français  ou  Arm- 
g«r.  t'Açadçiiiie  propOiie  pour  l'année  1800  la  »ujet  de  prix  luivMl  ' 
■  Retracer  la  vie  de  Turgol,  exposer  l'ensemble  dw  i 


ACADÉMIE  SB  SCIBirCêS  AIOIIAI4BS  £T  POLITIQUES.  Kl 
■mthrcM,  polittquw,  éflonomiquaii  «UHffiiallai  il  a  pris  pur!  )  en  CAPutt^ 
iser  l'etprit,  en  fignRlcr  In  (ioni^ii«iiQ0i,  ■  Elle  y  »  ajoulé  le  pro> 
ramniM  «uivat^l  1  ■  Turgnl  fut  à  is  fols  un  éorivain,  un  adii)ini«tra|eur, 
n  homme  ij'Eiat.  AotiTemenl  m4lé  à  la  pralique  àet  affaires,  il  est  f^u 
l«  queaiimiB  d'ordre  tMiat  qui  n'otant  appelé  s^n  atteptjpD,  Ses  mm- 
treus  éeriti  attealeni  avec  quel  loin  il  cultiva  les  icicncea  philoaophiquQi 
it  économiques  ;  l'Académie  demande  que  tous  soient  l'objet  d'im  eu- 
Mn  af^rofiindi,  et  que  les  ooiicurreots  s'attachent  à  en  apprécier  avec 
nafltitude  la  valeur  •oienliBquo.  «  Lea  mémairea  devront  <^Ire  déposés 
iV«ai  lai" janvier iHM. 

H.  Ed.  Halphen,  ancien  jufo  suppléant  aii  iribunal  de  Versailles,  a  lé- 
gué k  l'Acadëiuie  dea  sciences  morales  et  politiques  une  rente  de  KOO  fr. 
k  dé«emer  tous  les  ans,  tons  les  deux  ou  trois  ans,  à  son  cbois,  soit  k 
l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qni  aura  le  plus  contribué  su  progrès  de 
l'in* tnieiion  primaire ,  soit  k  la  peraonne  qui ,  d'une  manière  pratique, 
par  sei  eflons  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribua  A 
la  propagation  de  rinflnictioa  primaire.  L'Académie  a  réaulu  de  ne  dé- 
«eroer  ce  prii  que  tous  les  trois  ana  1  il  aéra  dès  lors  de  la  valeur  d« 
i,SOorr.  et  sera  distribué  dans  la aéanoe  publique  de  4860,  Lecopcour« 
wra  olos  le  3t  décembre  18S9. 

—  Dans  un  rapport  sur  les  travaux  récemment  publiés  relntivetnenl 
au  canal  mariiime  de  l'isthme  de  Sues,  M.  Charlea  Oupin  a  Tait  ressortir 
la  potisibilité  de  l'etécuter  et  les  avantagea  qui  résulteront  pour  le  cont' 
inerce  du  monde  d'une  pareille  entprprise.  Le  eommerce  de  l'Occident 
avec  les  Indes  a  fait,  depuis  le  oommeneement  du  siècle,  des  progrès 
^ganleaqnes]  il  eat  fticilfl  de  eomprandra  oe  qu'il  gagnera  par  l'ouver- 
tura  d'une  vola  nouvelle  de  communioalion  qui  abr^ent  les  distances 
actuelles  d'une  manière  aussi  sensible.  On  a  dressé  le  tableau  comparatif 
des  dislaneea  entre  les  prinelpanx  poris  de  l'EuPt^w  et  l'Ile  de  CeylaRi 
par  Biempla  :  l' par  le  oap  de  Bonne-  Espéianite,  et  tr  par  Sues.  On  trouve 
que  pour  Saint- Pëterabourg,  pai>  exemple,  ladistanoe  par  Sues  sera  raijT 
oourele  de  4K  pour  400;  pour  Ainiiardam  et  Londres,  de  49  pour  lOOj 
pour  la  Havre,  de  50  pour  10O;  pour  Barceiopei  Naraeille  et  Géncs, 
d'environ  KO  pour  400;  pour  Conslantinople,  de  70  pour  400.  C'est  à  tort 
que  l'on  se  préoccuperait  de  l'évenlualité  de  la  concurrence  des  chemins 
de  fer,  soit  du  chemin  de  fer  actuel  d'Alexandrie  au  Cuire,  soit  du  chemin 
de  fer  de  l'Eupbrate  que  patronne  l'Angleterre.  Les  dirticiiltés  de  Iransbor* 
dément.  In  responsabilité  des  expéditeurs  feront  toujours  préférer  la  vole 
maritirne,  qui  permettra  aux  Ùiiments  d'aller  directement  du  point  de 
départ  au  point  d'arrivée.  On  a  calculé  qu'un  capital  de  200  millions  et 
une  période  de  six  aimées  suffiraient  à  l'eiéculion  du  projet.  Un  prélè- 
venwDt  de  1  pour  lUO  sur  les  marchandisrs  transportées  rémunérerait 
sufflsiinmeiit  les  capitaux  engagés.  La  perspective  de  cette  voie  nouvelle 
de  commuDicatîoD  entre  l'Occident  et  l'Orient  a  ému  l'ancien  monde. 
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Litalie  espère  retrouver  Bîasi,  pour  wn  comniCTce  et  pour  n  Hii- 
galion,  les  éléments  de  fortune  et  de  succès  qui  lui  oot  été  enlnéspi 
b  découverte  du  cap  de  Bonne- Espérance.  La  Holknde  elle-mCne  i 
institué  une  commission  pour  étudier  les  conséquences  qn'inra,  jm 
ses  colonies  des  Iles  de  la  Sonde  et  des  Moluques,  roavertnre  du  curi 
martliine  de  Suez.  Le  mouvement  commercial  de  ces  ooloaks  estdi 
300  millions. 

H.  Ch.  Dupin  a,  en  mgme  temps,  exprimé  le  regret  de  ne  pas  m- 
contrer  sur  ce  terrain  l'adhésion  et  le  concours  de  TAnglelerre.  Cett  dt 
sa  part  donner  un  démenti  à  la  politique  conmierctale  da  libre  échuge 
dont  elle  arbore  si  faaut  le  drapeau,  quoique,  suivant  H.  Dapio,  le  libre 
échange  ne  soit  pas  encore,  de  la  part  de  l'Angleterre,  sans  limite  « 
uns  restriction ,  puisqu'on  voit  tigurer,  dans  son  buget  des  reeeuts, 
SOO  millions  pour  droits  de  douane. 

M.  Michel  Chevalier,  en  réponse  à  M.  Cb.  Dnpin ,  s'est  dédaxi  pv- 
tisan  du  canal  maritime  de  l'istbme  de  Suez,  mais  il  a  voulu  de  pha 
justiflerl'Angleterre  d'une  oppositKHi  qui,  en  la  supposant  réelle,  ce  q« 
ne  crcHt  pas  H.  Michel  Chevalier,  serait  le  fait  d'un  seul  homme.  La  poli- 
tique coiiiuierciale  de  l'Angleterre  est  celle  de  la  liberté.  L'Aogletem 
marche  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  salutaire,  et  il  senit  fort  à  soo- 
haîler  qu'elle  trouv&t  en  France  des  imitateurs.  Cette  dîscasskm  sur  le 
doctrines  commerciales  du  libre  échange  ne  venaient  du  reste  que  d'au 
manière  tout  k  tait  incideute  et  n'a  pas  eu  d'autre  suite. 

—  Nous  aurions  encore  à  parier  d'une  intéreitsante  lecture  de  H-  ia- 
oigswarler  sur  la  statistique  comparée  de  la  Hollande,  mais  leJamnàlJa 
Eemomi$tet  en  reproduira  la  première  partie  dans  son  prochain  numéro. 

— L'Académie  a,  dans  la  séancedu  9  da  ce  mois,  nommé  un  oom^wa- 
dantpourla  section  d'administration,  politique  et  Gnance.  La  sectioa 
présentait  au  premier  rang  don  Manuel  Colnieiro;  au  deuxième  nog 
M.  Evereit;  et  au  troiuème  rang,  M.  Rau.  Sur  2i  rotants,  M.  Goboeiro 
a  obtenu  18  suffrages  et  M.  Eveiett  2.  H.  Colmeiro  a  été  proclamé  cônes 
pondant  de  l'Académie.  11  sera  procédé  très-prochainement  k  la  no- 
mination d'un  sixième  assodé  élian^.  Cm.  Vbsl 
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Rapport  priimU  par  le  Cotueil  dadminiitration  data  tAiitmiAé»  ginértdt 
ordinaire  du  acHonnaira  du  28  avril  1SS7. 

L'année  qni  vient  de  a'écouler,  et  dea  travaux  de  laquelle  noua  tvona  i 
TOUS  rendre  compte,  a  été  une  année  d'épreure  pour  le  crédit  public,  pour 
la  grande  iadualrie  et  pour  notre  Société.  Solidaires  des  auccés  comme  det 
perturbations  qui  peuvent  se  manifester  dans  la  situation  générale  des  «T- 
faires  financières,  nous  devons,  sentinelle  vigilante,  chercher  avec  une  sol- 
licilude  constante  i  combattre,  dans  ia  mesure  de  nos  forces,  les  défail- 
lances qui  peuvent  entraver  le  développement  du  crédit. 

Pendant  les  trois  premières  années  de  notre  existence  sociale,  notre  plaee 
était  marquée  à  la  tête  du  mouvement  ;  nous  avions,  non  pas  i  installer  li 
grande  industrie  en  France,  car  il  ;  avait  avant  noua  de  grandes  entrepri- 
ses, roaisâ  systématiser  la  création  de  ces  afTaires,  un  peu  trop  abandon- 
nées au  caprice  ou  au  hasard  de  la  spéculation. 

Combien  d'entreprises,  et  des  meilleures,  n'avions-  nous  pas  vues  nagaére 
abandonnées,  liquidées  ou  momentanément  auspendues,  parce  qu'un  mou- 
vement de  baisse  était  venu  frapper  la  valeur  de  leura  litres  1  II  fallait  aa 
crédit ,  i  cette  ioduslrie  qui  alimente  toutes  les  autres ,  qui  apporte  un  il 
grand  contingent  de  travail  dans  Téquilibre  dea  salaires,  il  fallait  une  orga- 
nisation énergique,  puissante,  capable  de  dominer  la  fïajeur  comme  l'en- 
gouement ,  ajant  un  but  marqué  et  sachant  marcher  résolument  vera  ce 
but,  sans  s'inquiéter  ni  des  petits  obstacles,  ni  dea  critiques  intéressées  on 
jalouses,  ni  dea  attaques  violentes  ou  calculées,  de  quelque  cAté  qu'elles 
vinssent. 

En  18S3, 18U,  t85S,  noua  noua  sommes  maintenus  h  ce  poate  au  milieu 
des  crises  dont  la  disette  et  la  guerre  ont  amené  la  triste  périodicité.  Noos 
n'avons  pas  i  vous  retracer  le  tableau ,  qui  figure  dans  nos  précédents  rap- 
porta, dea  grandes  entreprises  fondées,  développées,  réorganisées  avec 
notre  concours,  ni  i  vous  parler  des  emprunts  successif  auxquels  nous 
avons  largement  participé. 

Si  dans  cette  période  l'effort  a  été  grand,  et  si  par  cela  même  l'on  a  cher- 
ché i  en  dénaturer  l'objet,  c'est  qu'il  était  indispensable  pour  maintenir  le 
travail  et  le  crédit  dans  eea  moments  suprêmes  oâ  la  htrdiease  devient  une 
intelligente  prudence. 

Dans  l'Industrie  comme  dans  la  guerre ,  il  but  éviter  les  déroutes ,  les 
paniques  ;  savoir  résister  ou  marcher  i  propos  est  une  dea  conditions  dn 
succès. 

Notre  rôle  en  ISSfl  était  autre  :  la  paix,  avec  ses  Joies  et  ses  espérances, 
ouvrait  une  ère  nouvelle  à  l'activité  sociale  ;  rien  ne  paraissait  impossible 
i  ceux  qui ,  placés  aux  divers  degrés  de  l'échelle ,  ne  se  rendaient  pas  suf- 
it  compte  des  ressources  disponibles.  Aussi  élaltca  ondevcrir  étroll 
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pour  ceiiK  qui  embrasMlent  un  horison  plus  étendu  de  s'iiréler,  de  ns- 

dénr  l'élin,  de  consolider  les  travaux  et  Idb  opëratîoos  anlérieurencBl 

enlreprig. 

Nous  l'evons  fait  sang  héatt^,  «m  npuf  préoccuper  des  interprétaliw 
auiquellea  notre  réserve  pouvait  donner  naissance. 

La  note  insérée  au  Monittur  du  9  manlSSfi  est  Tenue  d'ailleurs  indiquer 
orBciellement  la  niMur*  que  le  fouTeneoiMit  vontait  tracer  à  l'émêwt 
des  nouvelles  valeurs.  Si  notre  volonté,  si  poire  manière  d'envisagar  li  a- 
luation  générale  p'avaipnt  pis  été  cofirormea  i  ces  prescriptions,  cette  pu- 
blication aurait  été  un  ordre,  surtout  pour  nous;  c'était  une  halte  fortét 
fui  devait  interrompre  la  création  de  notiveilaa  affaires. 

Mais  alors  que  nous  nous  asaociiona  pleioenient  é  une  mesare  qni,  daai 
Il  pensée  de  kaute  sagease  dont  elle  énianail,  dorait  tkciliter  la  liquîdalM 
des  opéraliooa  engagée*  pendant  une  période  de  guerre  et  de  disette ,  ë, 
permettre  à  l'épargne  de  reprendre  de  nouvelles  foroes,  un  réioltal  im- 
fffévu  venait  déieuar  ces  précautions. 

Ainsi ,  pendant  es  cbAmage  imposé  aux  Sociétéa  anonymea  qui ,  pv  tau 
nature,  awl  s&umisea  a  l'approlutioa  du  gouremament ,  les  eatrepriKî 
■ombreuses  que  la  forme  de  la  commandite  aoustnlt  é  tout  OMtrAle  d 
presque  à  loulti  surveillance  se  mulliplUieot  d'autant  plus  st  prtmûat 
une  ampleur  inu*^éfl,  un  développement iMonnujuaqu'alorB, en eotteiiM 
la  mesure  préventive  qui  restreignait  directement  la  lemiatiiw  et  le  tnisil 
des  SociéÙf  «Donïmos  devenait ,1a  cause  indirects,  mais  efflcace.  de  U 
multiplication  ^t  de  l'agrandiueiuent  des  Sociétés  en  commandite. 

Eu  vain,  pour  remédier  é  ce  danger,  B-t-on  essajé  d'iolroduiracertaios 
garantie*  dans  une  loi  nouvelle,  il  n'en  est  pas  molos  vrai  que  l'eaprilde 
la  note  du  0  mars  a  été  éludé  par  la  libre  création  d'entreprises  qui ,  soei 
la  forme  élastique  de  la  commandite ,  se  sont  établies  sur  la  P^ua  graoét 
échelle.  1^  spéculation,  qu'il  est  impossible  dff  comprimer  entièrement,  a 
seulement  été  déplacée  et  a  trouvé  une  large  issue  par  laquelle  aUe  s'oM 
précipitée. 

Noire  Compagnie,  par  la  nature  même  de  sa  constitution,  a  dû  oécesai- 
rement  se  tenir  en  dofior*  de  ce  mouvemeat,  ef  aUendre  ta  raOennii»' 
ment  de  la  situaliou  Onanciére  du  par*  et  le  signal  officiel  de  la  reprisa  de 
mouvement. 

Nous  n'aurons  donc  i  vous  entretenir,  messieurs,  que  d'affaires  purvacal 
financières,  affaires  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  attachée  surloul  ■ 
seconder  les  cumbinaisons  du  gouvernement ,  è  venir  M  aide  aux  graedei 
Compagnies  qui  forment  notre  clientèle,  et  é  leur  pemettre  d'attoadif  des 
moments  plus  lavorables  pour  l'émission  des  litres  dont  ia  négooiatiob  état 
iadispenssWa  à  la  poursuite  de  leurs  travaui.  Nous  neua  sommes  «tftchÉi 
euSn  à  fournir,  par  de  larges  avances,  i  la  masse  des  porteurs  les  moToas 
de  garder  leur*  valeurs  jusqu'au  moment  de  (a  reprise. 

L'exposé  de  ces  travaux  vous  moolreri  comment  U  conduite  pnida^ 
que  nous  avions  adoptée  s'est  trouvée  justiQée  par  la  crise  Boancière  ^ 
éclata  dans  les  derniers  mois  de  l'année  (tiSfi. 

Vous  avi-z  pu  voir,  messieurs ,  dans  outra  précédent  rapport ,  U  propor* 
liOD  dans  laquelle  nous  aViong  souscrit  au  damier  emprunt  de  780DùUiiM 
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émis  par  le  gouvernemeot.  Dès  le  premier  jour,  dès  ti  première  heure , 
Tious  nous  étions  Inscrits  pour  une  Bomme  de  2S0  millions  de  francs,  qui 
qtielques Jours  plus  tsrd  s'était  élevée,  par  les  souscriptions  de  notre  clleo- 
t^le  étrtngére,  au  chiffre  de  629  millions,  chiffre  de  eouscription  sans  pré- 
cédent dans  les  anuales  flnancières. 

Tous  savez  que,  par  suile  d'un  élan  auquel  nous  avons  énergiquement 
concouru ,  cette  souscription ,  en  ce  qui  concernait  notre  Société,  s'était 
trouvée  réduite  en  définitive  à  1,280,900  tr.  de  rente  5  pour  100.  Vuus 
avez  vu  pareillement  que  les  ichala  Taits  par  nous,  dans  le  but  de  soutenir 
l«  cours  des  fonds  publics,  avaient  porté  i  la  somme  de  1,849,816  fr. 
de  rente ,  représentant  un  capital  de  M  millions ,  le  chiffre  que  nous  avions 
en  portereuttle  au  commencement  de  l'eiercice  18S6. 

Pendant  la  plus  grande  partie  de  cet  eiercice ,  fidèles  à  la  même  pensée 
de  conservation ,  nous  sommée  restés  possesseurs  de  la  presque  totalité  do 
ces  fonds,  t  tel  point  qu'à  la  fin  du  mois  de  septembre  dernier,  les  rentes 
que  nous  avions,  en  dehors  de  celtes  reportées,  s'élevaient  au  chiffre  de 
t  ,6^,818  tr. ,  supérieur,  par  conséquent ,  de  412,899  b*.  de  rente  à  celui 
qui  nous  était  échu  dans  ta  souscription  de  l'emprunt. 

Pendant  que  nous  restions  ainsi  sur  la  brèche ,  noua  fournissions  &  cha- 
que liquidation,  en  reports  sur  rentes,  des  sommes  véritablement  considé- 
râbles ,  indépendamment  de  celles  que  nous  consacrions  i  des  reports  sur 
actions  de  chemins  de  fer  et  autres  valeurs.  I.e  chiffre  de  ces  reports  sur 
rente*  Mwtnnmt  s'est  en  effet  élevé,  pour  une  liquidation,  i  la  somme  de 
OS  millions  de  francs;  et  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année,  la 
moyenne  mensuelle  a  été  de  44  millions ,  et  cela ,  nous  le  répétons ,  indé- 
pendamment des  rentes  dont  nous  étions  propriétaires. 

Dans  le  précédent  rapport,  vous  avez  vu  également  que ,  durant  l'année 
ISSS,  noua  avions  souscrit  dus  emprunts  émis  par  diverses  Compagnies  : 
celte  partie  de  nos  opérations  a  pris  cette  année  une  très-grande  eitension. 
Dans  le  cours  de  cet  exercice ,  nous  avons  souscrit  et  placé  une  masse  d'o- 
bligations de  chemins  de  fer,  donlle  nombre  a  dépassé  le  chiffre  de  400,000, 
et  dont  le  montant  s'est  élevé  à  une  somme  de  IIS  millions  de  francs  envi- 
ron. Indépendamment  des  prêts  que  nous  faisions  sur  cette  échelle ,  nous 
assurions  le  placement  de  89,0U0  actions  nouvelles  émises  par  la  Compa- 
gnie du  Midi,  BU  fur  et  é  mesure  de  ses  besoins ,  l'avance  des  versements 
successifs  sur  ces  mêmes  actions ,  versements  qu'elle  avait  éloignés  dans 
le  but  de  ménager  les  rt?ssources  des  actionnaires  auxquels  la  souscription 
avait  été  réservée. 

Le  concours  que  nous  avons  prêté  aui  grandes  Compagnies  ne  s'est  pas 
borné  aux  opérations  que  nous  venons  de  vous  indiquer.  Limitées  dms  la 
hwulté  d'émettre  de  nouveaux  titres ,  alln  de  ne  pas  surcharger  la  place, 
ces  Compagnies  avaient  cependant  des  besoins  impérieux  auxquels  11  fal- 
lait satisfaire  sous  peine  d'arrêter  des  travaux  indispensables,  de  désorga- 
niser des  cbantien  répandus  sur  toute  la  siirfsce  de  Is  France,  et  de  laisser 
ainsi  de  proebe  en  proche  la  crise  réagir  sur  les  diverses  industries  dn 
psT*. 

Pour  vous  donner  Is  mesure  des  services  rendus  de  ce  eêlé ,  Il  nous  suf- 
flrs  de  roua  dire  que  le  montant  des  crédits  snccesslTement  accordés  par 
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nous  tiix  diTones  Compagnies  a  présenté  un  chiffre  total  de  58  mink»  et 
Trancs. 

Nous  aTons  dit  le  cfatlTfe  des  reports  que  nous  avons  effectoéa  sut  \» 
rentas  ;  ceui  qui  ont  été  ratta  sur  actions ,  bien  que  moins  impwtaDU ,  K 
•ont  cependant  élevés  dans  une  seule  liquidation  i  la  somme  de  29  lâ- 
lions.  Pendant  la  même  période  des  neur  premiers  mois  de  l'année,  b 
moyenne  de  cette  catégorie  do  reports  a  été  de  15  millions  onTiroa  pu 
quinzaine. 

Nous  insistons  sur  cette  période  des  neuf  premiers  mois  de  l'année  der- 
nière, parce  que  c'est  i  partir  de  co  moment  que,  soas  la  pression  de  â- 
conslances  qu'il  était  dirGcile  de  dominer,  la  Banque  de  Frattce  s'est  loc 
forcée  de  prendre  des  mesures  restrictives  qui  ont  amené  dans  toutes  Is 
relations  de  crédit  une  perturbai iod  telle,  que  chacun,  établissuneat  po- 
blicou  particulier,  a  dâ  forcément  resstirfer  ses  opérations. 

La  somme  totale  des  reports  elTectués  par  nous  dans  l'année  18S6,  fs 
fonds  publics  et  actions,  a  atteint  le  chilTre  de  705  millions  de   francs. 

C'est  BU  moment  où  nous  Taisiona  de  pareils  efforts  pour  faciliter  ime 
transition  vers  des  temps  meilleurs  qu'éclata  une  crise  qui,  bien  que  poa- 
Tsnt  être  attribuée  i  des  causes  générales,  a  dû  certainement  aa  violence 
et  sa  rapidité  aux  mesures  que  durent  prendre  les  deux  premiers  établii- 
sementsde  l'Europe  sous  l'empire  de  la  constitution  qui  les  régiL 

Sans  doute  les  nécessités  de  la  guerre  et  les  dépenses  causées  par  plu- 
sieurs années  de  disette  avaient  préparé  les  éléments  de  cette  ctisp;  nuii 
nous  croyons  qu'il  était  possible  de  conjurer  les  dangers  de  la  aitutlion,  en 
combinant  des  efforts  malbeureusement  isolés  et  eo  soutenant  la  coofianct 
publique. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  toutefois  qu'à  ce  moment  le  Crédit  mobi- 
lier fit  télé  à  l'orage,  et  peut,  à  t>ot)  droit,  réclamer  l'honneur  d'avoir,  pu 
son  altitude  énergique  et  calme,  concouru  puissamment  k  ranimer  la  odd- 
fiance  et  i  relever  les  cours  de  toutes  les  valeurs. 

Dans  ces  moments  ditllciles,  où  tout  devient  une  cause  d'effroi  pour  le* 
imaginations  troublées,  on  exagérait  la  portée  des  besoins  des  Compagniei 
de  chemins  de  fer,  et  on  semblait  reculer  devant  la  nécessité  d'j  doDocr 
une  prompte  et  large  satisfaction.  Ces  grands  instruments  de  la  prospérilé 
nationale  devenaient  presque  des  embarras  publics. 

Dans  cette  occurrence,  non-seulement  le  Crédit  mobilier  ne  diminua  poiot 
les  crédits  qu'il  faisait  i  ces  entreprises,  mais  il  les  augmenta;  bien  plut, 
il  offrit  ofllciellement  deux  choses  :  premièrement,  d'acheter,  avec  le  con- 
cours de  plusieurs  maisons  étrangères,  les  rentes  que  possédait  la  Baoq» 
de  France,  de  façon  i  fournira  cet  établissement  les  moyens  d'augmeolcr 
efficacement  sa  réserve  métallique,  et  de  continuer  ses  avances  sur  reolei 
et  actions  de  chemins  de  fer;  deuxièmement,  de  pourvoir  aux  besmu 
de  toutes  les  Compagnies  de  fer,  en  souscrivant.  Jusqu'à  concurrence  de 
500  millions  de  francs,  les  emprunta  qu'elles  avaient  à  émettre  pour  l'exer- 
cice i8S7,  le  Crédit  mobilier  et  ses  administrateurs  déclarant  qu'ils  élaieot 
préis  à  s'engager  personnellement  dans  cet  emprunt,  à  concurreoce  de 
SOO  millions,  si  le  solde  de  100  millions  était  souscrit  par  lesaolresrou- 
sons  de  banque. 
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Cm  deux  propMilioos  restèrent  uns  résultat,  et  le  Crédit  mobilier,  forcé 
«le  renoncer  i  toute  mesure  d'ensemble,  dut  se  borner  i  pourvoir  aux  be- 
soins des  Compagnies  dont  il  fait  babituellement  le  service;  mais  il  avait 
liien  jugé  la  situation,  et  le  Tait  seul  de  la  proposition  qu'il  avait  faite  na 
contribaa  pas  peu  sans  doute  A  calmer  tes  inquiétudes ,  à  relever  le  moral 
et  i  démontrer  qu'on  s'était  trop  vite  abandonné  i  de  fausses  terreurs. 

La  crise,  bien  que  conjurée,  n'en  avait  pas  moins  eu  pour  effet  de  réduira 
«Tune  manière  sensible  les  bénéfices  sur  lesquels  notre  Société  croyait  pou- 
voir compter,  grâce  â  la  simple  amélioration  du  crédit. 

Nous  pensons  que  l'exposé  qui  précède  aura  suffisamment  jusllllé  les  mo- 
tiGiquiaous  ont  déterminés  i  nous  renfermer  dans  un  cadre  restreint,  et 
A  ajourner  la  réalisation  définitive  des  albires  dont  nous  vous  avions  entre- 
teous  l'an  dernier. 

Pour  quelquea-unes  de  ces  affaires,  les  solutions  sont  encore  entières. 
En  ce  qui  concerne  celte  des  paquebots  transatlanliques,  en  vue  de  la-  , 
-  quelle  nous  avions  constitué  la  Compagnie  marilime,  nous  espérons  qu'elle 
sera  prochainement  réglée  d'une  manière  satisfaisante  pour  tous  les  in- 
térêts. 

Nous  croyons  avoir  d'autant  plus  de  droits  h  ne  pas  y  rester  étrangers, 
que,  d'accord  avec  la  Compagnie  maritime,  au  nom  de  laquelle  nous  ré- 
«Ismoos  une  participation  i  ce  grand  projet,  nous  n'avons  pas  bésllé  i  nous 
■mpuser  les  sacriOces  considérables  que  commandait  k  un  moment  donné 
l'approvisionnement  du  pays. 

De  nos  divers  projets  de  cbemins  de  fer  en  France,  celui  relatif  i  l'exten- 
sion des  concessions  du  chemin  de  Grenoble  i  Salnt-Ramberl,  vers  Lyon 
et  Valence,  est  le  seul  qui  ait  été  réalisé  par  décret  du  18  mars  1SS7;  la 
Compagnie  n'attend  plus  quo  l'homologation  de  ses  nouveaux  statuts,  qui  , 
sont  en  ce  moment  soumis  i  l'examen  du  Conseil  d'Etal. 

Des  rapports  suivis  et  réguliers  se  sont  établis  entre  noire  Société  et  la 
Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnole  ;  cette  institution  qui,  par  la 
taculté  qn'elle  s'est  réservée  de  faire  des  afTaires  i  l'éiranger,  peut  reven- 
diquer un  dr<Mt  de  naturalisation  sur  notre  sol,  nous  prêtera  un  concourt 
tr^utile.  Elle  pourra  nous  rendre,  par  sa  participation  aux  affaires  de  no- 
tre psys,  Tappui  que  nous  sommes  disposés  i  lui  donner  pour  celtes  de 
l'Espagne. 

1^  chemin  du  Nord,  qui  doit  former,  de  Madrid  1  la  frontière  de  France , 
la  ligne  qui  rattachera  les  chemins  de  la  péninsule  au  réseau  français,  est 
une  des  premières  et  une  des  principales  entreprises  suiquetles  cette  So- 
ciété s  consacré  set  etforts. 

Une  pareille  œuvre,  qui  excite  des  deux  cAtés  des  Pyrénées  une  égale 
sympathie,  devra  être  accomplie  par  les  forces  combinées  des  deux  pays, 
et  établira  ainsi  un  nouveau  lien  entre  les  deux  instituliont. 

Ce  chemin  fécondera  l'Industrie  et  le  commerce  de  nos  provinces  méri- 
dionales, comme  les  lignes  de  Belgique  et  d'Allemagne  ont  concouru  éner- 
giquemenl  A  développer  la  prospérité  de  nos  départements  du  nord  et  de 
l'est. 

Les  chemins  espagnols  viendront  enfin  nous  apporter  les  mstiéres  pre- 
mières nécessaires  i  notre  induitrie  et  des  produits  alimenUires;  ils  em- 
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porteront  en  retour  nos  articles  de  luie  et  nos  produits  muraraetorét.  ta 
la  nature  dti  service  qu'ili  son!  appelés  i  effectuer,  ils  sont  destinés  aux 
prospérltéd'aiitant  plus  grande,  qu'ils  viendront  succéder  à  anètatdeiii- 
bilité  exlrémement  imparrait,  et  qu'ils  auront  à  pourvoir  à  tous  let  besuai 
de  transport ,  sans  avoir  rien  i  redouter  de  la  concurrence  dei  Toin  Xr 
tuellei. 

En  résumé ,  messieurs ,  il  vous  est  aisé,  par  ce  qui  précéda,  de  cooititei 
que  pendant  le  dernier  exercice  la  totalité  des  capitaux  doni  nous  avo»  h 
disposer  a  été  consacrée  aux  affaires  d'un  baut  intérêt  national  et  i  des  ^ 
fiires  de  la  nature  la  plus  utile,  sinon  la  plus  brillante. 

Au  surplus ,  pour  prendre  une  part  efficace  aux  grandes  enlrepriaet  da 
pays,  il  n'est  pas  nécessaire  de  concourir  incessamiDeDt  à  la  romution  (fil- 
Taires  nouvelles. 

En  aidant,  aussi  largement  que  nous  l'avons  Tait,  les  Compignies  (ïariçiisa 
A  réaliser  les  ressources  qui  leur  étaient  nécessaires ,  nous  avons  dooeé  i 
l'intérêt  national  une  satisraclion  tout  au^i  complète  que  si  nous  anis> 
procédé  par  voie  de  nouvelles  créations. 

EnDn,  la  proportion  dans  laquelle  nous  avons  fait,  soas  fomie  de  reporta, 
des  avances  aur  fonds  publics  et  actions,  est  en  outre  an  des  caneléra 
■aillants  de  nos  travaux  durant  le  dernier  exercice .  celui  que  ooqs  k  s»- 
rions  trop  faire  ressortir,  en  raison  de  son  utilité. 

La  spéculation ,  enivrée  des  espérances  que  le  retour  de  la  paix  sembUit 
promettre,  avait  évidemment  devancé  le  moment  où  ces  «pérances  deTiiml 
se  réaliser,  et  de  cette  bflte  il  était  résulté  une  situation  anormale;  l'i^est 
élalt,  d'un  côté,  et  les  valeurs,  de  l'autre,  entre  les  mains  de  gens  qoi  k 
pouvaient  Tes  garder,  et  qui  n'attendaient  que  le  moment  favorable  pour  la 
réaliser  avec  une  différence  â  leur  profit.  Ils  n'avaient  pas  songé  que  )« 
rentes  du  dernier  emprunt  n'avaient  pas  été  complètement  soldées,  etqnll 
;  aurait  longtemps  encore  i  faire  des  versements  mensuels  dont  l'impor- 
tance s'élevait  à  un  cbiffre  considérable. 

Abandonner  à  ce  moment  le  marché  des  fonds  publics  à  lui-roétnn,  c'eût 
été  précipiter  une  crise  qui  aurait  réagi  sur  toutes  les  fortunes  mobitièm  : 
aussi  tenons-nous  pour  un  véritable  service  rendu  au  pa;s  les  larges  avin- 
ées que  nous  avons  dû  faire  dans  de  semblables  circonstances ,  car  on  m 
pourrait  envisager  sans  effroi  les  malheurs  qui  auraient  pu  résulter  de  cette 
situation,  si  nous  n'avions  été  en  mesure  de  procurer  1  la  place  les  re»- 
•ources  que  nous  lui  avons  fournies. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  situation  a  été  Irés-lendue  pendant  le 
cours  de  l'année  dernière,  non-seulement  en  France,  mais  sur  tous  lei 
principaux  marchés  de  l'Europe,  qui  sont  et  deviennent  de  plus  en  pluj 
solidaires  les  uns  dea  autres. 

Indépendamment  des  circonstances  heureusement  passagères  de  guerre 
et  de  disette,  cette  tension  a  été  et  est  encore  entretenue  par  la  siluitioa 
monétaire  de  l'Europe,  par  la  perturbation  qui,  i  la  suite  de  la  découverlr 
des  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  s'est  produite  dans  la  valeur 
relative  de  l'or  et  de  l'argent  ;  enfin,  par  l'élément  nouveau  que  laconstrur- 
tion  des  cbemins  de  fer  a  introduit  dans  les  relations  commerciales  et  in- 
dustrielles, élément  qui,  en  augmentant  le  travail,  la  richesse  générale,  i 
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absorbé  nne  masse  considérable  de  capitaux.  Il  faut  conséquemment ,  pour 
satisfaire  Aces  besoins  Douveaui,  i  des  échangea,  i  des  iteliers  de  travail 
si  multipliés  et  si  disséminés ,  un  accroissement  correspondant  dans  la  cir- 
culation métallique  et  fiduciaire  ;  ces  besoins  sont  teU,  et  le  ride  qu'ils  ont 
naturellement  produit  sur  toutes  les  grandes  places  de  banque  a  été  instinc- 
tivement si  bien  senti,  que  noua  avoos  vu  partout  se  créer  des  entreprises 
de  crédit  destinées  i  suppléer  à  rinsuIBsance  des  anciens  établissements. 

Hais  par  auile  de  leur  élat  d'anarchie,  de  rivalité,  de  concurrence  ardente, 
ces  etitreprisea  trop  nombreuses ,  au  tleu  de  rendre  i  la  circulation  géné- 
rale, à  la  cODsotidallon  des  afhlres,  les  services  doot  elles  avaient  un  si 
grand  besoin,  sont  renues  absorber  ulie  masse  nouvelle  de  capitaux  et  pa- 
ralyser des  forces  qui,  bien  combinées,  agissant  avec  harmonie  et  avec  en- 
semble, auraient  donné  un  concoure  efficace  au  crédit  public,  ainsi  qu'au 
crédit  commercial,  industriel  et  agricole. 

l>epuis  iSSî,  par  la  haute  iniliative  du  gouvernement,  une  grande  exten- 
sion a  été  donnée  aux  opérations  de  la  Banque  de  France  et  i  celles  du 
Comptoir  d'escompte  et  de  ses  90uM»)mptoirs.  Deux  lacunes  dans  les  moyens 
de  crédit  ont  été  comblées  an  moyen  de  la  créaUon  du  Crédit  mobilier  et 
du  Crédit  fodcier.  Les  attributions  de  chacun  de  cea  quatre  établissements 
ont  été  nettement  déHnles;  leur  réie  était  tellement  indiqué,  ils  étaient  tel- 
lement l'expression  des  besoins  nouveaux  que  réclamaient  l'activité  féconde 
et  Tagrandissement  du  domaine  de  l'industrie,  que  les  ressources  dont  ils 
disposaient  se  sont  trouvées  bienlAt  insuffi  santés.  Par  un  sentiment,  par  un 
accord  presque  unanime  ,  chacun  a  senti  le  besoin  de  les  fortiOer,  de  leur 
founiir  des  moyens  de  plus  en  plus  grands  de  rendre  lés  services  pour  les- 
quels ils  avaient  été  institués. 

Le  pivot  de  cette  organisation  financière ,  si  complète  par  sa  spécialisa- 
tion ,  mais  encore  ai  imparfaite  par  l'absence  de  .tout  lien ,  de  toute  combi- 
naison harmonique  ;  le  pivot  de  la  grande  circulation ,  disons-nous ,  e^t  la 
Banque  de  France;  c'était  elle,  avant  tout,  qu'il  fallait  mettre  &  la  hauteur 
des  nécessitéa  nouvelles  que  les  progrès  de  l'industrie  ont  révélées;  cela  a 
été  bien  compris. 

Le  capital  de  la  Banque  de  France,  fixé  i  91  millions  |en  ]806,  ne  peut 
plus  sufBre,  aujourd'hui  que  l'industrie  et  le  travail  onl  pris  un  si  magni- 
fique essor.  Seule  elle  a  le  privilège  de  créer  une  monnaie  fiduciaire  )  seule 
aussi  elle  peut  étendre  la  circulation  et  la  tenir  au  niveau  des  besoins  lé- 
gitimes et  sérieux  que  l'activité  sociale,  que  la  production  réclament  inces- 
samment BOUS  des  formes  diverses.  Nous  ne  craignons  pas  de  le  proclamer, 
on  cbercberait  vainement  ailleurs  les  moyens  de  venir  elTlcacement  en  aide, 
par  des  avances,  au  crédit  public,  aux  grandes  entreprises,  au  commerce, 
à  l'industrie  ;  aucun  établissement  autre  que  la  Banque  ne  peut  prêter  que 
ce  qu'il  a  en  propre  ou  ce  qu'il  emprunte,  ta  Banque,  au  contraire,  dispo- 
sant des  capitaux  que  les  nécessités  de  la  circulation  et  la  Juste  coollance 
qu'vlle  inspire  mettent  en  ses  mains,  et  qui,  sous  la  forme  de  ses  billets  au 
porteur  et  de  sea  comptes  courants  remboursables  i  vue,  ne  s'élèvent  pas 
i  muiiis  de  900  millions  sur  lesquels  elle  n'a  aucun  inlérét  à  payer,  a  sur 
toiH  les  autres  établissements  de  crédit  un  privilège  que  nul  ne  peut  lui 
disputer,  mais  qu'il  faut  régulariser,  lotit  en  le  fortiflanl,  parce  qu'il  est 
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l'élément  eiteotid  de  la  atabilité  comme  do  progrés  da  eiédU  paUk  tt 
industriel. 

Ce  n'est  danc  pas  en  multipliant  [es  établissementa  de  crédit,  c'est  a 
augmentant  ie  capital  de  garantie  de  chacun  de  ceux  qui  existent,  en  biiM 
disparaître  l'esprit  d'antagonisme  que  de  tristes  riTalités  ont  iDalbeureaie- 
ment  entretenu,  que  l'on  donnera  de  la  stabilité,  de  la  force  au  aMUTemeat 
Ooancier  et  industriel,  qui  a  puissamment  contribué  et  qui  doit  de  plus  ei 
plus  contribuer  i  accroître  la  prospérité  publique. 

Cest  dans  cette  vue,  c'est  dans  ce  but  que  nous  avioiu,  il  j  a  piéi  it 
deux  ans ,  songé  i  doubler  notre  capital,  comme  le  gouvernement  le  rt- 
elame  aujourd'hui  de  la  Hanque  de  France,  et  comme  il  l'a  depuis  od  h 
consacré  en  principe  pour  le  Comptoir  d'escompte. 

Pour  doubler  le  capital  du  Crédit  mobilier,  deux  modes  pouvaient  être 
employés  :  on  pouvait  augmenter  le  chiiïre  des  actions,  ou  bien  créer  ite 
obligations  remboursables  i  long  terme.  Entre  ces  deux  modes,  nom  aiiont 
dioisi  le  dernier,  parce  qu'il  avait  l'avantage  de  mettre  i  notre  disposiiioi 
les  mêmes  ressources,  sans  augmenter  ta  masse  de  titres  i  revenu  variil^ 
et  qui,  par  là  même,  ont  un  caractère  essentiellement  aléatoire.  Cedooloa 
avait  besoin  alors  et  ce  dont  on  a  le  plus  besoin  aujourd'hui,  c'est  de  di- 
minuer  la  quantité  de  titres  flottants,  rentes  ou  actions,  qui  encombrrot 
le  marché,  qui  arrêtent  l'essor  du  crédit  public  et  de  l'industrie,  qui  vieannl 
i  chaque  liquidation  peser  sur  les  cours,  qui  produisent  ainsi  nécessiire- 
ment  la  cbertë  des  reporti,  cherté  qui  tend  à  augmenter  le  taux  de  Tiatérit 
dans  toutes  les  relations  industrielles  ou  immobilières. 

L'emploi  que  nous  pouvons  constamment  faire  des  capitaux  proveunt 
de  nos  obligations  nous  permet  de  leur  attribuer  un  intérêt  rémunéntmr 
qui  assure  leur  classement,  mats  qui,  par  sa  fixité,  n'a  rien  d'aléatoire. 

Nous  pouvons  revendiquer,  messieurs,  l'honneur  d'avoir  formulé  le  S]- 
itémedel'emploi  simultané  desobligations  et  des  actions  dans  la  constitutif» 
du  capital  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  ter,  sifstème  dont  le  H- 
veloppement  a  si  puissamment  contribué  fc  l'achévemeat  de  nof  traTun 
publics. 

Avant  1848  on  ne  comprenait  d'autre  moyen  de  réunir  le  capital  nfca- 
uire  aux  Compagnies  industrielles  que  celui  de  la  création  et  de  l'émisiioa 
d'un  certain  nombre  d'actions.  Si  quelques  Compagnies  avaient  étéametirât 
k  faire  des  emprunts,  ce  n'était  que  par  exception  et  pour  remédier  i  Hrt- 
anfOsance  de  leurs  prévisions;  mais  personne  n'avait  encore  en  l'idée  ie 
diviser,  dès  l'origine  des  Sociétés,  le  capital  nécessaire  i  leur  formation  a 
«lions  et  en  obligations.  Or,  comme  il  est  admis  qu'en  industrie  la  com- 
pensation des  chances  doit  se  trouver  dans  l'espoir  de  gagner  des  dirideodes 
proportionnellement  élevés,  et  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons  on  a'sTiit 
pas  encore  l'expérience  des  brillants  résultats  qu'ont  depuis  donnés  les  che- 
mins de  fer,  la  plus  grajide  partie  de  ces  immenses  travaux,  qui  ont  si  fort 
augmenté  la  prospérité  publique  aurait  été  peut-être  indéfiniment  retardée, 
s'il  avait  fallu  assurer  au  capital  entier  les  dividendes  qu'il  réclamait;  ton) 
au  moins  eût-il  fallu  que  le  gouvernement  contribuât  i  leur  exécution  fut 
des  subventions  plus  larges. 
Laméme  pensée  qui  nous  avait  guidés  lorsque  nous  donnlmes  le  conseil 
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crécw  ces  obligations  qui  ont  assuré  la  prospérité  d«  dos  cbetnioa  de  fer 
us  ■  conduit  &  Taire  l'spp]icsliondecesygtéiiie,quaDd  nous  avons  préparé 
constitution  du  Crédit  mobilier. 

Il  est  certain  que,  malgré  la  plus-value  éprouvée  par  toutes  les  actions 
chemins  de  fer,  le  développement  des  produits  de  ces  grandes  enlrepriaet 
la  baisse  régulière  que  subit  toujours  le  lojer  des  capitaux,  si  on  l'ob- 
rve  pendant  une  période  d'une  certaine  durée,  doivent  amener  une  non- 
Ile  amélioration  dans  le  cours  de  ces  valeurs. 

Il  est  certain  également  que  les  revenus  qu'elles  procurent  sont  plus 
evés  que  ceui  que  donnent  les  obligations. 

Ce  que  nous  disons  de  la  plus-value  des  actions  de  chemins  de  fer  s'ap- 
ique  également  aux  fonds  publics  qui,  en  dehors  des  nécessités  spéciales 
éées  par  la  guerre  et  par  la  disetle,  doivent  voir  leurs  cours  s'élever  dans 
proportion  de  la  diminutîondu  taux  de  l'intérêt. 
Il  est  donc  évident  qu'une  conversion  prudente  et  opportune  de  ces  valeurs 
1  obligations  du  Crédit  mobilier  doit  amener,  soit  dans  le  revenu,  soit  dans 
imélioralion  du  capital,  des  bénéflces  notables;  et,  chose  i  remarquer, 
est  précisément  dans  lés  moments  de  crise  que  ce  mouvement  de  conver- 
on  pourrait  avoir  le  plus  d'activité  et,  par  conséquent,  le  plus  d'utilité, 
arce  que  c'est  alors  qu'on  donne  aux  effets  de  placement  i  intérêts  fixes 
1  préférence  sur  les  effets  de  spéculation. 

L'émission  des  obligations  de  chemins  de  fer  comprime,  i  certains  égards, 
essor  du  crédit  et  entrave  la  hausse  des  rentes  ;  aussi  plus  le  public  re- 
faercbe  cette  nature  de  titres ,  plus  on  tftcbe  d'en  restreindre  la  création  ; 
etie  tendance  provient  peut-être  de  ce  que  l'on  prend  le  résultat  pour  la 
ause  ;  en  effet,  quand  on  examine  froidement  la  situation  que  fsit  naîtra 
a  création  des  obligations,  on  doit  reconnaître  qu'une  masse  donnée  de 
apitaui  étant  nécessaire  pour  poursuivre  les  Irevauxentreprisouceuxque 
e  pa;s  réclame,  il  faut  trouver  ces  capitaux  quelque  part;  cela  étant  admis,  il 
l'y  a  d'autre  alternative  pour  se  les  procurer  que  decréer^etobligslionsou 
les  actions.  Il  est  Irés-douteux  pour  nous  que  la  concurrence  tsite  aux  fonds 
jHiblics  fût  moins  grande  et  moins  fâcheuse  si  l'on  choisissait  le  dernier 
mode.  D'ailleurs,  que  l'on  émette  des  obligatloiu  ou  des  actions  pour  exé- 
niter  les  grands  travaux  modernes,  ces  travaux,  qui  sont  en  définitive  une 
abondante  source  de  richesses,  fourniront  de  larges  compensations  aux 
inconvénients  passagers  qu'on  leur  attribue,  car  la  hausse  des  rentes  est 
toujours  proportionnelle  i  l'augmentation  de  la  fortune  publique  ;  mais  il 
Est  une  autre  cause  i  la  langueur  des  fonds  publics,  au  taux  élevé  des  re- 
ports, soit  sur  renies,  soit  sur  actions,  une  cause  plus  puissante  que  ta 
concurrence  des  obligations,  c'est  la  trop  grande  masse  des  titres  de  renlet 
et  d'actions  non  classés.  Voilft  ce  qui  alimente  le  Jeu,  la  mauvaise  spécu- 
Islion. 

Aussi  les  mesures  propres  i  faciliter  la  transition  entre  la  pb'iode  d'émis- 
sion, soi!  des  emprunts,  soit  des  vsleurs  industrielles,  et  la  période  de  clas- 
sement de  ces  titres,  a  toujours  été  notre  préoccupation  constante,  le  but 
principal  de  nos  efforts  ;  la  création  de  nos  obligations,  dans  des  limites  rai- 
sonnables, était  le  moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre  ce  but. 

Nous  avons  éubli  plus  haut  qu'une  augmentation  du  capital  de  ta  Banque 
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t'eût  arrranchie  de  là  oécesslté  flcheuBe  où  elle  s'est  IrouTÉe  de  r^<« 
le  marché  une  masse  de  valeurs  qui  sont  encore  flotlanles  et  qaiirrtM 
l'essor  de  nos  fonds. 

Il  D'est  pas  moins  évident  que  les  ressources  que  nous  eût  proom 
l'émlssioD  de  dos  obligations  nous  suraient  permis  d'absorber  edles  de^ 
valeurs  qtil  b'avaienl  pas  encore  trouvé  leur  placement  définitif,  «I  <;». 
par  l'effet  combiné  de  ces  deui  mesures,  les  crises  qui  se  sont  Hicté<tft 
1858  et  18iS6  eussent  été,  sinon  entièrement  conjurées,  du  moins  couiitn- 
blemeflt  atténuées. 

Quant  aux  conséquence  financières  de  l'émission  de  ces  obligalioe,i 
tufDI  de  comparer  le  cours  des  valeurs  que  nous  aurions  pu  acquétitXA 
le  produit  de  ces  émissions ,  au  cours  que  ces  mêmes  valeurs  onl  ilM 
depuis  cette  époque,  et  Ton  pourra  reconnaître  ainsi  que  ta  hausse  qu'Hic 
ont  éprouvée  a  été  moyennement  de  plus  de  10  pour  100. 

Alt  siirpIdR,  grdtfl  aui  ressources  abondatltcs  que  nous  fournit  If  crMX 
«rtte  question  n'a  précisément  pour  nous  aucun  caractère  d'actuaim  ;  rtK» 
n'y  revenons  qile  pour  constater  l'analogie  qui  existe  entre  le  dévetopK- 
nient  duquel  le  Crédit  mobilier  est  appelé  et  celui  dont  on  a  recoana  tu- 
Ullté  paat  la  Banque  de  France. 

On  not»  a  souvent  pressés  d'user  de  la  faculté  inscrite  dans  nos  àittu, 
d'émettre  sur  une  large  échelle  des  obligations  i  courte  échéance,  ou  bi:!«< 
A  rente,  divisés  en  petites  coupures  et  produisant  un  intérêt  qui  s'ijouI^m 
capital  chaque  Jour,  chaque  semaine. 

Nous  croyobs  que  la  mise  en  circulation  de  ces  tf  trei  rendraitde  féniiik. 
kerrlces  ;  mais  une  mesure  aussi  importante  ne  s'improvise  pas:  ïni 
Toulons  laisser  i  notre  Institution  le  temps  de  s'asseoir  et  de  lïirr^ 
preuves,  autant  ses  preuves  de  prudence  que  de  capacité.  Lesoinetlii^ 
gilance  avec  lesquels  nous  (icfaons  de  gérer  vos  intérêts  et  ceui  d«  eoir» 
prises  que  nods  ivons  fondées  sont  les  éléments  qui  doivent  préparer  k^ 
création  itouvetla.  Nous  ne  voulons  l'entreprendre  que  lorsqu'elle  pwirr 
être  bleu  comprise  du  public  et  rendre,  par  la  conOance  dont  elle  sen  (i 
tourée,  tous  les  servicsa  que  la  circulation  doit  en  effet  en  retirer. 

Nous  ne  termlnerans  pas,  messieurs,  l'exposé  général  de  nos  opéniiin 
fieadant  l'eiercice  1896,  sans  vous  donner  an  aperçu  des  travaui  eiH*"' 
dans  nos  bureaui  pendant  cette  année. 

Le  mouvement  de  notre  caisse  s'est  éleré  à  la  somme  de  3,089,195,1'^  i 
S»  e. 

Le  mouvement  de  notre  compte  courant  avec  la  Banque  i  Mi  i 
I,«l6,68e,ï71  fr.  33  c. 

Celui  de  dos  comptes  couranta  a  atteint  le  chiOVe  de  1,739,1 11, 029  Cr.Kc 

Notre  Société  a  reçu  des  versements  sur  1,435,264  actions  et  obligili'*^ 
qui  ont  produit  ensemble  la  somme  de  1 60,976,590  fr.  98  c.- 

Glle  a  payé,  tant  pour  son  propre  compte  que  pour  celui  des  Compi 
gtlles  dont  elle  ta.il  le  service  de  banque ,  3,734,921  coupons ,  t'élen'i 
e4,239,7îa  Jt.  68  c. 

Enfin,  le  mouvement  de  notre  caisse  de  titres  s  porté  sur  i,^^ 
aGti<Hi9  ou  obligations. 

Il  houï  reste  maintenant,  messieurs ,  i  vous  présenter  le  résumé  de  niA 
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btioD  Aaancière  au  31  décembre  dernier,  et  celui  des  béoéBcea  réslisés 
dant  fexercice  finissant  i  la  même  époque. 

lîiîvant  les  comptes  qui  sont  placés  sous  vos  yeux,  vous  remarquerez  que 
Mssif  se  composait  des  articles  auîianls  : 

ïapilal   aocial 60,000,000    » 

U>mptea  courants  et  obligations 101,008,217  U 

EfTets  i  pajer,  créauctera  divers,  etc 326,164  87 

bivMftndes  arriéras 9St,t7!(  53 

Eléserve «,000,000    » 

Solde  des  bénéfice,  déduction  hlie  de  Pintérét  i  5  pour 

0  du  capital  et  de  la  somme  portée  i  la  réserve.  .  .  .  12.1^.869  M 

MonUnt  du  passif. 176,3)6,727  It 

Ct>  passit  était  ainsi  représenté  ! 

En  rentes 9,100,498  60 

'  En  actions 83,080,780  89 

-  En  obligations f9,883,S8S  50 

98.064,864  99 
Noa  placements  en  effets  divers,  en  reports  et  en  avancea 
ur  actions  et  obligaMona  étalent  de 79,780(028    > 

L'immeuble  de  la  Compagnie,  accru  des  dépenses  d'a- 
{randissemenl  soldées  pendant  l'exercice,  s'élevait  au 
ibiffre  de 1,336,401  34 

l-:nfln  le  sotdedisponible.soiten  caisse,  soit  i  la  Banque, 
Kt  le  montant  des  dividendes  i  toucher  au  51  décembre 

dernier  était  de 7,155,432  89 

Montant  égal  de  l'actif. 176,516,727  21 

Les  princlptui  artictei  de  cette  situstlon  présentent  les  analogies  ou  les 
difTëreoces  auitantea  avec  celles  do  l'ann<^i;  précédente. 

En  ce  qui  concerne  le  passif,  nous  signalerons  i  voire  attention  le  chiffre 
des  sommes  en  comptes  courants  qui  dépassait  100  millions,  et  n'avait,  par 
conséquent,  éprouvé  aucune  modification  sensible. 

Lo  chapitre  des  dividetiiles  arriérés  s'élevant  â  SSI,473  fr.  35  c,  repré- 
sente, pour  la  presque  totalité,  le  solde  des  intérêts  restant  à  pajer  pour 
le  dernier  «exercice,  ces  inléréta  ayant  été  mis  à  la  disposition  des  aclkm- 
naires  avant  la  fln  de  l'année. 

Quanta  l'actif,  voua  aurez  remarqué,  messieurs,  la  diminution  qu'a  subie 
lecbiffredes  valeurs  en  portefeuille. 

Cet  inventaire  ne  comprend,  pour  la  plus  grande  partie,  que  des  valeurs 
bcitemeni  réalisables. 

Ainsi,  pourne  parler  que  de  l'un  des  principaux  chapitres,  celui  des  obll- 
gâtions,  il  nous  suffira  de  vous  dire  que  depuis  le  commencement  de  Tannée 
la  plus  grande  partie  des  titres  de  cette  nature,  qui  figuraient  au  bilan  du  31 
décembre  dernier,  s'est  trouvée  avantageusement  réalisée. 

Le  compte  des  profils  et  pertes  présente  une  situation  dont  les  résultats 
nous  paraissent  très -satisfaisants. 

Le  compte  de  nos  placement»  en  rentes,  Ktions  et  obligations,  malgré  la 
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crise  des  déniera  mois  de  18S6,  a  donné  un  bénéUce  de.      ll,<3S^ii 
Les  commissions  et  inléréU,  déduction  fiile  des  inlë- 

réts  pijés  sur  comptes  courants,  se  sont  élevés  a 1,4Sa,ïïls 

Le  produitdes  reports  a  été  de 4^,7X1 

Le  produit  de  la  Caisse  de*  dépAts  a  été  de 30,!ï  i 

Enfin,  le  solde  de  l'exercice  18SS  était  de I,lll  l< 

Le  monlanl  total  des  bénéfices  bruts  pour  l'exercice  1896 

Mt  par  conséquent  de i7^6,Bll 

Dont  il  Taut  déduire  : 

Frais  généraux,  frais  d'administration,  contributions  et 

assurances ,  etc SiO,8S9  78 

Frais  d'éludés,  d'impressioos,  de  publi- 
cité et  approTÎsionnemcnls tS3,809  M 

Allocaiions  pour  gratiflcalions  et  œoTres 

de  bienfaisancfl 162,819  3S 

Différence  résultant  de  la  dépréciation  de 
nos  placements  évalués  au  cours  du  51  dé- 
cembre       1,040,284    1 

1,966,US  39        1,9SS,U1I 

Soit  un  solde  eo  bénéfice  de 1S,M6,»]  I 

Sur  le  montant  de  ce  bénéfice  net,  il  a  été  prélevé,  ' 
avant  tout,  les  intérêts  à  S  pour  100  de  notre  capital  so- 
cial, conrormément  aux  dispositions  de  l'article  B7  des 
statuts,  soit  28  fr.  par  action,  qui  ont  déji  été  payés,  ci.  .        3,000,0» 
Il  reste  un  solde  de «,a*9.Ml  ' 

qui  doit  être  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Somme  i  porter  i  la  réserve  pour  complément  du 
maximum  statutaire Sld,!'! 

Prélèvement  de  10  pour  100  en  faveur  des  administra- 
teurs        I,800,«» 

Dividende  i  répartir  en  susde  rinlèrét,i raison  deOOfr. 
par  action,  payables  le  1"  juillet  prochain 10,800.000 

Soldeà  reporter  à  l'année  1857 »,W8j 

Somme  égale 12.W.98I  ; 

Les  actions  auront  ainsi  touché, 
2S  fr.  ft  titre  d'intérêt; 
'  90       à  titre  de  dividende; 

.  ensemble  115  fr.,  ce  qui  représente  23  pour  100  du  fonds  social. 

La  question  de  la  déclaration  anticipée  de  ce  dividende  a  été  agitée  i 
puis  la  clAlure  de  notre  inventaire  ;  nous  avons  cru  devoir  persévémiiii 
la  loi  que  nous  nous  étions  imposée  de  ne  le  Taire  connaître  qu'à  ootn* 
semtilée  générale.  Le  chiffre  du  dividende,  qui  ne  peut  être  défloitivemei 
arrêté  que  par  l'assemblée  générale,  ne  résulte  pas  seulement  de  l'iiio 
taire  de  dos  Ttlenrs  établi  d'après  les  cours  du  31  décembre  deraisr;  ^ 
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lotaire  n'en  est  qu'un  dea  éléments.  Les  cours  des  valeurs  composant 
"e  awïtif  peuvent  subir  des  modiUcstions  pendant  les  quatre  mois  qui  s^é- 
leDt  entre  la  clAtura  de  l'eiercice  et  le  jour  de  la  réunion  de  l'assem- 
)  ;  si  les  prix  portés  dans  l'iDrenlaire  ivaient  éprouvé  une  baisse  nota- 
,  Dous  n'aurions  pas  hésité  â  vous  proposer  de  réduire  le  chilTre  du 
deDde  résultant  des  cours  du  31  décembre  dernier,  parce  que  noua  ne 
lions  eo  aucune  façon  empiéter  sur  les  bénéHces  Tulurs  ni  diminuer 
me  indirectement  notre  compte  de  réserve.  Le  contraire  s'est  beureuse- 
at  produit  :les  réalisations  opérées  depuis  le  51  décembre  et  les  valeurs 
tant  en  portefeuille  présentent  un  notable  avanlage  sur  notre  inventaire 
Un  d'année.  Cet  avantage  restetout  entier  acquis  1  re£ercicel8!l7. 
I  serait  superflu  de  ebercher  i  vous  signaler  les  causés  de  la  dilTéfenca 

existe  entre  le  dividende  de  1856  et  celui  de  iSSS.  Le  rapport  dont  nous 
ions  de  vous  donner  lecture  vous  les  a  déji  indiquées.  Nul  ne  pouvait 
îlleurs  s'attendre  ila  continuité  de  bénéfices  dont  nous  vous  avons,  dés 
inëe  dernière,  signalé  le  caractère  exceptionnel. 
Fousav»  pu  juger,  messieurs,  d'après  l'eiposéque  nous  venons  défaire 

nos  traïaux,  des  principes  qui  nous  ont  dirigés,  de  Tesprit  de  eoncilia- 
n,de  sage  réserve  et  de  prières  qui  nous  a  constamment  animés. 
C'est  i  vous  seuls  que  nous  devions  compte  de  nos  actes.  Nous  avons 
isé  tomber,  sans  les  relever,  les  attaques  dirigées  contre  nos  personnes 
contre  l'établissement  que  nous  avons  fondé.  Aujourd'hui,  avec  l'autorité 
s  faits  que  noua  venons  de  produire  devant  vous,  nous  pouvons  établir  la 
ite  mesure  de  notre  intervention  dans  le  mouvement  industriel  et  flnan> 
et  du  pays  et  le  résumer  ainsi  : 

Notre  souscription  su  dernier  emprunt,  non-seulement  a  été  conservée 
tscte  pendant  près  de  deux  ans,  mais  elle  s'est  accrue  jusqu'i  concurrence 
^  40  millions  par  dea  achats  destinés  i  faciliter  les  versements  des  sou- 
ripteurs. 

Dans  le  même  but,  les  reports  effectués  par  nous  dans  l'exercice  18S0  se 
intélevèa,  sur  les  rentes  françaises,! 421,900,000 

SurlesactioM  decbeminsde  feret  autres, i 281,000,000 

Ensemble 7QS,!IO0,000 

Nos  avaiMM  en  compte  courant  aux  Compagnies  ae  sont 
levés  i 38,000,000 

Nos  placements  d'obligations  de  chemins  de  1er  se  sont 
levés  i 115,000,000 

La  souscription  des  89,000  actions  du  Midi,  facilitée  par 
nus,  a  produit. 62,300,000 

Toili  ce  que  nous  avons  fait  pendant  l'année  18S6  pour  la  consolidation 
u  crédit  public  et  pour  le  développement  du  travail  national. 

Après  la  lecture  du  rapport  qui  précède,  les  propositions  i  l'ordre  du  Jour 
ont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées  par  rassemblée  générale. 

I.  A  l'unanimité,  l'assemblée  approuve  les  comptes  tels  qu'ils  sont  pr*- 
CQlés  dans  le  rapport  du  conseil  d'administration,  et  desquels  il  résulte 
|ue  le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élève  à  la  somme  de 
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15,U9,981  (t,  82  c,  sur  laquelle  il  a  été  dûtnboé,  i  partir  du  fp 
Tjer  18S7,  3  millions  de  (kanca  i  titre  d'i-eompte,  i  niaoo  de  fi 
action. 

II.  A  l'unanimité,  l'assemblée  Aie  4 90  Tr.inrutioalfiaoUedodinM 
pour  18S6,  qui  sera  pajé  i  partir  du  1"  juilld  iSSl.  L  PUut. 
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Ahuuuu  h  L'oiDesnii,  po  comnCK  n  m  u  URQtn  m  BM»()a,;e 
H.  E.  R(nnue,ctiefde  la  divisioade  l'industrie  «u  minôttic  <If Te- 
térieur,  1  vol.  in-12,  18K7;  Bruxellea,  Cb.  Leiong,  Aiig.Deq;K 
Ptiris,  Guillaumin  et  C'. 

L'annuaire  est  une  des  œetileares  créaticns  de  la  librairie  mim. 
U  rend  des  services  qui  ne  peuvent  âtre  supplMa ,  en  plaçant  en  i^-^ 
sorte  sous  notre  main  les  documenta  les  plus  variés,  les  plus  iniirNstï. 
et  que  l'on  ne  pourrait  se  procurer  sans  loi  qu'à  grand  renfiirt  èiJf- 
chercbes  et  d'études,  c'est-b-dire  au  prix  d'une  perte  de  temps  cok^ 
rabte.  Quand  ii  est  rédigé  avec  lële  et  conscience;  quand  ieibiis^^: 
contient  ont  été  soigneusement  triés,  vérifiés,  contrâlés;  qu'ils  saDlii> 
flés,  en  outre,  pai'  un  texte  intelligent  destiné  i  en  préciser  le  sens  il  i- 
portée ,  l'annuaire  a  tous  les  avantages  et  aucun  des  iocoDvéaieBiiil'x' 
encyclopédie  spéciale.  L'encyclopédie,  en  effet,  s'arrélé  Décesuirentc 
à  un  moment  donné,  at,  i  moins  de  nouvdies  et  succesûves  éditioc-i 
n'a  bientftt  plus  qu'une  valeur  bistoriqua.  L'annuaire,  au  coolraiir,  P* 
emprunter,  en  le  modifiant,  le  mot  célèbre  de  Pascal,  est  une  eocyrinpii' 
qui  mareht,  et  qui  recueille  sans  cesse  sur  sa  route  tout^  tes  n»"^ 
manifestations  de  l'esprit  humain  dans  l'ordre  des  idées  dont  il  iott^ 
S'il  était  permis  de  fidre  de  la  poésie  à  propos  d'annuaire,  oomiliiiK- 
qu'il  ressemble  à  qn  bouquet,  dont  les  fleurs  fanées  sont  incessamnn^ 
remplacées  par  dm  fleurs  fraîchement  éciosas,  et  qui  coussrre  ma  *' 
éteriMlla  gr&ce,  un  étemel  parfum 

L' annuaire  de  la  maison  Guillaumin,  que  l'on  ne  peut  s'empêdif  f 
dler  quand  on  cherche  un  modèle  des  publications  de  ce  geure.ifKC^'^  - 
une  fois  de  plus,  que  les  bonnes  choses  sont,  contrairement  k  ropiO''^ 
générale,  au  moins  aussi  contagieuses  que  les  mautatses.  A  peine t<'' 
l'horiKon,  il  4  Tait  éclore  autour  de  lui  de  nombreux  satellites,  doul^-^ 
ques  uns  gravitent  encore  dans  son  orbite,  mais  dont  le  plnsgraixlD^' 
bre,  hélas  I  a  disparu.  L'Amaiaire  de  M.  Romtierg  aura,  nous  l'espenn^ 
«n  meilleur  sort  -,  malgré  sa  spëcûtlité  restreinte  et  peut-4tre  pvlei^ 
infime  de  cette  spécialité,  les  questions  d'intérêts  malérielt  àoaii* 
aujourd'hui,  et  knne  grande  hauteur,  toutes  celles  qui  ontlepri'^' 
d'occuper  les  esprits. 
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Les  faits  industriels  et  commercinux  dont  ta  Belgique  est  le  théâtre, 
:n  qtie  n'ayant  pas  la  même  importance  absolue  que  ceux  qui  s'accom- 
iss«ot  en  France  ou  ea  Angleterre,  méritent  d'ailleurs  une  étude  at- 
ntive.  Petit  par  le  territoire  et  la  population ,  ce  pays  est  un  des  plm 
ands  du  monde  par  le  rapide  développement  de  son  activité  indus- 
ielle,  par  son  agriculture,  par  le  grand  nombre,  la  variété,  l'excellente 
strîbutîon  de  ses  voies  de  communication,  par  les  habitudes  d'ordre, 
économie,  de  travail,  et  surtout  par  l'excellent  esprit  de  ses  habitants, 
ces  divers  titres,  je  le  répète,  les  phénomènes  économiques  ou  sociaux 
ji  s'y  produisent  appellent  toute  l'attention  de  l'économiste  et  de  l'homme 
'Etat . 
Nul  mieux  que  H.  Romberg  ne  pouvait  réunir,  grouper  et  éclairer  l'un 
>ar  l'autre  les  principaux  résultats  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
telgique.  Appelé  par  ses  (onctions  à  auivre,  peut-être  à  favoriser  l'essor 
le  ces  deux  grands  agents  de  la  richesse  publique,  il  avait  plus  que  tout 
lutre  à  sa  disposition  les  éléments  du  travail  périodique  qu'il  a  entrepris. 
Son  livre  est  divisé  en  neuf  parties,  dans  lesquelles  il  fait  connaître  suc- 
cessivement les  itutilutims  offtciellet;  la  législation  ;  les  fait»  commerciaux; 
les  faits  industrieb  ;  les  finances  ;  les  chemins  de  fer  ;  les  postes  et  tilé- 
graphen  ;  les  faili  commerciaux  de  Fétranger  ;  J^  jurisprudence  sw  quel- 
ques matières  d'industrie  et  de  commerce;  en^n,  les  inventions  et  perfec- 
tionnements industriels  de  l'année.  Ce  cadre  est  très-étendu,  comme  ou 
voit,  et  cependant  le  savant  administrateur  a  su  le  remplir  en  moîiis  de 
300  pages  d'un  volume  in-1â. 

Nous  avons  remarqué,  dans  la  troisième  partie  [faits  commerciaux), 
une  très- substantielle  analyse  du  commerce  extérieur  pour  les  aimées 
1854,  18S5  et  1856.  Peut-être,  cependant,  ce  travail  e(lt-il  gagné  en 
importance  ,  si  l'auteur  y  avait  joint  les  mêmes  documents,  au  moins 
pour  deux  autres  années  encore.  Nous  aurions  eu  ainsi  sous  les  yeux  la 
période  quinquennale  tout  entière  18S2-lBâ6;  or,  cette  période  pré- 
sente un  intérêt  particulier  au  point  de  vue  de  l'iufluence  qu'ont  exercée 
sur  les  transactions  commerciales  pendant  sa  durée  les  trois  grands  faits 
de  l'énorme  accroissement  des  produits  aurifères,  de  la  guerre  et  de 
la  cherté. 

Nous  aurions  voqju,  en  outre,  au  moins  les  résultats  généraux  ducoiq- 
merce  pour  une  autre  période  de  cinq  années.  On  y  eût  trouvé  proba- 
blement Il  démonstration  des  progrès  rapides  que  réalise  la  Belgique  . 
dans  ses  échanges  avec  l'étranger. 

Les  documents  donnés  par  l'auteur  sur  les  résultats  de  la  récolte  de 
1856  et  des  quelques  années  antérieures,  bien  que  ne  rentrant  pas  pré- 
cisément dans  la  spécialité  de  son  recueil,  n'en  ont  pas  moins  beau- 
coDp  d'intérêt.  11  nous  apprennent  d'abord  qu'il  existe  en  Belgique  (ce 
que  nous  ignorions  pour  notre  part)  une  statistique  agricole  annueÙe; 
ils  nous  font  connaître,  en  outre,  les  variations  survenues  de  1846à  1856 
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dans  la  production  des  principaux  objets  de  consommatioD  ilimentw, 
et  iodirectement  ainsi  les  progrès  de  l'agriculture  belge. 

Parmi  les  faits  induslriels,  nous  devons  signaler  une  bonne  étude  si 
l'industrie  houillère  extraite  d'un  rapport  de  H.  l'ingénieur  en  chef  Gonat, 
d'utiles  recherches  sur  l'industrie  sidérui^ique,  sur  les  indostries  lu- 
nière,  linière,  armurière  et  sucrière,  ces  glorieux  fleurons  de  la  coarame 
industrielle  de  la  Belgique. 

Les  finances  ne  rentrent  peut-être  pas  non  plus  très-exactement  dm 
le  cadre  de  l'auteur;  cependant  nous  ne  le  blAmons  pas  de  leuryinir 
Tait  une  place.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  de  bonnes  ou  nuoniia 
finances  exercent  une  influence  manifeste  sur  la  prospérité  d'un  ptjt, 
en  élevant  ou  en  diminuant  la  confiance  générale  dans  la  stabilité  it 
l'Etat.  Les  faits  réunis  par  H.  ftomberg  témoignent  d'ailleurs  de  laboou 
situation  financière  de  la  Belgique,  situation  qui  pourrait  devenir  eictt- 
lente,  si,  profitant  de  son  privilège  d'Etat  neutre,  elle  voulait  bien  ré- 
duire aux  simples  exigences  du  maintien  de  l'ordre  public  son  grsad  él^ 
bJissement  militaire. 

Signalons  encore  une  bonne  revue  des  principaux  établissements di 
crédit  de  la  Belgique,  établissements  prospères  pour  la  plupart,  et  qgi, 
lorsque  les  autres  banques  européennes  élevaient,  en  4855  et  Iffi6,  le 
loyer  de  leur  argent  jusqu'à?  pour  100,  faisaient  jouir  l'industrie etle 
commerce  belges  des  avantages  d'un  intérêt  de  3  à  1  pour  100  au  pin. 

L'auteur  consacre  avec  raison  tout  un  chapitre  aux  chemins  de  fet, 
aux  postes  et  aux  télégraphes.  Mais  pourquoi  n'a-t-il  pas  compris  dm 
cette  statistique  spéciale  les  canaux,  les  rivières  et  les  roulesT  Les  péi{ti 
que  perçoit  l'Etat  sur  ces  voies  de  communication  permettent  cependint 
de  connaître  le  mouvement  des  transports  qui  s'y  opèrent  1  D'un  antR 
cAté,  l'étude  de  l'iutluence  que  les  chemins  de  fer  ont  pu  exercer  sur  ce 
mouvement,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  canaux,  était  assez  impor- 
tante pour  tenter  l'auteur.  Nous  aurions  encore  voulu  (et  ceci  est  n 
véritable  desideratum),  qu'aux  renseignements  qu'il  a  donnés  sur  la 
recettes  et  les  dépenses  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  en  1855,  il  eût  jiM* 
un  tableau  destiné  à  faire  connaître,  pour  la  période  la  plus  étendue  pai- 
sible, son  produit  net,  ainsi  que  le  rapport  de  ce  produit  au  capital  en- 
gagé dans  les  frais  de  construction.  Cette  grande  expérience  de  l'ei- 
ploitaiion  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  est  assez  intéressante  pour  qu« 
l'écIaire  par  tous  les  moyens  possibles. 

Ce  sont  les  seules  critiques,  ou  plutAl  les  seules  observations  que  dcm 
parait  soulever  le  très-utile  recueil  de  H.  Romberg.  Nous  ne  perdons f*> 
de  vue  d'ailleurs  qu'il  s'agit  ici  d'un  détnit  ;  que  cet  annuaire  est,  es 
outre ,  le  travail  d'un  seul  écrivain.  A  ces  deux  titres,  nous  lui  devou 
nos  félicitations  et  nos  encouragements. 

Un  dernier  mot  en  terminant.  11  est  arrivé  plusieurs  fois  à  H.  Rixd' 
berg,  surtout  dans  ses  citations  de  documents  étrangers,  de  ne  pu  >'>' 
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liquer  lessources  auxquelles  il  a  puisé.  B  sait  cependaut  aussi  bien  que 
nous  que  les  Taits  n'ont  une  valeur  scienliRque  que  lorsqu'ils  sont  extraits 
il'nuteurs  faisant  sulorilé,  ou  lorsqu'ils  émanent  d'une  administration 
publique.  Hême  dans  ce  dernier  cas ,  il  importe  de  citer  toujours  le  do- 
cument auquel  ils  oat  été  empruntés.  A.  LiGOTT. 


Étudk  stiK  LES  TINS  BT  US  coRSERTES,  par  le  docteur  G&UBhET,  médecin  du 
ministère  de  l'intérieur,  auteur  de  {'Hygiène  de  la  digestion,  du  Corner' 
valeur,  etc.  Un  vol.  in-S  ;  à  la  librairie  de  M"  Croissant. 
H.  le  docteur  Gaubert  n'est  pas  seulement  un  praticien  distingué  ;  il 
possède  à  fond  les  secrets  de  la  science  psychologique  et  médicale,  en 
même  temps  que  l'art  d'exprimer,  avec  élégance  et  clarté,  les  vérités  ab- 
straites qui  nous  préoccupent  et  les  sensations  confuses  qui  nous  agt- 
teut.  Dans  plusieurs  de  ses  ouvrages,  notamment  dans  son  ffygime  de 
la  digettion,  il  nous  a  révélé  ces  qualités  difficiles  à  réunir,  en  expliquant, 
avec  un  grand  charme,  le  mystère  des  fonctions  digestives,  ainsi  que 
leurs  rapports  intimes  avec  toutes  les  manifestations  de  notre  élre,  et  en 
traçant  ensuite,  d'une  main  sClre,  les  règles  suivant  lesquelles  l'homme 
se  conserve  dans  l'état  de  force  et  de  santé,  selon  les  pays  et  les  cli- 
mats, les  saisons,  les  professons  et  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
humaine. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Gaubert,  {'Etude  tur  les  vint  et  les  conseroet, 
se  rattache  par  beaucoup  de  points  à  son  précédent  travail  ;  car  s'il 
contient,  sur  les  matières  qui  s'y  trouvent  traitées,  beaucoup  de  détails 
spéciaux,  les  problèmes  qui  touchent  à  l'alimentation  y  sont  envisagés  à 
un  point  de  vue  élevé. 

Chargé  de  prendre  part,  comme  juge  ofBcicux,  à  l'appréciation  des 
produits  si  riches  et  si  variés  en  vins  et  en  conserves,  que  l'industrie 
françiise  et  étrangère  a  fait  briller  à  l'Exposition  universelle,  il  ne  s'est 
pas  borné  au  spirituel  récit  du  festin  pantagruélique  dont  il  était  l'un 
des  plus  éclairés  assistants  :  il  s'est  étendu ,  d'une  manière  profitable  au 
lecteur,  sur  tout  ce  qu'il  lui  importe  de  connaître,  et  il  nous  a  donné 
sur  les  vins  un  traité  complet,  contenant  à  la  fois  les  notions  pratiques 
les  plus  utiles  et  des  idées  nouvelles  qui  éclairent  pour  nous  plus  d'un 
côté  obscur. 

H.  Gaubert  commence  son  livre  par  les  généralités  dont  la  connais- 
sance est  destinée  à  initier  les  lecteurs  au  sujet  qu'il  va  traiter  ;  il  aborde 
ensuite  tout  ce  qui  est  relatif  k  la  statistique  des  vins,  à  la  fermen- 
tation alcoolique  et  vinaire,  aux  arômes,  aux  coupages,  aux  altérations 
et  aux  maladies  des  vins.  Considérant  ensuite  le  vin  comme  boisson  ali- 
mentaire, il  nous  instruit  sur  les  éléments  de  sa  composition,  sur  les 
qualités  et  les  défauts  résultant  des  différentes  proportions  des  matières 
éléinenttires  qu'il  renferme;  il  dit  les  effets  produits  sur  nos  oignes 
if  sta»,  T.  XIV.—  i>  'al  ii>T.  19 
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par  l'uBagedM  vins  rouges  el  des  vint  blancs,  lei  tnnifonnttkMualti 
modifications  que  le  temps  fait  subir  au  vin  et  dont  les  plus  édabts  des 
Goncommaieurs  sont  loin  d'avoir  la  notion  exacte.  Mais  c'est  tnrioa 
lorsqu'il  éliidie  les  vins  dans  leurs  rapports  avec  la  constitution,  le  M- 
pérament,  l'ftge,  le  sexe,  le  genre  de  vie  et  la  profession,  que  te  uwt 
docteur  découvre  à  nos  yeux  des  idées  fécondes  et  des  points  de  t» 
nouveaux.  Depuis  l'enlhonsiasle  parisienne  qui  a  voué  i  l'eau  uo  nillt 
exclusif,  jusqu'au  gourmet  qui  croit  bien  faire  en  buvant  les  vins  b 
plus  fins  et  les  pluB  vieux,  tous  les  consommateurs,  petits  ou  grandi. 
trouveront,  dans  le  livre  du  docteur,  des  conseils  précieux  fcuau 
maintenir,  par  l'usage  du  vin,  en  bonne  santé,  aussi  bien  que  pour  lu- 
vegardcr  tes  intérêts  de  leur  bourse. 

Les  idées  particulières  de  l'auteur,  sur  la  conduite  k  suivre  dam  ht- 
sage  journalier  que  nous  faisons  du  vin,  l'amènent  nalurellemenl  à  for- 
muler une  nouvelle  division  hygiénique,  dans  laquelle  les  vint  50H 
classés  en  buit  tribus  et  groupés  selon  leurs  qualités  et  le  genre  de  stinit- 
talion  qu'ils  produisent  dans  l'organisation  bumaine  ;  puis  il  parie  det 
vins  étrangers  en  homme  qui  les  connaît  bien,  mais  en  faisant  ressortir 
aussi  la  difRcuIlé  pour  un  Français  de  les  ramener  &  une  classiBalioc 
méthodique.  On  comprend  d'ailleurs  que  l'infinie  variété  de  ces  vîu,  qw 
appartiennent  ft  divers  pays  et  à  difiérents  climats,  rendent  très-anliK 
et  d'ailleurs  sans  intérêt,  sous  le  rapport  hygiénique,  rappréciati<» 
d'une  boisson  qui  n'entre  qu'cxceplionnellement  et  par  fort  minimes 
parties  dans  In  consommation  indigène. 

Après  avoir  Irailé  des  vins,  M.  Gaubert  aborde  les  conserves  alimen- 
taires; il  exposeles  procédés  perfectionnés  auxquels  nous  devons  les  iiu- 
porlanls  résultats  obtenus,  dans  ces  dernières  années,  pour  ramélionlioD 
du  régime  de  nourriture.  En  effet,  a'il  est  essentiel  de  procurer  à  la  coo^ 
sommation  des  produits  de  bon  goût,  dsns  les  saisons  où  la  nature  nous 
les  refuse,  les  procédés  de  conservation  ont  aussi  une  immense  atiliié 
lorsqu'il  s'agit  d'approvisionner  les  armées  en  campagne  ou  les  IloIIH 
qui  portent  au  loin  le  pavillon  national.  Combien,  dans  la  guerre  de 
Crimée,  l'usage  des  conserves  de  viande  et  de  légnnies  n'a-t-i)  \in 
préservé  nos  soldats  de  la  maladie  ou  de  la  mort,  soit  en  eniretenui 
chez  eux  une  vigueur  qui  leur  a  permis  de  lutter  avec  avantage  contre 
les  fatigues  et  le  climat ,  soit  en  prévenant  le  scorbut,  ce  mal  terrible  qui 
sfl  développe  fatalement  par  l'usage  trop  prolongé  des  aliments  «aies! 
Celte  partie  de  l'ouvrage,. quoique  moins  développée  que  la  première, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  présente  cependant  beaucoup  d  intérêt. 

L'auteur  termine  par  un  récit  animé  et  piquant  de  la  séance  de  de- 
gustation,  oii  siégeaient,  avec  les  membres  de  la  onzième  clasio  de 
l'Exposition  universelle,  quelques  amateurs  qui  n'étaient  pas  les  jug«s 
les  moins  compétents.  Loraqu'on  parcourt  le  menu  de  ce  fatin  extraor- 
dinaire, dans  lequel  figurent,  à  cAté  des  produits  tes  (dus  aombtviu  tt 
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Bs  pluR  vsriéB,  dea  nielitant  loii  peu  excentrlquss,  comiM  dn  Jambon 
l'otirs  et  des  fricassées  de  poiileti  cuils  depuis  trente  ans,  et  qu'on 
st  iloué  d'un  eslomao  quelque  peu  sensible,  l'imagination  se  Irotible,  et 
'on  est  eflVttji  à  la  pensée  d'une  contrninle  qui  vous  obligerait  k  nian- 
cor  de  chacune  de  ces  choses  si  appéiissanies,  et  k  boire  de  ou  vins  eu 
'ttmot  si  provocBteur.  Dans  l'enfer  que  l'Invention  des  poêles  a  su  créer, 
.111  pareil  repas  servi  à  des  pdcheurs  sndurcisi  que  la  gastralgie  n'aurait 
pas  préservés  des  érarls  qui  mènent  à  la  damnation,  serait  une  ven* 
Ifeance  digne  de  la  colère  céleste. 

En  résumé,  le  nouveau  livre  du  dooleur  Gaulwrt  comble  une  laoun« 
laissée  par  de  bans  ouvrages  d'oenologie,  et  par  les  tmilés  oii  l'on  s'est 
occupé  trop  accessoirement  jusqu'ici  des  coq^erves  alimentaires.  On 
rloit  en  recommander  la  lecture,  non-seulement  a  ceux  qui  désirent 
s'instruire  sur  un  sujet  fort  intéressant  pr  lui-même,  mais  encore  à  tous 
ceux  qui  cherchent  à  introduire,  dans  leur  vie  quotidienne,  des  rëglM 
favoreblea  à  la  santé  et  en  bien-être.  Aai.  H. 


GMi.i«Da  sociSté  drs  cuekins  de  feb  kusses.— Statuts,  pièces  à  rappul,fll(*, 
Paris,  broch.  ln-4. 

La  plus  vaste  étendue  de  la  Russie  est  restée  jusqu'ici  sans  grande 
'  fncilité  de  communication,  de  commerce  et  do  développement  ;  Kem- 
pire  ne  possède  en  effet  qu'un  chemin  de  fer,  important,  il  est  vrai, 
l^riiii'liose  et  monumental,  menant  de  Sainl-Péterslwurg  il  Moscou. 
L'ukase  de  janvier  1857,  en  autorisant  la  Société  des  chemins  de  fer 
russes,  lui  accorde  dix  ans  pour  construire  quatre  lignes  nouvelles, 
dont  l'immense  réseau  doit  s'élendre  de  SaintPétcrsbonrg  k  Varsovie 
et  k  la  frontière  prussienne,  vers  Kœnigstierg  (1.3i9  kil.),  de  Moscou  à 
Nijnî-Novogorod  [«7  kil.).  de  Moscou  à  Théodosic  l  ,259  Lîl.),  et  dOrel 
à  LietNiu  (1,227  kit.).  uAinsî,  dit  le  document  ofUciel,  moyennant  une 
voie  ferrée  construite  à  travers  vingt-six  gouvernemenls,  se  trouveront 
reliés  trois  capitales,  les  principaux  fleuves  navigables,  les  centres  des 
excédants  agricoles,  et  deux  ports  accessibles  presque  toute  l'annéâ  snr 
la  mer  Noire  et  la  Baltique  :  l'exportation  sera  fadlitée,  les  transports 
et  l'ai^irovisionnement  intérieur  seront  assurés.  » 

Oette  brochure  contient  nécessairement,  comme  le  veulent  son  titre 
et  son  programme,  des  détails  sur  Tor^anisation  de  la  Société,  ses  sta- 
tuts, ses  travaux,  ses  dépenses  et  ses  dividendes.  Tons  ces  détails  sont 
résolus  dans  des  conditions  presque  exceptionnelles,  dont  il  |>eut  élr* 
utile  de  dire  au  moins  deux  mots.  —  La  durée  de  la  concctisioii  est  de 
quatre-vingt-cinq  années  après  le  délai  d'exécution  des  travaux,  soit 
quatre-vingt<quinie  ans  à  partir  du  {"janvier  18.57. —  Le  gouvernement 
sa  rétene  la  faculté  de  rachat,  maisseulemeM  au  Iwut  de  trente  années,  et 
suivant  les  conditions  usitées  en  France.  Il  pnrantit  5  pour  iOO  pour  Inté- 
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rètelMnortiBseateat  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  ;  intrate- 
don  de  72  millions  de  travaux  exécutés  aur  la  ligne  de  Varsovie,  kb- 
boursatrieB  par  le  partage  à  moitié,  sur  cette  ligne  seule,  des  héoéSoi 
au  delà  de  5  pour  100;  adopte  les  tarifs  diSérenliels,  et  donnée^ 
gratuitement  les  terrains  delà  couronne.  —  Outre  cela,  la  brocbm 
conlient  aussi,  ce  qui  frappe  et  intéresse  beaucoup  pins,  de  cnrien 
aperçus  sur  la  situation  économique  de  la  Russie,  sur  son  iodostiie,  s» 
commerce,  ses  relations  intérieures  ou  extérieures.  Il  résulte  de  «itt 
lecture,  qui  transporte  dans  un  pays  aussi  vide  que  vaste,  réionneK* 
qu'on  éprouverait  en  trouvant  des  jambes  maigres  chez  un  géant,  oc 
un  buste  d'eniknt  sous  une  tète  de  colosse.  Le  commerce,  le  traTsii,lH 
exploilations  agricoles  surtout,  y  sont  soumis  à  de  surprenantes  irri^ 
larilés,  qui  ne  peuvent  que  produire  de  temps  k  autre  une  [vo^wiité 
iactice,  et  laissent  plutAt  subsister  des  causes  d'un  malaise  toa|oiits 
imminent.  Telle  région  du  sud  est  plus  étrangère  au  nord  de  l'oiifHn, 
et  plus  éloignée  de  lui  soit  par  les  lieux,  soit  plus  encore  par  les  bat»- 
tudes,  que  ne  l'est  l'empire  iui^nëme  vis-Â-vis  des  royaumes  les  moBs 


Les  chemins  de  fer  feront  sans  doute  en  Rus«e  ce  qu'ils  ont  bit  ail-  i 
leurs.  Ils  vivifieront  ce  monde  un  peu  froid,  ranimei-ont  ces  membre  I 
engourdis,  rapprocheront  tous  ces  éléments  épars  de  fon»  et  de  vitalité, 
en  un  mot  feront  un  tout  de  ce  qui  n'est  que  parties,  peut-être  même 
un  infiniment  fort  de  tant  d'infiniment  faibles. — Il  n'est  pas  sans  portée 
de  dire  que  la  Société,  qui  reprend  et  continue  l'inîtiaiive  du  gouver- 
nement, comple,  parmi  les  fondateurs  concessionnaires  el  dans  soa 
conseil  d'administration,  un  certain  nombre  de  banquiers  français  ;  cpt 
les  travaux  enfin  seront  en  grande  partie  dirigés,  sinon  exécutés,  pirle 
corps  des  ingénieurs  firançais,  auxquels  la  Russie  doit  déjà,  depuis  noire 
passage  en  Crimée,  la  première  roule  essayée  du  Danube  &  la  mer  A'oirr. 
Ed.  RnADora. 

DauTiCHn  STL^TSwamTEUDCH  {Dietùmnaire  dt  la  aeienet  de  l'Etat),  pu- 
blié sous  la  direction  de  MH.  Bldntschu  et  C.  Bbatu  ;  tome  I".  In-8. 
Lorsque  l'organisation  administrative  moderne  eut  remplacé  la  féod*- 
lîté,  les  princes  éprouvèrent  en  Allemagne  le  besoin  de  s'entourer  de 
bons  administrateurs.  Fortement  convaincus  de  la  vérité  de  l'adage  :  Ei 
viird  kdn  MeUter  gebortn,  que  nous  traduirons  par  :  a  On  ne  sait  ries 
sans  l'avoir  appris,  n  ils  créèrent  des  écoles,  ou  seulement  des  chairts 
dans  les  universités  pour  former  des  fonctionnures.  C'est  dans  ces  écde 
et  dniis  ces  chaires  qu'on  cultiva  les  sciences  politiques  et  économiques, 
qu'on  enseigna  la  politique ,  les  finances ,  l'administration  (la  police', 
l'économie  politique,  la  statistique  et  le  droit  public  et  des  gens;  c'esiei 
réunissant  ces  sciences  en  un  foisceau,  ou  en  lui  donnant  une  forme  sysie- 
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Btiqne,  qu'on  a  fondé  le  corps  de  doctrines  désigné  sous  le  nom  de  la 
Henee  de  tEtaO 

Pendant  lon^empa  les  ouvrages  sur  cette  matière  ne  s'adressaient 
j'aux  élndiants  ou  aux  hommes  d'Etat,  aux  administrateurs,  aux  sa- 
lOts.  Depuis  l'établissement  du  système  constitutionnel  en  Allemagne, 
1  pensa  que  l'électeur,  lo  juré,  le  conseiller  municipal,  le  député  avaient 
;alein«nt  besoin  de  notions  exactes  sur  les  questions  d'intérêt  général. 
n  rédigea  donc  des  ManwU,  des  Encyelopédia,  des  Dictimnaires  à  leur 
sage.  La  plupart  de  ces  publications  sont  maintenant  arriérées  ou  ont 
lé  composées  au  point  de  vue  d'un  purli.  Le  Staattwœrterbuch  de 
IH.  Bluntschli  (  professeur  de  Faculté  à  Munich  )  et  C.  Braler,  au  con- 
raire,  rédigé  avec  la  collaboration  des  publicîstes  et  économistes  les  plus 
Listingués  de  l'Allemagne,  est  nu  niveau  de  la  science  et  présente  les 
(ueslions  d'une  manière  impartiale,  sans  parti  pris  et  sans  arrière-pensée, 
^e  premier  volume  (il  y  en  aura  dix)  de  cet  ouvrage,  que  nous  avons 
«us  les  yenx,  prouve  que  les  auteurs  sont  restés  fidèles  à  leur  pro- 
iramme ,  et,  si  nous  sommes  bien  renseigné,  le  succès  le  plus  franc,  le 
plus  évident,  les  en  récompense. 

Le  Stoatswarterbuck  consacre  à  l'économie  politique  un  espace  bien 
plus  considérable  que  tous  les  ouvrages  analogues  qui  l'ont  précédé. 
Cest  déjà  un  premier  mérite  ;  le  second  consiste  dans  la  clarté,  la  con- 
cision sans  sécheresse ,  et  dans  la  modération  avec  laquelle  les  articles 
sont  rédigés.  Le  premier  volume  ne  comprenant  que  la  lettre  A  et  quel- 
ques motsdela  lettre  B,  nous  n'avons  pu  lire  encore  qu'un  petit  nom- 
bre d'articles  d'économie  politique.  Nous  trouvons  cependant  déjà  à  ci- 
ter :  Travail  (Arbeit),  de  H.  de  Hangoldt,  économiste  qui,  jeune  encore, 
a  su  se  placer,  par  quelques  publications  remarquables,  k  cAté  des  meil- 
leurs auteurs  de  l'Allemagne  ;  Clastet  laborieuses  (Arbeilende  Classen), 
oiiM.deHuberpasse  en  revue  les  questions  nombreuses  ctdclîcales  qui 
se  rattachent  aux  ouvriers  et  aux  salaires,  etc.  ;  Charité  publique  (Ar- 
menpRege]  :  c'est  l'histoire  de  la  charité  publique  et  des  systèmes  en 
vigueur  dans  les  différents  pays,  exposée  par  H.  Stabl  ;  Association,  par 
M.  deHuber;  Emigration  (Auswandening),  par  H.  C.  Braler,  histoire, 
statistique,  points  de  vue  économiques,  politiques  et  administratifs  ; 
Bmquet,  par  H.  Glaser  ;  Bastiat,  par  H.  de  Hangoldt  ;  Paysans  (Bauem> 
Mand],  par  M.  Riehl,  l'auteur  de  VHiitoire  naturelle  du  peuple,  ouvrage 
remarquable,  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  d'idées  excellentes  et  quelques- 
nnes  que  nous  attaquerions  avec  ardeur,  si  nous  n'étions  pas  certain 
qu'elles  n'auront  pas  l'efiet  désiré  parH.  Riehl  ;  Beecaria,  par  M.  Walther. 
Les  articles  nombreux  de  M.  Bluntschli  sont  presque  tous  relatifs  au 

<  Quelque!  auteurs  prénreot  le  pluriel  :  Us  seiencts,  maii  Popiaioa  opposée  pa- 
nli  pi^eloir. 


} 
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droit  publiO)  nimes  que  m  u\iiit  prafoiM  «vm  b«auooup  i»  £rit»> 

lion,  mais  qui  n'entre  pas  dans  te  cadre  de  celte  Revue. 

]|  nom  lemble  prématuré  d'entrer  dans  [riui  de  délaila  sur  l'npni  li 
l'ouvrage  que  noua  annonoont-  Ce  que  nous  w  «voi»  vu  noua  fait  Un 
augurer  de  ce  qui  doit  auivre,  ma»  laicsons-lui  le  temps  de  italin  aw 
de  le  juger,  Si  le  StOQttwœrtn-buek  finit  comme  il  a  fiommearè, 
MH.  Blunltchi  el  C.  Brater,  nous  ne  criiigooiia  paa  de  le  dire,  te  teraK 
posé  un  monument  durabts  et  qui  leur  aura  fait  honneur. 

MAUiuct  Blocs. 
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Sans  que  la  position  ail  empiré,  cependant  le  mois  d'avril  «  été  n 
somme  mauvais  pour  in  Bourse.  Cela  tient  à  la  situation  anomulfl  du 
marché.  Les  titres  sont  fort  déclassés,  ce  qu'atteste  la  cherté  des  reparti: 
de  nombreux  acheteurs,  ayant  rartes  du  crédit,  mais  peu  de  capiuai 
disponibles,  ne  veulent  absolument  pas  liquider  leur  position.  Ne  votial. 
euK  II  part,  aucun  empêchement  à  In  hausse,  ils  ne  peuvent  s'espli<]uer 
la  faiblesse  de  la  Bourse^  ils  croient  à  una  erreur  de  l'opinion  publiijw 
et  attendent.  Cependant  ils  sont  un  obstacle  scrienx  li  la  hausse,  mem- 
cant  conlînuellement  le  marché  de  titres  qui  doivent,  un  jour  ou  l'auïn-, 
y  retenir;  ils  ne  comprennent  pas  que  c'est  eux  qui  font  la  baisse  H 
non  les  événements,  qui  ne  sont  pas  défavorables.  Quant  &  l'opinion  pc- 
blique,  elle  peut  ignorer  des  bits  qui  ne  sont  pas  encore  panemis  i  » 
connaissance,  mais  elle  se  trompe  rarement  dans  l'appréciation  de  l'in- 
fluence des  faits  connus  suc  le  marché. 

De  nombreuses  assemblées  générales  ont  eu  lieu  depuis  deux  moii- 
Voici,  en  résumé,  ce  qui  a  eu  lieu  aux  principales. 

Crédif  foncier.  —  Le  dividende  de  l'exercice  1K56  a  été  fixé  k  5  ir., 
comme  pour  les  années  précédentes.  Au  cours  actuel,  et  en  teufii 
compte  des  versements  non  appelés,  cela  fait  du  5  1/3  0/0. 

Ct'édit  mobilier  français,  —  Le  dividende  est  de  90  fr.  -,  avec  25  fi. 
d'intérêt,  cela  fait  H  5  fr.  Le  cours  actuel  étant  vei-s  1 ,300,  cela  fait  du 
8  3/4  à  g  0/0.  L'année  IttSSavait  produit  it)  chaque  action  203  fr.  70  c  , 

Crédit  mobilier  autrichien.  —  Le  dividende  do  l'exercice  1856  a  êw 
fixé  à  i2f1or.,  soit  30  fr.,  outre  les  intÉrétsà5  0/0  des  versements  effrc-  | 
tués.  L'uctiun  vaut  à  ce  jour  vers  650  fr. 

CaiiK  générale  des  chemtTU  de  fer  1.  Mirés  et  C*.  — Le  dividende  »  ^■■'  | 
fixé  à  16,40  pour  Tannée  1856  ;  avec  25  fr.  d'intérêt,  cela  fait  par  ici:' .i 
71,40.  H  est  Juste  de  dire  que  jusqu'en  avril  18S6,  le  capital  élail  i'  j 
42  millions;  ce  n'est  que  de  mai  1^0  à  décembre,  que  la  gérance  >d;>-  : 
posé  du  capital  important  de  50  millions.  Au  p^r,  coun  actuel,  ceb  lu  | 
du  14  ' 
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(6  fr.  a  c,  qui  ont  été  payés  par  anticipation  le  1"  janfier  ienim. 
La  gérance  n'a  pas  voulu  anticiper  sur  des  affaires  en  cours  en  distnbuiit 
un  dividende. 

Pfoi-d.  —  Dividende  de  t856,  40  fr.;  avec  les  intérêts,  16  fr.,  ccte  Eà 
S6  Tr.  Au  cours  actuel,  973  fr.,  c'est  du  5  3/1  0/0.  L'exercice  18S5aià 
produit  61  fr. 

Est  {Parh  à  5/rai6ourf).— Dividende  de  4856, 54  fr.,  avecles intérêt!, 
74  fr.  Cela  fait  au  cours  actuel  du  9  t/4  0/0  ;  mais  l'année  [HWiliaiiw  le 
nombre  des  actions  coparticipantes  sera  double.  L'exercice  1855  anit 
produit  78,50  par  acItOD. 

Parti  à  Lyon.  -~  Dividende  et  intérêt,  81  fr.,  soit,  au  cours  acloe!, 
5  1/2  0/0.  L'exercice  1855  avait  produit  60  fr.  de  dividende,  plus  les  inté- 
rêts à  3  0/0.  Cela  fait  sur  le  dividende  une  réduction  de  4  fr. 

Lyonà  la  Médiiirranée. — Dividende  et  intérêts,  117  fr.;  soît,  au  cours 
actuel,  S  3/4  0/0.  L'exercice  1835  avait  produit  93  fr. 

Des  traités  importants  sont  intervenus  entre  cette  Compagnie,  la  pré- 
cédente, celle  d'Orléans  et  le  Grand-Central.  D'abord  les  deux  Compa- 
gnies de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  se  sont  réunies  en  une  seule,  an  capi- 
tal de  400  millions,  divisés  en  800,000  actions.  577,500  deces  adioas 
sont  destinées  à  être  échangées  contre  les  actions  actuelles  de  Lyon  et  de 
la  Méditerranée,  dans  la  proportion  de  3  actions  nouvelles  pour  une  lié- 
dilerranée  et  2  pour  un  Lyon.  Une  émission  de  600,000  obligations  rem. 
boursnbles  à  500  fr.  et  rapportant  13  fr.  est  autorisée  :  c'est  environ  180 
millions.  Le  Grand-Central  se  démembre  par  un  autre  traité  entre  I» 
deux  Compagnies  d'Orléans  et  de  Paris- Lyon -Méditerranée.  Cette  der- 
nière rentre  dans  la  possession  entière  de  la  ligne  du  Bourbonnais.  U 
tracé  de  Saiat-Germain-des-Fossés  à  Saint-Elienne  par  Clemiont  et  Ir 
Puy  revient  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Héditerranée  ;  le  reste  est 
cédé  à  l'Orléans.  La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Héditerranée  prend  à  sa 
ctiai^  34  0/0  des  actions  et  des  obligations  du  Grand-Central,  après  dé- 
duction toutefois  des  44,200  actions  représentant  les  établissements  mé- 
tallurgiques d'Aubin,  qui  appartiennent  à  l'Orléans.  Une  annuité  {Httvi- 
soirement  fixée  à  1,100,000  francs  jusqu'à  l'achèvement  de  Paris  à 
Nevers,  et  de  2,000,000  après  l'ouverture  de  cette  ligne,  laquelle  annuité 
sera  ullérieurement  fixée  définilivcment  par  arbitrage,  paye  le  tiers  de 
propriété  du  Bourbonnais  appartenant  à  l'Orléans,  que  ce  ifeniier  cède 
à  sa  riche  voisine.  Cette  dernière  aura  en  conséquence  un  réseau  toEil 
de  plus  de  4, UOO  kilomètres.  II  n'y  a  en  Europe  que  la  grande  Sociélé  des 
chemins  de  fer  russes  (dont  nous  parlons  plus  bas)  qui  ait  un  réseau  aussi 
considérable. 

Lyon  à  Genève.  —  Celte  Compagnie  ne  paye  à  ses  actionnaires  que  les 
intérêts  à  4  0/0  des  fonds  versés,  la  ligne  n'étant  pas  encore  en  exf^oi- 
talion.  Son  traité  de  fusion  avec  la  Méditerranée  continue  d'exister,  mal- 
gré la  fusion  de  cette  dernière  avec  le  Lyon. 
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Saint-Ratt^ert  à  Grenobk,  -~  Ainsi  que  la  Compagnie  précédente  et 
our  la  même  raison,  le  Saint-Rambert  ne  paye  à  ses  actionnaires  que 
O/O  des  fonds  versés.  Celte  Compagnie  vient  d'obtenir  la  concession 
e  deux  embranchements  aboutissant  à  Grenoble,  l'un  partant  de 
.yon,  l'autre  de  Valence.  Ainsi  donc  Grenoble  est  raccordé  au  chemin 
le  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  par  trois  lignes  partant  :  l'une  de  Lyon, 
'autre  de  Saint-Rambert  et  la  troisième  de  Valence. 

Béziert  à  ffrawestaG.— Mêmes  résultats  que  pour  les  deux  Compagnies 
ïrécédenles,  le  réseau  n'étant  pas  encore  en  exploitation. 

Vieille-Montagne  (zinc).  —Celte  Société  distribue  %  fr.  à  ses  action- 
naires pour  1856.  L'année  dernière  elle  n'avait  payé  que  SO  fr.  Le  cours 
étaot  400,  c'est  du  S  0/0.  N'oublions  pas  que  le  pair  de  l'action  (dixième) 
est  de  80  francs. 

Charbonnage  belges.  —  30  fr.  par  action  pour  1856  ;  185S  avait  pro- 
duit 3S  fr. 

"Loire  (les  quatre  Sociétés  réunies).  —  58  fr.  pour  1856;  60  fr. 
pour  1855. 
Gaz  de  Paris.  —  40  fr.  pour  1856  (1"  exercice). 
Omnibus  de  Paris.  —  55  fr.  pour  1836;  45  fr.  pour  1855  (ce  dernier 
exercice  ne  comprenait  que  dix  mois). 

Omnibus  de  Londres.  —  12  fr.  BO  pour  1856. 

Compagnie  de  navigation  à  vapeur  {Bma,  Léon  Gay  et  C*).  —  Exer- 
cice 1856,  5  0/0,  plus  53  fr.  50  de  dÏTÏdende  ;  1855, 5  0/0,  plus  122  fr. 
55  :  IKU,  5  0/0,  plus  45  fr.  65. 

Une  Compagnie  gigantesque  vient  de  se  former  pour  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Russie.  On  sait  que  ce  pays  pos- 
sède déjà  une  petite  ligne,  chemin  de  fer  de  plaisir  plus  que  d'utilité, 
comme  ceux  de  Versailles,  Saint-Germain,  etc.,  la  ligne  de  Tzarskoè- 
S^o  à  Saint'Pétersbourg,  et  une  grande  ligne,  celle  de  Saint-Péters - 
boui^  à  Moscou.  Cette  dernière  est  déjà  en  exploitation  depuis  plusieurs 
années.  Le  gouvernement  impérial  vient  de  concéder  à  une  puissante 
Société,  qui  réunit,  tant  en  actions  qu'en  obligations,  un  capital  total  de 
on  milliard  cent  millions  de  francs,  les  lignes  suivantes  : 

Saint-Pélersbotirg  à  Varsovie 1,078  kilom. 

Cn  embranchement  sur  Kœnigsberg.  ■  •  •.      171 

Moscou  àThéodosie  (en  Crimée) 1,259 

Kotirsk  ou  Orel  (snr  la  ligne  de  Moscou  h 
Théodosîe,  mais  plus  près  de  la  première 
de  ces  deux  villes]  à  Liebau  sur  la  Bal- 
tique (entre  RigaetHemel) 1,227 

Moscou  à  Nijni-Norgorod  (embranchement 
se  dirigeant  à  l'est  de  l'empire  russe).  .       427 

Total 4,162 
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C«tiinmcnH  rdMiii,  qui  dépasse  l'importance  totale  des  lignes  tp^- 
tenant  kl* Compagnie  fusionnée  de  Paris-Lyon- Médherranéf^.  domn^in! 
parlions  tout  à  l'heure,  n'est  nalnreilement  que  les  artères  d'unsrstèa 
de  chemins  de  fer  qui  se  développera  pelilipelit.au  furet  àmesornp 
les  habitudes  commerciales  du  pays  se  ploieront  ftcenouvean  nndr^ 
communications.  Nous  ne  dirons  rien  du  bel  avenir  quiest  réservé  à  nfï 
immense  et  courageuse  entreprise  ;  réunir  la  mer  Noire  h  la  Balliqn. 
l'Europe  occidentale  au  centre  de  la  Russie ,  le  tout  avec  les  seules  toiv 
de  l'industrie  privée,  grftce  au  merveilleux  levier  de  l'assorâtion,  qc. 
permet  à  tous  les  capitalistes  puissants  de  la  France,  de  l'Au^Fterf. 
de  la  Hollande,  de  l'Allemagne,  de  se  joindre  aux  capîlalisles  rusK: 
réaliser  ainsi  une  entreprise  devant  laquelle  tout  gouveniemeni  vana 
(et  avec  raison)  reculé,  c'est  un  fait  économique  de  la  plus  haute  por;é« 
et  qui.  en  dehors  des  proRts  que  cette  association  en  retirera,  fait  le  pln^ 
grand  honneur  aux  tondaleurs,  parmi  lesquels  onpeulciter  HM.  Pérrirf. 
Fould.Ha]tet,elc.,du  Crédit  mobilier,  Hottinguer,  de  Paris;  Bariufi.  c; 
Londres;  Sticglitz,  de  Saint-Pétersbourg  ;  Fraenkel,de  Varsovie  :  Bi^. 
d'Amsterdam  ;  et  Hendelsohn,  de  Beriin. 

C'est  noblement  continuer  la  tradition  des  chemina  de  fer  aotrichiflb. 
pour  la  cnnstruction  desquels  on  avait  déjà  fait  s|^l  aux  capitaux  tw<h 
péens.  Le  cosmopolitisme  entendu  et  appliqué  de  cette  mioiére  «t  1^ 
plus  propre  à  donner  des  résultats  pratiques,  et  surtout  à  faire  compren- 
dre l'absurdité  de  cet  argument  brutal  et  anticivilisateur  que  l'on  app^i^ 
la  guerre.  A.  CovaTOia  filt. 
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lUtmieH  du  A  avril  iS&l. 

ComuNiCiTioNS  sua  u  ■outoibht  nt*  mtts  tconoiiQuis  aux  ÉTHS-tn^- 
BK  BiiGiQi:!,  KN  Alluaqui.  —  L'impôt  du  Tiaac. 
H.  Ch,  Duhotbb,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  k  laquellf 
assistaient  MH.  Mohl,  professeur  ti  l'université  de  Heidelberg.  récem- 
ment nommé  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  rci''- 
rales  et  politiques;  M  Georges  Sumner,  membre  du  sénat  des  Etais-liii^ 
pour  l'Etat  de  Massiiclutsells,  un  drs  plus  énergiques  abolilionnistes,  rm 
des  plus  constants  promoteurs  des  idées  de  paix  et  de  désarmement  in* 
lernalional  ;  H.  Ad.  Lehardy  de  Beaulieu,  ingénieur  belge,  auquel  e=! 
due  l'initiative  du  Congrès  des  économistes  en  18i7,  et  celle  du  Conpv> 
international  des  réformes  douanières  en  1B56;  N.  le  priace  Lwoff',  éeo- 
nomisie  russe;  —  et  k  laquelle  assistait,  comme  nouveau  membre  a<lmii 
par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  M.  Ch.  Reybaod,  ancien  rédir- 
teuren  chef  du  Constitutionnel,  etc. 
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M .  JoiiFH  GARiini,  «eerétBJrede  la  Soolélé,  niait  part  à  la  réunion  d'un« 
•Itre  que  lui  a  «dressée  M.  Henry  Dix-Hutton,  un  dea  arorâtaina  du  !« 
ioeiélA  de  slalistique  de  Dublin ,  au  sujet  du  vingi-sepliÀme  Congrès 
leientiflqne,  qui  est  convoqua  pour  le  28  août  proolinin  à  Dublin,  par 
l'Association  brltannlquepour  l'avancement  des  soiencea.  Une  desseolinna 
de  ee  Congrès  a' occupera  d'économie  politique  et  de  statistique.  Le  Co- 
mile  d'organisation  est  présidé  par  le  savant  évèqne  de  Dublin,  assisté 
de j  H.  Gairnes,  professeur  d'économie  politique  à  l'université,  et  de 
H.    Dix-Hutton,  secrétaires. 

L«B  membre!  de  la  Société  d'éoononiîe  politique  sont  Invités  à  oa 
Congrès. 

La  réunion  accueille  celte  communication  avec  un  grand  intérêt  et  prie 
le  secrétaire  perpétuel  de  transmettre  ses  remerctmenla  au  Comité  d'or* 
ganisation  de  l'Aesoclation. 

A  l'occasion  d'une  proposition  de  H.  FaiDUicPASST,  sur  rulilitiif>tle8 
mojena  de  réo^niser  en  France  la  propagation  et  la  défi^nse  des  prin- 
cipes de  la  liberté  commerciale,  l'entretien  porte  d'abord  sur  l'association 
interoBtionale  qui  s'est  constituée  à  la  aiiite  du  Congrès  international  des 
r^ronnes  douanières  de  l'an  dernier  Jl  Bruzellea,  et  sur  les  divers  Omités 
nationaux  que  quelques  membres  présenta  ou  adhérents  du  Conj;rës  ont 
été  chargés  d'organiser.  En  France,  un  Comité  de  manufaclu liera  s'est 
donné  la  mission  de  répondre  au  vœu  du  Congrès  ;  et  un  membre  foit 
observer  que  l'Association  pour  la  liberté  des  échangea  fondée  et  autorisée 
en  Mtë,  bien  qu'elle  ait  fait  dea  pertes  cruelles,  continue  d'exister,  et 
pourra,  quand  elle  le  jugera  opportun,  se  remettre  en  activité. 

Sur  La  demande  de  la  réunion,  M.  SuMRia,  membre  du  sénat  améri- 
caio.  donne  quelques  détails  sur  le  mouvement  économique  de  l'opinion 
aux  Etats-Unis,  qui  va  il  pleines  voiles  vers  la  liberté  commerciale.  Un 
retnaniement  libéral  du  tarif  a  été  récemment  accepté  par  la  législature 
(février).  Les  Etats  du  nord,  qui  seraient  proteclioiinialct  en  théorie, 
pratiquent  la  diminution  des  tarifs,  et  l'une  des  raisons  de  cette  réforme 
c'est  que  le  Trésor  a  40  millions  de  dollars  en  excédant  dont  il  est  em- 
barrassé. —  A  cela  H.  RanouiaD  fait  remarquer  que  ce  moyen  pourrait 
bien  produire  l'effet  contraire  :  une  nouvelle  augmentation  des  rncelles. 
M.  G.  SmifSK  annonce  à  la  réunion  que  les  ouvrages  des  économistes 
franciiis  sont  en  haute  estime  dans  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique {collèges)  aux  Etals-Unis.  Jean  Baptiste  Say,  parlictitiëremont, 
est  devnnu  classique.  Les  écrits  de  Bastint  y  ont  également  pris  faveur. 
H.  Ad.  LEHAanv  m  Bbaulieu  raconte  ensuite  en  peu  de  mots  le  mou- 
vement qui  se  propHge  en  Belgique,  où  il  s'agit  d'une  réforme  générale 
des  tarifs,  demandée  avec  énergie  par  une  association  qui  vn  grossissant 
el  nonquéntnt  ses  adhérents  par  la  plume  et  par  la  parole,  dansdes  mee- 
tingsqui  se  succèdent,  non  sans  prollt.pour  la  cause.  Dans  ces  meetings, 
ce  sont  des  fabricants,  des  négociants  et  des  hommes  pratiques  qui  vien- 
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nent  démontrer  les  avantages  de  la  liberté  et  en  réclamer  rapplkslian.U 
premier  sentiment  du  public  a  été  un  sentiment  de  répuluon  contre  m 
agitation  que  l'on  supposait  nuisible  au  travail  national,  fevorable  an  oo»- 
traire  aux  intérêts  anglais  ;  mais  quand  on  a  vu  des  maDubctniien  w 
mêler  au  mouvement,  et  quand  on  les  a  entendus  énoncer  des  argomats 
tirés  de  la  pratique  des  faits,  il  s'est  produit  un  changement  favoraUe  dus 
l'opinion.  L'un  de  ces  orateurs  manufacturiers,  H.  Snoeck,  disait  demie* 
rement:  — Si  j'étais  économiste  et  théoricien,  je  demanderais  quels  ré- 
forme que  nous  sollicitons  s'accomplit  avec  une  sage  lenteur  ;  comme  &• 
bricant,  je  la  demande  radicale  et  immédiate,  parce  que  plus  elle  se  ten 
attendre  et  plus  je  serai  privé  des  avantages  que  l'industrie  doit  en  retirer, 
l'ai  ouvert  un  compte  àla  protection,  je  sais  ce  qu'elle  me  coAte  ;  et  je  sois 
libre-échangiste  parce  que  mes  livresle  veulent.— En  général,  ajoute  M.  de 
Beaulieu,  quand  nous  allons  pour  la  première  fois  prêcher  le  libre-échuge 
dans  une  ville,  on  vient  à  nous  par  simple  curiosité  et  avec  une  cenaine 
appréhension  ;  mais,  à  la  fln  du  meeting,  la  moitié  on  les  trois  quarts  iIe 
l'aoditoire  sont  avec  nous.  Les  insultes  que  nons  avons  reçues  k  Gaml, 
la  mascarade  et  l'émeute  dirigée  à  Toumay  contre  nous  par  les  protec- 
tionnistes, nous  ont  fait  le  plus  grand  bien  dans  l'opinion  [Hiblique,  H 
le  meeting  que  nous  n'avons  pas  voulu  tenir  dans  cette  ville,  sur  la  prière 
du  bourgmestre,  en  réser\'ant  nos  droits  pour  une  autre  fois,  a  été  une 
véritable  défaite  pour  nos  adversaires. 

Une  fois  l'opinion  publique  éclairée,  la  réforme  s'accomplira  actuelle- 
ment par  le  jeu  des  instilulioos  représentatives.  Déjà  de  finies  réductiois 
ont  été  opérées  dans  )e  tarif  :  les  droils  de  la  houille  ont  été  rédaits  de 
14fr.S0c.  la  tonne  à  I  fr.  10  c;  les  droits  sur  la  fonte  de  S;fr.  80  c. 
à  1  fr.  80  c.  les  100  kilog.,  et  les  droits  sur  les  fersde  14  (r.  les  100  kilog. 
*  2  fif.,  etc. 

M.  HoBL,  professeur  &  l'université  de  Heidelberg,  sollicité  à  son  tour 
par  H.  le  président,  a  r^ndu  ensuite  à  diverses  questions  qui  lui  ont  été 
posées  sur  l'AIIemngne. 

Au  sujet  de  l'extension  du  Zollverein  et  de  l'admission  de  l'Autrlc)», 
H.  Hohl  indique  le  principal  obstacle  financier  de  cette  union.|L' Autriche, 
en  entrant  dans  le  Zollverein,  participerait  à  la  recette  en  proportion  de 
sa  population,  comme  cela  a  lieu  pour  tous  les  Etats  qui  font  partie  de 
l'union  douanière;  mais  comme  une  partie  de  sa  population,  perdue  dans 
les  montagnes,  ne  consomme  presque  pas  les  produits  taxés  qui  entrent 
dans  le  Zollverein ,  il  s'ensuit  qu'elle  participerait  k  la  recelte  sans  y 
contribuer.  Cette  considération  est  actuellement  mise  en  avant  par  ceui 
qui  redoutent  que  l'entrée  de  l'Autriche  dans  le  Zollverein  ne  lui  donne 
un  ascendant  politique. 

M.  Hohl  dit  à  la  réunion  que  la  question  de  la  liberté  commerdale  est 
en  ce  moment  peu  agitée  en  Allemagne,  dans  son  ensemble,  niùa  que 
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emiferement  la  presse  a  demandé  avec  instance  la  diminution  des  droits 
ur  les  fers. 

L'honorable  professeur  de  Heidelbei^  ugnale  comme  Tait  économique 
ligne  d'attirer  en  ce  moment  l'attenliou  des  écoDomîsles  en  Allemagne, 
'empressement  des  paysans  k  acheter  de  la  terre,  par  suite  des  bén^ 
ïces  assez  considérables  qu'ils  ont  fttits  daas  ces  dernières  années  sur  la 
/ente  des  tabacs,  qu'ils  ont  pu  écouler  à  100  fr.  le  quintal  (les  KO  kilog.), 
ku  lieu  de  40  &  50  fr.  comme  auparavant.  La  fabrication  des  cigares  a 
aotamment  pris  une  grande  extension.  —  A  cette  occasion  quelques  or- 
ganes de  la  presse  ont  demandé  l'institution  d'une  régie  tinancière;  mais 
un  pareil  établissement  serait  tout  k  fait  impopulaire  dans  tous  les  Étals. 
K  la  suite  de  la  communication  de  H.  HohI,  la  conversation  se  fixe 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance  sur  rimp6t  du  tabac  et  sur  le  système  de  b- 
brïcatîon  par  régie. 

Plusieurs  membres  prennent  part  à  cet  entretien  technologique  et 
financier. 

H.  H.  Passt,  ancien  ministre  des  finances,  regarde  le  tabac  comme 
une  matière  essentiellement  imposable ,  et  proclame  la  supériarité  du 
tabac  de  la  régie  française  ;  il  dit  que  notamment  le  tabac  à  priser  fran- 
çais est  à  la  fois  le  plus  renommé  et  le  plus  salubre  qu'on  puisse  rencon- 
trer. Si  les  cigares  laissent  i  désirer,  il  en  est  de  même  dans  les  autres 
pays.  Ceux  que  produit  la  Havane  sont  maintenant  consommés  dans  l'Ile. 
H.  QuiiAKo  contredit  H.  Passy  sur  ce  dernier  point.  Il  a  trouvé  en  fiol- 
tande,  en  Belgique,  en  Prusse,  de  meilleurs  cigares  qu'en  France  ;  et  il 
sait  positivement  que  la  Havane  continue  à  en  exporter  d'excellents  ; 
seulement  les  prix  ont  doublé. 

j'-^HH.  HoBL  et  pBUJPPa  sont  de  l'avis  de  H.  Quijano.  H.  Mohl  a  trouvé 
en  France  des  cigaresdétestabIes.H.Pbilippe,qui  va  souvent  enAfrique, 
voit  bien  porter  des  cigares  d'Alger  en  France,  mais  jamais  de  France 
eu  Algérie. 

M.  le  comte  HuysoeKebsobut  explique  la  supériorité  du  tabac  fran- 
çais par  les  soins  donnés  à  la  fabrication  en  grand,  par  le  choix  des  es- 
pèces à  mélanger  pour  obtenir  les  diverses  qualités,  selon  les  localités  et 
les  consommateurs  auxquels  elles  s'adressent;— parla  science  et  l'expé- 
rience des  chimistes  habiles  qui  étudient  ces  mélanges  et  dirigent  cette 
fabrication  ;  —  par  le  temps  pendant  lequel  ou  laisse  l'action  s'opérer. 
Dans  ces  mélanges,  une  fabrication  libre  ne  pourrait  pas  donner  tous  ces 
soins  aussi  complètement. 

M.  RzHouAaD,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ferait  des  réserves>eu 
hveur  de  la  fabrication  libre,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  produit  oii  le  coii- 
somniateur  est  contribuable. 

H.  JosiPB  GiMiiiB  fait  tes  mêmes  réserves  en  faveur  de  la  fabrication 
libre.  Selon  lui,  l'iaduslrie  privée  saurait  bien  aussi  pratiquer  tous  les 
mélanges  et  toutes  les  (^>ératioD'  '    '  et  s'admser  aux  hommes 
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compétoDli.  L'adroiiiialration  ft-angaise  prend  aes  direclenn  i  llah 
polytechnique,  parce  qu'en  général  on  est  à  la  recherche  de  déboixUl 
pour  les  jeiinei  (tens  rorinés  è  cette  école  i  mais  il  n'y  n  pas  boicùDde  toir 
(le  si  haut  pour  être  bon  fubricant  de  tabac.  En  Beldique,  la  febriattl 
et  le  commerce  sont  libres,  aussi  trouve-t-oD  dana  ce  paya  dea  UHciriM 
bien  mieux  approvisionnés  en  qualités  que  les  bureaiu  français. 

H.  Pabst  ne  croit  pas  non  plus  que  l'Etat  soit  le  meilleur  hbrioili 
mais  comme  il  s'agit  d'un  iinp6i  et  d'un  produit  vendu  plus  de  Iroii  Ul  , 
an  valeur,  il  est  bon  que  l'Etat  fabrique  lui-même  pour  éviter  les  Urib 
cations  nuisiMes  à  la  santé  publique. 

H.  JkCQDu  Vàlsirbu  partage  cet  avis.  —  Haia  plusieurt  roiuihw 
client  l'exemple  des  pays  où  la  régîo  n'existe  pas.  —  H.  Passi  rappab 
que  toutes  ces  questiona  furent  examinées,  lors  de  l'enquête  sur  l'Ioiflt 
du  tabac,  et  qu'il  fui  reconnu  qu'il  y  avait  tout  avantage  à  oonliawrll 
système  de  la  régie. 

Bl.  BfiNABD  fait  remarquer  que  c'est  l'impôt  du  tabac  qui  a  empécbéltf 
Belges  d'accepter  l'union  doiianibre  avec  la  France. 

H.  H.  PissT  dit  que  c'est  en  effet  là  une  des  raisons  alléguées  en  FnoN 
et  en  Belgique;  mais  que  le  principal  obstacle  Ji  l'union  s'est  mneoDtrt 
dans  l'opposition  des  manufacturiers  français  et  des  manufacturienbelgM, 
opposilioii  dont  les  deux  gouvernements  ont  redouté  l'effet  au  teio  dM 
Chambres. 

M.  LEHiRDT  Ds  Bkaulibu  fappplle  que  lors  des  tontativos  faites  et)  Bel- 
Kique  pour  l'établissement  do  l'impét  du  tabac,  il  y  eut  un  con^crètdt 
tttbaquhtei  k  Maliues,  où  se  trouvèrent  réunis  tous  les  fabncanlidetibac, 
iiu  nombre  de  près  de  cent  cinquante,  et  qu'ils  g'altacbèreut  à  faire reuortir 
la  supériorité  de»  dommages  résultant  de  la  prohibition  de  la  fabricilioil 
<)u  Inhac  sur  les  revenus  que  le  Use  pourrait  retirer  du  nouvel  impAI. 

Le  gouvernement  belge  fut  édiilé  par  l'énoncé  de  ces  fiiils. 

M.  Bekouàsd  cl6t  la  discussion  en  faisant  remarquer  que  le  n 
dit  tabac  parait  aussi  difficile  à  établir  qu'à  faire  disparaître. 


Séance  du  5  mai  1857. 

U    LtiBITt   DIS   BAnQOBS. 

H.  MiCHKL  Cbevaur*,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réoaioa  i 
laquelle  nTAienl  élu  invités  H.  le  comte  de  Circourl,  ancien  ambassadear 
de  la  Fnmce  à  Berlin,  sons  la  république,  H.  le  comte  Jean  Arrivibe«, 
président  de  la  Société  d'économie  politique  belge.  M,  Leynurie'  et 
H.  Levasseur  ',  professeur  nu  collège  Saint-Louis,  et  à  laquelle  asHStiil 

■  Auteur  ilr  Vflisloirt  dts  Payiaru. 

■  Aul«ur  <le  deux  ouvrages  d'histoire  économique  et  admiaiiiraljte  :  k  &pli'U 
di  Law  «t  Jft  Finaiict»  tout  lu  «mptrntrt  Romaint, 
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.  Marilliet,  comma  membra  nouvellement  admis  par  le  bureau  h  bire 
artie  de  U  Société. 

A  la  demande  de  H.  le  président,  H.  AativABine  ajoute  quelques  nou- 
eaux  détails  à  ceux  déjà  donnés  dans  la  dernière  réunion  par  M.  Le 
[ardy  de  Beaulieu  sur  tes  travaux  H  les  eRbrta  de  l'assaciHlion  libre- 
ctiangiate  belge,  sur  le  brillant  meeting  tenu  à  VervÎRrs  le  20  avril, 
vec  le  concours  de  l'élite  de  la  population  manuracturiëre,  du  sein  de 
nquelle  ont  »UTf\  des  orateurs  inRuenls,  entre  autres,  H.  Snoek  Jeune, 
ikanufacturier  plein  de  verve,  de  talent  et  de  dévouement  à  la  cause  de 
A  réforme,  M.  Hasson,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  etc. 

M.  Atrivnbene  répond  également  à  diverses  questions  qui  lui  sont 
(dressées  sur  la  circulation  des  espèces  et  des  billets  de  banque  en 
Elelgique. 

La  conversation  se  Tixe  ensuite  sur  une  question  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  en  ces  termes  :  «  Y  a-l-il  nécessité  de  proroger  le  privilège  de  la 
Banque  de  France  échéant  en  1867?  » 

H.  JosiPH  Gauibr,  auteur  de  la  proposition,  est  invité  à  entrer  dans 
quelques  développements  pour  ouvrir  la  discussion.  Il  fait  remarquer 
que  cette  question  n'est  autre  que  celle  de  la  liberté  et  de  la  réglemen* 
talion  des  banques. 

M.  Joseph  Garnier  se  prononce  pour  la  liberté  des  banques,  c'est-A- 
dire  pour  )a  suppression  de  toute  miervention  de  rautorilé,  de  toute 
surveillance  administrative,  de  lotit  privilège  accordé  à  certains  établis- 
sements, et  spécialement  du  privilège  d'émettre  des  billets  au  porteur,  A  - 
rnîdc  desquels  les  banques  privilégiées  monopolisent  l'escompte,  do- 
minent la  circulation  et  provoquent  des  crises  en  restreignant  inlempes' 
livement  leurs  émissions.  La  liberté  des  opérations  du  crédit  est  un  des 
aspects  de  la  liberté  du  travail.  Su  légitimité  est  incontestable  en  théo- 
rie :  en  pratique  elle  est  réalisable  k  notre  époque.  Les  banques  sont 
libres  dans  une  partie  des  Etats  de  l'Union  américaine  ;  elles  sont  libres 
en  Ecosse  ;  elles  sont  libres  en  Suisse,  sans  inconvénients,  et  avec  de 
grands  avantages  pour  le  commerce,  l'industrie  et  tous  ceux  qui  ont  be- 
soin de  leur  concours.  Au  sujet  des  Etats-Unis  c'est  une  croyance  gé- 
nérale, mais  erronée,  que  la  liberté  des  banques  a  été  cause  des  crises 
ânancières.  Cette  opinion  a  été  surtout  accréditée  par  un  ouvrage  de 
H.  Condi-Raguet,  chargé  d'affaires  des  Etals-Unis  au  Brésil,  qui  a  dé- 
fendu le  système  des  banques  privilégiées  en  faisant  ressortir  les  abus  et 
Its  diisBstres  survenus  dans  les  banques  libres  do  l'Union.  Son  livre  a  été 
traduit  en  France,  en  1H40,  par  H.  Lemattre,  insjtecteur  des  Itnanccs,  et 
répandu  par  les  soins  de  la  Banque  de  France.  Mais  il  a  été  combattu  avec 
supériorité,  tu  dire  de  Coquelin  et  d'autres  hommes  compétents,  par 
U.  Carcy,  dans  ion  écrit  Intitulé  :  Crtdil  tytttm,  etc.  {Sur  k  lyttèmt  4u 
triait  m  Franct,  danâ  la  Grande- Bntagn$  et  kMElali-Unii,  tViU.), 
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En  FrftDce,  la  liberté  des  banques  eftt  été  une  utopie  pratiqua,  3j 
a  TÎngt-ciaq  ans,  lorsque  les  institutions  du  crédit  n'avaient  eoeonfrii 
qu'un  faible  développemeot,  et  que  les  questions  qu'elles  soulèvent  t\- 
valent  point  encore  été  agitées. 

L'empereur  Napoléon  1"  disait,  au  comuiencenient  do  ùècle,qiMii 
race  des  hommes  capables  de  comprendre  et  de  pratiquer  le  crédit  éHH 
encore  à  créer.  11  avait  raison-,  et  il  n'y  entendait  pas  grand'cbose ln> 
même.  Aujourd'hui,  cette  race  est  créée  ;  elle  fonctionne  sur  une  uni 
large  échelle. 

Autre  fait.  —  Plusieurs  banques  privilégiées,  mais  indépendants  In 
unes  des  autres  et  de  la  Banque  centrale,  les  banques  départemeoUla 
existaient  avant  ta  révolution  de  i&i&.  Ce  fut  une  des  inialelllgeiKS 
économiques  du  gouvernement  provisoire  de  supprimer  ce  comlaeDe^ 
ment  de  concurrence  et  de  décentralisation. 

H.  J.  (larnier  rappelle  encore  la  tentative  de  H.  Laffitte,  après  la  réro- 
lution  de  Juillet,  pour  enlever  à  la  Banque  de  France  le  privit^det 
émissions  au  porteur.  La  caisse  Loffilte  lenla  d'émettre  des  billeli  i  ne 
et  à  l'ordre  d'un  tiers,  mais  endossés.en  blanc  par  ce  tiers,  un  des  tdoii- 
nîstrateurs  de  la  caisse.  Ces  billets,  faisant  fonction  de  billets  de  btnqae 
à  vue  et  au  porteur,  auraient  donné  à  la  caisse  de  M.  Laffille  A  i 
tous  les  établissements  qui  auraient  voulu  l'imiter,  et  p^oportioDlKU^ 
ment  à  leur  crédit,  la  facililé  d'émissions  analogues  à  celtes  de  la  Banque; 
mais  la  Banque  s'émut  de  cette  innovation  et  s'y  opposa,  en  meuçut 
de  refuser  les  papiers  de  la  caisse  de  M.  Laffitle  à  l'escompte.  H.  Laffitte, 
qui  était  l'une  des  notabilités  financières  de  l'époque,  qui  avait  été  loDg- 
temps  gouverneur  de  la  Banque,  croyait  donc  à  la  possibilité  elauiHin- 
tagcs  de  la  suppression  du  privilège  de  cet  établissement  ;  et  il  est  à 
regretter  qu'il  n'ait  pu  poursuivre  son  expérience,  qui  aurai t  avancé  pn- 
liquement  la  question  de  ta  liberté  des  institutions  de  crédit. 

M.  HiCHBL  CuEVkLiEa  dit  qu'il  lui  parait  difficile  de  se  prononcer  caté- 
goriquement entre  les  deux  auteurs  cités  par  H.  Joseph  Gamier,  <]Di  te 
sont  livrés  à  une  discussion  statistique  au  sujet  des  banques  des  £uis- 
Unis  et  de  l'Europe  ;  mais  qu'il  se  sent  toutefois  une  propension  à  p■^ 
tager  la  manière  de  voir  de  H.  Condi-Raguet  et  à  se  défier  davaotageée 
celle  de  H.  Carey,  qui  a  établi  une  comparaison  entre  les  crises  Ënn- 
cières  survenues  en  Europe  et  les  crises  rinancières  survenues  en  Amé- 
rique, c'est-à-dire  entre  des  événements  produits  par  des  causes  djfli- 
rentes  el  qui  ne  sont  réellement  pas  comparables. 

H.  Michel  Chevalier  signale  ensuite,  dans  un  intéressant  coup  à'<à 
historique,  l'opinion  des  principaux  hommes  d'État  de  l'Union  fovonbiei 
à  la  réglementation  et  à  la  centralisation,  et  la  quasi-violation  de  la  con- 
stitution de  1789  k  deux  reprises  différentes,  en  1791  et  en  1816,  pov 
éviter  le  danger  des  banques  libres.  En  1791,  le  Congrès,  malgré  une 
vive  oppoûtîon,  adopta  le  bill  d'une  banque  centrale  ;  de  son  dXé,  k 
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résident,  Washington,  le  sanctionna,  malgré  le  texte  de  la  constiltilion, 
aalgré  Topposition  de  JeSerson  et  de  l'atlomey  général  faisant  partie  de    . 
on  ministère. 

Le  privilège,  étant  de  vingt  ans,  eut  sa  fin  en  4811,  et  l'on  fit  pendant 
|u«lques  années  une  expérience  si  peu  favorable  à  la  liberté  des  banques 
lu'cn  1816  le  président  Maddisson  autorisa  ses  amis  k  présenter  un  nou- 
ie»u  projet  de  banque  centrale  qu'il  sanctionna. 

La  question  du  renouvellemeni  pour  1836  fit  une  grosse  affaire  d'EUt 
!t  donna  lieu  à  une  vive  agitation  pendant  les  années  1833, 1831  et  1835. 
;C"élait  l'époque  on  M.  Michel  Chevalier  visitait  les  Étals-Unis),  La  pré- 
iidence  était  en  ce  moment  entre  les  mains  d'un  homme  de  guerre  pas- 
sionné, le  général  Jackson,  qui,  pour  des  motifs  politiques  et  des  ressen- 
timents pei^nnels,  lutta  pour  la  suppression  du  privilège  de  la  Banque, 
et  retira  même  avant  l'expiration  le  compte  courant  du  Trésor  à  cet  éta- 
blissement. Le  président  fut  généralement  blâmé  par  Topinioii  publique  ; 
et  les  deux  Chambres,  malgré  les  scrupules  coDstitntionneb  pardessus 
lesquels  avaient  aussi  passé  les  congrès  de  1791,  de  1816,  et  les  prési- 
dents Washington  et  Maddisson,  votèrent  la  prorogation  du  piivilége  à  la 
majorité  des  deux  tiers.  Mais  le  président  opposa  son  veto,  et  la  Banque 
dut  se  soumettre.  Celle-ci  fit  ensuite  des  spéculations  immodérées,  et  fi- 
nalement il  résulta  de  cette  agitation  et  de  ses  conséquences  un  grand 
embarras  des  institutions  de  crédit  et  une  crise  financière  qui  dura  quatre 
ans,  détruisit  un  grand  nombre  de  fortunes,  et  eut  un  désastreux  contre- 
coup en  Europe. 

Malgré  la  disparition  de  la  Banque  centrale  aux  Etats-Unis,  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  institutions  de  crédit  sont  sous  le  régime  de  la  liberté 
dans  ce  pays.  Dans  presque  tous  les  EUIs,  et  à  l'exception  de  ceux  du 
nord-ouest  (Massachusetts,  Rhode-Island,  etc.)  plus  versés  dans  la  prati- 
que de  la  liberté  et  du  lelf-govenœwnt,  les  banques  sont  plus  ou  moins 
réglementées. 

M.  DO  PuTNODi  est  partisan  décidé  de  la  liberté  des  banques,  et  dit 
puiser  les  raisons  de  sa  conviction  soit  dans  les  principes  de  la  science, 
soit  dans  la  signification  des  bits. 

La  liberté  du  crédit  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la  liberté 
du  travail  et  du  principe  de  propriété.  Si  ces  deux  principes  sont  taux, 
la  liberté  du  crédit  est  condamnée  ;  sinon,  la  liberté  des  banques  re- 
pose sur  les  mêmes  bases  scientifiques  que  la  liberté  des  échanges,  par 
exemple.  En  outre,  l'expérience  et  la  pratique  ne  sont  pas  moins  fovora- 
Ues  que  la  théorie  scientifique,  soit  à  la  liberté  des  échanges,  soit  k  la 
liberté  des  banques. 

A  cet  égard  la  discus^on  de  H.  Carey  est  tout  à  fait  concluante,  car 

cet  écrivain  n'a  pas  seulement  comparé  les  banques  d'Amérique  avec 

celles  de  l'Europe,  mais  aussi  celles  d'Amérique  entre  elles,  c'est-b-dire 

les  banques  réglementées  et  les  banques  libres  de  l'Union,  lesquelles  ne 

I*  siua.  T.  siv.  —  Il  Mtt  i*n.  SO 
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soat  EOumiseB  à  d'autres  ronnalUés  que  la  ûmple  décUntm,  ^m1 
d'autres  sont  plus  ou  moîDs  réglementées  et  d'aittres  pins  ou  dkhu  |cj- 
'  vilégîées.  Au  reste,  M.  Carey  donne  la  série  des  opératioQS,  anoAipi 
«onée,  et  on  peut  lire  en  détail  dttps  ses  tableaux  Us  effets  de  It  r^ 
menlatîon  et  de  la  liberté. 

H.  du  Puynode  pense  que  si,  depuis  la  sottie  du  général  Jacksoite 
affaires,  l'expérience  n'avait  pas  été  favorable  j)U  liberté,  les  Américûl 
auraient  reconstitué  uue  banque  centrale  ftveo  privilège. 

L'e:tpéricnce  des  banques  antéricaiiies  est  doue  favorable  ï  la  liholc 
du  crédit.  —  {1  en  est  de  même  des  banques  d'E^cosse,  qui  ont  loujoan 
vécu  sous  le  régime  libre  jusqu'à  l'application  de  ce  bill  réglementiinde 
1844,  proposé  par  Robert  Peel,  et  qui  est  une  [acfie  k  sa  répulatioa  (Tf 
conomitie.  C'est  l'avis  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  banques,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  banques  plus  utiles  et  plus  sa(<cs  que  ce*  iostilutioa 
modèles.  L'an  dernier,  H,  du  puynode  communiquait  à  la  Société  UH 
lettre  du  directeur  de  l'un  de  ces  établUeeinents.  qui  constatait  qu'aocpv 
de  ces  banques  n'avait  suspendu,  qu'aucune  n'avait  restreiut  ^n  crédil, 
par  suite  de  la  crise,  et  que  si  elles  avaient  relevé  le  taux  de  l'escompta, 
c'était  par  suite  de  L'initiative  de  la  ^nquede  Londres. 

H.  du  puynode  critique  ensuite  le  bill  de  1814  qui,  avec  ta  ftiHn- 
fion  de  sauvegarder  les  établissements  de  crédit  contre  les  éuiâsûoM 
exagérées,  lésa  entravés  dans  leur  marche  et  leurs  opérations,  sur  liiio- 
latiou  duquel  il  a  fallu  fermer  les  yeux,  en  18iG,  lorsqu'une  graudï  émit' 
sion  de  billets  a  lité  nécessiiire  pour  remplacer  les  espt^ces  en  or  en^- 
tées  pour  l'achat  des  grains.  Ce  biU  a  la  prétention  de  tixer  le  rapport 
entre  les  encaisses  et  les  émissions  )  mais  cette  limite  ne  peut  être  baiéc 
sur  aucune  donnée  scientifique. 

L'erreur  des  partisans  d'une  réglementation  de  banques  pari  de  cette 
fausse  donnée  que  le  billet  de  banque  est  uoe  moonaie,  et  queledrail 
de  battre  monnaie  ne  peut  être  concédé  à  personne.  Or,  un  billenle 
banque  n'est  pas  de  la  monnaie.  La  monnaie  éteint  la  dette  par  sa  vilem 
intrinsèque  ;  le  billet  de  banque  est  un  instrument  propre  à  transoieUR 
la  créance,  sans  pouvoir  l'éteindre.  De  plus,  le  billet  de  banque  Dt^ 
qu'une  fraction  dans  la  masse  des  valeurs  en  circulation.  En  Angleterre, 
lorsqu'il  y  avait  récemment  3  milliards  de  billets  à  ordre  ou  de  letnv 
de  change,  sans  compter  la  masse  de  cheeks  émis  par  les  banqulefliil 
n'y  avait  que  pour  000  millions  de  billets  de  banque. 

H.  du  Puynode  dit,  en  terminant,  que  la  réglementation  et  le  priviléft 
des  billets  au  porteur  ont  pour  effet  final  de  eoostituer  le  monopole,  Is 
escomptas,  RU  profit  d'un  petit  nombre,  aux  dépens  de  tous. 

M.  pELi^i,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  ne  voit  pas  comnaeni  les  bilieu 
de  banque  pourraient  attirer  la  confiance  avec  là  liberté  des  bsaqiu^ 
c'est-à-dire  avec  la  multiplicité  des  émissions.  Les  paniques  ne  sersienl- 
elles  pas  incessantes?  et  dès  lors  les  billets  d'un  grand  nombre  d'élt- 
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ïlUsenuQts  ne  seraient-ils  pas  inutiles,  faute  de  circuUtiont  ■— Pour  qu9 
e  public  ajt  couiîance  dan»  les  billels,  il  eemble  qu'ils  doivent  ôtrfi 
3nii9  sous  le  conlrAle  du  govivernemenl,  comme  ia  monnsie,  bien  qu'ils 
iîSèrent  de  cette  dernière.  Sans  cela,  comment  éviter  les  confusions? 

Le  public  accepte  de  ponfi^nce  les  blllels  de  la  Banque  publiqu», 
parce  qu'il  s^ii  que  I4  H^nqne  a  pour  rembourser  ces  billets  un  encaisse 
méialliquei  plus  des  ^e^k  toi)cber  à  échéances  rqpprodi^s;  psrc* 
qu'il  sait  que  raulorité  veîHe  à  ce  qne  les  choses  soient  ainsi.  Coq^menl 
les  banques  libi'cs  donneraienl'-ellBS  la  même  assurance  ? 

M.  Dururr,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  bitra* 
oiarquerque  les  adversaires  de  la  liberté  des  banques  redoutent  les  eicë^ 
des  émissions  et  les  crises  finaucières  commerciales  qui  en  seraient  I| 
cause.  Hais  ces  crises  ont  eu  de  toulqulres  causes  :  la  disett£>  la  guerr«f 
les  agitations;  d'où  il  suit  que  la  réglementation  des  banques  porte  k 
faux  à  cet  égard. 

D'un  autre  cAlé,  on  parait  craindre  que  ces  émissions  cessent  d'ttre, 
par  l'effet  de  la  liberté,  aussi  abondantes,  (ci  H.  Dupuit  se  demande  si  cett9 
limilalion  serait  un  mal,  et  sj  l'abondance  des  billets  n'est  pas  une  caifW 
de  la  dépréciation  des  espèces  et  de  la  hausse  des  prix- 

Le  service  rendu  à  la  circulation  par  les  billets  paraît  chèrement  payi, 
et  semble  protiter  particulièrement  aux  actionnaires  des  baQqt)es>  qui  W^ 
tirent  2S  à  30  pour  100  de  leur  capital. 

M.  Hican.  Chet Aun  répond  ii  M.  du  Puynode,  H  ne  croit  pas  que  Ir 
Banque  de  France,  par  exemple,  soit  une  perfecliont  et  il  est  le  premier 
fc  demander  plusieurs  amélioralions  ponr  que  le  crédit  retire  de  cet  é[#« 
blissement  tout  l'avantage  possible  \  mais ,  s'il  est  partisan  de  la  r^ 
forme  des  statuts  de  la  Banque,  il  ne  peut  aller  jusqu'à  la  liberté  com- 
plète des  institutions  du  crédit  et  des  émissions. 

Les  pays  où  les  banques  sont  libres,  avec  avantage,  sont  l'Ecosse  et  I9 
nord-est  de  l'Amérique,  tous  deux  peuplés  de  la  race  des  puritains,  clwi 
laquelle  la  pratique  du  libre  arbitre  est  le  plus  développée,  chei  laquelle 
la  libené  a  le  plus  d'avantages  et  la  mnins  d'inconvénients.  Hais  ce  qui 
est  possible  dans  ces  pays  ne  l'est  pas  dans  d'autres,  où  les  hommes  n'ool 
pas  le  même  caractère,  le  même  esprit,  la  même  aptitude? 

Au  reste,  dans  ces  pays  de  liberté,  les  établissements  de  crédit  sup- 
pléent aux  inconvénients  de  cett  liberté  par  une  organisation  sponlaRéft) 
par  une  surveillance  et  un  conlràle  réciproques  j  les  banque^  d'Ecosie, 
par  exemple,  sont,  pour  ainsi  dire,  syndiquées  et  peuvent  mettre  ep 
interdit  celte  d'entre  elles  dont  les  opérations  inspireraient  des  crainiH- 
te  biil  de  4844  parait  également  défectueux  k  M.  Hicbel  Chevalier,  de 
mfmequeles  statuts  actuels  de  la  Banque  de  France;  de  ce  que  lesrèglfl- 
menls peuvent  être  une  bonne  chose,  dit-il,  ce  n'est  pas  une  riiton  pour 
que  tous  les  règlements  soient  bons.  Le  progrès  est  du  cOlé  de  la  liberté, 
mais  la  liberté  a  des  limites  ;  de  même  qu'on  réglemente  les  établi»- 
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scments  insalubres,  oD  doit  réglementer  les  institutions  de  eré£t,p» 
cette  raison,  malheureusement  encore  bonne,  que  le  législateur  i  it- 
faire  en  France  et  dans  beaucoup  d'autre  pays  à  des  peuples  nûneon, 
en  maLiëre  de  crédit,  à  des  peuples  qui  ne  savent  évidemment  pas  pn- 
liquer  le  self  govervment,  au  môme  degré  que  la  race  anglo-saxonne. 

H.  Courtois  trouve  qu'une  banque  publique  est  une  instilidieo 
chaînée  de  convertir  une  lettre  de  change  en  un  billet  de  banque,  n 
elfet  à  échéance  et  à  ordre  en  un  effet  à  vue  et  au  porteur;— qas 
les  principaux  résultats  de  cette  opération,  pour  la  Banque,  sont: 
i'  des  risques  pour  elle,  car  elle  peut  voir  la  lettre  de  change  qu'A 
a  mise  dans  son  portefeuille  impayée  à  son  échéance  ;  2>  des  (difr- 
gotions  de  sa  part ,  car  elle  doit  payer  le  billet  de  banque  dès  qu'il  n 
présente,  qu'elle  ait  ou  non  reçu  le  moulant  des  lettres  de  chan^  et- 
comptées.  Or,  pour  compenser  ces  risques  et  ces  obligations,  elle  pré- 
lève un  escompte  qui  est  son  bénéfice. 

Eh  bien,  une  opération  qui  revêt  ces  trois  caractères,  risques,  obligi- 
tîons  et  bénéfices,  est-elle  commerciale  P  L'ensemble  de  ces  opéralions 
constitue-t-il  une  industriel  Sans  nul  doute. 

SI.  Courtois  croit  donc  que  ce  n'est  pas  à  ceux  qui  réclament  la  liberté  da 
commerce  et  de  l'iuduslrie,  qui  applaudissaient  tout  à  l'heure  aux  effcfts 
que  de  courageux  ligueurs  belges  font  pour  l'implanter  dans  leur  pajSg 
k  commettre  cette  faute  de  logique,  en  exceptant  l'industrie  des  btn- 
ques.  Il  pense  donc  que  la  iiberlé  des  banques  est  le  régime  le  plus  con- 
forme aux  principes  de  la  science  économique,  et  conséquemmenlle|rfiD 
fructueux  pour  les  pays  qui  onl  le  courage  de  l'adopter. 

M.  QuuANO,  négociant -commissionnaire,  ne  croit  pas  que  le  gouverne- 
ment ait  plus  de  raison  d'intervenir  quand  il  s'agit  des  obligations  que 
les  citoyens  se  transmettent,  que  quand  ils  font  d'autres  transactions.  Les 
mêmes  raisons  qui  légitiment  la  réglementation  des  banques  odI  In- 
timé les  corporations,  la  protection  douanière  et  toutes  les  tutelles  adoi- 
nistratives. 

Toutefois,  M.  Quijano,  comme  M.  Pellat,  redoute  que  la  multiplidtè  ia 
émissions  ne  soit  un  obstacle  à  la  circulation  des  billets  et  à  la  codcId- 
sion  desalTaires. 

M.  DU  PuTNODB  répond  &  cette  observation  que  les  banques  jaloDsei 
d'inspirer  la  confiance  s'imposent  d'elles-mêmes  les  réserves  nécessaiits, 
et  donnent  au  public  toutes  sortes  d'explications  sur  leur  situation  el 
leurs  émissions.  C'est  ce  qui  se  passe  dans  ceux  des  Etats  où  les  banque 
sont  libres  ;  c'est  ce  qui  se  passe  en  Ecosse.  Les  représentants  des  banquet 
se  réunissent  une  fois  par  semaine  à  Edimbourg,  une  autre  fois  à  Glas- 
gow, pour  échanger  les  billets  et  se  communiquer  tous  autres  renseipl^ 
ments.  Hais  c'est  là  une  réglementation  volontaire,  à  laquelle  prenoenl 
part  les  banques  d'Angleterre,  en  envoyant  aussi  des  agents  à  Edimboart 
et  à  Glesgovr. 
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M.  da  Puynode  croit  que  les  peuples,  autres  que  ceux  de  la  race  an- 
;Io-saxonDe,  sont  aussi  capables  d'avoir  des  institutions  de  crédit  per- 
ectiomtéea,  c'est-à-dire  libres  ;  comme  il  les  croit  dignes  de  jouir  des 
Lvantages  de  la  liberté  du  commerce  et  capables  de  la  pratiquer.  En  tout 
ïas,  il  faut  les  mettre  à  m£me  de  se  former  à  ce  perfectionnement. 

M.  AutVÀMNE,  président  de  la  Sodété  d'économie  politique  belge,  cite 
'exemple  de  la  Belgique,  où  les  gens  des  campagnes,  après  avoir  d'a- 
30rd  refusé  les  billets  de  banque,  les  acceptent  aujourd'hui  avec  la  plus 
grande  conHance. 

H.  DE  PuiBu,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  voit,  comme  M.  Peltat, 
un  danger  dans  la  multiplicité  des  signes  émis  par  plusieurs  banques, 
qui  auraient  même  aspect  et  seraient  faciles  à  confondre.  —  U.  Duporr 
répondqu'il  pourrait^  avoir  à  cet  égard  un  règlement  applicable  à  toutes 
les  banques,  et  que  l'important  serait  de  voir  disparaître  le  privilège.  — 
A  ce  sujet,  M.  ni  PAanc  fait  remarquer  qu'en  général  les  établissements 
de  crédit  n'ont  obtenu  ce  privilège  qu'à  l'aide  de  sacrifices  que  leur  a 
imposés  le  Trésor  public.  —  A  quoi  H.  Dupotr  «joule  qu'il  est  préférable 
que  le  gouvernement  s'adresse  &  l'impAt. 

Addition  à  la  lianee  du  S  mor*  18S7. 
CoLomSATiOK  ALCSamna.  —  Ltmi  de  M.  H.  Pnir  à  M.  Josm  GABinn. 

Au  sujet  du  compte  rendu  de  la  réunion  du  5  mars,  dans  laquelle 
il  a  étéqaesliondes  mesures  propres  à  développer  le  progrès  de  la  colooi- 
saiton  en  Algérie,  et  des  causes  d'insuccès  de  cette  oïlonisation,  H.  H.  Peut, 
rédacteur  en  chef  des  Amalei  dt  la  eolmiaaiùm,  a  adressé  la  lettre  sui- 
vante à  H.  Joseph  Garnier,  secrétaire  de  la 'Société  d'économie  po- 
litique  : 

Hon  cher  collégoe,  au  milieu  de  toutes  les  hérésies  et  de  toutes  lea 
•murs  antialgériennes  qui  ont  été  articulées  daaa  la  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique  du  S  mars  dernier,  et  dont  le  compte  rendu  mensuel 
n«  donne  qu'un  résumé  Irés-adouci,  vous  me  prèles  une  opinion  qui  pour- 
rait être  Justement  taiée  d'inexactitude  ;  je  vous  demande,  en  conséquence, 
la  permission  de  ta  reetiBer. 
Ce  compte  rendu  me  fait  dire,  en  eiïel,  je  cite  toxtueltement  : 
a  L'incertitude  au  sujet  de  la  propriété  du  soi  empêche  l'immigration 
9  des  capitaux  européens,  attirant  avec  eux  des  populations  laborieuses. 
«  Malgré  les  ordonnances  rendues  sur  la  matière ,  et  hlen  que  diverses 
«  concessions,  dont  quelques-unes  fort  importantes,  aient  été  faites,  il  n'j 
m  a  pas  encore,  sous  ce  rapport,  ta  fscililé  d'acquisition  désirable  d'une 
a  part,  et  d'autre  part  la  tieuriti  indispentaM»  pour  l'acquéreur,  l^  vieux 
«  système  turc  d'appropriation  par  l'Etat,  d'influences  Tèodates  conservées 
t  ou  déplacées,  est  encore  dans  l'almoiphére  ;  it  ntatralite  let  inJcnJioiu  du 
a  ligitlaleur,  et  repoutu  h  eapitatitU.  » 

Je  ne  reconnais  pudans  le  paragraphe  lesidèes que  j'ai  émises;  la  rédac 
bon  en  eit  d'ailleurs  beaucoup  trop  obscure  pour  une  question  de  cette 
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grkrM,  qnMtlon  tHlein«nt  ImporUnle  que  ptirtoana  nfl  doit  eoBtéM  11 
plus  légère  ineertilude  A  ma  égard. 

Quelques  lignes  su fllront,  je  Tea père,  pour  dissiper  tes  doa(esi(«l  pur- 
raient  exislerà  ce  sujet  dans  l'esprit  des  bommes  peu  familiariaés  n» ki 
choses  de  l'Algérie- 

Si  l'on  en  excepte  ce  que  l'on  appelle  là  fyropriité  indigène,  telle  qDsTi 
fai^  le  Code  musulman,  la  propriété  Foncière,  constituée  eu  Algérie  fs- 
près  la  loi  Trançaise,  jouit,  même  dans  les  (erritoires  militaires,  des  oéiiM 
droHs,  des  mêmes  prërogallveï,  des  mentes  garanties  que  (a  propriété  bs- 
cière  dans  la  mëlropole. 

Elle  est  régie  par  la  même  législation,  «I  porld  «TM  élte  la  toêtta  Itam 
pour  te  propriéisire. 

Ce  n'est  dono  point  la  propriété,  ainsi  quelle  est  comprise  etiet  sotH, 
ee  sont  des  propriétaires  européens  éclairés  et  laborleui  qui  mmiaHtl 
l'Algérie.  Or,  ces  propriétaires,  on  les  aura  dès  que  l'on  pourra  lenr  litttf 
une  partie  des  terres  abandonnées  aujourd'hui  au  parcours  stérilissal  iM 
tribus  arabes,  terres  sur  lesquelles  ces  tribus  n'ont  qu'un  droit  r^TOCibla 
de  jouissance,  et  dont,  seules,  elles  sont  radicalement  incapaUet  de  dért- 
loppêr  la  t>ro(luclion. 

Voilà  ce  que  je  tenais  ibieumeUfeéd  tuuiére. 

Un  mot  encore  : 

En  France,  notre  caractère  national  est  ainsi  fait  qu'un  trait  d'espritnf- 
M  pDiif  ti\^^  oublier  les  p\aa  Tiilgairef  hâtions  du  Sén4  commun. 

Quand,  au  siècle  dernier,  la  France  perdit  le  Canada,  loiis  la  double  in- 
fluence de  son  absurde  régime  colonial  et  des  ignominies  d'un  règnequii 
laissé  une  lâche  indélébile  dans  son  histoire,  les  hommes  d'esprit  de  etlM 
triste  et  honteuse  époque  s'écrièrent  en  plaisantant  : 

«  Après  tout,  que  nous  ff.nt  quelques  arpents  de  neige  au  Canada?  • 

Cbs  quelques  arpents  do  tieige  constituent  aujourd'hui  un  pays  qui  n'i 
pas  moins  de  64  millions  d'hectares  de  siiperllcie,  qui  est  peuplé  de  plusde 
deux  millions  d'habitants,  dont  les  produits  naturels  dépassent  anDuelle- 
ment  une  valeur  de  SOO  millions,  qui  possède  une  flotte  marchande  min- 
time  de  plus  de  1  million  de  tonneaux  et  une  flottille  intérieure  de  plut  dt 
200,000,  dont  les  iinportationss'élèvcnt  à  plus  de  IBO  millions  et  leseipOf- 
talions  à  plus  de  150  ^  un  pays,  enlin,  qui  jouit  d'un  gouvernement  àpei 
prés  complètement  indépendant,  avec  un  revenu  d'environ  30  millioniet 
des  institutions  d'éducation  et  du  bienfaisance  dignes  de  rivaliser  avec  ccUei 
des  contrées  les  plus  anciennement  civilisées  du  globe. 

Prenons  garde  que  ce  bouiel  de  l'Algérie,  comme  vous  dites  et  comiuelt 
disent  encore  avec  vous  quelques  personnes,  qui,  jusqu'à  ces  dernières is- 
nées,  a  été  de  plomb  dans  nos  mains  inhabiles,  ne  se  cbange  un  jour  eu  w 
dans  des  mains  plus  intelligentes  que  les  nblres. 

Pardonnez-moi  ma  critique,  mon  cher  collègue,  et  recevez,  avecuwi 
remcrclmenls  pour  l'insertion  do  celte  lettre,  l'expression  de  mes  bien  i(- 
Teclueux  SL'nliments.  HippOLm  Ptvt. 

Je  ne  veux  pas  justifier  la  manière  dont  Is  Fnlnce  a  perdu  le  Caiwl». 
au  siècle  passé  ;  mais  ]e  puis  dire  qu'il  a  été  fort  heureux  en  Tait  pou^li 
France  et  pour  \e  Oanià».  ti'&Ue  séçarés.  Si  le  Canada  fQt  resté  une  c^ 
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>nie  ft«ticaiw.  Il  eftt  cbfité,  I  Theure  qu'il  est,  &  In  France,  directement 
u  indirectement ,  quelques  milliards ,  et  il  ne  serait  certainement  pas 
tissï  libre  économiquement  et  adtnimstrativement.  Aujourd'hui,  aprfa 
émancIpaliDn  économique  des  colonies  anglaises,  rien  ne  s'oppose  h 
e  que  les  Français  échangent  arec  les  deus  millions  de  Canadiens,  et 
|iie  leur  commerce  n'entre  pour  une  forte  part  dans  les  330  millions 
lont  parle  M.  Peut,  — rien,  si  ce  n'est  notre  système  prohibitif,  que  nous 
kurinns  imposé  et  maintenu  dans  le  Canadn  I 

Si  telle  autre  nation  que  ta  France  avait  dépensé  les  sommes  énormes 
■\u*b  coûté  l'Algérie,  la  France  serait,  i  l'heure  qu'il  est,  plus  riche  d'au- 
lant,  sous  difTérenles  formes  ;  elle  n'en  serait  pas  moins,  en  face  de  l'Al- 
gérie, di^iposée  fccommerccr  avec  elle;  et  peut-être  que  les  Arabes  au- 
raient trouvé  des  maîtres  plus  entendus  dans  l'art  de  la  colonisation.  Si 
donc  il  pouvait  se  ftilre  (pur  hypolhèse)  que  l'Algérie  passât  sans  coup 
Krir  en  des  mains  plus  intelligentes,  la  France  n'aurait  qu'4  y  gagner. 
t>*uné  part  elle  cesserait  de  perdre,  et  d'autre  part  elle  serait  la  première 
fc  profiter  de  tout  le  développement  de  ta  civilisation  en  Algérie. 

Ce  dissentiment  atec  M.  H.  Peut  ne  m'empêche  pas  de  reconnaître  l'u- 
tilité de  ses  persévérants  efibrts  pour  faire  fructifler  le  sang  et  l'argent 
que  la  France  répilnd  depuis  blentât  un  tiers  de  siècle  sur  ta  terre  d'A- 
frique- JoBira  GAtmn. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQDE. 

SoMXAtat.  —  ht  projet  da  loi  inr  la  Danque  de  France.  -~  La  réfbnne  écono- 
mique en  Belgique.  —  Etal  de  douines  du  premier  irimMlre  de  1897.  —  Corn- 
meice  da  ta  Ctiiae.  —  De  quelques  Douveiles  publications  écoaomiquM. 

Nous  avons  examiné,  à  plusieurs  reprises,  dans  cette  Chronique,  la  ques- 
tion de  l'opportunité  que  présente  l'augmentation  du  cnpltal  de  la  Banque 
de  France,  pour  élre  mis  en  rapport  avec  les  nécessités  actuelles.  Far- 
tant de  cette  idée  que  le  capital,  au  chiffre  où  il  est  fixé  présentement, 
avait  été  établi  i  une  époque  où  la  Banque  de  France  n'était  que  la  Ban- 
que de  Paris,  et  où  la  masse  des  aOkires  était  moins  considérable  dans 
une  proportion  énorme,  nous  lirions  cette  conclusion,  qu'il  était  naturel 
que  le  montant  du  capital  suivit  celte  progression,  en  dépit  de  ce  qu'on 
a  pu  dire  d'une  manière  tout  idé»le  sur  la  possibilité  où  se  trouve  une 
banque  de  se  passer  absolument  de  capital.  Dans  notre  pensée,  l'augmen- 
talion  du  capital  devrait  exclusivement  profiter  au  commerce,  et  bien  loin 
de  voir  se  resserrer  les  liens  déjà  trop  nombreux  qui  unissent  la  Banque 
et  l'Etat,  nous  souhaitions  de  les  voir  se  détendre.  C'est  dire  que  l'appa- 
rition du  projet  de  loi  relatifà  la  Banque  de  France  nous  cause  une  £atis- 
bctioQ  fort  médiocre.  Du  moment  que  l'opération  s'accomplit  sans  pro- 
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fit  pour  le  crédit  commercial  et  uniquement  pour  un  besoin  bndgélÛK, 
la  question  perd  tout  intérêt  à  nos  yeux,  ou  plutôt  nous  n'avons  qoeli 
tâche  Tort  ingrate  d'enregistrer  un  pas  nouveau  Tait  dans  une  vtMetpe 
nous  regardons  comme  fflcheuse.  Les  termes  du  projet  de  loi  qui  ae  (mm 
dans  les  joumau:!  sont  sans  doute  présents  à  dos  lecteurs;  cepesdut 
nous  devons  les  rappeler.  Une  prorogation  de  privilège  pour  treule  ui, 
Toilà  la  principale  clause  du  projet.  Le  capital  de  la  Banque,  représcnti 
aujourd'hui  par  91,250  actions,  sera  représenté  désormais  par  183^ 
actions  d'une  valeur  nominale  de  1,000  fr.  chacune,  non  compris  lefoodi 
de  réserve.  Les  91 ,250  aclions  nouvellement  créées  seront  exclusivemol 
attribuées  aux  propriétaires  des  91,350  aclions  actuellement  exisUntei, 
lesquels  devront  en  verser  le  pnx,  à  raison  de  l.lOOfr.  par  action,  dut 
les  caisses  de  la  Banque,  trimestre  par  Irimeslre,  dans  le  délai  d'union 
plus  lard,  à  partir  de  la  promulgniion  de  la  présente  loi. 

L'époque  du  premier  payement  et  les  conditions  auxquelles  les  idioD- 
Diùres  pourront  élre  admis  à  anticiper  les  pnyements  ullérieun  seront 
fixées  par  une  décision  de  la  Banque.  Le  produit  de  ces  nouvelles  iclinil 
sera  affecté,  jusqu'à  concurrence  de  91 ,250,000  fr. ,  à  la  formation  do  o- 
pilal  déterminé  par  rnrticle  2,  et,  pour  le  surplus,  à  l'augmentatiao  da 
fonds  de  réserve  actuellement  existant.  Sur  ce  produit,  une  sotnineile 
100  millions  sera  versée  au  Trésor  public  dans  le  courant  de  1859,  tu 
époques  qui  seront  convenues  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Banque- 
Cette  somme  sera  portée  en  atténiiaiion  des  découverts  <lu  Trésor.  U 
ministre  d^s  finances  transférera  à  la  Banque,  au  taux  de  73  fr ,  et  «n 
renies  3  ponr  100  provenant  de  la  Caisse  d'amortissement,  la  somme  de 
renies  nécessaire  pour  l'emploi  de  ladite  somme  de  iOO  millions,  l'a 
fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  nominal  desdiles  rentes 
sera  ajouté  k  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement.  La  faculté bcco> 
dée  à  la  Banque  de  faire  des  avances  sur  effets  publics  français,  sur  u- 
lions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français,  sur  obligations  de  la  ville 
de  Paris,  est  étendue  aux  obligations  émises  par  la  Société  de  Crédit  fon- 
cier de  France. 

Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécution  du  pan- 
graphe  précédent  devront  être  approuvées  par  un  décret. 

La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  ajouterno 
droit  de  commission  au  taux  de  ses  escomptes  et  de  ses  avauces. 

Tous  ces  articles  prêteraient  à  des  réflexions  fort  nombreuses,  dont  le 
simple  énoncé  dépasserait  de  beaucoup  les  limites  de  celte  C/iroaiqiii' 
Une  seule  clause,  k  vrai  dire,  nous  parait  constituer  un  progrès  sur  l'étal 
précédent,  c'est  la  dernière.  Encore  eùt-il  mieux  valu  ne  pas  dissimoitf 
la  liberté  du  taux  de  l'escompte  sous  la  forme  d'un  droit  de  cammis^oo. 
Des  juges  Irès-compétenls  se  sont  demandé  déjà  si  le  projet  présenlei 
même  au  point  de  vue  de  l'Etat  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  celui  qui  noui 
préoccupe  particulièrement,  uo  caractère  fort  avantageux,  et  si  despn- 
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riléges  tOQt  à  fUt  exorbitants  ne  s'ajouteat  pas  au  monopole  de  la  Banqae. 
En  retour  d'un  monopole  si  lucratif,  le  partage  des  béoéfices  ne  poii- 
vait-il  pas  être  stipulé  avec  l'Ëlat  après  8  pour  100,  comme  pour  les 
chemins  de  fer?  11  est  peu  concluanl  d'objecler  que  le  gouvernement  ne 
subventionne  pas  la  Banque  ;  il  fait  plus,  il  lui  accorde  un  monopole. 
Quand  on  ne  retirerait  de  là  que  lesSnûllJons  et  demi  prélevés  aujourd'hui 
sur  les  emprunts  hypothécaires,  la  propriété  en  serait  recoDDaissanle. 
Dans  les  temps  de  détresse  publique,  la  Banque,  observe-t-oa,  (ait  des 
profits  inouïs,  formant  un  contraste  qu'il  est  difficile  de  caractériser  hon- 
nêtement avec  l'état  de  gêne  du  commerce,  parce  qu'elle  porte  à  6  le 
taux  de  l'escompte  au  lieu  de  i.  tMe  escompte  beaucoup  plus,  en  même 
temps  qu'elle  escompte  à  un  taux  plus  élevé-  Ne  serait-il  donc  pas  d'une 
stricte  justice  d'attribuer  à  l'Etat,  soit  la  totalité,  soit  du  moins  k  moitié 
des  profits  provenant  de  l'élévation  inusitée  du  taux  de  l'escomple.  au 
delà  de  i;  sauf  k  tenir  compte  des  frais  que  la  Banque  fait  quelquefois 
alors  pour  acheter  de  l'or  ou  de  l'aient,  quoiqu'elle  ait  opéré  ces  achats 
d'une  façon  assez  ridicule  celte  année.  Le  gouvernement  anglais,  quiale 
tort  aussi  de  s'occuper  de  la  Banque  beaucoup  plus  qu'il  ne  devrait,  parait 
du  moios  stipuler  beaucoup  mieux  ses  propres  intérêts.  Il  se  fait  rendre 
compte  par  la  Banque  d*une  somme  représentant  l'intérêt  à  3  pour  100, 
taux  auquel  répond  pour  nous  celui  de  i,  des  deux  tiers  des  billets  en 
circulation  (14  millions  sterling  sur  une  circulation  de  20  à  21  mii- 
lioos),  déduction  foite  des  frais  de  fabrication  des  billets  et  des  acces- 
soires. Du  moins  sur  la  somma  représentant  l'inlérél  net  des  deux  tiers 
de  la  circulation,  il  ne  laisse  à  la  Banque  que  100,000  liv.  sterling  (  2 
millions  et  demi  fr.)  et  attribue  le  reste  au  Trésor.  Ajoutez  A  cela  que  la 
Banque  d'Angleterre  paye  au  timbre  un  abonnement  (60,000  liv.  sterl. — 
1,500,000  fr)  plus  que  quintuple  de  celui  de  la  Banque  de  France 
(280,000  fr.  en  1856),  quoiqu'elle  ait  moins  de  billets  en  circulation  (de 
BOO  il  525  millions  de  francs  contre  600}.  En  ^Ui,  Robert  Peel,  en 
présence  de  la  Banque  d'Angleterre  recevant  un  dividende  annuel  de 
7  pour  100,  l'a  obligée  à  donner  annuellement  à  l'Etat  180,000  livres 
sterling  [i  millions  et  demi  fr.),  timbre  compris.  Le  projet  de  loi  actuel, 
en  présence  d'une  Banque  recevant  un  dividende  de  27  pour  100,  ne 
lui  demande  que  2,700,000  fr.,  savoir  :  l'intérêt  d'une  avance  de  60 
millioDs  que  nous  comptons  à  4,  taux  normal  des  bons  du  Trésor, 
3,400,000  fr.  ;  et,  pour  le  timbre,  environ  300,000  fr. 

Voilà  de  sérieuses  objections  au  point  de  vue  de  l'Etat.  Mais,  encore 
une  fois,  le  principal  aspect  du  sujet  à  nos  yeux,  ce  n'est  pas  que  quel- 
ques actionnaires  proRtent  plus  ou  moins  que  l'Etat  des  avantages  du 
monopole,  bien  qu'il  nous  paraisse  qu'un  fait  pareil  soit  de  nature  à  cho- 
quer l'équilé.  L'intérêt  dominant  est  celui  du  commerce,  en  vue  duquel 
les  banques  sont  instituées  ;  car  les  considérer  comme  un  instrumeot 
Qnanùer  nous  parait  une  vue  surannée,  en  présence  des  ressources 
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cmfBtttiteB  de  l'itHpAt  «t  de  ndles  que  l'einprunt  fournît.  Pnhqne  In 
gouTememenlB  ne  peuvent  pu  prendre  sur  eux  de  réduire  leurs  d^ 
penses,  il  seHit  inflniiilent  à  désirer  (fu'ils  tie  fissent  rien  du  moiu  dt 
DHture  h  entrave  le  crédit.  Ne  pouvait-on,  dans  une  pareille  loi,  qui» 
corde  k  lA  BAtH]u«  de  France  de  si  étlorraes  privilèges,  et  qui  la  comUe 
ou  la  laisse  comblée  de  toutes  les  Taveurs  imaginables,  stipuler  une  ng- 
mentatlott  croissante  du  nombre  des  succursales,  et,  sans  prétendre  pent- 
etre  en  déterminer  le  chlStv  d'une  manière  absolue,  du  moins  le  flla 
dans  des  limites  telles  qlie  le  commerce  fQt  assuré  d'y  trouver  soti  ana- 
tkget  Plus  de  liberté  irait  mieux  au  but,  nous  en  sommes  convainea; 
mais  n'oublions  pas  que  nous  railonnons  dans  l'hypothèse  du  privilège. 
Or,  l'institution  existante  élant  maintenue  et  corroborée,  a-t-<Hi  mm 
tirer  le  meilleur  parti  possible?  Nous  avouons  franchement  que  hoDSi» 
siuriona  le  croire,  el  que  les  espérances  que  nous  avions  fondées  sur  lei 
réfblmea  dont  la  discussion  est  depuis  longtemps  El  l'ordre  du  jonr,  n 
prAsetice  du  tnvjet  actuel,  s'en  vont  pour  le  moment  (oUt  h  fait  enAimfc. 
'^IfouS  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  du  remarquable  mouTS' 
.  ment  économique  qui  se  produit  actuellement  en  Belgique,  et  aces 
avons  eu  occasion  de  leur  parler  des  désordres  du  meeting  de  Gand.  D« 
scènes  beaucoup  plus  graves  ont  eU  lieu  è  Tournai,  où  plusieurs  millien 
d'ouvtîei^  se  sont  jetés  h  la  rencontre  des  hommes  qui  osaient  venir  diu 
la  ville  avec  l'intention  d'y  démontrer  le  bien  que  causerait  un  abaisu- 
ment  de  droits.  Il  était  évident,  en  effet,  que  ces  hommes  ne  pouvaient 
qu'être  vendus  ft  l'étranger,  comme  le  leur  ont  appris  les  cris  répéta 
par  la  multitude  :  A  feau  Us  Anglais/  Et  voilà  à  quelles  manœurres  (i> 
violence  ne  rougissent  pas  de  recourir  des  chefs  d'industriel  Prétendre 
que  le  tarif  belge  n'est  pas  la  perfection  est  à  leurs  yeux  un  crime  de 
haute  trahisou.  Quiconque  veut  débarrasser  un  pays  du  luiird  tribut  ]wyé 
à  quelques  industriels  est  néci>ssairenient  vendu  aux  Anglais.  Ajoutons 
cependant  que  ce  fait  déplorable,  quia  empêché  le  meeliug  projeté  d'a- 
voir lieu  à  Tournai,  a  eu  un  double  résultat  baurcux;  il  a  montré,  par  tei 
nobles  paroles  de  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  le  gouver- 
nement belge  était  bien  décidé  k  nuinlenir  la  liberté  de  l'agitalioo  ré- 
forcniste;  il  n'a  servi  qu'à  révéler  davantage  l'imjKirtancâ  du  mou- 
vement qui  s'opère  et  la  vive  crainte  que  certains  manufacturien 
incapables  ou  peureux  ont  de  le  voir  aboutir.  Les  hommes  intelligents  et 
généreux  qui  dirigent  le  mouvement  ont  eu  d'ailleurs,  dans  d'antres 
centres,  des  encouragements  ou  des  succès  décidés,  qui  ont  pu  les  con- 
soler de  l'échec  de  Tournai,  où  le  grnnd  argument  de  la  violence  i 
tranché  pour  celle  fois-ci  la  question.  Des  divers  meetings  qui  ont  « 
heu,  (ielUl  de  Verviers  a  eu  Un  éclat  particulier.  Verviers,  naguère  voué 
au  protectionnisme,  est  maintenant  à  la  télé  de  la  réforme!  Ce  qui  fera 
la  force  croissants  de  l'agitation  belge,  c'est  son  caractère  pratique.  C'est 
en  montrant  aux  industries  diverses  plutôt  la  protection  dont  elles  souf- 
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rent  f|aâ  celle  dont  elles  profitent,  et  en  faisant  voir  que  le  dommage 
'emporte  sur  le  gain,  qu'elle  s'assurera  le  succès.  L'Association  a  par- 
iiiterrtent  compris  aussi  qu'il  Malt  s'adresser  au  bon  sens  des  classes 
ouvrières  contre  leurs  préjugés,  et  placer  au  début  de  toute  discussion  la 
|Ues(îon  des  salaires.  LA,  comme  ailleurs,  les  ouvriers  sont  fidèlement 
entretenus  dans  Fidée  qile  l'Association  veut  immédiatement  le  Ilbre- 
échahge  absolu,  et  que  le  bien-être  de  la  population  ouvrière  tient  an 
maintien  des  droits  protecteurs  existants.  C'est  aux  industriels  convertis 
à  la  cause  des  réformes  et  aux  hommes  spécialement  voués  aux  éludes 
économtflues,  qn'dpparlîcnt  la  tflche  de  les  détromper,  et  nous  devons 
dire  qu'ils  n'y  ont  pas  manqué.  Plusieurs  des  discours  prononcés  I  ce 
sujet  noas  ont  para  aller  directement  ftleur  but.  Que  l'Association  belge, 
à  laquelle  ne  manquent  ni  les  ressources  dues  aux  sacrifices  de  ses  mem- 
Drcs,  ni  le  talent  des  orateurs,  témoin  le  succès  si  mérité  de  M.  Snoeke, 
un  fabricant  de  draps  que  la  circonstance  a  fait  orateur  ;  que  l'Association 
belge  persévère,  et  l'édifice  suranné  du  protectionnisme  ne  tardera  pas 
i  fitre  dénlanlelé.  Chaque  Victoire  de  ce  genre  est  destinée,  ne  l'oublions 
pas,  à  pousser  tiécessairement  la  France  dans  la  même  voie.  Il  7  a  eu 
complicité  des  petifilea  dans  le  protectionnisme  ;  il  7  aura  înévitablemèttt 
solidaHté  dans  la  liberté. 

An  développemetit  de  cff  mouvement  économique  chez  nos  voisins, 
noita  avons  déjî  ratuehé  l'SeoMmittt  Mge,  qui  continue  courageusement 
sa  tâche  d'svant-garde  et  à»  moniteur  de  fagitatlon.  Nous  devons  ans^ 
rapporter  au  mAme  mouvement  la  création  d'un  antre  organe,  le  ffouvet 
Economitte,  par  H.  Pascal  Duprat.  Les  convictions  généreuses  et  le  talent 
éprouva  de  M.  Dnpral,  de  plus  en  plus  conquis  k  l'économie  politique, 
nous  sont  des  gages  en  quelque  sorte  assurés  de  son  succès.  11.  Pascal 
Duprat  a  pris  aussi  sa  part  par  de  nobles  allocutions  à  l'agitation  réfor- 
misle.  La  Belgique  esl  la  patrie  de  toutes  les  libertés.  La  liberté  écono- 
mique lui  manque  seule,  mais  la  liberté  d'y  discuter  les  questions  éco- 
nomiques y  est  du  moins  entière,  et  elle  peut  se  produire  sous  toutes  les 
formes  de  l'association  et  de  la  parole,  comme  sous  celle  de  la  publicité 
des  journaux.  Qn'elle  en  profile  pour  sa  dignité,  pour  son  bien-être,  pour 
l'iniérfit  des  principes  dont  elle  est  un  des  rares  foyers.  Nous  n'avons, 
nous,  d'autre  encouragement  A  lui  donner  que  de  ta  suivre  et  de  l'ap- 
plaudir du  geste  et  de  la  voix  i  mais  c'est  on  droit  dont  nous  usons  avec 
bonheur. 

—  Les  Atmalei  du  commerce  extérieur,  publiées  par  le  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  contiennent,  dans 
leur  dernière  livraison,  des  înfonnailons  Irès-étendues  sur  les  relations 
de  la  Chine  avec  l'étranger.  Ces  renseignements  offrent,  dans  les  circon- 
stances aciuelles,  un  intérêt  particulier.  Ils  permettent  d'apprécier  l'im- 
(tortàncfl  du  trafio  extérieur  du  Céleste-Empire,  la  part  rebtive  que 
pnaé  à  ce  tr«te  cbacuna  daa  poinaBoea  étnngirM>  et,  ptr^aoile,  daw 
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quelle  proporlioD  les  priocipaDX  pays  d'Europe  et  des  ËUts-Doissai 

intéressés  dans  le  grave  conflit  qui  rient  de  s'engager. 

Les  statistiques  que  nous  avons  soui  les  yeux  s'a[^liqueat  k  Ttaok 
18SS.  Pendant  cette  année,  l'ensemble  du  commerce  de  la  Chine  n« 
l'étranger  s'est  élevé  à  670  millions  de  francs,  soit  S86  millions  à  f'm- 
portation  et  376  millions  k  l'exportation.  Le  commerce  brilanniqiie  fi- 
gure fiu  total  des  opérations  pour  536  millions  de  francs,  y  compris  let 
importations  illégales  de  l'opium,  évaluées  i  191  millions  ;  le  commeta 
des  États-Unis  pour  100  millions,  et  le  commerce  des  autres  pajspoB 
34  millions.  On  voit,  par  ces  chîflres,  à  quel  degré  les  relatioDS  coainw- 
ciales  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Amérique  peuvent  être  afTectàs 
par  les  événements  de  la  Chine.  Les  autres  nations,  c'est-à-dire  h 
France,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Pays-Bas,  les  villes  Aoséaiiquet, 
n'ont,  au  point  de  vue  mercantile,  qu'un  intérêt  relativement  très-secu- 
daire  dans  la  question. 

Les  principaux  articles  de  l'iroportalioD  en  Chine  sont,  iodépeadua- 
ment  de  l'opium,  le  coton  de  l'Inde,  les  tissus  de  coton,  d'autres  tissas, 
le  riz,  les  métaux,  A  l'exportation,  le  thé  a  représenté,  en  1835,  une  va- 
leur de  SU  millions  de  francs  el  les  soies  et  soieries,  de  135  millions. 

La  navigation  dans  les  ports  de  Chine  a  été  de  i,000  navires  jaugeiat 
près  de  1 ,350,000  tonneaux.  Pour  les  trois  principaux  ports  où  s'efliecliie 
le  commerce,  le  lonttage  s'élablil  ainsi  :  Hong-Kong  (colonie  angbêe;, 
612.000  tonneaux  ;  Canton,  2(0,000;  Shanghai,  172,000. 

Ainsi  que  nous  avons  déjk  eu  occasion  de  le  faire  observer,  le  pavillt» 
étranger  prend  chaque  année  une  part  de  plus  en  plus  considérable  aux 
transports  maritimes  sur  les  c6tes  du  Céleste -Empire,  et  il  tend  à  sup- 
planter presque  complètement  les  jonques  chinoises  pour  le  cabotage. 
Les  négociants  étrangers  trouvent  dans  ces  opérations  un  emploi  tris- 
avantageux  de  leurs  navires,  que  les  négociants  chiniMS  {Kéfèrent  de 
beaucoup,  pour  la  rapidité  et  surtout  pour  la  sécurité  des  transports, 
aux  bâtiments  indigènes.  Aussi,  peu  à  peu,  les  navires  européens  ont  été 
amenés  à  visiter  un  certain  nombre  de  ports  qui,  aux  termes  des  traités 
conclus,  leur  seraient  interdits,  et  ils  y  ont  fait  ouvertement  de  nom- 
breuses transactions  que  les  autorités  chinoises  ont  tolérées.  Il  ne  serait 
donc  pas  aussi  difHcile  qu'on  le  pense  d'obtenir,  dans  de  nouveaux  trai- 
tés, l'accès  de  nouveaux  ports;  il  n'y  aurait  qu'à  régulariser  en  dnut  ce 
qui  existe  déjà  en  fait  par  la  force  des  choses  et  dans  l'intérêt  même  dn 
commerce  chinois. 

Le  développement  qu'a  pris  pendant  ces  dernières  années  l'émigra- 
tion chinoise  fournit  aux  navires  étrangers  un  nouvel  et  précieux  élé- 
ment de  fret.  On  distingue  deux  catégories  d'émigrants  :  les  tins  stmt 
engagés  comme  coolies  pour  travailler  dans  les  plantations  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  dans  les  colonies  européennes  ;  les  autres  partent  libre- 
ment avec  leurs  propres  ressources,  et  se  dirigent  principalement  veis 


CHRONIQUE.  317 

la  Maluae,  la  Californie  et  l'Australie.  En  i&Vi,  on  a  coastalé  l'embar- 
quement de  24,000  émigrants  chinois.  Il  en  est  parti  de  Hong-Kong,  sur 
i  29  bfttiments,  U.OOO,  dont  10,000  pour  l'AuBlralle.  Ce  sont  les  pavil- 
lons anglais  et  Bméricaîn  qui  se  livrent  le  plus  activement  b  ce  genre  de 
transports.  Le  pavillon  français  y  concourt  dans  une  proportion  assez 
faible  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  sa  part  pourra  bientdt  s'accroître.  Nos 
colonies  de  la  Réunioo,  des  Antilles,  de  la  Guyane  emploient  déjA  un 
certain  nombre  de  travailleurs  chinois.  On  a  même  eu,  assure-t-on,  le 
projet  de  tenter  une  importation  de  coolies  dans  nos  possessions  algé- 
riennes. 

Par  l'importance  de  son  commerce  extérieur,  par  les  visites  fréquentes 
que  le  pavillon  européen  fait  dans  ses  ports,  par  son  émigration  qui  s'ac- 
croît chaque  année,  la  Chine  se  trouve  de  plus  en  plus  mêlée  au  mouve- 
ment général  du  monde,  et  les  conseils  de  ses  intérêts  ont  singulière- 
ment modiflé  la  rigueur  des  lois  prohibitives  qui  interdisent  encore  les 
Tclations  avec  le  dehors. 

Le  document  que  nous  venons  d'analyser  fournit  sur  la  colonie  an- 
glaise de  Hong-Kong  des  renseignements  statistiques  qui  attestent  la 
prospérité  rapide.de  cet  établissement,  fondé  en  184S,  lors  de  la  con- 
clusion du  traité  de  Nankin.  En  1846,  la  colonie  coûtait  à  la  métropole 
plus  de  10  millions  de  francs  ;  en  1855,  elle  rapporte  au  contraire,  toutes 
dépenses  payées,  près  de  200,000  tt.  La  population  était,  en  18SS,  de 
73,000  fimes,  présentant  un  accroissement  de  16,000  sur  l'année  précé- 
dente. Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  1,813  navires  jaugeant  612,000 
tonneaux,  étaient  entrés  dans  son  port.  Pour  un  simple  pied-à-terre  sur 
le  seuil  de  la  Chine  (car  c'est  ainsi  que  les  Anglais  qualifiaient  en  1842 
leur  nouvr^Ile  colonie),  ces  résultats  ne  sont  certes  pas  à  dédaigner. 

—  Les  états  de  douane  du  premier  trimestre,  publiés  par  le  ministère 
des  finam;es,  viennent  confirmer  les  résuluts  des  états  du  revenu,  lis  nous 
montrent,  les  développements  de  l'activité  industrielle  et  commerciale. 
La  cherti  i  prolongée  des  subsistances  n'a  même  pas  entravé  ses  progrès. 
Ainsi  les  droits  perçus  k  l'importation  des  marchandises  étrangères 
ont  prodiuit,  pendantlepremiertrimestre,  une  somme  de43,700,000fr., 
soit  5  Qmillions  de  plus  que  l'année  dernière.  Pour  le  mois  de  mars 
en  partii^nlier,  le  produit  des  droits  aété  de  près  de  16  millions,  ce  qui 
représeï  ite  une  augmentation  d'un  million  et  demi  relativement  au  mois 
denurs  1656. 

Les  I  }rincipale8  augmentations  portent  sur  les  denrées  alimentaires, 
notamo  lent  sur  les  cafés,  dont  l'importation  a  été,  pendant  le  premier 
trimest  re,  double  de  ce  qu'elle  avait  été  l'année  dernière.  La  quantité  de 
cafés,  I  icquiitée  h  la  douane,  s'est  élevée  de  36,000  quintaux  à  75,000. 
C'est  p  robablement  la  conséquence  de  la  rareté  et  du  renchérissemoat 
des  vil  is  qui  a  déterminé  beaucoup  de  consommateurs  à  les  remplacer 
parles  boissons  chaudes. 
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Quelques-unes  des  matiàres  premières,  iniiiortées  poorks  \immtt 
l'industrie,  présentent  des  dimiDutiona,  entre  autres  1*  tKNiills,k  lis 
le  ziuc  parmi  les  produits  métalluiipques,  le  colon  et  U  Isiw  pmilt 
substances  textiles. 

Le  tableau  des  exportaliom  caoslate  une  augrpentation  sor  lutre  ^ 
cipal  article  de  commerce  :  les  soieries,  malgré  U  cberlé  deltmiilia 
première,  se  sont  placées  h  l'étranger  en  quantité  plus  cooiidétiililc,  tu 
dis  que  les  tissus  de  coton  ont  faibli.  Nous  trouvons  aussi  de  l'iccrM» 
ment  sur  les  exportations  des  (issus  de  laine  légers,  des  pMuxtnt^iléii 
des  verres  et  cristaux. 

Un  chapitre  qui  est  intéressant  k  étudier  en  ce  moment  est  eeloi  de 
imporlBtions  et  des  exportations  de  matières  d'or  et  d'argent.  faiH^ 
trimestre,  nous  avons  importé  505,000  hectogrammes  d'w,  «^  (■ 
avons  exporté  90,000,  ce  qui  donne  un  bénéfice  de  4I&,000  IxdK 
grammes  au  profit  de  rimportalion.  En  ce  qui  cancane  r»r|enl.iw 
avons,  dans  le  même  intervalle,  importé  4,072,000  heclQgiViun(t.S 
nous  en  avons  exporté  6,088,000,  ce  qui  donne,  au  çontrain.  V^"' 
croît  de  5,016,000  hectogrammes  il  l'exportation. 

Enfin,  on  aura  une  idée  complète  de  notre  situation  oonimtRiileo 
consultant  le  relevé  comparatif  du  mouvement  de  U  lungttim'c'' 
France  avec  l'étranger  et  les  colonies  pendant  ce  premier  tiimeflrt-Nfsi 
voyons,  d'après  le  tableau  oOîciel,  que  le  mouvemementmintiiui'iti 
accru,  à  l'eulrée,  <fe  796,000  tonneaux  à  9'0,000,  et,  i  la  sortit,  tt 
037,000  tonneaux  à  646,000. 

Nous  annonçons  ici  diverses  publications  économiques  dsosTordreJ* 
leur  apparition.  A  l'étranger,  en  Italie,  un  journal  économique,  l'i*»' 
tatort,  paraissant  à  Parme,  sous  la  direction  de  H,  Torrigia^i,  et  iJÀ 
de  même  que  V Ecotwmiitt  espagnol,  est  écrit  dans  an  excelle'nl  esprit. 
Parmi  les  ouvrages  français  nous  signalerons,  en  suivant  liidile.l' 
Catéehàme  ^Agriculture  de  U.  Jourdier,  excellent  petit  ouvjs{Célé- 
meotaire;  puis  un  écrit  plus  développé  d'un  homme  fort  entendu  du 
les  matières  commerciales,  de  M.  Jouyne,  ancien  avoué  de  l'adoiiQ^' 
tion  des  douanes.  Voici  le  titre  un  peu  long  de  l'ouvrage  de  M.  Jwyne 
■  Grande  extension  du  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  sc'sioil'fr 
tries  agricole  et  manuracturière  par  le  retrait  des  prohibitions  :iitscnus 
dans  le  tarif  des  douanes,  ou  Entretiens  entre  un  économiste  tUBiii- 
dustriel  sur  le  commerce  extérieur  et  sur  la  législation  des  douisK ■ 
Si  le  titre  est  long,  le  livre  est  plein,  et  sera  consulté  avec  fniil'^" 
publication  faite  à  tous  égards  pour  attirer  fattention  publique,  c'i?sil°'' 
vrage  que  vient  de  publier  notre  savant  collaborateur  H.  Joseph  Ciini*' 
sur  le  Principe  de  poputafim.  Le  même  volume  de  M.  Gamier  re  "t'* 
divers  opuscules  de  l'auteur,  relatifs  à  diverses  questions  de  chuiieii 
d'économie  politique-  Notre  collaborateur  défend  Hallbus  tm^i'^' 
nufro.  Statistique  curieuse,  vive  discnssion,  rien  n'y  manque,  etl^ilii* 
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triomphe  sur  toute  la  ligne.  Un  dea  iDeilleura  rémlteb  de  la  MTaats 
l>iiblicalîoii  de  M.  ioseph  Camier  sert  d'offrir,  avec  un  des  plus  solidM 
{>laidoyen  qui  aient  paru  en  laveur  de  Uallbui,  le  résumé  asses  exact 
et  assez  complet  des  idées  du  grand  économiaie  anglais  sur  le  sujet  de 
la  population,  pour  dispenser  de  lire  l'original  dans  son  entier  :  tflche 
qui  ne  snurail  être  raisonnablement  exigée  que  des  gens  du  métier. 
Enfin,  voici  un  écrivnin,  connu  seulement  jusqu'ici  par  une  histoire  de  la 
Révolution  française,  écrite  du  point  de  vue  le  plus  radical,  M.  VUliau- 
mé.  qui  a  porté  ses  méditations  sur  la  science  économique  et  qui  public 
un  Nouveau  traùé  d'Economie  politique.  Ce /ratf^  reoplacera-t-iî  celui 
de  J.B.  Say?  Nous  Taisons  mieux  qu'en  douter.  H.  Villiaumé  a  voulu 
écrire  un  livre  d'économie  politique  qui  donn&t  tous  les  gagfs  posùble* 
au  socialisme,  sans  compromettre  cependant  certaiDS  principes  auxquels 
il  est  resté  comme  nous  attaché.  Ainsi,  H.  Villiaumé,  quoique  aatK 
communiste,  rompt  des  lances  en  faveur  da  droit  à  l'assislance  et  du 
droit  de  aiore,  drwt  que  nous  n'avons  jamais  cMtesIé  et  que  nous  éten- 
drons même  jusqu'à  mille  ans,  ai  cela  fort  plaisir  à  l'auteur.  Toutefois, 
H.  Villiaumé  a  beaucoup  lu  ;  il  s'est  vivement  préoccupé  des  questions, 
et,  si  nous  sommes  loin  de  conseiller  le  choix  de  son  ouvrage  à  ceux  qui 
ne  savent  pas  l'économie  politique,  ceux  qui  l'ont  étudiée  pourront  lire 
ce  nouveau  traité  avec  intérêt.  Le  Journal  de*  Eeoruunistei  cQiUaiGren 
d'ailleurs  un  compte  rendu  au  travail  de  V.  Villiaumiâ. 

finii  Baumulu». 
Parii,  le  ti  nul  ISSI. 

P.  S.  —  La  Chambre  de  conunewe  de  Botdeaax  vient  de  pabNer, 
pour  l'année  lfï56,  un  volume  contenant  dea  extraits  de  prooèa-verbenx, 
lettres  et  mémoires.  Des  questions  de  navigation  et  de  commerce  exté- 
rieur, de  crédit  maritime,  de  viticulture  et  de  commerce  de  vins,  de 
chemins  de  fer  et  autres  questions  pratiques  qui  y  sont  traitées,  en  font 
un  document  spécial  important.  Parmi  les  ouvrages  qui  pajraisaeQl, 
au  moment  même  où  nous  mettons  sous  presse,  nonunona  l'Annuatrc 
de  r  Economie  politique  et  delà  Statiitique,  qui  en  est  à  sa  qualoniàuN 
année,  et  deux  précieux  volumes,  pleins  de  vues  et  d'érudition  variée, 
les  Mélange»  d'Economie  politique,  d Histoire  et  de  Phibeophie  de  l'il- 
lustre Rossi. 


—  Une  «riaa  comiMreiide,  4*aHlrOT  «sent  monétaire,  s'est  produite  au 

Chili.  Ella  a  commencé  au  mois  de  décembre  ;  en  janvier  elle  paraissait 
être  dans  toute  sa  Torce,  et  i  la  date  des  dernières  nouvelles,  1K  février,  elle 
existait  encore  ;  mais  elle  Indiquait  déjà  une  tendance  à  décroître.  Un  dea 
s^mplAmes  de  cette  crise,  dont  le  commerce  chilien  semblait  beaucoup  s'a- 
larmer, c'est  l'exportation  de  la  monnaie  d'argent;  quelques  écrivains  du 
pajs  l'attribuaient  au  changement  qui  s'est  acconiidi  dan*  l'écart  de  valeur 
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de>  deux  tnétiux,  l'or  et  l'argent,  et  il<  réclamaient  da  gonTemaneet  de 
mesures  légales  pour  l'empêcher.  Noire  ancien  collaborateur,  M.  Coarcdb- 
Seneuil,  proreueur  d'écoDoœie  poliliqoe  1  Santiago,  n'est  pu  de  cet  lis; 
■et  le  gouvernement  chilien,  k  la  décision  duquel,  sans  doute,  tes  con  ~ 
ne  sont  paa  étrangers,  a  résolu  de  ne  pas  JoterTcnir. 

Nous  avoni  sous  les  yeui  plusieurs  articles  de  U.  Courcelle-Seoeuil  sa 
celle  question  ;  ils  ont  paru  dans  le  journal  officiel  du  Chili,  tl  Anët 
Noua  en  exlrajons  les  conclusions  suivantes  : 

c  l"  Il  fa  crise  commerciale;  elle  est  légère,  peut-être  exagérée,  mù 
elleeiisle; 

a  8°  Elle  a  pour  cause  principale  un  changement  d'équilihre  entre  les  ia- 
portalions  et  les  eiporlalions;  elle  a  encore  quelques  causes  secondaires, 
que  nous  avons  énumérées  ; 

«3>  Elle  a  pour  effet  d'élever  le  prix  de  l'aident,  dont  l'exportatioa&'al 
pas  un  mal  ; 

o  4*  Cette  eiporlalion  lient,  en  outre,  i.  deux  causes  apéciales,  i  savoir: 
le  monnajage  un  peu  excessir  qui  a  suivi  rélévation  du  prix  d'Mkatda 
lingots ,  et  surtout  les  émissions  de  billets  de  banque  ; 

a  S' Tous  ces  phénomènes  sont  l'elTet  du  jeu  libre  des  transactioiis  com- 
merciales; ils  se  produisent  hors  delà  tphére  légitime  de  l'action  dugoo- 
vcrnement.  Ce  n'est  donc  pas  au  gouvernement  que  doit  s'adresser  le  coa- 
mcrco  :  chacun  doit  chercher  en  soi-même  les  mojens  de  Taire  raceatn 
exigences  de  sa  situation.  ■ 

La  révolution  du  Pérou  a  pris  dans  ces  derniers  temps  un  caractère  mm- 
veau ,  dont  s'inquiètent  les  autres  républiques  ;dâ  l'Amérique  du  Sad.  Oa 
sait  que  le  général  Vivanco  élail  parvenu  i  s'emparer  de  la  marine  nûli- 
talre  de  son  adversaire,  le  général  Castilla,  président  provisoire  «ctod. 
Celui-ci  a  fait  annoncer  publiquement  qu'il  payerait  une  somme  considé- 
rable ,  X,SOO,flOO  h. ,  i  quiconque  lui  ramènerait  sas  navires ,  et  oo  ajovk 
qu'il  foit  préparer  en  Californie  une  expédition ,  afin  de  lea  reprendre  di 
force.  C'est  ainsi  que  les  affaires  du  Nicaragua  ont  commencé,  et  l'on  ccn- 
prend  l'inquiétude  des  républiques  voisines  du  Pérou,  quiae  croient  me- 
nacées d'une  invasion  d'Américains  du  Mord  -,  elles  songent  déji  i  interveur 
pour  arrêter  à  son  début  une  guerre  de  conquête  et  en  quelque  sorte  de 
caste ,  qu'elles  ont  appris  jt  redoute}  depuis  lea  événements  dont  Taventu- 
rier  Walker  est  le  héros. 

T.  HANNEQUIH. 


U  Gtnmt  mponsoN*.  GOILLAOUIf. 
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EXAMEN  DES  AVANTAGES 

ET 

►ES    INCONVÉNIENTS  DES  IMPOTS  GÉNÉRAUX 

SUR  LA  PR<»WËTÉ  OU  LE  REVENU  i. 


Si  la  {dupart  des  institatioDs  humaines  entraînent  avec  elles  des 
ivantages  et  des  inconvénients  corréiatils,  on  pourrait  dire,  su  sujet 
les  avantages  de  certains  impôts,  qu'ils  ne  sont  guère  que  de 
noindres  inconvénients.  , 

Cette  explication  donnée  sur  le  sens  des  termee  que  nous  emploie- 
rons en  cette  matière,  nous  parviendrons  aisément  à  reconnaître  le 
bOn  et  le  mauvais  côté  des  institutions  fiscales,  naguère  si  forées  *, 
dont  nous  voulons  étudier  le  mérite  sous  un  aspect  général,  insuf- 
fisant peut-être  pour  conclure  définitivement  quant  à  leur  applica- 
tion dans  un  pays  donné,  mais  répondant  du  moins  aux,  besoins 
d'un  examen  scientifique. 

Le  système  actuel  de  nos  contributions  repose,  en  général,  sur  là 
base  de  la  proportionnalité,  en  ce  sens  que  les  auteurs  des  diverses 
constitutions  qui  nous  ont  régis  depuis  soixante  ans  ont  paru  re- 
garder leur  formule  relative  à  la  proportionnalité  de  l'impôt  comme 
EufEsamment  remplie  par  le  système  financier  existant. 

Toutefois,  il  est  nécessaire  de  reconnaître  que  le  terme  dont  le 
rapport  avec  l'impôt  constitue  la  proportionnalité  dans  notre  lé^ps- 
lalion  fiscale  n'est  ni  le  capital,  ni  le  revenu  du  contribuable,  mais 
QD  certain  ensemble  complexe  qui  comprend  tout  à  la  fois  diverses 
parties  du  revenu  brut,  et  certaines  conséquences  ordinaires  de  la  for^ 
tane  telles  que  la  valeur  locative  plue  ou  moins  élevée  de  l'babitation 
du  contribuable,  sesconsommations  diverses,  et  enfin,  pour  les  pres- 
lationg  en  nature,  le  nombre  des  bras,  des  voitures  et  des  animaux 

'  Celle  éluda  termiDs  una  léria  de  mémoire*  >ur  \es  impdta  généraux  de  la 
pnprifté  et  du  revenu,  qui  ont  été  [lubtiés  par  l'auteur  dans  le  Journal  da  Eco- 
Mmùtu,  depuis  troia  ana. 

'  Dint  lea  diaaertationa  sur  l'impAl  que  contient  le  Court  d'iamomù  poUUqiu 
i^U.  Rosai  (4*  Tolume  publié  par  sea  B)i),  on  voit  que  l'illuatré  économiste 
CQBDiiiuit  seulotneal,  en  Tait  d'finpAla  direcla  aur  le  capital  mobilier,  lea  pelitea 
■BUitutiOBi  de  quelque*  cutoo*  suiaaes.  Il  paraît  anir  ignoré  l'ineomf-lax. 

S*  liMlt.  T.  IIV.  —  Il  /Mn  II».  V 
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de  trait  dont  il  dispose.  L'impAt  c'est  donc  pas  rigoureuB«DeDtp« 
portionnel  à  la  fortune  des  citoyens  ;  il  l'est  seulement  àcerlainsM- 
gnes  plus  ou  moins  directs,  plus  ou  moîos  Qdèlea  de  cette  fortniM. 
L'impAtgcnéral  sur  \e  capital  ou  sur  le  revenu,  parla  basemén 
sur  laquelle  il  repose,  a  une  tendance  tout  à  la  Fois  plus  simple,  ^ 
^nérale  el  plus  juste.  Il  ee  propose  de  dépas^r  le  fi^oe,  sotnfil 
arbitraire,  pour  atteindre  ea  réalité  la  fortune  du  contribtulitt. 
Son  objet  exclusifest  de  frapper  direotarneQt  le^  biooa  et  reveniude 
toute  nature  et  de  toute  origine,  non  dans  leur  produit  brut,  niaii 
dansleur  produit  net  et  utile. 

Cet  impAt  a  donc  pour  caractère  essentiel  de  cfaereber  vk 
application  rigoureuse  du  priscipe  de  proportionqalité  qui  Mt 
la  première  des  règles  établies  par  Adam  Smith  comme  les  en- 
teriums  du  mérite  des  impAts  et  de  leur  conformité  aux  cooditiiw 
fondamentales  qu'ils  doivent  remplir  :  «  Tbe  subjects  of  «TVf 
«  State,  »  a  dit  l'illustre  économiste.  «  ought  to  contribute  (onnli 
«  the  support  of  the  government,  as  nearly  as  possible  in  pnipo^< 
«  tioD  Ut  their  respective  abilities  ;  tbat  is  ia  proportion  lotbeif 
<t  venue  which  tbey  respectively  enjoy  under  the  proteclioaofthi 
«  State*.  »  Or,  la  oonformité  à  cette  règle  de  proportioniulili 
n'est  pas  seulement  un  avantage  de  justice  morale  pour  la  sociéU, 
c'est  encore  un  avantage  économique  réel.  Car  les  taxes  vraimnl 
proportionnelles  sont  les  seules  qui  respectent  parfaitemeot  laié' 
partition  naturelle  de  la  richesse  et  qui  laissent  au  travail  toutes 
liberté  et  toute  sa  récompense  en  atlectant  ses  profits  du  [vélèw* 
ment  le  plus  équitable  possible. 

L'avantagede  proportionnalité  que  les  impôts  généraux  sur  la  pro- 
priété et  le  revenu  paraissent  retirer  du  principe  même  sur  lequdilt 
sont  assis  est-il  purement  théorique,  ou  bien  les  résultats  atatisliqotl 
fournis  par  l'étude  des  finances  de  divers  peuples  européens  permet- 
lent-ils  d'établir  sous  ce  rapport  quelques  confiraiations  positiw 
(l'une  induction  que  la  spéculation  semble  par  elle-même  juitiSert 

Cette  question  retire  unhaut  intérêt  de  loutce  qui  est  dit  et  écnlw 
France  depuis  quelques  années  sur  la  taxation  de  la  t'ortune  mobi- 
lière. Sans  prétendrel'éclairer  d'une  manière  complète,  nous  egpérooi 
au  moins  pouvoir  l'entourer  de  quelques  renseignements  instraetife. 

La  richesse  agricole  d'un  pays  est  susceptible  d'un  accroisseoeni 
presque  indéfini.  Le  perfectionnement  des  labours  et  des  amenda 

t  Jtecherchti  «ur  fa  nature  et  Us  caww  de  la  riehettt  dta  tuilioni ,  |.  T,  cï.  ■, 
pirtje  II. 
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i^iau  àinn  auxquela  le  stA  efat  soumie,  l'amélioratioD  des  raoei. 
es  plants  et  de  V>m  les  inslruments  du  trav&il  n'ont  pu  de  borna 
igoivewwoMBl  HMrquân  «t  la)»eeai  h  l'activité  ei  h  l'iiLtelligence 
e  rhomme  I»  penpeotiiQ  d»  progrès  iamuaaes. 

'R»ot«t'aU,  fi  M  pdtifre  4m  perfefltioaoenitau  agricoles  ait  iodé- 
aîa,  le  elwpp  sur  loqu^l  Us  s'él^a^eot  est  borna.  L'étendue  géogra- 
bique  du  paysetla  profondeur  de  la  equch*  v^àtaleaaat  pourl'a• 
;rioulto^e  la  pins  savante  in  barriàres  ioiïaachiisablet. 

Il  a' an  est  pw  de  même  dft  la  ricbesse  mobilière^  Ella  n'est  pat 
Aai^Bttta  aux  mémea  rwtrictioDB  d' espaça.  Lea  oationi  les  plus  iloiT 
^ées  deviennent  ses  tributaires  pu  le  commerça.  Il  n'y  a  pour  ainsi 
lire  aucune  limite  pour  le  nombre  des  manufactures  qu'elle  peut 
•levtr  et  eiptoiter»  des  ^aiiteaui' qu'elle  peut  construire  et  char- 
ger, des  échanges  ^'elle  peut  instituer,  des  trésors  méUitUques 
[]u'ella  poDt  eptasser, 

Aoasi  racoraiisement  de  cette  richesse  est-il  souvent  plus  rapide 
qQ«  mini  de  la  riohesM  immobilière  ai,  malgré  la  diGSoaltéd'arrlTer 
à  des  chiffres  précis  sur  des  questions  de  m  ganra,  la  praporUon  dq 
la  rioboMe  mobilière  par  rapport  à  la  rieh^sse  foncière  parait  s'être 
ooDsidérabUment  augmeiilée  dans  les  lomps  modemes. 

0»  peut  eu  trouver  un  indice  dans  la  comparaitoq  des  nltun 
•oumiw»  en  Francs  aut  droits  de  mutations  par  déoès.  Kn  183$. 
ces  mutations  intéressaient  552,757,197  fi;.  de  valear?  inobiiièn» 
çt  984,497,817  b.  d«  valeurs  immobilières*  C'était  presque  la 
proportionne  i  ki  entre  ces  deumatuns  de  valeur*.  EniS^,  les 
valeurs  mobilièraaatteintes  s'élevaient  à  819,033,37)  fr.,  et  lei  va- 
leurs immobilières  è  1,1 76,410,4(11  ff.  La  proportion  est  ^u-desaeuq 
de  1  à  1  1/2.  Il  est  vrai  que,  dans  l'intervalle  entre  ces  deux  tu- 
nées,  quelques  valeurs  mobilières  auparavant  non  sujettes  aiu 
droits  de  mutations,  comme  les  iascripliooa  4ur  le  grand  Uvr», 
les  fonds  publics  et  actions  des  compagnies  ousociétésd'JQdtlstmfll 
de  financée  étrangères,  ont  été  soumises  au  droit  d'enregistrement  ; 
mais  ces  valeurs  ne  représentent  par  leur  importance  qu'une  portior» 
minime  de  la  différence  entre  tes  résultats  de  ces  deun  exercices  pris 
à  dix-huit  années  de  disUnce  et  elles  ne  dépassent  guère  IDO  mil- 
lions  sur  le  chiffre  de  1853*. 

Ces  résultats  des  comptes  relatifs  à  l'enregistrement  tendent  & 

'  Dei  obierMlrom  «naloguei  iur  la  produit  de  II  Itgatg-dvty  et  de  fincomê- 
Ua  DDt  conduit  H.  WIImd  i  uleuler  l'iccumulalioD  innuelle  du  eapitil  de  TAn- 
gletem  à  raiiDD  de  60  nillIoDi  iteTlIsK  ou  1,900  niliimidelïanu  pirto.  C^Ad 
CwTflwy  tutd  BMUàmg,  prétim,  p.  11. 
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montrer  que  la  fortune  mobilière  de  la  France,  en  tenant  mmpli 
de  la  facilité  avec  laquelle  elle  peut  être  soustraite  aux  drùlt  de 
mutation,  est  plus  considérable  que  la  fortune  immobilière  '. 

D'autres  calculs  tendent  à  la  confirmation  de  ce  résultat. 

Le  travail  administratif  exécuté  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  l«  do 
27  août  1850  a  fait  ressortir  au  cbit&e  de  2,643,565,716  &.  lfln> 
venu  des  immeubles  de  la  France. 

Et,  d'un  autre  c6té,  M.  Cochut  a  estimé,  il  y  a  quelques  annte, 
à  3,137,000,000  fr.  les  revenus  mobiliersde  la  France  d'a[vt9 II 
décomposition  suivante,  dont  certains  éléments  paraissent  fta^ 
inférieurs  que  supérieurs  à  la  réalité  *  : 


BéDëfîces  induBtriels  et  coiDTDerciaus 

Offices  ministériels  el  professions  libénia 364,O0D,on 

TniiUments,  peosiODS  et  rélribuiions 4S4,000,0W 

ReDles  de  capitaux  placés  sur  l'Elst  ou  dus  les  en- 
treprises particulières 76*,000,OW 

3,137.000,008 

Dans  un  ordre  particulier  de  placement  du  capital  mobilier,  k 
progrès  a  été  d'une  rapidité  singulière. 

M,  Legentil,  dans  son  rapport  fait  à  la  Chambre  des  dépatéib 
23  avril  1858,  sur  le  projet  de  loi  relatifaux  sociétés  anonymes  etei 
commandite,  constatait  que  les  versements  présumés  faits  sur  les 
actions  de  création  française  ayant  cours  à  la  Bourse  s'élevaieDl  t 
envirou  670,000,000  fr. 

Lorsque  le  gouvernement  aproposé,  eu  1856,  au  Corps  légisUtif, 
un  projet  de  loi  relatifaux  sociétés  en  commandite,  projet  qui  awt 
dû  dans  l'origine  s'étendre  aux  sociétés  anonymes,  des  recherche 
laites  par  l'administration  du  commerce  constataient  l'existeBcede 
351  sociétés  anonymes  parmi  lesquelles  252  avaient  un  capital  di- 
visé en  actions  dont  ta  valeur  nominale  s'élevaità  1,929.000,000, 
tandis  que  les  99  autres  étaient  divisées  en  parties  aliquotes  d'aiK 
valeur  nominale  indéterminée  '. 

'UQdéputéderisëre.U.Delay,  prétendait  déjà eulTSl  que  les rereousaMbi&M 
de  la  FriDce  égalaieul  les  revenus  fonciers.  Il  estimait  les  reTeans  iDobitim'i 
royaume  à  1,(60,000,000,  dont  400.000,000  de  Tonds  publics  H  capiue. 
540,000  de  salaires  publics,  etc. 

*  Revue  det  Deux  Mondes,  }Miyier  1849. 

=  Sur  les  éléments  du  chiffre  total  de  1,929,000,000  rr.,leich«miud«f(rnpri- 
sentaient  1,2IS,000,000,  les  canaui  114,000,000,  les  entrepris»  GoaDota 
91,000,000,  lea  assurances  maritimes  81 .960,000,  les  istunnces  eoatn  ViMmtÊ 
75,000,000,  les  assurances  sur  la  vie  ^,000,000,  les  forges,  fondencs  et  kirt 
fourneaiix  47,Ga>,0U0,  les  bateaux  à  vapeur  40,640,000  fr.  Les  uilns  t  " 
n'ahsortMieit  que  des  capitaux  d'un  cbifTre  moindre. 
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Quant  aux  sociétés  en  commandite,  dans  une  seule  année,  entre 
1"  juillet  4854  et  le  30  juin  1856,1e  Journal  général  deg  affUhes 
ait  publié  457  sociétés  de  ce  genre  établies  à  Paiis,  et  dont  le 
pital  nominal  atteignait  presque  968,000,000  fr. 
Dans  un  pays  où  le  développement  de  la  fortune  mobilière  est  si 
and  et  si  rapide,  quelles  Ecmt  les  bases  de  son  imposition  ? 
Ces  bases  ressortent  des  observations  suivantes  : 
Sauf  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  qui  sont  grevés 
une  contribution  dont  le  produit  total  est  d'environ  60  millions, 
fortune  mobilière  n'est  atteinte  que  par  une  contributioD  qui 
rêve  en  même  temps  la  fortune  immobilière.  Nous  voulons  parler 
i  la  contribution  dite  à  tort  mobilière,  qui  porte  sur  les  loyers  de 
•ute  nature  et  dont  lee  cotes  ne  s'élèvent  en  général  qu'à  des  cbiffres 
ès-modérés. 

Ainsi,  d'après  les  rdles  de  18ES6,  il  n'y  avait  en  France  dans  cette 
cmée  que  1,641  personnes  assujetties  àcette  contribution  pour  une 
3te  supérieure  à  400  fir.  en  principal  et  centimes  additionnels; 
,319  se  trouvaient  dans  le  département  de  la  Seine,  63  dans  la 
eine-lnférieure,  52  dans  les  Bouche»-du-Rbdne,  40  dans  la  Loire  ; 
as  167  autres  cotes  étaient  réparties  dans  35  autres  départements. 
Les  cinq  cotes  mobilières  les  plus  fortes  du  département  de  la 
»eïne  étaient: 
La  i»  de. ...    3,3C9  fr.  19  c.  eo  prînoipaJ,  al  S,374  «ec  Im  eeal.  tddiliOD. 
La  S*   da. . .     1,5ÏK        60  —  3,7S4  — 

La3-ds...     1,991        07  —  3,3I«  — 

La  4*  de...     1,6W       S4  —  I,e74  — 

La  S*  de...     1,433       M  —  1,514  — 

n  n'y  avait  donc,  dans  le  département  de  I  a  Seine,  que  quatre  cotes 
.upérieures  à  2,500  fr.,  et  il  est  probable  que  ce  nombre  ne  rece- 
lait aucune  augmentation  dans  le  reste  de  la  France. 

En  1857,  la  liste  des  patentables  les  plus  fort  imposés'  au  r{lte 
les  divers  départements,  en  y  comprenant  la  Banque  de  France  et  les 
pendes  Compagnies  de  chemin  de  fer,  ne  comptait  que  270  cotes 
supérieures  à  3,500  fr*. 

'  Quelquei  (MtenUblei  ^Itot  imposai  dans  plusieura  départeineDli  pour  ptu  de 
{,500  tr.,  il  en  rtoulte  aulut  de  doubles  emploii  dani  les  lislu  réuQiei.  lliia  cet 
ixcès  dani  le  Dombre  ait  coinpeiiai  par  celle  circonslaace  que  diverse*  coin  in- 
érieurei  i  2,500  Tr.  forment  un  lolal  supérieur  par  leur  réuoioD  i  la  charge  du 
même  coatribuable. 

Je  doiii  l'obligcaDca  de  H.  le  miaielre  des  finances  la  communication  des  di- 
vera  cbitti-ea  que  je  cite  ici  retalivemeat  i  la  contribution  mobilière  el  à  la  cooiri- 
butioD  des  patentes. 

'Quanti  une  autre  luequi  est  CD  partie  mobiliers,  en  tant  que  se  rapporUDtï  des 
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EaviroD  275  contribuablas  fMy«bt  douc  en  FiniMa  ^m  k 
2,500  fr.  de  taie  moMién,  eu  compreosnl  eous  cC  âofti.  MWiliw 
que  la  contribution  vraiment  et  Epécialement  mobilier*  des  fwleltai, 
la  contribution, des  loyers  fbusKment  Dominée  mobiliènt  M  ^à 
grève  l'ensemble  des  revenus  de  toute  natar>e. 

Cet  élat  de  choses  représente -t-il  une  imposition  diretfte  tm* 
sidérable  de  la  fortune  mobilière  en  France,  oompantiTBaHil  i 
ce  qui  eiiste  dans  certains  autres  pftyi  ?  Il  est  permis  d'en  iaattr 
et  il  suffira  de  rappeler  à  cette  fin  que  dan»  la  OraiHit4rMgH, 
«ii848,iIyavaitdaDS  la  catégorie  D  de  rincoms'-tâk,  renfinMri 
les  industriels  et  les  commerçants,  9,384  pereonnes  vatm  pottf  phi 
de  8,000  1.  st.  de  revenu,  et  dans  la  catégorie  E  906  pmiMM 
imposées  sur  la  même  base.  Ces  3,489  contribuables  pt^ateÉl- 
cun,  au  taux  adopté  pour  l'income-tax  en  1842  (2.91  pOnr  IOOt,M 
peu  moins  de  90  1.  st.  ou  2,250  fr.  de  taxe  '.  En  184S»  feS  eMn- 
buablee  anglais  payaient  noummeni  l'income-lax  dati^  la  tatfgi* 
rie  D  sur  nn  revenu  total  de  1 ,720,S9ô  I. ,  c'est-ê*4ire  4a^014,n5fr..  { 
ee  qui  portait  la  moyenne  de  ces  22  fortunes  à  1,065,219  fti4l  \ 
rente  et  la  moyenne  des  cotes  k  56,896  fr.  Ah  (anx  fflidiaH 
de3,91  pour  100.  Ou  voit  combien  la  taxation  directe  de  la iortiai 

aclioas  coDsidérées  comme  mobilières  aux  termesde  l'art.  S29  du  CMl«lit|Nll«> 
conRrroé  pnr  ta  loi  dit  21  avril  18(0,  et  en  partie  f»lIIlDl)iliè^a,  d'apiis  h  iriv 
de  EOn  olijel  ritodunieDloI,  c'est-à-dire  la  redevance  des  miaea,  elle  faiiraiMlii 
1855  un  produit  de  916.991  fr.,  réparti  sur  8Sâ  élaliii^semeoti  apparteoutlfa 
liarliculiers  ou  A  des  associations  ;  37  mines  coBlribuaieul  à  elles  seulHf*' 
SSl  ,380  fr.  41  c.  ;  et  parmi  elles  la  miue  d'Aoïin  payait  Ki,2S3  fr.  8S  c.  de  nfc- 
vaoce  Eoil  fixe,  soit  proporlioanelle;  Doucby  payait  37,287  fr.  72  c  ;  cl  II  tAtt 
lieiie  de  penser  que  plus  de  lUO  ou  ISU  mioes  payasseol  en  coôséqueiKe  ph>  ft 
'±,500  te.  de  redevance. 

Du  reste,  je  ne  parle  ici  de  la  redevance  des  mints  i]ue  comme  se  npjMtWi' 
un  emploi  milite  du  capital  mobilier  et  d'un  Tonds  immobilier.  Ixt  mines  mm 
clTel,  immeuLlee  en  France  comme  en  Angleterre,  oii  leur  produit  cal  iaf* 
il  l'income-tax  sous  la  même  rubrirjue  que  les  produits  de  la  propriété  fiabèrt 

'  Sur  le  pied  de  10  pour  100  auquel  l'iocome-tax  a  été  aouvent  portée  en  IMf* 
de  guerre,  les  cotes  supérieures  à  100  I.  st.  dans  les  cédules  U  el  E  H  mù* 
accrues  eu  18J8de  sept  Jihiiil  mille.  {Ann.  de  l'écon.  politique  fMtri9Sfi,f.^' 

Hallel  (lu  t*an,  en  racnnlanl  dans  le  Mercure  britannique  (t.  Il,  ]>.  <  V 
suiï.)  l'élablissemenl  de  l'impôl  sur  le  revenu  eo  Angleterre,  eu  1791,  «* 
pied  du  dixième  du  reveuu,  dit  que  31  propriétaires  de  la  GnDde>Brti(ll 
étaient  considérés  comme  devant  contribuer  pour  2,000  I.  st.  au  moins.  D  pka 
en  (ète  de  cette  liste  H.  BeckTord  comme  devant  payer  11,0001.  et. ,  led*' 
Norihumberiand  8,000  I.  st.,  le  corale  de  Lonsdale  7,S0O,  le  marquis  dt  DM* 
gai  6,0001.  st.,  etc. 
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obîtièt^  en  Fraoce  iemble  légère  par  rapport  à  ce  qui  a  lieu  dans 

Grande-Bret^e  soqb  le  régime  de  l'iacome-tat,  même  «q  te- 
a.nt  compte  de  la  dlSéreace  dadévoloppemeot  iDduatriel  et  com- 
lercîal  dans  les  deux  pays.  Ou  est  obligé  en  efTet  de  décupler  la 
ombre  des  cotes  éleTéee  de  la  France  pour  atteindra  les  résultats  ou* 
lériffuea  corrélatif^  de  la  tatation  anglaise  sur  la  fortune  mobilière. 

\J etnktmtfMnttmo' ftamennt  elle-même',  comparée  avec  ootn 
ontribiiiion  mobilière,  parait  atteindre  plus  sérieusement  les  for- 
unes  élerées,  puisqu'en  1855  il  y  avait  en  PruEse  3,349  cotes  au* 
■érieureb  h  108  thalera  (409  fr.)  au  lieu  de  1,641  seulement,  en 
•"ranf»,  «Upérieurei  &  400  fr.  Il  y  avait  d'un  autre  cAté  eo  Prusse 
.04  cotes ftupérieuree  &  730  tbalers  (3,700  fr.}*,  tandis  que  noul 
l'en  avons  trouvé  qua  4  dans  le  département  de  la  Seiue  supé- 
rieure»  k  fi,500  n*.,  malgré  l'élévation  des  loyers  particulière  à 
notre  «apitald  et  le  taux  progreuif  suivant  lequel  la  conlribuUoo 
mobilière  y  est  appliquée. 

11  y  a  ane  autre  manière  plus  gén^le  da  presnatlrt  linoo  de 
conat&tw  rigourtutemaat ,  l'infériorilâ  de  la  taxation  directe  de  la 
fortuné  mobilière  «n  France  par  rapport  à  la  mesure  d'impAt  que 
supporte  la  même  nature  de  richesse  en  d'autres  paya. 

La  Btatiitiqna  de  l'impAt  nr  la  revenu  dans  la  GraDda-Brela|ne 
et  dtna  le  grédd  dnohé  de  Baxe*W«mar  établit  que.  par  une  ooinci- 
deaoe  aasca  remarquafala>  si  l'on  songe  à  la  divaraité  des  deux  paya, 

le  contingent  du  ravenli  mobilier  et  du  revenu  foncier  dans  le  pro* 

duti  total  de  l'impôt  est  presque  égal  dans  chacun  de  ces  deuxEtala', 
£q  Fmnde,  au  contraire,  il  est  aiséda  voir  que,  comme  nous  l'a- 

vous  déjà  fait  observer  ailleurs  * ,  la  part  de  la  foritue  mobilière 

dans  l'impAt  direct  n'est  guère  que  d'un  cinquième  ■. 
Ezisle*t-il  uoe  raison  aérieuM  pour  maiuteoir  cette  inégalité  de 

taxation  diraote  entre  la  lortune  mobilière  et  la  fortune  territorialeT 

■  Haut  ne  coDuiiMoni  pu  ]•  riéiatl  dei  eoiea  di  II  gtwtrbatauêr  ou  lua  mit 
Ut  {Mtfinlet  pniuientia. 

■  BMotTf  dtt  impau  fininua  lur  (a  pnpriéU  H  h  rmitmm,  p.  IM. 
*/I>iii.,  p.  126,127  61166. 

'  /bict.,  p.  tlS.  Oq  RiDdiflenît  peu  ralti  proporlion  li  Tea  nportiit  k  11  ebil-ge 
te  la  propriétt  molttlière  uDe  pirtie  de  l'impAt  de*  fcntlru. 

'  U.  LeviiHur,  dans  un  iriicle  du  n&le  fort  judicieux,  ioiéré  dao»  la  Pairie 
du  IB  man  1817,  aiir  les  question!  d'inipAl,  ■  fait  remirquer  qu'un  pnNiuit 
dsTO  milliooB  pour  l'inpAI  direct  sur  li  Tariuoe  iiiobilitre  en  Angleterre  élait  peu 
coDsidérahle  relativement  au  produit  des  patentes  et  d'uae  ptriie  de  la  conlrilm- 
IH» mobilière  qui  atteint  en  France  larodme  nature  de  rictwuei.  L'auteur  poralt 
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Aucuoe  raison  de  justice  ne  nous  semble  suffisamment  motiM 
un  pareil  état  de  choses.  Nous  ne  sommes  plus  au  tenq»  ai  h 
jouissance  de  la  fortune  mobilière  était  considérée  coomie  pàùbleet 
chanceuEG  comparatÎTement  aux  revenus  des  immeubles,  ainsiqu 
le  disait  dans  son  langage  expressif  le  jurisconsulte  Despeisses'. 

Nous  considérons  les  questions  du  genre  de  celle  que  nous  étu- 
dions en  dehors  de  toute  considération  politique,  applicable  k  m 
pays  et  à  un  moment  donné;  seulement,  en  s'occupant  de  tootn 
qui  se  rapporte  à  l'égalité  proportionnelle  de  l'impàt,  sons  le  gni- 
vemement  éclairé  du  second  empire,  on  peut  rappeler  qu'il  erate 
déjà  sous  cet  aspect  une  sorte  de  tradition  progressive  dessinés  diu 
le  passé  de  la  France  et  consacrée  non-seulemeut  en  1789,  mais  »• 
core  dans  l'hiBloire  de  nos  dernières  années. 

La  législation  des  boissons  a  été  atténuée  en  1830*,  et  lesdmti 
sur  l'enregistrement  qui  pèsent  sur  la  propriété  ont  été  augmentai 
peu  après  '. 

L'impdt  du  sel  a  été  réduit,  et  la  réforme  postale  opérée  tu  1848, 
peu  avant  qu'un  nouvel  accroissement  des  droits  de  Umbre  et 
d'enregistrement  pesant  surtout  sur  les  valeurs  mobilières  fût  in- 
troduit en  1851. 

En  1855,  les  besoins  de  la  guerre  ont  fait  augmenter  certains  io- 
pots  indirects  par  un  nouveau  décime  de  guerre.  Mais  rimpAtdD 
sel  n'a  pas  été  touché,  même  dans  cette  mesure  d'ensemble,  et  1« 
Corps  législatif  n'a  voté  la  loi  de  1855  qu'en  faisant  un  appel  i 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  situation  h  ses  yeux  trop  fiTo- 
risée  des  valeurs  industrielles,  appel  auquel  le  projet  de  budgetpour 
1858  a  efScacement  répondu.  T^  Corps  législatif  a  voté  récemmenl 

■voir  un  peu  perdu  de  vue  que  l'iiicome-tax  D'atteint  eDiAngtelerre  que  kl  for- 
Innés  supérieures  à  100  ou  1501.  st.  dereveuu  suivmt  les  temps.  Col  doK 
le  rapport  du  produit  de  I'imp6i  direct  sur  les  valeurs  raobiliëres  arec  le  pn- 
duit  de  l'impôt  direct  sur  les  immeubles  qu'il  Taut  comparer  dans  les  deui  ç*Jf 
et  Doa  le  produit  spécial  des  branches  mobilières  de  l'income-tax  avec  les  inpi» 
directs  sur  la  TorluDe  mobilière  en  France,  si  l'on  veut  rapprocher  destemutut 
soit  peu  îdeDtiqDes. 

'  Histoire  dei  impôts  ginérauic  sur  la  propriété  et  te  revenu,  p.  Î6Î. 

*  V.  la  loi  du  ii  décembre  1830,  qui  a  noUmment  réduit  les  droitsaurleab»- 
■ODS  à  10  pour  100  du  prix  de  la  vente,  et  qui  a  supprimé  les  droits  d'eutrtedui 
les  villes  au-dessous  de  4,000  àroes.  Le  décret  législalif  du  17  mars  1892  ■  lep""* 
k  IS  pour  100  le  droit  de  deuil,  mais  il  a  réduit  tes  droits  d'entrée  dans  let  nlls 
au-dessus  de  4,000,flme8. 

*Ui<lu^  avril  1832. 
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à  la  mile  de  cette  proposition  du  gouTeniemeQt  un  impôt  sur  la 
transmissioa  des  actions  et  obligations  négociables,  et  quelques- 
uns  de  ses  membres  ont  semblé  vouloir  élargir  encore  cette  vme, 
sans  trop  se  préoccuper  de  cette  maxime  d'un  vieil  auteur  du  seizième 
siècle,  maxime  inapplicable  au  temps  de  notre  prospérité  et  de 
notre  modération  éclairée  par  les  discussions  des  représentants  du 
pays  :  «  Il  n'y  a  cause  plus  grande  pour  émouvoir  le  caractère  fran- 
çais que  de  le  forcer  à  une  grande  grieve  et  misérable  servitude,  aux 
tributs  et  subsides  nouveaux  et  infinis  *■.  » 

L'avantage  de  proportionnalité  qui  semble  résulter  de  rap[riica-> 
tJon  aussi  bien  que  du  principe  des  impôts  généraux  sur  la  pro- 
priété et  le  revenu  est  donc  un  avantage  sérieux  en  rapport  avec  la 
politique  moderne  aussi  bien  qu'avec  les  principes  étemels  de  jus- 
tice qui  T^issent  les  sociétés. 

L'impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  présente  un  second  avan- 
tage qu'on  ne  saurait  non  plus  lui  dénier.  IL  est  peu  compliqué  dans 
ses  moyens  d'assiette  et  de  recouvrement,  et,  par  suite,  donne  lieu 
à  peu  de  frais  pour  sa  perception.  Il  doit,  au  reste,  peut-être ,  une 
partie  d'un  tel  avantage,  qui  lui  est  commun  avec  d'autres  impôts 
directs,  à  cette  circonstance  qu'il  met  en  œuvre  plus  ou  moins  com- 
plètement, pour  son  assiette,  les  moyens  déjà  établis  pour  les  au- 
tns  contributions  auxquelles  il  est  superposé. 

D'après  M.  de  Raumer,  les  frais  de  perception  de  l'income-tax* 
dans  l'organisation  de  1806,  ne  dépassaient  pas  3  pour  100  ■;  ceux 
de  l'income-tax  actuelle  ne  paraissent  guère  supérieurs.  D'autre 
part,  les  frais  de  l'àtdcommttuteuer  prussienne  seinblent  inférieurs 
à  cette  proportion.  En  Amérique,  l'impôt  sur  le  capital  entraîne  des 
frais  de  perception  un  peu  plus  considérables,  mais  qui  sont  très* 
éloignés  de  ceux  qu'occasionnent  les  taxes  sur  les  ornsommations. 
Tels  sont  les  avantages  sérieux  et  incontestables  de  l'impôt  géné- 
ral sur  le  revenu  ou  sur  !a  propriété  ;  on  ne  saurait  nier  cependant 
qu'il  est  exposé  d'un  autre  côté  &  de  graves  reproches. 

Nous  ne  retardons  pas  comme  tels  ceux  qui,  formulés  par  cer- 
tains économistes*,  consistent  &  dire  que  l'impôt  dont  nous  parlons 
tend  &  réduire  les  dépenses  du  contribuable  en  frappant  un  re- 

<  /.  Combei.  —  Dt  taàtes  al  outra  nibtidu  ^  M  Uvmi  m  Pnmee,  etc. 
Piiii,1!IT6,  p.  11. 

*  T.  p.  113  de rMitian illeminde.— Biu,  qui  dtfl  cet  icnnia, dit  i  tort  lOpoiir 
100.  (S  MO.  noie  a.) 

*  IMiBiBial  Raumer,  dus  l'oufngQ  qw  aoos  avMi  ^ufeurs  fnt  eiM. 
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venu  sur  {«quel  Q'oot  pas  été  eocora  acquittées  an  chargn  ^ 
soanelIflS»  tandig  que  l'impAt  de  eoDBommfttion  porte  Bnr  tm 
rtrenu  diepoDible.  Sans  doute,  un  des  avuitagM  de  l'impAt  di 
conBommattoD  est  de  se  oonfeQdra  aTec  le  prix  des  choses,  et  di 
s'acquitter  tunei  peu  à  peu,  quelquefois  aussi  d'Atn  payé.poar 
aJDsi  dite  raoultatïTement  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  conamno». 
tÎMiB  Déoessaires.  Mais  l'impOt  géu^ral  sur  le  revraç  est,  sous  la 
nppoii  du  reproche  qui  lui  est  adrené  et  dont  noua  nous  ocoupona, 
dans  le  mâme  cas  que  toutes  les  taxée  direotee  ;  il  est  même  juste 
de  fkire  observer  que  la  plupart  de  ces  impAts,  ne  tenant  {las 
eompte  des  dettes  du  contribuable,  frappent  un  rerenu  plus  kut 
en  quelque  sorte  que  le  revenu  atteint  par  l'inconie*tax. 

Il  est  d'ailleurs  ipooatestabte  que  tous  les  impAts  dimiQuent  da» 
une  certaine  mesure  l'aisance  des  citoyens.  La  contribution  directt 
réduit  le  revenu  disponible  dans  la  main  m4mé  du  conthbuallle, 
et,  de  eoD  cAté,  l'impût  de  consommation  diminue  la  quantité  du 
choses  qui  peuvent  Atre  acquises  aveo  le  mdme  revenu.  —  Entre  oai 
divers  résultats,  il  y  a  moins  de  différence  en  définitive  qu'iHi  et 
parait  le  supposer  quelquefois  >4 

On  a  aussi  reproché  à  l'impOt  sur  le  revenu,  en  tant  qu'appliqué 
aux  professions,  de  grever  la  chose  la  plus  digne  d'encouragement, 
le  travail  de  l'homme  *. 

Reproche  de  peu  de  valeur,  suivant  noua.  Est-Ce  que  i'impAtdei 
patentes  ne  frappé  pas  le  travail  des  commerçants?  Est-ce  quels 
impftlB  divers  qui  pèsent  sur  les  propriétés  battes  ne  teudeot  pasà 
décourager  les  entrepreneurs  de  ces  constructions?  Là  où  se  troun 
en  définitive  une  cause  productive  de  richesse,  n'est-il  pasjusiequt 
cette  richesse  contribue  aux  charges  publiques  ?  Protéger  iodis- 
tioctemeot  et  aveuglément  le  travail,  ce  serait  de  près  ou  de  loin 
affranchir  de  l'impAt  presque  toutes  les  fortunes  qui  ont  daoi  k 
travail  leur  source  la  plue  légitime. 

M.  Léon  Faucher  a  reproché  à  l'impAt  sur  le  revenu  d'équiT» 
loir  à  la  théorie  de  l'impAt  unique,  les  argumenta  en  sa  laveur,  s'ils 

>  Il  «Bi  Juele  de  Oiii-e  gburVer  tfat  rëubliisemeiil  de  l'income-rsi  eo  iHHt» 
la  G rao de- Bretagne  ne  parait  pas  avoir  rédiiii  les  dépenses  de  la  classe  qui  l'isiip- 
ponée.  Léon  Faucber  cite  ea  ce  aeoa  un  passage  remarr]<jilile  du  discours  pro- 
noncé par  lord  Stanley  le  4  avril  18JS.  (Eludtssur  t' Angleterre,  édition  de  18% 
t.  II,  p.  loi .)  1^  calcul  de  l'orateur  anglais  est  fondé  sur  le  prodnil  des  tMtvti 
taxes  qui  alteigoenl  plusieurs  dépenses  de  luxe. 

■U.  duPuyQOde,  De  ta  monnaie,  du  crédit  <(  df  l'impôt,  t.  U,p.S5i. 
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sont  jnsMs,  deraol  conduire  à  sa  géQéralisttlion.  Nous  ferons  »• 
mit^W  d'abord  qUe  cette  objection  ne  porte  pas  directement  con- 
tre 1b  mérite  de  l'impAt,  En  second  Heo,  et  elle  p«ut  avoir  quelque 
fondemint  en  oe  tiui  coooeme  les  impôts  directs,  que  l'impOt  sur  1» 
revenu  pourrait  A  là  rigueur  absorber,  elle  eu  a  beaucoup  tuoLoB  re* 
lativBdMDt  aux  impMsiadirects  dont  1«  but  et  l'utilité  sont,  jusqu'à 
l»ta  certain  pointt  en  d^ors  de  ceux  auxquels  l'impAt  sur  1«  r««einu 
ptut  répoodre,  bous  la  rapport  du  mode  par  lequel  ils  atteignent 
l«e  filrtuiies  privées. 

Gel  jbbnomiste  distingué,  mais  susceptible  de  préveution,  a  r«- 
gsrdé  aussi  l'impAt  sur  la  revenu  comme  conienant  fatalement  U 
priiid^  progressif.  N'avons-nous  pas  répo&du  d'avanee  i  ce  repro* 
cbe  abstrait  en  exposant  les  faits  historiques  de  divers  pays,  et  no> 
laibmàit  ceux^iii  s*  sont  développés  «ti  Angleterre,  où  riDoom»-tax 
n'aLJamaia  eu  qa'ub  tarif  légfavmeni  processif,  tarif  aboli  même  plus 
tard  pour  laisser  exclusivement  place  an  prinape  d'uoe  propprtion- 
aalité  rigoureuse?En  Prusse,  l'impAtsur  le  revenu  est  proportioa- 
aetj  dans  l'Amérique  démocratique,  l'impdlsur  le  capitalt  strjetà  la 
nftéma  otyaction,  a  cobaervé  son  Cftr»ctàr«  de  proportionnalité.  Oa 
{Mut  dire  sanb  doute  que  l'impét  sur  le  revenu  s'adapte  plus  facila* 
iMUt  qu'un  aiitre  A  j'établiassmeat  d'un  tarif  prograssif»  mais  nous 
ne  emjans  pas  qu'on  puisse  y  voir  wus  aucun  point  de  vue  la 
oanse  de  i'introduotioit  de  eé  tarif  lui-mAmè. 

Il  n'est  pas  vrai  non  pllis  de  noAsidérer  les  impôts  généraux  sot 
la  propHété  ou  le  revenu  conune  les  iBstrumants  spéciaux  d'una 
politique  excluBiyemeat  démooratique.  La  fortune  mobilière  n'est 
pas  réservés  à  rtmiocratie  :  on  pourrait  même  dire  qu'elle  est  plutôt 
dans  ]«  monde  le  lot  du  travail  i  ses  débuts,  que  celui  du  travail 
consacré  par  l'hérédité,  et  sous  ce  rapport  la  taxation  générale  des 
revenus  ne  peut  être  cotnidérée  (bien  que  conforme  peut-être  sous 
quelques  reports  à  CM'iaiDS  instincts  de  la  démocratie)  comme  la 
dépendance  Bsturelle  d'aucun  principe  polliique  particulier. 

Si  les  divers  reproches  adressés  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  que 
muBVMOOsde  rappeler  sont  1  nos  yeux  empreints  de  quelque  pré- 
vention, il  en  est  oepoDdaat  de  sérieux  et  do  fondés. 

Le  pnMier  défaut  réftldet'impôtdu  revenu  est  l'inârmité  même 
des  moyens  adoptés  à  la  Sa  qu'il  se  propose,  et  qui  dabs  certains 
CBS  peuvent  conduire  h  l'arbitraire. 

La  cuppulatioQ  des  revenus  fonciers,  des  reotas  sur  l'Etat,  des  re- 
venus prowttmnt  des  acltoas  de  Oonap^ntea  industriallaa  ■•  n%- 
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coDtre  pas,  il  est  vrai,  de  graves  ditHcultés.  Il  ea  est  de  même, 
jusqu'à  un  ceiiain  point,  pour  les  créances  qu'on  peut  attatndre, 
soit  par  voie  de  retenue  autorisée,  soit  par  l'effet  des  déclarationi 
des  contribuables  intéressés  à  se  faire  allouer  les  déductions  prove- 
nanl  de  leurs  dettes.  Mais  pour  les  revenus  professionnels,  et  sur* 
tout  pour  l'industrie  proprement  dite,  la  difficulté  est  profoadè. 

L'exemple  de  l'Angleterre  en  est  une  preuve.  La  lé^atioo  d« 
ce  pays  a  tranché  plutôt  que  dénoué  le  nœud  gordiao,  au  sujet  dei 
bénéfices  de  l'esploitation  f^icole,  en  fixant  à  uue  quotité  dét«^ 
minée  de  la  rente  du  sol  le  revenu  présumé  des  fermiers.  Mac  Cnl- 
locb  a  fait  remarquer  que  cette  mesure  arbitraire  peut  donner  lien 
quelquefois  à  des  injustices  extrêmes  ;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agil 
de  fermiers  dont  l'entreprise  se  résume  en  perte. 

Quant  aux  commerçants,  le  problème  se  complique  par  le  péiil 
de  porter  atteinte  au  crédit  nécessaire  à  leur  profession,  non  moins 
que  par  la  difficulté  de  constater  d'une  manière'  précise  les  résultilt 
de  leurs  spéculations'. 

Quelle  inquisition  redoutable  que  celle  dont  le  résultat  peut  £ln 
de  condamner  le  négociant  malheureux  k  la  dure  alternative  de 
répandre  sur  sa  situation  unelumière  fatale  à  son  crédit,  ou  d'ache- 
ter par  un  impût  mensonger  la  conservation  du  prestige  de  fortuns 
dont  il  est  encore  environné  t  Aussi  l'on  ne  saurait  trop  remarquer 
les  dispositions  de  l'ancienne  loi  anglaise  qui  admettait  entre  le  fisc 
et  le  négociant  contribuable  l'interposition  d'un  arbitre  secret 
(référée)  qui  payait  absolument  comme  le  contribuable  genevois, 
sous  la  seule  responsabilité  de  sa  conscience*. 

Ne  peut-on  même  adresser  le  reproche  d'immoralité  à  une  loi  qui 
permet  indirectement  à  la  déloyauté  et  à  la  fraude  de  rejeter  sarla 
sincérité  et  la  probité  le  poids  des  charges  qui  devraient  être  par- 
tagées suivant  la  mesure  de  la  fortune  7  Tout  en  faisant  ressortir 
les  inconvénients  que  peut  présenter  dans  l'application,  sous  ce 
rapport,  l'impôt  général  sur  le  revenu,  ou  ne  saurait  faire,  sui- 

*  Il  y  ■  eu,  BOUS  ce  rapport,  en  Aojjleterre  un  débat  Irès-remarquible,  iluu 
l'ifTaire  des  frères  Fielding,  lesquels  souteuieut  opmitlrémeat  qu'ils  suppwttiM' 
uoe  taxation  injuste.  V.  Unc-Cullocb,  dans  son  ourrage  sur  la  taxation  et  li 
notes  qui  y  sont  jointes. 

•  V.  Rauraer.  Die  brùûdie  Besleutntng ,  etc.  Dans  la  loi  actuelle  d'An- 
gleterre ,  on  a  Établi  l'iDlerrogatioa  et  l'enquête  comme  moyen  de  décounir 
la  vérité.  On  sait  ce  que  rapporte  Mac-Culloch  des  fraudes  pratiquées.  V.  notn 
Hntoir»  des  lmp6U  fénerauo:  twhpTopriité  et  le  revmu,  |).  1^9. 
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-vant  nous,  remonta  à  la  loi  l'immoralîté  de  ceux  qui  la  violent  ;  et 
l'existence  de  diverses  taxes  qui,  comme  l'enregistrem«Dt,  les 
douanes,  les  taxes  sur  les  boissous  ouvrent  une  porte  à  la  fraude, 
proteste  contre  une  appréciation  outrée  sous  cet  aspect  moral  des 
incoDTénients  reprochés  aux  impôts  dont  nous  nous  occupons*. 
Toujours  est-il  vrai,  cependant,  qu'en  efTaçant  par  la  généralisa- 
tion de  l'impôt  direct,  la  faveur  faite  à  certains  revenus,  on  n'obtient 
ce  résultatqu'au  prix  de  certaines  injustices  individuelles,  dans  la 
recherche  des  revenus  d'une  découverte  trop  difficile. 

Il  importe,  aureste,  de  peser  les  inconvénients  de  tout  système  de 
taxe  soit  relativement  aux  autres  impôts  auxquels  il  serait  substi- 
tué, ou  qui  pourraient  être  établis  à  sa  place  dans  un  moment 
donné,  soit  surtout  relativement  aux  mœurs  et  à  la  situation  du 
pays  dans  lequel  on  le  suppose  introduit.  Il  ne  s't^t  pas  seulement 
de  chercher  la  meilleure  loi,  mais  aussi  la  loi  que  diaque  peuple 
peut  supporter. 

De  même  qu'il  existe  dans  le  monde  certaines  races  plus  propres 
que  les  autres  à  l'indépendance  politique,  au  lelf-gotsemmmt  comme 
disent  les  Anglais,  on  ne  saurait  nier  qu'il  en  est,— et  elles  parai»* 
sent  être  les  mêmes, — qui  sont  plus  aptes  A  la  taxation  personnelle, 
à  la  telf-taxatùm  *. 

Ces  peuples  ont  des  mœurs  fortes  et  confiantes  qui  honorent  plus 
la  droiture  que  l'adresse  et  qui  entretiennent  une  sorte  de  préten- 
tion générale  à  la  loyauté  '.  La  déclaration  des  contribuables,  pre- 
mier échelon  nécessaire  pour  l'assiette  des  impôts  généraux  sur  la 
propriété  et  le  revenu,  a  chez  ces  nations  une  valeur  et  une  solidité 
qu'on  ne  sauraitluiattribuerailleurs,  du  moins  tant  que  la  civilisa* 
lion  n'a  point  avancé  son  œuvre  d'assimilation  et  de  rapprochement 
moral,  toujours  continuée  ',  jamais  peut-être  complètement  atteinte. 
Dans  d'autres  pays,  une  tendance  plus  prononcée  vers  la  ruse  et 
l'individualisme,  une  disposition  traditionnelle  A  éluder  les  lois  et 

<  Nepeut-OD  se  demiDder,  n)6me  «iiu  ce  rapport,  «,  daaslemourementde  la 
tivilîu(ioD,raggnTi[ion  dea  denira  moraux  de  rbomme  D'ut  pu  un  ajmpltHtM 
du  progrèa  social  et  une  condition,  comme  un  corollaire,  dea  d£*eloppemeiiU  de  la 
liberté  dea  inslilutiona  T  Je  poae  la  question  aux  moralislei,  sans  la  résoudre. 

*  Noua  demandons  excuse  pourlacréationdecemot  par  analogie  arec  celui  de 
itIbit-tdtaUung  qui  existe  dans  la  langue  allemande.  (V.  Rau,  S  403,  note  a.) 

'V.  les  opinions  de  Machiavel  et  de  H*"  de  Stafilaur  la  loyauté  germanique. 

*  Nous  approurons  entièrement  sous  ce  rapport  tes  considérations  pleines  de 
perspicacité  et  d'éJéralion  exposées  par  U.  Puay  dans  le  Jtmmal  dtt  Sconomùtâi 
d'avril  1857,  p.  85  et  M. 


3M  JOURNAL  DBS  ËQQNOSlIffnSw 

surtout  l6B  lois  fiscales*,  peut-être  V9e  8DSceptib)Iit4  | 

pourlaprotectioD  dusecret domestique, ne periDelteatguàred'«Taii 
recours  aiec  la  même  confiance  aux  déclarations  spontaoée»  du 
citoyens  en  pareille  matière*. 

La  critique  des  déclarations  individuelleB  par  des  comité  d'M* 
miai^trateurs  ou  de  citoyens  est  un  second  moyen  gépénl^nent 
employé  pour  l'assiette  des  impàta  généraux  sur  la  propriété  qd  U 
revenu.  Cette  critique  doit  s'efTectuer  elle-mémo  avec  plus  OV  OHÙni 
d'efficacité  selon  que  lescitoyens  apportent  uue  plus  gronde  lonaM 
de  courage  et  de  modération  dans  l'accomplissemQDt  de  leurs  devaR 
publics.  Sous  ce  rapport  commQ  sous  celui  dç  la  Biocériié  des  dé* 
clarntions,  on  peut  affirmer  que  les  résultats  d'^ppUcatiop  des  in- 
p6ls  généraux  sur  la  propriété  ou  le  revenu  seront  aussi  variés  fw 
le  caractère  et  l'état  moral  des  peuples  chez  lesquels  ces  inpftli  tt- 
ront  essayés. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  difficultés  sousce  rappwtK- 
ront  probablement  plus  graves  dans  un  grand  Ëlat  <]u«  daos  uf)  p 
tit,  et  dans  un  pays  divisé  par  les  révolutions  politiques  plus  qw 
chez  un  peuple  soumis  depuis  longtemps  à  la  même  autorité- 

Dons  un  pays  peu  étendu  le  contribuable  a  moins  l'espoir  de  dis- 
simuler sa  fortune  à  la  conscience  de  la  communauté,  et  le$  citoyeni 
qui  conlrélent  la  déclaration  sont  plus  versés  qu'ailleurs  Aaxii  \i 
connaissance  de  leurs  ressources  respectives. 

D'ailleurs  le  bénéfice  immédiat  de  l'emploi  des  impAts  est  mieui 
senti  et  le  caractère  de  la  fraude  plus  odieux  à  mesure  que  le  aaca- 
bre  de  ceux  qui  en  soulTrent  est  plus  restreint. 

Ces  circonstances  morales  et  pour  ainsi  dire  ethnologiques  ae 
sont  pas  les  seules  qui  dominent  la  question  d'application  à  l'égaril 
des  taxes  délicates  que  nous  étudions. 

Les  chances  d'établissement  et  les  avantages  possibles  de  ces  caii> 

'  Les  personnes  d'expérience  qui  ont  comparé  sous  ce  rapport  diven  ptyi  it 
l'Europe  ont  observé  que,  chei  certains  peuples,  l'antagonisme  eiilre  l'idaiiiiislii' 
liOD  et  les  adminislréi  esL  beaucoup  plus  prouoocé  que  chei  certains  suU«l'l4 
où  cet  aulagonisme  est  pour  ainsi  dire  passé  dons  les  mœura,  lls^e  mauifeitmi» 
plus  haut  degré  dans  la  discussion  de  questions  pareilles  à  celles  que  complu 
tVllblissement  d'un  impôt  sur  le  re*enu  et  pourra  soulever  sous  ce  rapport  1» 
dirScullés  pratiques  les  plus  graves.  U.l'assy  a  ingénieusement  exposé  Urtklitl 
qui  existe  en  France  sous  ce  point  de  vue  entre  le  passé  des  populations  et  ku') 
rêpugnnoces  présentes.  (Journal  da  Économistes  cité,  p.  90.) 

*  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  nos  anciens  impAts  du  dixièiM  et  da  vingtiènK 
u'ont  presque  jamais  été  assis  m  fait  sur  la  déclaration  d^  coatrihuiUtt,  4<> 
en  était  cepeadanl  la  hase  théorique  et  légale. 
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ftriboiiootBODt  dsns  un  rapport  étroit  avee  le  lyitiaw  da  laiatiaB 
déjà  eustabt  dans  une  nation  doooée. 

Outre  les  besoins  extraordinaires  qui  peuvent  lever  les  abstaolea 
IcB  plus  grands  el  triompher  des  répugnanecs  les  plus  vives,  deu^ 
circoDstances  peuvent  avoir  facilité  quelquefois  rintrodaoUan  dei 
taiea  nir  le  capital  bu  aor  le  revedii.  Nous  avons  en  vue  soua  cet 
aspect  d'abord  le  peu  de  développement  du  ayaiéme  des  oontribu- 
lions  directes  déjà  existantes',  et  ensuite  l'état  de  l'opinion  publique 
à  l'égard  des  taxes  de  ooosommation  et  des  autres  reveaus  hidirocti. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on. adopta  sur  la  mérite  respootif 
dm  impAts  direott  et  indirects,  quelque  nodiâcatien  d'esprit  public 
que  l'on  puisse  par  conséquent  attendre  du  temps  daus  ieaens  d'tuia 
préférence  à  donner  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deo*  branche» 
d'impAts,  toujours  est^il  qu'une  expérievee  à  peu  prte  oonstanla 
téoM^gne  la  diapoaiiion  inatinotive  des  peuples  ï  satisfaire  aux  b»< 
soins  de  leur  gouvernement  par  un  emploi  combiné  de  cet  deui 
genres  de  rassouroes. 

De  là,  lorsqu'une  de  ces  d«ux  grandes  brioches  dit  nvwu  publio 
est  peu  développée,  la  tendance  oaturalle  il  la  oampléter  plutAlque 
de  recourir  à  tout  autre  genre  de  revepus. 

C'est  donc  jusqu'à  certain  point  eo  raison  du  développameot  do 
l'impAt  indirect  dans  un  paya  qu'il  Tant  apprécier  les  chances  4e 
l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu.  L'histoire  fioiuioière  de  It 
Grande-Bretagne  offre,  sous  oe  rapport,  un  exemple  remarquable  : 
lorsqu'on  1842  sir  Robert  Peet  Qt  rétablir  l'income-tax,  fimpAl 
direct  supportait  dans  le  Royaume-Uoi  la  plus  grande  partie  d^ 
charges  locales,  mais  les  contributions  indirectes  subvenaient  pres- 
que seules  aux  dépenses  de  l'Etat.  Tandis  que  le  budget  s'élevait  |t 
53,315,453  1.  st.,  le  toUl  de  l'impût  asais  sur  la  terre  et  de  ù 
taxe  des  teoéb^*  n'atteignait  que  la  somme  de  2,878,484  1.  sL 
C'éUit  tout  au  plus,  on  le  voit,  un  vingtième  des  charges  imposées 
au  proBt  de  l'Etat,  Undis  qu'en  France  les  impôts  correspoitdaDla, 
auxquels  on  peut  joindre  la  contributiot)  personnelle  et  mobilière 
et  les  patentes,  représentent  dans  le  budget  des  reoettee  de  l'Etat, 
de  1,700  millions,  près  de  430  millions,  c'est-à-dire  plus  de  35 
pour  100*.  Il  était  naturel  qu'un  impôt  direct  sur  les  revenus  vtpt 

'  L'lmp4t  sur  Ici  malsoDB,  qui  tTait  pnjdtritenlSSa  1,Mt,7S4  t.  it-iinlt  été 
aboli  i'innfe  iitivante.  (H*c  Cullocfa,  p.  70.) 

*  T.  le  projit  de  budget  pour  185B.  En  H  lenaat  compte  qne  du  neatlM  a^ 
pljcablea  aux  ehirge*d«rEtat,  le  budgetdesroieset  aMfeais'alMiasekntlrM 
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détruire  ou  du  iboins  atténuer  en  Angleterre  rimmuuîté  dont  joa» 
saient,  relativenient  aux  dépenses  de  l'Etat,  les  propriétaites  i» 
biens  fonds,  ainsi  que  les  détenteurs  de  capitaux  et  compenMT 
pour  les  classes  élevées  la  charge  des  taxes  de  coDSommatioa  sk 
les  classes  indigentes. 

La  généralité  du  nouvel  impôt,  le  principe  de  la  déduction  dei 
dettes  qu'il  comporte  naturellement,  la  facilité  d'en  exempter  lu 
peUtes  fortunes  devaient,  d'an  autre  cAté,  rendre  lerétablissemeit 
de  rincome-tax  moins  impopulaire  que  n'eût  été  l'introduction  dl 
divers  impAts  directs  spéciaux. 

Quelque  commodité  que  présente  le  système  des  contribalicH 
indirectes  en  ce  qu'il  élude  par  sa  forme  en  quelque  sorte  matk^i- 
que  une  partie  des  répulsions  que  soulèvent  en  général  les  taus, 
on  ne  saurait  nier  que  les  discussions  dontil  est  l'objet,  et  qni  ont 
pour  résultat  de  diminuer  l'espèce  d'illusion  résultant  de  la  confa- 
sion  du  montant  de  l'impAt  avec  le  prix  des  choses  consomniéei, 
n'aient  quelquefois  eu  pour  résultat  de  frapper  certaines  de  ta 
branches  d'une  sorte  d'impopularité  au  moins  temporaire,  prise  en 
considération  par  les  gouvernements'. 

Une  pareille  situation,  que  nous  ne  voulons  pas  approfondir  id,  s 
joué  évidemment  un  grand  rd(e  dans  l'établissement  de  l'impAt  snr 
le  revenu  en  Angleterre  et  peut-être  aussi  en  Allemagne  depuis  une 
dizaine  d'années. 

C'est  d'elle  que  pourrait  seulement  sortir  la  pensée  de  l'établû 
dans  d'autres  pays,  si  un  pareil  résultat  devait  jamais  eo  réalité  sa 
produire  aux  yeux  des  générations  actuelles. 

Le  plupart  des  considérations  que  nous  venons  de  résumer,  rela- 
tivement aux  avantages  et  aux  inconvénients  des  impôts  sur  le  re- 
venu, s'appliquent  simultanément  à  ces  impAts  sur  le  capital  dmt 
nous  avons  remarqué  çà  et  là  quelques  applications. 

La  différence  fondamentale  entre  l'impAt  sur  le  capital  et  l'iopM 
sur  le  revenu  consiste,  on  le  sait,  dans  cette  circonstance  que  le  pre- 
mier de  ces  impôts  atteint  des  valeurs  improductives  épargnées  par 

1,200  millioDS,  mais  les  iinpAls  directs  se  rëduiseni  aussi  i  environ  3S0  miiliMi- 
La  proporlion  reste  à  peu  près  le  même. 

'  Il  résulte  des  impôts  de  consoramalioa  sur  les  objets  de  première  néoessiléaK 
sorte  de  capiiation  peu  équitable  envers  les  petits  contribuables.  Jusqu'i  qud 
poiat  est-elle  compensée  par  une  ëleTalion  des  salaires  pour  ceux  des  coulribuibla 
qui  CD  perçoivent  7  Je  pensa  que  cette  compensation  n'est  qu'incomplile.  MÙ 
l'avantage  du  payement  par  doses  iafinimeat  petites  subsiste  toujours  daotio 
taxes  de  cette  nature. 
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le  second,  et  épargne  des  revenus  produits  sans  capital  et  qui  sont 
atteints  au  cooUure  par  le  premier  ■. 

L'une  et  l'aube  de  ces  différences  nous  parait  un  désavantage  re- 
latif de  l'impAt  sur  le  capital,  et  à  nos  yeux  les  impôts  annuels  ne 
sauraient  avoir  de  base  plus  équitable  que  l'augmentation  de  la 
fortune  du  contribuable  par  les  Fruils,  augmentation  périodique 
comme  l'impdt  lui-même  >.  Toutefois  l'esprit  démocratique  peut 
changer  cette  appréciation  dans  le  double  intérêt  d'atteindre  à  titre 
d'impAt  somptuaire  des  valeurs  improductiveg  dont  la  possession 
est  considérée  comme  constituant  un  véritable  luxe  et  aussi  d'exo- 
nérer les  revenus  du  travail.  C'est  cette  cause  sans  doute  qui  ex- 
plique  l'existence  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  de  quelques  taxes 
sur  le  capital  que  nous  avons  précédemment  étudiées. 

Quand  ou  compare  les  avantages  de  proportionnalité  qui  se  rat- 
tachent aux  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  te  revenu  avec  les 
inconvénients  qui  résultent  de  certaines  conditions  de  leur  organi- 
sation, on  est  conduit  h  se  demander  s'il  n'existe  aucun  moyen  de 
réaliser  ces  avantages  sans  subir  ces  inconvénients,  et  si  notamment 
un  système  étendu  d'impôts  spéciaux  sur  les  propriétés  et  les  re> 


>  r^es  Allemands  ont  quelqiierois  remédié  à  cet  iaconvéaieal  des  impdls  sur  le 
capitil  CD  joi^Rot  i  leur  vermoegêntlmur  une  Uie  sur  les  nveoui  produits  uns 
le  secours  d'un  cipiul.  Cda  b  eu  lieu  aotunment  Iqra  de  l'établissemeot  des  iui- 
pAU  généraux  levés  enAutrictie  eu  1702  et  1734.  (V.  Biitoire  det  impôU  géni- 
ntuz,  p.  152.} 

'  Mac  Culloch,  Taxation,  p.  109  et  suiraotes,  explique  qu'à  ses  yeux  l'irapôt 
■ur  le  capital  peut  empêcher  ou  retarder  l'emploi  le  plus  utile  de  la  richesse. 
■  Si  une  taxe  est  imposée  sur  le  reveuu,  dit-il,  elle  éltblit  uoe  propension  à  en 
dissimnler  le  moalant  ;  mais  elle  ne  conduit  personae  4  employer  dei  procédés 
ou  des  iDstrumenIs  inférieurs  dans  ses  entreprises.  Tel  est  cependant  l'elTel  inc- 
TJIable  des  taxes  sur  le  capital  ou  sa  propriété.  Dès  qu'elles  sont  clatilîes,  chacun 
essaye  d'en  éluder  le  poids  en  cachant  une  partie  de  sa  propriété  ou  l'cmplciyan^^ 
d'une  suire  manière.  Les  personnes  eugagées  dans  les  occupations  indiislrielles 
s'efforcent  de  tes  continuer  à  l'aide  d'un  moiudre  capital.  Chacun  se  seol  éloigné 
de  dépenser  ses  capitaux  nouvellement  produite  en  eraéliorations  ou  travaux, 
craignant  de  loister  paraître  sinai  un  accroissement  de  richesse  et  d'être  expoM 
par  là  à  une  augmentation  d'impOIa.  Dana  de  pareilles  ci rcoos lances,  i'alTaire 
n'est  point  de  paraître  riche,  mais  de  pisser  pour  pauvre,  et  la  réalité  correspond 
trop  souvent  à  l'eppirence  qu'on  ambiiiouoe.  Nous  avons  déjà  vu  que  c'était  là 
uue  des  plua  fâcheuses  conséquences  de  la  taille  en  France,  et  tel  doit  être  en  un 
plus  grand  ou  moindre  degré  l'effet  de  toutes  les  taxes  proportionnées  au  capital 
ou  t  lapropriéié  des  individus.  Si  un  imp(t  pareil  avait  existé  en  Angleterre  dans 
le  dernier  demi-aiêcle,  le  progrès  des  roanufaelurea  ou  de  l'agriculture  n'eilt 
ceitaioement  pas  été  aussi  grand  qu'il  l'a  été  en  réalité.  ■ 

S*  tÉwi.  T.  xtT.  —  If  Jate  nu.  Si 


338  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Teaus  De  pourrait  procurer  ioub  ce  rapport  ud  plus  latLEbinBliv 
sutlat.  —  Il  est  incontestable  pour  nous  que  divera  impôu^iant 
sur  les  portions  apparentes  de  ta  fortune  privée  des  ciloyeaSiCtaw 
les  terras  et  les  valeurs  mobilières  d'uae  existence  notoin ,  [w- 
raient  réaliser  une  taxation  assex  proportioiuielle  à  un  grud  n» 
bre  d'éléments  de  la  ricbesse  pour  éviter  plusieurs  des  détut 
reprochés  &  des  systèmes  d'impôts  spéciaux,  moins  éiendui.llu, 
tout  en  admettant  aussi  que  lee  contributions  sur  l'indastiie,  m- 
aues  en  Franco  sous  le  nom  de  patentes,  pourraieat  être  pdie- 
tionoéesdans  leur  assiette  de  manière 'à  suivre  au  moins  de  IéiIh 
progrès  des  bénéfices  réalisés,  il  nous  parait  impossible  d'itleiidR 
complètement  dans  ces  voies  fiscales  toute  l'étendue  et  t'ébstiait 
du  mécanisme  de  Vimmu-teXf  lorsque  les  déclarations  qu'il  cw 
porte  ont  pour  efîet  de  manifester  avec  quelque  sincérité  des  r- 
venus  qu'aucun  autre  mode  de  recherche  ne  pourrait  laire  décooin 
ou  mesurer. 

Il  est  un  seoond'rapport  sous  lequel  les  systèmes  d'impAts  spéciin 
ne  présenteront  jamais  les  ressources  d'une  meome-lax  pour  1«  ni- 
nagement  des  classes  peu  aisées,  qui  seraient  trop  lourdmai 
chaînes  dans  im  pays  tel  que  la  Grande-Bretagne,  par  eieiD{dt, 
des  taxes  sur  les  consommations.  Il  est  impossible,  en  e&el,  dans 
un  système  d'impdts  spéciaux  réelt,  d'établir  des  mininu  ^ 
sables  comme  dans  un  système  de  taxation  directement  pas»- 
nelle. 

Sous  ces  divers  aspects,  les  impAts  généraux  sur  la  propriété  dit 
revenu  présentent  certains  avantages  presque  inséparables  de  in- 
convénient des  moyens  qui  les  procurent.  Tout  est  question  de  bi- 
lance  entre  les  divers  instincls  qai  se  disputent  sous  ce  rappoitli 
raison  des  gouvernements  et  le  ctBur  des  peuples,  et  le  snpr^  i^ 

fislateur  du  monde  a  voulu'que  certain  mal  fdt  toujours  lié  à  cbipt 
ien  dans  les  œuvres  et  les  institutions  des  hommes. 
Nons  sommes,  quant  à  nous  qui  examinons  ici  ces  qmsliw 
principalement  sous  un  aspect  général  et  scientifique,  portés  tont*- 
fois  &  admettre  que  la  pensée  de  proportionnalité  dans  les  Van, 
dont  l'établissement  des  impdts  généraux  et  l'extension  inUUi' 
gente  et  discrète  ou  le  perfectionnement  des  impAts  spéciaui  Wi 
des  corollaires  divers ,  est  destinée  i  occuper  une  place  croifsuu 
dans  les  préoccupations  des  législateurs,  et  qu'elle  s'appnienirl* 
plus  légitimes  considérations  de  la  morale,  de  la  politique  tlb 
l'intérêt  économique  des  populations. 
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L'application  modérée,  prudente  el  successive,  de  ce  priocipe  de 
j  ustice  salutaire,  est  l'une  de  ces  pensées  dont  Tarai  de  l'humanité, 
le  politique  i  vues  élevées  peuvent  dire  sans  présomption  ni  atti- 
tude chimérique ,  aveo  le  poète  allemand .  qu'elle  doit  Atre  suivie , 
malgré  les  échecs  ou  les  obstacles. 

Ein  AnscbUg 
DcD  bœhore  Vernunlt  gebtr,  du  Leiden 
Der  Henicbhflit  drcDgt,  lehottuieadmal  *erei[elt 
Nia  urgegebea  worden  iatt. 

ESQUIROD  DE  PARIED. 
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TiBLEiU  DES  CATISES  DE  U  MISÈRE 

IT 

DES  REMÈDES  QU'ON  PEOT  Y  APPORTER. 


Ed  portant  nos  préoccupations  sur  ce  vaste  et  complexe  sajet  it 
la  misère,  nous  avons  été  conduit,  par  le  besoin  de  préciser  et  ^ 
nous  rendre  compte  à  aous-méme,  à  l'abri  des  digressions  qui  dé- 
routentsi  souvent  les  lecteurs  et  les  écrivains,  nous  avons  été  ton- 
doit,  disoQS-nous,  à  un  essai  de  classiBcation  méthodique  et  spop- 
Uque  des  causes  principales  de  la  misère,  des  causes  dérivées,  des 
effets  qui  en  résultent ,  ainsi  que  des  remèdes  de  simple  soulage- 
ment ou  préventifs,  directs  ou  iadirecls,  qu'on  peut  y  apporter. 

Nous  Qous  sommes  donné  quelque  peine  pour  arriver  à  ce  du- 
sèment  méthodique,  qui  laisse  cependant  fort  à  désirer.  Mais  itestt 
remarquer  que  la  plupEirt  de  ces  causes  deviennent  des  effets,  et  que 
ces  effets  à  leur  toyr  agissent  comme  causes,  de  sorte  qu'il  paraît  dif- 
ficile d'arriver  à  cet  égard  i  une  classification  absolument  logique. 

Uo  pareil  tableau,  sortaot  des  mains  d'un  auteur  socialiste,  mar- 
querait en  tète  de  toutes  les  causes  de  misère  la  eoncurrenee,  qui  c^ 
à  nos  yeux  une  petite  cause  de  misère  et  uo  grand  remède  pour 
prévenir  la  misère  ;  car  elle  agit  précisément  par  les  désagrémeDls 
et  quelquefois  par  les  désastres  qu'elle  entraîne,  comme  stimulant  du 
progrès,  comme  le  promoteur  de  toute  initiative,  comme  le  propul- 
seur universel,  sans  lequel  l'industrie  humaine  tomberait  dans 
riaactivité  et  le  marasme.  Au  surplus  elle  est  dans  la  donnée  de  la 
vie  humaine,  elle  est  le  r^ulateur  des  prix  de  tous  produits  et  ser- 
vices, r^ulateur  qu'aucune  puissance  au  monde  ne  saurait  rem- 
placer. 

Le  même  esprit,  prenant  le  rôle  de  la  concurrence  à  reboui^. 
fermant  les  yeux  sur  son  action  providentielle  et  nefixant  sa  vue  que 
sur  les  inconvénients,  proposerait  de  supprimer  celte  cause,  seliH 
lui,  de  tous  les  maux  de  la  société,  par  des  systèmes  de  refoule  so- 
ciale, des  systèmes  d'organisation  du  travail  qui,  vus  de  près,  » 
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cotnposeot  des  faux  systèmes  économiques,  des  eatraves  admini- 
stratives, des  erreurs  et  préjugés  que  nous  avons  énumérés. 

Il  résulta  de  ce  tableau  que  l'on  peut  assigner  à  ,1a  Misère  dix 
causes  principales  : 

L'Imprévoyance,  produisant  l'excès  de  population  ; 
L<e  Vicef 
~  Le  Halbeur  ; 
Les  faux  systèmes  et  les  fausses  mesures  économiques; 
L'excès  des  dépenses  publiques  ; 
I^s  gros  armements  militaires  ; 
Le  progrès  industriel  ; 
Les  préjugés  et  les  bux  jugements  ; 
Les  agitations  et  les  rérolutioas. 

Si  l'on  considère  que  l'imprévoyance,  les  préjugés  et  les  faux  ju- 
gements dérivent  de  l'ignorance  des  individus;  —  que  les  fausses 
mesures  économiques,  l'excès  des  dépenses  publiques,  le  système 
des  gros  armements,  la  mauvaise  direction  de  la  charité,  les  révo- 
lutions, dérivent  également  de  l'ignorance  et  du  vice  des  gouverne- 
ments, aiosi  que  des  idées  errooées  de  l'opinion  publique  ;  —  si 
l'on  considère  enfin  que  le  progrès  compense  lui-même,  par  un  ex- 
cédant d'avantages  généraux,  les  maux  partiels  qu'il  peut  occasion- 
ner', on  arrive  à  trouver  que  les  causes  premières  de  la  misère  se 
réduisent  &  trois  : 

L'Ignorance,  le  Vice,  le  Malheur. 

Hais  le  vice  lui-même  est  en  partie  fils  de  l'ignorance  ;  il  en  est 
de  même  du  malheur,  en  ce  qu'il  est  en  partie  aussi  causé  par  des 
crises,  des  disettes,  les  agitations  ou  la  guerre,  toutes  résultat  de 
l'ignorance,  de  sorte  qiie  l'analyse  conduit  à  cette  formule  de  Mal- 
lebraoche,  embrassant  la  majorité  des  cas  : 

L'erreur  «it  la  cauM  de  la  misère  du  bominea; 
et  &  cette  formule  pittoresque  de  Montaigne  : 

ToutTjce  lient  d'àDerifl. 
en  prenant  vice  dans  le  sens  général  d'erreur,  de  dé&ut,  etc. 

De  sorte  que  pour  réduire  incessamment  ta  misère  qui  ne  cessera 
d'exister  (parce  que  l'abseoce  absolue  d'erreur  en  ce  moude  est 
l'idéal  irréalisable},  mais  qui  ira  toujours  en  diminuaat,  il  faut  tra- 
vailler à  diminuer  l'erreur  privée  et  l'erreur  publique,  il  faut  cher- 
cher la  vérité  scientifique  et  la  vulgariser. 

■  V.  BUmtnti  dt  téeonomù  poUHtpu,  cb.  v  " 
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D'où  cette  pratique  coaciusLoa ,  que  ht  meilleure  solation  4b 
problème  de  la  misère  réside  :  —  dans  l'ense^ement  des  Tériib 
énonomiques  à  tous,  à  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  misrâabks 
par  leur  faute  comme  à  ceux  dont  les  actes  publics  ou  ^fs 
contribuent  à  rendre  les  autres  misérabtei  ;  —  dans  l'appIicatioD  iï 
ces  vérités  au  sein  de  l'activité  sociale  j  —  daos  le  libre  développe- 
ment des  habitudes  morales  par  l'action  intelligente  des  homme 
qui  se  trouvent  par  leurs  fonctions  ou  leur  talent  chargés  de  la  di- 
rection morale  de  la  génération  contemporaine  ;  —  dans  lalil>re(i- 
pansioQ  des  senliments  connexes  de  liberté  et  de  responsabiliii. 
mobiles  de  tout  progrès  et  de  toute  civilisation,  qui  diffërendeat 
la  brute  de  l'homme,  l'esclave  du  travailleur  libre,  l'oppiimé  ia 
citoyen. 

Il  ressort  de  l'observation  attentive  des  progrès  de  l'espèce  ho- 
maine  qu'en  général,  sauf  exceptions  restreintes  et  temporaires, 
les  peuples  Ie«  plus  libres  ont  été  et  sont  les  plus  puissants  et  b 
moins  pauvres*. 

Or,  les  pays  les  plus  libres  sont  ceux  où  sont  mieux  garante 
par  les  lois  et  les  menirs,  la  liberté  de  eonacienee,  la  liberté  des 
cultes,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d'association,  la  liberté  éc^ 
oomique  du  travail  et  de  l'échange,  la  liberté  du  suffrage  publie; 
—  libertés  d'autant  mieux  garanties  que  les  lois  réglementaires  de 
ces  libertés  sont  plus  intelligemment  répressives  des  abus  et  nui- 
sances nettement  formulés  par  le  législateur,  et  n'imposent  pas  vat 
tutelle  de  l'administration  soi-disant  préventive,  tutelte  qui  neu- 
tralise ou  escamote  ces  libertés,  et  Tait  disparaître  des  mœurs  et  its 
lois  d'un  pays  le  principe  vivifiant  de  la  responsabilité,  et  cet  esprit 
d'initiative  qui  explique  en  partie  la  supéiiorité  de  la  race  anglo- 
saxonne. 

Nous  plaçons  en  première  ligne  l'ensràgaemeat  économique, 
parce  qu'il  est  l'achemiaement  naturel  aux  autres  moyens  de  pré- 
venir la  misère. 


La  solution  du  problème  de  la  misère  consiste  dans  l'attaque  st- 
mullanée  de  l'erreur  aous  tousses  aspects,  pour  atténuer  et  faire  dis- 
paraître les  causes  multiples  qui  l'engendrent,  pour  appliqueriez 

■  Cette  nadu(l«D  rtesorl  principilement  du  \im  de  M-Danofeicur  la  U- 
btrté. 
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reinàd«8  direiits  ou  iadirecta  par  lesqueti  il  ul  possible  d'y  niaédier 
ou  de  IftivéTeoir. 

Or,  cette  tàoha  est  celle  : 

l"  Des  DÙBislres  de  le  religiOD,  des  prédicateuri  de  morale,  dea 
poètes  et  des  artistes,  s'adrewant  i  la  coMcienoe,  au  oœur,  au  aen- 
timeDt  des  hommes,  et  devaat  s'inspirer  aui  sources  miOantM 
de  U  vAriU  et  de  la  nature  des  choses  ; 

3"  Ou  corps  eoseigaant,  composé  de  ceux  qui  se  ItTrant  à  l'en- 
seigaement  public  et  privé  (écoles  supérieurest  écoles  moyeunea, 
écoles  primaires,  sémiaairea  et  collèges)  i 
3'  De  la  presse ,  autre  corps  easeignant  ; 
4*  Des  hommes  du  gouTemement,  lé^ateurs  et  administra- 
teurs, —  auteurs,  applicateura  et  réformateurs  de  ta  r^lementatiea 
artificielle; 

5°  SpéeialemeDt  dee  hommea  qui  s'occupeut  de  philanthropie  et 
preiuaeDt  directement  ou  iudireotemeat  part  i  l'adoûnistration  de 
la  bienfaisance  publique  ; 

Q*  Des  ohefs  d'industrie,  qui  peuvent  contribuer  par  leur  exemple, 
leurs  conseils,  leur  initiative  et  leur  concours  quotidien,  au  déve- 
loppement dea  bannes  habitudes  morales  ; 

7»  De  cbaque  individu  en  particulier,  qui  doit  toujours  avoir  pré- 
swt  à  l'esprit  cette  vérité,  qu'il  est  le  principal  agent  de  son  bien- 
itre,  que  lui  seul  peut  éviter  de  tomber  dans  la  misère  et  s'en  re- 
tirer quand  il  y  est  tombé,  en  secondant  par  son  courage  et  son 
énergie  les  secours  sur  lesquels  il  fera  bien  de  ne  pas  compter. 


Pour  que  la  misère  diminue  et  disparaisse,  deux  conditions  sont 
iadispeuables  et  doivent  se  produire  simultanément  : 

La  hausse  des  salaires  ; 

Le  relèvement  du  moral  des  populations. 

Les  moyens  elBcaces  de  faire  hausser  les  salaires  sont  : 

1*  L'augmentation  des  capitaux  qui  se  forment  par  l'épargne  ou 
vieDoeot  du  dehors,  attirés  par  la  sécurité,  pour  former  des  entre- 
prises profitables; 

S*  L'activité  industrielle  résultant  de  l'augmentation  des  capi- 
taux, de  la  séeurité  «t  de  là  {aalité  des  approviflionnements,  des 
débouchés,  de  l'accroissement  du  crédit  ; 

Cm  deux  causes  augmentent  U  demande  du  travail. 
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3"  Les  facilita  de  l'émigratioD,  dimmuaat  l'oDire  du  travûl  ; 

4*  La  limitatioQ  préveotive  de  ta  popuiatioD ,  poor  qu'dle  sw 
maintenue  eu  proportion  avec  le  capital  disponible  ; 

5*  Le  progrès  de  la  Bcience  en  généra)  et  de  ses  applications  dam  k 
production,  amenant  la  diminution  des  prix  de  toutes  choses  cob- 
sommables  par  les  salariés  ; 

0*  L'établissement  de  la  liberté  commerciale,  facilitant  l'appn^ 
nsionnement  et  les  débouchés  des  industries,  et  produisant,  d'un 
part,  l'activité  industrielle,  qui  augmente  la  demande  du  trani! 
et  fait  hausser  le  salaire  ;  d'autre  part,  la  baisse  des  prix  des  objeti 
nécessaires  aux  salariés; 

7*  L'insbuction  et  la  moralité,  qui  peuvent  donner  au  tniTall- 
leur  une  supériorité  sur  ses  concurrents  *. 

Les  moyens  qui  peuvent  relever  le  moral  des  populations  sont; 

i«  L'enseignement  des  vérités  morales  eu  général  et  des  vérité 
économiques  en  particulier  ; 

3*  La  hausse  des  salaires  et  te  développement  de  l'aisance,  am^ 
nant  celui  de  ta  dignité  et  de  la  prévoyance  ; 

S'L'établissemeiitdelalibertécommerciale,  donnant  une  impul- 
sion presque  Soudaine  à  toutes  tes  branches  de  travail  et  ameDsnl 
la  hausse  des  salaires,  directement  par  l'élévation  du  prix  du  tn- 
vail,  indirectement  par  l'abaissement  des  prix  des  choses  constKii- 
mées  par  le  travailleur; 

4*  Le  désarmement  ou  le  licenciement  d'une  partie  des  armées 
permanentes  faisant  cesser  une  vaste  cause  de  démoralisation  et  une 
grande  déperdition  des  forces  vives  désormais  employées  à  la  pro- 
duction ; 

5°  L'émigration  sur  une  vaste  échelle,  amenant  la  hausse  sou- 
daine des  salaires  et  l'aisance  ; 

6°  La  création  de  propriétaires,  parmi  les  pauvres,  par  l'aUénatioD, 
quantkil  y  en  a,  des  biens  communaux  sur  une  assez  vaste  échelle  '. 

Les  hommes  peuvent  tirer  le  plus  grand  parti  de  t'associatioD. 

>  Ces  direri  injeta  ont  été  traités  dam  la  plopart  des  ouTrages  d'économK 
poliliffiie;  DOua  \es  avons  traités noui-niCniedBns  deux  ouTragea  :  (ra  Èlémmttit 
VEconomù  poUlique  et  Du  prnieip«  de  popuialion.— Voir  aux  tiblea  des  nulièra 
de  ces  deux  ouvrages. 

*  Nous  sTOQs  également  passé  en  revu*  ces  divers  moyens  dans  notre  oamgc 
intitulé  ;  Ifa  Principe  4e population,  ivo\.\a-tS,  18S7.  V.  ch.  m,  vi  à  tui. 
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principe  fécondant  de  ractivité  humaine,— par  la  réunioii  de  leurs 
facultés,  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  efforts  dans  la  produclioa; 
par  diverses  combinaisons  capables  de  faciliter  les  épargnes  et 
la  prévoyance,  le  développement  de  l'esprit  d'association  et  des 
moyens  généraux  de  faire  prospérer  la  société  qui  sont  des  moyens 
généraux  de  prévenir  la  misère  ;  mais  c'est  un  remède  très-indi- 
rect *. 

Les  réorganisations  sociales  et  les  combinaisons  sociétaires  aux- 
quelles les  socialistes  ont  été  conduits  sont  absolument  utopiques 
et  vaines,  puisqu'elles  sont  contraires  à  la  nature  de  l'homme,  &  ses 
plus  nobles  attributs,  la  liberté  et  la  responsabilité  ■. 

L'action  des  gouvernements  est  virtuellement  impropre  à  la  di- 
minution et  à  la  suppression  de  la  misère,  quelle  que  soit  leur  forme 
et  leur  bonne  volonté.  Mais  ils  peuvent  très-utilement  user  do  leur 
pouvoir  et  de  leur  inQuence  pour  le  redressement  des  fausses  Idées 
répandues  parleurs  prédécesseurs,  —  pour  la  réforme  des  mono- 
poles, abus  et  gaspillages  créés,  tolérés  ou  subis  par  les  mêmes  pré- 
décesseurs. 

La  charité  n'est  pas  un  remide  à  la  misère,  mais  un  simple  lou- 
lacement;  et  un  soulagement  qui,  pris  dans  sa  généralité,  est  irès- 
înefficace  et  peut  facilement  agir  comme  cause.de  misère,  si  la  cha- 
rité est  faite  avec  inattention  et  inintelligence. 

il  est  démontré,  et  nous  l'avons  nous-méme  établi  '  «  que  toute 
institution  charitable  a  toujours  pour  effet,  dans  une  mesure  plui 
ou  moins  grande,  selon  sa  nature,  son  organisation  et  l'esprit  qui 
ladirige,  d'affaiblir  le  ressort  moral,  la  responsabilité,  la  dignité,  et 
de  susciter  l'imprévoyance,  l'immoralité,  le  paupérisme.  —  11  en 
est  de  même  de  la  charité  privée,  si  elle  est  lÛte  banalement,  sans 
intelligence  et  sans  dévouement  à  l'humanité.  » 

<  Que  si  on  développait  indéâniment  les  institutions  charitables  i 
l'aide  du  trésor  public,  et  si  on  rendait  la  charité  privée  obligatoire, 
cela  se  réduirait  à  prendre  la  propriété  des  uns  pour  la  donner  aux 


*  Ceil  G«<]uenouioou>eirorciiHu  de  démontrer  diM  un  Irinit  wrrAuocia- 
lioB,  l'Economie  politique  et  Ii  Uiière,  publié,  it  y  ■  déjà  longlempi,  dtni  ce 
même  recueil,  numéro  58,  t  IV,  p.  105. 

*NDUiivoni  dit  dani  récrit  cilé  cï-detiui,  eleb.xitt  EUmenU  de  téeimomi» 
poIflffiM,  5*  édition,  tei  iliuiiouqui  h  Mot  (troduttet  à  cet  égard,  lur  U  oatura 
el  la  limite!  de  ruiodalion. 

'  DuPr^teipe  de  fOfttlati«it,f.  188.  ^ 
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autres,  en  vêrtu  du  droit  ow  traiBaU,  «te.,  et  à  pratiquer  le  ammt- 
oiime,  cootrure  à  la  natuo»  humaioe  ;  ce  qui  serait  la  diaaoluika 
de  la  société.  ■  ) 

tfotre  remarque  finale  sera  que  la  misère  peut  étn  eu  partie  fr4 
emtu  en  réformant  les  fausses  mesures  qui  la  ^t>duîseat,  d 
combattant  les  fausses  idées  et  les  vices  dont  elle  est  la  cmnii 
quence  ;  —  que  cela  n'est  pas  possible  par  Temploi  d'un  lopiijGÇ 
direct,  mais  seulement  par  un  ensemble  de  moyens  d'bjgièae  itn 
ciale  dont  l'enseignement  économique  donne  la  clef;  —  et  eiM 
que  la  misère  existante  ne  peut  être  soulagée  que  dans  une  certaiu 
mesure,  et  que  ceux  qui  en  sont  atteints,  qui  en  sont  les  TictimH, 
doivent  avant  tout  compter,  pour  en  sortir,  sur  leurs  efforts inditi- 
duels,  sur  leur  énergie  et  leur  courage  dans  le  travail,  leur  conduite, 
leur  prévoyance  et  un  grand  soin  à  ne  pas  augmenter  leur  iamiUeu 
delà  de  leurs  ressources.  C'est  ce  que  nous  avons  cherché  i  meiln 
an  lumière  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Dd  paracvs  h  mpouiiwi- 
JOSEPH  GARMIEft. 


DE  LA  LOI  DES  SDCCESSIOITS  EH  FKIHCE,  ETC.      Ut 

DE  Lk  LOI  DES  SUCCESSIONS  EN  FRANCE 

Il£  SES  CONSÉQUENCES  ËCONOUQUES. 


Le  Tima  a  publié,  dans  le  oourent  de  mars  dernier,  une  $àn6  d'ar- 
ticles dans  lesquels  il  affirme  la  décadence  physique  et  morale  de  la 
France.  La  décadence  physique,  la  seule  dont  nous  voulions  nous  occuper 
ici,  résullerait  de  deux  fâils  :  1*  le  ralentissement  de  l'accroissement  de 
la  population  ;  S*  la  diminution  de  la  taille  et  les  difiicultés  que  reoconlrt 
ainsi  le  recrutement  de  notre  armée.  Ces  deux  faits  auraient  pour 
cause,  d'une  part,  les  guerre*  de  la  révolution  et  de  l'Empire;  de  l'autre, 
le  régime  de  l'alité  des  partages,  qui  forme  la  base  de  notre  droit  suc- 
cessoral. Ce  régime,  d'après  le  journaliste  anglais,  serait  <  une  ioi  d« 
substitution  de  la  pire  espèce,  transmettant  aux  populations  rurales  une 
pauvreté  héréditaire,  entravant  les  améliorations  ajp^coles  et  accroissant 
sans  relAche  le  fardeau  de  la  dette  hypothécaire.  »  Enfin  il  entraînerait 
«  comme  conséquence  nécessaire  la  tfériliU  du  mariage,  a 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat,  bien  connu  par  une  remarquable  pu- 
blication sur  la  condition  des  classes  ouvrières  en  Europe,  H.  LepUf , 
appelé  par  le  rédacteur  en  chef  d'une  feuille  quotidienne  à  faire  connaîtra 
son  opinion  sur  ces  diverses  assertions,  a  répondu  ce  qui  suit  ;  «  Je  luis 
obligé  de  reconnaître  l'exactitude  de  ce  fait  (décadence  physique  et 
nnorale  de  la  France)  et  des  deux  causes  principales  que  lui  assigne 
récrivam  anglais....  Ces  asserticms  (influence  préventive  de  l'égalité  des 
partages  sur  le  mouvement  de  la  population],  dans  leur  tendance  géné> 
raie,  aontj'uitement  admises  comme  des  vérités  évidentes  en  Angleterre  ' 
et  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Aucun  homme,  lettré  ou  ignorant,  riche 
ou  pauvre,  conservateur  ou  novateur,  partisan  de  l'aristocratie  ou  de  la 
démocratie,  atné  ou  cadet  de  famille,  ne  concevrait  dans  ces  deux  pays 
qu'on  p6t  perdre  du  temps  à  le»  diteuter.  Tout  Anglo-Normand  des  deux 
bémis[rfières  est  convaincu  que  l'essor  inouï  de  sa  race  est  dû  avant  tout  k 
la  liberté  absolue  qui  lui  est  acquise  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de 
se8biens...0ns'expliquetrës-bieaque,pour  briser  l'ancien  régime  social, 
la  France  ait  eu  momen/anAïKn/ recours  au  principe  des  partages  forcés; 
mais  00  ne  comprend  pas  que,  ce  but  atteint,  elle  persévère  dans  un 
lytthne  qtà  toril  unede$  principale»  «oumr  de  la  graveur  de  CÉtat  (la 
population),  ....  et  qui,  Û  oii  le  régime  de  ia  vaine  pAture  vient  l'ag- 
gnver. . ..  a  ci^  for^  sonai  Jli  pfta  ifohmMm  fiif  finiMitf  aii/eitr^Ain 
la  eiviUiatÙM  européemie. 
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Avant  H.  Leplay ,  M.  de  Hontalembert ,  dans  soo  livre  de  TAtvv 
politiçw  de  FAngùtem,  s'était  élevé  avec  la  plus  grande TÎnôlë,  mû 
au  point  de  vue  de  la  liberté  politique  seulement,  contre  ■  rsctioo  dis- 
solvante du  inorcellénient  dea  héritages  et  de  l'édité  abscdue  dei  pu- 
tagts.  »  Ainsi ,  dans  l'opinion  de  ces  deux  éminents  écrivains,  senti 
la  législation  anglaise,  c'esl-à-dire  le  droit  d'aînesse  et  le  régime  des 
substitutions,  peut  relever  la  France  de  sa  décadence  actoeÛe  et  la 
rendre  son  rang  parmi  les  grandes  nations. 

Nous  sIloQB  prouver  ou  du  moins  chercher  à  prouver  :  1*  en  fait,  qu 
le  mouvement  de  la  population  en  France  ne  s'est  ralenti  sensiblecxai 
que  dans  ces  trois  dernières  années,  et  sous  l'induence  de  dicoustinea 
exiraordînaires  et  accidentelles,  dont  l'une  (  la  cherté  )  a  opéré  àaa  \t 
même  sens  sur  les  autres  populations  européennes  *;  2*  qu'en  [wiiidpe, 
le  régime  des  successions  ne  parait  exercer  aucune  inSoeoee  sur  le  nwa- 
vement  de  ]»  population ,  ce  mouvement  *étant  également  oa  fùtie  ou 
rapide  dans  les  pays  de  substitution  ou  de  partage  ^alilaire;  3*  que  a 
mouvement  tend  à  se  modérer  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe ,  tantôt 
en  Angleterre,  et  par  des  causes  que  nous  indiquerais. 

Revenant  &  la  France,  nous  nous  efforcerons  de  déoKmIrer  :  1*  qw 
le  régime  de  l'égalité  des  partagea  est  antérieur  à  1789;  S*  que  lestn- 
latives  faites  à  diverses  époques  pour  y  étsMîr  le  drnt  d'atnesse  et  âir- 
gîr  le  cercle  des  substilutions  autorisées  par  la  loi  actuelle  <Hit  constiiD- 
ment  échoué  ;  3*  que  le  régime  français  n'a  pas  eu,  au  pmnt  de  vue  de 
progrèsdu  morcellement,  lescooséquences  qu'on  lui  a  attribuées  j  4*  qw 
le  r^me  anglais  est  repoussé  par  les  économistes  les  phis  éminernsdc 
la  France,  de  l'Allemagne  et  même  de  l'Angleteire. 

I.  —  Du  ralentisgemeDl  du  mouvemeol  de  li  population  en  Francf . 

Si  l'on  détermine  l'accroissement  amaiel  de  la  population  en  Fniue, 
d'après  les  dénombrements  opérés  depuis  1816,  on  constate  des  oscâ- 
lations  très-considérables  dans  l'expresàon  numérique  de  cet  «ccioit- 
seinent,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-joint  : 

rftpuLil.  lUiiaBbrèt.     MojcaBe  UBoella  ibMlM. 

1821 30,461,675  <• 

1831 32,869,223  210,73S 

1836 33,540,910  194,337 

1841 34,240,178  139,854 

1846 35,400,486  232,062 

1 851 35,783,170  76,537 

En  Kiisantlamème  recherche  d'après  l'excédant  annuel  des  naissaocN 

'  Noiu  réservonB  pour  une  étude  spéciale  sur  le  Rtenitement  en  Frmur  dan 
ta  rapporli  avtc  la  popt^tttion  ,  la  preuve  qiie  les  priteadues  difflcullés  du  re 
cnilemeot  résultant  de  la  dimiauiioD  de  la  taille  u'exiitent  p«a. 

■  Nous  négligeons  la  période  1800<181S,àcauiederoinissi(Hi  des  décès  niift 
tiirei  sur  1m  regiitrei  de  l'étal  cifil. 


DE  LA  LOI  DES  SUCCESSIONS  EN  FRANCE,  ETC.  »53 
(niorl-nés  déduïUJ  sur  les  décès  (mort-nés  déduits),  on  arrive  il  des 
résultats  analogues  : 

PModw.  AceroiM.  d«  popuL 

1916-20 230,417 

1821-3» 239,50* 

1820-30 194,093 

1831-35 161,744 

183M0 I5>,6(5 

1U1-4S I90,0S7 

184e-S0 101,245 

IS51-«3 156.9(Kt 

Ces  inégalités  d'nne  période  à  l'autre  ont  principalenient  pour  causes 
des  circonstances  exceptionnelles,  telles  que  des  maladies  épidémiques 
(choléra  de  1832  et  de  1849) ,  des  chertés  ou  des  révolutions  (cherté  de 
18i7  et  de  1847,  révolution  de  1848]. 

Mais,  même  en  dehors  de  ces  circonstances,  il  se  produit  dans  les  di- 
verses amiées  d'une  seule  et  même  période  des  iné{^litéa  très-sensibles 
ffu'il'o'est  pas  toujours  très-facile  d'expliquer  : 


1816-20...., 

.      278,049eQl816 

190,003  en  18(8 

1821-25.... 

.      258,756 

1821 

206,397 

1825 

1826-30.... 

.      221,764 

1827 

172,519 

1828 

1831-35.... 

.      219,834 

1831 

35,382 

1832 

1836-40.... 

.      232,078 

1836 

90,670 

1837 

1841-46.... 

.      240^2 

1845 

170,388 

1843 

1846-50..., 

192,630 

I8S0 

lî,377 

1849 

1851-53.... 

.       172,134 

1851 

141,360 

1853 

QuRud  on  examine  le  tableau  des  accroissements  par  période,  on  re- 
marque, sans  doute,  que  le  mouvement  progressirde  la  population  tend  à 
se  ralectir;  mais  il  y  a  dans  ce  ralentissement  des  temps  d'arrêt  très-re- 
marquables. C'est  ainsi  que  la  période  la  plus  récente,  celle  qui  comprend 
les  trois  années  1851,  1852  et  1853,  présente,  malgré  la  cberic  déjà 
très-caractérisée  de  1853,  une  augmentation  moyenne  presque  égale  à 
celle  de  la  période  de  1836-40  qu'aucun  fléau  n'a  éprouvée.  Si  le  tableau 
des  maxima  et  nûoima  contient  un  enseignement  analogue,  en  ce  qui 
coocsroe  la  diminution  progressive  desmaxima,  cependant  on  est  frappé 
des  grandes  inégalités  que  présentent,  h  ce  point  de  vue,  les  diverses 
périodes  que  nous  éludions.  Ainsi,  les  maxima  1836-40  et  1841-45  sont 
sensiblemeot  supérieurs  h  ceux  des  deux  périodes  précédeuies.  Ces 
inégalités  ne  sont  pas  moins  manifestes  dans  les  minima.  Qu'en  conclure, 
si  ce  n'est  que,  bien  qu'obéissant  à  un  mouvement  de  décroissance  qui 
est  commun,  comme  nous  le  verrons,  aux^  populations  européennes  les 
plus  avancées  en  civilisation,  et  dont  l'application  peut  être  accélérée 
t*  SiBiR.  T.  XIV.  —  m  Juin  i»i.  23 
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par  les  épidémies,  les  crises  alimentaires  et  les  réTolutioDi,  notn  pgph 
latioD  tend,  sous  des  influences  intérieures  et  extérieures  EiTonUa,  1 
réagir  fortement  contre  ce  mouvement  et  réussit  parfois  à  le  ptnJjHr 
entièrement  1 

Maintenant  il  existe  des  documents  certains,  des  documenta  offiddi, 
qui  nous  permettent  de  juger  de  l'accroissement  de  la  population  and 
1789,  c'est-à-dire  à  une  époque  oîi,  bien  que  le  droit  d'atnesse  et  le  r^jw 
des  substitutions  ne  fbtpas  le  droit  commun,  comme  le  croit  à  tort  M.  L» 
play,  cependant  les  propriétés  étaient  bien  plus  concentrées  que  de  ta 
jours. 

Necker,  dans  son  livre  sur  V Àdminiitralioti  dn  finança  (t.  1 ,  p.  W), 
fait  connaître  le  mouvement  de  la  population  ~de  1771  à  1776  (dimt- 
nées),  et,  d'un  autre  cAté,  on  trouve  dans  les  Mintoire»  de  fuMaat 
Académie  dei  tcwnct$  le  même  document  pour  les  années  1761  klW 
(quatre  années).  Voici  le  résumé  de  ces  deux  documeois  : 

Ptriodu.  BombranajeB  «mmI      BM.de>M(M.    MoBb. bw|. u*.    »mk.m- 

dsi  uli).         AttUttt.      ou  iceroftt.         dnmuiiga.         foAM 
de  U  populiiiOD.  pv  Mrt|K 

1T71-1'780.     940,933        818^91         122,444  «13,774  1.4 

1781-1784.     964,924        917,250  47,674  229,982  1.0 

Remarquons  d'abord  que  ces  documents  sont  assez  exactement  com- 
parables à  ceux  de  la  période  moderne.  Si  d'un  c6té,  en  effet,  nous  inn 
éliminé  les  mort-nés,  il  est  hors  de  doute  qu'avant  1789  ils  n'étiient 
pas  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Quant  aux  actes  de  l'état  cidl 
des  protestants  et  des  Israélites,  d'après  les  documents  que  nous  vxa 
eus  sous  les  yeux,  ils  figurent  sur  les  relevés  oflicicis,  au  moins  pour  ii 
période  1781-84.  Leur  omission  pour  la  période  antérieure  ne  saunil 
d'ailleurs  modifier  sensiblement  les  résultats  généraux.  Hais  od  peut 
croire  que  les  décès  militaires  de  la  longue  guerre  maritime  et  coloniale, 
terminée  par  le  traité  de  paix  de  1783,  n'ont  pas  été  inscrits  en  France, 
et  que,  par  conséquent,  la  mortalité  réelle  de  cette  période  est  uapen 
supérieure  à  la  mortalité  onicielle.  Eniin,  mentionnons  que  la  morulilé 
actuelle  est  Tictivement  grossie,  dans  la  proportion  de  12  à  15,000  àkài 
annuels,  par  les  doubles  emplois  résultant  de  l'inscription  à  la  fois  m 
les  regisires  de  l'état  civil  de  la  commune  du  décès  et  de  la  comniuiit 
d'origine  des  décès  mentionnés  par  les  articles  80  et  84  du  C.  Nap.  '.  Or, 

'Toutefois,  cet  ■ccraÎMemEntBclir  de  la  mortalité, dont  les  publicalion)  dC- 
cielles  sur  le  nioiivemeot  de  U  po|iula(ioD  ont  tenu  compte  pour  la  premièit  M 
eQl8S3,  est  compensé,  mais  daoa  uue  faible  mesure,  par  te  double  acte  de  oiii- 
MQce  dressé  pour  ua  assez  grand  nombre  des  enfaalfl  trouvés  recueillis  d>u  h 
lours  des  hospices  dépoeilaires  noo  surveillés.  Ou  sait,  en  effet,  que  les  botpiM, 
ne  pouvaDi  s'assurer  si  ces  enfaoïs  out  été  déji  déclarés  à  l'élat  civil  du  lieu  A 
leur  oaissancc,  dressent  un  acte  spécial  qui  est  enregistré  à  l'élat  civil  de  li  <M^ 
mune  oiîils  sont  situés.  Or,  on  s'accorde  à  considérer  comme  certain  que  beu- 
coupavaieni  déjà  été  inscriti  toit  dans  celte  coramuDe,  soit  ailleurs. 
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es  doubles  emptoi»  n'existaient  pas  avec  l'ancienne  législation  sur  UW 
ivîl. 

Sous  le  bénéfice  de  ce»  observations,  conslatons  que  l'aocroistement 
te  la  population  awnt  *7ê9  étoil  sensiblement  moindre  que  de  nos  jours  j 
1  a  «té  tellement  feible  de  nSi  à  1  ^«.  qu'il  y  a  lieu  de  aupposar  que  le 
lornbre  exceptionnel  des  décès  dans  ces  quatre  années  est  dû  à  des 
'«uses  particulières,  peut-être  à  une  épidémie  prolcHigée.  Le  fait  domi- 
nant du  mouvement  de  la  population,  à  celte  époque,  est  la  fécondité 
remarquable  des  mariages.  Mais  celte  fécondité  avait  pour  trisle  corré- 
latif une  mortalité  énorme  qui,  d'après  des  documents  que  nous  pu- 
blierons plus  lard,  portait  surtout  sur  les  jeunes  âges. 

Les  partisans  de  celte  palrïotique  idée  de  la  décadence  physique  de  la 
France  ont  fait  leur  principal  argument  des  résultats  du  dernier  jdénom- 
bremont.  Nous  avons  déjà  répondu  k  cet  argument  »,  et  noua  croyons  ' 
l'avoir  réduit  à  sa  juste  valeur,  en  prouvant  que  le  ftlentiisement  qu'il  a 
constaté  dans  le  mouvement  de  notre  population  s'explique  suffisamment 
par  la  mortalité  extraordinaire  résultant  de  la  cberlé.  du  choléra  et  de 
la  guerre.  Et  cependant,  à  cette  époque,  il  nous  manquait  un  renseigne- 
ment important,  qui  nous  est  parvenu  depuis  et  qui  atténue  assez  nota- 
blement le  fait  de  ce  ralentissement. 

A  un  premier  examen,  il  nous  avait  paru  résulter  des  documents 
publiés  par  l'administration,  que  l'accroissement  de  la  populatioii  oonitaté 
par  le  dénombrement  ne  dépassait  pas  356,000.  En  eO'et,  ces  dodiunents 
établissent  un  accroissement  de  S6i,i01  dans  trente-deux  déparlaments, 
et  une  diminution  de  308,0M  dans  les  cinquante-quatre  autres.  La  diffé- 
rence est  bien  de  956,367.  Hais  nous  avions  cru  devoir  faire  une  réserve 
sur  le  point  de  savoir  si  l'armée  d'Orient  avait  figuré,  en  totalité,  dans  le 
dénombrement.  Nos  doutes  à  ce  sujet  étaient  justifiés  par  ce  lait,  qu'au 
15  mai,  jour  auquel,  d'après  les  instructions  minisiériellea,  toutes  les 
populations  flottantes  {l'armée  notamment)  devaient  être  recensées 
simullanémeot,  une  notable  partie  de  celte  armée  n'était  pas  encore  de 
retour  en  France.  Or,  voici  la  vérité  sur  ce  point,  et  elle  modifie  aises 
«ensiblement  les  résultats  admis  jusqu'à  ce  jour.  D'après  un  état  commu- 
niqué par  le  ministère  de  la  guerre,  l'effectif  présent  sous  les  drap^ux 
se  réptrliasait  aioù  qu'il  suit,  au  IS  mai  1856  : 

En  France 371,81*  hommes. 

EnOricnt 166,4t8 


Si  nous  ajoutons  ces  166,4Î8  aux  856,367  déjà  trouvés,  nous  avons 
une  augmentation  totale  de  *ïî,795  :  c'est  environ  40,000  de  plus  que 


'  Voie  la  numéro  du  mwt  de  mars  dsnisr. 
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dans  1b  période  qaiDqnennsIe  précédeote,  bien  qne  cette  période  l'ui 
pas  été  Bussi  cruellement  éprouvée  que  celle  qui  vient  de  finir,  ptBsqa'i 
une  mortalité  cholérique  plus  considénble  qu'en  1831  et  1S4B.  à  v» 
cherté  qui  n'a  cessé  de  s'aggraver  depuis  qaatre  années,  s'est  joint,  de 
4fôi  à  t8S6,  un  trcHnème  fléau,  inconnu  depuis  ItHigtemps  ai  Frotce, 
la  guerre. 

M.  Leplay  commet  donc,  d'après  le  Tîinus,  une  grave  erreur  en  re{K- 
sentant  comme  normal  un  pbéoomàne  purement  acddoitel  et  évidoD- 
ment  destiné  6  disparaître  avec  les  circonstances  qui  l'ont  bit  miire. 
C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre,  en  jetant  un  coup  d'ni  sur  le 
relevé  de  l'état  civil  de  1S4A  i  1853,  l'une  des  périodes  les  plus  agitén, 
Itû  plus  tourmentées  de  notre  histoire  ccntemporaine.  Le  tableau  suiniit 
montre,  en  effet,  que  dès  que  la  preaaioa  monde  ou  maladie  qw  b 
événements  politiques  ou  physiques  exercent  sur  notre  population  Timl 
à  s'arrêter,  elle  reprend  son  essw  avec  ane  vigueur  qui  téuHugae  àt 
son  énergique  vitalité. 


knùtaÊ.    (BoiM  lu  mon-aèi]. 

(BOlMlUIMH^tl). 

■ttiiVM. 

1845.. 

982,827 

741,985 

2*0,642 

283,238 

1846.. 

968,866 

820,918 

144,948 

268,307 

1847.. 

901.861 

849,054 

52,807 

249,625 

IS4B.. 

940,156 

'830,693 

103,463 

293,55i 

lU».. 

»8S,848 

973,471 

.     12,377 

278,903 

18M.. 

954,8*0 

761,610 

192,630 

297,700 

185<.. 

971,S71 

799,137 

172,134 

18S2.. 

964,959 

810,737 

1S4,222 

281,460 

1853.. 

«36,967 

795,607 

141,360 

280,609 

Ce  tableau  ajjpelle  l'attention  à  divers  points  de  vue.  En  1S45,  âôné 
de  prospérité  sans  nuage,  on  constate  un  nombre  très-élevé  de  mariage 
et  une  très-faible  mortalité.  Les  naissances  d'une  année  sont,  comme  o 
sait,  pour  les  10/13,  le  résultat  des  conceptions  de  l'année  précédente 
celles  de  1845  attestent  une  fécondité  exceptionnelle  en  18Û.  En  1841 
la  prospérité  générale  se  ralentit  ;  la  situation  économique  du  pays  s'ai 
sombrit  et  b  cherté  se  manifeste  dès  la  fin  du  premier  semestre  ;  on  va 
alors  les  mariages  diminuer  et  la  mortalité  s'élever  sensiblement.  E 
1847,  l'horizon  politique  se  rembrunit  et  la  cherté  redouble  ;  nouvea 
ralentissement  des  mariages;  mortalité  exceptioDoelle.  En  1848,  l 
perspectives  illimitées  de  bien-être  que  la  révolution  ouvre  tout  à  cm 
aux  classes  ouvrières  provoquent,  malgré  une  crise  industrielle  (rès-ii 
tense,  un  accroissement  considérable  des  mariages  ;  maïs  la  mortalité  i 
fléchit  que  faiblement.  Le  redoublement  de  la  crise  en  1849  et  l'épid 
mie  cholérique  élèvent  la  mortalité  k  un  cbifire  qu'elle  n'avait  poL 
encore  atteint  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Seules,  les  naî 
sauces,  à  la  suite  du  nombre  insolite  de  mariages  coolraclés  en  184 
dépassent  les  chifires  les  plus  élevés  que  l'on  ait  encore  constatés.  Soi 
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l 'innuence  d'un  certain  calme  polidqae,  d'une  meilleure  confiance  dans 
l'avenir  et  d'une  reprise  industnelle  très-marquée,  la  population  (comme 
Il   arrive  toujours,  d'ailleurs,  après  les  années  de  mortalité  extraordi- 
naire), reprend  un  mouvement  ascendant  très-ugnalé  en  1830  ;  les  ma- 
riages dépassent  même  le  chiffre  déjà  extraordinaire  de  1848,  Ainsi  qu'il 
était  naturel  de  s'y  attendre,  ils  diminuent  en  18S1,  en  se  maintenant 
toutefois  au-dessus  de  la  moyenne  générale  annuelle.  Quant  aux  décès, 
après  le  ralentissement  de  1850  causé  par  la  mortalité  énorme  de  184d, 
ils  reviennent  à  leur  taux  normal  ;  mais  les  naissances  présentent  encore 
un  excédant  considérable.  18S2  est  encore  une  année  favorable;  sous 
l'influence  des  préoccupations  inséparables  de  tout  nouvel  établissement 
politique,  le  nombre  des  mariages  a  faibli,  il  est  vrai,  mais  peu  sensible- 
ment. L'excédant  des  naissances  est  d'ailleurs  égal  à  la  moyenne  des  an- 
nées ordioaires;  on  remarque  cependant  l'affaiblissement  notable  des 
GODcepiions  (naissances  de  1853).  Sans  cette  dernière  circonstance,  l'ac- 
croissement de  la  population  en  1853,  favorisé  par  un  abaissement  notable 
de  la  mortalité  [abaissement  d'autant  plus  remarquable  que  la  cherté  a 
àéjk  été  sensible  cette  année,  et  que  l'épidémie  cholérique  a  sévi  sur 
quelques  points),  eût  été  l'un  des  plus  élevés  de  toute  la  période. 

En  IS&i  et  1855,  sous  l'action  meurtrière  de  trois  fléaux  qui  n'avaient 
point  encore  sévi  «muitanément  en  France,  la  cherté,  le  choléra  et  la 
guerre,  et  dont  deux  (la  cherté,  le  choléra)  ne  s'étaient  point  encore  ma- 
nifestés avec  autant  d'intensité,  on  constate  pour  la  {«emiëre  fois  un  ex- 
cédant notable  de  décès,  et  c'est  évidemment  à  cet  excédant  si  brusque, 
si  imprévu,  si  contraire  aux  lois  permanentes  du  développement  de  la 
popalatton  en  France,  qu'il  faut  attribuer  le  foîble  accroissement  constaté 
CD  1856. 

II.  ~-  Db  ralentissement  du  progrèi  de  I>  population  dus  les  prineipaux  Etats 
de  TEurope. 

Si  nous  avoua  réussi  à  démontrer  que,  dans  des  circonstances  ordi- 
naires, te  pn^rès  de  la  population  en  France  (progrès  bien  autrement 
rapide,  d'ailleura,  au  dix-neuvième  siècle  qu'au  dix-huitième),  est  con- 
tinu, il  est  incontestable  cependant  que  la  mesure  de  ce  progrès  tend  à 
se  restreindre,  non  par  l'accroissement  de  la  mortalité,  dont  la  diminu- 
tion absolue  et  relative  est,  au  contraire,  des  plus  reourquables ,  mais 
par  l'affaibliBsement  graduel  de  la  fécondité  générale.  Avant  d'indiquer 
les  causes  probables  de  ce  phénomène,  nous  allons  mootrerque  le  même 
fait  te  produit  dans  la  [dupari  des  autres  Etats  européens,  y  compris  l'An- 
gleterre ellft-méme. 

Dans  les  tableaux  qni  suivent,  les  divere  pays  que  nous  allons  compa- 
rer sont  classés  par  ordre  alphabétique.  Nous  avons  k  peine  besoin  de 
dire  que  les  documents  dont  ils  se  composent  sont  exlraïls  des  piiblica- 
tiom  oflicielles. 
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I.  Angleterre  et  payi  de  GaUet. 

ÀDDiM.  b4n ombre oien 11'  ACcroiM.  ttôfct  Mi. 

fU  IMklMUM*. 

1801 9,lSe,17t  ■ 

)8ii )0,45*,529  1.31 

1821 12,172,664  I.S3 

1831 14,0SI,986  1.4S 

1841 ie,03S,ld8  (.39 

ISSl 18,094,176  1.» 

11  résulte  de  ce  tableau  que  la  proportion  d'accroissentént  àamél  ii 
la  population  anglaise,  après  avoir  atteint  son  apogée,  en  ISll,  diffllBK 
régulièrement  depuis  celle  époque. 

Les  déclaralions  des  mariages,  naissances  et  décfes  à  l'état  civil  lalqnt  ' 
n'étant  pas  obligatoires  sous  une  sanction  pénale,  en  Angleterre  comme 
*n  France,  on  ne  saurait  accorder  une  couliance  absolue  aux  releréi 
qu'en  publie  le  gouvernement.  Cependant  il  semble  résulter  de  leur  eiâ- 
roen  que  la  cause  de  ce  ralentissement  continu  du  mouvement  de  la  po- 
pulation ne  saurait  être  cherchée,  nous  le  reconnaissons,  ni  dan»  ladimi- 
nution  de  la  fécondité  générale,  ni  dans  l'accroissement  de  la  mortaM 
Le  chîfH-e  mortuaire  s'est  bien  élevé,  de  4  décès  (sans  les  mort-nh) ait 
M  habitants,  dans  la  période  de  18il-4S,  ô  1  sur  43  dans  la  périodf 
suivante,  mais  pour  redescendre  6  1  sur  W  de  IKII  ît  l8S*. 

Il  faut  donc  chercher  dans  l'émigralion  la  cause  principale  du  ftît  ip* 
nous  signalons.  Maintenant,  qu'indique  ce  mouvement  d'émignlioil, 
qu'encouragent  à  l'envî  les  paroisses  sur  la  caisse  des  pauvres,  les  gou- 
vernements coloniaux  sur  le  produit  de  la  vente  des  terres,  le  gomer- 
nement  central  sur  les  fonds  du  Trésor?  Une  chose  très-simple;  cBt 
que  la  vieille  Angleterre  ne  suffit  plus  depuis  longtemps  à  la  subsistante 
de  ses  nombreux  enfants  et  que,  sans  les  immenses  débouchés  que  leur 
offrent  ses  innombrables  colonies  et  les  vastes  solitudes  du  Far  Witl. 
le  fléau  du  paupérisme,  dont  elle  souffre  si  cruellement  déjà,  lui  ferait 
bien  autrement  expier  sa  grande  prospérité  industrielle  et  commerciale- 
On  a  dit  qu'une  populiilion  s'accroît  en  raison  de  sa  faible  densité,  et 
ce  fait  est  consacré  par  l'expérience.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut,  enprésenre 
des  facilités  d'émigration  exceptionnelles  mises  à  la  disposition  de»  clw 
ses  nécessiteuses  en  Angleterre,  considérer  la  population  de  ce  pays 
pour  juger  exactement  des  conditions  de  son  développement,  comnte 
appelée  à  se  mouvoir,  non  plus  sur  une  superficie  de  1S  million»  d'bec- 
tares',  mais  bien  de  plusieurs  centaines  de  millions  d'hectares. 

ta  France  n'ayant  plus,  depuis  qu'elle  est  déchue  de  son  antique  spleo- 

■  L'âlat  civil  Inïii'ie  a  été  institué  en  1837  et  mis  en  vigueur  pour  la  première 
foii  en  1838.  Les  documents  publiés  uatérieurement  sur  le  mouTemeot  deiip^ 
puUlion  en  ADgIelerre  ne  méritent  (]u'uue  très-faible  cooliaoce. 

'Nous  ne  parlons  ici  que  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Gallea,  et  n»o  i" 
Royaume- liai. 
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leur  coloniale,  cette  grande  ressource  de  l'émigration  (dont  il  est  k 
;roire,  d'ailleurs,  d'après  les  témoignages  des  contemporains,  qu'elle  ne 
kr-oRtait  guère  autrefois)  et  n'ayant  pas  en  outre,  heureusement  pour  elle, 
:«tte  institution  de  la  taxe  des  pauvres,  qui,  avec  l'émigration,  peut  être 
sonsidérée  comme  la  principale  cause  de  l'extrême  imprévoyance  qui 
r^aractérise  les  mariages  anglais,  n'a  pas  trouvé  de  moyen  plus  sûr  d'é- 
chapper aux  malheurs  qu'entraînerait  une  surabondance  de  population, 
Cfu'en  hmitant  sa  fécondité,  non  pas  seulement  dans  l'extrême  limite, 
nnais  de  Iwaocoup  en  deçà  de  la  limite  de  ses  subsistances. 

%.  Amridu. 


1837 3!I,878,8e4  ■ 

i«IO 36,950,*01  1.00 

me 37^43,033  o.u 

18S1 36^14.460  * 

La  diminution  que  l'on  constate  en  18S1  dan$  cet  Etat,  dont  la  popu- 
lation est  k  peu  près  égale  à  celle  de  la  France,  résulterait-elle,  dans  la 
période  1846-B4,  soit  d'un  affaiblissement  de  la  fécondité,  soit  d'une 
mortalité  exceptiounelIeTC'est  ce  que  nous  a[^rendront  les  documents 
ci-après  : 

AnotM.  KijMincei.                Dècèi,  IbriigM.  -^  '■  "^ ^ — i— ■   "    --. 

4n  Diiiuncci.    dMdécAt. 

IH5.  1,441,277  1,064,444  387,933  376,833              > 

It4e.  l,30!t,89e  1,101,004  308,718  »1,892             ■ 

l«47.  1^0,867  1,493,978  280,815  »               I5B,37I  ■. 

1848*.  570.071             723,S&7  181^27  ■  148,488 

1849*.  924,307             880,754  213,072  43^3  > 

I8S0^  90S,98)  764,97n  223,691  141,006              » 

1832.  1,439,977  1,092,475  327^74  387;S02             » 

1 8S3.  1 ,3«8,5S9  1 ,1 28,893  281 ,473  239,666             ■ 

A  en  juger  par  les  résultats  des  cinq  années  pour  lesquelles  nous  avons 
des  documents  complets,  on  peut  croire  qu'en  Autriche  l'accroissement 
de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  est  en  voie 
de  ralentissement.  Toutefois  nous  croyons  pouvoir  attribuer  de  préfé- 
rence la  diminution  constatée  en  1651  aux  pertes  résultant  de  la  cherté 
de  1847,  du  chcriérn,  dea  recrutements  extraordinaires  pour  la  guerre  de 
Hongrie  et  d'Italie  et  de  la  mortalité  militaire.  II  faut  tenir  compte  en 

>Cber(é. 

*  Pour  les  (irovincet  alleniiadea  et  slaves  ■eulenwnt,  c'est-i-dire  pour  la  moitié 
de  11  populilion  eoviroo. 

*  UoJDi  la  Hongrfe  el  la  Transylvanie. 

'  Hoiai  U  Hongrie,  la  Trauiyb  »i]ic  et  la  basse  Autriche. 
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outre  de  celte  circonstance,  que  la  Hongrie,  dont  la  population  m  Sgh 
rait  autrefois  dans  les  dénombrenients  que  sous  la  forme  d'one  infai- 
lion,  parait  avoir  été  recensée  réellement  pour  la  première  foiseQlKil, 
et  que  le  résultat  de  ce  recensement  est  resté  inférieur,  peol-étre  par 
suite,  de  la  longue  et  sanglante  guerre  dont  ce  pays  a  été  le  théâtre, 
aux  estimations  dont  le  gouvernement  s'était  contenté  jusqu'à  cea« 
époque. 

3.  Jhtrién. 

AbbAm.         D^BOBbr.  Atcr.soT.  «nn.  taoAM.  DéaoMbr.  Acer,  bh.^ 

piriMbab.  pariNMk 

1818..  3,708,966  »  IMO-.  4,370,BT7  0.« 

1827. .  4,044,569  1 .01  1843. .  4,440,327  O.U 

1830. .  4,133,780  0.73  1846. .  4,504,874  0.4B 

1S34..  4,246,778  0.68  1849..  4,530,751  0.12 

1837..  4,315,489  0.54  1858. .  4,550,452  6.» 

Malgré  quelques  oscillations  en  sens  contraire,  le  ralentisseroail  di 
mouvementde  la  population  n'est  pas  moins  nuoifeste  'm  qu'en  nmce; 
mais  l'émigralion  a  la  plus  grande  part  dans  ce  phénomène. 
4.  Belgique. 

IMr  »•  hilAlaMi. 

182» 3,224,357  • 

1846 4,337,106  2.03 

1856 3,530,106  0.45 

Ici  le  ralentissement  est  plus  senMble  encore  qu'en  France,  bien  que 
l'accroissement  annuel  t^toia  de  la  populatiou  par  l'excédant  des  nui- 
sances sur  les  décès  ne  aoH  point  slationnaire.  De  38,121  dans  la  période 
se.ptennale  184147,  il  s'est  élevé,  en  effet,  k  31,S74  dans  la  période 
1848-54. 

S.  Écom. 

Aantti.  MaonbnmanU.         àccrolM.  >«na  tn. 

piriMkiMuU- 

1801 ,167,452  » 

I8il 1,884,0«  1.14 

1821 2,137,325  1.27 

183t 2,405,610  1.19 

1841 2,652,339  0.98 

1851 2,922,362  0.99 

L'état  civil  laïque  n'ayant  été  introduit  pour  la  première  fois  en  Ecosse 
qu'en  1855,  nous  n'avons  aucun  moyen  de  déterminer  la  part  que  l'affai- 
blissement de  la  fécondité  et  l'émigration  ont  eue  dans  ce  fait  du  ralen- 
lissement  si  manifeste  dn  mouvement  de  la  population  depuis  18il. 

Quant  b  l'Irlande,  on  sait  l'énorme  dépopulation  que  le  dénombrement 
de  IttSI  a  constaté  dans  ce  malheureux  pays,  et  qui  est  due  à  h  fois  aui 
effroyables  mortalités  de  1846  et  1847,  et  à  l'immense  impulsion  donnée 
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ft.  l'étnigratioD,  surtout  à  partir  de  cette  époque.  Mais  il  peut  être  utile 
^^  constater  que  dé\k  le  dénombrement  de  1841  avait  mis  eu  lumière 
u  ne  proportion  d'accroissement  aonuel  bien  inférieure  à  celle  de  la  pé- 
riode 1821-1831. 

6.  Hanovn. 


1839 1,722,107  0.«7 

1842 1,755,592  0.63 

1848 1,758,847  .0.03 

7.  Holknde  («an*  U  lÂH^ourg). 

par  IM  hibiiintt. 

1830 2,427,206  < 

1840 8,663,731  0.98 

1850 2,891,618  0.71 

Les  résultats  de  ce  tableau  sont  confirmés  par  ceux  du  mouvement  de 
la  population.  L'excédant  moyen  annuel  des  naissances,  de  28,369  dans 
la  période  septennale  184&-1846,  est  descendu  à  20,3&S  dans  la  période 
«M7-18S3. 

'  8.  JtoyatnM  de  NapUt  {lanê  la  Sicile). 

*iii4m.  MBOBbnownli.  UcroiM,  nofïo  ina. 


181S 5,095,522  » 

1839 5,946,320  0.83 

1841 6,235,436  0.81 

1851 6,684,011  0.72 

Ce  pays  n'a  encore  rien  publié  sur  le  mouvement  de  l'état  civil. 
9.  ifonoige. 
Anatc*.  MoombraiMati.  iceralM.  motm  ud. 

piriWtaMUM*. 

182S ijKt^l»  1.87 

1835 1,194,827  1.37 

1845 1,328,377  1.12 

1885 1,490,047  1.22 

Celte  diminution  presque  continue  de  la  proportion  d'accroissement 
annuel  depuis  1825  a  probablement  pour  cause  l'émigration  ;  car  l'excé- 
dant annuel  des  naissances  sur  les  décès  n'a  cessé  de  s'accroître  dans  les 
vingt  dernières  années.  II  était  de  i3,170  dans  la  période  1836-184K  ;  il 
s'est  élevé  à  19,190  dans  la  période  1840-1855. 
10.  Pnute. 


1840. 14,028,901  1 .96  ' 

1843 15,471,765  1.21 

1846 16,112,938  1.38 

1849 16,331,187  0.45 

1852 16,935,420  1.23 

185S 17,202,813  0.53 


'  Parnpporl  i  l'aunée  1837. 
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Les  relevés  de  l'état  civil  sont  d'accord  avec  les  IndlcalioDs  des  dé- 
nombrements. Dans  la  période  septennale  1841-1847,  l'excédant  lo- 
nuel  des  naissances  avait  été  de  16S,dS8  ;  il  est  descendu,  dans  la  période 
suivante,  à  133,288. 

Nous  poumons  multiplier  ces  citations  et  constater  l'eiistence  du  mime 
fait,  notammeni  en  Danemark,  dans  les  Etats  romains,  dans  le  duché  de 
Bade,  dans  le  grand- duché  de  Saxe-Weîmar  et  les  aiitret  petits  Etib 
allemands.  Hais  les  documents  qui  précèdent  suffisent  pour  coofirmer 
pleinement  le  phénomène  d'un  temps  d'arr£t  général  dans  le  nMun- 
ment  des  popolations  européennes,  soit  par  suite  d'une  diminuUon  ds  li 
fécondité,  soit  par  les  pertes  résultant  de  l'émigration. 

Ces  documents  ont  mis,  d'ailleurs,  en  lumière  celte  circonstance  re- 
marquable que  noire  population  est  celle  qui  s'accroît  le  plus  lentemeot. 
Pour  H.  Leplay,  c'est  itn  symptdme  fâcheux  ;  pour  nous,  c'est  un  sjmp- 
tAme  de  bon  augure.  On  a  dit  que  le  mouvement  d'une  population  est 
déterminé  par  la  limite  des, subsistances  dont  elle  dispose,  et  od  tni 
conclu  que  la  France  touche  à  cette  limite,  puisque  sa  population  tend 
à  devenir  stationnaîre.  Cette  conséquence  n'est  juste  ni  en  fait  ni  en  ni- 
sonnement.  En  fait,  i!  est  certain,  d'après  les  renseignements  les  plus 
dignes  de  foi,  d'une  part,  que  les  produits  de  son  agriculture  oDtplm 
que  doublé  depuis  1790,  tandis  que  le  nombre  de  ses  habitants  ne  s'est 
accru  que  d'un  tiers  ;  de  l'autre,  que  les  bénéfices  résultant  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie  ont  phis  que  quintuplé.  Ses  moyens  d'eiisteace, 
soit  qu'elle  les  trouve  sur  son  sot,  soit  qu'elle  se  les  procure  au  dehors, 
par  la  voie  de  l'échange,  se  sont  donc  accrus  dans  une  proportion  bien 
supérieure  à  ses  habitants.  U  faut  encore  remarquer  que,  par  suite 
du  fractionnement  du  capital  mobilier  et  immobilier  en  France,  les  pro- 
grès de  la  richesse  publique  se  sont  plus  également  répartis  entre  les 
diverses  classes  de  la  société  qu'en  Angleterre,  par  exemple,  où  les  bé- 
néfices résultant  de  la  création  et  de  l'échange  des  valeurs  se  concenlreDl, 
de  temps  immémorial,  dans  un  petit  nombre  de  mains. 

La  France  n'a  donc  pas  atteint  la  limite  des  moyens  d'existence  dont 
elle  dispose.  Ce  n'est  pas  tout  :  nous  croyons  que  dans  les  temps  ordi- 
naires, lorsque  sa  puissance  de  production  n'est  pas  arrêtée  par  les  flém 
de  la  cherté,  de  la  peste  ou  de  la  guerre,  elle  a  une  tendance  irès-nu- 
nifesle  à  s'éloigner  graduellement  de  celte  limite,  et  c'est  précisément 
cette  heureuse  évolution  qui  constitue  partout,  en  France  comme  ail- 
leurs, le  progrès  de  la  richesse  publique. 

Un  pays,  comme  un  individu,  peut  s'enrichir  de  deux  manières:  ou 
par  l'accroissement  de  son  revenu,  ses  dépenses  restant  les  mCmes,  ou 
par  la  réduction  de  ses  dépenses,  son  revenu  ne  changeant  pas.  La  France, 
par  une  situation  privilégiée,  réimit  un  peu  1rs  avantages  des  deux  moile^ 
d'enrichissement:  d'une  part,  son  revenu  s'agrandit  ;  de  l'autre,  elle  tend 


DE  LA  LOI  DES  SUCCESSIONS  EN  FRANCE,  ETC.      363 

i  réduire  ses  dépenses,  en  limitant  dans  une  sage  mesure  les  charges  de 
a  féeondlé. 

Blaiotenant  il  nous  serait  Tacile  d'aller  chercher  dans  tous  les  écono- 
nistes  de  quelque  valeur,  en  France  et  à  l'étranger,  s'ils  n'étalent  sous 
la  main  des  iecleors  de  ce  recueil,  la  conflrmaiion  de  celte  opinion  que 
le  développement  général  du  bien-être  s  pour  effet  infaillible  d'arrêter 
l'essor  de  la  population.  Atl  besoin  l'observation  de  chaque  jour  démontre' 
que  ta  misère  engendre  l'imprévoyance,  là  surtout  oii  elle  peut  compter 
sur  la  charité  légale,  n  Toute  mesure,  a  dit  Halthus,  qui  tend  à  diminuer 
la  mortalité  par  ramélioratiod  du  sort  des  hommes,  tend  pnr  cela  même 
à  diminuer  les  naissances,  n  Adam  Smlih  et  Say  ont  exprimé  la  même  pen- 
sée. Itau,  Boscher,  Thornlon.  J.  Sluart  Hill  n'ont  pas  élé  moins  explicites. 
(tSi,  enaugmentantlës  moyens  d'existence  du  pauvre,  dit  Thomton,  vous 
le  retiret  de  la  pauvreté,  tous  le  guérissez,  parce  fait,  du  défaut  de 
rimprdvoyMice.  Plus  il  aura  à  perdre,  plus  il  oraindra  de  perdre.  Il  «si 
admis  aujourd'hui  qu'an  haut  degré  de  bien-être  est  réellement  l'olxtaele 
l«  plut  eèScace  aux  mariages  imprévoyants,  n  —  «  Le  petit  nombre  des 
Daissances,  dit  Slunrt  Hlll,  tend  directement  à  prolonger  la  vio,  eii  main- 
tennitt  la  population  dans  l'aisanoe  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  mâma 
prodeoee ,  qui  nous  fait  éviter  les  causes  de  maladie,  s'exerce  b  nous 
garantir  de  la  principale  cause  de  la  pauvreté...  Les  moyens  de  aubsis* 
tance  et  de  travail  en  AngtMerrc  n'ont  jamais  augmenté  plus  rapidement 
que  dans  les  trois  demièrm  anntes,  et  cependant  chaque  dénombrement 
a  fait  ressortir  un  accroisseihent  de  population  proportionnel ,  infé- 
rieur à  celui  de  la  période  précédente.  >>  —  «  L'homme  qui  possède,  dit 
M.  H.  Ptesy  [dei  Syilèmei  de  culture,  p.  SI3),  qui,  A  force  de  travail,  est 
venu  t  bout  d'acquérir  un  lot  de  terra,  qui  espère  l'agrandir  à  l'aide  du 
tempe,  s'habitue  k  calculer  avec  l'avenir,  et  il  est  rare  qu'il  ne  porte  pas 
dans  ses  actes  le  degré  de  raison  et  de  sagacité  nécessaire  à  l'amélio- 
rallon  continue  de  sa  position.  Dans  tous  les  pays,  c'est  le  prolétaire  qui 
abandonne  sa  fie  au  hasard,  et  hésite  le  moins  à  donner  coursa  ses  appé- 
tits et  I  ses  penchanta  du  moment.  Le  paysan,  en  France,  par  cela  même 
qu'il  possède  ou  peut  perveoir  à  posséder  sa  part  du  sol,  n'est  pas  seule- 
ment laborieux;  il  est  économe  et  prévoyant.  Sur  lui  opèreot  h  la  fois 
et  la  crainte  de  s'appauvrir,  ea  se  donnant  une  fiimille  trop  oombreuie, 
et  le  désir  de  laisser  à  ses  enfants  un  héritage  agrandi.» 

III.  La  loi  des  suecaisioas  ne  paraît  exercer  buoudq  iafluenoe  «ur  le  mouvemeot 
de  la  population. 

H.  Leplay  a  remarqué  que  lapopalMion  anglaisa  s'accroissait  trèa- 
rspidement,  et,  sans  tenir  compte  de  l'ensemble  des  circonstances  éco- 
nomiques, poliliques,  sodales  et  morales  qui  peuvent  déterminer  cet 
accroissement,  il  a  cru  devoir  l'expliquer  uniquement  par  le  droit  d'al- 
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nesse  et  le  régime  des  substitutions.  Les  docaments  qai  suivent  oud- 
treDt  que  les  populations  se  développent  sous  d'autres  influencea  qnale 
droit  successoral. 

Haïs  un  mot  d'abord  sur  les  nombreuses  différences  que  l'on  ooihUi 
dans  l'ensemble  du  droit  européen  en  matière  successorale. 

En  Angleterre,  la  liberté  de  tester  est  absolue;  le  pèredefumUepeat 
dépouiller  ses  enfants,  sans  distinction  de  sexe  et  de  primogéiUtnre,  w 
profit  d'un  étranger  ou  d'un  établissement  public.  Hais,  enfidt,ilB'at 
que  rarement  usé  de  cette  liberté*.  Les  successions  testamenUîni, 
incomparablement  plus  nombreuses  que  les  successious  ab  ùHatat,  li- 
guent tous  les  immeubles  à  l'alné,  et,  en  cas  de  décès  sans  tesUmail,  li 
loi,  dans  la  supposition  qu'elle  ce  fait  que  consacrer  l'intention  préssmii 
du  chet  de  la  famille,  attribue  les  immeubles  k  l'alné  des  fils,  et  ptrbp 
également  les  valeurs  mobilières  entre  les  autres  enfants  et  la  veoTe'. 

Eu  Allemagne,  il  &ut  distinguer  entre  les  biens  nobles  et  les  bien*  ro- 
turiers. Les  premiers  sont  soumis  au  droit  d'aînesse  et  au  régime  de 
substitutions  perpétuelles.  Le  droit  romain  régit  les  autres,  c'est4-dire 
que  la  kû  consacre  une  légitime  au  profit  des  héritiers  du  sang.  En  en 
de  décès  tA  itUettat,  elle  divise  par  lots  égaux  entre  les  enfants,  santiltt- 
linction  de  sexe  et  de  primogéniture,  les  biens  tant  meubles  qu'immeo- 
blés  de  la  succession. 

Sous  ce  régime,  le  morcellement  s'est  rapidement  étendu,  et,  depuis 
plusieurs  années,  les  Chambres  hautes  des  Parlements  allemands  reten- 
tissent de  plaintes  sur  les  prétendus  abus  de  la  division  des  héritages. 

Le  Code  français  régit  les  Etals  ou  les  provinces  de  la  rive  gaucbe  du 
Rhin. 

En  Suisse,  Genève  reconnaît  le  droit  français.  Bftle  va  jusqu'i  inter- 
dire le  testament,  s'il  y  a  des  descendants  ou  des  ascendants.  Dans  l'Ap- 
penzell,  la  quotité  disponible  est  du  dixième  au  plus  en  ligne  directe.  A 
Claris,  le  testateur  ne  peut  faire  un  leg»  tant  le  C(mientemmt  des  hèri- 
tiert  légitimes. 

La  légitime  et  la  quotité  disponible  déterminée  par  le  nombre  des 
enfants  existent  en  Piémont,  dans  les  Etats  italiens  de  l'Autricbe,  i 
Naples,  à  Parme  et  Hodëne,  eu  Toscane. 

La  Hollande  et  la  Belgique  sont  régies  par  le  droit  français. 

*  Dans  11  séance  du  9  août  1848,  &  propos  de  la  discussioD  d'un  projet  debiU 
lendant  à  dispenser  du  droit  de  mutition  les  legs  faits  &  des  établissemenU  chi- 
ritables,  sir  Robert  Peel  s'exprimait  ainsi  :  <  Je  conoais  des  inslilulions  chiriu- 
bles  fondées  par  des  testateurs  qui  dépouillaient  ainsi  complètement  leurs  héri- 
tière, et  ces  derniers  recevaient  des  secours  du  gouvernement ,  parce  qu'il  tnll 
plu  à  leurs  parents  de  les  laisser  sans  pain  pour  altatdier  leur  nom  à  uae  fondi- 
tJon,  c'eBl-à-dire  dans  un  intérêt  de  vanité.  > 

.■  Nous  reviendrons  plus  loin  et  avec  plus  de  détails  i  la  législation  aogliise. 
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I>azisleNord,  le  Danemark  réserve  trois  quarts  aux  descendants;  la 
Moi-wége  la  oioilié.  La  Suède  distingue  entre  la  ville  et  la  campagne.  A 
la  ville,  le  sixième  seulement  est  disponible  en  cas  d'enfants  ;  la  moitié 
seulement  s'il  n'en  existe  pas.  A  la  campagne,  les  biens  patrimoniaux 
sont  exclusivement  réservés  aux  descendants.  Aucune  quotité  disponible 
n'est  mise,  sur  ces  biens,  à  la  disposition  du  père  de  famille. 

Le  Portugal  et  l'Espagne  vivent  encore  sous  le  régime  des  majorais  et 
des  substitutions. 

L^  Code  civil  russe  affecte  les  biens  patrimoniaux  à  la  ligne  (Urecte 
descendante.  Elle  n'accorde  le  droit  absolu  de  tester  que  pour  les  ac- 
quêts. 

V<MCi  maintenant  comment  se  classent,  par  ordre  de  fécondité  géné- 
rale, les  principaux  Etats  de  l'Europe  '. 

PétMM  Honbn  dlubUipu 

P*ri.  <M  «DBtM.  paor  I  aaiM. 

France 1846-00  37. S 

Belgique. lSll-50  33.2 

Suède 164B-B0  32.S 

Norwége 184S  3S.2 

Danemark 183S-39  32.0 

Portugal 1841-50  31.8 

Angletene :..  1847-Sl  30.4 

SoiBBe iSdO-3S  M.8 

Hanovre 18B0  29.7 

Hesse  héréditaire 1829-47  20.0 

Hollande 1848-SO  28.0 

Etats  Sardes 1828-37  28.8     ■ 

Bavière 1843-SI  28.0 

Grand-Duché  de  Hesse...     .        1S43  27.5 

Duché  de  Hodène 1847  27.1 

Toscane...... 1647-48  26.8 

Ueckkmbourg-Schwerin. .  1 827-42  26. 7 

Autridie '1845-50  26.2 

Prune I844-83  2S.9 

Naplcs  (sans  la  SicUe) 1822^33  25.5 

Graad-Duché  de  Bade....  184044  24.6 

Saie 1834-51  24.5 

Wurtemberg 1841^  24.2 

Russie... I84<M2         '       22.2 

U  est  difficile  de  trouver  dans  ce  tableau  les  éléments  d'une  loi  géné- 
rale qui  permeue  d'expliquer  les  différences  de  fécondité  que  l'on  con- 


'  Nous  wmmes  obligé  de  recooDilIre  que  cet  ordre  ne  nunit  Atra  parrille- 
ment  euct,  lu  documenii  qui  dous  ont  servi  1  rétablir  n'indiquant  pu  toujours 
ai  les  iDort-aés  ont  ou  non  été  comprit  dSDs  les  nabsaiioei  et  lei  décès,  et,  d'uo 
autre  cAlé,leB  périodes  csinparées  n'étant  ni  les  ntêmes,  ni  d'égale  durée. 
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State  de  pays  à  pays.  Ainsi  ai  la  race,  nîia  ntuatioa  géognplùi{ut,nlh 
institutions  civiles  et  politiques,  oi  le  culte  De  paraistenl  euKfldli- 
âaence  quelconque  sur  le  rapport  des  naissances  &  U  population. 

Les  causes  de  ces  dlfTérences  sont  probablement  dans  un  antre  «àt 
de  Taits.  Tels  sont  notamment  :  le  degré  de  densité  de  la  populalii»,le 
rapport  des  adultes  aux  enfants  et  les  conséquences  qui  en  rétallutu 
point  de  vue  du  nombre  des  mariages;  l'âge  moyen  au  niariifeqinn 
détermine  la  fécondité  ;  les  entraves  ou  les  fecililés  particulièreiqiK  k 
législation  apporte  au  mariage ,  soit  directement  [  par  exemple,  aouti- 
sation  de  se  marier  subordonnée  à  la  justification  d'un  certaia  rertnii. 
ou  indirectement  (recrutement,  durée  plus  ou  moins  longue  do  senice 
nùlitaire  ;  force  des  contingents)  ;  le  rapport  entre  l' élément  D^n 
rural  dans  chaque  population,  la  fécondité  générale  étant  d'autaol  {te 
grande  que  ce  dernier  est  plus  considérable  ;  intensité  du  scotiivci 
religieux ,  surtout  dans  les  pays  catholiques. 

Hais  la  fécondité  n'est  pas  un  document  concluant,  parce  qu'efle  » 
donne  pas  la  mesure  de  l'accroissement  de  la  population.  Ntlgrè  l«io- 
exactitudes  inséparables  de  ces  vastes  et  délicates  opérations,  c'estim 
les  dénombrements  qu'il  faut  la  chercher.  On  la  trouvera  dans  le  tablai 
suivant,  calculé,  autant  qu'il  apu  dépendre  de  nous,  sur  laiso;eooed« 
résultats  de  trois  dénombrements  successifs. 


Toscane 

Wurtemberg. . 
An^eterre. . . . 

Norwégf 

Saxe  royale . , . 

Ecosse 

Russie* 

friande 

Suède 

Danemark.... 

Hollande 

Belgique 

Piémont 

Naples" 


*  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  dénombremenl  réel  et  complet  niflui^ 
c'Mtcelui  qui  s  eu  lieuenlSSI,  en  veruide  l'ukase  du 23  jan'ierlSiOT'"' 
les  autres  oe  sont  que  des  tvaluatioDS  d'après  le  mouvement  de  l'ttat  c)'''.  " 
des  recensements  pirlieli  du  sexe  maiculiu  pour  les  besoins  du  recratnM'i 
Uiis  les  sististiciena  les  mieux  iorormés,  comme  Teg<AonU,  de  Rida,  E"*^ 
l'accordent  à  évaluar  raccroissement  moyen  annuel  de  la  Ruasia  ilpwul^' 

,   ■  Nous  ometlODB  à  dessein  le  déanmbremeot  de  18St . 

*  Sans  U  Sicile. 


T;.w 

1649 

2. 84 

1 816-4» 

I.S3 

183t-4l-9t 

t.îî 

«38-IS-38 

1.25 

184MM!t 

i.M 

t83l-41-S) 

1.05 

» 

1.00 

1831-41» 

o.r. 

1840-45-50 

o.« 

1834-40-50 

o.« 

184(^0 

0.84 

1829-46-56 

1.81 

1830-38-48 

■       0.81 

1835-41-51 

0.78 
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piriMitb. 

Blat»-RAi»iiu 183a-U-S3  0.78 

Pnuse I8«(M(3-SS  0.79 

Bade 1837-40*  0.71 

Suiue lS3ft-S0  o.«7    • 

Autriche 184<M6*  0.«l 

HsnOTre <842-4S-S2  0.5] 

Saie-Wejnnar 1846-4A-S2  0.42 

Sicile 18SI-S2  0.39 

France 1846-51-56*  0. 37 

Bavière 1S4M9-S2  0.2B 

Ce  tebleau  peut  donner  lieu  k  des  observations  pleinM  d'ioUr^;  i^ai* 
pour  ne  pas  sortir  de  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe,  nous  nous  boro*- 
rons  à  faire  remarquer  qu'il  n'est  guère  possible  d'en  tirer  uoe  Induction 
quelconque  en  faveur  de  la  thèse  de  l'influence  du  droit  d'aînesse  et  dw 
substitutions  sur  le  développement  de  la  population  ;  car  si  l'Augleterr* 
est  au  troisième  rang  des  populations  à  accroissement  rapide,  tll^  est 
précédée  et  immédiatement  suivie  de  pays  soumis  à  l'égalité  des  part^gf^, 

IV.  —  L'égalili  des  partagea  dans  les  succetsioDS  ab  itOetUU 
était  de  droit  commua  en  Fraocfl  avant  1789. 

«  La  France,  dit  H.  LepUy,  a  bien  pu  recoutii  momtnt^iiiiiunt  ta 
jwincipe  des  partages  forcés  ;  mais  on  ne  comprend  pas  que,  le  but  at- 
teint, elle  y  persévère,  ■ 

Avant  i790,  la  France  était  régie,  pour  las  matières  du  drait  civil,  par 
ledroit  écrit,  qui  n'était  autre  que  le  droit  romain,  et  par  le  dnit  comtu~ 
mier.  Tout  le  Midi,  c'est-è-dire  toute  la  partie  des  Gaules  la  plni  eoden- 
oement  conquise  par  les  Romains,  appartenait  au  droit  écrit  ;  le  Nord, 
l'Ouest,  une  partie  du  Centre  au  droit  coutumier.  Nous  avoni  déjà  Tait 
connaiire  que  le  droit  romain  reconnaît  les  héritiers  à  réserve  et  eooaaort 
l'égalité  des  partages  dans  les  succeisioiuo(w<etW. 

'Nous  aé^igeoos  le  déaorabreoieat  de  1832,  qui  a  cooslaté  une  diminuliM  dt 
0,31  pour  lOU  due  à  l'èmigraiioD. 

*  Nous  éliroiuona  le  dénomlirement  de  1851,  qui  coostate,  parsuîl*  de  eircoe- 
slances  tout  à  hit  extraordinaires,  tine  perte  de  1/^  pour  100.  Les  réiullata  des 
dénombrements  aulnchienssnni,  d'ailleurs,  très-douteux. 

'Nous  avons  rectlGé  les  résultats  du  dtDombrement  delSS6  par  Tadditiandea 
1M,42H  militaires  de  l'irmée  d'Orient  absents  au  IS  mai , 

*  Il  D'cit  pu  San*  iatértt  de  rappoler  lei  viciuiludea  du  droit  de  lester  A  Rome. 
Sous  la  prea  lire  moitié  de  la  république,  ce  droit  était  abmiii  comme  en  Angle- 
terre. Plus  tard,  il  fut  ordonué  au  père,  quand  il  voudrait  désbériler  wa  eafaDla, 
d'indiquer  formellemeul  cette  iateolioD  dans  ion  teaUmwl.  Plus  lard  «Mme,  Il 
ne  put  les  déshériter  uns  de  justes  causes  et  saus  indiquer  ùt»  nitiiis  Ealsi 
MUS  l'empire,  une  légitime  fut  assurée  aux  enbots. 
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Les  coutumes  admettaieat  également  et  la  réserve  et  l'^iaSté  des  pl- 
iages. La  seule  différeace  vraiment  essentielle  entre  lesHeuxIé^sfadiB. 
c'est  que  le  droit  romain  permet  d'instituer  on  héritier  autre  qoe  rbén- 
tier  du  sangelque,  dans  ce  cas,ce  dernier  est  réduit  à  la  simple  psû 
d'un  légataire  oUigé  de  venir  demander  la  délivrance  de  iod  IeçI 
l'héritier  institué.  Celle  institution  n'était  pas  permise  dam  le  droit  co- 
lumior;  le  légataire,  même  A  titre  universel,  étant  toujouis  ot£^A 
demander  la  délivrance  de  son  legs  &  l'héritier  du  sang  qui  était  lliàiâtr 
de  droit. 

Les  coutumes  consacraient,  avmu-noas  dit,  réalité  despungs. 
Quelques-unes  cependant,  mais  en  très-petit  nombre,  admetuieiin 
droit  d'aînesse.  On  cite  celle  du  pays  de  Caux  qui,  seule,  admellail  lednit 
d'aînesse  absolu  sur  tous  les  immeubles.  Mais  la  plupart  des  autres  en- 
tames normandes  se  rapprochaient  sensiblement  de  celle  de  Puis  fi 
comme  on  sait,  formait  la  loi  générale,  dans  les  cas  imprévus  ou  éouttut, 
et  qui  n'admettait  le  droit  d'aînesse  que  pour  les  biens  noUes*. 

Le  droit  coutumier  distinguait,  au  point  de  vne  du  droit  de  Ma. 
entre  deux  natures  de  biens,  les /iro/ira,  c'est-à-dire  les  biens  pifriot- 
nianx,  et  les  aequiti.  La  loi  voulait  assurer  la  conservation  des  pn^ 
dans  les  familles  ;  et,  à  cet  effet,  elle  n'avait  permis  au  père  de  bwli 
d'en  disposer  au  profit  d'étrangers  que  dans  la  proporiioa  du  fàl 
ou  du  cinquième,  quel  que  fftt  le  nomlwe  de  ses  enbnts,  et  lors  miw 
qu'il  n'en  aurait  pas  eu.  Hais  il  pouvait  disposer  lit»«ment  des  icquto 
et  des  meubles,  toujours  sous  la  réserve  des  droits  de  l'héritier  du  j»>{- 
Daosle  droit  coutumier,  mais  particulièrement  sous  le  régime  de  la  cw- 
tnme  de  Paris,  la  légitime  étut  de  la  moitié  de  la  snccessiOD.  &]dn<i 
écrit,  elle  était  des  deux  tiers,  s'il  n'y  avait  que  quatre  en&ntsoaini 
nombre  moindre,  et  de  la  moitié  s'il  y  avait  plus  de  quatre  enbnl^ 

En  pays  coutumier,  les  substitutions  n'étaient  permises  quejosiii'* 
concurrence  de  la  portion  des  biens  dont  le  père  de  famille  pouTsii  da- 
poaer.  Les  substitutions  ne  pouv^ent  d'ailleurs  être  étendues  au  dclàflii 
deuxième  degré,  non  compris  l'institution.  L'abus  des  subslitulion^  ei 
leurs  funestes  conséquences  avaient  de  bonne  henre  arrêté  l'altenliMK 
l'autorité  royale.  Elles  avaient  déjà  été  réduites  par  l'ordcaDance  dO^ 
léans  de  1560.  Celle  de  i74T,  provoquée  par  le  chancelier  d'AgnesseU^ 
de  l'avig  imanime  de»  Parlement»,  les  restreignit  au  deuxième  depd 
l'institution  non  comprise. 

Quant  aux  majoraU,  ils  étaient  fort  rares  sous  l'ancienne  monw^' 
Ils  n'existaient  que  pour  les  chefs-lieux  des  ducliés-pairies  et  po'"'"' 
petit  uombre  de  terres  auxquelles  le  roi  avait  accordé  cette  préro);tl>^ 

■  Ella  attribuait  à  l'alaé,  s'il  a'y  avait  quo  deux  snEiata,  les  deux  li«r<  ^^  ''^^ 
uobtei,  et,  en  outre,  le  prëciput  (art.  1SJ.  S'il  y  avait  plus  de  deui  n^)""' 
l'alaé  avait  le  préciput  et  la  moitié  des  biem  (art.  J6). 
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par  lettres  patentes  vérifiée»  et  enregistrées  en  Parlement.  La  jurispru- 
deDce  des  ParlemeDls,  à  défaut  des  ordonnances,  muettes  sur  ce  point, 
iccordaient  même  une  légitinne,  dite  de  grâce,  aux  frères  et  sœurs  des 
^tpelés. 

Sous  l'influence  de  cette  législation,  le  morcellement  aidait  déjà  fait, 
eo  1789,  des  progrès  très-rapides.  Voici,  sous  ce  rapport,  le  témoignage 
d'Arthur  Young,  dans  son  Voyage  en  France  en  1790.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  Young  est  partisan  jusqu'au  fanatisme  de  la  grande  propriété 
ou  au  moins  des  grandes  fermes.  —  a  Dans  les  observations  qui  précè- 
dent, je  n'ai  eu  en  vue  que  les  fermes  données  à  rente  ;  mais  il  y  en  a 
d'une  antre  espèce  dans  presque  toutes  les  provinces  de  la  France,  dont 
OD  ne  saurait  se  faire  une  idée  par  ce  que  l'on  voil  en  Angleterre  ;  j'en- 
tends les  petites  propriétés ,  clest-à-dire  de  petites  fermes  appartenant  à 
ceux  qui  les  cultivent.  Le  nombre  en  est  si  grand,  que  je  croirais  qu'il 
com[H«nd  un  tiers  du  royaume.  »  Et  ailleurs  :  m...  Le  premier  et  le  plus 
grand  des  inconvénients  est  la  division  qui  a  lieu  après  la  mwt  du  pro- 
|»iétaire,  ordinairement  entre  tous  les  enfants.  iO  ou  50  acres  de  terre 
sont  susceptibles  d'être  bien  cultivés;  mais  quand  on  les  divise,  20  acres 
doivent  (?)  l'être  fort  mal.  Subdivisées  de  nouveau,  les  propriétés  forment 
quelquefois  des  fermes  de  10,  S,  2  acres  et  mêtned'un  seul.  Bienplus,  j'en 
ai  vu  quelquet-^mes  dun  demi-acre,  avec  une  famille  qui  leur  était  attachée 
comme  si  c'avait  été  une  ferme  de  100  ocres,  n 

Déjà,  en  1789,  le  paysan  consacrait  toutes  ses  économies  à  l'acqui^tioa 
de  parcelles  de  terre,  n  En  Angleterre,  dit  encore  Young,  nos  pauvres  , 
journaliers  ne  pensent  guère  à  acheter  assez  de  terre  pour  s'occuper  et 
à  offrir,  comme  en  France,  un  prix  si  fort  au-dessus  de  sa  valeur,  pour  s'en 
assurer  taequisitioa.  n  Et,  plus  loin  a  ...  Nos  journaliers,  quand  ils  ont 
pu  économiser  une  centaine  de  louis,  recherchent  une  ferme  ;  en  France 
ib  ne  cherchent  qu'à  acheter  de  la  terre.  » 

A.  LEGOYT. 
(La  suite  au  produin  numéro). 


S*  atua,  T.  iiv.  ' 
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SECONDE  NOTE 


LE  DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATON  EN  \% 

PAR  H.  DE  LAVEAGNE, 

(Lue  à  l'Àcidémie  dm  kImcm  monlM  et  toUUqiea  '-) 


La  seconde  partie  dd  dénoiribremenl  quiaquennal,  qui  donne  k  popi- 
lation  par  airondissemeDis,  par  cantons  et  par  commuoes,  vient  de  ft- 
nlire  dMia\e Bulletin  da loi* ;  elle  confirnie  les  résultais  ^éaénmit 
dénombrement  par  départements.  Ainsi  qu'il  était  facile  de  le  soppoKt 
d'après  les  premiers  chiffres,  c'est  bien  vers  les  grandes  villes  que  sut 
portée  surtout,  depuis  cinq  aos,  raggloinératioD  signalée  sur  quelque» 
points. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  sur  un  accroissemeni  total  de  3(fô,O00 
Ames,  la  ville  de  Paris  a  augmenté  en  apparence  de  lil,000  et  le  reac 
du  déparlement  de  281,000,  mais  ces  î&i,OW  imea  se  sont  dietribuéeieD 
réalité  entre  les  dépendances  immédiates  de  la  capitale  qui  ne  font  qu'us 
■  avec  elle  ;  l'augmentation  a  porté  surtout  sur  Belleville,  qui  apasséd; 
33,000  Ames  à  37,000  ;  BatignoUes,  de  28,000  à  U,000  ;  MooUnartre. 
de  33,000  à  36,00O{  la  Cbapelle,  de  18,000  à  33,000)  laViUette,<k 
18,000  à  30,000  ;  Vaugirard,  de  1S,000  à  ^,000  ;  Uontroage,  de  9,Ol0 
à  30,000;  Grenelle,  de  8,000  à  I  K.OOO.  La  ville  et  la  banlieue  fonDent  aa- 
jourd'hui  un  toUl  de  1,500,000  Ames. 

Dans  l'intérieur  de  Paris,  les  8*  et  13*  arroodissemeuls  se  sont  le  plus 
accrus;  le  8*,  faubourg  Saint-Antoine,  a  passé  de  114,000  à  144,000, 
différence  30,000  ;  le  12*,  faubourg  Saint -Jacques,  de  95,000  à  122,000. 
différence  27,000. 

En  même  temps  Lyon  a  passé  de  257,000  Ames  à  292,000,  diOerencf 
35,000;  Marseille, de  195,000  à  231,000,  différence  39,000; St-Ëtieone  *, 

>  Voir  ie  numéro  de  février,  p.  225. 

*  Le  dénombre nieol  de  1851  nedoaae  i  Saiot-ElienDe  que  50,060  babitaots: 
pour  avoir  la  véritable  populaLoo  i  celte  Époque,  j'ai  dû  ajouter  i  ce  chiffre  celui 
de  i  communes  luburbaiaes  qui  ont  été  ajoulëes  depuis  i  la  ville  et  qui  se  con- 
fondeot  avec  elle  dans  le  déuombrement  del8S6.  Ces  cbangeraenU  de  circuD- 
scriptiOD,  d'uD  déDombremeot  à  l'autre,  donnent  heu  i  quelques  erreurs  de  dé- 
tail, quand  on  veul  comparer  les  résultats.  Ainsi  le  dénombrement  de  18>: 
accuse  11  communes  et  3  cantons  de  plus  que  celui  delSSl.  Si  l'on  retranctH 
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76.000  h  94,000,  différence  16,000,  <;  Bordeaux,  de  130,000  i 
0,000,  différence  S0,000;  Touloase  de  93,000  à  103,000,  di^érenc* 
•.000,  etc. 

Dans  les  départenoents  dont  la  population  «  dinunué,  la  perte  B'ett 
également  répartie  entre  les  airondiisemâuis. 
Je  ne  pousse  pas  l'examen  jusque-là  ;  ce  travail  ne  peut  K  faire  avec 
jclque  détail  que  dans  les  Jocalités  eiles-mémea.  Je  la  regrette,  car  ce 
irait  le  eeui  njoyen  de  se  rendre  bien  compte  des  faits  ;  concentrées 
ans  ces  étroites  limites,  des  éludes  spéciales  seraient  bien  intéressantes. 
En  attendant  cette  recherche  et  beaucoup  d'autres,  car  un  pareil  sujet 
st  inépuisable,  nous  possédons  aujourd'hui  assez  de  doouments  pour 
pprécier  dans  leur  ensemble  les  faits  et  leurs  causesi 

La  première  question  qui  se  présente  est  oalle  de  l'exactitude  même 
iu  dénombrement.  H.  Moreau  de  Jonnès  a  exprimé  des  doutes  sur  cfl 
*oïnt,  et  la  longue  expérienoe  de  notre  savant  ooufrère  en  matière  de 
•tatistique  donne  à  ces  doutes  un  poids  considérable.  J'ai  dd  Itàn  dM 
■ecberohes  pour  m' éclairer  sur  cette  question  préalable  ;  Je  n'ai  rien 
:rouvé  qui  fât  de  nature  à  justifier  les  soupçons  de  H.  Moreau  de  Jonnès. 
Il  est  vrai  que,  de  ma  part,  ces  recherches  ne  pouvaient  avoir  un  résultat 
bien  positif.  Le  gouvernement,  qui  a  bit  le  dénombrement  par  i'tnler-> 
médiaire  des  préfets,  dispose  seul  de  moyens  suffisants  pour  en  vériSer 
l'exactitude.  Pour  moi,  j'ai  pris  des  informations,  soit  à  Paris  au  centre 
de  l'administration,  soit  dans  quelques  départements;  partout  on  m'a 
répondu  que  le  recensement  de  ISSOavait  été  fait  oomme  les  préoédeais 
et  qu'on  n'avait  aucun  motif  spécial  d'en  oontester  les  chiffrée,  Nulle 
part,  k  ma  connaissance,  on  n'a  élevé  de  doute  dans  les  localités  intéres* 
sées,  oii  l'on  est  cependant  plus  en  mesure  qu'à  Paris  de  savoir  ce  qui 
en  est.  Partout  oh  une  diminution  de  population  a  été  constatée,  l'opé- 
ration officielle  n'a  été  que  la  confirmation  d'un  fait  que  tout  le  ntondr 
touchait  en  quelque  sorte  du  doigt)  on  s'en  est  affligé  sans  s'en  élonuen 
L'unique  motif  que  fait  valoir  H.  Moreau  de  Jonnis  est  i'invnisem' 
hlance  :  je  ne  conteste  pas  la  valeur  de  cet  argument,  je  ne  le  oroia 
cependant  pas  décisif.  Le  dénombrement  de  18S6  n'est  pas  le  premier 
qui  ait  accusé  un  ralentissement  marqué  dans  le  progrès  de  la  population 
natioDsle;  celui  de  1851  avait  déjà  donné  un  résultat  moins  grave,  mais 
analogue^  ces  deux  opérations  se  contraient  en  quelque  sorte  l'une  par 
l'autre.  Nous  allons  voir  d'ailleurs  que  le  fait  s'explique  très-suffisara- 
tnent,  et  qu'il  prend  tous  les  caractères  d'une  véritable  démonstration. 

uns  ou  plusieurs  commun»  d'une  circonscri|ition  pour  les  porter  dans  une 
aulrt,  OB  irrJTe  k  des  dilISreacpa  appareutes  ssns  vilïur  réelle.  Ix»  troupes, 
fD  cbsngeint  de  girnisnn,  peuvent  sumI  inifoduire  des  viriitiotis  qui  ne  tiea> 
neat  p»  au  mouTement  proprement  dit  de  Is  populalioo.  J'ai  dû  aégllgsr  la  |du- 
part  de  Ms  petites  rectificatiiuB  qui  peuvent  lUra  febjel  d'un  tiavaîl  spécial, 
mail  qui  ne  ctiangenl  rien  aux  fiiti  géaéraïu. 
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Parmi  les  causes  qui  ont  arrêté  le  progrès  de  la  popalation  il  eo  ot 
une,  l'émigration  à  Textérieur,  qui  n'a  agi  que  faiblement. 

De  1850  à  1856,  la  population  européenne  de  l'Algérie  ne  s'est  ug- 
mentée  que  de  W.OOO  Ames,  dont  moitié  seulement  de  Français,  wl 
20,000  en  cinq  ans,  ou  4,000  environ  par  an.  Pour  la  Californie,  l'Ami. 
rique  du  Nord  et  celle  du  Sud,  il  n'en  part  pas  plus  de  fi  à  6,000;  tood, 
9  fi  10,000  par  an,  ou  50,000  au  plus  en  cinq  ans. 

Ce  chiffre,  déjà  si  peu  élevé  en  comparaison  de  l'émigration  an^iiie 
et  allemande,  s'atténue  encore  quand  on  songe  : 

l'Que  l'émigration,  avant  48SI,  était  égale  ou  à  peu  près  à  ce  qu'elle 
a  été  depuis,  et  que  conséquemment  c«  &it  n'a  rien  de  oouveaa  ; 

2»  Que  l'imnugralion  des  étrangers,  Belges,  Suisses,  Savoyvds, 
Allemands,  etc.,  qui  viennent  habiter  la  France,  et  surtout  Paris,  oont* 
pense  dans  une  certaine  mesure  le  nombre  des  nationaux  qui  vont! 
l'étranger,  et  dont  il  faut  distraire  ceux  qui  rentrent  en  Fronce  «pris 
une  absence  plus  ou  moins  prolongée. 

D'où  il  suit  que  l'influence  de  l'émigration  sur  le  ralentissement  sigulé 
a  dû  être  à  peu  près  nulle. 

Il  est  vrai  qu'aux  émigrations  ordinaires  il  faut  ajouter,  depuis  cinqu», 
les  déportations  de  forçais  et  autres  ;  le  chiffre  de  ces  déportations  esl 
imparfoitement  connu,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  dépasse  pas  phistems 
milliers,  ce  qui  permet  de  le  négliger,  quand  il  s'agit  d'une  nation  comme 
ta  nôtre. 

Sur  quelques  points  déterminés,  comme  les  Basses-Pyrénées  on  le 
Bas-Rbin,  l'émigration  à  l'extérieur  est  sensible,  mais  ces  points  soDt  des 
exceptions  qui  trompent  sur  l'effet  d'ensemble.  L'émigration  peut  être 
une  question  grave  pour  cinq  ou  «x  départements,  ce  n'en  est  pas  um 
pour  la  France  entière. 

Reste  la  vraie  cause,  la  différence  entre  les  naissances  et  les  décès; 
or,  il  est  certain  que,  dans  cette  période,  le  nombre  des  naissances  i 
diminué,  et  celui  des  décès  s'est  accru  relativement  aux  périodes  pré- 
cédentes. 

Avant  1847,  le  nombre  moyen  des  naissances,  déduction  faite  des  roort- 
nés,  était  de  980,000  par  an  ;  de  1847  &  1891,  il  n'est  plusque  de960,OOOi 
différence  en  moins,  20,000  ;  depuis  1851 ,  il  s'abaisse  encore,  au  moins 
pour  les  quatre  années  1851, 1852,  lKi3  et  1854,  les  seulesdont  les 
relevés  nous  soient  connus  :  il  n'est  plus  que  de  950,000. 

D'un  autre  cAté,  avant  1847,  le  nombre  moyen  des  décès,  toujours  dé- 
duction  faite  des  mort-ncs,  était  de  800,000  par  an;  de  1847  à  1851,  il 
monte  à  850,000;  différence  en  plus,  50,000;  depuis  1851,  il  monte 
encore,  au  moins  pour  les  quatre  années  dont  nous  avons  les  relevés;  il 
s'élève  à  860,000. 

C'est  surtout  l'année  1854  qui  a  été  désastreuse.  Nous  n'avons  en- 
core, pour  cette  année,  que  le  relevé  des  naissances  et  des  décès  pour 
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i  départements  :  ceux  de  la  Maocbe,  de  Saâne-el-Loire  et  de  SeJiie-el- 
ise  nous  manquent  ;  mais  ces  83  suffisait  pour  constater  un  fait  qui  ne 
était  pas  produit  depuis  iSlK;  les  décès  ont  excédé  les  naissances 
'une  quantité  notable.  Deux  fois  seulement,  en  1832  et  en  i849,  deux 
anées  de  choléra  qui  ont  suivi  de  près  deux  révolutions,  les  décès 
raient  foillî  égaler  les  naissances,  mais  ils  ne  les  avaient  jamais  dépas- 
Ses.  Voici  les  diiffres  pour  18S1  : 

NsisBUCU 883,000 

Déoèi »U,OÛO 

Excédants  des  dicès 71,000 

Les  départements  les  plus  éprouvés  dans  cette  fatale  année  sont  pré- 
isément  ceux  où  le  dénombrement  de  18S6  accusera  pins  tard  une  di- 
ninution  de  population.  î^  mortalité  a  été,  dans  la  Haute-Sadne,  de 
8,000  ftmes,  dans  l'Ariége  de  17,000^  dans  l'Isère  de  16,000,  dans  les 
Vosges  de  1S,000,  etc. 

Toutes  les  correspondances  des  départements  atteints  s'accordent 
tour  dire  que  cette  mortalité  extraordinaire  provient  de  la  disciie  et  du 
toléra.  Les  décès  de  l'armée  d'Orient  commencent  à  peine  b  être 
«nstatés  en  18U,  et  ne  figurent  dans  le  chiffre  total  que  pour  un  fai- 
lle contingent  ;  ce  qui  augmente  surtout  le  nombre  des  morts,  c'est  la 
nisère  qui  suit  une  mauvaise  récolte,  et  qui  prédispose  les  constitutions 
lébilitées  aux  influences  épidémiques,  en  même  temps  qu'elle  diminue 
es  naissances. 

Les  décès  attribués  au  choléra  seul  s'élèvent,  dans  l'Ariége,  k  11,000, 
lans  la  Haute-Saône  et  la  Haute-Marne  à  10,000,  dans  la  Meuse  à  8,000, 
lans  les  Vosges  à  6,000,  etc.  Nous  savons  maintenant  pourquoi  la  dimi- 
nution de  la  population  a  été  si  sensible  dans  les  départements  de  l'Es)  ; 
c'est  que  le  chidéra  y  a  sévi  plus  qu'ailleurs. 

L'excédant  ordinaire  des  naissances  sur  les  décès,  avant  1847,  étant 
de  180,000  par  an,  et  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  ayant  été, 
en  18Si,  de  70,000,  il  s'ensuit  que  le  déficit,  pour  cette  seule  année,  dans 
le  progrès  régulier  de  la  pc^ulation,  a  été  de  SSO.OOO. 

Pour  1855,  je  n'ai  pu  encore  me  procurer  que  les  relevés  des  nais- 
sances et  des  décès  pour  48  départements  ;  les  décès  excèdent  les  nais- 
sances dans  33  ou  environ  la  moitié;  la  disette  ayant  persisté  pendant 
celle  année,  et  les  décès  constatés  de  l'armée  d'Orient  étant  devenus 
plus  nomtveux,  il  est  probable  qu'elle  se  soldera,  comme  1854,  par  un 
excédant  de  mortalité. 

Ainsi  tout  annonce  que  le  tableau  des  naissances  et  des  décès,  quand 
il  sera  complet  pour  ces  cinq  années,  finira  par  s'accorder,  plus  com- 
plètement peut-être  que  dans  aucune  période  antérieure,  avec  le  dé- 
nombrement de  1856,  et  mellni  ainsi  les  résultats  de  ce  dénonibrcmt^nt 
à  l'abri  de  toute  conleslatîon.  Quand  tous  les  chifl'res  seront  réunis,  on 
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troaveni  saos  douta  que  la  durée  Dioyeane  de  ta  vie,  qui  avait  toajoan 
été  croissante  jusqu'en  1EU6,  est  resiée  au  moins  atalionnaire  dut  ti 
période  décennale  de  1S47  à  1896,  et  a  même  reculé  depuis  inHtiu. 

Les  mariages  ont  subi  la  même  loi  de  décroissance  ;  ils  ont  ét^,  s. 
1850,  de  397,000;  en  18SI,  de 987,000; en  18S2,  de  S81.000;enl8M. 
de 380,000;  en  18S4,  de  257,000,  pour83  départements. 

Il  me  parait  donc  dillicile  de  conserver  le  moindre  doute,  SMt  sar  It 
fait  général  di)  raletitisscmeal,  soit  sur  la  nature  des  causes  qui  t  itiI 
amené.  Il  y  a  À  faire,  ainsi  que  je  le  disais  dans  ma  preniière  noie.  '!>^ 
distinctions  que  je  vais  préciser;  mais,  pris  dans  leur  ensemble,  cesl^i:- 
ont  le  caraclëre  le  plus  affligeant. 

Parmi  les  54  départements  dont  la  population  s  diminué,  il  en  est  on 
où  celte  diminution  est  plutôt  un  bien  qu'un  mal,  c'est  le  Bqs-Rhin.  m 
se  manifestaient  tous  les  signes  de  l'excès  de  population  et  qui  veudii  I' 
quatrième  parmi  les  plus  peuplés;  il  n'avait  devant  lui  que  USeiiv.lc 
Rhône  et  le  Pjord  ;  le  déficit  y  vient  d'ailleurs  beaucoup  plus  de  l'ëmign- 
tion  que  de  la  mortalité. 

Div  autres  sont  dans  une  situation  telle  que  la  réduction  de  populaii-:^ 
y  perd  beaucoup  de  sagravité;  ce  sont  ceux  qui  avoisinent  Paris,  Somm^. 
Aisne,  Oise,  Calvados,  Eure,  Orne,  Manche,  Seine-et-Marne,  Eure-el- 
Loir  et  Sarthe.  A  la  distance  où  ils  sont  placés  de  la  capitale,  l'énonat 
agglomération  qui  s'est  faite  sur  ce  point  doit  les  intéresser  presque  au- 
tant que  s'ils  s'étaient  eui-mémes  accrus.  En  (ait,  le  bloc  qui  enI<M,ri- 
Paris  sur  un  rayon  de  50  lieues  a  considérablement  augmenté  de  popu- 
lation, puisque  la  Seine,  Seine-et-Oîse,  la  Seine-Inférieure,  le  Nord  ^: 
le  Pas-de-Càlaîs  ont  beaucoup  gagné  ;  il  importe  moins  alors  que  les 
départements  entremêlés  aient  perdu, 

n  y  a  eu  sans  nul  doute,  dans  le  même  laps  de  temps,  accroissemt  r.[ 
de  la  richesse,  même  agricole,  sur  tous  les  points  de  ce  périmètre  ;  l'ex- 
trême cberté  des  denrées  alimentaires  &  Paris,  par  suite  du  surcroii  ile 
consommation  qu'une  agglomération  inouïe  a  provoqué}  a  profité  sur- 
tout aux  provinces  les  plus  rapprochées  et  qui  fournissent  la  plus  gnr.ilf 
partie  de  cet  immense  approvisionnement.  Le  déficit  de  récolte  y  a  tle 
d'ailleurs  peu  sensible;  outre  que  le  climat  de  cette  partie  du  territuL-t 
est  moins  sujet  que  les  autres  à  de  violentes  variations,  la  somme  d  -~ 
capitaux  employés  de  longue  main  à  l'agriculture  y  a  triomphé  jusqu  J 
up  certain  point  des  intempéries. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  trois  départements  de  lu 
basse  Brela^e  et  à  celui  de  la  Mayenne,  qui  n'ont  perdu  que  ce  qu'on! 
gagné  leurs  voisins  de  ta  Loire-Inférieure,  d'IIIe-et- Vilaine  et  de  Uaiii>>' 
et-Loire,  et  qui  sont  du  reste  en  prt^ès  évident;  de  sorte  qu'en  ajouiari' 
it  ces  15  départements  les  %%  dont  la  population  a  at^menté,  on  troutv 
une  moitié  del»  France  (13  départements)  qui  a  gagné  8Q  lien  de  perdre; 
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l'aogmenution  totale  y  est  de  600,000  âmes,  ou  l'équivalent  de  l'accrois- 
ssment  normal. 

Hais  le  poids  des  circonstances  douloureuses  que  bous  avons  traver- 
sées n'en  a  que  plus  porté  sur  l'autre  moitié,  l'Est,  le  Sud-Ouest  et  le 
Ceotre  -,  ces  43  départements,  déjà  beaucoup  moins  peuplés  que  les  au- 
tres, ont  perdu  ensemble  350,000  habitants ,  dont  moitié  environ  par 
l'accroissement  de  la  mortalité  et  moitié  par  l'émigration,  ce  qui,  ajouté 
aux  450,000  qu'ils  auraient  dft  gagner,  donne  un  déficit  total  de 
800,000  &mes.  La  perte  sar  la  récolte  y  a  été  énorme;  le  vin  k  lui  seul 
a  diminué  des  trois  quarts  ;  U  perte  sur  la  soie,  qui  n'est  pas  un  produit 
alimentaire,  mais  qui  constitue  la  principale  richesse  de  plusieurs  dépap- 
temeata,  a  été  plus  grande  encore;  sur  les  céréales,  la  réduction  a  été 
au  moins  d'un  quart,  surtout  duis  le  Hidit  pendant  que  te  blé  est  à  30  fr. 
l'bectoliira  daas  le  Finistère,  il  est  à  36  dûs  les  Hantes-Pyrénées,  mal- 
gré la  réduction  de  population.  En  même  tempe,  les  existences  en  bélail 
ont  certaïoenaent  diminué,  par  suite  du  défaut  de  nourritive  qu'ont  en- 
traîné la  Dtsbdie  des  pontmps  de  terre,  la  déficit  des  céréales ,  la  rareté 
et  la  mauvaise  qualité  des  fourrages. 

La  succession  d^  quatre  piauvaises  récoltes  suffirait  pour  expliquer 
UQ  ralentissement  dans  le  progrès  généra)  de  la  population;  ce  phéno- 
mène «ursit  eu  cependant  moins  d'ipteo^té  s^ns  àav*  outres  causes  qui 
ont  agi  eq  même  temps,  la  guerre  et  le  lif^e. 

Je  n'ai  besoii)  que  d'indiquer  la  première,  la  |uen«  :  son  action  est 
éviijen'e.  On  P'enlève  pas  iippunément,  soit  411  travail,  soit  au  mariage, 
la  flepr  ije  la  population  virile  ;  le  nombre  des  hommes  de  vingt  k  trente 
^Qs  étant  en  tout  de  3  millions  au  plus,  une  aiwée  de  500,000  bommes 
en  prend  le  sixième,  et  une  perte  de  100,000  en  enlève  1  sur  30. 

Je  partage  tout  à  fait  l'opinion  de  M,  Oupin  sur  les  conséquences  du 
luse.  Lp  goût  du  luxe  a  été  de  tout  temps  poussé  fort  loin  en  France , 
mais  tout  le  iponde  sait  qu'il  s'est  beaucoup  accru  dans  ces  dernières 
années,  Qr,  le  luxe  a  des  efi'ets  parfaitement  connus  sur  le  développe- 
ment de  la  population.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  confondre  la  corrup- 
tion des  iTueurs  avec  la  continence  volontaire  de  Malthus,  car  les  consé- 
quences de  l'une  et  de  l'autre  se  ressemblent,  mais  la  différence  réelle 
est  immense  ;  la  continence  volontaire  est  une  vertu,  c'est  la  loi  du  de- 
voir appliquée  à  la  satisfaction  de  l'un  des  penchants  les  plus  impérieux 
de  l'homme  ;  l'abus  des  plaisirs  et  les  honteux  calculs  de  l'égoîsme  sont 
des  vices. 

J'ai  loué  la  pnidencequi  porte  quelques>unes  de  nos  populations  à  pra- 
tiquer  la  continence  volontaire;  je  suis  loin  d'en  dire  autant  du  luxe. 
Entre  la  brutale  insouciance  du  prolétaire  qui  met  au  monde  des  miséra- 
bles, sans  s'inquiéter  de  leur  avenir,  e(  le  non  moins  grossier  sensualisme 
du  viveur  qui  s'abstient  d'avoir  des  enfants  pour  s'affVanrhir  de  (onle 
prévoyance,  il'y  a  un  monde.  Ilalheurciisemenl,  c'est  celte  dernière  ton- 
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dance  qui  domine.  Les  populations  urbaines  remportent  de  plus  en  pht 
sur  les  populations  rurales,  et  tous  les  chiffres  de  la  statistique,  npfin- 
chés  et  comparés  par  H.  Legoyt  dans  le  Journal  de»  Écimomùta,i(mt- 
sent  pour  démontrer  que  les  premières  s'abandonneat  bien  plus  ba\e^ 
ment  que  les  secondes  aux  penchants  nuisibles;  la  vie  moyenne  est  phii 
courte  ,  la  proportion  des  mariages  moins  grande,  le  nombre  des  nui- 
sances moins  élevé,  le  rapport  des  enfants  naturels  aux  enbnts  léptimes 
plus  considérable,  et  le  chiffre  des  mort-nés  plus  fort  dans  les TiDesqw 
dans  les  campagnes,  et  à  Paris  que  dans  les  autres  villes. 

On  peut  trouver  quelque  chose  de  contradictoire  à  accuser  ai  mèma 
temps  la  misère  et  le  luxe,  mais  ces  deux  maladies  sociales  n'oal  rin 
d'inconciliable  ;  au  contraire.  Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  prodoctioa 
conduit  k  la  misère,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  Académie  qu'il  dent  tm 
besoin  de  prouver  que  le  luxe  est  un  des  plus  grands  enoemii  (te  la  fé- 
ritable  production. 

Voilà  pour  le  ralentissement  de  population  ;  passons  au  second  in 
phénomènes  révélés  par  le  recensement  de  18S6,  le  déplacement. 

Parmi  les  causes  qui  l'ont  amené,  il  en  est  certainement  de  natnreUet. 
Ainsi  la  plupart  des  départements  oii  l'émigration  s'est  déclarée  aveclt 
plus  de  force  sont  précisément  ceux  où  la  récolte  a  le  plus  manqoé.  Oi 
peut  remarquer  aussi  qu'ils  appartiennent  presque  tous  à  des  région 
montagneuses,  oii  les  conditions  de  la  vie  sont  plus  dures  et  plus  pénibles 
qu'ailleurs.  £ntin  les  chemins  de  fer  y  ont  puissamment  contribué,  les 
contrées  qui  n'ont  pas  encore  de  chemins  de  fer  se  sont  dépeuplées  lo 
profit  de  celles  qui  en  ont.  Mali!  ces  causes  réunies  ne  suffiraient  pe 
pour  provoquer  un  mouvement  aussi  considérable,  s'il  ne  s'y  était  juBt 
un  autre  genre  d'impulsion,  l'inégale  répartition  des  dépenses  publiques. 

J'insislrrai  peu  sur  cette  partie  de  la  question,  qui  rentre  beaDCOop 
plus  dans  les  atlributïons  de  la  nouvelle  section,  politique,  adminùtratv», 
finances,  que  dans  celles  de  la  section  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique. Je  me  bornerai  à  signaler  quelques  faits,  empruntés  à  un  documeal 
ofliciel  qui  paraît  tous  les  ans  sous  ce  litre  :  Compte  général  âeCoâm- 
nistration  des  finances;  le  dernier  qui  ait  paru  étant  celui  de  1855,  c'est 
k  cette  année  que  je  vais  m'attacher. 

Le  compte  général  donne  te  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  par 
département.  J'y  vois  qu'en  1855,  les  départements  dont  la  populitioo 
a  diminué  sont  en  général  ceux  où  l'Eut  a  dépensé  le  moins,  tandis  qoe 
ceux  où  la  population  a  augmenté  sont  en  général  ceux  où  il  a  dépensé 
le  plus  ;  il  y  a  sans  doute  des  exceptions,  mais  telle  est  la  règle. 

Ainsi,  sur  un  total  de  2  milliard.';  379  millions  de  payements,  le  dépw^ 
lement  de  la  Seine  figure  à  lui  seul  pour  877  millions;  les  payements 
effectués  dans  ce  département,  qui  est  le  siège  du  gouvernement  ceolnl, 
doivent  être  et  ont  toujours  été  hors  de  proportion  avec  tous  les  autres, 
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kais  iU  n'avaient  pu  encore  atteint  un  pareil  chiflire;  en  1850,  ils  ont 
té  de  497  millions,  su  lieu  de  877. 

Eo  même  temps,  les  dépenses  publiques  se  sont  élevées  :  dans  les 
•ouches-du-Rhâae  &  m  millions,  dans  le  Var  à  69,  dans  le  Nord  k  KO, 
ans  !e  RbAne  à  39,  dans  le  Pas-de-Calais  à  37,  dans  la  Gironde  à  32, 
ans  Seine-et-Oise  à  29,  etc.  Dans  tous  ces  d^rtements,  la  populaUon 
.  augmenté. 

D'un  autre  cdté,  j'ai  additionné  les  dépenses  publiques  dans  28  des 
lâpartements  dont  la  population  a  diminué,  et  j'ai  trouvé  un  total  de 
{ iS8  millions,  ou  seulement  5  millions  et  demi  en  moyenne  pour  chacun. 
le  n'attache  pas  à  ces  chiffres  plus  d'importance  qu'il  ne  faut  ;  je  sais 
u>ut  ce  qu'on  peut  dire  pour  les  expliquer;  une  égalité  parfaite  dans  la 
iistributioD  des  dépenses  publiques  est  manifestement  impossible  ;  les 
trais  de  la  guerre  sont  pour  beaucoup  dans  les  inégalités  extraordinaires 
de  1 855  ;  la  dette  nationale  en  s'accroissant  a  augmenté  les  payements  du 
trésor  centra,  etc.  ;  tout  cela  est  vrai,  mais  la  diqtroportion  est  si  énorme 
qu'elle  n'en  mérite  pas  moins  de  fixer  l'attention. 

Les  bna  déplacés,  tout  le  monde  en  convient,  ont  été  enlevés  k  l'agri- 
culture. Le  travail  industriel  proprement  dit  en  a  {Mvflté  dans  une  cer- 
taine mesure  ;  il  ne  parait  cependant  pas  que  cette  destination,  parfoite- 
ment  légitime  en  soi,  en  ait  beaucoup  plus  absorbé  depuis  cinq  ans  qu'au- 
paravant ;  le  travail  industriel  a  été  sans  doute  en  croissant,  nuis  sans 
précipitation  extraordinaire  ;  on  peut  dire  que,  sur  quelques  points,  par 
suite  de  la  rareté  de  la  plupart  des  matières  premières,  il  s'est  forcément 
ralenti  ;  même  dans  la  grande  et  utile  entreprise  des  chemins  de  fer,  le 
nombre  des  bras  ne  s'est  pas  assez  accru  pour  fkire  ailleurs  un  vide  bien 
sensible  ;  la  moitié  des  t^mins  de  fer  existants  était  ouverte  en  18S1, 
et  on  n'a  ouvert  depuis  que  600  kilomètres  en  mojenne  par  an,  ce  qui 
sujqwse  un  surcroît  annuel  assez  limité  d'ouvriers  et  d'employés. 

Il  n'est  pas  impossible  de  se  rendre  compte,  du  moins  approximative- 
meal,  de  l'emploi  des  bras  déplacés,  en  suivant  les  points  où  ils  se  sont 
rendus;  ceux  qui  sont  venus  à  Lyon  et  à  Saint -Etienne,  par  exemple, 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  pris  une  direction  industrielle, 
mais  le  plus  grand  nunbre  s'est  accumulé  à  Paris,  et  sur  ceux-là  com- 
bien ont  été  attirés  par  d'autres  industries  que  les  travaux  rémunérés  par 
l'Elat,  directement  ou  indirectement,  je  l'ignore,  mais  je  suis  porté  à 
croire  qu'il  y  en  a  peu. 

On  peut  ^re  que  le  perfectionnement  des  procédés  et  des  machines 
doit  suppléer  avec  avantage  en  agriculture  au  défaut  d'ouvriers;  cela 
est  vrai,  mais  à  une  condition,  c'est  que  les  bras  soient  remplacés  par 
des  ca|ùtaux  ;  or,  les  capitaux  sont  partis  aussi  ;  ils  sont  venus  cherclwr 
dans  les  emprunts  publics  un  placement  plus  commode.  Même  avec  les 
circonstances  les  plus  favorables,  la  transformation  ne  petit  être  que 
ionteet  progressive,  tandis  que  la  crise  a  été  des  plus  brusques.  La 
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hausse  des  denrées  agricoles  elle-même  ne  profile  qu'aux  parties  de  k 
France  qui  ont  un  excédant  à  exporter;  dans  la  moitié  du  territoira  qui 
a  le  plus  souffert,  la  hausse  est  un  mal  pour  l'agriculttire  au  lieu  d'être 
un  bien,  car  les  cultivateurs  eux-mêmes  sont  obligésd'acheter  une  putie 
des  denrées  qu'ils  consomment  et  qui  leur  viennent  du  dehors. 

Nous  n'avons  pas  encore  les  détails  du  dénombrement  par  sexe  et  pe 
Age.  Quand  nous  les  aurons,  il  en  résultera,  suivant  toute  apparence,  q« 
la  réduction  a  porté  surtout  sur  les  hommes  valides,  qui  se  dépliecSt 
plus  aisément  que  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  et  qui  em- 
portent avec  eux  la  force  effective.  De  là  oette  extrême  rarébclion  dt 
bras  qui  frappe  tous  les  yeux  dans  les  campagnes  et  que  la  dêpopultfioB 
même  n'explique  pas  sufâsamment.  En  fait,  befiucoup  de  travaux  erdi- 
naires  des  champs  ont  été  imparfaitement  exécutés  depuis  trois  ans,  bots 
d'ouvriers. 

Halheureusemeni,  ce  n'est  pas  la  première  fols  que  l'agriculture  ftio- 
çaise  se  plaint  du  iqanque  de  bras,  et  comme  les  plaintes  anlérieuia 
coïncidant  avec  une  augmentation  progressive  de  population,  même  ru- 
rale, avec  une  ppoduolion  agricole  croissante  et  un  bas  prix  quelquefois 
excessif  des  denrées  alimentaires,  n'étaient  nullement  fondées,  on  M 
porté  à  en  dire  autant  des  plaintes  actuelles  qu'accompagnent  des  phé- 
nomènes opposés.  J'ai  moi-même  exprimé  l'opinion  que  la  pi^HiItlioa 
rurale  était  trop  nombreuse  en  France  pour  le  résultai  obtenu,  mais  J'U- 
(endais  utie  meilleure  répartition  de  la  population  laborieuse  du  cours 
régulier  des  choses,  c'est-à-dire  d'un  développement  continu  de  pro- 
duction, de  population  et  de  bien-être,  et  non  de  la  disette,  de  l'épidé- 
mie, de  la  guerre,  de  la  multiplication  des  consommations  improductives 
et  de  la  concurrence  faite  au  travail  rural  par  la  puissance  liu  budget. 

La  plupart  de  ces  phénomènes  peuvent  n'être  que  temporaires,  je  le 
sais  et  je  m'en  réjouis  ;  il  est  toujours  utile  de  constater  les  faits,  afin 
qu'on  évite,  autant  que  possible,  à  l'avenir  ce  qui  a  dépendu  de  la  velouté 
humaine  dans  cette  grave  perturbation. 

Pendant  que  les  décès  excèdent  chez  nous  les  naissances,  l'excédant 
annuel  des  naissances,  dans  les  îles  Britanniques,  est  de  360,000,  ce  qui 
fait  ressortir,  entre  les  Anglais  et  nous,  bien  que  leur  territoire  soit 
moins  étendu  et  leur  population  totale  moins  considérable,  une  diff'érence 
de  430,000  nouveaux  êtres  vivants,  pour  188*,  et  probablement  aussi 
18So.  II  est  vrai  que  les  progrès  de  la  production  ne  pouvant  pas  suivre 
le  progrès  de  la  population,  l'émigration  a  dû  en  emporter  la  plus  gnod? 
partie,  mais  cette  émigration  elle-même  n'est  pas  sans  influence  surit 
puissance  de  TAnglelerre  ;  elle  répand  dans  tous  les  coins  du  monde I» 
race  anglo-saxonne,  et  crée  des  empires  nouveaux  dont  la  population  se 
compte  déjà  p-ir  millions  d'hommes.  Nous  savons  d'aillouvs  que  depuis 
deux  ans  l'émigration  a  diminué  de  moitié  ;  elle  n'a  plus  été,  en  Itfôù  el 
1856,  que  de  176,000  personnes  par  an. 
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En  ISItt,  l'Angleterre  était  deux  Fois  plus  peuplée,  proportionDelle- 
tneat  à  la  Franoe,  et  sa  population  monte  toujours.  En  même  temps  les 
innportalioDs  de  denrées  alimentainu  ne  s'accroissent  pas  en  proportion, 
«t  quoique  la  eoDSommation  moyenne  des  Anglais  aoit  bien  supérieure  à 
la  nAlre,  leurs  progrès  agricoiet  sont  tels  que  le  pris  de  la  viande  et  du 
pain,  beaucoup  plus  élevé  autretois  que  cbei  nous,  est  mainleuant  égal 
Gt  pluiAt  au-dessous  ;  une  dépopulation,  bien  autrement  forte  que  celle 
qui  vient  da  se  produire  dans  la  moitié  de  nos  déparlements,  a  dévasté 
l'IrlAsde  de  lUl  à  ISSl  ;depuisce  tempe  l'Irlande  elle-même  s'est  as- 
sociée au  mouvement  ascensionnel  du  reste  du  Royaume-Uni. 

La  petite  Belgique,  dont  le  territoire  n'est  que  le  vingtième  du  aâlre, 
a  passé,  en  oinq  ans,  de  1S51  à  1B56,  de  i,4S7,000  Ames  à  4,607,000, 
différenofi  480,000;  elle  avait  autrefois  le  netiviëme,  elle  a  aujourd'hui 
plus  du  huitième  de  notre  population  ;  si  nous  avions  marché  aussi  vile, 
nous  aurioRS  gagné  i  ,500,000  ftmes. 

En  Prusse,  les  dénombrements  sont  triennaux  ;  le  dernier  est  du  mois 
d«  décembre  1  Wft.  En  six  ans,  de  la  fin  de  1840  à  la  fin  de  1 855,  la  popula- 
tion a  passé  de  16,346,000k  17,103,000;  il  faut  retrancher  de  ce  dernier 
chiffre  environ  70,000  ftmes,  pour  représenter  la  population  des  princî- 
pautéa  annexées  à  la  œonarohie  prussienne  depuis  1849  ;  reste  un  ac- 
croissement de  plus  de  900,000  ifnas  en  six  ans  ;  et  il  est  à  remarquer 
quel'exoédsnt  de  l'éraigfatioB  sur  l'immigralion  est  en  Prusse  plus  fort 
fpie  chet  nous  ;  il  a  dà  enlever  dans  ees  six  ans  plus  de  100,000  ftmes. 

Je  n'ai  pas  encore  les  chiffres  des  antres  Etals  de  l'Europe,  mais  je 
atils  convaincu  que  partout,  k  l'exception  de  l'Espagne,  de  la  Turquie  et 
de  la  Russie,  le  surcroît  de  population  aura  été,  malgré  les  mauvaises 
années,  plus  considérable  qu'en  France,  ou,  en  d'autres  termes,  que  la 
production  agricole  y  aura  fait  plus  de  progrès,  car  le  mouvement  de  la 
population  se  r^le  toujours,  en  fin  de  compte,  sur  la  quantité  des  sub- 


j^  la  séance  du  21  mars,  M.  L.  de  Lavergne  a  ajouté  ce  qui  suit  : 
H.  le  baron  de  Watleville,  dont  la  nom  et  les  travaux  sont  bien  connus 
des  membrea  de  cette  Académie,' a  appelé  mon  attention  sur  une  omis- 
sion qui  aurait  été  foiie,  selon  lui,  dans  le  dernier  dénombrement  ;  la  . 
portion  de  l'armée  d'Orient  qui  n'élajl  pas  encore  rentrée  en  France  le 
15  mai  1856,  jour  Bxé  pour  le  recensement  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  n'aurait  pas  été  comprise,  et  H.  de  Watteville  évalue  cette  omission 
à  05,000  hommes. 

J'ai  àt  m'empreaser  de  prendre  des  renseignements.  Bien  qu'égale- 
ment puisés  ft  des  sources administralives,  ils  ont  été  contradictoires.  Je 
n'ai  pas  cru,  pour  le  momenr,  devoir  pousser  mon  enquête  plus  loin  ; 
tout  ce  qui  louche  k  l'armée  est  fort  délicat.  Même  en  admettant  que 
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^,000  bomnies  aient  été  réellement  oaMiés,  ce  ne  serait  encore  qu'on 
total  de  3K0,000  ftmes  d'augmentation  en  cinq  ans,  ce  qui  laïsserût  sab- 
«ster  toutes  les  observations,  soit  sar  le  ralentissement,  smt  sar  le  dc- 
placement  de  population  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire  que,  quand  la  qnetlioB 
aura  été  éclaircie,  cette  addition  présumée  dt^rattra  on  trat  an  moins 
s'atténuera  beaucoup.  J'ai,  pour  penser  ainsi,  plusieurs  raïsoos  que  je 
vais  indiquer  en  peu  de  mots  : 

Premièrement,  la  relation  presque  mathématique  qni  paraît  devoir 
s'établir,  quand  tous  les  chiffres  serontconnns,  entre  le  tableau  deso»- 
sances  et  des  décès,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  d^mis  18S(,  «1 
les  résultats  du  dénombrement.  Un  travail  de  H.  L^^yt,<Âefde  laM- 
tislique  générale  de  France,  inséré  dans  le  dernier  numteo  du  Jtmnul 
tfn  Eeonomistti,  confirme,  à  cet  égard,  d'après  des  documous  qni  ne  me 
sont  pas  connus,  ce  qui  n'avait  pu  être  de  ma  part  qu'une  oonjectarr. 
D'après  lui,  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances,  constaté  en  IfRi,  se 
serait  reproduit  en  I8SS  et  même  en  18K6.  S'il  en  est  «iaà,  l'acoord  le 
plus  parfait  s'établira  entre  les  deux  sources  d'informatitm  ;  l'eicédait 
dépopulation  fourni  par  le  dénombrement  pourrait  même  finir  par  se 
trouver  un  peu  au-dessus  de  ce  qu'il  devrait  être. 

Secondement,  il  résulte  du  dénombrement  tel  qu'il  a  été  bit,  quel'ae- 
croissement  de  256,000  ftmes  survenu  depuis  185t  se  divise  ainn  entra 
les  deux  sexes  :  femmes,  17S,000;  hommes,  81,000.  H.  de  Wattevîlle 
voit,  dans  cette  différence  de  91,000  entre  les  hommes  et  les  femmes, 
une  preuve  de  l'omission  de  l'armée  d'Orient;  j'y  verrais  platdt  une  in- 
dication du  contraire,  car  cette  différence  reprééente  assez  exactement  la 
différence  de  mortalité  qui  a  dû  frapper,  pendant  la  guerre,  la  popoIatioD 
virile,  et  qui  ne  se  trouverait  représentée  par  rien,  û  l'année  d'Orient 
devait  être  ajoutée. 

TnHsièmement,  l'aspect  même  du  dénombrement  inséré  au  Bulktm 
de»  Loit  semble  montrer  que  l'armée  d'Orient  a  dû  y  être  comprise,  »a 
moins  en  grande  partie.  Ainsi  je  trouve,  dans  la  colonne  des  populations 
flottantes ,  des  chiffres  considérables  qui  ne  peuvent  provenir  que  de 
nombreuses  troupes  de  terre  et  de  mer  :  à  Toulon,  36,000  Ames  ;  k  Mar- 
seille, 18,000  ;  à  Lyon,  37,000  ;  dans  la  Seine,  TS.OOO;  dans  Sein»-«t- 
Oise,  30,000;  dans  la  Moselle,  28,000!  dans  le  Pas-de-Calais,  2S,000;  à 
Brest,  13,000;  &  Strasbourg,  12,500,  etc. 

Dans  cette  colonne  des  populations  flottantes  sont  comprises,  avec  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  diverses  autres  catégories,  comme  les  mai- 
sons de  force,  les  bagnes,  les  hospices,  les  lycées,  etc.  L'adminis&vtion 
n'ayant  pas  encore  lait  connaître  dans  quelle  proportion  figurent  ces  di- 
verses catégories,  on  ne  peut,  dès  &  présent,  foire  le  compte  des  troupes 
de  (erre  et  de  mer  ;  mais  tous  les  éléments  de  la  distinction  existent  et 
doivent  faire  l'objet  de  publications  ultérieures;  on  verra  alors  quel  est 
le  chiSre  exact  des  troupes  comptées ,  et  n  l'on  n'aura  pas,  sur  p)u»eurs 
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joints  tout  au  màas ,  considéré  comme  présents  des  corps  qui  ne  1'^  ' 
laient  pas,  mais  qui  y  avaient  leurs  dépAls. 

Uoe  dernière  considération  sera  enfin  à  examiner.  Les  deux  armées 
sxpéditionnaires  d'Afrique  et  de  Rome  n'avaient  pas  été  comptées  en 
ISSI  ;  «,  commeje  le  crois,  elles  avaient  été  réduites  toutes  deux  d'une 
quantité  notabJe  en  18S6,  la  somme  de  ces  réductions  devra  èlre  retran- 
cbée  de  la  portion  non  recensée  de  l'armée  d'Orient.  Quand  tous  ces  cal- 
culs auront  été  faits  avec  la  rigueur  roulue ,  il  me  parait  probable  que 
les  résultats  généraux  du  dénombrement  de  J8S6  n'en  seront  pas  sen- 
siblement altérés. 
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NOUVELLE  LOI  SARDE  •. 

11  y  a  quelques  annéeaàpeine,  une  école  sociale  posait  avec  an  grand 
retentissement  le  principe  de  l'abolition  totale  de  la  rente  et  de  la  gra- 
tuité du  crédit.  Elle  se  trouvait  en  présence  d'une  école  opposée,  celle 
de  la  libre  concurrence,  et  nous  assistions  à  une  discussion  brillante  et 
approfondie  entre  deux  de  leurs  éminents  cbampions ,  Proudbon  et 
Basiiat. 

La  troisième  opinion,  celle  du  terme  moyen  on  du  taux  réglementé 
de  l'intérêt,  quia  la  loi  de  1807  pour  elle,  semble  aujourd'hui  perdre 
considérablement  de  terrain. 
Lèvent  est  à  la  liberté  de  la  renie. 

Les  diverses  législations  offrent  une  très-grande  variété  dans  leurs 
formules  et  leurs  décisions. 

Pendant  que  les  partisans  du  crédit  gratnil  peuvent  invoquer  en  lenr 
&veur  toute  notre  ancienne  jurisprudence  et  les  nombreuses  ordon- 
nances de  nos  rois,  depuis  celle  de  Helun,  en  ISli,  de  saint  Louis,  en 
i£S4,  etc.,  jusqu'aux  édita  de  1629  et  de  1675,  tout  à  la  fois  comme 
précédents  et  OMume  preuves  de  la  possibilité  d'application  de  leurs 
théories,  les  soutiens  de  l'état  présent  des  choses  inustent  sur  les 
rootife  oiéioes  qui  ont  fait  décréter  la  loi  de  1807  ;  ce  fut,  disenMls,  une 
digue,  un  remède  qu'on  reconnut  nécessaire  pour  arrâter  le  déborde- 
ment d'usure,  résultat  de  cette  liberté  qu'on  réclame  aujourd'hui,  que 
le  Code  Napoléon  avait  consacrée  à  la  suite  de  U  loi  du  5  thermidor 

'  Le  Séait  tude  TïBot  d'adopter  déBailivemeiil  le  projet  de  lot  parMroixtur 
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.an  IV,  et  que  ces  quelques  anaées  d'expérience  avaient  déjà  suffi  pout 
condamner  irrévocablement  par  ses  propres  abus. 

Les  économistes  qui  demandent  la  liberté  absolue  de  la  rente  le pré- 
valent et  de  cette  loi  du  5  thermidor  an  IV  et  des  Intentiwis  prraiièni 
des  auteurs  du  Code  Napoléon,  lis  se  Tondent  sur  l'eiBoiple  de  natlôM 
voisines  qui  ont  décrété  et  pratiquent  oette  liberté,  comnte  l'EspagKt 
l'Angleterre  et  la  Hollande.  Il  n'y  aura  bientôt  plus  que  la  Ftioee, 
disent-ils,  où  la  loi  du  maximum  dans  la  rente  contiDuera  à  subsitter. 
La  Chine  inéme  accepte  la  libre  concurrence  et,  loin  de  connaître  nu 
craintes,  recbercbe  au  contraire  l'élévation  du  taux  de  l'u^nt  oommi 
un  moyen  de  rendre  les  prètii  plus  nombreux  et  d'augmenter  ainsi  l'ac- 
livtté  du  commerce,  et  aussi  pour  faire  baisser  le  prix  des  biens  fonds, 
et  les  rendre  par  là  accessibles  aux  pauvres  citoyens  -,  de  telle  sorte,  dit 
Tchao-Yng,  que  les  ■  cultivateurs,  qgi  sont  la  portion  la  plus  dombmiK. 
la  plus  utile,  la  plus  morale  et  la  plus  laborieuse  des  citoyens,  penvent 
posséder  assez  de  biens  fonds  en  terres  pour  avoir  de  quoi  vivre  sans  être 
riches,  et  ne  sont  plus  les  malheureux  esclaves  des  rentiers,  des  ciloyeni 
pécuniers,  qui  engraissent  leur  oisive  inutilité  du  fruit  des  travaux  de 
ces  infortunés*.  » 

Telles  sont  les  opinions  contradictoires  en  présence.  Les  Etals  Sardfs, 
dont  la  législation  civile  a  été  imitée  de  la  nâlre,  possédaient,  damlet 
art.  1936  et  suivants  de  leur  Code,  une  disposition  analogue  à  celle  de  k 
loi  de  1807.  Le  prêt  au-dessus  du  taux  légal  était  interdit,  el,  en  ctt 
d'excédant,  devait  y  âlre  ramené. 

Warl.  1937  ajouliiit  une  sanction  qui  semblait  étendre  jusqu'à  un  cer- 
tain point  aux  ventes  mobilières  la  règle  de  la  loi  française,  déclarant 
nulles  les  ventes  d'immeubles,  lorsqu'elles  présentent  une  trop  grande 
lésion. 

«Les  contrais,  portait  cet  article  1937,  ayant  pour  objet  des  [nar- 
cbandises  ou  autres  choses  mobilières,  et  qui,  sous  une  dénomination 
quelconque,  auraient  été  faits  en  contravention  aveo  l'article  précédent 
(fixateur  du  taux),  et  au  moyen  desquels  le  préteur  retirerait  un  gain 
excédant  le  capital  et  les  intérêts  permis  par  la  loi.  seront  réduilii  fu 
les  juges  d'après  l'enquête  ;  ils  pourront  même,  suivant  les  circon- 
stances, être  annulés,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre  l'uiure 
par  les  lois  pénales,  a  [Code  civil  sarde.) 

L'année  dernière,  le  gouvernement  piéniontais,  qui  montre  uw 
grande  activité,  qui  a  réformé  les  lois  sur  le  commerce,  refait  le  Code 
de  procédure,  etc.,  avait  proposé  une  loi  proclamant  la  liberté  de  la 
rente.  Rejetée,  elle  vient  d'être  présentée  de  nouveau,  et.  après  avoir 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  elle  a  été  portée  au  Sénat  tiec 
l'exposé  des  motifs  suivants.  Nous  traduisons  : 

■  Le  P.  IIuo.  Le  tuux  légal  de  l'intérêt  est  de  30  poiu  100. 
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De  toute  façoa,  let  diuiuaiona  trit-compiètet  qui  ont  eu  lieujut- 

qu'à  aujourd'bui  (Ûdi  les  deux  Chambres  du  pariemeat  ent  rendu  encore 
plus  aûreetplua  proroodecbez  le  minutère  la  coufiotlOD  que,  letauxâbeli, 
rien  pe  Murait  y  être  substitue  de  plus  convenable  que  la  liberté,  non 
eotravëe,  maia  seulement  tempérée  par  quelques  régies  simples  et  peu 
nombreuses. 

Et,  en  vérité,  quelque  diverses  que  puissent  être  les  causes  économiques 
quiélèvent  ou  abaissent  les  rentes,  les  loyers  ou  les  salaires,  dans  tel  ou  tel 
lieu,  personne  n'oserait  proposer  qu'ils  fussent  réglés  par  un  taut  ;  pour- 
quoi donc  laxeralt-on  llntérél  de  l'argent,  aeit  d'une  manfèra  générale  et 
constante,  soit  partiellement? 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  raiaoïM  pour  lesquellis  nous  croynns  et  la 
Chambre  éteelive  a  Jugé  qne  ce  taux  n'est  ni  juste  ni  utile.  En  matière  si 
amplement  traitée  toute  démonstration  de  plus  serait  superllue. 

Nous  croyons  seulement  opportun  de  mettre  eu  relief  la  raison  des  appré- 
hensions de  ceux  qui  craignent  l'atMlition  des  lois  usuraires  el  d'en  déitio»- 
trer  l'inanité  :  non  que  le  Sénat  ait  besoin  dd  oes  sortes  de  leçons,  maia 
pour  dévoilerroriginedequeiques préjugés encoreexistanti aujourd'hui,  et 
cherchera  les  détruire  à  l'aide  de  son  autorité. 

Pour  ceux  qui,  imbus  des  anciens  préjugés,  ne  savent  pas  s'acconmoder 
aux  nouvelles  théories,  bienque  déjA  approuvées  par  l'eipérleace,  l'abolition 
du  taux  des  intérêts  est  une  licence  accordéeaux  possesseurs  de  l'argent  pour 
se  convertir  en  usuriers,  une  certitude  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
ne  tardera  pas  é  profiter  de  cette  funeste  permission. 

De  la  même  façon,  cependant,  on  croyait  Jadis  et  on  croit  encore  dans  quel* 
ques  pays  que  les  marchands  de  grsins  étaient  les  arbitres  de  la  vie  du 
peuple  i  que  le  commerce  des  céréales  ue  pouvait,  sans  graves  périls,  être 
abandonné  i  leur  discrétion  ;  et  que  la  liberté  des  denrées  serait  pour  aux 
une  autorisation  d'accaparer  le  grain  et  de  s'enriohir  en  apéculant  sur  la 
faim  des  eonsommateurs. 

Certes,  ces  appréhensions,  en  lesconsidérantabstraotivament,  avaient  un 
fondement  meilleur  que  eolles  qui  préocoupent  maintenant  les  défenseurs 
du  taux  usuraire. 

Car  il  est  vrai  que  le  moindre  défaut  d'spprovisioanaBienl,  toute  incer- 
titude sur  une  échelle  un  peu  large  eo  matière  de  vjvrea  pourrait  élever  ex- 
traordinairument  les  prix  et  procurer  aux  commerfsnta  en  grains  des  gaina 
éoormes.  Le  consommateur  ne  peut  remeltre  au  IvBdemalii  l'achat  de  Son 
pain,  sous  peine  de  la  vie. 

Uaisl'emplai  d'un  capital  pour  améliorer  son  propre  fonds,  ou  pour  élever 
une  industrie,  n'a  pas  la  même  urgence,  et  le  payement  d'une  dette  né  l'a 
point  non  plus,  pendant  que  d'autre  part  le  propriétaire  de  l'argent  posséda 
un  instrument  qui  vaut  d'autant  plus  qu'il  est  employé  plus  utilement.  Si 
la  terre  et  le  travail  ne  le  faiiaient  fructifier,  à  quoi  servirait  l'argent,  et  qui 
Jamais  demanderait  é  l'emprunter,  en  eu  payant  un  Intérêt  T  l»  revenu  du 
capitaliste  dépend  donc  du  développement  de  l'agrifiulture  et  dt  l'industrie 
et  a  besoin  du  travail  et  de  la  terre,  non  molBs  que  la  terre  et  le  travail 
profitent  duoonoours  des  capitaux. 
U  liberté  de»  dwirées  prouta  par  le  fcii  que  les  txMf -"-—'"-•  éUtoirt 
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les  causes  de  raccaparement  et  de  la  pénurie.  La  liberté  de  nçtérti  prei- 
veraqueleslois  usuralres  sont  une  excitation  il'UBure. 

En  effet,  l'usure  qu'on  prétend  rerréner  avec  le  taui  n'est  pu  ceile^ 
consiate  dans  la  Traude  ou  dans  l'e»croquerîe  exercée  en  abunnt  des  pu- 
«ons  de  la  jeunesse  ou  de  l'ignorance  d'hûmmea  inexpérimentés.  CdteMJ 
sont  des  crimes  auxquels  le  taux,  toujours  facile  k  éluder,  m  met  taam 
espèce  d'enipéctaemeiit,  et  qui  sont  réprimé*  par  le  Code  pénal.  Ils  nil^l 
ront  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  dans  le  monde,  d'une  put  méebaaeeléd 
immoralité,  et  de  l'autre  passion  et  ignorance. 

L'usure  que  le  taux  de  l'intérêt  entend  éliminer  est  celle  qui  cohUbI 
exiger  un  intérêt  au  delà  d'une  certaine  mesure  que  le  légiriatenr  a  éliUîe, 
comme  la  seule  juste  et  convenable. 

UaiDteaant,  laissant  l'impossibilité  économique  etTInjusticede  nmtxtta 
mesure  d'une  valeur  qui  est  la  plus  variable  entre  tontes,  il  Dooi  snffll  ia 
rassembler  les  résultais  de  l'expérience. 

Nos  adversaires  et  les  dérenseurs  du  projet  ont  rapporté  dans  le  pirie- 
ment  que  dans  quelques  provinces,  moyennant  des  contrats  de  vente  th 
mules,  atec  condition  de  ractiat  ou  d'autres  espèces  de  conventions  dégui- 
sées, dans  ces  dernières  années,  de  nombreux  prêts  se  sont  faits  impanénwit 
au  K  et  même  auSO  pour  100. 

Ceci  sutBrait  à  prouver  combien  sont  inefficaces  et  condamnables,  seule- 
ment pour  celte  raison,  les  lois  usursires;  mais  ces  faits  ont  encore  me 
autre  valeur. 

Dans  les  provinces  même  où  ont  été  reconnues  de  semblables  usures,  oa 
daus  les  lieux  voisins,  on  a  stipulé  aussi  d'autres  emprunts  au  SpoarlOO: 
il  est  facile  de  comprendre  que  ceux-ci  ont  dû  avoir  lieu  certainement  «lire 
des  propriétaires  plus  ricbes  ou  des  capitalistes  plus  probes.  La  lu,  eoi- 
pêcbaot  ces  derniers  de  prêter  leur  argent  aux  débiteurs  moins  aiséi ,  qoi 
l'auraient  peut-être  obtenu  au  7  ou  au  8,  contraint  ceux-ci  à  se  livrer  es 
proie  aux  usuriers  et  à  payer  le  15  ou  le  20,  et  a  forcé  les  plus  bonoéles  ca- 
pitalistes de  secoDteuterduS,  abandonnant  une  part  de  leurs  justes  proM 
au  béoéQcc  des  emprunteurs  plus  riches. 

Double  injustice  i  laquelle  la  liberté  seule  pourra  apporter  un  remède. 

Et  cette  double  injustice  souvent  ne  profile  pas  à  d'autres  qu'à  ceux  >oi- 
quels  le  taux  offre  la  facilité  de  se  transformer  d'utiles  moyens  de  prêttea 
condamnables  banquiers  d'usures,  ft  ceux  qui,  prenant  eux-mêmes  un  pctt 
au  5,  redonnent  en  prêt  au  20. 

Les  esprits  préoccupés  tirent  cependant  des  arguments  de  ces  ftits  et 
disent  :  Si  nonobstant  le  taux,  et  dans  le  moment  même  ou  en  vertu  dea 
taux,  existent  encore  des  emprunts  au  S,  on  trouvo  d'autre  part  de  scanda- 
leuses usures  de  20  pour  100,  quelles  seront  les  coBséquences  de  l'abolitios 
de  ce  taux  1 

Hais,  pour  les  raisons  déjà  dites,  il  nous  semble,  au  contraire,  que  l'intértt 
au  S  et  l'usure  au  âO  coexistent  non  malgré  le  taux,  mais  à  cause  du  tatii; 
et  qu'en  général,  les  faits  répréhensiblus  sur  lesquels  se  fondent  les  pTéo^ 
cupationsque  nous  combattons  étant  les  conséquences  du  taux  qu'on  veut 
défendre,  ils  sont  destinés  à  cesser  avec  son  abolition. 

Et  déjà  on  comprend  que  ces  effets,  à  notre  croyance,  sont  encore  plu 
Immédiats  et  plus  graves  U  où  la  concurrence  des  capitaux  est  natu^ell^ 
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nent  moioi  grande.  Dans  lea  gnnds  centres,  le  tans  de  l'intérêt  peut  tout 
tu  plus  diminuer  la  concurrence,  mais  dans  la  campagne  il  l'éteint. 

DanalescitésplDsfloriBsanlefl,  lea  capitaux  sont  plus  abondants  et  plus 
budis,  et  les  moyens  de  les  «mptojer  plus  taries  et  plus  divers  :  dans  les 
campagnes  les  capitaux  sont  plus  rares,  plus  timides,  et  les  emplois  plus 
circonscrits,  ki,  outre  les  autres  inconvénienls  déjà  rappelés,  les  petites 
sommes,  et  surtout  celles  qui  ne  sont  pas  dans  les  mains  de  personnes  ac- 
coutumées à  prêter  leur  argent,  prérèrent  l'inertie  autant  de  fois  que  leur 
rauquB  la  sécurité  absolue  d'emploi  ou  l'appSt  d'un  lucre  librement  con- 
senti. De  façon  que  la  petite  propriété  et,  plus  encore,  la  petite  culture  en 
ressentent  principalement  les  tristes  elliits,  et  sont,  en  vertu  du  taux,  forcées 
de  s*aiimeDteri  l'usure  ou  condamnées  d  languir. 

Loin  donc  de  croire  que  le  taux  doive  au  moins  être  utile  li  où  l'aflluence 
des  capitaux  est  moins  grande,  nous  sommes  convaincus  que  c'est  ii  pré- 
elaéntent  qu'il  cause  un  plus  sérieux  préjudice.  Et  ainsi  on  comprendra 
aisément  comment  ceux  qui  recourent  à  l'exemple  des  maux  présents  pour 
invoquer  le  maintien  du  taux,  qui,  en  réalité,  les  engendre,  sont  d'accord 
avec  «ux-mémes  en  le  disant  plus  nécessaire  dans  les  lieux  où  nous  le  dé- 
clarons plus  nuisible,  eux  et  nous  recomiaissaot  que  c'est  li  qu'il  a  le  plus 
d'action;  mais  il  a  été  remarqué  par  quelqu'un  que  la  suppression  du  taux 
devrtit  élre  précédée  d'autres  réformes  qui  Âcilileraîent  dans  lea  cam- 
pagnes les  institutions  de  crédit. 

En  réalité,  messieurs,  en  quoi  ces  réformes  législatives  poiirralent>elles 
jamais  consister,  sinon  i  détruire  les  obstacles  qui,  par  aventure,  s'oppo- 
seraient encore  an  développement  du  crédita  Ces  obstacles  certainement, 
s'ils  ezialenl,  ce  sera  une  chose  utile  de  les  renverser  ;  mais,  parmi  eux,  il 
en  est  un  qui  n'est  point  iasigninant,  précisément  le  taux  de  l'intérêt. 
Or,  powquoi  laisserait-on  subsister  cnt  obstacle  arec  les  autres,  aussi  long- 
temps que  les  autres  ne  seront  pas  écartés*  La  condition  des  contrsctants 
sera  peut-étrs  améliorée  en  les  laissant  exposés  A  une  didlcullé  de  plus?  Et 
parce  que  les  institutions  de  crédit  msnquent,  il  sera  utile  peut-être  que  la 
concurrence  privée  soit  empêchée  T  L'abolition  du  taux  ne  sera-t-elle  pas  au 
contraire  un  premier  pas  vers  les  améliorations  désirées?  Et  n'est-elle  pas 
d'autant  plus  urgente  que  sont  plus  rares  les  subsides  du  crédit  et  le  con- 
cours des  capitaux  T 

Enflo,  le  taux  de  l'intérêt,  s'introduisent  comme  un  obstacle  entre  la  pro- 
priété et  le  travail  d'une  part,  et  l'argent  de  l'autre,  non-seulement  excite 
les  amriers  ei  nuit  aux  propriétaires  et  entrepreneurs,  mais  encore  res- 
treint l'emploi  de  sommes,  qui,  autrement,  seraient  destinées  A  occuper  les 
bras  daa  travailleurs,  et  ainsi  diminue  la  demande  de  travail  et  contribue 
à  baisser  les  salaires. 

De  même  que  les  taux  des  denrées  furent  alxrfis  principalement  dans 
l'intérêt  des  classes  plus  nombreuses  et  non  des  commerçants  en  grains, 
et  plutôt  contre  les  accapareurs,  et  que  la  liberté  des  vivres  profita  au  corn- 
merce  et  aux  consommateurs,  nous  sommes  convaincus  que  le  Sénat,  en 
ajoutant  son  approtiatioa  i  l'abolition  du  taux  usuraire,  fera  une  cbose  con- 
forme A  l'intérêt  même  des  classes  nécessiteuses,  détruira  l'occasion  du 
monopole  qui  alimente  l'usure,  et  accomplira  une  réforme  tavorable  d  Tac- 
cixrissemmt  de  la  richesse  publique. 

>■  staiB.  T.  iiv.  —uinm  is».  tu 


386  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Quant  aux  quelques  articles  qui  composent  Ik  loi,  ils  untd'ai 
intelligence. 

Dans  le  premier  d'enln:  eux  est  établie  la  régie  générale,  dam 
réside  l'idée  Toodamentale  de  la  loi,  et  dans  le  second  elle  est  a 
cas  des  intérêts  échus.  Cet  article  sert  de  garanlie  à  l'eicèsd'ii 
d'un  débiteur  qui  pourrait  s'obliger  par  anticipation  à  pajer  l'intérAI  4a 
intérêts  avant  leur  échéance;  et,  en  outre,  il  exige  qu'en  matière  cirilelai 
intérêts  no  puissent  Tructiflor  qu'alors  que  leur  (omme  égale  œUe  d'uM 
annuité  entière.  1^  nature  de  l'emploi  des  capilaui  en  matière  dvileiili- 
tille  celle  disposition  spéciale. 

L'article  5  limite  la  laculté  qu'auront  désormais  les  contricUnto  d'étifcir, 
par  exception  âla  règle  générale  dans  les  contrats  des  prêts,  que  la  dttita 
no  pourra  se  lit>érer  de  sa  dette  en  restituant  le  capital  avant  i'é^éMn 
du  terme  convenu. 

Cette  protection  au  débiteur  tend  i  obvier  i  ce  danger  que  qadfrti 
pourrait  inconsidérément  s'engager  à  payer  des  intérêt  immodérés  pendal 
un  espace  do  temps  trop  long,  et  est  destinée  à  y  remédier,  en  limilaat  k 
terme  le  plus  éloigné  à  cinq  ans. 

Dans  le  principe  ce  terme  avait  été  encore  plus  réduit;  mais  en  réatité.cs 
enlevant  toute  sécurité  au  créaucier,  en  lui  rendant  impossible  de  s'aiHnr, 
par  un  contrat  exprès,  un  certain  terme  raisonnable,  à  sa  volonté,  In  dé- 
biteurs eux-mêmes  eussent  supporté  lo  dommage  ;  car  les  capitalistes  ■«• 
raient  toujours  demandé  une  compensation  à  leur  incertitude,  qui,  dam li 
pratique,  eût  été  lo  pins  souvent  improlllable  i  ceux  qui,  en  droit,  aursient 
pu  s'en  faire  un  avantage. 

Ajoutons  à  ci>la  f|u'im  terme  plus  restreint  n'aurait  pu  s'appliquer  «ns 
inconvénient  ù  tousios  eiïets  (lucommerce.etqiie,  d'autre  part, excepter k 
commcrcu  de  la  règle  aurait  eu  pour  résultat  de  faire  donner  à  beaucoup  et 
contrats  civils  ia  forme  commerciale  au  détriment  des  débiteurs. 

I^s  exccpliuns  qui  concernent  les  rentes  viagères  et  les  restilutiow pK 
annuités  sont  claires  par  elles-mêmes.  Le  temps  de  la  restitution  est  la 
ces  contrais  une  parti»  essentielle;  elle  entre  dans  les  ol>ligalioos princi- 
pales  et  concourt  à  les  déterminer. 

De  cette  brève  exposition,  il  apparaît  que,  par  le  projet  que  nous  teooa* 
à  vous  soumettre,  on  a  voulu  établir  la  libre  stipulation  de  l'intérêt  etli 
retenir  eu  même  temps  par  des  mesures  de  prudence  qui,  sans  en  allécct 
leserfels,  parviennent  à  en  régler  l'exercice. 

Souvent,  en  fait  do  liberté  ou  de  suppression  d'oltstactes,  les  mesures  trop 
timides,  ou  les  demi-mesures,  ne  sont  que  pernicicu-^es,  parce  qn'ellst 
laissent  subsister  ces  inconvénients  partiels  qui  doivent  dériver  des  abti 
particuliers  à  la  liberté,  pcndantqii'it!.  la  rendent  insufllsanteà  produire lei 
bons  eiïets  généraux  qui  doivent  les  compenser. 

Déjà  partout  on  commence  à  reconnaître  les  obstacles  qu'opposent  n 
commerce  les  taux  usuraires,  et  écrivains  et  gouvernants  tournent  kat 
attention  vers  les  moyens  de  faire  passer  dans  la  pratique  une  tibertéili- 
q  ne  Ile  s'opposent  des  préjugés  entêtés. 

Quelques  Etats,  parmi  lesquels  on  en  trouve  dans  les  conditions  écono- 
miques les  plus  diverses,  comme  l'Angleterre  et  l'Espagne,  ont  déjji  donaé 
l'exemple;  maintenant  tous  consentirez  i  ce  que  par  la  manière  et  pvl< 
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emps  dam  lesquels  cette  réforme  sera  socemf  Ue  citez  tioas,  aatn  EW 
oit  placé  parpij  les  premiers,  comme  il  l'a  été  doos  la  pratique  de  la  liberté 
ommerciale  dout  celle-ci  est  pour  ainsi  dire  un  indispensable  complémeot. 

Pnftt  d*  M. 

Art.  *-.  (/inl«rM  ftt  légal  ou  conveiiUonttet.  Lf«lét«t  légal  rMte  déter- 

niaé  m  H  peur  10*  em  nutière  civile,  et  M  6  posr  ISO  eo  «Hlièn  con- 

okerctelA,  et  B'a)K>li<)**^  ^"^^  '"  ^'^  *'^  l'iotérAt  eat  iO,  et  où  manqua  une 

conventioa  qui  eB|ÈtafaliS£e  la  moinre. 

L'intérêt  conveiitioiiQel  est  établi  i  tt  volooté4aa  contrwbmto. 
Dans  les  matière*  civiles  l'intérêt  conveotiooneNoit  résulter  d'un  act« 
«Scrit,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  2.  Les  intérêts  échus  peuvent  produire  d'autres  intérêts,  ou  au  taui 
légal  et  forcément  à  partir  du  jour  d'une  demande  judiciaire,  ou  en  vertu 
d'âne  convention  postérieure  i  Téchéance  do  ces  mêmes  intérêts,  dans  la 
mesure  qni  sera  niée. 

Dans  les  mitiéres  cnmmerciatês,  l'intérêt  des  intérêts  est  réglé  «a  outre 
par  les  «nages  et  le*  ovutumes. 

L'intérêt  conveiilionnel  ou  légal  sur  les  intérêt  écbw  paw  les  delfM 
civiles  ne  conunence  à  cotuir  qu'al«n  qu'il  s'agit  d'intérêt*  dus  (mur  une 
année  entière,  eicepté  en  ce  qui  regarde  les  caissas  d'épargne  >qiMnd  tien 
a  été  autrement  disposé  par  leurs  règlements  respectife. 

Art.  3.  Le  débiteur  peut  toujours,  après  cinq  ans  de  contrat,  restituer, 
nonobstant  convention  contraire,  les  sommes  portant  un  intérêt  supérieur 
an  taux  légal.  Cependant  l'avis  en  devra  être  donné  par  écrit  siz  mois  d'a- 
vance, lequel  avis  emporte  de  plein  droit  la  renonciatioti  au  terme  plus 
éloigné  convenu  antérieurement. 

Art.  i.  Lea  dispositiona  du  l'article  précédent  «e  sont  point  applicables 
aux  contrais  de  rentes  viagèns,  ni  â  ceux  qui  stipulent  la  restitntfon  par 
VMe  d'aanttitéa,  lesquels  oompreoneni  les  intérêts  et  usa  sobuim  deatiitée 
4  ta  restitution  progressive  du  capital. 

De  mène  il  n'est  applicable  i  aucune  dette  confractÉe  par  l'Etat,  les 
communes  ou  autres  corps  moraux,  avec  les  autorisalions  prasctilea  par 
les  lois. 

Art.  S.  Sont  abrogea  l'article  517  du  Code  pénal  et  toute  autre  disposition 
législative  contraire  i  la  présente  loi.  Signé  :  Le  président, 

C.  Cadoma. 
Nous  n'eotendons  pas  discuter  la  loi  sarde  dans  «es  diilaib.  Les  moUfe 
iavoqués  dans  l'exposé  sont-ils  parraitement  ex^tsl  Le  lép^taur  œ 
coiQinet-ll  pas  une  inconséquence,  au  point  de  vue  des  principe*  qu'il 
professe,  en  réglemeufAnt  l'anatocisnie,  et  le  proscrivant  lorsqu'il  e'agit 
d'intérêts  de  moins  d'une  année?  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  quec^eat  tt 
encore  gêner  la  liberté  des  couventions,  et  forcer  le  créancier  à  m  prêter 
que  pour  trois  mois  ou  six  mois?  Le  tnéme  reproche  ne  peut-il  pas  être 
adressé  à  l'interdiction  de  termes  dépassant  cinq  ans,  car  c'est  les  inter- 
dire qae  de  donner  dans  tous  les  cas  aux  débiteurs  la  laculté  de  s'y 
soustraire.  Aucun  créancier  ne  consentira  donr  m  délai  de 

dii  ans  ou  do  vingt  ans.  Certaines  tentatives  in  ^evien- 
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dront-enes  pas  impossibles  T  Hais  nous  ferons  à  cette  loi  une  i%ar: 
bien  pins  grave.  Nous  dirons  anx  législateurs  piémontais  qu'ils  dabUi: 
ou  méconnaissent  dans  leur  projet  les  droits  et  les  nécessités  de  t-v- 
liberté,  qu'ils  prétendent  étendre  et  protéger.  Quel  est  le  grand  dai^' 
C'est  rop{H«ssion  du  débiteur  ;  c'est  de  voir  le  créanûer  aboHi  de  < 
situation  qui  met  un  eminninteur  à  sa  merci  pour  lui  imposer  Ik|>: 
dures,  les  ^m  écrasantes  conditions.  L'abus  et  l'exploiution  sooti.. 
jours  à  craindre.  On  le  reconnaîtra,  quels  que  soient  les  priocipei';. 
que  l'on  professe  sur  la  question  de  l'usure.  Ce  péril,  nous  le  coml^i  •,- 
l'expérience  et  l'histoire  à  la  main.  Sa  granté  est  telle,  que  noosvty- 
cbez  les  peuples  antiques  l'usure  à  l'état  de  cause  incessante  de  per; 
bâtions  sociales.  A  Rooie,  à  Athènes,  c'est  contre  les  exactions  &t\'. 
sure  et  au  nom  des  misères  des  débiteurs  qu'éclatent  de  toml^ 
révolutions.  Les  remèdes  sont  radicaux  comme  le  mal  dont  ils  peu> 
nous  servir  à  mesurer  la  pn^ondeur.  C'est  l'abolilioD  même  Aesiti 
on  tout  au  moins  leur  réduction,  qui  seule  peut  arrêter  le  Bot  iv. 
sant  de  l'irritation  populaire. 

Le  christianisme,  par  ta  puissante  influence  de  sa  charité,!» 
contre  cette  exploitation  de  l'homme  et  renouvelé  les  mœurs;  ila'f 
péré  la  cupidité  et  le  désir  de  s'enrichir  ;  il  lui  a  imposé  un  frein  ti 
lois.  Longtemps  l'Eglise,  placée  en  face  de  circonstances  qui  ne  ^ 
plus  les  mêmes,  et,  au  reste,  avec  des  tempéraments  dont  on  ne  r 
pas  compte,  l'Eglise  a  proscrit  l'intérêt  du  capital,  paraissant  oe  to 
qu'une  sorte  de  prêt  à  usage  d'essence  gratuite  ■. 

De  cette  influence  chrétienne  il  est  résulté  un  élat  des  mœurs  t\ 
faits  sans  rapptHt  avec  la  loi  antique.  Voulons>uoos  en  perdre  le  béi- 
en  livrant  de  nouveau  le  débiteur  à  la  merci  de  l'usurier  t  Tel  est  k 
sullat  que  nous  reprochons  à  la  loi  sarde.  Elle  ne  se  contente  pa 
rendre  la  liberté  aux  conventions  des  parties;  elle  oublie  de  ^ii| 
pour  l'emprunteur  dont  le  consentement  aura  été  dominé  par 
situation  qui  ne  lui  permettait  pas  d'hésiter  entre  la  l^m,  la  ruine  < 
plus  onéreux  des  engagements.  Le  vendeur  qui  a  cédé,  dans  de  par 
cïrconslauces,  un  immeuble  à  vil  prix,  a  un  recours  ouvert  dCTai 
Les  tribunaux  reconnaîtront  qu'il  n'a  pas  été  libre  ;  ils  annuiert 
contrat.  L'emprunteur  qui  aura  fléchi  devant  une  non  moins  ur 
nécessité  n'a  aucun  moyen  d'obtenir  qu'il  soit  fait  justice  de  lavio 
morale  sous  laquelle  il  a  succombé  I  II  faudra  qu'il  y  ait  eu  des  ma 
Très  d'escroquerie.  La  plus  indigne  des  oppressions,  l'exploitation  1 
■candalense  resteront  sans  répres^on  et  sans  écho.  C'est  contre 
déporable  lacune  que  nous  avons  voulu  nous  élever,  au  nom  taè 
dans  l'intérêt  du  droit  souverain  de  la  liberté. 

Emile  Jit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pa 

*  ■  Ce  iH>èt  est  esseutiellement  gratuit.  >  (C.  d*.,  art.  1876,  Daprtt  i  i 
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um  RiTmi  etouifiiQOE;  ucb  ^tat  pstsuiT;  um  tjam  rossnu  ; 
conmtT  a't  purdu  podk  m  assciu  la  febtiliutiok. 

En  ce  moment,  nous  possédons  enfin  une  loi  pour  servir,  pour  pousser  à 
'ASSAïKissBitBNT  et  à  Is  FEiTiLisATion  des  landes[lot  votée  le  26  mai  1B57). 
Hais  gardons-nous  cependant  de  croire  que  ce  soit  là  la  seule  mesure 
iropre  à  provoquer,  à  conquérir  définitivement  le  bien  que  l'on  cherche. 
Les  lois  aident  sans  doute  à  l'établissement  des  institutions  de  l'ordre 
nalériel  aussi  bien  que  de  l'ordre  moral  ;  mais  c'est  à  la  condition  aussi 
lue  les  hommes  apporteront,  à  leur  tour,  leur  concours,  leurs  idées, 
eur  dévouement. 

Nos  voisins  les  Belges  ont  aussi  depuis  dix  ans  une  loi  spéciale  à  l'em- 
iloi  et  il  la  fertilisation  des  terres  incultes  ;  ils  ont  également  affecté  pour 
:el  objet  des  ressources  trës>effeclives.  Malheureusement  le  résultat  es- 
péré est  toujours  attendu,  parceque  l'on  n'a  pas  assez  justement  entrevu 
%  qu'il  y  avait  pour  cela  de  mieux  et  de  plus  simple  k  faire. 

C'est  à  nous  de  voir  dès  lors  comment  agir  pour  seconder,  sans  perdre 
iD  temps  précieux  et  sans  craindre  de  faire  fausse  roule,  les  intentions 
lu  législateur  français. 
II  y  a  deux  moyens  d'arriver  à  assurer  la  fertilisation  du  sol  landais  : 
!•  La  mise  en  culture  ; 
S*  Le  boisement. 

Il  est  indispensable,  tout  d'abord,  d'apprécier  la  porté«  de  ces  deux 
...moyens,  et  ensuite  non  moins  intéressant  de  voir  quelles  peuvent  fttre 
,les  suites  de  leur  emjdoi,  au  profit,  soit  de  la  contrée  tandaise,  smi  du 
..pays  tout  entier  lui-même. 

'^'  nsi  m  coLTiru. 

'.:■  Le  sol  landais  n'est  pas  un  sol  absoltiment  improductif.  Les  parties  aa- 
('iouid'bui  consacrées  à  la  culture  rapportent  quelques  produits ,  et  même 
;  'lEsez  généralement  deux  récolles  successives  tous  les  ans  ;  récolte  pria- 
:<:âpale,  seigle;  récolte  secondaire,  millet  et  panis;  mus  il  est  bon  de 
savoir  aussi  à  l'aide  de  quelles  ressources  on  obtient  un  pareil  résultat. 

^  '  Voiilesumiro  du  mois  da  DITS  dernier. 
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C'est  le  môme  champ  qui,  chaque  aimée,  est  labouré,  fumé, 
deux  fois  récolté  en  juillet  et  octobre.  Le  rendement  de  deux  céréaks, 
tout  &  fait  exceptionnel,  tient  uniquement  à  la  couche  épaisse  de  fumier 
dont  on  reeonvre  le  lernti». 

H8is,  pour  obtenir  cette  abondante  fumure,  îl  est  besoin  bug^  d'iToir 
&  sa  disposition  une  quantité  énorme  de  teires  vagues,  soit  pour  noonit 
les  animaux  de  travail  et  de  croit,  soit  pour  y  prendre  la  litière  propre  i 
garnir  les  étables  ;  les  terres  vagues  appartiennent  lant&t  aux  coaunuiiei, 
tantôt  aux  propriétaires  des  terrains  exploités. 

C'est  là  te  secret  de  celte  production,  qoi  n'étonne  que  ceux  qoi  ne 
connaissent  pas  les  moyens  qui  la  procurent.  Ce  n'est  au  fond  que  l'at 
cultural  à  son  état  d'enfance  le  plus  vulgaire.  Dieu  nous  garde  de  Toir 
souvent  et  en  beaucoup  de  lieux  cniQ  certs  hectares  de  (erres  uniquemeiil 
consacrés  it  venir  en  fertiliser  dix  à  douzb. 

Les  s&TAifTs  vont  nous  dire,  il  est  vrai,  qu'il  est  pos^ble  d'amender 
cette  terre,  et  qu'alors  on  pourrait  sensiblement  améliorer  l'étal  pri- 
mitif cl  si  regrettable  des  choses.  Je  ne  nie  pas  la  possibilité  d'un  pareil 
expédient  ;  j'ai  vu  d'assez  près  les  heureuses  transformations  opérées  dus 
d'autres  contrées,  notamment  dans  les  sols  par  eux-mêmes  assez  peufeN 
lîles  des  Flandres  française  et  belge,  des  terres  vagues  de  la  Hollande,  de 
l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  pour  savoir  ce  qu'on  peut  faire  parmi  nous. 

Hais  h  quel  prix  pourrait-on  espérer  obtenir  une  pareille  modifintioa 
sur  l'immense  étendue,  que  nous  avons  à  bonitier,  de  l'embouchure  de  li 
Gironde  à  celle  de  l'Adour,  sur  cinquante  à  cent  kilomètres  de  piolin- 
deur  ;  soit  en  tout  cikq  cent  cmQUÀirrK  mille  hectares  de  superficie  TCeil 
là  ce  qu'il  faut  avant  tout  examiner  et  bien  peser. 

Le  plus  grand  défaut  du  sol  landais  est  de  reposer  sur  un  sous-stJ  Uni 
à  fait  imperméable  ;  de  là  aussi  la  conséquence  fâcheuse ,  inéfilable, 
d'être  tour  à  tour  un  sol  humide  et  noyé  ou  bien  brûlant  et  dessédié. 
Hommes,  animaux,  récoltes,  tout  souffre  de  l'abondance  des  eaux  dus 
les  saisons  pluvieuses,  de  l'extrême  sécheresse  pendant  les  chaleurs  de 
Tété. 

Il  y  a  dès  lors  nécessité  et  nécessité  absolue,  si  l'on  veut  arriver  1  li 
possibilité  d'une  culture  rationnelle  et  profitable,  de  défoncer  entièrenKOt 
ce  sol,  opération  qu'on  ne  saurait  exécuter,  dans  ta  plupart  des  as,  1 
moins  d'une  dépense  de  300  à  400  fr.  l'hectare  ;  car  ce  sous-sol  ai^lo-gn- 
veleux,  lié  le  plus  souvent  par  un  ciment  ferrugineux,  est  très-dur  el 
difficile  à  rompre. 

La  chaux  et  la  marne,  deuxième  condition  indispensable  h  toute  Iibib- 
formation  rallonnelle  de  ces  lieux,  sont  très-rares  sur  toute  ta  snrfaeel 
fertiliser;  et,  en  admettant  que  la  voie  ferrée  vienne  aujourd'hui  aider* 
transport  du  jwécieux  calcaire,  il  n'en  faudra  pas  moins  nnc  dépense* 
150  à  20b  fr.  par  hectare. 

Il  faut  mettre  en  ligne  de  compte  une  égale  somme  pour  les  engtiii 
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artificiels,  gnaao,  ntù  airimal,  poudrette,  os  pulvérisés,  etc.,  etc.,  pendant 
les  deux  ou  Ikhs  premières  années  de  la  mise  en  culture  :  soit  200  It. 
encore. 

Poar  iimiB  de  clôture,  fossés  d'éconlement,  semencefi,  il  fcut  compter 
au  plos  bas  SO  Fr.  par  hectare.  Même  somme  pour  les  b&timenta  à  con- 
stmîre. 

Les  anitnaux  de  travail,  ceux  destinés  à  la  boucherie,  au  produit  de 
la  laine  et  du  fumier  doivent  compter  pour  udc  autre  somme  de  SO  te., 
somme  bien  fûble  toutefois. 

Ig  laisse  enfin  aux  hommes  compétents  et  de  la  localité  même  II  dé- 
terminer ce  qu'il  faudrait  encore  pour  la  nourriture  et  les  gages  des  bras 
nombreux  employés  à  la  transformation  d'un  aussi  vaste  territoire. 

Tout  calcul  bit,  je  défie  qu'on  arrive  à  une  somme  de  dépense  moindre 
d'un  millier  de  francs  par  hectare. 

Et  où  sont  —  je  le  demande  bien  vite  et  bien  haut,  —  les  «nocâhte 
A.  soixjlKtb  MiLuoifs  PB  FKUics  proprcs  à  réaliser  et  à  parfaire  l'œuvre 
nouvelle?... 

Je  vais  plus  loin  :  arrivftl-on  à  mettre  sous  mes  yeux,  &  me  faire  tou- 
cher du  doigt  ces  millions ,  que  je  dirais  eno«e  :  «  Prenez  garde ,  j'ai 
autre  chose  à  demander;  et  ce  n'est  pas  le  moins  important.  » 

Où  sont  les  quarante  à  cinquante  mille  hommes  ^  jeter  sur  les  tetraina 
à  transformer  en  champs,  prairies,  vignobles,  cultures  diverses? 

Sans  doute,  en  faisant  no  appel  et  des  offres  séduisantes  aux  hommes 
inoeonpés  des  villes,  on  les  verra  accourir  sur  la  terre  landaise.  Hait 
aur»4-on  là  des  hommes  capables  et  dévoués  à  l'important  et  difficile 
travail  i  exécuter  dans  des  conditions  tout  À  fait  exceptionnelles  t  . 

On  improvise,  jusqu'à  un  certain  point,  des  soldats,  des  pionniers,  des 
terrassiers,  des  maçons  ;  quelques  cheb  habiles  et  résolus  les  ont  bienUH 
foçonnés  h  leiu*  nouveau  métier  ;  mais  ce  qu'on  n'improvise  pas,  ce  sent 
lescuhivateors  qui,  chaque  saison,  chaque  semaine  et,  pour  ainai  dire, 
chaque  jour,  ont  un  favvail  différent  à  prévoir,  à  suivre ,  à  modifier, 
selon  les  terrains,  les  conditions  atmosphériques,  les  nécessités  commer- 
ciales. U  fiiut  que  sur  toutes  ces  questions,  ih  sachent,  ils  décident  ce 
qu'il  y  a  à  foire  ;  et,  pour  ainsi  dire,  en  ne  prenant  conseil  que  d'eux- 
mtmea, 

J'ald^à  vu  à  l'œuvre  les  populations  improvisées  des  fameuses  coLoinia 
Afiiicous  hollandaises  et  belges,  et  Je  sais  à  quoi  m'en  tenir.  Ia  pensée 
de  fertiliser  des  terres  incuHes,  tout  en  donnant  de  la  nourriture  et  un 
saltire  à  de  pauvres  malheureux  sans  ressources  et  sans  travail,  était 
louable,  sans  docte  ;  mais  il  ne  fut  pas  moins  vrai  qu'avec  ces  pauvres 
gcni  épuisés  par  la  souflimnce,  démoralisés  par  un  changement  profond 
d'haUtndes,  inhabiles,  pour  la  plupart,  au  métier  qui  leur  étnt  imposé, 
on  ne  fil  et  on  ne  pouvût  bire  rien  de  bon,  rien  de  duratde. 
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Hais  voici  no  lutre  et  frappaat  exemple  ;  exemple  d'anfist  [j»if- 
portua  à  rappeler  qu'on  l'invoque  parfois  cooime  précédent  h  iDiita<, 

Quelques  années  après  le  regrettable  insuccès  des  couunn  lanu 
et  dans  ce  même  pays  de  la  Belgique,  si  adnurable  d'ailleurs  pir  a  per- 
sévérance à  vouloir  faire  le  bien  et  à  savoir  tirer  parti  de  la  lemqKk 
Providence  lui  a  départie,  ou  songea  de  nouveau  à  fertiliser  la  ruleéiei- 
due  des  landes  occupant  encore  une  partie  des  provinces  d'AnTCisHi 
Lûnbourg. 

Hajeunissant  une  pensée  de  Napoléon,  —  l'union  de  fEscut  i  li 
Heuse  par  une  voie  navigable,  —  If.  Kummer,  ingénieur  dn  pniw- 
nemeat,  publia,  il  y  a  une  diiune  d'années,  divers  méDKnT(s{w 
démontrer  la  nécessité  d'accomplir  l'oeuvre  proposée  quaraaie  waés 
plus  16t. 

La  double  autorité  de  Napoléon  et  de  Tbomme  distingué  qni  remit  k 
patronner  à  nouveau  entraîna  l'approbation  du  gouvernement  et  lisinc- 
lion  des  Chambres  belges  ;  et  l'on  se  mit  résolument  à  l'œuvre  pour  bt- 
tiliser  la  CiMFDta,  qui  forme  au  nord  de  l'Europe,  avec  ses  SOO,00Shtc- 
tares  de  bruyères,  le  pendant  assez  exact  du  désert  méridioiiil  de  ii 
France. 

Le  souvenir  de  ce  qu'il  y  avait  à  foire  dans  les  landes  de  natK  idi 
me  ramena  bien  vite  sur  les  bords  de  l'Escaut  ;  et  c'est  ainsi  que  je  pois 
parler  avec  à-propos  de  ce  qui  a  été  fait,  k  partir  de  1846,  .»t  le 
territoire  belge. 

Si  M.  Kummer  eût  été  agronome  pratique  comme  il  est  habile  ingé- 
nieur, il  elït  pensé  qu'il  ne  pouvait  suffire  des  eaux  de  laHeiistit 
des  Imiyëres  siliceuses  et  humides  du  sol  cam^nnois,  pour  Eure, 
sans  autres  préliminaires  que  de  retourner  le  sol,  des  prairies  penna- 
nentes  et  richement  gazonnées;  il  eût  également  pressenti  que  (1(> 
prairies  formées  en  adtaet  sillonnées  par  de  nomArewMtri^oJn  ne  poa^ 
raient  admettre  la  dépaissance  des  animaux  sous  peine  d'incessulK  A 
ruineuses  réparations.  Et  quel  est  l'agriculteur  qui  ne  sait  que  ^ 
prairies  permanentes  ne  sauraient,  sans  la  dépaissance  des  aaisuoL 
jamais  être  que  d'un  rapport  incertain,  peu  profitable? 

Les  Anglais,  si  justement  reconnus  maîtres  en  cette  matière,  am^ 
cela  ;  ils  admettent  les  animaux  jusque  dans  leurs  plus  riches  pares  ,'<>'! 
en  voit  même  dans  ceux  que  renferme  ta  ville  de  Londres.  U&  Hol- 
landais pensent  et  agissent  de  même  pour  leurs  célèbres  piairûs  c' 
aboDdanls  pftturages. 

Si  H.  Kummer  eût  été  économiste,  il  eùl  pensé  au^i  que  ponriwiiff 
à  bonne  Sn  et  en  peu  d'années  l'entière  transformation  de  la  Canfat- 
il  fallait  non  pas  seulement  la  création  de  prairies,  maigencoredese"' 

'  Mémoire  tur  la  mue  en  catturê  des  terra  vagua  dont  Ué^nf^^ 
iMtde»,  par  A.  de  LajoDkaire,  ancien  préfet  des  Landei,  18S6. 
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gnâa  en  masse)  des  diamps  assortis,  des  «nimaux  nombreux,  des  b&ti- 
mentfl  appropriés,  des  chemins  agricoles,  et  puis  eiiBa  plusieurs  milliers 
de  tnvallleurs  intelligents,  expérimentés,  s'altelant  detout  cœur  et  sans 
amta>e-pensée  k  son  œuvre. 

Cet  ensemble,  sans  lequel  il  n'y  aura  jamais  rien  d'acbevé  et  de  bien 
définitif  en  pareilles  entreprises,  n'a  pas  été  nlalbeureusement  compris 
par  l'honoraUe  ingénieur  belge.  Et  aussi  qu'est-il  advenu  et  qu'a-t-on 
fait  depuis  dix  ans  en  Campine  7 

A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  guère  de  défriché,  malgré  le  concours 
aussi  louaUe  qu'empressé  du  gouvernement  belge,  que  trou  à  quatre 
miUe  heetare$,  C'est.è  ce  compte,  soixante  années  qu'il  faut  encore  pour 
compléter  l'opération.  Un  savant  économiste  français,  H.  Jacques 
Yalserres,  a  tout  récemment  parcouru  et  étudié  cette  même  et  si  inté- 
ressante contrée  ;  et,  comme  nous,  il  en  est  aux  regrets  de  voir  bien  peu 
avancée  une  œuvre  qui,  bien  conduite  et  bien  réussie,  pouvait  être  aussi 
utile  à  nos  vtMÙns  que  bonne,  comme  exemple,  aux  autres  peuples  qui 
ont  des  défrichements  à  bire. 

Mais,  en  déânitive,  qu'est-il  besoin  d'aller  chercher  des  leçons  de  pru- 
dence et  des  preuves  de  mécomptes  à  redouter  sur  la  terre  étrangère  T 
N'avons-nous  pas  sous  nos  yeux  des  insuccès  tout  ausn  nombreux  et  non 
motos  parlants.  Que  de  millions  mal  employés,  que  d'inutiles  efforts  faits 
depuis  soixante-dix  ans  dans  ces  mêmes  landes  qui  nous  [véoccopenl  ii 
si  bondroitl... 

Aussi,  nous  ne  saurions  dire  toute  la  peine  que  l'on  nous  Eut ,  exprimer 
toutes  les  craintes  que  l'on  évdlle  en  nous,  lorsqu'on  nous  parle  de 
rizières  à  former,  de  sucreries  à  élever,  d'opérations  coûteuses  de  drai- 
nage à  exécuter,  de  plantes  grasses  à  calliver,  de  prairies  à  improviser 
là  où  nous  sommes  s6r  que,  pour  le  moment  du  moins,  rien  de  tout 
cela  ne  saurait  ni  proAtablement  croître,  ni  longtemps  durer. 

Est-ce  qu'il  sera  donc  toujours  vrai  que  l'exemple  du  passé,  môme  du 
passé  d'hier,  est  une  page  d'histoire  et  d'enseignement  dans  laquelle  les 
hommes  ne  savent,  ne  veulent  jamais  bref... 

Je  n'accepte  même  pas  comme  bon,  comme  opportan,  cet  argument 
sans  cesse  répété  que  la  France  a  besoin  de  défricher  ses  landes,  ses 
montagnes,  et  même,  aux  yeux  de  quelques-uns,  ses  précieux  vignobles, 
pour  bien  vite  lui  donner  les  grains,  le  pain  nécessaires  à  sa  subsi- 
stance. Loin  de  là  :  je  tiens  k  dire  que  la  France  avec  sa  population 
actuelle  n'a  pas  besoin  de  nouveaux  champs;  et  en  edt-elle  besoin, 
que  ce  n'est  certainement  pas  au  pays  landais  qu'il  faudrait  les  da- 
mander. 

L'expédient  véritable  pour  assurer  la  production  du  blé  que  réclament 
m»  besoins  n'est  pas  d'ouvrir  à  ia  charrue  de  nouvelles  terres  à  e  mbU- 
ver  ;  mais  bien  de  hiioz  TajivuiLai  les  terres  déjà  ouvertes. 
LeeAnglais  font  produire,  en  moyenne,  à  leurs  champs  vingtdeux  à 
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vingt-quatre  hectoHtres  à  l'hectare  ;  les  Altemands,  les  Snisset,  vingt-Oii 
à  vingt-six  ;  les  Belges,  trente  à  trente-deiu  ;  tandis  qu'en  France,  tm 
des  conditions  de  terroir  ponr  le  moins  anssi  bonnes  et  des  eooctitiOBi 
de  climat  en  général  meilleures,  nous  obtenons  il  peine  qninie  h  tém 
hectolitres 

C'est  donc  sur  ces  champs  ^  susceptibles  d'amâtorstioa  qu'D  M 
porter  son  attention,  et  ne  pas  soi^r  i  convertir  ea  terres  à  bU  )■ 
sols  qui  n'y  sont  nullement  propres. 

La  terre  des  landes  de  la  Gasci^ne  n'est  certes  point  une  terre  in- 
fertile; et  hrin  de  nous  l'idée  de  la  vouer  étemetlement  à  l'état  d'alm- 
doti  oii  on  la  laisse  depuis  tant  de  «fccles.  Seulement,  ^  tien*  i  din 
et  je  crois  venir  démontrer  qu'elle  a  son  mérite  propre,  son  genre  de 
spécialité  productive,  et  que  e'est  de  ce  point  tout  à  bit  essentiel  qa'im 
a,  avant  tout,  à  s'occnper. 

Boismn. 

S  Ton  vent  nous  croire,  —  et  rien,  selon  nous,  ne  serait  plus  sno- 
tageux  et  plus  opportun  à  tenter,  —  on  se  hftterait  de  former,  dans  ie 
midi  de  la  France,  l'on  des  plus  beaux  territoires  forestiers  que  l'Europe 
soit  à  même  de  présenter  :  étendue,  disposition  des  lieux,  essences  pré> 
cicuses,  besoins  dn  pays,  intérêt  direct  des  propriétaires  du  sol  landais, 
bonnes  dispositions  gouvernenicnlales,  tout  y  convie.  Quant  aux  vdesel 
moyens,  ils  nous  paraissent  si  simples,  et  sont  si  aisément  praticables 
et  si  près  de  notre  main,  que  lîi  ne  sera  sûrement  pas  l'obstacle  qui  peut 
arrêter  les  vues  d'amélioration. 
.    Mais  parlons  d'abord  des  travaux  préliminaires. 

La  machine  à  vapeur,  —  ce  puissant  coursier,  ce  merveilleux  préear- 
seur  de  l'activité,  de  la  civilisation  modernes, — a  déjà  sillonné  le  désert 
landais  de  Bordeaux  à  Bayonne.  C'est  là  un  fait  capital,  une  conquête 
énorme. 

L'embranchement  sur  Mont-de-Marsan,  avec  la  suite  qu'on  loi  pré- 
pare, va  relier  les  Landes  au  riche  et  brillant  pays  pyrénéen  :  c'«sl 
encore  un  avantage  heureux  ;  mais,  nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  n-oss 
bâte  de  le  répéter,  ce  n'est  point  assez.  De  la  voie  ferrée  qui  traveiM 
les  grandes  Landes  aux  limites  des  déparlements  voisins,  il  y  a  un  l'aile 
espace  qui  n'a  pas  moins  de  60  à  80  kilomètres  de  largeui'.  Si  on  lais- 
sait les  choses  en  cet  élat,  nous  pouvons  dire  que  la  pensée  de  Napo- 
léon, qni  songeait  avant  tout  et  comme  de  nùson  à  unir  la  Garonoe 
à  l'Adour  par  un  canal  au  travers  des  petites  Landes,  ne  recevrait  pastoo 
exécution. 

L'intérêt  et  l'obligation  de  la  Compagnie  dn  Midi  sont  d'aller  plus  loin. 
Deux  moyens  se  présentent  : 

4"  Un  embranchement  partant  de  Port-Saiote'Marie  et  passant  près 


LES  LAltDES  OE  LA  SASGOGIVE.  395 

de  Mestn,  Ses,  Gabarret,  Bai-botan,  CaaaDbon,  Labastide,  ^enewe, 
pour  arriver  à  HoDt-de-Harsaa. 

9*  Une  Bgne  secondaire  ayant  son  point  de  départ  à  Haririande  H  se 
dirigeant  sur  Captieux,  Roqnefint,  pour  abonlir  au  même  point. 

L*embnmchenient  de  Port-Saînte-Sarie  serait  sans  doote  plus  long 
et  plos  coftleux,  à  cause  de  la  longueur  du  parconrs  et  des  accidents  de 
terrain  ;  mais  aussi  son  revenu  serait  plus  prompt  et  plus  assuré,  à  cause 
des  riches  contrées  qu'il  aorait  à  traverser.  Les  abondantes  céréales  de 
Lot-et-Garonne,  les  esnx-dc-vîe  de  l'Armagnac,  les  vins  de  la  Cbatosse 
et  Inen  d'antres  produits  encore  se  présenteraient  sor  toute  la  ligne. 

L'antre  embrancbement  serait  plus  court,  aiderait  {rius  effectivement 
&  la  fertiHsatïon  des  petites  Landes,  et  il  aunût  en  ontre  l'avantage  de  se 
reHer  à  l'embranobement  projeté  de  Pérîguenx  à  Bergerac,  forauml 
atnsî  la  ligne  la  pins  directe  de  Paris  à  Bayonne  et  SfadrM. 

Nous  laissons  à  qui  de  droit  à  décider  i  laquelle  des  deux  lignes  est 
due  la  préfêrence.  Senlement  nous  disons  que  Tone  ou  l'antre  est  à 
faire  sous  peine  non-senfement  d'us  grave  ooUi,  mais  eaoore  d'une  in- 
justice  flagrante. 

1!  y  B  un  autre  point  du  pays  landais  anqnel  personne,  —et  nous  n« 
savons  trop  pourquoi,  —  ne  semble  songer. 

Les  arrondissements  de  Lesparre  et  de  Bordeanx  n'ont  pas  que  des 
vignobles  ;  ils  ont  aussi  des  landes  et  même  beaucoup  de  landes.  Le 
triangle  allongé  renfermé  entre  rOcéan,  la  partie  cultivée  dn  Médoe  et 
ta  voie  ferrée  de  Bordeaux  à  la  Testa  n'en  renferme  pas  moins  de  oiiH 
quanle  à  cinquante^inq  mille  hectares  :  ces  landes  méritent  d'autant 
plus  qu'on  s'occupe  d'elles,  qu'elles  sont,  avec  celles  do  Maransia,  les 
pins  btnsées  de  tonte  la  contrée,  et  qu'aujourd'hui,  faute  de  moy«s 
hciles  de  transport,  cette  richesse,  si  réelle  en  elle-même,  est  à  pen 
fkrës  sons  valeur. 

C'est  donc  avec  autant  d'ft-propos  que  d'équité  que  nous  venons  t&(jter 
defbire  réparer  un  ooUi  assez  regrettable;  réparation  qui  nous  sourît 
d'autant  mieux  que  la  réalisation  en  est  excessivement  aisée. 

Nous  ne  demanderons  pour  celte  partie  des  landes  ni  une  voie  ferrée 
avec  waggons  à  vapeur,  ni  même  avec  waggons  à  chevaux  j  nous  propo- 
sons simplement  un  tuin-ioui. 

Qu'est-ce  donc  que  le  plikx-koad  ? 

Un  homme,  qui  bit  autorité  dans  le  corps  des  ingénieurs  aussi  bien 
que  dans  le  monde  de  la  science,  va  nous  l'apprendre  *. 

«  Les  plank-roads  sont  un  système  de  chemins  en  bois  formés  de 
K  madriers  posés  k  plat  sur  des]  longrines,  et  qui  présente  anx  Etats- 
•  Unis,  où  le  bois  abonde,  de  tels  avantages  qu'il  ne  tardera  peut-ttre 

'  TVoâ^  éUttmOairB  dêi  dtêmim  dt  fu,  par  Aug.  P«rdi>nn«l>  ISSS. 
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le  département  en  dix  ou  douze  années.  N'oublions  pas  oob  plus  de  im 
i]W.  nous  ne  voudrions  savoir  sur  ce  chemin  aucun  genre  de  péage.  Il 
Tant  le  bienfait  aussi  entier  qu'il  sei'a  nouveau. 

Ces  deux  ilcpartements  ont  assez  largement  contribué  depuii  an  dea»- 
siècle  à  rndmirablfl  viaittlilé  qui  sillonne  aujourd'hui  ta  Fruce,  poor  qoe 
la  France,à  son  tour,  dfit  se  prêter  nu  peu  h  les  sortir  de  leun  déH^ulai 
ornières.  Les  poils  de  Bordeaux  et  de  Bayonne  qui,  de  leur  cAté, ont  a 
tant  il  souffrir  de  la  perte  de  Saint-Domingue,  de  la  cessi<Hi  de  la  Loui- 
siwe,  de  l'abandon  des  Indes  orientales,  nous  semblent  aussi  aviûr  quel- 
ques droits  à  cequel'oa  donne  plus  d'animation  auiccoatréetqailesn- 
.  toureut. 

Ce  qui  a  toujours  appauvri  ces  malheureux  [..andais,  c'est  Vai>seKe<M 
le  mauvais  élat  des  voies  de  communicalion.  Croirait-on  que  pour  titns- 
porler  un  fardeau  de  500  kilogrammes  à  34  kilomètres  de  disUitoe,  il 
faille  jeiuployer  un  liomnie ,  deux  bêles,  itu  diariot  et  toute  une  )ou^ 
née 'i...  Avec  de  pareilles  conditions,  il  n'y  a  véritalileinetit  ni  agriculture, 
ni  industrie,  ni  commerce  possilile^. 

Au  réseau  fet-ri  complcti^,  au  chemin  de  A«ù  proposé,  aux  mâa 
agricoles  que  tout  le  monde  réclame  et  qui  .sont  aussi  dans  la  pensée  an 
gouvernement,  on  ne  peut  manquer  de  vouloir  ajouter  quelques  tnetu 
ttassaitimemenl  sans  lesquels  tout  le  reste  serait  A  peu  près  inutile. 

Il  faut  d'nulimt  plus  songer  à  ce  travail  essentiel  qu'il  sera  très^adie 
(le  i'exéculer.  Les  études  de  MM.  Dcschampset  Billnudel  sur  les  grandes 
et  les  petites  Landes,  aussi  bien  que  celles  des  ingénieurs  du  gouverne- 
ment, ont  parfaitement  établi  que  le  vaste  territoire  landais  avait  trois 
pentes  bien  distinctes  et  qui  subiraient  à  le  débarrasser  de  l'excédant  de 
ses  eaux  avec  très-peu  de  soins  et  de  dépense.  L'une  de  ces  pentes  asoo 
courant  vers  le  golfe  de  Gascogne  ;  l'autre,  vers  la  Garonne  ;  la  troisiènM 
entraîne  les  eaux  dans  le  lit  de  l'Adour  et  de  ses  affluents. 

Je  ne  mentionne  avec  intention  aucun  système  de  grande  canali^ 
tion,  projet  renouvelé  de  nos  jours,  je  ne  sais  véritablement  trop  pou^ 
quoi.  On  oublie  que  nous  ne  sommes  plus  aux  temps  de  Napoléon  Hn 
de  MM.  Goury,  Deschamps,  Billaudel.  Les  chemins  de  fer  ont  défiui- 
tivement  décidé  la  question  eu  leur  faveur,  et  si  les  habiles  ingénieur 
que  nous  venons  de  nommer  vivaient  encore,  ilsdiraient  sûrement  comiDe 
nous  :  B  Place  et  préférence  à  la  voie  ferrée  !  »  J'ai  d'ailleurs  trop  présïDl 
dans  l'esprit  le  regrettable  insuccf»  du  canal  de  l'Escaut  à  la  Ueuse,  poa 
vouloir  encourager  parmi  nous  une  pareille  superfétation.  C'est  un  mi- 
gniliqtie  ouvrage  d'art  sans  doute,  mais  c'est  à  peu  près  là  sou  uniqiK 
mérite  ;  et  c'est  bien  le  moins  que  Ips  landesdc  la  Gascogne  fassent  au- 
jourd'hui leur  profit  de  la  leçon  économique  et  si  frappante  que  leur 
donnent,  bien  h  leurs  dépens,  les  landes  «le  la  Campine. 

Quelques  canaux  à  Irès-pclito  section,  des  rigoles  bien  disposées,  •« 
fossés  de  la  voie  ferrée  et  ceux  des  roules  agricoles,  le  bon  eoiraiffl 
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landais  subiraient  une  notable  augmentation  de  valeur,  il  nous  semble 
que  jamais  dépense  n'aurait  été  faite  plus  k  propos. 

L'adoption  des  chemins  de  bois  serait  ici,  du  reste,  non  pas  une 
imitation  américaine  on  russe,  mais  bien  une  reproduction  landam:  car 
en  1807  et  {808  on  construisit,  de  Langon  à  Roquefort,  plusieurs  di- 
zaines de  kilomètres  de  ces  chemins  pour  le  transport  des  troupes  et  da 
matériel  de  guerre  vers  l'Espagne. 

Les  nombreux  bois  et  les  vins  du  Hédoc  s'écouleraient  ainsi  bien  plus 
commodément  et  économiquement  vers  l'Espagne  et  les  riches  contrées 
pyrénéennes.  Le  Hédoc  recevrait  aussi  en  retour  bien  des  produits  qui 
lui  sont  utiles  et  qui  sont  condamnés  aujourd'hui  i  de  longs  et  coûteux 
circuits,  soit  par  la  voie  de  terre,  soit  par  la  vote  d'eau. 

Cette  partie  des  landes,  située  à  l'un  des  points  extrêmes  du  départe- 
ment, n'ayant  ni  villes  populeuses,  ni  ports  commerciaux,  ni  roules  suf- 
lîsantes,  et  pas  d'industries  profitables  qui  puissent  lui  tenir  lieu  d'agri- 
culture et  de  commerce,  cette  partie  des  landes,  disons-nous,  manque 
naturellement  de  ressort,  de  vitalité. 

Les  riches  voisins  et  grands  propriétaires  de  la  région  vitfcole  ne  sau- 
raient mieux  faire  que  de  se  réunir  et  de  s'entradre  pour  remédier  k 
une  telle  situation,  qui  nous  semble  fort  regrettable  à  tous  les  points  de 
vue.  Ils  ne  feraient,  du  reste,  qu'imiter  en  cela  l'opportune  et  si  intelli- 
gente intervention  des  grands  propriétaires  terriens  de  l'Ecosse,  à  qui 
l'on  doit  le  progrès  notable  qui  distingue  aujourd'hui  la  région  landaise 
et  montagneuse  du  pays,  région  autrefois  si  pauvre,  si  délaissée. 

Les  campagnes,  quoique  l'on  dise,  ne  sont  pas  plus  rebelles  que  les 
villes  à  la  marche  du  progrès,  à  la  recherche  du  bien-être  :  seulement  il 
faut  qu'on  sache  s'occuper  d'elles  &  propos,  avec  des  moyens  convena- 
bles, avec  un  certain  esprit  de  suite. 

Il  serait  d'autant  plus  intéressant  de  songera  créer  les  bois,  à  multi- 
plier les  animaux  dans  les  parties  désertes  des  deux  arrondisseinents  qui 
nous  occupent,  que  ces  produits  nous  font  généralement  défaut  aujour- 
d'hui, et  que  d'ailleurs  le  voisinage  de  la  grande  cité  bordelaise  servirait 
merveilleusement  à  leur  écoulement.  Celte  partie  de  la  Gironde  est, 
siDS  aucun  doute,  au  point  de  vue  topographique,  comme  au  point  de 
vue  du  projet  de  fertilisation  dont  on  se  préoccupe  ft  si  juste  droit,  l'un 
(les  mieux  situés  de  tout  le  territoire  landais.  Je  ne  m'explique  même 
pas  comment  cela  n'a  pas  été  encore  compris... 

La  gouvernement  et  le  département  devraient  prendre  par  moitié 
l'utile  dépense  du  chemin  de  bois.  Quant  aux  moyens  d'exécution,  si  l'on 
voulait  nous  croire,  le  plus  sage,  le  plus  simple  serait  d'en  charger  la 
Compagnie  du  Hidi,  qui  a  son  personnel  de  travailleurs  tout  formé  et 
qui  de  plus  aurait  tout  intérêt  à  voir  se  réaliser  une  pareille  extension  de 
viabilité. 
La  Compagnie  pourrait  Mre  remboursée  de  ses  avances  par  l'Etat  et 
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Ifl  département  en  dix  ou  douze  années.  N'oublions  pas  noa  plas  de  dn 
(]iie  nous  ne  voadrions  savoir  sur  ce  ctiemia  aucun  «rare  de  péage.  U 
faut  le  bienfait  aitsû  entier  qu'il  sei'a  nouveau. 

Ces,  deux  départements  ont  assez  largetneot,  contribué  défait  on  déni- 
siècle  à  l'admirable  viabilité  qui  sillonne  anjourd'hui  la  France,  pov  qw 
la  France,  à  son  tour,  dût  se  prêter  tm  peu  à  les  sortir  de  leurs  détolanla 
ornières.  Les  poris  de  Bordeaux  fit  de  Bayonne  qui,  de  leur  oAté,  ont  en 
tant  à  souffrir  de  la  perte  de  Saint-Domingue,  de  la  cessitm  de  la  Loui- 
siane, de  l'aliandon  des  Indes  orientales,  nous  sembleut  aussi  tvoit  quel- 
ques droits  à  ce  que  l'on  donne  plus  d'animation  aux  contrées  qui  lei  et- 
.   (onrent. 

Ce  qui  a  toujours  a[^uvri  ces  malheureux  Landais,  c'est  l'abseBceta 
le  mauvais  état  des  voies  de  cooimunicaliou.  Croirait-on  que  pour  ItaBs- 
portf  r  un  fanieau  de  SOO  liilogramuies  à  3i  kilomètres  de  distance,  il 
t'aille  employer  un  liomme ,  deux  bâtes,  un  cluriot  et  toute  une  jov^ 
uéef...  Avec  de  pareilles  conditions,  il  n'y  a  v«rilalileinetil  ni  agricidUm, 
ni  industrie,  ni  commerce  possibles. 

Au  réseau  /tiré  compléli',  au  chemin  de  bots  proposé,  aux  mâu 
agricoles  que  tout  le  monde  réclame  et  qui  sont  aussi  dans  la  pensée  da 
gouvernement,  on  ne  peut  manquer  de  vouloir  ajouter  quelques  /r<MU 
(PatitainiisementaBXis  lesquels  tout  le  reste  serait  â  peu  près  inutile. 

Il  faut  d'autant  plus  songer  à  ce  travail  essentiel  qu'il  sera  très-farile 
de  l'exécuter.  Les  éludes  de  MM.  Deschamps  et  Billaudel  sur  les  grandes 
et  les  petites  Laudes,  aussi  bien  que  celles  des  ingénieurs  du  gouverne- 
ment,  ont  pairai  terne  ut  établi  que  le  vaste  territoire  landais  avait  mis 
pentes  bien  distinctes  et  qui  suOiraient  à  te  déliarrasscr  de  l'excédant  de 
ses  eaux  avec  friis-peu  de  soins  et  de  dépense.  L'une  de  «es  pentes  ason 
courant  vers  le  golfe  de  Gascogne  ;  l'autre,  vers  In  Garonne  ;  la  troisitune 
entraîne  les  eaux  dans  te  lit  de  l'Adour  et  de  ses  aflluents. 

Je  ne  mentionne  avec  intention  aucun  système  de  grande  canalisa- 
tion, projet  renouvelé  de  nos  jours,  je  ne  sais  véritablement  trop  poll^ 
quoi.  On  oublie  que  nous  ne  sonuues  plus  aux  temps  de  Napoléon  l",ai 
de  MH.  Goury,  Deschamps,  BiJIaudel.  Les  chemins  de  fer  ont  déDiii- 
livcment  décidé  la  question  en  leur  faveur,  et  si  les  habiles  ingénieuK 
que  nous  venons  de  nommer  vivaient  encore,  ilsdimient  sûrement  coainK 
nous  :  B  Place  et  préférenre  à  la  voie  ferrée  !  a  J'ai  d'ailleurs  trop  préswrt 
dans  l'esprit  te  regretlablc  insuccès  du  canal  de  l'Escaut  à  In  Meuse,  pour 
vouloir  encourager  parmi  nous  une  pareille  superfétation.  C'est  un  ma- 
gnilique  ouvrage  d'art  sans  doute,  mais  c'est  à  peu  près  là  son  unique 
mérite  ;  et  c'est  bien  le  moins  que  les  landesde  la  Gascogne  fassent  vt- 
jonrd'bui  leur  protil  de  la  leçon  économique  et  si  frappante  qu<-  leur 
donnent,  bien  fi  leurs  dépens,  les  landes  de  la  Campine. 

Quelques  canaux  à  très-petite  section,  des  rigoles  bien  dispost-es,  te 
EiLtssés  de  la  voia  ferrée  et  ceux  des  roules  agricoles,  le  bon  ealretint 


les  dévenoin,  tout  cela  soumis  à  ua  plan  général,  résoudra  bien  vite  le 
prol>lè(u«  ;  et  alors  aussi  ou  {KHtrra  passer  avec  toutes  les  chances  de  suc- 
cès à  l'af^tlicMion  du  système  de  VHswni,  le  seul,  selon  nous,  qui  puisse 
le  pluft  sùreoienï  et  avec  le  moins  de  fnis  changer  en  quelques  années  la 
taucG  de  ce  pays  ;  système  qui  intéresse  au  plus  bautdegré,  non-seulement 
la  fortuHO  de  Bordeaux  et  de  Bayonne,  mais  aussi  les  contrées  environ- 
nantes, autant  au  point  de  vue  de  leur  bien-être  matériel  qu'à  celui  de 
leur  hygiène  i  il  n'est  pas  uidifiérent  non  plus  au  leate  de  la  Fronce  de  voir 
utiliser  un  vaste  territoire  jusqu'ici  à  peu  près  perdu,  et  surtout  de  le  voir 
consacré  à  combler  les  regi'ettables  lacunes  faites  à  sa  richesse  forestière. 
Cela  une  fois  arrêté,  commeat  procéder  &  l'œuvre  da  6oùemerU^C'es^ 
bien  simple,  ce  nous  seu^le. 

Les  Landes  appartiennent  à  trois  personnalités  parfaitement  distinctes  : 
it  l'État  et  comme  dunes  pour  60,000  hectares  environ;  ant  communes 
poiir  260,000  hectares;  aux  partiunliers  pour  230,000  hectares.  Depuis 
l'ouverture  des  travaux  île  la  ligne  ferrée,  il  s'est  fait  de  nombreuses  mu- 
talions;  en  sorte  qu'on  n'est  pas  tîxé  an  juste  sur  la  division  présente  de 
la  possession  entre  les  communes  et  les  particuliers  :  mais  cela  importe 
peu  à  l'exposition  de  nos  moyens.  Chacun,  le  cas  arrivant,  saura  bien 
exciperdeson  droit. 

Le  Gouvernement  s'occupe  depuis  k»Bt;t«iu{»  du  9oiB  dé  fixer  les  du  ses. 
Seulement  il  le  bit  avec  des  moyens  tellemeot  insuffisants  qse  c'eat  pour 
loi  comme  pour  nous  l'œuvre  interminable.  A  l'heure  qu'il  est,  il  emploie, 
soit  k  conserver  les  travaux  anciens,  soit  à  en  exécuter  de  nouveaux ,  une 
somme  d'un  demi-million  environ.  Il  faut  encore  sur  ce  pied-là  quinze  & 
seize  ans  pour  terminer  l'opération.  H  nous  semble  qu'il  vaudrait  infini- 
ment mieux  pour  tous  les  intérêts,  tant  publics  que  privés,  que  l'Etat 
demandât  à  tripler  cette  allocation  de  manière  à  avoir  tout  Gui  eu  cinq 
ou  six  ans.  U  yaurait  un  profit  réel  à  cela.  D'aboidtm  arrêterait  le  aiou- 
vement  incessant  des  sables  sur  les  terres  vdsioei,  mouveoieiit  avan- 
çant de  plusieurs  mètres  chaque  année  sur  les  partie*  où  l'œuvre  de  fixa- 
tion est  incomplète  ;  ensuite,  on  créerait  une  valeur  très-réelle  ;  car  l<« 
semis  une  fois  réussis,  les  bois  croissent  sur  les  dnnes,  —  véritables  mon- 
lagnes  de  sable,  parfois  de  60  mètres  de  hauteur,  —  avec  la  même  rap- 
dilù  et  la  même  facilité  qu'ils  croissent  dans  la  pla^e  des  Landes  ou  sur 
les  muQlagnes  rocheuses  du  Var  et  des  Bauchës-du-|Uidt)e-,  précieux  et 
admirable  privilège  du  fia  maritime,  qu'on  ne  «aurait  par  cela  niéme 
trop  recomioander  et  vouloir  multiplier,  aujourd'hui  surtout  que  les 
routes  et  la  voie  ferrée  seront  là  pour  aider  l'État  et  les  propriétaires  à 
fsirc  circuler  fu  loin,  soit  les  produits  résineux,  soit  le  bois  )ui-mâme, 
L'État  a  fait  quelque  chose,  sans  doute,  pour  la  fixation  des  dunes; 
nuis  il  lui  reste  bien  à  faire  encore.  Il  a  particulièrement  à  se  préoc* 
cuper  des  moyens  d'aller  plus  vile. 


400  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Si  nous  passons  maintenaot  à  l'emploi  et  au  txHsemeot  des  landii 
communales ,  c'est  là  que  la  question  se  com(^ique.  11  y  a  ici  deui  diffi- 
cultés sérieuses  qui  se  présentent  :  tout  d'abord  Ea  force  de  l'habi- 
tude pour  la  vaine  pftture  (terrible  obstacle,  en  effet,  à  sunncmter);  et 
ensuite  l'intérêt  tout  aussi  vivace  des  gros  propriétaires.  Gomme  îb  ont 
k  jeter  sur  le  terrain  communal  vingt,  trente,  centbétes  contre  li  nchti 
le  mulet,  les  dix  moutons  du  petit  propriétaire,  du  jonmalier,  ils  oot 
aussi  tout  profit  à  ne  demander  ni  la  fertilisation  ni  l'abandon  du  domai» 
communal  qui  leur  est  si  particulièrement  avantageux.  Cependant  il  et 
évident  qu'il  faut  sortir  de  cette  position;  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire, 
pour  en  faire  bien  comprendre  la  nécessité,  que  de  laisser  ici  parler  no 
publiciste  bordelais,  qui  a  aussi  nettement  qu'énei^iquement  posé  li 
question  et  élucidé  te  point  de  droit  >. 

■  On  compte  encore,  dans  le  seul  département  de  la  Gironde,  133,949  bw- 
taresde  laudes  incultes  appartenant  aux  différentes  communes  de  Borduoi, 
de  Basas  et  de  Lesparre;  1U,14S  hectares  appartenant  A  des  particulien: 
en  tout  298,094  bectares. 

«CeschifTresnedonDQnt-ilB  pas  une  bien  triste  idée  de  l'intelligeoceetile 
l'activité  des  propriétaires  de  landes  ;  et  doit-on  s'étonner,  après  cela,  de  li 
pauvreté  de  ces  populations  pour  lesquelles  le  gouveruemeot  est  li  bka 
disposé  ? 

■  Comment  secouer  leur  létbirgie,  commeut  les  pousser,  malgré  elln, 
dans  la  voie  du  bien-être  et  du  progrès?  Personne  plus  que  nous  ne  respects 
la  liberté  de  la  propriété;  maia  quand  une  propriété  reste  inculte  peadut 
des  siècles,  quand  surtout  elle  devient  non-seulement  inutile  pour  l'appro- 
visionnement du  pa;g,  mais  dangereuse  pour  ta  salubrité  publique,  alon  il 
faut  que  l'Etal  intervienne,  c'est  pour  lui  un  droit  et  un  devoir. 

■  L'amélioration  des  Iqndes  est-elle,  oui  ou  non,  une  affaire  d'utilité  nitio- 
naleî  Lastagnationdes  eaux  est-elle,  oui  ou  non,  un  danger  pour  li  salubrité 
publique?  L'affirmative  ne  saurait  faire  doute.  S'il  est  reconnu  quels 
landes  ne  fournissent  pas  leur  appoint  à  la  richesse  générale  du  pays,  >'il 
est  bien  constatés  par  des  faits  indiscutables,  qu'elles  peuventétre  terliliiéei 
et  assainies  à  bon  marché  par  des  travaux  de  dessèchement  et  d'irrigitioii, 
nous  demanderons  hardiment  que  le  gouvernement  s'arme  contre  les  pro- 
priétaires quels  qu'ils  soient,  particuliers  ou  communes,  des  ditpoutioM 
légales  du  décret  du  U  décembre  1810.  • 

Cette  opinion  est  aussi  juste  que  bien  exprimée.  Seulement,  au  liée 
d'appliquer  et  de  forcer  pour  alati  dire  l'application  de  la  législatioQ siv 
les  dunes,  nous  avons  la  loi  nouvelle  à  appliquer  et  nous  devons  r^Û- 
ment  foire  pour  les  communes  ce  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne  savent&ire 
elles-mêmes. 

Cette  mesure  serait  d'autant  meilleure  et  d'autant  mieux  acceptée  en 

■  Les  Landes  De  Gucoshe  ;  nuttt  «1  canaux  ;  par  C.  de  Sauloier  ;  Bonleui 
■t  Paris,  18S6. 
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néral,  que  l'on  pourrait  ne  forcer  les  commuRes  à  vendre  leurs  terres 
ïultes  que  Icvsqu'îl  y  aiimit  véritablement  nbus  au  point  de  vue  des 
antiiés  possédées;  et  personne  ne  voudra  nier  l'abus  pour  certaines 
mmunes  de  la  Gironde  et  des  Landes  qui  possèdent  plusieurs  milliers 
Fiectares  en  terres  vagues  ne  servant  qu'à  la  dépaîssance  de  quelques 
Etigres  troupeaux. 

Le  malheur  des  propriétés  communales,  en  France  comme  partout, 
est  que  chacun  prétend  jomr  ou  plutôt  abuter  ;  et  que  personne,  au 
>ntraire,  n'entend  en/refent'r,  féconder,  réparer. 

Divers  cantons  de  la  Suisse  nous  ont  paru  mieux  comprendre  la  manière 
a  posséder  les  communaux.  Là,  l'autorité  communale  les  donne  à 
ail,  ou  les  régit  elle-même  au  mieux  de  l'intérêt  public,  et  le  partage  des 
roduils  seuls  s'opère  à  la  fin  de  l'année.  Il  y  a  dans  cette  bonne  habi- 
ide  et  sage  prévision  quelque  chose  à  prendre  pour  \cs  terres  qu'on 
ourra  laisser  aux  communes  :  car  ri  ne  faut  pas  non  plus  vouloir  en- 
èrement  dépouiller  les  communautés  de  leurs  ressources  territoriales; 
e  sont  les  seules  que  le  temps,  les  révolutions,  la  guerre,  la  découverte 
.es  gîtes  aurifères  n'altèrent  pas,  n'emportent  pas,  ne  déprécient  pas. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  landes  communales. 

Les  PARTicvLins  commencent  à  connaître  assez  bien  la  valeur  du  sol 
andais,  surtout  depuis  que  les  étrangers  s'y  présentent  en  acquéreurs, 
wur  que  nous  n'ayons  qu'à  les  laisser  taire  ^  c'est-è-dire  qu'ils  aient  toute 
îberlé  de  défricher,  de  planter  au  mieux  de  leurs  intérêts.  Nous  vou< 
Irions  seulement  que  l'Etat  libérât  de  tout  impdt  pendant  trente  an- 
lées  les  parties  nouvellement  boisées,  comme  on  l'a  fait  en  Belgique  pour 
es  parties  irriguées* 

Quant  ans  procédés  les  meilleurs  pour  entreprendre  l'opération  des 
ensemencements,  nous  laissons  aux  circonstances  locales  et  aux  moyens 
d<Hit  disposent  les  propriétaires  à  déterminer  ce  qu'ils  ont  de  mieux 
't  foire.  Nous  prévenons  seulement  que  nous  avons  rencontré  des  sy- 
«lëmes  IrèsHlivers  pour  la  culturedes  essences  résineuses  dans  les  Alpes, 
les  Ardennes,  dans  la  Campîne,  chez  les  Allemands  et  les  Anglais. 

Parmi  nous,  MM.  Ivoy,  habile  forestier;  Chambrelent,  ingénieur; 
baron  Roguet,  profniétaire ,  recommandent  le  défoncement  du  sol  et 
paraissent  s'en  bien  trouver.  Ce  point  fait  cependant  question.  Ainsi, 
dans  la  fotéi  de  Fontainebleau,  il  a  été  reconnu  que  les  semis  venaient 
moins  bien  sur  le  sol  défoncé  que  sur  la  pelouse  même. 

Hait  ce  qu'il  y  a  pour  nous  de  certain,  c'est  que  le  sol  landais  est  si 
favorable  au  pin  maritime  qu'on  est  à  peu  près  dispensé  de  se  livrer  à 
des  travaux  coAteux  de  défoucement.  Cet  arbre  a  l'heureuse  pn^été 
de  pouvoir  tracer  lorsqu'il  ne  trouve  pas  à  pivoter.  Avant  noni,  mi  n'a 
pas  défoncé  avant  d'ensemencer ,  et  l'on  n'en  a  paa  moins  obtenu 
d'admirables  plantations  ;  je  dirai  même  que  ir  -  '  lur  les  borda 

S*  Itaïf .  T.  XIV. —  li  Jln  i»>.  % 
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de  la  Héditelratiée,  fii  dans  i8  SologDe,  ni  dans  la  forêt  de  FoDiaîneUcH, 
pas  plus  que  dans  la  Campine,  je  n'ai  trouvé  le  pin  maritime  plus  iUI, 
plus  fort,  plus  riche  en  goudron  el  résine  que  dans  nos  landes  méridiB- 
nales.  La  ferre  siliceiae,  VassainiiaetnetU  du  toi,  l'infiuerue  dtt  venli  w- 
riru,  la  chaleur,  voilà  les  conditions  essenlielles  è  la  bonne  et  procofU 
venuede  l'arbre  si  précieux  pour  nos  contrées.  En  se  livrant  à  sa  caltnn, 
non-seulement  on  est  assuré  de  créer  une  véritable  richesse ,  mû  en- 
core on  arrivera  à  améliorer  sensiblement  et  très-économiqueraeat  ia  ni 
lui-même  pour  les  temps  à  venir. 

Le  baron  d'Haossez,  ancien  préfet  des  Laddes  et  de  la  Girwide,  d  de 
si  regrettable  mémoire  pour  tout  bon  Landais,  a[^récte  trto^taa  \m 
bons  effets  du  boisement  : 

«  Les  bois  sont  la  meilleure  des  préparations  que  la  terre  puisse  rW- 
a  voir.  Leurs  racines  percent,  divisent  les  terres  les  plus  compacta; 
«  leurs  dépouilles  ajoutent  à  l'épaisseur  des  couches  végétales  ;  éilti 
n  améliorent  le  fonds  et  lui  donnent  une  fécondité  que,  sans  la  présesM 
«  des  arbres,  il  n'aurait  jamaii  eu.  s 

H.  Poiteau,  qui  fait  justement  autorité  dans  le  monde  savant  et  igri- 
cole,  confirme  l'opinion  de  H.  d'Haussez,  en  disant  : 

K  La  famille  des  arbres  verts,  après  celles  des  céréales  et  des  artni 
a  fruitiers,  est  certainement  la  plus  intéressante  pour  les  peuples  de 
u  l'Europe  dans  l'état  actuel  de  civilisation.  Nos  vaisseaux  ne  pourraisit 
M  parcourir  l'immensité  des  mers  sans  les  hauts  mais  qu'elle  leur  four- 
n  nit,  sans  le  goudron  qui  préserve  leur  coque  etleursagrèsdelapour- 
a  riture. 

>•  L'arcliitecture  civile  et  militaire  en  tire  du  bois  qui  ne  pournil 
a  être  remplacé  par  aucun  autre  ;  enfin,  elle  offre  à  l'économie  dontes- 
V.  tique,  industrielle,  et  à  la  médecine,  des  produits  de  première  nécesuté 
»  aussi  nombreux  que  variés. 

a  Un  autre  avantage  que  possède  encore  celle  précieuse  famille,  c'est 
«  que  tous  les  arbres  qui  la  composent  croissent  dans  les  sols  les  plu 
M  miiigres,  parmi  les  rochers  oii  aucune  culture  ne  ferait  rien  poustetj 

■  et  que  la  quantité  de  terreau  qu'ils  produisenl  par  la  décompositioa  de 
K  leurs  feuilles  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  que  fournissent  Ik 
«  feuilles  des  autres  arbres  ;  de  sorte  qu'une  forêt  d'arbres  résineux  n- 

■  rickit  le  propriétaire  et  amiliore  en  même  temps  le  terrain  plus  qu'ïn- 
«  cun  autre  produit.  C'est  donc  avec  de  bien  bonnes  raisons  qjelei 
«  économistes  conseillent  les  plantations  d'arbres  résineux  et  la  créalIoD 

■  de  forêts  dans  les  départemtnta  tablonneux  et  sur  les  monlagna  ro- 
*  cAnuei  de  la  France  >.  <• 

Ces  données  une  foisétablies,  je  tiens  à  formuler  d'une  manière  eocort 

'  Maison  rwtitfitê,  4»  tolume. 
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plus  préoise  lés  résultats  qu'elles  sont  appelées  à  procurer  tu3sî  iàëù 
que  les  moyens  propres  à  les  faire  obtenir. 

Je  «appose  donc  deux  frères  recevant  de  ledts  parents  un  héritage  en 
espèces  de  250,000  fr.,  soi)  123,000  fr.  chacun. 

Joseph,  l'alné  des  frères,  aobëie  dans  TiiDe  des  meilleures  pdriies 
des  Oukon  Lahdis  100  hectares  de  terre  au  prix  de  100  francs  chaque. 
Il  emploie  à  défoncer  le  sol,  à  l'assainir,  ft  lui  donner  le  calcaire  indis- 
pensable, à  se  procurer  les  premiers  engrais  qu'il  ne  peut  avoir  sur 
place,  à  acheter  les  semences,  b  élever  ses  bâtiments  de  Ferme,  &  se  pro- 
curer des  instruments  et  des  animaux,  à  nourrir  la  première  année  ses 
cotons,  1,000  fr.  par  hectare,  soit  100,000  fr. 

Cala  fait,  il  obtient,  bon  an  mal  an,  1.000  fr.  de  revenu  net  ;  et  encore 
lui  et  ses  colons,  aaix  fermiers,  soit  métayers,  n'ont-ils  pas  k  s'endormit^. 

Au  terme  de  cinquante  années,  void  le  bilan  de  ce  propriétaire  landais 
au  pdnt  de  vue  adlurat. 

Scit  pir  l'cflït  du  temps,  toit  |>ar  tes  efforts  de  culture  et  ses  délraura  d'argeot, 
st  propnÉlé,  du  coût  de  110,000  fr.,  pourra  valoir  160,000  fr. 
Au  grand  maiimum  J'ijouteral 200,000  fr. 

Son  revcDU  aura  été  daca  te  raâme  espace  de  temps,  i  4,000  fi*. 

rta,  da 200,000 

Total 400,000  fr. 

Jean  achète  dans  le  voianage  de  son  frère  800  hectares  de  lerre,au  prix 
de  100  fr.  l'un  ;  soit  80,000  fr. 

Il  emploie  à  assainir,  à  fosaoyer.  à  nettoyer,  k  semer  son  terrain, 
2S,000  fr.;  à  élever  un  logement  pour  son  charretier,  une  berge- 
rie, une  étable  et  des  logements  de  bergers,  3,000  fr.  ;  à  construire 
une  habitation  pour  le  surveillant  comptable  et  une  autre  pour  le  pro- 
priétaire ,  7,000  fr.  ;  pour  achat  d'animaux,  10,000  fr.  ;  ensemble 
125,000  fr. 

500  hectares  sont  consacrés  k  la  culture  du  pin  maritime,  dont  la  graine 
est  leiée  b  la  volée  sans  autre  travail  que  l'établissement  des  fossés  4e 
clAture  et  le  nettoyage  du  sol,  si  la  bruyère  s'y  trouve  trop  épaisse  ou  trop 
élevée. 

200  hectares,  pris  sur  les  parties  reconnues  pour  être  les  meilleures, 
sont  semés  moitié  pins  maritimes,  moitié  chénes-liéges.  Le  cbéne-Uége, 
élevé  au  milieu  (tes  pins,  croit  plus  aisément  et  grandît  plus  droit  et 
mieux  élancé. 

80  hectares  sont  laissés  pour  la  dépaîsaaoce  dea  animaux  à  introduire 
au  moment  où  leur  dent  et  leur  piétinement  ne  seront  plus  dommagea- 
bles pour  les  jeunes  semis. 

Les  Allemands  et  les  Anglais  ne  sont  pas  opposés  à  la  dépaissance  d« 
animaux  dans  les  bois  et  forêts.  Indépendamment  des  bénéfices  qu'on  ea 
relire,  ils  trouvent  qu'ils  nettoient  le  sol  et  qu'il-  '  '—■«.  il  n'y  t  ipia 


404  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

les  chèvres  qu'il  Taut  vouloir  impitoyablement  proscrire  de  tons  les  mil 
comme  de  tous  les  genres  de  cultures. 

20  hectares  sont  réservés  pour  les  allées  et  les  fossés  de  dAtore  rt 
d'assainissement. 

Ce  terraîD  de  800  hectares  sera  partagé  en  40  compartimenta,  abfÊth 
les  uns  des  autres  par  des  allées  de  ^i  métrés  et  des  doubles  fossés  de 

1  mètre  i  /i  de  large  sur  1  mètre  de  profondeur  ;  ces  fossés  seront  bit- 
évasés  pour  empêcher  le  glissement  du  sable.  Avec  la  profondeur  i'm 
sfcTRB,  on  arrivera  à  rompre  dans  son  entier  ta  couche  d'alioi  qœ  l'oa 
rencontre  géoéralement  à  la  profondeur  de  60  à  65  centimètres.  Il  am 
facile  ainsi  de  faire  absorber  en  leur  entier  les  eanx  pluviales,  enitetla 
quantités  qu'elles  puissent  tomber,  parce  que  la  couche  sur  laqu^  R- 
pose  le  lit  imperméable  est  formée  d'un  banc  de  sable  de  plusieurs  mè* 
très  d'épaisseur. 

Ainsi  sera  résolue  une  des  plus  grandes  difficultés  de  la  fertilisatiui  du 
sol  landais,  celle  de  pouvoir  corriger  YexcèB  d'humitUlé  dans  la  sitaon 
des  pluies. 

En  établissant,  entre  les  compartiments,  des  séparations  de  45  mèlrei 
pleins,  on  obtient  plusieurs  avantages. 

1*  On  donne  aus  arbres  de  l'air,  de  la  lumière,  du  soImI  ;  et  lesTOitt 
circule  en  toute  liberté.  Ce  sont  là  des  avantages  précieux  et  qui  ne  min- 
quent  que  trop  souvent  aux  terrains  forestiers. 

2°  On  trouve  une  dépaissance  abondante,  saine  et  commode  potirls 
mouton^  et  le  jeune  bétail. 

3*  On  rend  la  surveillance  du  bois  et  des  animaux  continue,  sûre  ei 
facile. 

.l'On  prévientlesîncendies,  qui  sont  toujours  un  danger  pour  les  bois, 
surtout  les  bois  d'essence  résineuse  ;  ou,  s'ils  viennent  à  se  déclarer,  oi 
les  limite  sans  trop  d'efforts  ni  de  sacrifices. 

Un  membre  de  l'Institut,  H.  de  Lavergne,  nousafait  part  desescnin- 
tes  d'incendie,  à  propos  des  forâts  résineuses  nombreuses  que  nous  dé- 
sirons  si  fort  de  voir  établir  dans  nos  landes  \  mais  nous  espérons  qpe 
nos  moyens  préventifs  contre  un  pareil  danger  rassureront  entièremeal 
le  savant  professeur  d'économie  rurale.  Les  incendies  dans  les  boisgi- 
gnenl  surtout  en  activité  et  en  étendue  par  les  herbes  et  les  brujèm 
sèches.  Il  n'y  aura  pas  ce  danger  k  redouter  dans  nos  allées  conslani- 
ment  nettoyées  par  le  parcours  des  animaux  et  par  les  soins  de  bon  m- 
Irctien.  Les  fosses  d'un  mètre  de  profondeur  aideront  beaucoup  aussi» 
concentrer  le  feu  dans  son  foyer  primitif. 

Au  beau  milieu  de  chaque  compartiment  seront  laissés  des  carrés  de 

2  hectares  d'étendue  pour  pfttures.  Ils  seront  limités  par  desfoss^dc 
i  mètre  de  larçe  sur  75centimèlres  de  profondeur;  on  arrivera  dans  ces 
carrés  par  les  quatre  côtés  du  compartiment  et  au  moyen  de  petites  al- 
lées (le  -3  mètres  de  large. 
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iDdépendamineiit  de  l'utilité  de  ces  réserves  pour  la  nourriture  des 
imsux,  il  hnt  dire  qu'elles  favoriseront  autant  la  croissance  du  bois 
e  rassainiasement  du  sol.en  donnant  du  }our  partout  et  en  rendant  la 
.*culBtîon  de  l'air  fecile. 

Par  l'établissement  du  domaine  forestier  en  compartiments,  il  sera  très* 
tile  de  régler  le  parooars  des  aniinanx.  C'est  le  parcours  désordonné 

incessant  qui,  aujourd'hui,  ruine  le  pays  landais  aussi  bien  que  les 
mpagnes  de  rEs|»gne. 

Les  Anglais,  les  Ecoasais,  les  Hollandais,  les  Allemands,  dans  leurs  cou* 
âes  les  mieux  régies,  ont  depuis  longtemps  supprimé  la  vaine  pftture,  qui 
itruit  par  un  dépiwable  gas[Hllage  dix  fois  plus  d'berbe  que  les  animaui 
en  consomment;  aussi  ces  pays  élèvent-ils,  à  égalité  de  terrain,  trois 
quatre  fois  plus  de  bétes  que  n'en  produisent  la  France  et  l'Espagne. 
On  s'étonne,  parmi  nous,  du  prix  toujours  croissant  de  la  viande.  Cela 
snt  surtout  ou  mode  mal  entendu  de  pftturage,  que  l'on  ne  sait  pas,  ou 
utAt  que  l'on  ne  veut  pas  arriver  à  mieux  r^ler. 

Il  n'y  a  de  bon  et  de  durable  pftturage  qu'en  donnant  à  l'herbe  le 
imps  de  repousser,  après  quelques  jours  de  dépaissance. 

Sous  un  climat  comme  celui  des  landes  de  la  Gascogne,  tes  hivers  ne 
ïDt  jamais  très-rudes  et  les  animaux  trouvent  ftcilement  et  en  toutes 
lisons  lenr  pftture.  Cependant,  comme  il  y  a  aussi  des  temps  de  neige  et 
e  gelée,  il  sera  prudent  de  ramasser,  dans  quelques-uns  des  carrés  ré- 
ervés,  une  provision  de  fourrage.  L'engrais  des  élables  concentré  sur 
[uelques  carrés,  ainsi  que  le  parcage  des  animaux  pendant  la  belle  saison, 
es  rendront  Uentàt  propres  à  être  foucbésv 

Comme  l'herbe  viendra  assez  vite  sur  les  allées  bien  gardées  et  dans  les 
arrés  réservés,  on  pourra,  dès  la  troisième  année,  introduire  sur  le  do- 
naine  forestier  SOO  moutoDs,  qui  seront  portés  successivement  k  2,000. 
jet  moutons  achetés  à  on  an  et  vendus  à  trois,  à  l'état  demi-gras,  don- 
leront  en  moyenne  par  année  3  fr.  de  viande  et  i  fr.  de  laine. 

A  la  cinquième  année,  et  peut-être  un  peu  plus  tôt,  ce  sera  le  moment 
l'admettre  100  têtes  de  jeune  bétail  pour  arriver  plus  tard  k  400  têtes. 
Une  tâte  de  bétail,  ou  5  moutons  par  hectare,  ne  seront  pas  un  nombre 
sxcessif  pour  un  terrain  bien  tenu  et  dont  toutes  les  parties  serviront  a  la 
dépaissance.  Le  jeune  bétail,  pris  parmi  les  m&les  destinés  au  travail  de 
la  terre,  rapporteront  en  moyenne  40  fr.  par  an.  Je  n'admets  ni  vaches, 
ni  tvelns  portières,  parce  qu'avant  tout,  je  veux  nn  revenu  certain, 
constant  et  des  animaux  d'un  hcile  entretien. 

Il  y  aurait  sans  doute  d'autres  instructions  à  donner  pour  assurer  le 
choix  et  le  bon  entretien  des  animaux,  préparer  les  pâturages,  aider  k 
leur  conservation  ;  mais  ce  sont  là  des  détails  qu'ici,  et  dans  une  appré- 
ciaiion  générale,  je  dois  nécessairement  omettre. 

PauBDl  mainlenaol  à  la  gestion  du  domaine  plus  positivement  fores- 
tier, nous  fixerons  la  première  éclaircie  à  la  cinquième  année.  Le  meïl- 
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leur  parti  à  prendre  dans  ce  cas-oi,  c'est  de  laisser  Im  prodoitt  ds  To- 
péralion  sur  le  terraio  même,  comme  ayant  assea  peu  d«  valaur  et  pom« 
d'ailleurs  «avir  à  l'amélioralion  du  sol.  Alors  aussi  c'aat  au»  iamné- 
nient  que  l'on  pourra  mener  les  animaux  pattre  sur  (ouïes  les  putiai  b 
domaine  forestier. 

A  la  diiième  année,  on  songera  k  la  deuxième  éelaiicie,  gui  d 
au  moins  10  fr.  net  par  hectare,  en  fagots,  écbalas,  piquets  de  i 
diarbon. 

La  troisième  et  la  quatrième  édaircies  devront  se  Taire  k  i 
et  à  la  vingtième  année  rapportant  SO  fr.  rbecUre  et  fouruiaeant  iuft- 
teaux  télégraphiques,  du  bois  de  pilotis,  des  chevrons,  etc.,  eio. 

La  cinquième  édairaie  sera  la  plus  décisive,  en  ce  qu'elle  dena  n- 
gln-  d'une  manière  définitive  l'avenir  de  la  forêt  résineuse  et  de  la  Ml 
à  liège. 

On  ne  laisse  alors  sur  le  terrain  de  la  première  que  600  pioa  marili- 
mes  environ ,  et  sur  la  deuxième  que  SCO  arbres.  Chaque  cbéne-li^s 
aura  ainsi  20  mètres  de  surface  de  terrain  pour  s'étendre.  Us  n'sot 
pas  davantage  dans  les  belles  et  si  profitables  forêts  de  r«rraadi«e- 
ofent  deNérac  et  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

J'admets  hardiment  600  arbres  résineux  par  hectare,  par  la  raiaoa  iMlc 
simple  qu'ils  viendront  sur  un  sol  parfaitement  assaini,  partout  al  bi« 
aéré,  constamment  nettoyé  et  engraissé  par  la  dépaissance  des  aoiroaDt. 

Comme  résultat  de  cette  éclaircie  qui  donne  des  arbres  de  16  ■  là 
mètres  de  hauteur  servant  à  faire  des  traverses,  des  solives,  de  la  plia- 
che,  du  gros  charbon,  du  goudron,  on  peut  compter  iOO  fr.  à  l'bectare. 

C'est  à  la  suite  de  la  cinquième  éclaircie  que  l'on  commence  à  gm- 
mtr,  c'est-à-dire  à  préparer  te  pin  à  donner  la  résine  :  cette  opéntioa 
bien  simple  se  fait  au  moyen  d'un  enlaille  à  vive  arête  ouverte  sur  l'ii^ 
bre  à  2,  3  et  .1  mètres  de  hauteur  et  par  où  coule  la  liqueur  résineuM 
pour  ne  réunir  dans  un  réservoir  préparé  au  pied  de  l'arbre. 

Ce  produit,  qui  est  annuel,  est  toujours  assuré  et  peut  durer,  dans  le* 
forêts  bien  conduites,  trente  et  même  quarante  années  ;  et,  chose  siapi- 
Jiëre,  l'arbre,  an  point  de  vue  de  ta  qualité  du  bois,  ne  fait  que  l'i- 
niéiiorer, 

A  la  quarantième  année,  on  peut  réduire  le  nombre  des  arbres  à  300; 
mais  le  produit  de  la  résine  restera  le  même,  les  arbres  devenant  plut 
vigoureux. 

Jusqu'ici  le  produit  de  la  résine  a  été  de  10,  IS  et  même  de  30  cen- 
times par  arbre.  Avec  l'extension  si  remarquable  de  nos  voies  ferrées. 
la  production  du  gaz  et  de  l'huile  d'éclairage  ;  avec  le  développement 
de  plus  en  plus  marqué  de  noire  marine  militaire  et  marchande,  la  va- 
leur de  la  résine  no  peut  aller  qu'en  croissant  :  toutefois  ne  coraptoos 
que  sur  là  centimes  net  par  arbre  et  par  année;  c'est  alors  80  fr.  par 
hectare. 
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C'est  k  partir  de  selle  mËme  époqufi  que  l'on  fait  subir  au  chêne  l'o- 
ération  qui  le  dispose  à  porter  le  li^e  marchand;  c'est-à-dire  qu'on  le 
épouille  de  sa  première  écorce,  qui  ne  sert  qu'à  la  leiature  et  à  quelques 
utres  ussfçes  industriels  peu  protitables  :  aus^i  ne  comptons -nous  que 
■our  mémoirece  revenu. 

Hais,  sept  à  huit  ans  après  l'opération  préparatoire,  on  est  en  plein 
«venu  \  revenu  d'autant  [dus  sur  que  les  conditions  atmo^hériques  ne 
'atteignent  que  Uen  rarement  et  que  ce  précieux  arbre  tend  à  disparaître 
le  jour  en  jour  ;  car  le  père  de  famille,  avec  la  division  incessante  de  la 
iropri^lé,  ne  se  sent  guère  disposé  à  planter  pour  n'avoir  à  récolter  que 
:reDte  années  plus  tard.  Il  n'y  a  guère  aujourd'hui  que  les  terres  de  nos 
andes  méridionales  que  l'on  puisse  espérer  voir  consacrées  à  une  pa~ 
reille  deetinatioa. 

Du  jour  de  la  première  exiraclîon  de  son  écorce  jusqu'à  la  fin  de  son 
exploitation,  qui  peut  durer  cent  cinquante  à  deux  cents  ans,  le  cbéne- 
liége  donne  un  reveau  annuel  et  moyen  de  7fi  centimes  que  nous  n'é- 
valuerons cependant  qu'à  KO  centimes. 

Le  l>ilan  du  domaine  forestier  de  Jean,  qui  lui  a  coAté  125,000  fr.  à 
établir,  peut  être  ainsi  présenté  à  sa  doqauiUème  année  : 

Profit  4e  )■  première  écUircie,  pour  mémoire •      (t. 

—  de  11  deuxième  ëclaircie  sur  700  beclifes 7,000 

—  de  la  troisième  et  quatrième  éclsircie,  î  44,000  tr.  cbaque  18,000 

—  de  la  cin()uième  éclaircie TOfiOà 

—  de  la  sixième  éclaircie,  SCO, 000  arbres  de  quannte  ans, 

par  hectare,  sur  500  heclaresi  2  fr.  90  c.  I'ub SOO.OOO 

Revenu  de  la  résine,  à  80  fr.  par  hectare  et  par  as  ;  pour  HOO  bec- 
tarM  pendant  *iDgt-einq  ana 1,000,000 

Coupe  k  blanc  de  200,000  arbres,  i  l'ige  de  eiuquimte  sus  et 
àBfr.  pite 1,000.000 

Vileur  du  terrain;  son  prix  d'achti  ;  amélioré  peadant  SO  aanées, 
il  dcTra  valoir  davantage 60,000 

Rereaudes  chèo es- lièges,  &  partir  de  la  trentième  année,  * 
SOc.  par  an  et  par  arbre  ;  pour  100,000  arlireg  pendant  vingt  ani.    1,000,000 

Valeur  de  300  hectares  complanléB  en  chène-liége,  rapportant 
SSOfr.  par  an  et  par  beclare,  à  4,000  fr.  l'un 800,0e0 

Profit  du  troupeau  de  mouloiu,  4  6,000  fr.  par  aa  peadaat 
quaranle-dnq  années {70,000 

Produit  d|i  troupeau  an  jeune  béuil,  i  16,800  fr.  ptndaal  qua- 
ranla  inata 040,000 

k  déduire  pour  frais  dt  oharratier  peodaat  ciq- 
ijuaitt  inoées 40,000  fr. 

Pour  tsi  bergers  et  vachers,  pendant  quarante- 
cin<]  anoén 144,000 

A  reporter IM.OOOfr.   S.STS.OOOfr. 
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XtpoTt lM,«ttlir. 

Pour  ua  surveiltaot  complible  peadanl  cinquante 

■nnéeo 60,000 

Pour  impôts *O,O0O 

Pour  dépenses  imprévues 100,000 

StU.OOO  lir. 


Reste 4,991.01» 

Ces  résultats,  selon  nous  îmmaDqtiables,  de  l'iodastrie  forastïèiemM 
dans  de  sages  proportions  à  l'induslrie  pastorale ,  résultats  si  dilKKOb 
des  résultats  de  l'industrie  purement  agricole,  étonneront  petit-étre  biet 
ceux  qui  sont  toujours  restés  étrangers  à  cette  nature  de  combinaisaa 
et  d'affaires  ;  mais  ils  ne  surprendront  assurément  pas  ceux  qui  cchumb- 
sent  l'art  précieux  de  créer  les  bois,  d'élever  les  animaux  ;  ils  satisfertwt 
surtout  les  hommes  qui  ont  pu  voir  la  facilité  avec  laquelle  les  revems 
des  Toréts  et  des  troupeaux  enrichissent  les  populations  de  la  Suisse,  des 
pays  allemands,  des  contrées  monlagneuses  et  boisées  du  nord  de  l'Econe. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les  routes  ferrées,  les  lignes 
télégraphiques  et  l'extension  à  peu  près  générale  des  constructions  ci- 
viles et  navales  ont  apporté  un  changement  profond  dans  l'utilisatioa  et 
la  valeur  vénale  des  bois.  A  peu  près  partout  les  prix  ont  doublé,  triplé, 
en  quelques  lieux  même  ils  ont  décuplé.  L'augmentation  est  notable,  sur 
tout  pour  le  bois  d'essence  résineuse,  que  les  moyens  de  conservaiioo 
élèvent  aujourd'hui,  quant  à  la  durée,  au  rang  des  bois  les  plus  estimés, 
le  chêne,  l'orme,  le  cèdre.  Et  plus  nous  irons  en  avant,  plus  la  consom- 
mation sera  considérable  et  par  suite  la  cherté  grande.  C'est  là  un  effet 
des  choses  aussi  rationnel  qu'inévitable.  Un  arbre  est  bien  vite  vendu  et 
arraché;  niais  il  lui  faut  un  demi-siëclc,  parfois  même  plus  d'un^ède 
pour  croître  et  arriver  à  son  entier  développement.  Et  malheureuse- 
ment, soit  égoïsme,  soit  insouciance,  bien  peu  de  propriétaires  s'adoo- 
nent  aujourd'hui  aux  travaux,  nu  goût  de  la  sylviculture. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  que  je  ne  crains  pas  de  porter  trop  baitt 
l'évaluation  du  domaine  forestier  que  je  propose  d'établir,  de  multiplier. 

Je  dois  dire  aussi  que  cette  conviction  profonde  que  je  nourris  sur 
l'avenir  du  pays  landais  vient  non  pas  seulement  de  mes  affections  lo- 
cales, de  mes  données  scientifiques,  de  mes  observations  pratiques: 
mais  aussi,  mais  surtout  des  études  attentives  faites  en  des  lieux  jus- 
tement renommés  par  leur  succès  et  leurs  transformations  agricoles. 

Lorsque  je  songe  que  les  habitants  laborieux  des  Alpes  ont  trouvé, 
malgré  cinq  mois  continus  de  neiges  et  de  gelées,  le  moyen  de  fertiliser 
jusqu'à  leurs  montagnes  rocheuses  les  plus  abruptes,  les  plus  dénudées, 
ayant  souvent  le  courage  d'apporter  à  dos  d'hohhe  et  à  cisq  cam 
riKDs  nu-dessiis  de  leurs  habitations  l'engrais  propre  à  faire  cniiire  oo 
arbre,  une  poignée  d'horl)e;lQrsqHe  j'ai  vu  le  Hollandais  luttant  tous  les 
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30IS  d'optoiàlrelé  et  d'énei^e  avec  les  flou  pour  défendre  tes  terres  qu'il 
pénibleoient  conquises  sur  la  mer  eile-méroe;  lorsque  je  pense  que 
e  n'ai  plus  trouvé  de  landes  sur  le  sot  anglais,  qui  en  était  couvert, 
1  y  a  un  siècle  ;  lorsque  je  puis  dire  et  que  j'aime  toujours  h  répéter, 
domine  leçon  vivante  et  grand  exemple  à  donner  aux  autres  hommes  et 
particulièrement  à  mes  compatriotes  de  notre  brillant  Midi,  qne  les 
Écossais,  malgré  l'Apreté  de  leur  climat  et  la  stérilité  proverbiale  de  leur 
sol,  ont  sn  le  convertir  en  champs,  pftturages  et  forêts  aujourd'hui  d'un 
revenu  très-fructueux  ;  est-ce  que  je  ne  dois  pas  me  croire  autorisé  à 
dire  qu'il  y  a  à  faire  et  môme  beaucoup  à  faire  sur  un  sol  qui  se  lie  si  in- 
timement aux  riche8cotttréesduHédoc,del'Agenai8,de  l'Armagnac,  de 
la  ChsIoBse,  du  Béamt  Quoi!  ici  seraient  la  richesse  et  l'abondance  ;  et 
tout  à  cOté,  au  contraire,  la  stérilité  et  une  profonde  misère?  Non,  ce 
n'est  pas  possible.  La  bonne  nature  n'a  pas  voulu  et  ma  raison  n'admet 
pas  de  telles  anomalies. 

Les  terrains,  va-t-on  me  dire,  ne  se  ressemblent  pas...  C'est  aussi  ce 
que  je  sais  fort  bien  :  mais  c'est  précisément  là  le  plus  réel  bienfait  de  la 
Providence.  Elle  a  bit  les  sols  difiérents  comme  elle  a  créé  les  hommes 
avec  des  qualités  diverses,  tes  animaux  grands  et  petits,  faibles  et  forts, 
les  climats  opposés. 

C'est  simplement  alors  à  l'homme,  ainsi  mis  à  l'épreuve,  de  savoir  dis- 
cerner ce  qu'il  convient  de  demander  k  telles  terres,  à  tel  climat,  au  lieu 
de  se  complaire  dans  un  mol  engourdissement,  ou  d'exhaler  son  chagrin 
en  de  vaines  et  fort  injustes  plaintes. 

J'irai  [riusloin  et  je  dirai,  tant  mes  idées  à  cet  égard  sont  mûries  et  bien 
arrêtées,  que,  si  les  landes  de  la  Gascogne  n'existaient  pas  avec  leur 
bon  marcbé  vénal,  leur  étendue  et  leur  remarquable  propriété  forestière, 
il  y  aurait  pour  ainsi  dire  profit  à  les  vouloir,  k  les  demander,  il  les  m- 
iram  même,  si  cela  se  pouvait,  car  elles  seules,  dans  l'élat  actuel  des 
rhoses  et  de  notre  oi^nisation  sociale,  peuvent  rendre  à  la  France  la 
richesse  précieuse  que  mille  besoins  de  chaque  jour  consomment,  sans 
asseï  s'occuper  du  soin  de  la  reproduire. 

U  (IIITérence  entre  le  système  que  je  propose  et  les  divers  systèmes 
suivis  jusqu'ici  dans  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  ^  celle-ci  : 

De  créer,  exclusivement  à  tous  autres,  deux  genres  de  produits  qui, 
parmi  nous  et  de  jour  en  jour,  deviennent  plus  rares  et  plus  chers  :  du 
ioùetdes  animaux; 

D'économiser  notablement  les  ressources  des  propriétaires  qui  ont 
des  défrichements  à  fairo  ; 

De  hAter  l'époque  d'un  revenu  normal,  assuré,  loujoivs  croissant, 
puitqne,  dès  la  quatrième  année  du  boisement,  on  a  l'intérêt  du  capital 
txmhnl,  et,  vers  la  sixième  année,  l'intérêt  du  prix  d'achat  des  terres  ;  le 
reste  des  profits  sera  un  large  boni,  que  le  père  de  famille  verra  venir  et 
croiln  de  jour  en  jour  avec  tonte  tranquillité  et  un  indicible  bonheur  ; 
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Oe  a'mm  buoin  qna  d'pne  main-d'œam  mn  et  4e  Iôcob  «■ 
hàle»  ^'éceaamiqueB  à  établir  ; 

EafiB,  d'avoir  dearevanus  tt  proSts  que  n'atteiedront  pasIngitlK, 
IsB  gelées,  les  ipandatioo^. 

Vailà  la  cadre  dans  lequd  est  reDftnn^  l'eatier  pvoblèoM  d«  li  ttm- 
fannalioD  des  laades,  si  du  meins  l'on  vmit  eetta  transfonaaliai  iv- 
UMiQDK,  raoauun,  OMnAn. 

C'est  k  vous  DiaiDteaaBt,  propritoiras  laadais,  de  aaemAaii  «Ai 
mieux  et  à  votre  profit  immédiat  les  cirsoBSlaiices  bearemes  qù  x 
présentent  sur  vos  pas. 

C'ait  à  voDs  surtout,  jeunes  hommes,  qui  arrivez  aa  isemaal  de  ni|a 
au  cAté  sérieux  de  la  vie,  de  prendre  l'initiative  et  de  vous  mattie  lîu 
vite  k  l'œuvre. 

Hais  aussi,  si  vous  voulez  sArement  réusir,  soav«Be>-veBS  pa  pet  'i 
la  vieille  maxime  de  nos  pères  : 

Aide-loi,  l«  ciel  t'aidera. 

Et  d'ailleurs,  lorsqu'on  a,  pour  éclurer  la  route  à  suivre,  im  «ptib 
o^anisateurs  comme l'étuaot  Napoléoset  ledsc  de  Bnsaoo-.demiEi- 
nîstrateurs  aussi  pratiques  et  aussi  pleiosde  foi  dans  l'avenir  dopifi  lu- 
dais  que  les  Duplantlar,  les  d'Hausses  ;  des  ingénieurs  ausà  oèUèm  f» 
les  Brémonlier,  les  Descbamps,  les  Billatidd,  qa'a-t-on  à  eniadie;<i 
pourquoi  toujours  rester  insoueiant  ou  tout  au  bioîds  inaetift 

En  pareille  occurrence  et  avec  de  t^  guides,  il  n'y  a  vraisul  pm 
tout  bomme  de  progrès,  pour  tout  espril  résolu,  qu'us  cti  t  jetir  et  1 
répéter  h  satiété  jusqu'à  l'entier  acconiplissement  de  l'suvre  i  ii  fi» 
privée  et  nationale  si  justement  k  l'ordre  du  jour. 

Ce  cri  est  celui  de  nos  voisins  les  Anglais  qui,  depuis  un  siècle,  oat  ta. 
avec  un  rare  bonheur  et  la  plus  louable  persévéraooa,  amélïMer  à  li  bi 
laa  ebarops,  les  végétaux,  les  animaux  : 

Ahead!  ahead!  Bd  avsDtl  eo  avant  ! 

EMILE  BËftES- 
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I^APPOpT  ^J(^OML  DD  p»BCTID|l  DE  f.'pqTBL  Dn  HOUNtlES. 


I^a  tMSiqe  des  liBgols  d'or  et  d'iifeat  n^»  pendant  l'aanAc  |S9t.  k 
l'HAtel  deamoHBaiMCtàwswesunales,  y  campriiToffiGad'aHu,  s'est 
ré  pgrtie  iq^i  : 

Versements  en  or 58,078,402  doll.  20  c. 

Versen^ents  en  ai^nt,  les  achats  compris..    5,120,634         43    . 


TotfJ 00,199,036         «8  c 

Pendsnf  h  inême  période,  if  a  été  fabriqué,  y  compris  les  métaux  en 
barres,  pour  : 

3 1,M7,768  doll,  KO  c.  de  mpaoties  d'or. 
B,l2)S,t40  >       de  mMuies  d'argent 

27,106         78     de  monnaies  de  cuivre. 
2t,648,BM         B»     d'orenbarrM. 

61,430         il     d'argent  en  barres- 
64,567,142  doll.  30  c,  total  de  la  fabrication. 

te  ndralvfl  des  pièces  de  monowe  frappées  a  été  de  33,863,847,  et 
celiii  des  barreid'or  et  d'argent  de  7,M9. 

■..e  relevé  ci-dessus  donne  la  somme  totale  des  lingots  reçus  et  bbri- 
qiiés  daos  tous  les  hâtais  des  monnaies  el  à  l'office  d'essai  ;  mais  il 
est  |i  propos  de  remarquer  qu'une  partie  des  lingots  reçusà  San-Frao- 
cisfu  ?(  espverlis  en  barres  est  ensuite  versée  dans  les  antres  hAtels,  el 
que  les  lingots  reçus  à  l'office  d'essai  pour  être  monnayés  sont  envoyéa 
k  rUdtel  das  monqaies  principal.  RatrancbaDi  donc  ces  seconda  verae- 
m^is.  nops  trouvons  que  I»  sonmie  effective  d*  matières  d'or  et  d'aigent 
reçues,  pendant  l'année  1836,  a  été  de  S3,01 8,936  doll.  63  c. 

Les  opérations  des  divers  hAtels  des  monnaies  de  l'office  d'essai  se 
sont  réparties  de  la  nuinière  suivante  :  à  l'HAtel  de$  monnaies  principal, 
celui  de  Philadelphie,  il  a  été  vené,  en  or,  pour  7,47g,!(68  doll.  10  c.  ; 
en  afgent,  pour  1,730,947  doll.  11  c;  total  : 9,210,488 doll.  21  c.  lia 
été  frappé  p<ïltr  14,346,762  doll,  99  c.;  soit,  11,074,388  dtjl.  12  c. 
en  or,  3,24tS,268  doit.  09  c.  en  argent,  el  27,108  doll.  78  c.  en  monnaie 
de  cuivre  ;  le  tout  formant  25,876,288  pièces  de  monnaie. 

On  remarquera  que  le  monnayage  excède  de  beaucoup  les  versements 
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faits  pendant  l'année.  Ce  fait  s'explique  par  la  suspension  de  lonle  h- 
brication  pendant  plusieurs  mois  de  l'année  185S,  occasionnée  pv  Is 
travaux  fails  à  cet  établissement  pour  le  mettre  h  l'abri  du  feo,  et  dosBcr 
une  plus  grande  garantie  aux  fonds  déposés  dans  ses  caves.  Les  lîngoU 
reçus  pendant  ce  laps  de  temps  ont  été  monnayés  Tannée  demière- 

Les  versements  et  la  fabrication  à  la  succursale  de  la  Nouvelle  Drieu» 
se  sont  répartis  de  la  manière  suivante  iversements  eu  or,  3I0,9Kdafl. 
67  c;  en  argent,  2,668,803  doll.  2  c.  ToUl  des  versements,  3,979,7)8 
doll.  69  g.  Or  monnayé,  292,750. doll.  Argent  monnayé,  1,741,000; 
.total.  2,036,7ft0  doll.,  formant  en  tout  5,ffii3,8S0  pièces  de  monnaie. 

Les  opérations  furent  suspendues  à  cette  succursale  en  octobre  der- 
nier, par  suite  des  réparations  qui  y  furent  alors  commencées  pour  h 
rendre  à  l'épreuve  du  feu.  On  espère  qu'elles  pourront  reprendre  leur 
cours  au  commencement  de  cette  année. 

La  succursale  de  San-Francisco  a  reçu  :  versements  en  or,  99,209,lîl8 
doll.  34  c;  en  argent,  Î46,7S2  doll.  92  c.  —  Total  des  versements, 
39,455.974  doit.  J6  c.  Il  a  été  monnayé  en  or  pour  35,146,400  doll.; 
en  argent  pour  177,000  doll.;  en  or  en  barres  affiné  pour  133,136  doll. 
S5c.;en  or  en  barres  non  affiné  ou  non  divisé  pour  3,047,001  doll. 
29  c.  — Total  des  opérations  du  monnayage,  y  compris  les  métaux  en 
barres,  28,516,147  doll.  29  c,  formant  en  tout  1.077,559  pièces  de 
monnaie. 

Les  versements  reçus  à  la  succursale  de  Dahlonega  ont  été  de  101,^ 
doll.  26  c.  Il  a  élé  fabriqué  pour  103,575  doll.  Le  nombre  des  [ûèces 
frappées  a  élé  de  33,130. 

A  la  succursale  de  Charlotte,  il  a  été  versé  173,592  doll.  53  c,  et  ili 
élé  monnayé  pour  162,067  dotl.  50  c,  formant  en  tout  36,370  pèces 
de  monnnie.  Les  succursales  de  Dalhonega  et  Charlotte  bornent  leurs 
opérations  à  la  fabrication  de  la  monnaie  d'or. 

A  New- York ,  l'office  d'essai  a  reçu ,  pendant  l'année  :  versements 
en  or,  17,803, 692  doll.  40  c;  en  aident,  compris  les  achats,  474,161 
doll.  38c.,  toul  des  versements,  18,277,853  doll.  78  c.  Ces  versements 
ont  élé  acquittés  ainsi  :  en^barres,  13,094,386  doll.  36  c;  en  monnaies, 
5,183,467  doll.  42  c.  Le  nombre  de  barres  d'or  essayées  et  marquéesi 
cet  établissement  a  élé  de  4,727  représenUnt  la  valeur  de  19,396,016 
doll.  89  c. 

Quantité  d'or  de  provenance  natùmale  verte  dans  tes  divers  hâteb 
de»  monnaies  : 


Provenant  de  la  Californie *7,509,4I  I  0» 

Du  territoire  de  l'Orégon 40,750  " 

Des  Etats  de  l'Atlantique 328,280  Tî 

Tolal *7,878,  i  11  ^ 
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Total  da  ventMenlt  H  dt  lafabrUatiim  pendant  l'mtnit  18S6. 
TertemenU. 

Or.                                                                                 Dollm.  e. 

Uoonaies  étron^res 60,9X3  47 

Lingots  de  proTenoncfi  étrangère 388,766  40 

Monnaies  des  Etats-Unis I,G65  » 

Lingots  de  proveouice  nationale 54,637,147  33 

Total  de  l'or 5B,078,402  ïO 

Venemeats  (compris  les  achats) 4,798,696  05 

Lingots  de  provenance  nationale  (dÎTÎsés) 321 ,938  38 

Total  de  l'orgeat S,l  30,634  43 


Total  de  l'or  et  de  l'argent...       60,199,036     63 
Sur  lequel  il  faut    retrancher    la  valeur  de   l'or 
(6,748,703  dollars  32  c.)  et  de  l'argent  (431,403  dol- 
lars) rersés  d'unbdtel  des  monnaies  dans  un  autre....       7,180,110    SI 

Total  des  versements 53,018,926     II 

Fabncatùm, 

Or.  ds  plècn.  m  dolUn.  c. 

Doubles  aigles 1,613,878  30,S77,S60  > 

Aigles 148,490  1,484,000  > 

Demi-Ugtes 350,333  1,731 ,863  » 

Triples  dollars «0,610  181,330  > 

Qtiartsd'aigles 483,247  1,213,117  50 

Dollars 1,788,906  1,788,996  > 

OrânenbarMs 4,937  10,598,393  36 

Or  eu  barres  non  divisées.  028  3,047,001  25 


ToUl 4,363,319  239,348,365  3 

iMMiaK  fitniB 

AigsKl.  *■  plèaw.  n  iallin.  e. 

Dollars 63.300  63,600  > 

Demi-dulUn 3,807,000  1,903,300  > 

Quarts  de  dollars 8,818,000  2,139,800  » 

Dîmes 0,960,000  «90,000  » 

Demi-dlmes 5,980,000  299,000  * 

Pièces  de  trois  cenU 1,436,000  43,740  ■ 

Argentânen  barres,...  234  «1,430  17 

Total 2«,786,784  6,19«,670  17 

CMttf. 

Cents 2,600,463  36,904  «3 

Demi-eentg.. 40,430  202  15 

Total 2,730,893  27,106  78 
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HéeapiluUtion.  ^-^.  ^^J^^  , 

Total  de  l'or 4,3EI3,3l9  59,343,365  33 

Total  de  l'argent. .. .   26,786,754  3,196,670  IT 

■    TotalducuivM 2,730,893  "  27,106  78 


Totaldelafabricatioa.  38,970,966  6*,S«7,141    M 
Tableau  sommaire  de  h  bbrication  daos  tous  les  hûteU  dei  tunniks 
jusqu'b  la  flo  de  l'année  J856. 

MMk  Un  noMMif t.         kntm  4e  lam 

Crtilion. 

Philadelphie '      1793             525,535,141  391,730,571d.  Si;. 

San-Franclsco 1884                 3,731,S43  59,389,473     » 

NouTelle-Orlêaïu...        1838               7<,919,84S  59,4S3,41S 

Charlotte 1838                  1,0SI,690  4,384,6940       • 

D^lonéga 1838                  1,302,838  5,702,841       • 

Bureaud'usû 1854                    11,783  42,733,71^     ^^ 


Total 603,553,240         563,438,708    lî 

Tableau  sommaire  de  tous  les  f  ereamenls  en  or  de  proveiiance  nilio- 
uale  effectués  k  l'Hdtel  des  moanaies  des  Etats-Cnis  et  à  ses  succunIk 
jusqu'à  la  fin  de  1856. 

Or  de  Virginie 1,486,745  doll.  63c 

—  Caroline  du  nord 8,453,823  13 

—  Caroline  du  Bud >  1,190,061  41 

—  Géorgie 6,579,082  10 

—  Tamtessee 80,299  42 

—  Alobama 192,439  S4 

—  New-tfetico 48,397  * 

—  Califorue 360,744,913  85 

—  Autres  sources 108,881  • 


Total 378,880,713  IS 

Quantité  d'argent  monnayé  k  rHAlei  des  monnaies  àa  Etata^UniiC 
aux  succuraales  de  SaD-Franottoo  et  de  la  NouveIle-Orlé*Qi,  d'après  I'kk 
du  21  février  18S8. 


8,634,161       8,619,270       3,501,245       S,13S,240       35,9a9,»ll 

Quantité  d'argeat  de  provenance  nationale,  comprenant  raigeoin- 
trait  de  l'or  de  Galifomie,  versé  k  l'HAtet  des  monnaies  des  Euit-l'uii. 
à  ses  iHcciirsales,  et  à  l'oSic*  d'essai  de  New-York,  deiwHsjaafiirl^'' 
jusqu'au  31  décembre  1856. 


1841.. 

4,300  doU. 

Oe. 

1848... 

8«,llSdoU 

<C. 

1842. . 

S,453 

I8S0... 

Ï68,983 

1843. . 

8,840 

1881... 

389,471 

1844.. 

30,847 

1858... 

404,4»4 

I84S.. 

4,769 

1853... 

417,279 

1648.. 

3,066 

1854... 

328,499 

1847.. 

6,407 

1835... 

333,0S3 

1848. . 

6,101 

1856... 

Total 

321,938 

38 

2,573,472 

ir 

JiXttRosG  Snowdu, 

PhilwJelp 

bie,31  janvier  1837. 

BULLETIN. 


Noua  publioDS,  dans  toute  son  étendue,  l'importaDt  rapport  préMnIé  par 
H.  Deviock  au  Corps  légisUtif,  ajant  pour  objet  la  prorogation  du  privilège 
de  la  Banque  de  France. 

Rapport  fait  au  nomdelaCommisifonckargéed'examitierhprofttdêtoiayanl 
pour  objet  la  prorogation  du  priviUgt  de  la  Banque  de  France,  par  H,  Di- 
TiRci,  diptiti  au  Corp*  Ugitlatif. 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  sur  lequel  noua  reoons  voua  aoumettre  notre  opinion 
n'a  paa  seulement  pourobjet  la  prorogation  du  prifiiftge  de  la  Banque  4« 
France;  il  renrerme,  en  outre,  un  contrat  qui  a  pour  but  de  faire  rerser 
dans  le  Trésor  une  somme  de  100  millions  en  échange  de  la  quantité  de 
rentes  nécessaires  pour  rormer  la  contre -valeur  de  m  versement. 

CVst  avec  regret  que  votre  Commission  a  trouvé  réunies  dam  une  méma 
loi  lea  disposilions  dont  les  unes  conceroenl  la  ooncesslon  d'un  privilège  et 
dont  lea  autres  se  rattachent  i,  un  contrat  syoaltagmsilque. 

Permettez -nous  de  Taire,  dans  notre  rapport,  la  distinction  que  nem  w 
nons  de  vous  signaler,  et  de  nous  occuper  d'abord  de  ee  qui*  dans  le  projet, 
concerne  laprorogaliondu  privilège. 

L'origine,  l'hislcire  et  l'organisation  de  ta  Banque  de  France  sont  rappor- 
tées dans  l'eiposé  des  moliTs  avec  une  diactilude,  une  lucidité  et  une  pré- 
cision qui  nous  dispenseront  de  revenir  sur  cette  matière. 

L'opinion  publique  tout  entière  a  depuis  iongtempa  rendu  justioe  t  ta 
bonne  administration  de  cette  institution  de  orMit  qui,  depuis  pluadealn- 
quanle  ans,  fonctionne  d'uiie  manière  admirable,  «1  que  le*  élran|«n  i»> 
<Squent  avec  ralaon  comme  ua  eienirie  i  imilar  par  IM  gnméea  plana 
'  '  «  de  l'Burope. 
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ARncLBl".  Vous  snvez,  mewieurii,  que  |e  pririléfe  ée  la  I 
France  a  été  prorogé  parla  1oidii30j<tinlU9  jusqu'au  SI  i 
réservant  au  gouTcrnement  la  Taculté  insérée  dans  le  paragtapbe  funal  : 

■  Néanmoins  le  privilège  pourra  prendre  fin  ou  être  modiOé  k  SI  tt- 
a  cembre  I85S,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  Totée  dîna  l'ane  dti 
a  deux  sessions  qui  précéderont  cello  époque,  b 

Aucun  projet  modiQcatirn'arant  été  présenté  dans  le  temps  détenniaé,  It 
privilège  no  doit  prendre  fin  que  te  31  décembre  1867. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'accorder  une  prorogation  de  Ireattia* 
nées,  de  façon  à  faire  durer  la  concession  jusqu'en  1807. 

Votre  Commission,  en  se  reportant  aux  précédents,  a  reconnu  qoejoK 
qu'à  présent  II  n'avait  pas  été  fait  à  la  Banque  de  concession  aussi  loogu 
que  celle  qu'on  vous  propose,  et  elle  en  a  trouvé  la  cause  dans  la  nécessîlé 
qui  s'est  toujours  révélée,  d'apporter  aux  statuts  fondamentaux  des  roofr 
ncations  importantes  dans  un  délai  qui,  généralement,  n'a  pas  «cédé  use 
période  de  dix  années. 

Nous  étions  dès  lors  unanimes  pour  demander  ]une  réTÎgion  décennale, 
■^.orsque  nous  avons  dû  formulercettoopinion  d'une  mani^  plusprédsc, 
nous  avons  rencontré  des  dirflcuUés  sérieuses. 

Comment,  en  etTet,  apporter  des  modillcations  à  un  contrat  sans  arriveri 
la  résolution  du  contrat  lui-même,  dans  le  cas  uù  l'une  des  parties  nt\M- 
rait  d'accepter  ces  modifications? 

L'ordre  logique  du  raisonnement  nous  conduisait  donc  i  abréger  la  dorte 
du  privilège,  si  nous  reconnaissions  qu'il  ne  pouvait  pas  s'écouler qnanfile 
années  sans  qu'il  tût  nécessaire  d'apporter  des  ciiangemenls  à  l'orfEinisalioi 
de  la  Banque  de  France. 

Or,  le  projet  même  qui  vous  est  soumis  constate  que  la  loi  de  1840  a  Iw- 
soin  aujourd'liui  d'étro  modifiée  longtemps  avant  l'échéance  prévuede 
J867.  Dans  l'exposé  dus  motifs,  on  reconnaît  l'insufflsaace  du  capital  actuel, 
et  on  vous  demande  l'autorisation  de  le  porter  à  200  millions.  C'est  l'opi- 
nion publique,  ajoutent  HM.  les  commissaircsdu  gouvernement,  qui  récliaie 
cette  augmentation. 

F.n  efTet,  elle  est  justifiée  par  le  mouvement  des  opérations  de  ce  vaste 
établissement  ;  vous  verrez  dans  les  tableaux  qui  vous  ont  été  soumis  qoe 
la  Banque, dontlemoniantdes  escomptes  en  eETets  de  commerce  n'était,  n 
18*7,  que  de  1,814,759,000  fr.,  s'est  élevé,  en  1856.  É  ♦,674.(G».000  tr.;«t 
si  l'on  j  comprend  l'escompte  au  public  des  bons  du  Trésor,  les  avaaeci 
sur  elTets  publics,  actions  et  obligations  de  cbemins  de  Ter  et  iMHts  de  mon- 
naies, on  trouve  la  progression  suivante  : 

En  18tï 1,8S3.898^0fr. 

En  1836 3,588.439.488 

Ce  développement  extraordinaire,  qui  s'est  produit  depuis  dit  amtt*, 
nosera-t'il  pas  plus  considérable  encore  dans  les  vingt  années  que  nonsal- 
lons  parcourir,  alors  que  la  richesse  publique  se  manifesle  dani  loaleski 
branches  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  î 

Si  l'on  reconnaît  actuellement  la  nécessité  de  l'au^mentatian  4n  tapHA 
pput-il  être  prudent  de  ne  pas  faire  la  réserve  de  pouvoir  V: 
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core  avant  l'échéance  de  quarante  anaéei?  Si  le  chiffre desopérations  de  Is 
Banque  a  triplé  depuis  dii  ans,  pourquoi  ne  pas  prévoir  qu'un  aemblahte 
effet  pourra  *e  produire  encore,  et  comment  se  pourrait-il  que  le  gouver- 
Dement  ai  sage  de  l'empereur  montrftt  sur  ce  point  moins  de  prévoyance 
que  cent  qui  l'ont  précédé? 

Indépendamment  de  la  modiOcation  possible  dans  Taugmentation  du  ca- 
pital social,  il  en  est  bien  d'autres  qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Le 
projet  actuel  en  est  la  preuve,  puisqu'on  propose  d'atiloriser  la  Banque  à 
faire  desavances  sur  des  obligations  du  Crédit  foncier,  d'élevL-rson  escompte 
au-dessus  de  6  pour  100;  puisque  le  Conseil  d'Etat,  en  adoptant  quelques- 
uns  de  DOS  amendements ,  a  reconnu  qu'il  serait  utile  de  lui  prescrire, 
dana  on  temps  donné,  l'établissement  d'une  succursale  au  moins  dans  chaque 
déparlement  ;  de  l'autoriser  à  faire  des  coupures  en  billets  de  ttO  francs  ;  de 
lui  demander  de  ne  faire  payer  i  l'Etat  que  3  pour  100  du  montant  de  ses 
avances.  N'est-il  pas  possihtc  que,  dans  quelques  années,  le  gouvurnement 
Juge  convenable  d'étendre  aux  obligations  des  départemenis  ou  des  grandes 
villes  de  France  la  l^cillté  qu'il  accorde  pour  les  titres  émis  par  la  Société 
du  Crédit  foncier?  Il  peut  reconnaîtra  également  la  convenance  de  (ïlre 
adopter  telle  aotre'mesure  dont  il  est  imposaible  de  calculer  maintenant  la 
portée,  et  pour  laquelle  il  est  indispensable  d'attendre  l'expérience  de  la 
pratique. 

Tels  sont  les  motifs  qui  avaient  déterminé  votre  Comminion  à  proposer, 
sur  l'art.  1",  un  amendement  ainsi  conçu  : 

a  Néaumoins,  il  (le  privilège)  pourra  être  modiflé  le  SI  décembre  1877, 
«  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une'  des  deux  sessions 
m  qui  précéderont  cette  époque.  ■ 

Cette  disposition  additionnelle  donnait  au  gouvernement  une  faculté  sem- 
blable il  celle  insérée  dans  la  loi  du  30  juin  1840.  C'était  A  lui  seul  qu'il  de- 
vait appartenir  d'apprécier  la  oonvenance  d'en  hira  usage  i  l'échéance 
prévue. 
Cet  amendement  a  été  rejeté. 

La  Co.iimission,  postérieurement  i  ce  rejet,  a  été  saisie  par  notre  hono- 
rable collègue,  H.  Lequien,  d'un  amendement  ainsi  conçu  ; 

«  Les  modifications  que  le  gouvernement  reconnaîtrait  itéces^aire  d'ap- 
«  porter  dans  lesconditionsd'etploitalion  delà  Banque  pourront  être  faites 
«  par  une  loi  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  précéderont  l'eipirafion 
•  de  la  première  moitié  de  ta  nouvelle  prorogation  accordée  par  la  pré- 
■  sente  loi.  ■ 

La  proposition  contenue  dans  cet  amendement  rentrait  dans  tes  idées  de 
la  majorité  de  la  Commission,  qui  voulait  réserver  4  l'Ëtat  la  faculté  de 
mudiOer  les  statuts  et  le  mode  d'opérations,  plut6t  que  lui  donner  le  pou- 
voir d'abroger  la  durée  du  privilégo. 

Non*  avons  donc  adopté  cet  amendement  en  substituant  à  cet  mots  :  U$ 
eonditioiu  ftwploitatioR,  les  eipre.'slons  suivantes:  Uê  êlabiti  tl  le  mode 
d'xeptoâoKbn. 
Cet  amendement  a  été  rejeté  par  le  Conseil  d'Ëtal. 
Aai.  t  et  3.  Les  art.  2  et  3,  qui  sont  retalifo  4  la  division  du  capital  social 
et  4  la  répariilion  dea  9I,SH0  nouTolloa  actions,  n'ont  paa  soulevé  d'objection. 
••  aliaiR  V.  xiï.  —  'Il  JuiM  li".  Î7 
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Il  est  équitable  d'aUribueraui  propriétaire  dai  9t  ,290  actions  ai 
les  titres  nouveaux  dont  la  valeur  nominative  sera  de  1,000  Iranct,  ma 
dont  le  prii  d'émission  est  flié  a  1,100  francs,  psyahlea  en  une  annéactiat 
trimes  Ire. 

Art.  4.  Sur  Tart.  4,  votre  Commission  avait  proposé  uh  amendeatsat  fs 
n'a  pas  été  adopté  par  le  Conseil  d'Ëtat,  et  auquel  elle  attachait  une  gtiads 
importance. 

Il  formait  un  second  paragraphe,  et  il  était  ainsi  conçu  : 

a  A  dater  dut"  juillet  prochain,  il  sera  Tait  sur  le  montant  det  béoUos 
a  un  prélèvement  de  IS  pourlOO  affecté  à  raugmeatation|daeapilalBocM.s 

Cette  dispositien  avait  pour  ohjet  d'arriver  progresaivement  A  l'augmaa' 
talion  du  capital. 

Cette  augmentation,  ne  pouvant  provenir  que  des  bénéOcM,  avatt  ss 
raison  d'être  dana  l'accroissement  probable  des  affaires,  qui  exlgMieatas- 
turellement  un  plus  Tort  capital.  Cette  augmentation  de  capital  i1<irt>iit. 
pour  ainsi  dire,  un  contre-poids  a  la  trop  grande  élévation  du  taui  de  Vt^ 
compte,  que  la  Banque  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'abaisser  pour  Taire 
l'emploi  de  ses  fonds  disponibles. 

Permettez-nous,  pour  eipliquer  notre  pensée,  de  vous  signaler  ici  11  di- 
vergenced'opinionsqui  nous  sépare  des  honorablea  rapporteurs  du  CodhU 
d'Etat  sur  le  principe  qu'ils  ont  développé  dans  l'eiposè  des  motlh,  relati- 
vement à  l'emploi  qu'une  institution  de  crédit  comme  la  Banque  de  France 
doit  faire  de  son  capital. 

Ce  capital  ne  doit  pas  être  seulement  un  fonds  de  garanlie,  et,  en  admet- 
tant cette  idée  pour  le  besoin  du  raisonnement,  il  faut  do  suite  reconoilbv 
que  la  garantie  sera  d'autant  meilleure  qu'il  ne  sera  plus  facile  deli 
réaliser. 

I.e  capital  actuel  de  la  Banque  est  de  iOS,330,7!(0  fr.  14  cent.  Or,  ooui 
voyons  dans  son  dernier  bilan  qu'elle  a  65  millions  en  rentes  et  SSmillio» 
en  bons  du  Trésor. 

Le  projet  de  toi  vous  propose  de  faire  l'emploi  en  rentes  des  100  millioni 
qu'elle  demanderait  à  ses  acliunnairi:s. 

Il  résulterait  de  cet  état  de  choses  que,  avec  un  capital  de  lOOmillioai, 
la  Banque  de  France  aurait  plus  de  200  millions  placé:!  en  effets  publics. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  en  est  ainsi  en  Angleterre;  que  la  Banque  de  a 
pays  a  remis  son  capital  entier  à  l'Etat;  que  même  elle  lui  a quelquefoU 
prêté  en  outre  jusqu'à  350  millions  ;  mais  nous  croyons  que,  dans  les  ■0' 
menta  de  crise,  une  institution  de  crédit  a  liesoin  d'un  capital  disponible 
pour  répandre  aux  besoins  de  diverse  nature  qui  peuvent  se  produire.  Sice 
capital  n'est  qu'un  fonds  de  garantie,  ou  bien  s'il  e«t  immobilisé  d'une b- 
çonou  d'une  autre,  l'établissement  est  moins  bien  placé  pour  venir  en  lidc 
au  commerce  et  à  l'industrie. 

Cette  vérité  n'est-elle  pas  BuIBsamment  démontrée  par  l'expérience  de  u 
qui  s'est  passé  en  1656?  La  Banque  de  France,  en  rendant  disponible  use 
partie  de  son  capital  qui  était  placée  en  rentes,  et  en  recevant  eu  écbaii|c 
une  quantité  considérable  d'or  et  d'argent,  n'a-t-ellc  pas  fait  une  opén- 
tion  utile? 

CVsl  une  erreur  de  penser  que  les  avantages  de  la  disponibilité  ne  soat 
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cerUiiH  q\w  Uirgqa«  \oi  fonda  doDt  od  dispose  peuvent  6in  ûcbangÉa  con- 
tre du  numéraire  ou  dee  capitaux  étrangers. 

Le  numéraire,  comme  toute  autre  marchandise,  prend  son  niveau  aur  le 
cou»di»  divers  marcbésdu  moiide;  il  en  est  de  même  de*  capilaui,  dont 
l'équilibre  s'établit  d'après  le  mouvement  des  opéralions  dnancièrea  qui  m 
réalisent  ^ur  les  principales  places  comruerctalua. 

Postérieurement  au  rejet  de  notre  amendement  sur  l'article  4,  aoua  en 
avons  reçu  un  de  notre  collègue  M.  Chevalier  i  il  est  ainsi  conçu: 

a  A  partir  Je  la  promulgation  de  la  présente  lui,  lorsque  les  bénéfice)  dé- 
«  passeront  6  pour  100,  il  sera  fait,  sur  le  surplus,  un  prélèvement  île  10 

■  pour  100  pour  être  affecté  i  l'augmentation  du  capital.  » 

Les  termes  de  cette  proposition  n'étaient  pas,  suivant  noua,  assee  précis 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  prélèvement  devait  avoir  lieu  lorsque  les  béné- 
fices eicéderaient  0  pour  100  du  capital  nominal  de  300  millions,  ou  du  ca- 
pital à  sa  valeur  vénale,  qui  représente  actuellement  S50  millions. 

La  Commission,  en  adoptant  cet  amendement,  a  cru  devoir  le  modider, 
on  disant  : 

■  Lorsque  les  bënèflces  dépasseront  10  pour  100  du  capital  nominaL  » 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  7.  L'aDClen  article  6  du  projet,  qui  devient  l'articla  7  de  la  loi,  donne 
à  la  Banque  la  faculté  de  faire  des  avances  sur  les  obligations  émises  par  U 
Société  du  Crédit  foncier. 

Nous  devons  placer  ici  un  amendement  de  notre  honorable  collègue  H.  do 
Jouvenel  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  La  Banque  de  France  sera  tenue  de  meltre  i  It  disposition  du  Cré4it 
«  foncier  jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  contre  dépAtde  pareille 

■  somme  en  lettres  de  gage,  a 

Les  lettres  de  gage  énoncées  dans  celle  proposition  sont  évidemment  les 
obliftalions  du  Crédit  foncier  comprises  dans  l'article  6  de  la  loi. 

L'bonorable  auteur  de  la  proposition  voudrait  seulement  rendre  obliga- 
toire pour  la  Banque  ce  qui  dons  la  loi  n'est  que  facultatif.  U  voudrait  «a 
outre  déterminer  le  cbilTre  de j  avances. 

Ces  deui  idées  sont  contraires  au  principe  de  |r  liberté  d'action  qui  doit 
être  laissée  à  une  institutioD  de  crédit  comme  la  Banque  de  France.  L'f- 
nendement  a  été  rejeté  par  la  Commission. 

Art.  8.  L'article  8  a  pour  objet  de  permettre  i  la  Banque,  si  les  cirooa- 
stances  l'exigent,  d'ajouter  un  droit  de  commission  au  taux  de  ses  eacomple* 
et  des  intérêts  de  ses  avances. 

La  Commission  a  reconnu  que  cette  autorisation  était  Décettaire,  alora 
que,  sur  les  diverses  places  de  l'Europe,  l'intérêt  de  l'argent  montait  au- 
dessus  de  6  pour  100.  N'egt-il  pas  évident,  en  cfTet,  qui  si  ce  taux  est  plua 
élevé  en  Angleterre  qu'en  France,  les  capitaux  émigreront  dans  une  farta 
proportion,  et  que  la  Banque  se  trouverait  dans  la  dure  nécessité,  soit  de 
ne  plus  admettre  que  des  effets  i  soixante  jours  de  date,  soit  de  refuser  pai^ 
tie des  bordereaux  qui  lui  seraient  présentée?  Il  est  préférable  pour  un 
commerçant  de  payer  eicopliqnnellement  un  intérêt  plua  fort.  C'eat  donc 
un  véritable  régulateur  qu'il  est  question  de  donner  k  la  Banque,  avec  le- 
quel elle  pourrait  se  défendre  contre  les  demandes  exagérées  de  capitaux. 
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Akt.  12.  n  est  relatif  au  rëglenient  d'admlnlitratlon  â  Interrenir,  et  i"! 

pas  subi  de  modification. 

Avant  de  terminer  notre  rapport  Biir  la  partie  qui  coDceme  l'orKlDinHoB 
de  la  Baoque,  nous  devona  tous  parler  d'uo  cootre-projet  qui  a  été  pté- 
sente  par  fhonorable  M.  de  Kervéguen.  Nous  n'entrerons  pas  i  ce  su)al 
dans  des'espitcations  détaillées,  par  le  motif  qne  les  principales  quesliDBl 
qu'il  traite  sont  exposées  dans  les  développements  auxquels  noas  ftatué 
de  nous  livrer,  et  que  l'une  d'elles  reçoit  une  solution  Tavorable,  en  partit 
du  m'oins,  par  la  création,  dans  un  certain  délai,  de  succursales  dans  les 
départements  od  II  n'en  existerait  pas  encore. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  qui,  dans  le  projet  de  loi,  concer- 
naient la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Nous  avons,  avec  intention,  laissé  de  ce  cOté  les  articles  S  et  6,  qui,  dins 
notre  pensée,  Torment  une  convention  entièrement  distincte,  dans  laquelle 
sont  déterminées  les  conditions  d'un  emprunt. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  S  avaient  donné  lieu  idïTnM 
observations  qui  n'ont  pas  arrêté  la  majorité. 

Nous  avons  Tait,  sur  le  troisième  paragraphe,  une  modification  portant 
plutôt  sur  ta  forme  que  sur  le  fond,  en  demandant  que  les  rentrs  donnéetl 
la  Banque  fussent  créées  et  non  prises  dans  celles  de  la  Caisse  d'amortitse- 
ment,  dont  il  n'est  pas  permis  de  disposer,  puisque  diverses  loiate  défendent 
delà  manière  la  plus  expresse. 

Suivant  le  projet,  ces  rentes  devaient  être  transférées  au  prix  de  7S IV. 
Nous  avons  trouvé  que  ce  taux  n'était  pas  assez  élevé  ;  en  effet,  le  cours  de 
la  rente  3  pour  100  était,  il  y  a  moins  d'un  an,  i  76  fr.,  il  était  à  86  fr.iprét 
le  coup  d'Ëtat,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  France  vient  de  conquérir, 
par  l'énergie  et  la  sagesse  de  son  goiivornemcnt,  une  grandeur  politique 
qui  la  place  au  premier  rangî  ce  n'est  pas  au  moilient  où  la  ricbessedo 
pays  se  révèle  île  toutes  parts  et  se  manifeste  par  un  accroissement  de  r^ 
venus  publics  qui  dépasse  les  prévisions,  qu'il  est  possible  d'admettre  pour 
nos  rentes  3  pour  100  un  taux  de  75  fr.,  qui  serait  venu,  pour  ainsi  dire, 
former  une  limite  au  cours  des  effets  publics. 

Nous  avons  proposé  de  prendre,  pour  base  du  prix,  le  cours  moyen  de  11 
rente  durant  le  dernier  trimestre  del8S9,  en  fixant  un  minimum  deSSfr. 
Le  Conseil  d'État  a  fait  une  légère  modilicalion  à  la  première  partie  de  cet 
amendement,  en  proposant  de  dire  que  les  renies  seraient  transférées  i  I' 
Itanque  de  Franco  au  cours  moyen  du  mois  qui  prt'cédera  chaque  verse- 
ment; mais  en  mémo  temps  il  a  maintenu  le  minimum  de  75  fr. 

Postérieurement  à  ce  rejet,  nous  avons  adopté  un  amendement  de  notn: 
honorable  collègue  M.  Chevalier,  proposant  d'élever  le  minimum  1  80  fr. 

Cet  amendement  a  été  rejuté. 

Nous  venons,  messieurs,  de  vous  rendre  compte  des  travaux  de  la  Com- 
mission. Si  nous  les  résumons,  nous  trouvons  que  des  modifications  nom- 
breuses sont  apportées  au  projet  de  loi. 

La  première  ne  porte  que  sur  la  forme  de  la  rédaction  en  c«  qui  toiicbe 
les  rentes  à  transférer  à  la  Banque  de  France. 

La  seconde  concerne  le  prix  de  ces  rentes,  qui  n'est  plus  déterminé  i  II- 
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■  La  Banque  de  France  asra  la  (hcollé  d'abiiner  4  SO  Tranoa  la  moindre 
<  coupure  de  ses  bilteb.  » 

Il  a  pour  objet  de  permettre  i  la  modeste  épargne  de  conserrer  ses  éco- 
DoroÎM  en  un  billet  tout  aussi  bien  qu'eu  numéraire,  ce  qui  rendra  cette 
partie  du  numéraire  disponible,  et  la  fera  parrenir  oaturellement  dans  le 
réservoir  commun  de  la  Banque  de  France.  Or,  c'est  augmeoEer  indirecte- 
méat  la  quantité  du  numéraire  qui  est  nécessaire  pour  la  cireuIsUon.  que 
de  ie  Taire  arriver  dans  les  caisses  d'une  institution  de  crédit  pouvant  le 
porter  sur  les  points  de  la  France  où  se  maniresteot  les  besoins.  C'est,  en 
OQtre,  mettre  dans  la  drcalation  tout  le  numéraire  qui  serait  écbangé  con- 
tre dai  billets  de  BO  fk-ancs  ;  c'est,  enfin,  une  facilité  donnée  suz  ouvriers  et 
employés  ((ui  ont  besoin  d'envoyer  dans  leur  pays,  et  pour  l'entretien  de 
leur  famille,  une  somme  de  90  francs,  et  qui,  dans  ce  moment,  sont  obligés 
d'eipédier  des  espèces  ou  de  prendre  un  bon  de  la  poste. 

Aar.  10.  Suivant  un  amendement  que  nous  avons  proposé,  la  Banque  de 
France  aurait  dA.  dans  un  délai  de  dii  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  avoir  une  succursale  dans  chaque  département. 

Elle  était  tenue  de  l'établir  dès  que  l'utilité  en  aurait  été  déclarée  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Le 
Conseil  d'Etal  a  modiflé  cet  amendement  de  la  manière  suivante  : 

f  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  gouvernement  pourrs 
«  exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle  établisse  une  guccur:»le  dans  les 
«  départements  où  il  n'en  existerait  pas.  » 

II  est,  an  eflèt,  trii>important,  pour  activer  la  circulation  des  capitaux 
■osai  bien  que  celle  du  numéraire,  d'établir  des  succursales  dans  les  villes 
commerciales  ou  industrielles  qui  n'en  possèdent  pas  encore;  c'est  un  moyen 
puissant  de  faire  abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  et  d'attirer  dans  la  caisse  do  la 
Banque  le  numéraire  dont  il  lui  est  hcile  alors  de  bire  une  distribution  plus 
utile. 

Nous  avions  pensé  qu'il  était  juste  de  faire  i  la  Banque  de  France,  pour 
la  circulation  des  billets,  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  de  finances  que 
vous  venez  de  voler,  llaii,  dans  la  discussion  quis'est  produite  devant  nous 
au  conseil  d'Etal,  nous  avons  reconnu  que  la  taxe  annuelle  de  douze  cen- 
times devant  être  supportée  par  le  proprétaire  du  titre,  par  te  bénéficiaire 
et  non  par  le  débiteur,  il  n'était  pas  possible  de  réclamer  é  la  Banque  de 
France  le  payement  de  cet  impôt. 

Ait.  11.  C'est  une  disposition  nouvelle  introduite  dans  la  loi  par  voire 
Commission,  et  qui  a  pour  but  d'apporter  une  modification  importante  i 
une  des  slipulalions  du  Irailé  qui  se  trouve  annexé  au  projet  de  loi,  et  qui 
eat  relative  aux  înléréla  du  compte  courant  du  Trésor.  Nous  avons  abaissé 
de  4  A  5  pour  100  le  taux  de  ces  intérêts. 

Nous  demandions,  en  outre,  qu'ils  fussent  calculés,  non  pas  seulement 
sur  le  solde  dont  leTrésorétaitdébiteur,  mais  encore  sur  celui  dont  11  pou- 
vait être  créancier.  Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  cette  dernière  partie  de  notre 
proposition.  L'amendement  dt-flnilirest  rédigé  comme  suit  : 

•  Les  intérêts  qui  seront  dus  par  le  Trésor,  à  raison  de  son  compte  cou- 
«  ranl)  seront  réglés  sur  le  taux  llxé  par  la  Banque  pour  l'escompte  du  pa- 
fl  pier  de  commerce,  mais  sans  qu'ils  puissent  excéder  5  pour  100.  ■ 
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do  la  dette  publique,  la  aorame  de  rente  5  pour  iOO  oécesnire  pour  l'ca* 
ploi  de  ladite  Bomme  de  100  millions. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  norainal  detdilcs notai 
sera  ajouté  à  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Les  rentes  seront  transférées  à  la  Banquo  de  France,  au  cours  lOOTeB  Au 
mois  qui  précédera  chaque  versement,  sans  que  es  prix  puisse  être  iDEéneut 
A  75  fr. 

Art.  6.  Sur  les  rentes  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  Caisae  d'anodii- 
sement,  et  provenant  des  consolidations  du  fonds  de  réserve  de  l'anoitii- 
sèment,  il  sera  rayé  du  Grand-Mvre  de  la  dette  publique  uns  somme  é|dt 
i  celle  des  rentes  créées  par  l'arLicle  précédent. 

Les  rentes  seront  délinilivement  annulées  en  capital  et  arréragea,  i  dain 
du  jour  01)  les  rentes  nouvelles  seront  transférées  à  la  Banque. 

Abt.  7.  La  faculté  accordée  4  la  Banque  de  faire  des  avances  sureMi 
publics  français,  sur  actions  et  obligations  de  cbemius  de  fer  ft-ançaii,  et 
sur  obligations  de  la  ville  de  Paris,  est  étendue  aux  obligations  émises  par 
la  sociélé  de  Crédit  foncier. 

Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécution  du  para- 
graphe précédent  devront  être  approuvées  par  un  décret. 

Art.  H.  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  itiwr 
au-deaiu  de  $  pour  iOÙle  taux  do  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avanccf- 

Los  bénéllccs  qui  seront  résultés  pour  la  Banque  de  l'exercice  de  cette 
faciitlj  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les  •^ 
tionnairus  et  ajoutés  au  fonds  social. 

AiiT. O.  U  Banque  de  France  aura  la  faculté  d'abaisser  à  KO  francs!) 
muindre  coupure  de  ses  billets. 

Abt.  10.  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  gouverne- 
ment pourra  oxigiT  de  ta  Banque  de  France  qu'elle  établisse  une  succutsiIc 
dans  les  di'partements  où  il  n'en  existerait  pas. 

Anr.  It.  Les  intéréisqiii  seront  dus  par  le  Trésor,  à  raison  de  son  compte 
courant,  seront  réglés  sur  le  taux  Rié  par  la  Banque  pour  l'escompte  du 
papii;r  de  commerce,  mais  sans  qu'ils  puissent  eicéder3  pour  100. 

Art.  13.  Un  règlement  d'admiiiislration  publique  déterminera,  à  l'égard 
des  actionnaires  en  retard  du  versement,  les  mesures  nécessaires  i  t'eié- 
ciilion  de  la  présente  loi. 

Projet  de  iraité  entre  k  Trésor  publie  et  la  Banipte  de  France. 

AftT.  1".  Les  arrérages  des  rentes  qui  seront  délivrées  à  la  Banque  & 
exéciilion  de  la  loi  portant  augmcnl.-itiun  de  son  capital,  courront  à  partir 
du  pri'micr  jour  du  semestre  qui  suivra  la  livraison  du  ces  rentes,  sauf 
bonillcalion  à  ta  Banque  à  raison  de  i  pour  100  de  l'intérêt  pour  le  (empi 
compris  entre  celte  époque  et  celle  des  versements. 

Art.  â.  Fil  réciprocité  des  avantages  qui  résultent  pour  la  Banque  de  ce 
qu'elle  reçoit  en  compte  cour.int  les  encaisses  disponibles  du  Tréwr,  b 
Banque  s'ingage,  pour  la  durée  de  son  privilège,  à  faire  an  Tn'-sor,  au  (iir 
et  à  mesure  de  ses  besoins,  des  avances  qui  pourront  s'élever  à  qiiatn^- 
vintfls  million!;,  y  compris  len  cinquante-cinq  millions  restant  à  rembourser 
sur  le  prêt  proroi;é  par  le  traité  du  ô  mars  )8.')3. 
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nncc,  nufi  d'iprtf  la  cours  moyea  du  mois  qui  précMert  le  versemeitt, 
uni  que  ce  prix  puiue  être  au-Jessous  de  TS  tr. 

La  troiiléme  a  poar  objet  de  remplacer  la  Tacalté  de  prendre  ane  com- 
mission par  rélévatioD  dn  taux  de  l'escompta  dans  certaines  circonstances 
«loaplionDelles- 

La  (|uatrfèmfii  pour  but  de  taire  verser  dans  le  fonds  social,  et  en  augmen- 
talion  de  ce  fonds,  le  résultat  qui  peut  provenir  d'une  suréiévation  dans  le 
taux  de  l'esoHDpte. 

La  tioquUme  autorise  l'émission  de  billets  de  banque  de  80  tt. 

La  sixième  oblige  la  Baïkqne  défiance  i  établir  dans  le  délai  de  dix  an- 
nées une  succursale  dans  les  départements  où  il  n'en  existerait  paa. 

La  septième  abaisse  à  3  pour  100  le  uux  des  Intérêts  du  compte  courant 
du  Trésor. 

Dn  amendement,  auquel  ta  Commission  attachait  la  pins  grande  impor- 
tance, a  été  rejeté  par  le  Conseil  d'État  :  c'est  celui  qui  donnait  au  gouver- 
nement la  Ikcullé  de  modifler  la  concession  après  une  période  de  vingt 
aanéee. 

La  majorité  de  la  Commission  n'a  pas  changé  d'opinion  sur  ce  point,  elle 
«  conservé  la  ferme  conviction  que  le  gouvernement  avait  tort  de  ne  point 
se  réserver  ce  mojeo  de  prévoyance  ;  mais,  en  présence  des  améliorations 
eoDiIdérables  qui  sont  Introduites  dans  ta  coocesslon  du  privilège  de  le 
Banque,  elle  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Proja  dt  loi  portant  prorogation  du  pritiiUga  d»  ia  Baïupt»  6ê  Frtmo»,  (Nouvelte 
rédaction  adoptée  par  la  Commission  et  le  Conseil  d'Ëtat.) 

Akhcle  !•*.  Le  prÎTlIége  conféré  i  la  Banque  par  les  lois  des  14  germinal 
an  II,  22  avril  1806  et  30  juin  1840,  dont  la  durée  expirait  le  SI  décembre 
1867,  est  prorogé  de  trente  ans,  et  ne  prendra  fin  que  le  31  décembre  1897. 

Abt.  t.  Le  capital  de  la  Banque,  représenté  aujourd'hui  par  9I,2S0  ac- 
tions, sera  représenté  désormais  par  183,300  actions,  d'une  valeur  nomioa- 
Uve  de  1,000  fr.  chacune,  non  compris  le  fonds  de  réserve. 

A>T.  5.  Les  9t ,SSO actions  nouvellement  créées  seront  exclusivemeul  at> 
tribuécs  aux  propriétaires  des  91,ÎS0  sciions  actuellement  existantes,  les- 
quels devront  en  verser  le  prix  k  raison  do  1,100  fr.  par  action  dans  les 
caisses  de  la  Banque,  trimestre  par  trimestre,  dsns  le  délai  d'un  an  au  plus 
lard,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'époque  du  premier  payement  et  les  conditions  auxquelles  les  action- 
naires pourront  être  admis  t  anticiper  les  payements  ullèriaurfl,  seront  fixée* 
par  une  déclaion  de  la  Banque. 

Aav.  4.  Le  produit  de  ces  nouvelles  aclloas  sera  aOteté,  Josqu'i  concur^ 
rence  de  M  ,S50,000  fr.,  à  la  formalion  du  eapiUI  déterminé  par  l'art,  t,  et, 
pour  le  surplus,  i  l'augmentation  du  fonda  de  réserve  actuellement  eila- 
Unt. 

Aar.  S.  Sur  le  produit  desdiles  actions,  tine  somme  de  100  millions  sera 
versée  au  Trésor  publie  dans  le  courant  de  1SS9,  aux  époques  qui  seront 
convenues  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Banque. 

Cette  somme  sera  portée  en  stténuatlon  des  déc  *sor. 

Le  minisire  des  finances  est  aiilorisè  t  Cslfe  i\  -xd-Livre 
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da  la  dette  publique,  la  somme  de  rente  S  pour  100  oéceMÛeposTrca-    ! 
ploi  de  ladite  tomme  de  100  millioDs. 

Un  Tonds  d'amortiMementdu  centième  du  capital  nominal  dodilantia 
sera  m'ouEé  é  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement. 

I^s  rentes  seront  transférées  à  la  Banque  de  France,  au  coun  moieo  in 
mois  qui  précédera  chaque  versement,  sans  que  ce  prix  puiae  être  ialéntur 
i  78  fr. 

Ait.  6.  Sur  les  rentes  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  Gaine  d'imorlb- 
sement,  et  provenant  des  consolidations  du  Ibnds  de  réaerre  de  l'innitir 
sèment,  il  sera  njé  du  Grand-Iàvre  de  la  dette  publiqae  une  somm  ifir 
i  celle  des  rentes  créées  par  l'article  précédent. 

Les  rentes  seront  déflnitiremeot  annulées  encapital  et  arrérages,  i  diirt 
du  )oiir  où  les  rentes  nouvelles  seront  transférées  à  la  Banque. 

AsT.  7.  La  faculté  accordée  à  la  Banque  de  faire  des  svancet  surcM 
publics  français,  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  tntiçùs,  d 
sur  otitigations  de  la  ville  de  Paris,  est  étendue  aux  obligations  ùàut  pv 
la  société  de  Crédit  foncier. 

Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécutioa  du  pin- 
graphe  précédent  devront  être  approuvées  par  un  décret. 

Art.  8.  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'eiigept.  il^" 
au-deuut  de  5  pour  100  le  taux  do  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  se*  stibi» 

Les  t>énél1ccs  qui  seront  résultés  pour  la  Banque  de  l'eiercice  it  «Oi 
faciilt./  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les  «■ 
tionoairefl  et  ajoutés  au  fonds  social. 

Anr.  9.  La  Banque  de  France  aura  la  faculté  d'alMiaser  i  90  rn«i>> 
moindre  coupure  de  ses  billett. 

Art.  10.  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  goaierw- 
ment  pourra  exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle  établisse  nneseerursilc 
dans  les  départements  où  il  n'eu  existerait  pas. 

Akt.  tl.  Leit  intérêts  qui  seront  dus  par  le  Trésor,  i  raison  de  son  cocnpU 
courant,  seront  réglés  sur  le  taux  flië  par  la  Banque  pour  l'escomptt  du 
papier  de  commerce,  mais  sans  qu'ils  puissent  excéder  3  pour  100. 

Art.  12.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  i  i'^"' 
des  actionnaires  en  relard  du  versemenl,  les  mesures  nécessaire!  i  I  ("' 
ciilion  de  la  présente  loi. 

Projet  de  tratti  entre  le  Trétor  pMie  et  la  Barupte  de  Frma. 

Art.  1".  Les  arrérages  des  rentes  qui  seront  délivrées  i  la  Banque' 
exécution  de  la  loi  portant  augmentation  de  son  capital,  courroatip*'''' 
du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  la  livraison  de  ce*  reotei.»!' 
bonincation  i  la  Banque  à  raison  de  4  pour  100  de  l'intérêt  pour  le  tenip) 
compris  entre  cette  époque  et  celle  des  versements. 

Abi.  2.  En  réciprocité  dos  avantages  qui  résultent  pour  la  Banque  de  « 
qu'elle  reçoit  en  compte  courant  les  encaisses  disponibles  du  TréM(. 
Banque  s'ingage,  pour  la  durée  de  son  privilège,  i  faire  au  Trù5or,  fu''" 
et  à  mesure  de  ses  besoins,  des  avances  qui  pourront  s'élerer  i  <1>""'' 
vingts  millions,  y  compris  les  ciuqiianle-cinq  millions  restanlàK'"'''"'"''^ 
sur  le  prêt  prorogé  par  le  traité  du  5  mars  1832. 
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Le  maximam  da  ces  ividcqs  «en  rédnlt  à  soixante  nillioDS,  aa  mojeo 
«les  rembounemants  annuels  stipulés  audit  traité. 

Des  bons  du  Tr6ior,  renouv elsbles  de  trois  mois  en  trois  mois,  seront 
délivrés  i  la  Banque  en  garantie  de  ses  avances. 

A«T.  3.  Les  sunoies  qaiwront  portées  au  débit  du  Trésor,  en  vertu  de 
cette  convention,  se  compenseront,  Jusqu'à  due  coocurreoce,  avec  celles 
qui  fonneront  le  crédit  de  son  compte  courant,  soit  i  Paris,  soit  dans  les 
succursales,  de  muiére  à  ce  que  les  intérêts  dus  par  le  Trésor  ne  soient 
ctlcolés  chaque  Jour  que  sur  le  solde  dont  il  sera  réellement  débiteur. 

Ait  4.  Les  intérêts  du  compte  courant  ainsi  établis  seront  réglés  sur  le 
Uai  flsé  par  la  Banque  pour  l'escompte  du  papier  de  commerce,  msis  uns 
qo'ils  puissent  excéder  4  pour  100. 

Akt.  5.  Si  le  Trésor  venait  i  retirer  ses  fonds  en  compte  courant,  la 
Banque  serait  affranchie  des  eogagemenU  qu'elle  contracte  par  le  présent 
traité. 

Le  projet  de  loi,  Id  qn'il  est  formulé  plus  haut,  a  été  adopté  dans  la  der- 
nière séiaoe  de  la  session  du  Cohm  législaur. 


e  des  sucres  présente  depuis  quelque  temps  un  phénomène 
dont  les  nombreux  consommateurs  de  cette  denrée  s'aperçoivent  i  leur 
grand  désagrément  et  détriment  Le  sucre  enchérit  cbaque  jour,  et  on  an- 
nonce pour  un  prochain  avenir  une  hausse  plus  forte  encore.  Depuis  le  réta- 
bliasementde  ta  paix  générale,  en  ISISilesperfectioanemeotsapportésila 
folirfcation  avaient  beaucoup  réduit  le  prix  de  cet  article,  et  la  consomm»' 
tJon  l'en  était  beaucoup  étendue.  De  8  militons  de  kilogrammes  en  1815, 
la  France,  dans  ses  limites  actuelles,  était  montée  à  160  ou  165,  et  dana 
d'autres  psjs  la  progression  avait  été  plus  forte  encore.  On  peut  dire  que, 
pour  les  populations  urbaines,  te  sucre  est  deveou  une  denrée  de  première 
nécessité  ;  pour  les  grandes  villes  comme  Paris,  cette  proposition  est  d'une 
vérité  absolue  :  cliacoo  des  douze  cent  mille  habitants  de  cette  vaste  et 
magnifique  capitale  est  un  consommateur  de  aucre.  A  ce  titre,  une  récla- 
mation qui  a  pour  objet  rabaissement  du  prix  du  sucre  s'appuie  donc  sur 
un  intérêt  populaire  dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot,  et  aussi  dans  le  sens 
te  plus  légitime. 

A  quelles  causes  attribu«  celte  cherlé  toujours  croissante  et  qui,  ai  l'on 
■'avise  aatmt  que  c'est  possible,  menace  de  s'accroître  encore  T  N'y  aurait- 
il  pas  quelques  moyens  de  la  combattre  avec  quelque  soceésf  Cesl  ce  que 
nous  allons  examiner  rapidemrni. 

l»  cberlé  du  sucre  doit,  ooBforniénient  é  une  des  régies  les  plus  avérées 
de  l'économie  politique,  être  attribuée  i  ce  que  le  rappwt  entre  l'offre  et 
la  demande  est  défavorable  a  l'actwleur  sur  le  marché  français.  Ce  marché 
se  trouve  approvisionné  d'une  manière  insntlbante,  et  alors  force  est  bien 
an  consommateur  de  payer  cher.  Hais  pourquoi  l'appraviatonnement  de 
notre  marché  est-tl  InsurOssnt  T  II  l'est  pour  deux  motifs.  Le  premier  est 
général,  et  s'apiriique  é  tous  les  pays  sans  exe  a  même  il  eat 
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MHS  reniAde  :  la  denrée  n'est  pas  abondsnte  sur  le  maretaè  oniTflrMl.  le 
second  est  tout  spécial  à  la  France  el  peut  être  combattu  avec  l'espotr  de 
rénssir  :  en  Tertu  de  raisons  diverses,  que  nous  dénombrerons  dans  un 
instant,  les  arrivages  sur  le  marché  français  sont  gênés  ou  enchéris;  Mes 
plus,  une  certaine  proportion  de  ces  arrivages  déji  trop  faibles  est  eiperiée 
du  même  marché  frauçais  et  distraite  ainsi  de  Is  consommation  nalionah 
par  une  raison  tout  artificielle  sur  laquelle  on  aura  de  l'actioii  ûtt  qvfet 
le  voudra  bien. 

Expliquons-nous  sur  chacun  de  ces  pointa. 

La  denrée  est  relativement  rare  sur  le  marché  général  du  monde  ;  ce  qui 
se  produit  de  sucre,  eu  elTst,  n'est  pas  trés-considérable,  quoiqu'on  le  retire 
de  plusieurs  plantes,  de  la  cannu  d'abord,  du  suc  de  certains  palmiers  et  de 
la  betterave.  Les  pays  producteurs  pour  la  plupart  ont  peu  d'élan.  Ce  sont 
des  populations  presque  toutes  indolentes  ou  asservies  qui  produisent  l« 
sucre  de  canno  ou  le  fucre  de  palmier.  Manquant  de  ressort,  elles  déve- 
loppent asseï  lentement  leurs  moyens  de  production,  et  depuis  qneiquei 
années  elles  ne  suivent  plus  le  mouvement  de  la  consommation  toujoun 
croissante  en  Europe  et  aui  Etats-Unis.  Quant  à  la  betterave,  qui  estcultir^ 
en  Europe,  c'est-à-dire  par  des  populations  plus  viriles,  plus  libres,  plut 
portées  au  progrès,  elle  a  été  en  partie  détournée  de  sa  destination  poar 
donner  de  l'alcool  au  lieu  de  sucre,  depuis  que  la  maladie  do  la  vigne  i 
restreint  dans  une  si  forte  proportion  l'alcool  qu'on  tirait  du  vin.  Chez  nooi, 
la  distillation  des  grains  ayant  été  interdite,  en  conséquence  des  mauvaiw 
récoltes  en  céréales,  ta  betterave  était  la  seule  ressource  qui  restât  ili 
fabrication  iniligène  de  l'alcool  pour  suppléer  à  ce  que  la  vigne  était  ioi- 
puissanle  k  fournir.  X  ce  sujet  pourtant,  il  y  a  lieu  d'attendre  quelque  effet 
de  la  mesure  qui  a  levé  l'interdiction  à  l'égard  du  rit,  et  II  conviendnit 
de  voir  si  l'on  ne  pourrait  faciliter  encore  davantage  la  dislillation  de  cette 
substance  et  la  permettre  pour  quelques  autres.  Toute  liberté  accordéeili 
distillation  des  farines  en  général  se  traduira  nécessairement  par  un  accrois- 
sement de  l'approvisionnement  du  pays  en  sucre,  du  fait  de  la  betterave. 

Passons  aux  causes  qui  influent  sur  les  arrivages  du  sucre  exotique  en 
France,  qui  les  restreignent,  au  préjudice  du  consommateur.  Au  premier 
rang.  Il  est  impossible  de  ne  pas  signaler  les  combinaisons  du  tarif  dei 
douanes  qui,  par  les  surtaxes  dont  elles  frappent  certaines  provenances  et 
certains  modes  de  transport,  écartent  les  sucros  de  ces  provenances  etetn- 
péchenl  les  pavillons  étrangers  de  concourir  à  apporter  îles  sucres  sur  notre 
marché;  c'est  une  cause  efficiente  de  rareté,  et  par  conséquent  do  cbeilé. 
Ainsi,  tandis  que  le  sucre  brut  des  colunnies  françaises  est  taxé  de  Vi  fr.  1 
56  n*.  (au  principal,  pour  avoir  lu  droit  réellemunt  perçu,  il  faut  y  ajouter 
un  cinquième),  celui  des  Antilles  non  françaises  paye  4S  fr ,  ainsi  que  celui 
de  la  Cbine,  de  la  Cocbincbine,  des  Philippines  et  de  Siam  ;  pour  celui  des 
autres  contrées  de  l'Inde,  c'est  il  fr.  ;  pour  celui  d'ailleurs  hors  d'Europe. 
90  fr.  Tous  les  droits  que  nous  venons  de  relater  sont  applicables  au  casoâ 
le  sucre  brut  est  transporté  directement  en  France  des  pays  d'origine  sous 
pavillon  français.  S'il  vient  sons  ce  pavillon  de  pays  autres  que  ceux  d'ori- 
gine, le  droit  est  de  60  fr.  Etenfln  tous  les  sucres  bruts  importés  par  navires 
étrangers  ou  par  terre  payent  65  fr.,  toujours  sans  les  deux  décimes  ;  c'est 
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preMiae  ]«  doable  du  droit  qai  eat  «n  vigueiir  pour  qtielqne»-attes  dw 
colonies  francalsei.  Quant  au  *ucre  radlné,  il  est  prohibé,  i  moins  qu'il  ne 
▼lenn»  des  eolonles  françaises,  où  il  ne  s'en  fait  pas.  On  le  voit,  la  compll'- 
caUon  est  grande,  les  inégalités  sont  fortes,  et  c'est  le  consominateur  qui 
en  supporte  tout  le  poids.  Nous  nous  empressons  d'ajouter  eependint  que 
le  KooTernement  actuel  a  amélioré  notableneot  l'état  des  cboses.  Autrefota 
l'Inégalité  des  droits  était  beaucoup  plus  marquée,  et  d'après  les  stipulations 
(le  la  loi  du  28  juin  18S6,  elles  doivent  un  peu  s'amoindrir  avee  le  temps. 
Hais  dans  les  oirconitancee  actuelles,  les  dispositions  de  la  I(ri  de  18B6  ne 
répondent  plus  aux  exigences  de  la  situation. 

Des  lois  de  ce  genre  sont  nécessairement  mobiles  et  subordonnées  aux 
circonstances.  It  y  a  quarante  ans  environ,  le  législateur  était  en  proie  t 
une  véritable  batlucinalion  en  matière  commerciste.  Ce  qu'il  redoutait  en 
tout  genre,  c'était,  qui  le  croirait  T  l'abondance  ;  son  souci  était  que  les 
denrées  allmenlaires  particulièrement  ne  fussent  produites  en  masses  telles 
qu'elles  ne  pussent  trouver  de  consommateurs;  pareillement  pour  leana- 
Tires  français,  sa  préoccupation  était  qu'ils  flissent  en  nombre  tellement 
excessif  qu'ils  ne  pussent  trouver  de  l'emploi.  C'est  cette  incrofable'  mé- 
prise  qui,  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  a  déterminé  tant  d'eia- 
génttocs  dans  les  droih  sur  les  diverses  denréui  alimentaires,  et  qui  a 
provoqué  toutes  ces  siirlaiesde  pavillon  qui  devaient,  diaait-on,  développer 
notre  marine  marcliatide.  Sur  toua  ces  points,  l'expérience,  c'est-é~<tlre 
notre  maître  A  tous,  a  prononcé.  Les  denrées  alimentaires  se  produisent 
dans  te  motide,  non  pas  en  ncés,  mais  sur  des  proportions  insuffisantes; 
on  n'en  a  que  trop  la  preuve  par  la  cherté  générale  de  la  vie.  Cela  esl  vrai  du 
sucre  comme  des  autres  denrées.  Le  régime  îles  surtaxes  de  pavillon,  qui 
devait  hire  grandir  notre  navigation  marchande,  ne  lui  a  été  que  préjudi- 
ciable, car  elle  s'est  i  peine  développée  quelque  peu,  tandis  qu'ailleurs  elle 
faisait  des  pas  de  géant. 

Pour  le  sucre  donc,  comme  pour  les  céréales,  comme  pour  la  viande,  la 
production  est  au-dessous  des  besoins: donc  11  faut  étendre  au  Kucre  le 
régime  que  le  gouvernement  a  appliqué  si  heureusement  i  la  viande  et 
aux  céréales,  c'est<É<dire  renoncer  à  une  protection  qui  est  inutile  à  nos 
producteurs  et  qui  grève  le  consommateur.  Les  planteurs  de  nos  colonies, 
non  plus  que  les  fabricants  de  sucre  indigène,  n'ont  rien  i  craindre  de  ta 
concurrence  ûe»  Anlillcâ  non  rrançalsoâ  ni  de  l'Inde,  pas  plus  que  nos  éle- 
veurs de  Normandie  ou  du  Poitou  n'avaient  lieu  de  redouter  la  concur- 
rence des  Alk-mamls,  des  Suisses  et  des  Plémontais  dont  on  tes  effrayait.  A 
plus  Ibrie  raison  la  prohibition  sur  les  sucres  raffinés  n'a  plus  que  des  rai- 
sons de  ne  plus  être.  Notre  marine  marchande  n'a  pas  besoin  davantage, 
pour  vivre  et  prospérer,  que  l'cntréu  des  sticres  qui  sont  dans  les  entrepAts 
de  l'Europe  soit  entravée.  Elle  n'en  garderait  pas  moins  le  monopole  do 
transport  du  sucre  colonial. 

.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  réduction  du  droit  qui  est  supposé  servir  de 
Ijpe.  et  qui,  ai  le  principe  de  l'égalité  était  admis  frapperait  uniformé- 
ment loua  les  sucres  bruts,  quelle  qu>n  (ttt  rorigine  et  sous  quelque  pa- 
villon qu'ils  vinssent,  ou  encore  lorsqu'il  entrerait  nar  tf-rre.  et  sur  lequel 
se  réglerait  «usai  un  droit  uniforme  sur  le  socr  '"«rit  Mt  de 
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4S  fr.  en  principal  (Si  (t.  avec  tes  deux  décîmea).  Oo  pourrait  Mnlenir 
qu'il  est  ex»fété  par  rapport  à  la  valeur  de  la  denrée,  etquedaBsdealempi 
ordinaires  il  y  aurait  du  proBt  même  pour  le  Trâaor  à  ce  que  ce  droit  IW 
abaissé.  A  cet  égard  on  pourrait  invoquer  l'expérience  al  ooncluaola  que 
vient  de  faire  la  Grande-Bretagne,  où  la  réduction  a  été  ai  forte  etoA  le 
revenu  provenant  du  sucre  n'a  cependant  pas  faibli.  Hais  rabuasenteot  da 
droit  est  uae  amélioratioo  d'un  ordre  tout  particulier,  et  en  tout  cas  non 
ne  croyons  pas  devoir  traiter  aujourd'hui  ce  sujet. 

Disons  seulement  que  presque  partout  hors  de  France  on  a  pour  le  sucre  lu 
système  de  taxation  qui  se  rapproche  plus  ou  moins  de  celui  qui  est  recom- 
mandé ici.  Celui  auquel  l'Angleterre  s'est  raliée  saos  réserve  est  conforma 
&  l'aperçu  qui  précède.  Les  sucres  de  toute  provenance,  coloniaux  ou  nos, 
sous  quelque  pavillon  qu'ils  se  présentent,  y  sont  soumise  un  droit  nui- 
forme.  Ce  droit  est  pour  le  sucre  brut  ordinaire  de  2S  fr.  83  cent,  pour 
100  kllogr.  Le  sucre  ralïlné  paye,  uniformémenl  aussi,  32  fr.  80  cent.  Il  71 
douze  ans,  l'AngJelere  avait  en  ce  genre  des  exagérations  de  proledioa 
bien  plus  outrées  que  les  nôtres.  Elle  en  a  reconnu  l'abus,  et  n'aqu'i  s'ip- 
plaudir  de  la  détermination  qu'elle  a  prise. 

Notre  législation  commerciale  oftl-e,  avons-nous  dît,  quelques  dispositioai 
spéciales  au  sujet  des  sucres,  desquelles  il  résulte  qu'une  certaine  propor- 
tion de  nos  arrivages,  déjà  trop  faibles,  est  exportée  du  marcbé  françaiiet 
distraite  ainsi  de  la  consommation  nationale.  La  cause  tout  artiQcielle  qui 
détermine  cet  étrange  effet  réside  dans  un  système  de  drawbacks  on  de 
restitution  des  droits  à  la  sortie,  en  vertu  duquel  le  Trésor  paye  une  prime 
aui  raffineiirB  pour  qu'ils  enlèvent  au  marché  national  des  sucres  après  la 
avoir  raffînés,  afin  d'aller  les  vendre  à  l>on  marcbé  aux  Suisses,  aux  Italieu 
8UX  Tunisiens,  aux  Marocains  et  antres  peuples  fort  dignes  d'intérêt,  nuis 
auxquels  nous  ne  devons  aucunement  cette  faveur.  Le  législateur,  frappé 
du  l'eiagération  des  drawbacks  qui  faisaient  sortir  du  Trésor  des  somma 
énormes  en  retirant  du  marché  des  quantités  de  sucre  proportionnées,! 
modifié,  il  y  a  un  an,  le  tarif  des  drawbacks  ;  mais,  cédant  au  louable  molif 
de  no  pas  aller  trop  vite  ni  trop  loin  dans  la  réforme ,  il  s'est  retenu,  siu(  i 
y  revenir.  Aujourd'hui  l'expérience  a  prononcé  ;  les  relevés  mensuels  du 
commerce  que  publie  le  Moniteur  montrent  que  la  quantité  des  sucres  nt- 
(inés  qui  a  été  ainsi  exportée  avec  primes  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année  courante  est  égale  et  même  un  peu  supérieure  à  celle  de  l'exercice 
18S5,  dont  les  résultats  avaient  inspiré  un  légitime  effroi  à  l'aduiinistratioii 
des  HnsDces  et  é  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Rien  ne  serait  donc  mieux  justifié 
que  de  statuer  i,  nouveau  sur  ce  point.  En  réduisant  le  tarif  des  drawt)acks 
sur  les  sucres  i  ce  qu'il  doit  être,  la  stricte  restitution  du  droit  sans  l'ad* 
dition  d'une  prime  quelconque,  ou  même  en  le  flxant  un  peu  plus  bas  à 
cause  des  circonstance!',  on  retiendrait  dans  te  pays  une  quantité  de  ÎS  à 
30  millions  do  kilt^rammes  de  sucre  qui  viendraient  en  aide  i  la  codsoo- 
mation  nationale,  au  lieu  d'aller  s'offrir  au  rabais  aux  Suisses  ou  aux  habi- 
tants des  Etals  barbaresquRS,  et  dont  la  présence  sur  le  marché  modérerait 
la  hausse  et  la  retiendrait  dans  ses  emportements.  Iji  marine  française  n'au- 
rait pas  moins  ou  le  transport  de  ces  sucres  des  lieux  de  production  dani 
nos  porlï,  et  de  celte  affaire  le  Trésor  t>ënéflcierait  de  la  partie  du  draw- 
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back  qui  reprCsente  la  prime  proprement  dite,  c'eit-l>dire  qui  vientaiideli 
d«  la  restitntion  du  droit.  C'e8t  une  somme  qu'on  évalue  diversement,  mais 
«gui  m  peut  Mre  de  moins  de  8  ou  10  mitlions. 

Toili  ce  qu'il  lemttlerait  possible  de  faire  au  sujet  des  sucres,  et  de  faire 
immédiatemeot.  Rien  ne  serait  plus  conforme  i  l'équité.  Le  public  con- 
sominateur  en  aurait  une  véritable  reconnaissance.  Aucun  intérêt  sérieux 
et  respectable  n'en  serait  alteiot,  et  le  Trésor  ;  gagnerait  une  somme  ronde. 

H.  B*DfiBILLlBT. 


BIBLIOGMPmE. 

Etums  HOKtrjUHis  AU  rom  01  vtii  db  l'adoptioii  fai  tods  us  ncrua  m 
l'uhifoudtC  si  poids,  ok  mbsubu  bt  db  MONRAtBS,  par  M.  p.  Fucbot; 
1  vol.  ia-S.  Paris,  i«S6;  chez  Guiliaumiu  et  O. 

M.  Frichot  a  publié,  sous  le  titre  d'Etudet  moaétairtt,  ud  projet  de 
refonte  des  monnaies.  Si  nous  venons  an  peu  tard  signaler  fcnoslectenrs 
lin  livre  imprimé  depuis  plus  d'un  an,  c'est  que  l'auteur  est  venu  lui- 
même  nn  peu  tard  soumettre  au  public  son  plan,  à  propos  d'une  réforme 
qui  était  déib  faite.  M.  Fricbot  voulait  changer  notre  monnaie  de  cuivre . 
substituer  anx  sous  en  métal  de  clocbe  (créés  pardécret  du  3  août  1791) 
et  aux  sous  rouges  de  la  république  (loi  du  3  brumaire  an  V}  des  pièces 
moins  pesantes  et  mieux  frappées  ;  et  il  se  proposait  de  couvrir  les  dé- 
penses de  cette  fabrication  par  les  bénéfices  d'une  refonte  des  pifeces  de 
cinq  francs  aurifères.  Malheureusement  cette  refonte,  à  laquelle  les  afl9- 
iteurs  avaient  songé  bien  avant  l'Etal,  est  faite  aujourd'hui  en  grande 
partie  au  profit  des  particuliers,  et  le  produit  ne  répondrait  pas  aux  espé- 
rances qu'avait  pu  concevoir  légitimement  H.  Frichot,  il  y  a  vingt  ans, 
et  qu'il  a  l'indulgence  de  nourrir  encore  ;  de  plus,  les  gros  sous,  blancs 
et  rouges,  n'existent  plus  dans  la  circulation  ;  et,  bien  que  les  pièces  de 
deux  sous  nouvelles  ne  pèsent  que  40  granunes  an  lieu  de  1 5 ,  comme  le 
désirait  M.  Frichot,  le  gouvernement  ne  parait  pas  disposé  à  (aire  une 
refonte  immédiate  pour  donner  satisfaction  aux  idées  de  l'auteur.  Le 
projet  de  décret  qu'il  a  pris  la  peine  de  rédiger  n'est  plus  qu'une  oeovre  de 
pure  fÔDtaisie,  et,  après  avoir  lu  le  livre,  on  a  droit  de  se  demander  pour- 
quoi l'auteur  l'a  écrit.  Ce  n'était  pas  assurément  pour  aider  le  gouveme- 
ment  en  18S5  fc  bire  une  refinile  qui  est  faite  depuis  I8B3,  bien  que  tout 
le  livre  semble  se  développer  autour  de  cette  qnestiofl.  Est-oe  donc  pour 
amener  en  Europe  l'unité  monétaire?  C'est  la  prétention  que  l'auteur 
atRche  sur  la  couverture  de  son  volume  ;  nuis  rien  dons  l'intérieur  ne 
répond  b  cetle  enseigne  séduisante,  à  moins  qu'il  ne  croie  avoir  suffisam- 
ment élucidé  la  question  ai  épineuse  de  l'unité  monétaire,  en  empruntant 
un  tableau  des  poids  et  mesures  métriqurs  \  VAnmiairt  dk  Burtau  it» 
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h»gihide$,  et  avoir  trouvé  le  nœud  de  U  difficulté  en  faisant  obaerver 
que  la  pièce  correspondant  à  deux  sous  pèse  de  16  à  17  grammes  dani  II 
plupart  df>s  pays  de  l'Europe.  Est-ce  donc  pour  avoir  oceuioB  de  dîn 
que  depuis  que  s'agile  la  question  do  la  démonétisation  des  sous,  îl  t  ëlé 
toujours  sur  la  brèche,  et  que  ses  idées  ont  été  approuvées  dans  phisiem 
rapports  flatteurs  qu'il  cite  ?  Ce  serait  une  vanité  puérile.  En  (ont  cas,  R 
n'est  pas  bien  utile  de  publier  un  livre  de  circonstance  longtemps  aprte 
l'événement,  et  il  est  toujours  dangereux  de  rhabiller  et  de  rassembler 
de  vieilles,  idées  éparses  pour  avoir  le  plaisir  de  se  faire  imprimer: 
quelles  que  soient  les  connaissances  pratiques  de  l'auteur,  le  public  ne 
s'attache  guère  à  un  ouvrage  dont  il  ne  peut  saisir  la  pensée  et 
le  but. 

L'ouvrage  de  H.  Frichot  n'est  pourtant  pas  sans  mérite.  L'auteuri 
suivi  avec  intérêt  toutes  les  variations  de  la  monnaie  depuis  trente  ui. 
Il  y  a  un  danger  auquel  on  ne  songe  plus  guère  aujourd'hui  et  qui  préix- 
cupait  beaucoup  la  science  il  y  a  vingt  ans.  H.  Frichot  en  nppdte  le 
souvenir.  Avant  1848,  nous  avions  peu  de  monnaie  d'or  et  beaucoup  de 
monnaie  d'argent.  Pourquoi?  C'est  que  la  proportion  de  i?i  f/^quise 
trouvait  établie  eutre  les  deux  monnaies  par  la  loi  de  l'an  ^I  était  trop 
faible.  Nous  n'offrions,  par  conséqueul,  aux  lingots  qu'un  prix  insuffisant 
pour  les  attirer  en  grand  nombre  sur  notre  marché,  et  le  peu  de  moniuie 
d'or  que  nous  frappions  allait  à  l'étranger  payer  nos  achats  et  se  convertit 
en  souverains,  en  pjstolcs,  en  ducals.  Une  somme  de  310,000  fr.  en 
pièces  de  cent  sous,  fondue  et  réduitfi  en  lingots ,  perdait  5,323  fr.  50; 
la  même  somme  en  pièces  d'or  ne  perdait  à  la  fonte  que  1 ,935.  11  y  avait 
presque  2/3  de  bénéfice  à  exporter  de  l'or^  a  La  dliî'érencG  entre  la  vs- 
leur  monétaire  de  l'or  franç^iis  et  de  l'or  étranger,  ajoute  l'auteur,  est  a 
grande  que  la  spéculation  peut  détruire  la  monnaie  d'or  au  sortir  des 
hAtels  de  monnaie,  perdre  les  frais  de  fonte  et  de  monnayage,  et  réaliser 
un  certain  bcnélice,  savoir  : 

En  Espagne 12  fr.  17  c.  pour  100  kiiogr. 

Aux  ElaU-Unls 13        fi7  — 

Ba  RuMJe 23        17  — 

«  Comment  serait-il  possible  de  fixer  l'or  en  France  lorsqu'il  n'offre 
à  la  démonétisation  qu'une  perle  de  1/4  pour  100  et  que  l'on  trouve 
jusqu'à  8  pour  100  de  bénéiice  à  le  faire  monnayer  à  l'étrauger?  « 

A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  Frichot  donne  un  tableau  curieux  de 
la  valeur  comparative  des  monnaies  dans  les  différents  pays.  Ceux  de 
nos  lecteurs  qui  n'auraient  pas  le  loisir  d'aller  le  chercher  dans  les  Et*i^ 
monétaires  nous  sauront  gré  de  le  reproduire  ici  : 
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En  même  temps  que  l'or  disparaïasaît,  l'argent,  plus  tntuiaé,  alBinùt 
sur  notre  marché,  et  bien  des  gens  ne  voyaient  pas  sans  ïuqniélQdc 
grossir  sans  cesse  la  masse  déjà  énorme  de  notre  monnaie  d'ugeoL 
Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  Dumas,  dans  un  rapport  Gùt  a 
minisire  le  11  juillet  183S  : 

u  Comment  ne  pas  être  frappé  du  danger  sourd,  mais  réel,  qid  peM 

■  menacer  In  prospérité  de  l'Etat  dans  sa  source,  quand  on  voit  pénétrer 
«  tous  les  ans  en  France  500,000  kilogrammes  d'ai^ent,  qui  viennent  l'j 
«  convertir  pour  ta  somme  de  100  millions,  et  qui  s'y  arrAlent?  Com- 
a  ment  jeter  un  voile  sur  un  fait  pareil ,  quand  oo  sait  qne  tontei  la 
«  mines  connues  ne  produisent  pas  un  million  de  kilogrammes  par  aa,  et 

■  que,  par  conséquent,  la  France  en  absorbe  la  moitié  à  elle  seule?  Com* 

■  nient  enSn  n'être  pas  inquiet  des  conséquences  de  cette  sîtualioa, 
«  quand  on  sait  que  le  capital  en  argent  de  la  France  s'élève  à  3  milliard}, 
*  et  qu'il  peut  être  doublé  en  vingt  ans,  si  on  laisse  ce  mouvement  ei- 
«  traordinaire  se  continuer?  » 

Les  choses  ont  bien  changé  depuis.  La  disette  de  1847  a  emportéune 
partie  de  cet  argent  ;  et  ce  qui  nous  en  reste  encore  s'écoule  duqae 
année  vers  les  Indes.  Nous  ne  craignons  plus  le  trop-plein  de  l'argeot; 
mais  nous  sommes  inondés  d'or,  et  nous  le  sommes  par  les  mêmes  causes 
qui  nous  en  privaient,  il  y  a  dii  ans.  Le  rapport  légal  de  la  moniwe 
d'or  à  la  monnaie  d'argent  n'a  pas  varié  ;  mais  la  production  a  varié  et 
elle  variera  encore,  comme  tout  ce  qui  dans  la  nature  est  soumis  au  ha- 
sard d'une  découverte  et  au  mouvement  de  l'activité  humaine.  En  1817, 
le  kilogramme  d'or  valait  plus  de  13  fois  1/2  le  kilogramme  d'argent,  et 
on  nous  enlevait  notre  or  pour  nous  donner  de  l'argent:  en  1837,  le  ki- 
logramme d'or  ne  vaut  pas  1 5  fois  1  /i  le  kilogramme  d'ai^ent,  et  chacun 
s'empresse  de  nous  apporter  de  l'or  en  échange  de  notre  argent,  JusquES 
à  quand  aurons-nous  la  prétention  de  rendre  immuable  ce  que  la  naturel 
fait  essentiellement  variable,  et  combien  de  millions  encore  nous  coûtera 
cette  étrange  prétention  qui  réduit  l'Etat  à  faire  un  métier  de  dupe  du» 
lequel  il  perd  toujours,  sans  espoir  de  gagner  jamnisî 

E.  Lbvassbijb. 


BiÀSiUEii,  VON  Ch.  RKTiADD  {U  Brésil];  I  v.  in-8  ;  Francfori-s.^e-Hcin,  1856. 

Les  Allemands  n'accordent  que  rarement  età  bon  escient  les  honneurs 
de  la  traduction  aux  ouvrages  étrangers.  Généralement  dédaigneux  des 
littératures  étrangères,  très-convaincus  de  l'immense  supériorité  de  II 
leur,  surtout  eu  point  de  vue  des  travaux  d'érudition,  ils  lisent  rarement 
les  livres  des  autres  pays,  mais  particulièrement  les  nôtres,  avec  ce  sen- 
timent d'impartialité  bienveillante  qui  permet  seul  de  les  apprécier  à  leur 
véritable  valeur. 
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Si  celDÎ  de  H.  Reybaud  a  résisté  vicloriflusement  h  ces  dispositions  peu 
vorables  de  nos  Yoisins  d'outre-Rhin  pour  les  manifestations  de  l'esprit 
ançais,  il  faut  nécessairemeat,  d'une  part,  qu'ils  lui  aient  reconnu  les 
ualités  solides  qu'il  possède  réellement,  et  auxquelles  00  a  déjà,  dans 
i  recueil,  rendu  une  justice  méritée  ;  de  l'autre,  que  cette  publication 
it  répondu,  en  Allemagne,  à  un  intérêt  accidentel  ou  permanent,  local 
Il  génén).  Le  nom  de  rhottorable  traducteur  et  surtout  la  ville  à  la- 
uelle  il  appartient  nous  révèlent  cet  intérêt.  La  ville  de  Hambourg  a 
lu»eurs  lignes  de  transports  transatlantiques,  lignes  excellentes,  bien 
srvies,  l»en  commandées.  Ces  lignes,  si  nous  ne  nous  trompons,  desser- 
ent  exclusivement  les  deux  Amériques,  et  l'éniigration  allemande  forme 
iUT  principale  et  très-fructueùse  clienlèle.La  presse  germanique  discutait, 
éjà  depuis  quelque  temps,  les  avantages  pour  la  mère  patrie  et  pour  les 
migrants  eux-mêmes  du  courant  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  emporte 
es  derniers  dans  l'Amérique  du  Nord  plutôt  que  dans  l'Amérique  du 
iud,  lorsqu'un  livre  récent  du  docteur  Roscher  est  venu  donner  à  cette 
Ktlémiqua  une  vivacité  toute  particulière,  en  démontrant  avec  une  grande 
bree,  mêlée  peut^tre  d'un  peu  d'exagération,  les  inconvénients,  lesdan- 
jen  même  pourl'Allemagne  de  l'absorption  de  l'émigration  allemande  par 
es  Etats-Unis.  Peu  partisan  de  l'émigration  allemande  en  général,  con- 
vaincu qu'elle  ne  répond  pas  à  un  besoin,  qu'elle  n'est  pas  le  résultat  d'une 
exubérance  réelle  de  population ,  qu'elle  indique  une  mauvaise  réparti- 
ion  et  surtout  une  mauvaise  organisation  du  travail  auxquelles  les  gou- 
/emements  pourraient  remédier  ;  mais  non  moins  convaincu  en  même 
lempsde  l'extrême  difficulté,  de  l'inipossibilité  même  d'en  arrêter  l'essor, 
ftoscher  désigne  le  Brésil  comme  le  pays  vers  lequel  elle  pourrait  se  di- 
iger  avec  le  plus  de  succès,  surtout  au  point  de  vue  du  maintien  de  la 
nationalité  et  de  la  langue. 

Les  idées  de  Rosdier  ont  reçu  un  accueil  très-&vorable  k  Hambourg, 
ob  la  sympathie  pour  le  Brésil,  attestée  par  l'existence  d'une  compagnie 
le  colonisation ,  par  d'importants  traités  soit  avec  le  gouvernement,  soit 
tvec  de  grands  propriétaires  brésiliens  pour  favoriser  l'émigration  alle- 
mande dans  ce  pays,  où  la  sympathie  pour  le  Brésil  était,  disons-nous, 
déjà  très-vive.  Hais  pour  que  ces  idées  produisissent  tout  leur  fruit,  un 
livre  était  nécessaire  qui  fil  connaître  le  Brésil,  sa  constitution  politique 
et  ses  ressources  de  tonte  nature,  surtout  celles  qu'il  peut  offrir  à  des  co- 
lons allemands.  Ce  livre  existait  ;  il  répondait  complètement  au  but  ; 
il  était  écrit  avec  le  désir  sincère  de  rendre  justice  aux  progrès  accom- 
plis, de  signaler  les  progrès  à  faire.  On  n'y  tronvut  ni  esprit  de  parti, 
ni  exagéraUon  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Il  avait,  en  outre,  l'a- 
vantage d'avoir  été  préparé  avec  les  documents  officiels  les  plus  ré- 
cents. La  réunion  de  ces  qualités  ne  permettait  pas  à  l'Allemagne  de 
songer  k  le  refaire;  elle  ne  lui  eltt  pas  donné,  d'ailleurs,  celte  clarté, 
cette  lucidité,  cette  netteté  d'expotilion,  ceue  habile  méthode,  ce  clas- 
2*  Ma».  T.  XI*.  —  Il  ifHi  11».  28 
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sèment  logique  des  matières  qui  caractérisent  le  traraîl  de  H.  Rejbisd. 
Elle  a  donc  eu  le  bon  esprit  de  le  traduire. 

L'auteur  de  cette  traduction,  H.  GefTeckeD,  est  attadié,  si  novsne  Don 
Irompons,  k  la  légation  hambourgeoise  à  Berlin.  Il  reprétMitut  b  lilie 
libre  de  Hambourg  au  congrès  inlemational  de  statistique  de  Paris.  Cm 
un  jeune  homme  d'une  instruction  Irës-variée,  qui  écrit  cometeneM 
notre  langue  et  la  parie  (rès-couramment.  Le  &it,  du  reste,  n'est  pu 
rare  en  Allemagne. 

En  comparant  son  travail  avec  l'original,  nous  avons  remarqué  qu'il  i 
cru  devoir  en  éliminer,  comme  il  l'annonce  d'ailleurs  dans  sa  coûte  pr^ 
face,  tout  ce  qui  porte  le  caractère  polémique,  ain»  que  les  fiùts  exclu- 
sivement relatifs  aux  relations  de  la  France  avec  le  Brésil.  U  y  a  ajouta 
un  certain  nombre  de  notes  et  de  documents  nouveaux.  Les  plus  inqxff- 
tants  de  ces  documents  sont  :  la  déclaration  dei  droitt,  qui  forme  l'irti- 
cle  179  de  la  constitution  brésilienne,  et  mérite  d'être  lue,  même  après 
les  agréables  dissertations  de  même  nature  placées  en  tête  d'une  roule  de 
constitutions  anciennes  et  modernes  ;  un  tableau  complet  des  diverses  li- 
gnes transatlantiques  qui  relient  l'Europe  au  Brésil  ;  les  statuts  de  II 
banque  nationale  de  Rio-Janeîro  ;  le  résumé  du  commerce  exlérieorde  k 
monarchie  de  1844  à  1834;  le  traité  entre  le  Pérouet  le  Brésil  potiri^ 
lariser  la  navigation  de  l'Amaione  ;  une  analyse  des  contrats  passés  sm 
divers  propriélaires  brésiliens  pour  garantir  certains  avantages  aui  co- 
lons allemands  ;  de  nouveaux  et  intéressants  détails  sur  les  colonies  bré- 
siliennes d'origine  allemande  ;  enlin  les  résultats  du  dénombrement  dt 
1856 un  Brésil. 

Traduire  ainsi,  c'est  presque  faire  une  œuvre  originale.    A.  Legott. 


La  Pbovence  ,  au  PomT  de  vue  des  bois,  des  torrents  bt  des  nfoniATiotn. 
AVANT  ET  APRES  178!) ,  par  M.  Charles  de  Ribbe,  avocat  à  la  Cour  impé- 
riale d'Aix.  —  Paris,  Guillauniin  et  C%  1  vol.  in-8'. 
La  question  du  reboisement,  dont  les  hommes  de  pratique  et  de  tbéant 
se  préoccupent  également  depuis  longues  années,  est  examinée  au  poiit 
de  vue  générai,  non  moins  qu'à  un  point  de  vue  local,  dans  la  pnÛict- 
tion  de  M.  de  Bibbe.  Si  tout  n'a  pas  été  dit  sur  ce  sujet  important,  a 
n'est  pas  faute  de  nombreux  examens,  d'études  sérieuses,  de discnswc 
approfondies.  Malheureusement,  cette  enquête  laisse  beaucoup  enwre  à 
désirer,  quant  aux  résultats,  et  le  législateur  abordera  l'œuvre  imporfinlr 
de  réforme  qui  devra  modiiier  plusieurs  dispositions  du  Code  forestiff. 
sans  avoir  une  opinion  parfaitement  arrêtée.  M.  de  Ribbe  a  voulu  snrtwl 
donner  aux  considérations  générales,  si  souvent  invoquées  en  faveur* 
reboisement,  la  consécration  de  l'histoire,  h  en  tirant  de  l'oubli  lesit- 
ciens  arrêts  et  réglementa  rendus  en  matière  de  déboisement  et  de  reh»- 
sement  par  le  parlement  de  Provence,  et  ceux  qui  avaient  interdii  * 
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^[ficher  les  tamins  en  peale  rapide,  même  non  bofaés.  On  y  verra, 
oute-t-U,  comment  on  savait  lutter  autrefois  contre  les  dsngers  d'une 
luatioD  eueptioQnelle  ;  u  et  il  s'attache,  par  l'eipoiition  de§  faiu  ae- 
omptis,  a  dam  un  pays  qu'on  a  appelé  la  paA^  naturelle  de»  torrmte;» 
tr  la  comparaison  des  mesures  prises,  *  à  dissiper  plus  d'une  illusion  et 
rappeler  des  règles  essentielles  trop  méconnues.  ■ 
lu  dispose  de  trop  peu  de  place  pour  suivre  l'auteur  dans  la  revue 
u'il  fait  des  désolants  résultats  pi'oduits,  d'après  lui,  en  Provence,  par 
es  délhchemeots  mal  enlendus.  La  plaie  est  déjfc  ancienne  :  dès  le  com- 
lencemeot  du  dix-septième  siècle,  les  Etats  du  pays  demandaient  au 
^rlement  *  qu'il  lui  pleust  pourvoir  aux  abus,  malversalioua  et  désor- 
res  qui  se  commettaient  journellement,  tant  à  la  dépopulation  des  bois, 
yssarts,  bruslements  et  défrichements  des  g.Brriguei,  broussailles  et 
iires  incultes  qui  sont  sur  les  pendants  des  montaignes  ;  au  moyen 
esquels  la  dite  province  s'en  va  despourvue  de  bois,  tant  è  baitlr  qu'à 
bauffer,  et  encore  de  pasturages  pour  le  bestail;  et  qui  pis  est,  les 
onnes  terras  qui  sont  eu  lieui  bas  sont  lavées  et  emportées  par  les 
aux.  B  11  n'est  pas  étonnant  que,  deux  siècles  plus  tard,  M.  Blanqui,  dans 
D  Rapport  tur  la  tituation  économique  dei  département»  d»  la  froiUikrt 
es  Alpa,  écrivit  les  lignes  suivantes  :  «  Quiconque  a  visité  la  vallée  de 
tarcelonnette,  celle  d'Embrun,  du  Verdon,  et  cette  Arabie  pëtrée  des 
laules-Alpes,  qu'on  nomme  la  Dévoluy,  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à 
lerdre,  ou  bien,  dans  cinquante  ans  d'ici,  la  France  sera  séparée  du  Pié- 
iioiit,  comme  l'Egypte  de  la  Syrie,  par  un  désert.  »  Je  me  bornerai  k  ces 
leux  citations ,  en  ce  qui  touclie  les  ravages  locaux  constatés  par 
I.  de  Ribbe,  pour  indiquer  les  remèdes  qu'il  propose  d'apporter  au  mal. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  sauf  le  cas  oti  les  propriétaires  dé- 
:1iirent  vouloir  transformer  immédiatement  leurs  bois  en  terres  arables, 
Is  ont  le  droit  absolu  d'en  user  et  d'en  abuser.  La  loi>  en  effet ,  laisse 
oute  liberté  de  faire,  par  des  moyens  détournés,  ce  qu'elle  défend  d'ao- 
;ompUr  d'une  manière  ouverte.  ■  Un  propriétaire  Miquel  l'autorisation 
le  défricher  a  été  refusée,  n'a  qu'è  abattre  son  bois  ;  jusqu'ici  il  est  dans 
a  légalité,  et  t'administralion  n'a  rien  à  dire.  L'année  suivante,  il  détruit 
ïQcore  tous  les  rejetons,  eties  bit  brouter  par  les  troupeaux  ;  dès  ia  qua* 
rième  année,  le  terrain  o'oiïre  plus  l'aspect  d'un  bois  ;  le  pnqmAtairfl 
l'empressé  d'enlever  lea  branches  mortes,  et  le  défrichement  est  opéré 
ians  autorisation  aucune,  •  Tel  est  l'abus  signalé  p«r  M.  de  Ribbe,  d'après 
es  Anmtet  forettièru  ;  abus  qui  D'est  pw  la  seul,  d'ailleurs,  et  que  rien* 
lient  aggraver  les  incendies  ocoasionoés  par  les  éeobuages  pratiqués  k 
la  suite  des  défricbemenls,  licites  et  illicites.  «  Ce  fléau,  qui  est  pour  le 
Var  ce  que  las  torrents  eoot  pour  les  Basses-Alpaa ,  rencontre  la  même 
indifférence  au  sein  des  populations.  Un  est  effrayé  quand  on  pense  que, 
de  1838  à  I8i8  seulement,  ses  nv^as  aat  détruit  plus  de  40,000  beo- 
tares  ds  boit,  qu'ils  ont  cauiô  une  perte  '  'D  de  fr.,  M  que 
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rien  n'a  été  fait  par  les  particuliers  pour  repeupler  les  parties  iocendiées.* 
Cet  état  de  choses  n'est  pas  suppcHiable,  dit  H.  de  Ribbe  ;  une  errera  t 
été  trop  géDéralement  ad(q>tée,  par  suite  de  la  traduction  inexacte  de  b 
formule  des  juriscraisultes  nHnains,  qui  fait  ccmsieter  le  droit  de  pro- 
priété dans  ie  >w  utendi  et  aèutmdi.  Il  n'est  pas  vrai,  k  son  arâ,  que  le 
propriétaire  ait  le  droit  de  faire  de  sa  propriété  un  usage  nuiâUe  « 
coodaainable  i  et  que  la  loi  puisse  consacrer  un  usage  contraire  an  bol 
de  tonte  loi  et  à  l'ordre  fondamental  d'une  société  civilisée.  Les  limitas 
apportées  au  droit  de  propriété  sout  variables,  selon  les  pays,  les  sitoi- 
tions  et  les  mœurs  ;  outre  les  servitudes  d'utilité  publique,  les  besoios 
■ociaiu  ont  rendu  nécessaire,  dans  certains  cas,  l'expropriatitm  pour  h 
même  cause,  moyeunant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Tout  ce  qui 
concerne  les  forêts  est  d'utilité  publique  ;  et  c'est  une  idée  très-insie  qœ 
d'affirmer,  comme  l'ont  foit  M.  Hercier-Lacombe,  préfet  actuel  du  Tar, 
et  M.  Deval,  inspecteur  des  eaux  etforéls,  que  l'Etat  devrait  pouvoir  se 
mettre  au  lieu  et  place  des  particuliers  qui  ne  veulent  on  ne  pravem 
pas  entretenir,  amélicn-er  leurs  forêts,  reboiser  certains  t«Tains  en  pente. 
D'après  ses  principes,  M.  de  Ribbe  demande  des  mesures  législatives  des- 
tinées, d'une  part,  à  protéger  les  bois  et  les  terrains  classés  dans  la  moe 
des  torrents  -,  et,  d'autre  part,  ap|dicables  aux  bois  et  terrains  laissés  en 
dehors  du  classement.  Pour  les  }H«miers  terrains,  il  y  aurait  soumissoa 
nécessaire  au  régime  forestier;  interdiction  d'y  introduire  des  bêles  i 
laine  dans  ceruins  cas,  et  prohibition  absolue  de  chèvres  ;  interdi<^)OD. 
absolue  ausa,  de  défrichements  et  même  de  nettoiements  par  arrachis  ; 
retrùl,  d'entre  les  mains  des  propriétaires,  des  parties  dénudées  qo'ili 
ne  seraient  pas  en  mesure  de  repeupler.  Quant  aux  teirains  laissés  en  de- 
hors du  classement,  les  propriétaires  resteraient  maîtres  d'en  disposa, 
comme  par  le  passé  ;  seulement,  l'administration  serait  investie  du  droit 
d'intervenir  dans  les  exploitations  vicieuses  et  abusives,  et  d'exiger 
des  conditions  particulières  d'exécution,  pour  les  cultures  temporûres, 
dont  le  but  serait  de  nettoyer  le  sol  et  d'améliorer  le  peuplement  en 
bonnes  essences. 

Ces  propositions  sont-elles  acceptables  et  de  nature  à  être  coœacrée 
par  l'économie  politique  ?  Il  y  a  là,  manifestement,  lieu  à  une  discussion 
fort  ardue.  Certes,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  une  application 
trop  large  du  droit  de  [Kvpriété,  dont  la  garantie  se  trouve  précisemeni 
dans  les  restrictions  que  nécessite  l'oi^anisation  sociale.  Hais  il  n'importe 
pas  moins,  il  impcffte  bien  plus  encore  de  ne  pas  étendre  ces  restrictioDS, 
et  de  ne  pas  dépasser  la  quotité  disponible,  s'il  est  permis  de  s'exfwimcr 
ainsi,  des  sacrifices  à  faire  en  faveur  de  la  société.  De  combien  d'abos, 
pour  ne  pas  dire  plus,  l'invocation  de  l'intérêt  public  n'eslrelle  pasdevenue 
la  source  1  et,  sans  parier  des  impAts,  en  restant  dans  la  question  de  l'ei- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sur  quelle  pente  ra[ude,  au  bas  de 
laquelle  se  trouve  le  communisme,  son  application  n'entndne^-dle  pisle 
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législateur  P  H  n'y  a  pas  de  mots  plus  dangereusement  élastiques  que  ceux 
dont  il  s'agit,  et  l'on  ne  saorut  nombrer  les  lois  désastreuses,  sinon  les 
-  crimes,  insinrés  par  cette  fonnule,  empruntée  à  la  politique  ^téculative 
de  l'antiquité  :  •  Que  le  salut  du  peuple  soit  la  suprême  loi.  •  Le  bien 
général  ne  doit  donc  être  mis  en  avant  qu'avec  réserve  extrême,  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  toucher  à  la  propriété,  c'est-à-dire  au  travail,  k  la 
liberté  ;  et,  si  la  imidence  décent  un  devoir  étroit  pour  les  gouverne- 
menls,  c'est  surtout  dans  les  matières  qui,  comme  celle  de  la  libre  cul- 
ture, donnent  lieu  &  une  diversité  d'appréciations  que  l'examen  le  pins 
attenUf  des  faits  ne  saurait  guère  ramenor  à  l'unité  de  vues.  La  questicm 
du  déboisement,  avec  ses  annexes,  du  reboisement,  des  détHchements, 
de  la  productioa  dee  céréales  et  de  la  viande,  est  des  plus  complexes  ; 
en  dehors  de  l'économie  politique,  elle  se  rattache  b  des  sdences  qni 
n'ont  pas  dît  leur  dernier  mot.  La  disparition  graduelle  des  forêts 
est-elle  la  cause  efficiente,  absolue,  des  inondations  qui  viennent, 
périodiquemenl,  dévaster  une  partie  du  territture  ;  n'a-t-elle  pas  eu  pour 
résultat  de  supprimer  certains  autres  fléaux,  tels  que  les  épidémies  et  les 
pestes,  qui  autrefois  décinuient  si  fréquemment  la  population  ;  d'étendre 
la  production  du  blé  ;  de  faire  oublier,  en  quelque  swte,  jusqu'au  nom 
de  la  famine;  d'éloigner  le  retour  et  de  diminuer  l'intensité  des  disettes) 
Et  en  admettant  qu'il  y  ait  lieu  &  arrêter  la  deslniction  des  bois,  dans 
quelles  limites  devra  s'exercer  le  droit  de  l'Etat,  soit  pour  empêcher  les 
propriétaires  de  défricher,  soit  pour  les  contraindre  k  reboiser  leurs  ter> 
rains  1  Depuis  les  mesures  prises  par  Philippe  le  Bel,  et  l'ordonnance 
rendue,  en  1376,  par  Charles  V,  en  vue  de  veiller  è  la  cmiservation  des 
bois;  depuis  surtout  la  célèbre  ordonnance  de  1669,  dont  les  dispositions 
s'étendent  jusqu'aux  propriétés  particulières,  on  n'a  cessé  de  signaler  le 
déboisement  conmte  une  cause  de  ruine  publique,  agissant,  chaque  jour, 
avec  plus  d'activité  et  de  puissance,  au  lieu  de  s'amoindrir.  Mais  dans 
quel  rapport  l'étendue  des  bois  doit-elle  être  avec  celle  du  sol  arable  ; 
but-il  qu'elle  soit  du  vingt-quatrième  de  la  surface  totale  du  territoire, 
conioie  dans  la  Grande-Bretagne  ;  du  douûème,  comme  en  Espagne  ; 
ou  du  tiers,  comme  en  Allemagne  et  en  Russie?  La  proportion  du  sep- 
tième, qui  existe  en  France,  n'est-elle  pas  su  contraire  suffisante,  à  tous 
les  points  de  vue  ;  surtout  à  l'on  tient  compte ,  ainsi  que  l'a  constaté 
M.  Beugnot,  il  y  a  dix  ans,  du  reboisement  de  près  de  100,000  hectares 
opéré,  depuis  le  commencement  du  siècle,  par  les  propriétaires  ;  sans 
parler  des  plantations  en  cordon  et  en  bouquet,  si  nombreuses  dans  la 
moitié  de  nos  départements  t 

Ed  supposant  toutes  ces  inconnues  dégagées,  resterait  encore  à  savoir 
si  l'Etat  atteindrait  le  but  qu'on  lui  montre,  par  l'application  des  me- 
sures analogues  à  celles  que  propose  H.  de  Ribbe.  C(Mnment,  il  serait 
interdit  au  propriétaire  d'un  domaine  d'adopter,  à  son  gré,  tel  ou  tel 
système  de  culture  -,  de  se  livrer,  conformétneot  à  ce  qu'il  croit  son  in- 
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tdrât,  k  la  production  det  cérëalei  et  dfls  troDpeaox  ;  de  mettre  en  pn- 

tiqueoertaioBas8olemei]t8,jugésparI'autorltépréfiBctorBlfl,oiiniftinegaD' 
Temsmeniale,  vicieux  et  abusif  1  En  vérité,  les  abus  de  réglementriïon 
reprodiés  aux  corporationa  ouniAres  seraient  dépaaaés  de  mille  Henei, 
^il  pouvait  en  être  ainfli  ;  et  il  faudrût,  an  plus  tdt,  pour  être  logique. dob 
paa  rétablir  les  jurandes,  ce  ne  serait  pas  asseï,  mais  Men  déeréterqn^ 
l'£tat  seul  appartient  le  droit  d'autoriser  l'emploi  det  divers  [wocAdés 
indUBtriels.  Evidemment,  M.  de  Ribbe  ne  vent  pas  aller  Joaqae-lk. 

L'auteur  ne  met-il  pas  trc^  en  oubli  l'antorilé  des  principea  éeoDOtt- 
qnes,  pour  trop  accorder  k  l'action  des  lois  secondaires  T  k  Qu'est-^  que 
le  sol,  dit-il  t  Un  produit  épargné.  Qui  a  accumulé  cette  épaifne,  qoi  a 
créé  cette  terre  végétale  dans  les  lieux  où  elle  trouve  de  si  grandes  diffl- 
eultésise  Axer?  Les  bois,  ou  simplement  les  végétaux,  par  le  détritm 
des  feuilles.  Une  génération  aurait-elle  donc  le  droit  d'anéantir  le  dépôt 
sacré  que  les  générations  antérieures  lui  ont  transmis  T  Maîtresse  d'en 
prendre  les  revenus,  loi  serait-il  permis  d'en  dissiper  la  substance  1> 
Voilà  une  doctrine  bien  aventureuse,  ce  me  semble,  et  qui  accuse  une 
parenté  que  M.  de  Ribbe  ne  voudrait  certainement  pas  reconnaître.  Alors 
même  qu'il  n'y  aurait  rien  ft  reprendre,  au  point  de  vne  géol<^que,  dm 
son  opinion,  il  lui  serait  difficile  d'établir  que  la  fécondité  du  sol,  aèaa 
au  sommet  des  montagnes,  n'est  pas  due  principalement  i  nn  travail 
humain  ;  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  reconnaître  que  les  auteurs  de  te 
travail  sont ,  non-seulement  les  propriétaires  des  revenus  du  capital 
qu'ils  ont  ainsi  créé,  mais  encore,  et  au  même  titre,  du  Tonds  lui-même, 
de  la  substance,  pour  en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  le  plus  pn^Hci 
augmenter  leur  bien-être.  Le  remède  le  plus  efficace  k  l'abus  du  droit 
de  propriété  se  trouve  dans  le  respect  absolu  de  ce  droit  lui-même;  et 
c'est  en  conservant,  ou  assurant  à  chacun  la  libre  disposition  de  sa 
cliose,  que  la  société  établit  entre  les  générations  qui  se  succèdent  n« 
solidarité  qui  n'aurait  plus  sa  raison  d'être,  dès  que  les  pères  ne  poor- 
raient  plus  améliorer,  étendre,  conformément  aux  inspirations  de  leur 
intérêt  et  de  leur  tendresse,  le  dépôt  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  aïeux,  pour 
le  l^er  h  leurs  enfants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  l'incertitude  des  constatations  delà  scjence, 
il  ne  parait  pas  possible  de  nier  que  le  déboisement  n'ait  bien  prodnit 
des  résultats  très-regrettables,  surtout  dans  certains  déparlemenls.  Sen- 
lement,  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  si  le 
moment  de  faire  quelque  chose  est  venu,  pour  réparer  et  arrêter  le  mal. 
Outre  les  considérations  que  J'ai  indiquées,  comme  de  nainre  k  motiver 
une  extrême  prudence,  il  en  est  d'autres,  très-puissantes,  que  l'on  peut 
invoquer  :  il  but  prendre  garde,  d'ailleurs,  dnns  une  matière  aussi  im- 
portanle,  d'édicter,  sous  l'influence  de  l'impression  causée  par  les  inonda- 
tions de  1836,  des  lois,  qnî  touchent,  par  les  côtés  les  plus  délicats,  à  l'es- 
sence même  de  l'organisation  sociale,  À  la  liberté  du  travail.  Sous  la  réserve 
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s  doutes  que  j'«i  émù,  il  est  juste  de  recMiiultra  qw  M.  de  Ribbe  a'a 

int  oublié  cette  prudence  iodiepeuMble  dans  l'eumeii  de  U  question 
«rdue  dont  il  avait  à  s'occuper  ;  et  qu'il  y  «  apporté,  avec  une  connais- 
ice  pariâîte  de  la  matière,  un  désir  sincère  de  découvrir  la  vérité,  en 
hors  de  loulB  opinion  préconçue,  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  dans 
(  ouvrages  de  la  nature  de  celui  qu'il  vient  de  pubUa*.  £n  se  plaçant 
point  de  vue  qu'il  a  choisi,  il  était  difficile  de  mieux  faire  et  de  mieux 
re  i  et  ceux  qui  croient  à  l'eRîcacilé  absolue  de  la  tutelle  gouveme- 
Bntale  ne  trouveront  qu'à  louer  dans  ce  travail.  A.  lArviin. 


>aE  laucou,  tn  l'tikT  actuel  db  i'ioucditcei  darb  lbs  Etats  aoKAnra, 
par  H.  DB  Vbkrouilut  ;  grand  in-18,  Gaiilaumin  et  C*. 

Le  but  principal  que  s'est  proposé  H.  de  Vemouillet  est  «  de  mettre 
us  les  yeux  du  let^eur  un  tableau  consciencieux  et  impartial  de  l'état 
:tuel  de  l'agriculture  dans  les  EtatsipontiGcaux.  n  Accessoirement,  par 
s  faits  et  par  la  doctrine,  il  touche  à  un  point  épineux  de  l'économie 
)litique,au  litige  encore  pendautau  siqetdes  avantages  et  des  inconvé- 
ents  de  la  grande  et  de  la  petite  culture.  L'auleur  de  Borne  agricole 
attache,  d'une  part,  ï  démontrer,  noo-seulemeot  que  «  l'Italie  est  la 
ilomnie  de  l'Europe  -,  »  mais  surtout  que  la  a  justesse  de  cette  pensée 
randit,  si  on  l'applique  en  particulier  aux  Etats  pontiGcaux,  et  devient 
ne  vérité  incontestable,  si  l'on  considère  spécialement  leur  agriculture  ;  d 
'autre  part,  à  fournir  des  arguments  en  faveur  du  système  des  vastes 
xploîtations  agricoles.  Je  vais  tâcher  de  résumer,  dans  ces  deux  parties, 
intéressant  travail  de  M.  de  Veroquillet. 

A  son  avis,  les  notions  les  plus  fausses,  les  assertions  les  plus  absurdes 
nt  été,  de  tout  temps,  répandues  par  les  voyageurs  qui  traversent  tta- 
iliouDelIemeot  les  États  romains,  de  Civilta-Vecchia  à  Terracine.  S'ils 
voient  parcouru  les  ftlarcbes,  s'ils  avaient  pénétré  dans  les  vallées  pro- 
■ndes  des  Apennins,  «  ils  auraient  contemplé  dans  les  unes  un  système 
jricole  aussi  avancé,  aussi  perfectionné  qu'en  Piémont  et  en  Lombardie} 
t,  dans  les  autres,  la  petite  culture  plus  en  honneur  et  mieux  pratiquée 
eul-élre  que  chez  nous.  »  Jamais ,  en  Europe ,  les  deux  modes  de 
ratique  agricole  n'ont  été  aussi  beureusemrat  appliqués  que  dans  cette 
irtle  (le  l'Italie,  conformément  à  la  constitution  du  sol  et  &  l'état  de  la 
Dpulation  i  loin  de  se  nuire  l'une  h  l'autre,  elles  se  prêtent,  au  contraire, 
11  mutuel  appui. 

Quant  à  la  petite  culture ,  nulle  part  elle  n'est  mieux  entendue  ;  elle 
nibrasse  la  majeure  partie  de  l'Etat  romain.  Ainsi,  dit  M.  de  Vemouillet, 

rien  de  plus  curieux  et  de  plus  inattendu  que  la  culture  soignée  de  la 
allée  de  Rieti,  délicieuse  oasis,  perdue  au  milieu  des  montagnes.  Les 
hampesoQt  petits  et  régulièrement  agencés;paBun  pouce  de  terrain  n'est 
crdu.  Partout  4a  nombreux  canaux  d'irrigatÙMiDorteal  les  eaux  du  Ve- 
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lino,  qui  coule  au  milieu  de  la  vallée,  aux  champs  les  plus  éloignés  de  sa 
bords,;  partout  trois  étages  de  récoltes,  arbres,' plantes,  vignes,  et  souvent 
davanUge.— La  vallée  de  Terni  et  celle  du  Sacco  offrent  le  même  spectacle 
d'activitéet  d'industrie,  et  sont  comparables  aux  admirables  contrées  deb 
Lombardie.  Dans  les  marais  Pontins  eux-mêmes,  que  le  mauvais  air  et  le 
défautde  dessèchement  complet  sembleraient  devoir  vouer  en  totalitéila 
grande  culture,  toute  la  partie  du  territoire  qui  s'étend  entre  Terradaeet 
Gora,  au  pied  des  monts Lepint,  n'estqu'une  suite  de  champs  oùlavi- 
riélé  des  récoltes  s'unit  à  la  végétation  la  plus  luxuriante.  Le  blé,  l'avoise, 
le  chanvre,  les  fèves,  les  haricots,  les  petits  pois  y  croissent  m»veiDea- 
sement  et  côte  à  cAte  ;  l'on  dirait  d'un  véritable  jardin  potager.  —  Cehd 
qui  suit  à  cheval  les  contours  des  monts  Lepini,  voit  descendre,  chaque 
matin,  des  villages  escarpés  de  la  montagne,  une  population  enliërede 
travailleurs,  qui  vient  donner  ses  soins  à  ces  terrains  fertiles.  Ils  y  restent 
lout  le  jour,  dtnent  de  leurs  provisions  et  remontent,  le  soir,  en  chantant, 
la  longue  route,  souvent  de  plusieurs  lieues,  qui  les  sépare  de  leurs  baU- 
tations.  Peu  à  peu  les  terres  se  dessèchent,  les  plantations  augmentent 
d'étendue;  et,  chaque  année,  ces  hardis  pionniers  de  l'agriculture  font 
quelque  nouvelle  conquête  sur  l'empire  de  la  solitude  et  de  la  mort.  ■ 

Les  Etals  pontificaux  sont  pourtant  un  des  Etats  de  l'Europe ,  ajoute 
l'auteur,  oit  l'on  pratique  la  grande  culture  sur  une  plus  vaste  échelle. 
C'est  principalement  dans  les  marais  Pontins  et  dans  l'Agro  Romano 
qu'elle  règne  sans  conteste.  La  Campagne  de  Rome  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'une  immense  prairie,  dont  quelques  champs  de  céréales  viennent  l 
peine  rompre  la  parfaite  uniformité.  Un  petit  nombre  de  fermes,  espèces 
de  ch&teaux  forts ,  crénelés  jadis  contre  les  attaques  des  Maures  et  des 
brigands,  ajoute  à  son  aspect  triste  el  monotone  ;  on  dirait  que  les  hommes 
cultivent  celte  terre  à  main  armée.  Quatre  cents  fermiers  à  peine  se  par- 
tagent cette  vaste  étendue.  Ou  les  appelle  marchands  de  campagne  (mn^ 
eatiti  di  campagna),  nom  qui  désigne  parfaitement  le  genre  d'opérations 
auquel  ils  se  livrent  ;  car  ce  sont  des  spéculateurs  très-riches,  rompus 
aux  plus  savantes  combinaisons  du  haut  commerce ,  et  dont  le  soin 
principal  consiste  à  proportionner  la  production  à  la  demande,  à  la  varier 
suivant  les  circonstances,  à  étudier  le  cours  des  denrées,  à  choisir  l'é- 
poque des  ventes,  a  Ils  acquièrent,  dit  M.  de  Vemouillet,  une  impor- 
tance politique  réelle ,  non-seulement  comme  grands  propriétaires  el 
détenteurs  de  capiuux,  mais  encore  par  l'influence  puissante  qu'ils  exer- 
cent sur  le  cours  des  denrées,  v  Le  marchand  de  campagne,  qui  bien 
rarement  visite  son  exploitation ,  en  confie  la  direction  et  la  surveillance 
à  une  sorte  d'homme  d'affaires,  qui ,  sous  les  désignations  de  minùlro  oa 
de  massaro,  selon  qu'il  est  à  la  tête  d'un  domaine  producteur  de  céréales 
ou  de  bétail,  commande  à  une  demi-douzaioe  de  paysans.  Il  y  a  aussi 
un  nombre  à  peu  près  égal  d'ouvriers  qui  restent  à  demeure  dans  li 
forme  pendant  l'hiver,  el  ne  la  quittent  qu'au  moment  des  fièvres  de  la 
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Ttuxiaria.  A  cette  époque,  tout  le  inonde  fuît  la  ferma,  à  l'exceptioa  de 
«  quelque  malheureux  qui  y  végète  pendant  deux  ou  (rois  mois.  Les 
bommes  qui  font  ce  méUer  depuis  quelques  années  sont  efirayants  avoir.  » 
Gomme  il  importe  que  les  travaux  de  l'ensemencemeut  et  de  la  récotte 
se  fassent  avec  une  rapidité  extrême,  les  marchands  de  campagne,  àl'é* 
poque  de  ces  travaux ,  font  descendre  par  milliers ,  des  montagnes  de 
l' Abruse  ou  de  la  province  d' Aquila,  dans  le  royaume  de  Naples,  des  ou- 
vriers qu'ils  s'arrachent ,  bien  que  leur  nombre  siMt  de  vingt  à  trente 
mille.  Chaque  terre  ainsi  cultivée  rapporte  k  son  propriétaire ,  d'a[vès 
les  chiffres  donnés  par  M.  de  VemouiUet ,  de  7  à  8  pour  100 ,  tout  en 
laissant  aux  fermiers  des  bénéfices  qn'il  n'a(^récie  pas  exactement,  mais 
qu'il  suppose  devoir  être  fort  raisonnables.  <  Le  consommateur  se  trouve 
encore  mieux,  s'il  est  posûble,  ajoute-t-il,  de  l'état  actuel  de  l'agricul- 
ture dans  les  Etats  romains  ;  les  denrées  y  sont  abondantes  et  à  un  prix 
extraordinairement  bas  ;  les  disettfss,  pour  ainsi  dire,  inconnues. — N'est- 
ce  point  )à  la  vraie  richesse,  laquelle  n'a  rien  de  commun  avec  la.  ri- 
chesse apparente  de  ces  contrées  soi-disant  florissantes ,  qui  tremblent 
sans  cesse  de  ne  plus  pouvoir  nourrir  leurs  propres  enfants  1  d 

Cet  état  de  choses  sattsfkisant,  H.  de  VemouiUet  n'hésite  pas  à  l'attri- 
buer à  la  grande  culture,  dont  l'extennon  renferme,  d'après  lui,  l'avenir 
des  Etats  pontificaux.  Il  répond  i  une  objection  importante  :  «  Cependant, 
dira-t-on,  la  grande  culture  semble  nuire  h  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, et  laisse  déserts  beaucoup  de  terrains  où  pourraient  s'abriter  des  mil- 
liers d'hommes.  Qu'importe,  si  le  peuple  qui  y  vil  est  plus  heureux? 
L'augmentation  de  la  population  n'est  unavantage  qu'en  tantqu'elle  est  la 
conséquence  de  l'augmentation  des  moyensd' existence.»  Sansdouteiseu* 
Iem«]t,  il  importe  de  savoir  lequel  des  deux  systèmes  agricoles,  la  grande 
ou  la  petite  culture,  est  le  plus  favorable  k  l'augmentation  des  moyens 
d'existence  ;  et  c'est  là  une  question  que  l'auteur  de  Botne  agricoie  laisse 
indécise,  peut-Atre  parce  qu'il  l'a  examinée  sons  l'influence  d'une  idée 
préconçue.  A|»èB  avoir  mis  en  relief  les  bienfaits  de  la  petite  culture, 
<■  qui,  duque  jour,  fait  quelque  nouvelle  conquête  sur  l'empire  de  la 
solitude  et  de  la  mort,  ■  dans  les  marais  Pontins,  dans  «  toute  la  partie 
du  territoire  qui  s'étend  entre  Terracine  et  Cora,  »  il  croit  pouvoir  affir- 
mer, no  peu  plus  loin,  a  sans  crainte  de  porter  un  feux  jugement,  que 
la  grande  culture  leute  a  su  rendre  productives  et  un  peu  moins  désertes 
ces  vastes  solitudes  qui  s'étendent  de  Terracine  k  Civitta  Vecchia.  ■  De 
plus,  il  estime  que  ■  le  meilleur  moyen  de  diminuer  les  frais  de  culture 
du  frcHnent,  rendus  si  énormes  dans  l'Agro  Ronoano,  par  le  salaire  élevé 
que  les  fermiers  donnent  aux  ouvriers  des  montagnes,  serait  sans  doute  de 
fonder  quelques  villages  auprès  des  principales  exploitations.  Il  aurait  en 
même  temps  l'avantage  d'asssinir  la  Campagne  par  la  présence  d'un 
grand  nombre  d'hunmea.i  Sans  doute  M.  de  VemouiUet  fait  valoir  d'ex- 
crilentet  rtisona  ea  foreur  du  moyen  qu'il  propote  :  il  voudrait  que  l'on 
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consaerftt  k  rétablinsment  ds  villagei  II  nuàtié  dw  S,ao0.000  Inaci 
ààpeawéa  ohaqna  aimée  par  la  charité  poUiqne,  poiw  aeMorir  à  do- 
mîeilB  oa  enlratenir  dans  les  hoapioM  on  grand  nomhn  de  paufrn, 
dont  on  emploie  quelque»4iiu  k  d*iDolileB  Invanx;  il  demande  ■  lei 
4,B00  iadigenu  recueUlù  dam  lea  établissementa  de  diarilé,  lea  ijOOH 
qui  enent  par  la  ville  en  mendiant,  lea  900  peuTres  entratenui  à  rbaqaea 
de  SaiDte-Marie-deB-ADgeB,  enfin  lea  1,600  eoEinls  tnavéa  qna  m- 
fénne  l'hApital  du  Saint-Eiprit,  ne  ponmient  pat  étfe  envoyés  dans  iet 
nonyeaux  villages  )  sana  pu'Ier  desenbnta  emuU  dana  lea  ruM,  ni  de 
de  cette  partie  dei  citoyens  oisib  et  dangareox,  aana  iBoyeDs  avoDés 
d'eiiâtenca,  toujours  prêts  au  munnura,  «rmée  permanentade  l'émnitel 
Tous  oeia  est  fort  judicieux ,  mais  il  y  a  une  certaine  indéciaioD  dan 
la  pensée  da  l'auteur^  et  quand  il  déclare  que  la  fondation  de  villagai 
devrait  respecter  le  prindpe  de  la  gnnde  culture,  il  oppose,  au  feit  ai  odd- 
ctuant,  qu'il  a  signalé,  des  exoeltents  résultalsobtenus  par  la  petite  oulture, 
une  expérience  dont  les  suites  semblent  de  nature  à  confirmer  phiUH 
qu'k  infirmer  ses  premières  allégations.  Dans  le  village  de  Zapnb, 
dit-il,  a  les  princes  Rospigliosi  cédèrent  en  emphytéose  aux  parsaos  la 
presque  totalité  de  leurs  terres.  Ceux-ci  les  plantèrent  de  vignes,  sekia 
le  syslème  romain,  qui  consista  k  les  serrer  tellement  qu'on  ne  saurait 
rien  cultiver  entre  leurs  rangées.  Aussi,  quand  la  récolte  du  vin  était  nun- 
vaiee,  tout  était  perdu.  Néanmoins,  et  en  raison  de  l'abondanoe  de  vin 
qui  se  nuinteoait  &  Zagarolo,  k  cause'des  difficultés  de  le  transporter 
ailleurs,  la  population  doubla  depuis  le  commencement  du  siècle.  Mais 
la  subdivision  des  locations  rendit  très-difficile  et  très-coCtteux  le  reçoit- 
vremeat  des  loyers  ;  de  Ik,  parte  pour  les  propriétaires,  baine  suscitée 
contre  eux,  démoralisation  générale.  *  Evidemment,  cet  exemi^e  est 
loin  d'être  concluant;  en  efiet,  il  s'agit  ici,  non  pas  de  petite  cul- 
ture, mais  bien  de  petit  fermage,  d'une  malheureuse  imitation  du  système 
qui  a  fait  de  la  fertile  Irlande  la  terre  la  plus  cruelle  pour  ses  eniânls. 
La  vraie  petite  culture  est  celle  qui  est  le  résultat  de  la  petite,  ou  plulét 
de  la  moyenne  propriété  ;  celle  qui  ne  crée  pas  subitement  de  grandes 
fortunes,  mais  qui  donne  au  cultivateur  un  triple  revenu,  la  rente,  le  ta- 
hure  et  l'intérêt  du  capital,  dont  l'ensemble  orée  le  bien-être  d'abord, 
puis  l'aisance,  puis  la  richesse,  dans  la  bonne  acception  du  mot,  la  ri- 
chesse, fruit  du  travail,  de  l'épargne  et  de  la  moralité.  Ces  nuuvhaiHls 
de  campagne,  qui  spéculent  sur  la  produidion  et  la  consonHuatim  des 
subsistances,  peuvent  réaliser  de  fort  beaux  bénéfices,  sans  préjudice  de 
kl  large  rente  perçue  par  les  propriétaires.  Mais  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt de  kl  population  en  général,  quelles  sont  les  conséquences  du  sj- 
stème  qui  enrichit  MO  propriétaires  et  autant  de  fermiers?  H.  de  Ver- 
nouillet  l'a  dit  :  les  uns  et  les  autres  savent  échapper  k  la  mahria;  les 
paysans  employés  k  la  culture  doivent  en  subir  la  funeste  influence.  El 
quelle  est  celte  influence,  d'après  H.  de  Vemouiltett  «  C'eat  ua  specUeie 
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horribto  et  navrant  k  la  fois  que  de  voir  dana  les  rillages  des  paludi  ces 
bommei  et  ces  femmes  au  teint  hftve,  aux  yenx  hsgards,  as^s  tristement 
au  seail  des  obaumières,  on  accroupis  dans  quelque  coin  de  la  cabane, 
pour  fliir  les  regards  du  jonr,  que  leur  vue  ne  peut  plus  supporter.  — 
Souvent  les  terribles  effets  du  fléau  sont  presque  instantanés;  et  l'on  voit 
parmi  les  bandes  de  moissonnenrs  étrangers  répandus,  au  mois  de  juil- 
let, dans  la  plaine  de  Rome,  de  pauvres  ouvriers  saisis  par  la  Rèvre,  deux 
ou  trois  jours  après  lanr  arrivée  dans  l'Agro  Romano,  s'éloigner  de  leur 
troupe  dans  le  paroxysme  du  ma),  et  mourir  parfois  sans  seoours,  loin  de 
leurs  amfs,  >  En  présence  de  pareils  Mti,  comment  hésilerait-on  dans 
le  choix,  entre  le  système  qai  voue  les  populations  au  crétinisme  ou  à 
la  mort,  tandis  que  le  désert  devient  de  plus  en  plus  étendu  dans  une 
des  plus  fertiles  contrées  du  monde,  et  celui  qui  peuple  et  assainit  le 
paysf  La  grande  eulture  a  certainement  ses  avantages;  mais  ils  ne  sont 
ni  aussi  absolus  ni  aussi  nombreux  qu'il  est  devenu  de  mode  de  l'afllnner; 
au  lieu  de  voir,  oiHnma  M-  de  Vemouillet,  dans  ce  mode,  l'avenir  des 
Etats  romains,  peut-élre,  et  cela  semble  ressortir  des  observations  con- 
signées dans  son  ouvrage,  ne  devratUil  être  a[^îqné  qu'exceplionnelle- 
inent.  Cette  opinion  trouverait,  au  besoin,  un  nouvel  appui  dans  rette 
dernière  citation  de  Borne  agricoU  t  ■  Il  ne  serait  pas  à  désirer  que  la 
culture  du  froment  prtt  une  extension  beaucoup  plus  considérable  dans 
la  Campagne  de  Rome.  La  grande  abondance  ferait  tellement  baisser  les 
pris,  qu'il  y  aurait  bien  vite  une  réaction  (iftcbeuse,  et  que  les  marchands 
de  campagne,  dana  la  juste  crainle  de  se  miner,  diminueraient  bien  plus 
encore  la  culture  du  froment,  dont  les  frais  sont  si  dispendieux.  »  Le  livre 
de  H.  de  Vemouillet  atteint,  d'ailleurs,  parfaitement  le  but   principal 
qu'il  s'est  proposé.  On  doit  le  lire  pour  connaître  la  Borne  agricole,  et 
lui  emprunter  des  données  statistiques  que  l'on  trouverait  difficilement 
ailleurs.  A.  Lmuux. 


Li  Dboit  niTEaRATioRii,  mue  m  l'Euaops,  par  A.  G.  Hkpftek,  conseil- 
ler à  la  Cour  suprême  de  justice  et  professeur  à  l'université  de  Berlin  ; 
traduit  sur  la  troisième  édition  de  l'original  allemand  et  auf^menté 
d'un  tableau  politique  de  l'Europe,  des  nouveaux  traités  et  de  la  juris- 
prudence française,  par  Jules  Bergson,  docteur  en  droit.  —  Paris,  Cot- 
tillon.  1  vol.  in-S". 

Lea  Allan«nds,  ces  intrépides  pionsiers  de  U  acience,  ont  toajoun 
montré  un  gpbt  marqué  pour  l'élude,  du  droit  des  gens.  Les  grands  tra- 
vaux sur  cette  matière  nous  viennent  («eaque  tous  d'outre-Rhin.  A  la 
Aa  du  dlx-builième  siècle  et  au  commencement  du  diK-neurième, 
Vattel,  Martens,  de  Kiaber  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens  des  Inités  qui 
OBt,  entre  autres  mérites,  celui  de  iuiliter  l'étude  d'aoe  aeienoe  desti- 
née à  rtgler  laa  isj^torta  iatematÎQDaux  «o  lenps  de  pwi  et  en  teiape 
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de  guerre,  à  féconder  la  paix  et  à  adoucir  snlBot  que  poflôUe  lea  c^idnitJi 
de  la  guerre.  Mais  les  oavrages  de  Vattel,  de  Hartena  et  da  KlOber, 
tout  en  ayant  une  grande  valenr  intrioièque  et  indépendante  des  cfaaii- 
gements  qu'entraîne  le  cours  des  temps  et  des  événementa,  laisaûent  la 
place  &  une  nouvelle  publication.  Celte  place,  un  profieeseur  éminenl  de 
l'université  de  Berlin,  H .  Hedter,  l'a  remfdie  par  un  ouvrage  intitulé  :  Du 
Ewnpaitehe  Fottn-rwAfdsr fîe{r<t<Mf'/,etparventtaujounl'but ksatroi- 
sième  édition.  Le  plan  suivi  par  H.  Heflter  est  noavean  et  tationaet. 
L'auteur,  s'inspirant  des  divisions  ordinaires  du  dnnt  dvU,  traite  dam 
son  introdnction  du  droit  international  en  général,  dn  dnnt  pablîc  eu- 
ropéen et  des  droits  réciproques  spécieux  des  Dations.  Dana  le  livre  pre- 
mier, qu'il  consacre  au  droit  igtemati(»ial  pendant  la  paii,  H.  Hefiler 
s'occupe  des  personnes  et  de  leurs  rappwls  fondamentaux.  C'est  ainsi 
qu'il  recherche  quelle  est  la  situation  de  l'homme  vis-à-via  de  l'Etat,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  Etats  souverains,  ce  que  sont  les  souverains  con- 
sidérés en  eux-mêmes  et  dans  leurs  ni{qx)rts  personnels  et  de  buûlie, 
enfin  quel  est  le  caractère  des  rapports  internationaux  des  sujets  des  dif- 
férents Etats.  En  second  lieu,  H.  Heffler  arrive  aux  biens  et  à  leur  dis- 
tinction; il  recherche  ce  qu'il  but  entendre  par  le  territoire  d'un  Etal, 
■es  limites,  bcmi  étendue,  ses  dépendances,  ses  modes  d'acquisition,  etc. 
Le  chapitre  troisième  est  consacré  aux  obligeiiioiu,  c'est-à-dire  aux 
traités  publics  et  aux  engagements  qui  se  forment  sans  conventions.  Le 
livre  deuxième  comprend  le  droit  international  pendant  la  guerre, 
c'est-à-dire  les  contestations  internationales  et  les  moyens  de  les  vi- 
der :  le  droit  de  guerre,  les  droits  des  neutres,  les  différentes  manières 
de  mettre  fin  &  la  guerre,  à  l'usurpation,  et  le  droit  de  poitUmmium.  Enfln, 
il  est  question,  dans  le  livre  troisième,  des  formes  du  commerce  inter- 
national ou  de  la  pratique  des  Etats  dans  leurs  relations  réciproques  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  ce  qui  comprend  les  règles  géné- 
rales du  cérémoniat  dans  les  relations  réciproques  des  nations  et  des 
souverains,  le  commerce  diplomatique  des  Etats  et  les  établissements  par- 
ticuliers du  commerce  international.  L'intitulé  de  ces  diverses  matières 
suffit  à  en  montrer  l'importance.  C'était  donc  une  pensée  utile  et  une 
entreprise  féconde  que  de  traduire  de  l'allemand  en  français  un  ouvrage 
classique  chez  nos  voisins,  mais  trop  rarement  consulté  ailleurs.  La  langue 
allemande,  il  faut  bien  en  convenir,  n'est  pas,  malgré  sarichesse,  la  langue 
de  h  diplomatie,  et  j'oserais  ajouter  qu'elle  n'a  aucun  droit  à  le  devenir. 
On  a  dit,  il  y  a  déjà  longtemps,  et  le  propos  a  été  attribué  à  Rîvarol,  que 
tout  ce  qui  est  clair  est  français,  tout  ce  qui  est  obscur  est  allemand.  Li 
seconde  partie  de  cette  proposition  est  sansdoute  exagérée  ;  mais,  quelles 
que  soient  la  clarté  de  la  langue  française  et  la  dose  d'obscurité  inhérente 
à  la  pensée  et  k  la  langue  allemandes,  tout  le  monde  conviendra,  et 
H.  He&ter  sera  sans  doute  de  notre  avis,  que  la  vraie  langue  du  droit 
des  gens  c'est  le  français.  Il  a  donc  eu  raison  de  se  hûsscr  traduire,  el 
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surtout  de  se  laisser  traduire  par  H.  Bergson,  juriscoosulte  estimé,  long- 
temps associé  aux  travaux  du  regrettable  Fœlix,  un  de  ces  hommes  qui, 
par  leur  science  et  leur  habitude  des  deux  idiomes,  aident  à  l'associatioD 
intellectuelle  des  deux  nationalités. 

Avsà,  avec  les  précédents  de  M.  Bergson,  comprendra-t-on  fecilement 
que  l'ouvrage  publié  par  lui  ne  aoit  pas  une  simple  traduction  du  texte 
allemand.  lie  traducteur  y  a  ajouté  beaucoup  de  notes  et  quelques  disser- 
tations  qui  en  augmentent  singulièrement  la  valeur.  Nous  avons  remarqué 
notammentdes  réflexions  sur  l'importance  et  les  difficultés  de  cette  partie 
de  la  science  que,  de  nos  jours,  on  est  convenu  d'appeler  le  droitinlema- 
tional  piivé.  U  montre  comlùeD  les  lois  sont  aujourd'hui  en  arrière,  en 
France ,  du  développement  dea  rapports  internationaux,  et  il  déflore  que, 
pour  la  solution  des  problèmes  de  la  théorie,  on  soit  obligé  de  recourir  aux 
décisions  des  Cours  et  tribunaux.  Les  lois  françaises  n'accordent  pas  une 
satisfaction  suffisante  à  des  besoins  légitimes,  et,  sous  ce  rapport,  ellei 
sont  dans  un  état  d'inrériorité  incontestable  vis-à-vis  des  lois  de  quel- 
ques nations  voisines.  H.  Bei^ison  en  donne  quelques  exemples  :  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Autriche,  en  Prusse,  et  en  général 
dans  tous  les  Etats  de  l'Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne,  en 
Russe,  tous  les  étrangers  suis  distinction  sont  admis  à  citer  en  justice  et 
&  porter  leurs  contestations  devant  les  tribunaux  du  pays  ;  en  France, 
au  contraire,  les  tribunaux  sont  Incompétents  pour  statuer  sur  les  con- 
testations nées  entre  deux  étrangers  qui  n'ont  pas  obtenu  l'autorisatioD 
d'y  éublir  leur  domicile  ;  et  chacun  sait  que  cette  autorisation  est  su- 
jette à  de  nombreuses  formalités.  Aussi  résulte-t-il  de  ce  déni  de  justice 
que  des  milliers  d'indîvidns  établis  en  France  depuis  de  longues  années, 
y  exerçant  des  industries  utiles,  mais  ayant  en  même  temps  perdu  leur 
domicile  d'origîncj  n'ont  aucune  voie  l^ale  pour  agir  et  ester  en  ma- 
tière civile. 

M.  Bergson  signale  un  autre  point  sur  lequel  notre  jurisprudence 
française  difière  essentiellement  de  celle  des  autres  nations.  On  refuseen 
France  aux  jugements  étrangers  l'autorité  de  lachose  jugée  et,  par  suite, 
l'exécution  sur  les  biens  et  sur  la  personne  du  débiteur  établi  en  France. 
De  celte  manière,  les  parties  qui  ont  passé  en  pays  étranger  par  tous  les 
degrés  de  juridiction  sont  obligées  de  soumettre  à  nouveau  leur  débat 
devant  les  tribunaux  français.  On  comprend  que,  pour  sauvegarder  la 
sonveraiaelé  territoriale,  le  bénéficiaire  d'un  jugement  rendu  à  l'étran- 
ger ait  besoin,  pour  le  mettre  en  exécution  en  France,  d'un  ordre  éma- 
nant d'une  juridiction  française;  mais  est-il  nécessaire  de  permettre  aux 
tribunaux  français  de  rentrer  dans  l'examen  du  fond,  comme  si  aucune 
décision  n'avait  encore  été  rendue  î  N'est-ce  pas  par  là  porter  une  grave 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  au  req>eet  mutuel  que  se  doi- 
vent les  natîwis  T  N'est-ce  pas  provoquer  et  justifier  les  mesures  de  ré- 
torrion  déjà  pratiquées  dans  {dusieurs  pays  t  n'est-ce  pas  encore  mentir 
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aux  scnliments  généreux  que  la  France  a  ù  souvent  DiamCeitéa  à  l'égud 
(1rs  él  rangers  f 

M.  Bergson,  s'occupant  des  évéaemeDts  contemporains  et  deii  décU- 
ration  du  10  avril  ISSO,  qui  proclame  l'abolitiaQ  dalB  course^  est  uneni 
il  examiner  les  principes  du  cabinet  de  Washington  au  sujet  de  la  loi 
niiirilimc  nouvelle,  et  il  n'bésile  pea,  comme  nous,  à  en  reconaaltrs  fa 
justesse,  La  course  est  abolie,  mais  le  respect  de  la  propriété  sur  mer 
n'est  pas  encore  consacré.  Les  puissances  qui  ont  fait  la  déclantioD 
du  10  avril  18SÔ  et  celles  qui  y  ont  adhéré  n'interdisent  pas  aux  v» 
seaux  de  (guerre  In  capture  de  la  propriété  privée  sur  mer.  N'y  a-t-il  pat 
inconséquence  à  défendre  la  propriété  privée  contre  les  corsaires  et  kfa 
laisser  en  môme  temps  en  butte  aux  attaques  des  vaisseaux  de  ligneT 
L'argument  américain  acquiertj  suivant  H.  Bei^son,  une  nouvelle  force, 
quand  il  arrive  à  la  différence  des  efTets  de  la  ràgle,  relativement  aux 
pitys  ijui  ont  une  marine  régulière  et  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Pourrait- 
on  admettre,  par  exemple,  que  la  règle  proposée  par  le  Congrès  de  Parii 
fût  juste  vis-à-vis  d'une  nation  comme  celle  des  Etats-Unis,  dont  les  na- 
vires marchands  seraient  partout  exposés  aux  canons  des  vaisseaux  an- 
glais, sons  avoir  une  marine  pour  rendre  la  pareille  au  Royaume-L'ai  1 
Il  est  incontestable,  au  Tond,  que  la  propriété  privée  a  aulaot  de  droiti 
pour  élre  protégée  sur  mer  que  sur  terre,  et  les  difficultés  qui  peuvent 
s' élever  dans  la  pratique,  pour  distinguer  la  propriété  privée  de  la  pro- 
priété jmMique,  ne  »ullisi>nl  )kis  pour  atléauer  ou  r.«ire  différer  l'appli- 
calioii  d'un  principe  qui  est  le  même  dans  li>sdeuK  hypmhèses.  Dansa 
pruposilioii,  le  cabinet  de  ^Vasbiuglon  défend  une  cause  euiiocmmeal 
juste,  conforme  aux  intérêts  de  la  civilisation  et  dont  l'avetiir  doit  as- 
suitT  le  triomphe. 

Je  n'ajouterai  qu'uu  mol,  à  tilre  dVxplieaiion  personnelle,  pour  moit- 
Irt^r  lu  sinooritè  du  jtigenienl  que  je  [xirle  el  des  eii^es  qtte  nw  semMe 
mériter  l'ouvnige  de  M.  Ileltier  sur  le  droit  des  ^ens  moderne  de  1  Eu- 
rope. J'en  avais  moi-même  entrepris  une  Iraduciioii  ;  nuis  j'ai  ete  bea 
renx  de  me  retirer  devant  un  rival  plus  habile,  lui  lai&s«ct  le  soin  de  ré- 
pandre, s«ius  les  auspices  de  l'auteur  même,  des  priocip^^  doui  It 
connaissance  ne  peut,  en  se  généralisani,  que  contribuer  au  tieveiorue- 
meut  des  nippons  internationaux,  c'est-à-dire  au  bouiieur  el  au  tici- 
élre  de  l'humanité.  Ca.  Vibbi. 


Brraos-.\ms.  sa  srrrATios  fsesc^ti.  ses  loI5  usteAiis.  >a  r^j-fciAi»» 
nuwaiïiTK.  SES  pbomEs,  etc..  par  M.  M.  Baicakcz.  —  ^t^Ji,  iSô'. 
Br.  i«-8". 

H.  Rikan.'e  est ,  depuis  quelques  années  defà.  l'unu  ^miîecô^ 
de  Bueuo6-Avres  à  Paris,  ce  qui  explique  li  cktieut  et  i  eifMte  ô  ta- 
tUittùisiue  répandus  dans  ai  brochure.  Il  a  aboni»  limiwfi'ifcMH  «iÀ- 
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nement,  chaudement,  l'apologie  de  son  pays  attaqué,  et  s'est  peut-être 
inètne  eiiagéré  la  valeur  et  la  portée  de  plusieurs  de  ces  attaques.  L'Etat 
de  Bueoos-Ayres,  comme  tous  les  pays  lontains  et  trop  peu  peu  explo- 
rés jnsqn'ici,  b  été  en  effet  l'objet  de  critiqdeB  et  de  dénigrements  plus 
méchants  par  la  forme  que  sérietix  au  fond.  H.  Balcarce  leur  donne  Id 
une  verte  riposte  et  d'énergiques  démentis,  mais  avec  une  tournure  de 
style  et  d'idées,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter»  beaucoup  trop  louan- 
geuse; tout  Français,  désireux  d'un  meilleur  sort,  qui  sa  laisserait 
séduire  à  la  peinture  de  ce  paradis  du  continent  sud-amérïoain,  irait 
aussitôt  chercher  un  passe-port  aux  consulats  Auenos-Ayriens,  ctuu^ 
de  les  délivrer  gratuitement  k  qui  veut  en  prendre. 

A  part  cela,  ce  qui  n'est  après  tout  qu'on  léger  détail,  le  livre  tient 
bien  sa  promesse,  et  répond  catégoriquement  k  son  titra  ;  il  indique^ 
avec  lumière  et  netteté,  la  «tualion  présente  de  Buenoa-Ayres,  sea 
lois  libérales,  ses  progrès  commerciaux  et  industriels,  et  avant  tout  une 
richesse  de  végétation  merveilleuse,  des  pays  vïei^s,  des  terres  fé- 
condes, une  nature  enfin  qui  n'attend  que  des  bras  pour  recueillir  ses 
trésors,  L'aUteur  glisse,  comme  tout  penseur  sévère  qui  ne  voit  que  la 
logique  et  rigoureuse  conclusion  des  faits,  sur  les  derniers  troubles  de 
la  république  argentine  ;  il  entre  de  ploin-pied  dans  les  lois  de  tSM  et 
de  18(U,  et  en  démontre  te  pensée  libérale,  qui  ressort  suffisamment 
des  actes  et  des  résultats  qu'elle  a  produits.  Le  plus  saillant  k  coup  tftr 
est  cette  liberté  maritime  que  tant  d'économistes  européens  ont  inuti- 
lement défendue  et  réclamée  {usqu'ici  ;  les  fleuves  deviennent  indistinc- 
tetnent  navigaUes  pour  les  navires  de  coouneroe  de  tous  les  paya  ;  les 
haUoients  étrangers  sont  assimilés  aux  bfttiments  nationaux  ;  les  lourds 
impAls  maritimes  supprimés,  ainsi  que  de  vieilles  et  gênantes  forma- 
lités; et  cela,  en  admettant  non  un  droit  de  convention,  mais  «  un 
dnnt  naturel,  gravé  sur  le  territoire  même  par  le  doigt  de  la  Provi- 
dence. » 

Il  serait  superflu  de  signaler  le  caractère  économique  de  ces  nou- 
velles dispositions  ;  le  même,  libéralisme  de  vues  les  a  rendues  efllectives 
par  la  crèstion  de  toutes  les  mesures  utiles,  dans  le  seul  but  de  garantir 
ta  liberté  sous  toutes  ses  formes  :  maritime,  industrielle)  politique  et 
religieuse.  On  ne  pourra  donc  plus,  car  c'est  ce  qui  irritait  à  bon  droit 
RI.  Balcarce,  entraver  ou  intimider  l'immigration,  calomnier  les  richesses 
et  les  tendances  de  Buenos-Ayres,  et  accuser  cet  Etat  d'un  monopole 
inique  et  oppressif.  S'il  reste  encore  des  incrédules,  ils  n'auront  qu'k 
consulter  ses  preuves  mathématiques  et  Irrécusables,  c'est-fc-dire  les 
textes  qu'il  site  et  les  chifl^  qu'il  pose. 

Eb.Rbudmr. 


44B  JOURNAL  DES  £C(»f  OMISTBS. 

C&DiDBe  DK  PirsAM,  puT  H.  loin  MAKTnnuj.  —  IJIwiîrie  Denta, 
1857;  1  Tol.  graDd  io-lS. 

Nos  lecteurs  coniuiuent  déjà  le  nom  de  M.  MaftineTli.  On  mm»- 
râDt  qu'il  a  publié,  il  y  a  quelques  années,  un  excellent  eqMM^ 
une  coDtÎDiialioo  même  snr  plusieurs  pcûnts,  de  la  doctrine  des  Bt^ 
«oniM  ietmomiqvet  *.  L'ouvrage  a  cela  de  remarquaUe  qn'il  rappdla 
Bastiat  par  la  Torme  autant  que  par  la  pensée.  Ce  n'est  pas  un  parti  |irii 
de  pastiche  qui  grimace  la  ressemblance,  mais  une  analogie  de  natnre, 
un  air  de  parenté  dans  l'acceot  et  dans  la  physionomie,  qui  tient  pert-  | 
être  au  pays  :  le  style  de  H.  Hartinelli  a  en  e^t  cette  llmiudité  colorée, 
cette  légèreté  scdide,  ce  bonquet  fin  «tua  peu  Apre  qui  semblent  csncté- 
riser  les  bous  écrivains  comme  les  bons  vins  du  Bordelais.  Son  premier 
livre  avait  donc  laissé  à  tous  ceux  qui  l'ont  lu  nneimpression  et  des  eqié- 
rances.  Celui  qui  vient  de  paraître  tient-41  bien  les  promesses  de  wa 
alnét  Nous  ne  savons  trop  ce  qu'en  penseront  les  économistes  graves; 
mais  nous  craignons  qu'ils  ne  froncent  un  peu  le  sourcil,  aux  fwemien 
mots  que  nous  avons  à  en  dire  \  et  nous  bussons  la  voix  pour  leur  ava«r 
que  ce  livre  est  écrit  en  vers.  Il  c'y  a  pas  moyen  de  nier  le  délil  di 
poéàe  :  il  est  flagrant.  Seulement  il  faut  reconnaître  qu'il  se  préscoti 
ici  avec  un  ensemble  de  drconstances  atténuantes  qui  peut  désanurbi 
juges  les  plus  sévères. 

Nous  devons  dire  d'abord  que  les  sujets  de  H.  Martinelli  sont  génén- 
lementpris  dans  l'ordre  de  faits  et  d'idées  qui  nous  occupe  :  il  n'a  pu 
déserté  le  drapeau,  il  l'a  enguirlandé  de  fleurs  et  planté  à  mi-côte  ds 
Parnasse.  Dans  la  Leçon  tPhiitoire  aux  paytam,  Jacques  BaJwmmt, 
le  Propriétaire  et  le  Métayer,  tei  Valets  de  ferme,  la  liàerté,  ie»  Dea 
Amériques,  etc.,  etc.,  partout  à  peu  près;  on  rencontre  nos  principet 
préds,  nos  doctrines  utilitaires,  nos  idées  de  progrès  et  de  dignité  bu- 
maine,  des  sentiments  élevés  simplement  rendus,  une  morale  douce  el 
vraie,  une  grande  intelligence  du  mouvement  de  notre  époque,  beau- 
coup d'esprit  et  de  cœur  mis  au  service  de  la  raiB<Mi  et  de  la  scimce.  El 
puis,  la  muse  de  H.  HartiDelU  n'a  ni  emphase,  ni  prétention,  ni  roidoif; 
elle  est  modeste  et  bonne  enfont,  elle  marche  en  sabots  le  plus  souvent, 
musapedestris,  —  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  l'allure  leste  et  aisée; 
elle  cause  familièrement  comme  ferait  la  bourgeoise  prose,  sans  paralH 
le  moins  du  monde  préoccupée  ni  gênée  par  lerfaythmeoularime:cV 
une  belle  fille  qui,  sous  son  corset  poétique  un  peu  Iftche,  conserve  tonte 
la  grftce  et  la  souplesse  de  sa  taille. 

Je  voudrais  pouvoir  citer,  comme  échantillon  du  livre,  tout  le  diilo- 
gue  entre  le  propriétaire  et  le  métayer,  qui  est  un  ni(Ht%au  cbarmnt 

>  Earmonits  et  Perturbationt  «octale*,  par  H.  Jules  Hartinelli.  Paris,  Gnil- 
laumin  et  C.  1  vol.  gr.  in-lS. 
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de  bon  sens  et  de  naturel.  Quelques  passages  seulement.  Le  paysm 
dèf«i(l  sa  routine  contre  les  innovations  ; 

Vous  aimes  qu'arec  tous  od  dise  ce  qu'on  (têtue  ; 

Je  TOUS  confesse  doue  diod  peu  de  couBsoce 

Dans  messieurs  le*  auleun  ;  des  enfileurs  de  mois , 

t)ui  cbauBseot  plus  soureul  pantoufles  que  sabols, 

Qui  se  Tont  païwns  sans  sortir  de  la  rue , 

Et  Teulent  nous  montrer  ft  tenir  la  charrue. 

C'est  i  bire  pitié 

Si  savant  que  l'on  soit,  on  n'a  pas  tout  prévu  ; 

Et  mon  champ,  par  eiempte,  ils  oe  l'ont  jamais  tu  , 

Ils  n'en  connaissent  pas  l'assiette,  ta  nature , 

Comlûen  il  a  l'esprit  quinteuic  et  la  peau  dure. 

Je  TOUS  citerai  ce  monsieur  de  Roville 

Qui  Tint  dans  le  pays,  voilà  plus  de  quatre  ans , 

Qui  nous  vilipendait  comme  un  tas  dlgnorints. 

Dont  la  bouche  s'ouvrait  pour  rendre  des  oracles, 

El  dont  la  main  devait  enfanter  des  miracles , 

Faire  naître  les  porcssansmuiclesetsauos. 

Sans  laine  les  moutaiis,  sans  cornes  les  taureaux, 

De  la  pointe  du  soc  rouiller  aux  sntipodes , 

Hévelutionner  vieux  us  et  vieilles  modes , 

Régler  les  élémeDls,  et  faire,  ou  peu  s'en  faut , 

La  pluie  et  le  beau  temps,  et  le  tttM  M  te  chaud. 

Qu'en  est-il  advenu  da  cette  monlgolfière 

Qui  prenait  son  essor  d'une  Tsçon  si  Aère  T 
Le  ivopriéture  ne  se  laisse  pas  battre  par  ce  mstre  spirituel  : 

N'avea-vons  pas  aussi  voire  orgueil,  malheureux  ; 

Et  le  plus  soE  de  tous,  rorgueil  de  la  routine , 

Qui,  dire  en  ses  hailloDS,  heureuse  en  sa  vermine , 

Hostile  k  tout  élan,  i  tout  noble  désir , 

Adore  le  passé,  dénigre  l'avenir; 

DoDl  l'idéal  serait  l'homme  à  l'élst  de  borne  , 

I^  planète  au  repos.  silenciEUse  et  morne, 

Les  utres  dans  le  ciel  à  leur  place  cloués 

Pareils  k  daa  vaisseaux  sur  la  rive  échoués  ; 

Qui  prérire  aux  chemins  pavés  de  fer  l'omiâro , 

Le  bras  t  la  vapeur,  la  nuit  à  la  lumière? 
Il  propose  à  son  roétayer  l'association  :  ■  le  labourage  en  va  mieux 
—quand  lea  boeu&  vont  deux  à  deux.  • 

LK  uenna. 

C'aat  iMen  ;  maia  quand  les  b«eufs  ne  peuvent  pas  s'enleadre , 

Qu'ils  veulent,  l'uni  droite  L-tl'sutrei  giuche  tendre i 

Un  tiers,  c^esl  l'aiguillon,  les  met  LlenlOt  d'accord. 

Ici  point  d'aiguillon,  vous  lerex  le  plus  fort. 
V  S^RIR.  T.  siv.  —  p-  -  ■        -  29 
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LE  PROnitTilBE. 

L'iiguilloD,  moB  ami,  c'est  le  besoin  de  virre , 

L'iDiérêt  qui  Toit  clilr  et  parle  comme  un  lirre  ; 

Si  parfois  il  se  trompe,  ail  doDC  n'est  pas  l'erreur? 

Seul  OD  se  trompe  mieux.  Et  si  je  te  fkis  penr , 

Tes  succès,  jusqu'ici,  ne  me  rassurent  gufere. 

Cela  ne  peut  durer,  quelque  chose  est  à  hiit. 

SoumeitoDS-Dous  au  joug,  su  raoïDS  pour  quelque  temps  ; 

El  nous  contiailroDs  si  nous  sommes  contents. 

L'association  est  tun,  force  immense  , 

Le  genre  humain  par  alla  ut  sorti  de  l'euraflce, 

A  cancjuisces  deux  biens  :  Richesse,  Liberli. 

Dans  BOD  isolement  le  chiffre  est  unité  ; 

Hais  deux  cbiffres,unis  décupleot  leur  puissance. 

LB  KITAIBB. 

Eh  bien!  mon  cher  monsieur,  risquons  l'expérience. 
La  forme  chei  H,  Hartitifilli  suit  toujours  fidètemeat  la  pensée.  Bk 
sait  prendre  la  précision  didactique  quand  elle  parie  science.  Ainsi, 
dans  Cù/«t  Terre,  après  avoir  raconté  les  décoavertea  de  l'astnxioiaie, 
il  arrive  au  mouvement  de  la  science  socitde  ; 

Otni  hsacièlé. 

Que  d'éctipsu  jadis  voilaient  la  véritél 

On  se  Agursil  l'hamme  alitai  à  l'aveature , 

Sorte  de  juit-erraat  su  sein  de  la  nalure  ; 

L'ordre  établi  partout,  et  le  détordre  ici  ; 

1^  Créateur,  de  nous  ne  prenant  nul  educî  , 

Daignant  donner  des  lois  k  Hoerle  matière. 

Livrant  l'être  pensant  au  vague,  i  l'arbitraire , 

Nous  prêchant  :  c  Par  t'amour  vivez  toujours  unis,  ■ 

Et  l'inlérèt  criant  :  ■  Viveï  en  ennemis.  • 

Combien  d'autres  erreurs  nous  couvraient  de  ténèbres  ! 

I.a  science  a  chassé  les  fantOmes  funèbres. 

Les  uns  ont  appliqué  le  télescope  au  ciel, 

A  la  société  les  autres  le  scalpel. 

Ils  ont  su  voir  de  Dieu  le  bienfaisant  génie 

Ici-bas  et  partout  déerétant  l'harmonie. 

Comme  l'attraction,  agent  mystérieux. 

Qui  groupe  et  fait  mouvoir  lea  aatrea  dans  lea  deux , 

L^intérèt,  dirent-ils,  t'un  à  l'autre  nous  lie . 

Et,  moteur  incessant,  nous  pousse  dans  la  vie. 

Hais  l'astre  qui  gravite  est  borné  dans  son  cours, 

L'humanité  va  droit  et  progresse  toujours. 

On  sent,  en  lisant  M.  H&rtiDelli,  qu'il  aime  la  vie  et  les  gens  de  la  cam- 
pagne. A  travers  sa  manière  un  peu  otoqueuse  d'en  psriw,  on  voit  peiw 
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dtM  élans  contenus  de  profonde  sympathie.  Quand  il  les  peint  reveiianl 
de  la  foire ,  poudreux,  harassés,  tout  absorbés  dans  leurs  préoccupa- 
tions mercantileSi  reoomnaeoçant  les  interniiaableB  tûsloires  de  prix  et 
de  nuirohés,  qu'ils  se  répéteront  jusqu'à  1»  foire  prochaine;  pendant 
qu'un  splendidc  coucher  de  soleil  poétiquement  décrit  étale  devant  «ui 
ses  merveillettiM  illuminations ,  , 

Tréftora  perdus,  vaine  migaificence. 

Pour  tout  ce  iHUTre  peuple  aveugle  de  naiisance  -, 

le  poète  s'écrie  : 

Eo  sera-t-il,  mon  Dieu,  (oujaun  lioai  T 
Tottioun  des  yeux  fferméa  ft  la  lumière , 
Toujours  des  trouti  penchés  sur  la  poussière , 
l.'or,  toujoun  l'or,  et  oui  auire  souci  ! 
Ahl  du  travail  je  n'eo  tends  pas  médire. 
...  Haii  la  matière  étoiifTaDl  la  pensée, 
Tout  pour  le  corps,  et  l'Anne  délaissée, 
Cest  vivre  eucar,  mais  c'est  vivre  i  demi. 

Kt  euDroe  il  comprend  la  dignité  de  cette  vie  obsouréroeat  utile  I 
Quelle  glorilîcation  du  travail,  que  ce  passage  à  propos  des  chevaux  de 
course! 

Ud  riutique  atlelaga 

Reveuaiit  du  labour  ma  touche  davaatage . 
Sous  les  feux  du  midi,  de  fatigue  barassé, 
11  ramène  i pu  l«iU  l'araire  renversé. 
Teodu  sur  le  collier  huit  heures  uns  rellcbe, 
Dans  un  Ipre  guérel,  il  a  rempli  sa  lâche 
Sans  bruit  et  sans  éclat.  Dieu  seul  le  regardant  ; 
Il  reprendra  demain  ion  labeur  fécondant. 
It  o«  soulève  point  d'orgueilleuse  poussière. 
Mais  il  ouvre  (e  sol  à  l'air,  à  la  lumière , 
Il  noua  donne  du  pain. 

Voilà  de  la  grande  poésie  parce  qu'elle  est  vraie  :  on  chercherait  long- 
temps quelque  chose  d'aussi  simplement  beau  dans  tous  ces  lyriques  qui 
se  battent  les  flancs  pour  chanter,  en  vue  de  l'Académie,  la  campagne, 
les  laboureurs,  ou  les  saisons,  toutes  choses  qu'ils  font  semblant  de  con- 
naître et  d'aimer.  S'il  s'agissait  ici  de  la  critique  littéraire,  nous  repro- 
cherions A  M.  Merlinelli  quelques  faibletaea  qui  sont  les  défauts  de  ses 
qualités  mêmes,  une  facilité  d'improvisation  trop  visible,  un  laisser-aller 
dans  la  forme  et  une  indifférence  pour  la  rime  qui  va  parfois  au  delà  de 
fa  permission,  une  indulgence  un  peu  paternelle,  ou  plutftt  une  certaine 
insouciance,  qui  lui  ont  fait  laisser,  à  cdté  de  poésies  trèe-diatinguées, 
queiquai  morceaux  d'un  inlérél  médiocre  et  de  remplissage.  Evi- 
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denunent  H.  HartineUî  fait  trop  facilement  ;  il  travaille  pour  s'amuser, 
il  est  supérieur  à  son  œuvre.  La  question  reste  toujours  posée  vift-à-vit  de 
lui  dans  les  mêmes  termes  :  ceci  n'est  guère  encore  qa'ane  promesK. 
Veut-il  serrer,  condenser,  diriger  son  talent  de  manière  à  lui  &ire  rendre 
tout  ce  qu'il  peut  donner  ?  Veut-il,  pour  le  fond  comme  pour  la  fonoe, 
prendre  un  parti  plus  décidé  et  se  proposer  un  but  plus  ^Tét  Est-il 
économiste,  esl-il  poète? 

Quand  on  veut  pousser  H.  Martinelli  vers  quelque  chose  de  plus  s^ 
rieus,  il  résiste  avec  modestie  ;  il  semble  vouloir  borner  son  action  k 
vulgariser  autour  de  lui  quelques  vérités  utiles.  Il  se  dît  très-satislait  dn 
succès  discret  de  son  dernier  livre,  parce  que  ses  amis,  qui  s'étiûenl 
religieusement  abstenus  jusqu'ici  d'ouvrir  son  essai  économiste,  y  re- 
viennent maintenant  qu'ils  ont  lu  ses  vers,  et  qne  sa  poésie  &ît  passer 
sa  prose.  —  A  la  bonne  beure.  Tout  en  regrettant  vivement  cette  ab- 
sence d'ambition,  nous  n'osons  pas  la  blftmer  à  un  certain  point.  Laissons 
à  chacun  sa  méthode  de  propagande  et  sa  manière  de  foire  le  bien  : 
H.  Martinelli  a  certainement  adopté,  pour  répandre  les  bonnes  doc* 
trines,  une  forme  aussi  agréable  pour  lui  que  pour  ses  lecteurs.  Il  y  a[^ns 
de  sagesse  souvent  dans  certains  instincts  que  dans  les  conseils  qui  se 
croient  forts  sensés.  Au  lieu  de  gourmander  ceux  qui  s'enferment  dans 
un  cercle  modeste  d'influences,  beaucoup  de  nous  peut-être  pourraient 
faire  utilement  un  retour  sur  eux-mêmes,  et  sr  demander  s'ils  n'œit  pis 
visé  trop  baut  en  suivant  une  autre  route.  Quand  nous  nous  sommes 
bien  rompu  le  cerveau  k  faire  de  la  lliéorie  ou  de  la  polémique  sur  les 
questions  sociales  les  plus  hautes,  oserions-nous  répondre  qu'il  sortin 
quelque  fruit  de  ce  travail  aride?  Pensons-nous  avoir  conquis  à  force 
d'arguments  une  seule  intelligence  à  nos  idées,  pendant  que  H.  Marti- 
nelli, avec  deux  ou  trois  beaux  vers  qui  parient  au  cœur,  va  faire  d'un 
coup  de  Glel  vingt  prosélytes  à  la  vérité?...  «  Mariba,  Hartha,  quare 
«  sollicita  es  et  imbaris  circà  plurima.  Porrô  unum  est  necessarium.  Mari* 
«  meliorem  elegit  partem.  m  Ah  1  il  n'y  a  d'heureux  et  de  sages  que  les 
poètes  et  les  artistes.  Ils  sont  en  communication  avec  tout  ce  qui  palpite 
de  beau  dans  le  monde;  ils  jouissent  de  la  vérité  vivante,  pendant  que 
nous  autres,  analyseurs  et  anatomisles  solitaires,  nous  n'en  touchons 
jamais  que  le  cadavre.  R-  de  FoHraiiAY. 


TiiLSADx  sut  uEs  qubbtioub  d'intéuts  kt  'db  nifAnas,  par  H.  Eiebi 
Pereire.  Paris,  GuillauminetC*,  in-folio. 

H-  Eugène  Pereire  vient  de  publier  un  album  qui  contient  douze  ta- 
bleaux sur  les  questions  d'intérêts  et  de  finances. 
Ces  tnlileaux  représenleui  pour  ainsi  dire  le  dessin  pris  h  vol  d'oisean 
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des  istdes  de  ehiflires  n  vdnw  k  consniter,  comme  celles  de  Viohiine, 
BaHey,  etc. 

Ils  font  cODcevwr  les  problèmes  plus  encore  qu'ils  ne  les  résolvent  ; 
mais  c'est  là  le  point  important. 

Le  principe  de  tous  ces  tableaux  est  le  même  ;  ce  sont  des  lignes  qui 
M  croisent  et  dont  l'intersection  correspond  il  une  gradation  qui  indique 
«a  marge  la  scrfution. 

Leur  clarté  provient  de  ce  qu'ils  sont  une  représentation  matérielle 
des  images  dont  on  se  sert  dans  le  langage  pour  exprimer  certains  phé- 
nomènes. 

On  dit,  par  exem[de,  qu'un  chiRre  qui  exprime  un  grand  nombre  est 
élevé  ;  qu'un  chiffre  qui  en  exprime  un  moindre  est  plus  bas. 

On  dit  qu'une  valeur  de  bourse  monte  ou  descend  suivant  qu'elle  s'a- 
chète plus  ou  moins  cher. 

On  a  pris  an  positif  ce  langage  6gnré.  Les  chiffres  élevés  sont  en  haut 
de  la  page  ;  tes  moindres  sont  dans  le  bas. 

La  rente  qui  hausse  est  représentée  par  une  ligne  qui  monte  réelle- 
ment sur  le  papier. 

L'écart  du  3  et  du  5  pour  tOO,  c'est  un  int^nralle  matériel  véritable 
entre  deux  lignes. 

C'est  une  comparaison  qui  se  suit  d'ua  bout  à  l'autre;  et  comme  l'œil 
voit  plus  vile  que  l'esprit  ne  calcule,  on  prend  une  idée  rapide  et  suffi- 
samment am>roxiniative  du  problème  qu'on  a  sous  les  yeux. 

H.  Pereire  a  traité  les  calculs  comme  un  peintre  traite  les  passions. 

La  vertu  est  une  femme  belle,  à  l'air  modeste  ;  le  vice  a  des  traits 
adieux;  des  qualités  morales,  nous  faisons  des  qualités  physiques. 

C'est  comme  sî.  pour  fixer  la  mémoire  des  enfants,  on  leur  apprenait 
Tbisloire  en  leur  montrant  Alexandre  et  César  en  géants,  Augustnle  en 
nain,  Tibère  et  Commode  en  monstres  ;  mais  Conunode  en  monstre  plus 
laid.  . 

I..es  enfants  dirdent  que  César  est  plus  grand  qu'AugustnIe,  que  Com- 
mode est  un  monstre  plus  hideux  encore  que  Tibère. 

Si  j'ai  pris  un  exemple  puéril,  il  nefautpns  croire  cependant  qu'il  n'y 
ait  dans  l'ceuvre  de  H.  Pereire  qu'un  jeu  de  l'esprit,  une  satisbction 
ingénieuse  de  l'imagination.  Les  images  ont  agrandi  le  domaine  de  l'in- 
teUigence  ;  les  mots  ont  souvent  fourni  des  idées  aux  hommes  ;  et  le 
développement  de  l'esprit  a  été  dans  l'histoire  de  l'humanité  intimement 
lié  au  développement  du  laiignge. 

En  nous  épargnant  les  diflicnltés  du  raisonnement,  H.  Pereire  aug- 
mente nos  ftcullés;  en  nous  épargnant  le  temps  du  calcul,  il  augmente 
pour  ainsi  dire  la  durée  de  notre  existence. 

Le  tableau  n*  I  indique  l'inlérét  d'un  capital  pendant  un  certain  nom- 
bre de  jours. 
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L'intérêt  est  une  ligne  ;  cette  ligne  monte  à  mesure  qu'elle  mnoe; 
ce  qui  veut  dire  que  l'intérêt  grandit  à  mesure  que  le  temps  s'écwile. 

On  voili  pour  ainsi  dire,  l'intérêt  courir  sur  le  papier;  il  part  d'un 
centime,  et  il  va  jusqu'à  3,  i,  Sou  6  francs, 

La  ligne  de  l'intérèl  à  6  pour  100  est  [dus  roide  que  la  ligne  h  3  pour 
400. 

On  peut  s'arrêter  à  un  point  de  la  ligne  pour  comparer  le  nombre  da 
jours  écoulés  au  nombre  de  francs  que  l'on  doit.  On  voit  les  jours  sur  b 
marge  d'en  haut ,  et  les  francs  sur  celle  de  droite. 

La  ligne  du  1  pour  100  croise  le  200'  jour  entre  5  et  6  cenlûues; 
celle  du  3  pour  100  croise  ce  même  jour  près  de  1  fc.  65  c.  ;  celle  dn 
7  pour  100  à  3  fr.  75  c.  environ  ;  et  l'on  apprend  par  Ifc  que  si  l'on  em- 
prunte 100  fr.  pour  300  jours,  cela  coûte  de  5  à  6  centimes  k  1  pour 
100;  1  fr.  65  c.  à  3  pour  100,  et  3  fr.  75  c.  à  7  pour  100. 

Le  lableau  a'  â  contient  des  lignes  qui  représentent  les  diverses  na- 
tures de  rentes. 

Le  3  pour  100  a  sa  ligne;  le  4 1/3  a  one  autre  ligne,  et  ainsi  du  reste. 
Ces  lignes  sont  courbes,  et  sont  croisées  par  d'autres  lignes  droites  qui 
figurent  le  revenu  produit  par  les  rentes  suivant  les  cours. 

La  ligne  de  5  pour  100  de  revenu  croise,  par  exemple ,  le  i  1/î  &  90  fr 
et  le  3  pour  100  à  60  ft-.  On  peut  dire  qu'à  ces  cours<là  les  deux  renies 
sont  de  niveau. 

Le  lableau  n°  8  a  un  intérêt  tout  particulier,  il  dessine  les  amortisse- 
ments. 

L'amortissement  est  un  remboursement  par  annuité;  l'annuilé  est 
d'aulani  plus  petite  que  la  durée  de  l'amortissement  est  plus  grande. 

Cette  décroissance  de  l'annuilé  suivant  la  durée  de  l'amorlissement 
est  tràs-juslcinent  représentée  par  une  courbe  qui  se  rapproche  sans 
cesse  d'une  ligne  droite  sans  l'atteindre. 

L'annuilé  est  toujours  plus  grande  que  l'intérêt.  Quand  on  erapnmle 
à  6  pour. 100  ,  il  est  évident  qu'il  faut  donner  plus  de  6  pour  100  parao 
pour  payer  l'intérêt  et  s'acquitter  en  outre.  La  fraction  à  ajouter  aui 
G  pour  100  dépend  du  nombre  d'années  accordées  au  débiteur;  elle 
peut  être  très-petite ,  mais  elle  ne  peut  pas  ne  pas  être. 

Les  années  s'étendent  de  droite  à  gauche.  On  voit  d'abord  l'annuité 
très  élevée  descendre  progressivement,  et  se  rapprocher  déplus  en  plus 
de  la  ligne  horizontale  qu'elle  ne  peut  franchir. 

La  descente  est  d'abord  rapide  :  cela  veut  dire  que  l'annuité  est  très- 
différente,  s'il  s'agit  d'un  remboursement  en  cinq  ans  plut6l  qu'en  dix  : 
elle  'devient  plus  douce  :  cela  veut  dire  que  l'annuité  diffère  dans  des 
proportions  moins  grandes  s'il  s'agit  d'un  remboursement  en  vingt -cinq 
ans  plulflt  qu'en  trente  ;  elle  devient  presque  nulle  ;  c«la  veut  dire  qu'il 
n'y  il  plus  de  diiférence  sensible  sil  s'agit  d'un  remlniursement  en 
£uJxiinic-iiuin/c  ans  plutôt  qu'en  qualre-vin^^ts. 
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Nous  n'avons  pas  la  {x^tention  d'analyser  tous  les  (aUeaux,  ni  d'indi- 
quer tous  les  problèmes  qu'on  peut  résoudre  avec  leur  aide. 

Nous  avons  voulu  seulement  donner  une  idée  de  ce  travail  utile,  et 
remercier,  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  des  tSalcuIs  à  &ire,  H.  Peretro 
d'avoir  employé  de  longues  soirées  à  nous  ^i^er  quelques  heures  de 
fotigue  et  d'ennui.  L.  Sàt. 


ZwirrBR  JiuuaBaicHT,  etc.  Deuxième  rapport  annuel  sur  les  travaux  du 
Bureau  de  renseignements  institué  en  faveur  des  émignmts.  Ham- 
bourg 1857,  br.  in-8*. 

Le  titre  Indique  snfflsaniment  l'objet  de  la  brochure  que  nous  anaoo- 
çoBs.  Cette  publication  fait  conoattre  d'une  manière  un  peu  trop  suc* 
cittcte  peut-être  les  services  que  le  Bureau  de  renseignements  a  rendns 
aux  émigraats  qni  ont  pris  la  voie  de  Hamboui^.  Nous  ne  pouvons 
qu'approuver  le  but  de  cette  institution  protectrice,  dont  nous  regrettons 
de  ne  pas  connaître  l'organisation. 

En  18S6,  l'émigration  a  repris  sa  marche  ascendante  ^  le  nombre  des 
voyageurs,  s'il  n'a  atteint  celui  de  18(U,  a  dn  moins  dépaaé  celui  de 
18W.  Voici  quelques  ohifiVes  puisés  dans  la  brochure  que  nous  avons 
sous  les  yeux. 
Se  sont  embarquée  : 

Il  18SK.  Ba  1866. 

A  Brome 31,tU3  voyageurs.       SCytH  voyagMiri. 

A  Hambourg I8.S1S       —  3S.739       — 

A  Anvers 7.433        —  10,010        — 

DsDS  ItGraode-BreUgDe.      123,480       —  156,000       -- 

Ont  débarqué  : 

A  Naw-Tork ISS,f38  vojigeurs.      141,915  voyageurs. 

AQuibec M.306       —  21,45»     '  — 

L'accroissement  du  nombre  des  émigrants  qui  prennent  la  voie  de 
Hambourg  est  peut-être  le  meilleur  argument  en  faveur  du  Bureau 
créé  dans  celte  ville.  M.  B. 
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La  Bourse  contione  à  présenter  le  spectacle  d'une  atonie  désespérante. 
Une  feible  reprise  donne  de  temps  en  temps  le  change  aux  désirs  des 
haussiers  ;  une  rechute  De  tarde  pas  à  les  d^illusîonner,  et  de  là  le  dé- 
couragement qui  s'est  emparé  depuis  plusieurs  mois  de  fa  gent  spécola- 
trice.  Ni  hausse,  ni  baisse,  et  absence  d'affaires  ;  telle  cet  la  devise  de  la 
Bourse  en  ce  moment.  Et  cependant  le  mois  de  mai  est  généralement 
un  mois  de  mouvement  et  d'aSaires  ;  la  morte  saison  à  la  Bourse  ne 
commence  guère  que  vers  la  mi-juillet.  11  est  vrai,  comme  i)  faut  peu 
de  chose  pour  remonter  le  moral  du  public  à  la  Bourse,  qu'une  reprise 
peut  avoir  lieu  sous  peu  ;  l'état  des  récoltes,  que  tous  les  rapports  s'ae- 
cordent  à  nous  dire  superbe,  aura  bien  quelque  influence  sur  le  cours 
des  effets  puUicfi.  Ce  n'est  là  ni  une  nouvelle  politique  dont  la  portée  ne 
se  Tait  sentir  qu'à  la  longue,  ni  une  combinaison  financière  qui  pent 
bien  galvaniser  momentanément  le  marché,  mais  non  augmenter  l'avoir 
social  ;  c'est  ici  un  accroissement  réel  de  la  richesse  publique,  le  plus 
enviable,  puisqu'il  doit  avoir  pour  conséquence  la  baisse  de  celle  des 
denrées  de  première  nécessité  qui  est  d'usage  le  plus  universel,  et 
pour  corollaire  la  hausse  des  valeurs  de  Bourse,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  l'nbaissement  du  taux  auquel  se  louent  les  capitaux,  point  in- 
téressant pour  tous  les  travailleurs. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  Banque  de  France  est  actuellement  un  hit 
accompli  ;  il  n'y  a  plus  que  la  promulgntion  du  pouvoir  exécutil  qui  ïeat- 
pèche  d'être  une  loi  définitive.  Nous  n'en  dirons  rien,  maintenant  qtie 
toute  appréciation  en  serait  inutile;  les  faits  seuls  sont  désormais  appe- 
lés à  montrer  ses  résultats  bienfaisants  ou  nuisibles.  En  attendant,  nous 
ne  pouvons  donner  cette  fois  encore  l:i  situation  de  la  Banque,  qui  pa- 
raîtra trop  lard  pour  nous  ;  cependant,  si  nous  en  croyons  des  bntits 
qui  circulent  autour  de  nous,  l'encaisse  aurait  sensiblement  augmenté. 

M.  le  comte  d'Argout,  qui  est  à  la  Eéle  du  gouvernement  de  la  Banque 
depuis  plus  de  vingt-trois  uns  (en  y  comprenant  un  interrègne  de  six 
mois  seulement,  de  février  à  septembre  1836J,  se  retire,  à  ce  que  nous 
apprend  un  journal  financier  hebdomadaire.  Tout  en  rendant  justice  aux 
éminentes  qualités  d'ordre,  de  persévérance  et  de  loyauté  qui  ont  si- 
gnalé la  carrière  de  cet  administrateur,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  regretter  que  son  esprit,  distingué  d'ailleurs,  n'ait  pas  eu  asscï  d'ini- 
tiative ;  qu'il  ail  trop  souvent  pris  pour  identiques  tes  intérêts  delà 
Banque  et  ceux  du  public,  quand,  en  sa  qualité  d'établissement  privilé- 
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gié ,  hi  Banque  devait  s'imposer  des  sacrifices ,  Gompensation  des  béoé- 
floes  énoimes  que  soo  inoDopole  lui  valait.  Nous  r^rettons  surtout  que^ 
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loin  d'aToir  profilé  des  idées  libérales  d'un  des  deux  sous^uveriienn, 
H.  Gautier,  loin  d'avoir  utilisé  les  peosées  profondes  et  sensées  qui  oot 
fait  de  l'ouvrage  de  ce  dernier  un  livre  d'autant  plus  précieux  qu'il 
émane  d'un  esprit  pratique  ;  nous  regrettoDS,  disons-nous,  que  loin  d'à- 


i 

lîSiîiisiiî!  anuî 

s  s 

II 

i 

K  -as- * 't' *  - •    ts'  'sss 

p.îH.iiîi.s.'i  mmÂi 
IpIpIpllllpMP 

■z-  ■■s-ss*s=5:îgs 
s.S!5i!36î55  =  S5=3 

il 

S'SSg'  -2'  "  •     Z2'  '£  =  = 

i,îî-,îîl=.l!2.l,  Î.SI5Î55 

ijiiiiplIPt 

■  8 

si 

isi=!ii58i?iiiÏ!siiî 

s;  as   "î-i-sses'"   - 

P.IIE.HsîSS.Îi.SîS 

iPp!i||i"in 

s.  s 

i  ^ 

g  t 

j6   = 

l.:5.{,i,!.ll.ll.îl,|:?ÎS,ii.i 
î.ï.i|;Ê|||5E!,|||î|SÎ3 

lîpsiîsiîiiÏM! 

s  5 

s  1 

i.sin.ii.sîijiisîisî.s? 

«piSllllllilJl 

i'5 

3 

M 
m 

■stsî 
Mil 

il 

H 

IHfi 

inn: 

iii 

lllllll 

II 

Il  il 

II 

m 

if 
li 

îiiii 

in 
ï^ 
il! 
iiii 

iii 
II! 

iîi 

il 

1 

lî 

-e 
II: 

S 

1 

1 

! 

Il 

i 

il 

fi 
il 
g  - 

BULLETIN  FINANCIER. 


4Ô0 


voir  profité  de  ces  idées,  ii  les  ait  éloufféea,  craignant,  dans  sa  prudente 
mata  erronée  circonspection,  que  ces  progrès  ne  nuisissent  &  la  niarclie 
financière  de  l'institution  qu'il  dirigeait  et  ne  coaipromissent  les  béné- 
fices que  les  actionnaires  ont  été  appelés  à  toucher  tous  les  six  mois. 
Soiis  son  gouvemetnent  les  actions  auront  touché  en  moyenne  135  fir., 
soit  13  1/2  pour  100  par  ao.  Pour  un  établiss«nent  abrité  sous  l'égide 
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d'un  monopole  et  n'ayant  pas,  en  conséquence,  à  suliir  les  risques  da 
autres  institutions  financières,  ce  produit  atteste,  pensons-nous,  trop 
peu  de  souci  des  exigences  rationnelles  du  public. 

On  a  détaché  en  mai  les  coupons  suivants  : 

3  fr.  (dividende  de  1836]  sur  les  actions  du  Crédit  foncier  ; 

m  h.  [dividende  de  1856)  sur  les  actions  amûeDoes  de  l'Est  ; 

87  (r.  (solde  du  dividende  de  18S6)  sur  les  actions  de  Lyon  à  te  Hédi- 
lerranée; 

!20  fr.  (solde  du  dividende  de  1856)  sur  les  actions  du  gaz  parisien. 

12S0  fr.  (moitié  du divïdende'de  48S6]  sur  lesdixïëmesd'actions  de  1r 
Vieille-Montagne. 

A.  COUBTOIS  fils. 

P.  S,  (]es  lignes  étaient  écrites  qnand  ont  paru  au  Moniteur  la  loi  sur  la 
Banque,  un  décret  impérial  acceptant  la  démission  de  H.  le  comte  d'Ar- 
goût,  et  nommant  à  sa  place  comme  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
M.  le  comte  de  Germiny,  et  enfin  la  situation  de  la  Banque  de  France. 
Suivant  les  bruits  publics,  une  diminution  du  taux  de  l'escompte,  d'accord 
avec  la  Banque  d'Angleterre,  inaugurerait  la  nouvelle  ère  dans  laquelle 
entre  la  Banque,  et  serait  le  premier  acte  du  nouveau  gouverneur.  Ce 
qu'il  y  a  de  positif,  c'est  l'augmentation  de  l'encaisse,  qui  a  progressé  k 
Paris  de  17  millions,  et  dans  les  succursales  de  35  millions,  en  tout 
S2  millions  d'augmentation;  plus  d'un  cinquième.  La  circulation  desbil> 
Icts  ayant  diminiré  de  13  millions,  on  ne  peut  attribuer  à  cette  raison 
l'augmentation  de  l'encaisse  ;  le  motif  réel,  c'est  que  le  compte  courant 
du  Trésor  a  augmenté  de  32  millions,  et  que  le  portefeuille  a  diminué 
de  33  millions.  On  sait  que  le  coupon  du  3  pour  100  se  paye  à  dater  du 
22  courant. 
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AAmûm  du  6  juin  1857. 
La  umrl  tas  Banquis.  — Nooriun  ohkhvatiorb,  pax  MU.  Gh.  Luaut 

DE  BbAUUBU,  h.  CaIRT,  DR  PBILADBLPBn,  KTC. 

TniDAKCis  tcononQois  des  États-Unis.  —  L'agiiculto», 

LI  UBU-tCBAN6B,  L'iSCLAVAflK. 

M.  Dunoyer,  de  rinstilul,  préside  celteréunion  à  laquelle  avait  été  in* 
vile  M.  Carey,  le  savant  économisie  de  Philadelphie,  dont  le  nom  est 
bien  connu  des  lecteurs  du  Joumat  da  Economùitt,  et  it  laquelle  asas- 
laient,  en  qualité  de  membres  nouveltement  admis  par  le  bureau  de  la 
Société,  H.  Bertet-Dupiney,  docteur  médecin,  rédacteur  en  chef  du 
BietUmnaire  franfaù  univenel  et  Eneyetopidie  uitiverMtlb  ;  M.  Garbé,  an- 
cien préfet,  rédacteur  en  chef  du  Centre  Africain:  ■■  Levasseur,  profes* 
senr  au  collège  Saint-Louis;  H.  Leymarie,  publiciste;  H.  Marguerin, 
directeur  de  l'école  municipale  Turgot  ;  et  H.  André  Pasquet,  publiciste. 

H.  JosvH  GAiinsB  donne  counaissaace  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  M.  Ch.  Lehardyde  Beaulieu,  professeur  d'économie  politi- 
que k  l'école  des  mines  de  Mous,  et  vice-président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  belge,  au  sujet  de  la  discussion  de  la  dernière  séance, 
sur  la  liberté  des  banques. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Hou,  le  23  mai  1SS7. 
Hou  cher  canfk-ère. 

Je  viecs  de  lire,  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  dt*  EconomMu,  la 
compte  rendu  de  la  séance  tenue  par  la  Société  d'économie  polillque 
le  S  ce  mois. 

J'y  Toia  que  la  Société  compte  parmi  ses  membres  quelques  cbauds  smk 
de  la  liberté  des  banques,  et  que  les  partisans  des  restriction)  reeonnsls- 
sent  eux-mêmes  le  principe  de  la  liberté,  mais  n'admettent  pas  qu'il  soit 
immédiatement  applicable,  surtout  dans  TEurope  coolinentale. 

Lorsque  la  Société  belge  d'économie  politique  dlseata  sur  le  même  sujet, 
des  opinions  acmblables  furent  émises.  U.  te  baron  Cogels,  sénateur,  l'un 
de  nos  plus  savants  financiers,  et  quelques  autres  membres,  émirent  l'opi- 
nion que  U.  Pellat  a  soutenue  devant  votre  Société  :  Que  la  liberté  des 
banques  et  la  multiplicité  des  émissions  diminueraient  la  confiance  et  ré- 
tréciraient la  circitlatioa.  —  Sans  le  contrAle  du  gouvernement,  dit-il,  il  y 
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aurait conrnsion  entre  les divera  billets.  —  Il  ajoute  :  —  Le  public  accepte  ilt 
conflance  les  billets  de  la  Banque  publique,  parce  qu'il  aaît  que  la  Banque 
a  pour  rcmtioiirjer  ces  billets  un  encaisse  métallique,  plus  des  effets  1  lou- 
cher i  écliéances  rapproctiées ;  parce  qu'il  h[I  que  l'aulorilé  veilleicc 
que  les  choses  soient  ainsi.  Comment  les  ttanques  libres  donneraieot-elln 
la  même  assurance? 

M.  de  Parieu  partage  l'opinion  de  U.  Pellat,  et  mon  digne  ami  M.  Qnijano 
lui-même,  quoique  partisan  de  la  liberté  dei  banques,  redoute  que  li 
multiplicité  des  émissions  ne  soit  un  obstacle  à  la  circulation  des  billets  et 
i  la  conclusion  des  affaires. 

La  manière  de  voir  de  U.  Pellat,  étant  partagée  par  plusieurs  membra 
dislingués  des  Sociétés  d'économie  politique  de  France  et  de  Uelgiquf^ 
mémo  par  des  adversaires  décidés  des  privilèges,  et  sans  doute  aussi  pii 
une  bonne  partie  du  public  financier  de  ces  deux  pays,  devient  une  objec- 
tion sérieuse  à  la  liberté  dus  banques,  autant  que  ia  prétendue  nécesiilé 
d'une  réciprocité  universelle  Tait  obstacle  à  l'adoption  de  la  liberté  com- 
merciale par  une  seule  nation. 

Il  importe  donc  de  rechercher  si  cette  opinion  est  fondée.  Pwur  cela, 
examinons  comment  les  faits  se  passent  dans  les  deux  bjrpothéaes  du  privi- 
lège et  de  la  liberté. 

Dan»  le  premier  cas,  une  banque  publique,  autorisée,  privilégiée  et  pa- 
IronnËe  par  le  gouvernemuiit,  jouit  par  cela  même,  et  instantaaéuicnl,  de  la 
confiance  du  public,  et  elle  peut  émettre  en  peu  de  temps  [l'expérieoce 
récente  de  la  Banque  nationale  belge  le  prouve)  une  grande  quantité  de 
billets,  lesquels,  changés  contre  des  effets  de  commerce,  avec  escompte, 
peuvent  parfois  procurer  à  uno  banque  les  t>èné(lces  de  2S  à  M  pour  100 
du  capital,  dont  parle  M.  Dupuît. 

Mais,  comme  feu  Coquclin  l'a  fait  remarquer  avec  raison  dans  son  livre 
Intitulé  :  Du  Crédit  H  des  Battqufs,  non-seulement  le  papier  se  substitue  i  II 
monnaie  métallique  dans  la  circulation,  ce  à  quoi  je  vois  peu  d'incoDié- 
nients,  mais  lecapital,  emprunté  gratis  au  public  par  la  Banque,  au  mojen 
de  ses  émissions  de  billets,  et  prêté  ensuite  au  commerce  moyennant  un 
escompte  modéré,  ce  capital,  ilis-je,  déplace  d'autres  capitaux,  précédem- 
ment prêtés  par  leurs  propriétaires  sous  un  intérêt  pins  élevé. 

Ces  fonds  déplacés,  en  attendant  un  aulre  emploi,  sont  déposés  à  la  Ban- 
que, qui  se  prévaut  de  cet  accroissement  d'encaissg métallique  pour  énieltrv 
de  nouveaux  billets,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'industrie,  ajant  prii 
un  plus  grand  essor,  trouve  à  employer  li!s  Tonds  déplacés. 

Les  bénélices  de  la  Banque,  si  considérables  ordinairement,  lorsqu'elle 
est  privilégiée,  ne  sont  donc  pas  un  accroissement  pur  et  simple  de  U 
rictiesse  nationale,  puisqu'il  y  a  déplacement,  pendant  un  temps  plus  on 
moins  long,  d'autres  capitaux  qui  demeurent  improductifs.  Voilà  un  incun- 
vénieiit  des  banques  privilégiées  que  le  public  remarque  peu  en  général. 

H.  Pellat  dit  bien  que  l'autorité  veille  à  ce  que  les  choses  se  passent 
régulièrement  et  de  telle  manière  que  le  public  soit  toujours  fondé  à  accor- 
der à  la  ttauquc  toute  sa  confiance;  mais  l'autorité  a~t-elle  toujours  li 
capacité  et  la  vigilance  nécessaires  pour  bien  sauvegarder  les  intérèuda 
public,  et  n'esi-ci'  pas  parfois  l'intervention  intéressée  des  gouveniemeoli 
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(Uns  les  aiïaire§  des  banques  qui  compromet  la  sécurité  de  celles-ci  au 
lieu  de  ta  garantir? 

Voyons  maintefiant  comment  les  choses  so  passeraient  sous  un  régime 
de  liberté,  et  si  une  émission  désordonnée  et  nuisible  de  billets  serait  réel- 
lement à  craindre. 

Une  association  de  capitaliates  crée  une  banque  en  se  passant  de  l'auto- 
rîaation  du  gouvernement,  qui  ne  lui  accorde  aucun  privilège  et  n'inter- 
Tient  pas  plu  sdans  ses  alTairea  que  dans  celles  du  premier  commerçant 
Tenu.  Sur  quoi  sera  fondée  ta  confiance  que  le  public  accordera  à  cette 
banque,  ou,  en  4'atitres  leruies,  ee  crédit  dont  elle  jouira  et  la  fhcutté  qui 
en  résultera  pour  elle  d'émettre  des  billets  au  porteur  T 

ETîderomenI,  aur  le  capital  qu'elle  dépose  dans  sa  caisse  comme  ga- 
rantie du  remboursement  a  vue  de  ses  billets,  sur  la  connaissance  qu'a  le 
public  de  la  moralité  et  de  la  capacité  des  administrateurs,  sur  la  aageise 
avec  laquelle  les  statuts  on  tété  rédigés,  sur  )e  succès  desaffaires  antérieures, 
dont  les  résultats  sont  soigne  utem  en  t  publiés  par  les  banques,  comme  l'a 
rail  remarquer  H.  du  Piijnode. 

Or,  cette  confiance  du  public,  sans  laquelle  la  Banque  ne  peut  faire  aucune 
opération,  ne  s'établit  que  teulemeot  et  à  mesure  que  cet  établissement 
financier  prouve,  par  des  faits  palpables,  qu'il  la  mérite;  sa  circulation 
s'étend  donc  aussi  avec  lenteur,  et  encore  à  la  condition  d'offrir  au  com- 
merce, dans  ses  escomptes,  des  avantages  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs; 
et  cette  circulation  demeure  toujours  exactetnenl  limitée  ù  lacontlance  que 
la  Banque  inspire,  toute  émission  immodérée  étant  immédiatement  suivie 
de  demandes  de  remboursement  plu»  coiisidérat>lL>s  encore,  puisqu'elle 
aurait  pour  effet  de  jeter  des  doutes  sur  le  Crédit  de  la  Banque. 

L'émission  de  son  papier  ne  pouvant  donc  avoir  lieu  qu'avec  lenteur,  et 
à  mesure,  en  quelque  sorte,  que  l'industrie  so  développe  par  les  facilités 
que  lui  offre  ce  nouvel  instrument  de  crédit,  les  capitaux  antérieurement 
prêtés  par  des  particuliers  ne  se  trouvent  plus  brusquement  déplacés, 
comme  cela  arrive  quand  s'établit  une  banque  privilégiée;  et  ceux  d'entre 
ces  capitaux  qui  ne  trouvent  plus  d'emploi,  aux  mêmes  conditions  qu'an- 
térieurement, ont  une  tendance  naturelle  à  s'associer  entre  eux  pour  for- 
mer des  entreprises  rivales  de  la  Banque  qui  les  déplace. 

De  lA  nati  la  concurrence  ;  —  non  une  concurrence  efft^née,  illimitée, 
comme  les  parlisana  des  banques  privilégiées  semblent  le  craindre,  mais 
une  compétition  lente  et  mesurée,  car  elle  a  aussi  pour  frein  cette  ineio- 
rable  nécessité  de  commencer  par  inspirer  confiance  au  public  avant  do 
pouvoir  agir  efllcacemeot,  et  celte  confiance  est  exclusivement  r«uvre  du 
temps.  Une  concurrence  illimitée  aurait  il'ailleurs,  ici  comine  partout,  pour 
conséquence  d'anéantir  les  bénéllces  de  l'entreprise,  ce  qui  lend  encore!  la 
maintenir  dans  les  limites  de  l'utile,  et  parlant  i,  faire  éviter  la  multiplicité 
trop  grande  des  émissions  et  la  confusion  qui  en  résulteraitdans  les  affaires 
du  commerce. 

El  cependant  la  concurrence,  méiTie  ainsi  limitée,  aurait  l'excellent  effet 
de  ramener  l'intérêt  du  capital  des  actionnaires  au  taux  courant,  toute 
compensatioD  gardée  des  risques  courus  et  du  talent  peu  commun  déployé 
dans  Tentreprise,  en  même  temps  que  l'escompte  serait  obtenu,  par  le 
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public,  auxcontlitionslesplu»  avaotagcuseB,  et  que  les  agents  de*  baoqwa 
mettraient,  à  rendre  service  au  commerce,  une  complaisanoe  et  un  emprei- 
■ement  qae  l'on  ne  rencontre  qu'assez  rarement  chez  les  emplojéi  de* 
banques  privilégiés. 

Enfin,  les  banques  libres  elles-mêmes,  qael  que  nombreucet  quePei 
puisse  les  supposer,  n'auraient-elles  pas,  plusencoreque  le  public  lai-mCne, 
intérêt  à  Taire  disparaître  la  confusion  et  les  embarras  qui  résuUeraînl 
pour  ce  dernier,  de  la  multiplicité  des  billeta  d'origines  différentes,  et, 
muM  par  cet  intérêt,  par  ce  puissant  mobile,  ne  trouveraieat-elles  pas  la 
mo;en,  par  un  accord  mutuel,  d'obvier  i  ces  iaconvénienta  7 

Celui  qui  nierait  la  possibilité  de  co  résultat  aurait  bien  peu  de  Ibi  daaa 
les  effets  de  la  liberté  sur  le  développement  du  génie  des  inventioM  cbes 
l'homme  '. 

Une  dernière  objection,  pour  terminer  cette  lettre  déjà  bien  longue,  i 
ceux  qui  disent,  comme  H.  Uichel  Cbevalier  et  d'autres,  a  qu'on  doit  réfle- 
menler  les  institutions  do  crédit,  par  cette  raison,  malheureusement  encore 
bonne,  que  le  législateur  a  affaire,  en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pifs, 
É  des  peuples  mineurs,  eu  matière  de  crédit,  à  des  peuples  qui  ne  savent 
évidemmenl  pas  pratiquer  le  self-govemmait  au  même  degré  que  la  noe 
anglo-saxonne,  a 

Je  dis  que  si  ces  peuples  ne  font  pas,  en  matière  de  crédit,  l'expéfieDce 
du  ielf-governmtnt,  dât cette  expérience  leur  coûter  cher  et  amener  quel- 
que crise,  ils  ne  parviendront  jamais  au  degré  de  maturité  nécessaire  pour 
pouvoir  supporter  la  liberté  du  crédit,  e(  qu'ils  perdront  ainsi,  en  détail, 
pendant  celte  longue  tutelle,  bien  au  deli  de  ce  que  leur  coillerait  une 
rude  école. 

Recevez,  mon  cber  confrère,  l'assurance  de  mes  sentiments  d'estime  et 
d'amitié.  '  Ca.  Lf.b*iidi  dg  Buulieu. 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt. 

Après  avoir  donné  connaissance  de  cette  lettre,  M.  Joseph  Garnier 
annonce  que  MM.  Michel  Chevalier  cl  du  Puynode,  qui  avaient  pris  une 
brillante  perl  au  dernier  entretien,  dans  un  sens  diiîérent,  sont  absents 
de  Paris  et  n'ont  pu  venir  à  la  réunion,  ll.ajoufe  que  l'autorité  de  M.  Ca- 
rey,  si  compétent  en  cette  matière,  ayant  été  invoquée  par  eux,  ils  re- 
gretteront doublement  de  n'avoir  pu  se  rencontrer  avec  ce  savant  écono- 
miste. 

M.  Casev,  invité  par  M.  le  président  à  rappeler  à  la  réunion  le  résultat 
de  ses  observations  sur  les  banques  américaines,  prend  la  parole  en 
français,  Gt  fournit,  en  réponse  aux  (juestions  de  divers  membres,  d'in- 
téressantes explications, 

'  i.a  crainte  de  voir  la  liberté  des  banques  [iroduire  une  émission  désordonnée 
de  billets,  portant  la  confusion  dans  les  ;ilTaires  commerciales ,  me  parait  de  laèmt 
nalure,  quoi<|iie  plus  plausible  seuleiucnl,  que  la  crainte,  si  souvent  manifestéf 
par  les  iiroEeclionnisles,  de  voir  la  liberté  commerciale  pioiluire  Vinondation  du 
marché  national  parles  marcbanilise.s  d'origine  étrangère.  L.  de  B. 
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n  y  a  une  vingtaine  d'années  que  H.  Carey  a  eu  l'occasion  d'étudier 
et  d'approfondir  la  question  de  l'organisation  des  banques.  Depuis,  il 
n'a  cessé  d'être  attentif  au  développement  de  ces  institutions  et  à  la  mar- 
che des  faits,  et  aujourd'hui  il  peut  dire  qu'il  n'a  rien  à  changer  à  ses 
conclusiona  de  1838  ',  savoir,  que  la  stabilité  des  banques  et  la  régularité 
de  leur  mouvement  sont  en  raison  directe  de  la  liberté  dont  elles  jouis- 
sent, 

P«idant  la  période  convul»ve  de  1836  à  1842,  les  emprunts  des  éta- 
blissements de  crédit  du  petit  Etat  de  Rhode-Island  n'ont  pas  varié  de 
plus  de  3  pour  100  (de  13  millions  600,000  dollars  à  13  millions).  Il  en 
a  été  de  même  pour  les  autres  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  où  les 
banques  sont  sous  un  régime  de  liberté  complète. 

M.  GmLUMD!  ne  voudrait  prendre  parti  nî  pour  ni  contre  le  principe 
de  1b  liberté  des  banques  ;  mais  il  ne  lui  paraît  pas  que  l'exemple  cité 
par  H.  Carey  du  petit  Etat  de  Rhode-Island  soit  tout  à  fait  concluant. 
M.  Carey  a-t-il  bien  fait  la  part  des  difficultés  qu'évite  à  une  population 
de  cent  mille  Ames,  comme  celle  de  Rhode-Island,  peu  lancée  dans  les 
grandes  affaires,  le  voisinage  de  deux  grands  centres  comme  New- York  et 
Boston?  Les  banques  de  ces  centres  gardent  du  numéraire  pour  celles  de 
Rhode-Island  qui,  en  ayant  des  engagements  des  premières,  se  croient 
aussi  bien  pourvues  que  si  elles  avaient  du  numéraire  dans  leurs  coffres, 
et  sont  obligées  de  suspendre  leurs  payements  quand  leurs  puissantes 
voisines  le  font,  en  subissant  une  influence  de  rayonnement  qu'elles 
ne  peuvent  exercer. 

M.  Caiet  n'a  pas  seulement  parlé  de  Rhode  -Island,  mais  des  Etats  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  Massachusetts,  Maine,  New-Hampshîre,  Connec- 
ticut.  Ce  qu'il  a  dit  s'applique  encore  à  ceux  des  autres  Etats  ou  les 
Banques  sont  relativement  plus  libres.  En  tout  cas,  quand  les  pertes  ou 
la  mauvaise  influence  viennent  du  dehors,  les  banques  locales  libres,  loin 
d'aggraver  la  situation,  contribuent  à  en  atténuer  les  difficultés. 

Lorsqu'on  18i3  les  débiteurs*  des  banques  libres  se  trouvèrent,  par 
suite  de  la  crise,  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  leurs  engagements, 
celles-ci  se  bornèrent  à  prendre  hypothèque  sur  les  établissements  ma- 
nufacturiers et  autres  qui  leur  devaient  et  continuèrent  leur  crédit. 
Trois  ans  après,  les  manufactures  étaient  dégagées  et  le  mouvement  avait 
repris  comme  auparavant  ;  tant  est  féconde  l'action  du  principe  libre  t 

H.  Carey  établit  encore  en  prindpe  que  la  stabilité  des  insi  itutions  de 
crédit  est  en  laison  de  la  «JUÎninution  des  frottements,  c'est-ï-dïre  en 
raiscm  des  facilités  qu'elles  s'offrent  en  se  multipliant.  A  l'époque  où  il 

•  Tht  ereda  «yitom  offane  Griat-BrHa'  '  "  '  "nittd  itata,  forte  bro- 
chure iD-8, 1838. 

f*  sfaic.  T.  iiv.  —  it  ii^  lUT-  30 
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écrivait,  il  y  avut  soixante-deux  banques  dans  le  Rhode-Isbnd,  prqt 
de  cent  mille  habitants;  il  y  avait  cent  trente  banquet  dualelb- 
sachusets.  C'est  que,  dit  H.  Carey,  les  magasins  ou  les  bouiiqoestn  et 
trouve  de  la  monnaie,  des  billets  de  banque  ou  du  crédit,  sont  aesè  st 
cessaires  dans  une  société,  que  toutes  les  autres  boutiquet.  U  ea  bail 
toutes  sortes,  de  toutes  grandeurs,  pour  tous  les  lieux.  Dus  le  Bbo^ 
Island,  il  y  en  a  à  30,000  dollars  de  capital ,  et  à  I  et  2  milliims. 

Les  règlements  ont  pour  effet  d'entraver  les  opérations  des  iasxf^ 
d'augmenter  le  frottement,  de  diminuer  la  stabilité,  et  aussi  i'viçsxm 
le  taux  de  l'intérêt.  Lorsque  l'intérêt  est  à  C  pour  100  dus  luEUii 
banques  libres,  il  est  près  du  double  dans  les  Etals  où  ces  îasbUUo 
sont  réglementées. 

C'est  seulement  dans  les  Etats  de  la  Nouvelle- Angleterre  qoe  ta  ivt- 
qiies  sont  réellement  libres.  Dans  les  autres  Etats,  la  législUure im» 
vient  plus  ou  moins,  même  dans  l'Etat  de  New-York,  où  le  sysltiiie  a 
vigueur  depuis  vingt  ans, tout  en  portant  le  nom  de  Frte~Bin'ki»g,i>^ 
rien  moins  que  libre.  Dans  cet  Etat,  on  ne  peut  émettre  des  biUelisu 
contrôle,  sans  déposer  des  publia  tecuritia,  des  garanties  en  foixl>  pu- 
blics, c'est-à-dire  que  les  banques  sont  obligées  de  prêter  lescapiami 
l'Etat;  de  là  une  aliénation  du  capital,  une  centralisation, uu rd^ 
mentation  qui  ne  fait  pas  autre  chose  qu'augmenter  lestotteraeuua 
diminuer  la  stabilité  des  instilutions  de  crédit.  En  allant  vers  t'ouelK 
le  sud,  les  Elatsont  tendance  à  imiter  celui  de  New- York  et*  élreeiicin 
plus  réglementaires.  Dans l'IIlînois,  le  Missouri,  Indiana,  etc., la Conîtini- 
tion  porte  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  banque.  Dans  la  Pensïhini^ 
le  régime,  sans  valoir  celui  des  Elals  de  la  Nouvelle-Anglelwn,  itf 
mieux  que  celui  de  Ne w -York  ;  toutefois  l'action  delà  lépslalurent! 
y  contrarier  la  nature  dos  choses.  Pendant  près  de  dix  aas.  'ff^ 
verneur  avait  toujours  opposé  son  veto  à  l'inslBllation  d'une  nomu 
banque;  et  voilà  que  l'on  vient,  en  une  seule  année,  d'sulonseriw 
quinzaine  délablissements.  S'il  arrivait  une  chute,  on  l'atlribuertil  n 
nombre  des  instilutions,  tandis  qu'il  foudrait  l'allriboer  h  nwR" 
tunité  de  l'intervention  législative.  Les  banques,  comme  les  snin^"'' 
blissements  commerciaux,  doivent  se  constituer  spontauémeDl,  «*"' 
besoin  des  populations  et  l'importance  que  prennent  leurs  HaW*"" 

M.  Carey  approuve  les  observations  contenues  dauslaletired*'''^ 
Lehardy  de  Beaulieu,  free  Irade  à  part  ;  il  est  de  l'avis  des  meinbtfsip 
ontfoutenu  le  principe  de  la  liberté  des  banquei  dans  U  denuiffi''' 
uion  de  la  Société,  et  il  regrette  et  s'étonne  que  l'on  ait  réirapt^" 
1848,  en  France,  vers  le  régime  de  la  centraliaation,  par  la  W|q»^ 
des  banques  départementales  ,  au  lieu  de  progresser  vers  le  W* 
libre,comn)e  semblait  le  fàireespérer  la  nature  dumouvemealpo!''''!''^' 

M.  L.  WoLowsu,  membre  de  l'Institut,  a  sur  les  banqiw<'^'^ 
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tout  oppoMu  It  oellm  d«  H.  Cflrey.  Il  «t  pirtiun  de  l'unité  dios  les 
institulioQS  de  crédit  :î)  a  applaudi  enlSiS  à  la  suppression  des  baaquu 
départementales  en  Frauce,  et  à  leur  aunexion  à  la  Banque  de  France. 
A  ses  yeux  les  banques  doivent  ôtre  et  sont  justement  libres  pour 
l'eBcompte  et  la  négociation  des  etTet's  de  commerce.  Hais  autre  cbosfl 
est  l'esoDmpto  et  autre  chose  l'émission  des  billets  faisant  office  de 
monnaie.  De  même  que  les  hAlels  des  monnaies  n'émettent  des  pièces  - 
jnétalliques  que  souH  le  centrale  et  (a  surveillance  du  gouvernement,  d» 
naâme  celui-ci  surveille  et  contrôle  l'émissiou  du  papier  des  banques.  Les 
partisans  de  la  liberté  des  Banques  vont  trop  loin. 

U.  Wolomki  puise  sa  conviction  dans  la  nature  du  crédit  ;  et  si  l'in- 
tervention du  législateur  lui  paraît  cbosa  sage,  ceb  tient  à  la  nature  des 
choies  et  non  li  l'aptitude  plus  ou  moins  grande  des  populations  à  pra- 
tiquer le  Klf-govsrnment, 

M.  Di  Foutbkàt  croit  que  H.  Wolowski  confond  improprement  le  bil- 
let de  Banque  et  la  monnaie,  qui  sont  chose  de  nature  et  de  rAle  diffé- 
rents. La  pièce  de  monnaie  porte  son  gage  avec  elle  ;  le  billet  n'est 
qu'un  litre  fiduciaire,  un  simple  effet  de  commerce,  un  engagement  qu'on 
n'est  pas  obligé  d'accepter.  —  Seulement,  c'est  un  engagement  qui  In- 
spire plus  de  confiance  que  le  billet  ou  la  lettre  de  change  contre  lesquels 
il  a  été  émis  ;  c'est  un  titre  plus  commode,  parce  qu'il  est  immédiatement 
payable  à  vue  et  au  porteur. 

H.  DunoTEB  regrette,  comme  M.  Carey,  que  l'on  ait  procédé  en  1846,  en 
France,  au  sujet  des  banques,  dans  le  sens  d'une  f&cheuse  centralisation . 
Les  banques  départementales,  quoique  privilégiées  aussi,  établissaient 
un  contre-poids  au  monopole  de  la  banque  centrale.  L'honorable  mem- 
bre était,  avant  ta  révolution  de  1S48,  dans  le  Conseil  d'Etat,  et  ila  par- 
bitement  remarqué  les  efforts  de  la  banque  centrale  voulant  arrivera 
la  suppression  des  banques  locales,  pour  y  installer  ses  comptoirs,  et  les 
nombreuses  réclamations  que  provoquaient  de  la  part  des  intérêts  dépar- 
tementauxces  prétentions  au  monopolequ'il  a,  pour  son  compte,  toujours 
combattues.  M.  Dunoyer  fait  en  outre  remarquer  que  jamais  on  n'aeu  lieu 
de  se  plaindre  de  l'imprudence  ou  de  l'exagération  des  émissions  dea 
banques  départementales.  Après  les  événements  de  1SM,  la  banque 
oeatnle  a  profité  des  circonstances,  des  difficultés  et  des  théories  du 
moment  pour  se  faire  donner  le  monopole. 

H.  n  LAvnoin  croit  que  cette  mesure  n'a  pas  été  ta  conséqueuM 
d'une  théorie,  mais  d'une  nécessité  de  fait.  Quiconque  avait  à  payer 
d'un  point  ou  d'un  autre  était  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter;  à  Parût 
on  était  payé  en  billets  de  ta  Banque  de  France  qui  avaient  cassé 
d'Stre  conversiblea  en  argent,  et  qui  n'avaient  plus  cours  dans  les  dé- 
partements i  it  en  était  de  même  de  département  à  département  pour 
les  bUI«la  dM  banques  locales  ;  toute  circulation  ét^t  devenue  impos- 
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sible,  et,  sans  la  mesure  adoptée,  on  aurait  eu  une  succesàoo  de  catastro- 
phes. 

M.  Joseph  GiaiiBR  confirme  les  obserTationa  de  M.  Dunoyer.  La  me- 
sure de  1848  relative  aux  banques  a  été  motivée  sur  les  dilBcuUés  da 
moment;  mais  elle  a  éié  le  résultat  des  démarches  du  monopole,  qui  i 
exploité  les  idées  d'unilé  du  crédit,  dont  étaient  alors  partisans  quelques 
écrivains  influents  de  toutes  les  opinions  et  le  premier  ministre  des  fi- 
nances de  la  révolution.  £n  admettant  comme  bonne  la  mesure  de  l'iu- 
torisation  de  la  suspension  des  payements  en  espèces,  on  pouvait  donner 
cette  autorisation  temporaire  à  toutes  les  banques  départementales- 

H.  Bënard  met  aussi  la  concentration  des  banques  en  4848  au  Donitm 
des  fausses  mesures  économiques  de  l'époque.  Il  pense  également  que 
ta  liberlé  des  banques  est  une  de  celles  par  lesquelles  il  y  aurait  tout 
avantage  k  commencer,  dans  les  pays  peu  avancés  en  libertés  écono- 
miques, et  qui  ont  besoin  de  se  procurer  les  facilités  que  Ton  trouve  en 
Amérique. 

—  Des  observations  sont  échangées  entre  divers  membres  sur  le  pri- 
vilège des  émissions  des  billets  conféré  à  la  Banque,  et  sur  la  nature  du 
cours  de  ces  billets.  Il  est  établi  que  chacun  a  en  France  le  droit  d'é- 
mettre des  billets  à  vue  ;  mais  que  la  Banque  a  seule  le  droit  d'émettre 
des  billets  au  porteur.  Si  quelques  maisons,  comme  celle  de  H.  Adam, 
à  Boulogne,  d'aulres  à  Rouen  et  ailleurs,  ont  pu  émettre  de  ces  der- 
niers, c'est  parce  que  la  Banque  n'a  pas  cru  de  son  intérêt  de  s'y  op- 
poser. 

Au  sujet  du  cours,  M.  Rerodard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
rappelle  qu'il  a  été  jugé  que  les  oITres  judiciaires  en  billets  de  banque 
peuvent  être  refusées.  —  M.  BAnard  dit  qu'en  Angleterre  les  créanciers 
sont  obligés  de  les  recevoir  en  payement;  mais  que  le  cours  légal  n'est 
pas  posilivement  un  cours  forcé,  puisque  la  Banque  est,  de  son  côté, 
tenue  de  rembourser  les  billets  en  espèces. 

M.  Caret,  continuant  à  répondre  à  diverses  questions  qui  lui  sont 
adressées,  expose  ses  idées  sur  les  avantages  du  système  protecteur  et 
les  dangers  du  free-trade  pour  les  Etats-Unis. 

M.Carey  était,  il  y  adix-sept  ans,  un  promoteur  déterminé  du  free  irait 
et  faisait  alors  cause  commune  avec  M.  Calhoun,  l'homme  de  l'Uuiou, 
qui  a  le  plus  fait  pour  cette  cause  ;  mais,  éclairée  par  ses  études  et  ses  ob- 
servations, sa  conviction  a  changé.  Il  croit  toujours  que  le  libre-échange 
est  la  loi  de  l'avenir;  mais,  pour  y  arriver,  il  pense  qu'il  faut  se  servir  du 
système  protecteur,  à  cause  des  effets  qu'il  est  acluellemenl  susceptible 
de  produire,  du  moins  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  présentant  des  €i^ 
constances  analogues. 

Le  fait  remarquable  qui  a  le  plus  frappé  l'esprit  de  H.  Carey  et  déter- 
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miné  son  évolution,  c'est  l'apparition  des  crises  après  les  diverses  réduc- 
tions de  tarifs  qui  ont  été  faites.  La  convulsion  industrielle  de  1836 
à  1842,  qui  détermina  la  crise  des  banques  dont  il  vient  d'être  question, 
fut  le  résultat  des  mesures  du  free  trade.  et  le  même  phénomène  s'est 
reproduit  à  d'autres  époques.  L'Union  était  en  prospérité  en  1817,  en 
décadence  en  1822j  en  prospérité  en  1837,  en  décadence  en  1842 ,  par 
suite  de  l'abandon  du  système  protecteur.  Si  la  réduction  des  tarîTs  de 
1846  n'a  pas  éié  suivie  des  mêmeseffels,  celaatenu  à  la  dérivation  pro- 
duite par  la  CaiiRHuie  eu  1850,  1831,  etc.  Actuellement  l'Union  est  dans 
une  période  ascendante,  mais  la  décadence  ne  tarderait  pas  à  suivre  des 
mesures  du  frte  trade. 

Le  frte  trade  agit  comme  excitant  à  la  spéculation,  à  t'eiportation 
au  loin  des  produits  du  sol,  à  l'épuisement  du  sol,  à  la  mise  en  cidture 
incessante  de  terres  nouvelles,  à  la  conquête  ou  II  l'acquisition  de  terri- 
toires DOUTeaux,  à  l'augmentation  des  dépenses  publiques,  à  l'émii^ration 
des  populations,  k  i'éparpillenient  des  forces  productives.  Cest  ainsi  que 
le  sol  de  i'Ohîo,  qui  était  vierge  il  y  a  cinquante  ans,  ne  produit  que  treize 
boisseaux  de  blé  par  acre,  comme  dans  l'Etat  de  New-York.  C'est  ainsi 
que  s'est  épuisé  le  sol  de  la  Virginie,  des  Carolines,  de  la  Géorgie,  etc., 
et  même  celui  de  l' Alabama,  qui  était  occupé  par  les  Indiens,  il  y  a  moins 
de  quarante  ans.  C'est  ainsi  que  l'Union  a  été  entraînée  à  acbeler  la 
Louisiane,  à  conquérir  ou  à  acheter  plus  ou  moins  régulièrement  une 
partie  du  Mexique,  etc.  C'est  ainsi  que  les  regards  sont  tournés  vers 
d'autres  pays,  et  que  peuvent  surgir  des  complications  futures. 

H.  Carey  assimile  la  terre  à  une  banque  qui  paye  ses  billets  quand  on 
s'acqoille  avec  elfe,  quand  on  lui  rend  ce  qu'en  lui  prend  ;  mais  qui  vous 
chasse ,  quand  vous  la  volei.  Par  le  système  de  frte  traie,  de  culture 
épuisante,  l'homme  est  sans  cesse  porté  vers  des  terres  nonveiles,  ven 
l'émigration.  Or,  il  résulte  de  cet  éparpillement  une  grande  distance  entre 
la  production  et  les  marchés,  plus  de  frais  d'intermédiaires  et  de  trans- 
ports, pins  de  frottements  et  d'entraves  entre  le  producteur  et  le  con- 


Le  système  protecteur,  au  contraire,  pousse  la  population  à  la  concen- 
Irattoo  et  produit  l'accroissement  de  richesse  de  proche  en  proche.  Il  bit 
rendre  à  U  terre  ce  qu'on  Ini  prend;  il  diminue  les  intermédiaires;  il 
r^iprocbe  les  marché.  Or,  avec  des  marchés  locaux,  le  cultivateur  se 
livre  à  des  cultures  plus  variées,  il  a  plus  de  ressources  et  court  moins  de 
chances.  Comme  il  produit  du  blé,  du  maû,  des  pommes  de  terre,  des  lé- 
gumes, etc..  si  la  température  se  trouve  dé&vorable  à  une  de  ces  produc- 
tions, elle  est  par  contre  favorable  à  l'antre  ;  tandis  que  le  planteur  amé- 
ricain, qui  ne  peut  compter  que  sur  une  seule  cbose,  soit  le  coton,  soit  le 
café,  soit  le  Ué.soît  le  tabac,  perd  tout  à  la  fi»,  quand  te  chance  lai  est 
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eonlrsire.  C'est  ainsi  qu'en  AmériquA  un  fermier  est  panvtfl  avec  100  terct 
de  terre, 

Donc,  selon  H.  Carey,  les  progrès  de  l'agriculture  bien  entendue,  »- 
vante,  rationnelle,  vraiment  productive  et  qui,  ainsi  comprise,  est  le  plut 
difficile  des  arts,  ne  peuvent  venir  qu'à  la  suite  des  manufactures  qni 
fournissent  les  capitaux  nécessaires,  ofl'rent  les  débouchés  locaux,  et  eio- 
nërent  la  production  agricole  des  intermédiaires  et  des  frais  du  marché 
lointain. 

H.  Carey  rend  encore  le  free  (rade  responsable  du  noaintien  et  de 
l'extension  de  l'esclavage,  à  la  suppression  duquel  il  est  impossible  de 
songer  avant  longtemps,  avant  la  disparition  des  causes  qui  l'ont  rendu 


H.  AhdbE  Pasquet  ne  trouve  rien  que  de  très-logique  et  de  Irès-ai- 
turel  àréparpillement  de  la  culture  américaine.  A  quoi  bon  cultiver  avec 
peine  et  sàcritice  des  terres  épuisées,  quand  on  a  des  terres  vierges  à  si 
portée?  La  môme  ciiose  se  passe  sous  nos  yeux  en  Algérie.  C'est  la  pre- 
mière période  de  toute «ulture ;  plus  tard,  lorsque  toutes  les  terres  seroBt 
appropriées,  lorsque  la  population  se  sera  accrue,  quand  on  ne  poum 
plus  cultiver  de  terres  vierges,  il  sera  temps  d'attaquer  les  autres  avec 
des  engrais  et  tous  les  moyens  perfectionnés. 

M.  DE  Lavergne  ne  conteste  pas  celte  fièvre  de  dispersion  et  de  con- 
quête qui  s'est  emparée  d'une  partie  de  la  nation  américaine;  mais  il 
croit  qu'une  autre  partie  de  l'Amérique  présente  un  spectacle  différeni. 
Dans  les  Etals  du  Nord-Est  qui  longent  l'Océan,  connus  sous  le  nom  de 
Nouvelle-Angleterre,  se  trouve  une  population  plus  compacte  et  plu» 
sédentaire  qui  cultive  le  sol  par  des  moyens  perfectionnés,  et  qui  ne  se 
contente  pas  du  système  d'épirisenient  dont  parle  M.  Carey.  Dans  les 
ventes  publiques  de  l'Angleterre,  les  plus  beaux  chevaux  appartenant  à 
la  race  de  Durham,  ceux  qui  se  vendent  jusqu'à  mille  guinées,  soiil  au- 
jourd'hui achetés  par  des  Américains,  ce  qui  suppose  une  agricullure 
Irès-progressive,  car  on  n'aohèle  pas  des  animaux  de  ce  prix  pour  les 
transporter  dans  les  savanes  ;  il  faut,  pour  les  nourrir,  une  culture 
très- intensive.  D'autres  faits  montrent  combipn  ces  Etats  se  servent 
d'engrais  pour  renouveler  la  fertilité  du  sol  ;  les  Etats-Unis  sont,  après 
l'AnglelerKe,  les  plus  grands  acheteurs  de  guano  du  Pérou,  et  sur  la 
côte  on  fait  un  grand  usage  du  poisson  pour  engrais.  En  mdme  temps, 
on  s'attache  ii  multiplier  les  prairies,  tant  naturelles  qu'arlificielles.  ponr 
produire  le  plus  possible  de  fumier  de  ferme  ;  tout  cela  prouve  que  \ft 
cultivateurs  de  cette  partie  de  l'Amérique,  du  Massachusetts,  du  Bbode- 
Island,  du  Connecticut,  aiment  mieux  payer  leur  dette  à  la  terre,  suivant 
l'expression  de  M.  Carey,  que  d'aller  cberclier  des  terres  vierges,  comme 
ceux  du  Sud  ou  de  l'Ouest. 

M.  de  Lavergne  fait  remarquer  k  ce  sujet  que  les  prix  des  denrées 
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alimentaires  sont  généralement  aussi  élevés  sur  la  côte  de  TAmérique 
qu'en  France,  ce  qui  Tait  que  les  exportations  y  sont  (rès-Iimilées  ;  il  a 
calculé  qu'en  moyenne  les  Etals-Unis  ne  vendent  pas  au  reste  du  monde 
pour  plus  de  iHÔ  millions  par  en  de  produits  ngrtcoles,  dont  100  mil- 
lions en  blé,  mais  et  riz,  et  50  millions  en  produits  animaux. 

M.  Rknoiiiid  a  été  frappé  de  cette  assertion  de  M.  Carey,  que  la  liberté 
du  commerce  serait  aux  Etats-Unis  une  des  causes  principales  du  main- 
tien de  l'esclavage,  qui  nous  parait  en  Europe  en  opposition  flagrante 
avec  tous  les  principes  de  justice  divine  et  humaine.  Il  prie  donc  l'ho- 
norable économiste  américain  d'entrer  dans  quelques  explications  à  cet 
égard. 

H.  Cjlrei  expose  que  le  free  Irade  lui  apparat!  comme  une  cause  pri- 
mordiale du  maintien  de  l'esclavage,  parce  qu'il  pousse  à  la  culture  des 
terres  étendues  et  nouvelles,  et  à  l'éparpillement  de  la  {lopulation,  à  la 
multiplication  des  intermédiaires.  Ce  sont  ces  conditions  qui  maintien- 
nent l'esclavage  dans  les  Ktats  du  Sud  ^  et  l'émancipation  ne  deviendra 
possible  el  praticable  que  lorsque  ces  mCmes  conditions  seront  modifiées 
par  l'établissement  des  manufactures,  le  rapprochement  des  marchés  :  de 
même  que  l'éparpillement  maintient  l'esclavage,  de  même  le  rapproche- 
ment émancipe  l'homme,  qu'il  soit  esclave  de  la  nature  ou  d'un  autre 
homme. 

H.  Carey  dit  avoir  traité  la  question  d'esclavage  au  point  de  vue  des 
Taits  sociaux  et  économiques,  en  dehors  de  la  question  du  sentiment,  et 
c'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  se  faire  considérer  comme  abolitionniste 
dans  les  Etats  du  Sud,  et  comme  partisan  de  l'esclavage  dans  le  Nord. 

Les  circonstanc«s  actuelles  dans  l'Union  sont  favorables  à  l'émancipa- 
tion, à  la  tendance  et  à  l'extension  de  l'esclavage.  La  Cour  suprême  a 
pris,  il  y  a  six  mois,  une  décision  qui  renverse  toute  la  jurisprudence 
établie  depuis  soixante  ans;  elle  a  jugé  que  l'homme  de  couleur  ne  peut 
paraître  devant  les  tribunaux,  et  que  la  Constitution  fédérale  ne  leur  re- 
connaît aucun  droit  à  cet  égard.  C'est  une  interprétation  nouvelle  qui 
peut  avoir  les  plus  graves  conséquences.  Dans  peu  de  temps,  elle  aura  à 
se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'esclaves  a 
droit  de  transporter  sa  propriété  dans  tous  les  Etals  de  l'Union,  par  suite 
de  la  revendication  faite  par  M.  Léman  de  ses  esclaves  qui  l'avaient 
quille  lors  de  son  passage  par  New-York.  Dans  le  cas  de  l'affirmative, 
le  droit  des  Etats  libres  dans  cette  question  sera  anéanti  *, 

■  C'est  le  président  qui  nomme  les  magistraU  de  la  Cour  suprême,  au  fur  et  i 
mesure  que  l'un  d'eux  vient  à  mourir.  Or,  la  plupart  des  présidenls  oui  été  de» 
hommes  du  Sud.  On  a  remarqué  que  trois  préeideols  seulement  ont  élé  des 
bommes  du  Non)  :  le  général  Harrissou,  qui  n'a  vécu  que  peu  de  jours  après  sou 
él«ctioD;legénéralTaylor,quiM  vécut  que  dix-huit  moia,  et  H.  Fillmore,  qui  fut 
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M.  Carey  voit  le  progrès  dans  l'abolition  de  J'esclavage,  comme  il  le 
voit  sous  un  autre  rapport  dans  le  libre-échange  ;  mais  il  ne  le  croit 
pas  possible  par  les  moyens  préconisés  par  les  économistes  d'Europe.  En 
ce  qui  touche  l'esclavage,  il  redouterait  une  émancipation  subite,  qui 
produirait  certainement  beaucoup  de  mal  aux  esclaves  eux-mêmes. 
C'est,  dit-il,  l'babitude  en  Europe,  en  France  surtout,  de  méconnslire 
le  précepte  :  Festina  lente;  de  sorte  qu'après  avoir  marché  trop  vite,  on 
recule  d'une  distance  plus  grande  que  celle  de  laquelle  on  avait  avance. 

—  Vu  l'heure  avancée,  la  conversation  générale  est  close.  Hais  l'opi- 
nion de  H.  Carey  aurait  suscité,  si  le  temps  l'avait  permis,  pliuieurs  ob- 
jections de  la  part  de  divers  membres  qui  l'ont  écouté  avec  intérêt,  mais 
qui  ont  sur  la  liberté  des  échanges  internationaux  et  sur  l'esclavage  des 
convictions  tout  à  fait  opposées  aux  siennes. 


trop  préoccupé  de  se  ménager  tes  suffrages  du  Sud  pour  sa  réélection.  —  L'idmi- 
nislralioo,  élaot  en  général  recrutée  par  des  présidents  élus  sous  l'iafluence  du  Sud, 
Cil  favorable  à  l'extensiou  île  t'esclavage.  Les  représeolauts  de  plusieurs  des  nou- 
veaux Etats  du  Sud  et  de  l'Ouest,  bien  que  leur  Constitution  n'admette  pas  Fes- 
clavage,  voleot  avec  les  représeatants  du  Sud.  -Vote  du  rérfod^ur.) 
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Smiuiu.  Loi  sur  Is  Banque  de  Fraoce.  —  Décret  porUnt  diminutioa  des  droits 
aur  le  soufre.  —  Eiporlations  anglaises.  —  Payera eot  ds  lIodeniDilé  pour  la 
suppressioD  du  péage  da  Sund.  —  Hodificalioai  à  la  loi  sur  iea  marques  de  fa- 
brique.— M.  d'Èttenio  «t  le  crédit  agricole  i  court  terme. 

Nous  meltoDS  bous  les  yeux  des  lecteurs,  dans  le  Bulietm,  le  texte  du 
rapport  présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Devindi,  au  oom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque  de  France-  Ils  ;  trouveront  aussi  le  texte  de 
la  loi  même.  L'adoption  du  projet  de  loi  laisse  subsister,  à  quelques  ex- 
ceptions près,  que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure,  la  plupart  des  ob- 
servations que  nous  avons  faites  dans  notre  dernière  Chronique.  Nous 
persistons  k  croire,  et  c'est  une  opinion  qui  a  trouvé  un  organe 
très-énergique  dans  H.  Kœoîgswarter  au  Corps  législatif,  que  la  loi  nou- 
velle, pour  procurer  au  commerce  et  à  l'Etat  lui-même  les  avantages 
qu'on  pouvait  en  espérer,  devait  être  conçue  dans  de  tout  autres  temaes. 
On  remarquera  toutefois,  ou  plutât  on  a  dû  remarquer  déjà,  que  quelques 
modificalions  ont  été  adoptées  par  la  commission.  La  première  porte  sur 
la  fmme  de  la  rédaction,  en  ce  qui  touche  les  rentes  à  transférer  à  la 
Banque  de  France  ;  la  seconde  concerne  le  prix  de  ces  rentes,  qui  ne  sera 
plus  déterminé  à  l'avance,  mais  d'après  le  cours  moyen  du  nxHS  qui  pré- 
cédera le  versement,  sans  que  ce  prix  puisse  être  au-dessous  de  7S  A*. 
La  troisième  modification  a  pour  objet  de  remplacer  U  faculté  de  pren- 
dre une  commission  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  dans  certunes 
circonstances  exceptionnelles.  C'est  une  modification  qui  nous  parait 
tout  à  bit  digne  d'être  approuvée,  et  que  nous  signalions  la  dernière  fois 
comme  fort  désirable,  au  moins  à  titre  de  satisfaction  théorique  à  un 
principe  que  nous  voudrions  voir  triompher  plus  franchement  et  plus  com- 
plètement, celui  de  la  non-réglementation  du  taux  de  l'intérêt.  Au  reste, 
il  but  le  reconnaître,  cette  satisfaction  a  paru  beaucoup  moins  influer  sur 
les  résolutions  de  la  commission  que  la  difficulté  de  graduer  le  drmt  de 
commission  proportionnellement  au  nombre  de  jours  que  les  échéances 
auraient  à  courir.  La  quatrième  modification  a  pour  but  de  bire  verser 
dans  le  fonds  social,  et  en  augmentation  de  ce  fonds,  ce  qui  peut  provenir 
d'une  surélévation  dans  le  taux  de  l'escompte.  La  cinquième  autorise 
l'émission  de  .billets  de  banque  de  50  fr.  C'est  encore  une  mesure 
selon  nous  excellente.  Knfin  en  voici  une  que  nous  avions  également 
wuhùlée  :  c'est  l'oUigation  pour  la  Banque  de  France  d'établir,  dans  le 
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délai  de  dix  ans,  une  succursale  dans  les  départements  oîi  il  D'en  existe- 
rait pas.  Une  autre  disposition  abaisse  à  3  p.  100  le  taux  des  intérêts  da 
compte  courant  du  Trésor.  Une  dernière  modification  avait  été  viveroeni 
désirée  par  la  comnlisiion,  mats  aile  a  été  rejetée  par  le  Conseil  d'Etat; 
elle  portait  sur  la  faculté  donnée  au  gouvernement  de  modifier  sa  con- 
cession après  une  période  de  vingt  années. 

—  La  presse  a  déjà  signalé  un  opportun  décret  du  gouverneiuent,  qui 
vient  en  aide  à  noi  cultivateurs  vinicoles  et  qui  a  en  outre  k  m»  yeux  le 
mérite  de  porter  une  nouvelle  atteinte  à  notre  légtslat  joa  douanidre.  Le 
quintal  métrique  de  soufre  non  épuré,  qui  payait  7S  cent,  par  navires  fran- 
çais et  1  fr.  50  par  navires  étrangers,  ne  payera  plus  que  60  cent,  etlfr.; 
épuré,  au  lieu  deSfr.  et  5fr.  SOcent.,  il  ne  supportera  que  i  fr.  et  Ifir. 
SOcenl.  ;  enfln,  sublimé  en  poudre  ou  fleur  de  soufre,  il  entrera  moyen- 
nant un  droit  de  2fr.  etîfr.  50,  au  lieu  de  13fr.  et  deU  ît.  30.— i:'e*t 
donc,  comme  on  voit,  pour  le  soufre  épuré,  une  réduction  des  quatre 
cinquièmes,  et,  pour  la  fleur  de  soufre,  une  réduction  de  plus  des  cinq 
sixièmes  sur  les  droits  existants.  Nos  cultivateurs  trouveront  dans  celte 
bienfaisante  mesure  une  facilité  nouvelle  pour  lut  ter  contre  la  maladie  de 
la  vigne.  De  tous  les  moyens,  on  le  sait,  qui  ont  été  employés  contre 
Voîâium  Tucktri,  celui  qui  parait  avoir  le  plus  généralement  réussi  con- 
siste à  projeter  te  soufre  sur  les  vignes  malades,  au  moyen  du  soufflet.  Si 
quelquefois  ce  moyen  lui-même  a  été  impuissant,  les  hommes  les  plus 
compétents  affirment  que  c'est  faute  d'avoir  été  appliqué  au  moment  op- 
portun ou  d'avoir  été  suffisamment  répété.  Il  y  a  des  cas  où  deux  outrais 
soufrages  sont  nécessaires.  Ajoutons  que  le  soufrage  des  vignes,  dans  Ipn 
conditions  de  prix  qui  vont  s'étaNir,  n'augmentera  pas  sensiblement  \e 
prix  du  vin.  La  mesure  qui  vient  d'être  prise  était  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  nouvel  emploi  de  la  fleur  de  soufre  en  a  déjà  provoqué  le  renché- 
rissement. Or,  ce  ren cil érisse ment,  qui  pouvait  s'accroître  encore,  ten- 
dait à  entraver  la  propagation  d'un  procédé  que  l'intérêt  public  ordonne 
de  répandre . 

—  La  statistique  des  relevés  mensuels  anglais,  des  Accounts,  vient  di! 
s'enrichir  d'un  perfectionnement  qui  est  à  remarquer.  Le  relevé  d'a- 
vril contient,  pour  les  quatre  mois,  !e  détail  des  exportations  par  pays, 
et  il  en  sera  ainsi  pour  les  relevés  ultérieurs,  de  sorte  qu'an  premier 
coup  d'œil  on  pourra  voir  en  quel  point  du  f;lobe  s'est  accru  ou  réduit 
le  débouché  de  telle  marchandise.  Prenons  pour  exemples  les  tissus  de 
colon,  qui,  dans  l'exportation  anglaise,  occupent  le  premier  rang.  Sur 
une  sortie  totale  de  236  millions  de  francs  de  cotonnades,  nous  voyons 
que  l'Inde  anglaise  compte  à  elle  seule  pour  46  millions.  Sur  ce  point,  il 
y  a  progrès,  car  en  1856  la  vente  n'atteignait  pas  39  millions  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  avec  la  Chine,  oîi  la  lutte  est  engagée,  non  plu;' 
qu'avec  Java.  Après  les  pays  de  l'Inde,  c'est  l'Union  américaine  qui  reçoit 
le  plus  d'étolTès  de  coton  anglaises  ;  le  chiffre  en  est  monté,  ponr  les 
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quitra  mofi,  k  83  tnllllons,  «t  excède  de  5  ntHlions  mIuI  de  ittSO.  Avec 
lai  pajB  du  lièvnnt,  rsccroîssetnent  est  tris-marqué  :  l'ascendant  com- 
mercial del'Ahgletffrrey  a  ceMsinement  gagné  du  temin;  avM  tes 
.  Etals  de  l'Europe,  où  l'industrie  colonnière  a  fait  de  grands  progrès,  on 
trouve  plutAt  décroissance,  et  ce  bit  est  sensible  surtout  pour  les  filés, 
dont  les  envois  k  l'Autriche  et  à  la  Belgique,  par  exemple,  sont  tombés 
de  4,338,000  Ilvr.  (poids)  &  1,313,000.  Au  total,  l'esporUtion  des  fils  de 
coton  anglais,  qui  avait  été,  durant  les  quatre  premiers  mois  de  18S6,  de 
16,690,000  kllogr.,  ne  ressort  plus,  pour  les  mêmes  mois  du  présent 
flserciee,  qu'k  U,8S5,000.  —  Un  autre  fait  qui  frappera  l'attention  dé 
nos  exportateurs,  c'est  l'extension  du  délwuché  des  cotonnades  anglaises 
•u  Br^  et  à  Buénos-Ayres,  pays  dont  11  importe  tant  k  notre  commerce 
d«  consefter  les  marchés. 

Signalons  encore  de  forts  accroissements  dans  l'exportation  anglaise 
des  lainages  (les  tissus  et  non  les  filés)  et  des  soieries.  Ce  dernier  article 
nous  touche  spécialement  ;  mais  c'est  surtout  en  Australie  que  se  sont 
accrus  les  envols.  —  Le  grand  total  du  fer  anglais,  le  premier  article 
après  les  tissus,  donne  pour  les  quatre  mois  188,060  tonnes,  soit  60.000 
de  plus  qu'en  18S6.  Tout  les  pays,  sauf  le  ndtre,  ont  participé  h  cet  ac- 
croissement. Enfin  les  charbons  d'Angleterre  ont  vu  aussi  s'accroître 
notablement  leurs  expéditions  :  1 ,851,000  tonnes  (le  tiers  au  moins  dé 
toute  notre  production)  contre  1  ,Hgft,00O.  C'est  la  France  qui,  pour  les 
honllles  anglaises,  est  le  marché  le  plus  Important. 

—  Faisons  connaître  l'arrangement  annoncé  par  le  chancelier  de 
l'Echiquier  fc  In  Chambre  des  Communes  pour  le  payement  de  la  somme 
accordée  au  gouvernement  danois  k  titre  d'Indemnité  pour  la  suppression 
du  péage  du  Sund.  Le  ehifire  total  que  l'Angleterre  est  convenue  de  payer 
estde1,4«,106liv.  st.  («8,130,450  fr.).  On  devait  naturellement  s'at- 
tendre h  voir  le  payement  d'une  somme  aussi  forte  réparti  sur  plusieurs 
atinées,  et  l'on  aurait  pu  suf^wser  que  la  situation  financière  du  pays  ne 
permettrait  pas  de  faire  peser  celte  charge  sur  le  revenu  d'un  seul  exer- 
cice. Hais  grftce  à  une  prospérité  dont  rien  n'interrompt  le  cours,  les  res- 
sources du  pays  se  sont  développées  à  un  tel  point,  que  le  gouveniement 
pourra  payer  de  suite  et  en  une  seule  fois  la  somme  intégrale.  U  ne  sera 
pas  nécessaire  de  recourir  é  l'emprunt  pour  l'acquittemeni  de  cette  in- 
demnité ;  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  annoncé  par  le  chan- 
celier de  l'Echiquier,  y  suffira.  Ainsi  l'Angleterre  ponrra  payer  comptant 
la  somme  stipulée  pour  te  rachat  des  droits  du  Sund  et  affranchir  son 
commerce  d'un  tribut  tr6s-lourd,  sans  ajouter  i  la  dette  du  peys- 

—  Quelques  modifications  importantes  ont  été  apportées  par  le  Corps 
législatif  dans  ses  dernières  séances  à  la  t^islalion  sur  les  marques  de 
^brique.  Nous  n'avons  pas  4  entrer  dans  les  considérations  présentées 
par  le  ra]^rt.  Grftce  au  ciel,  en  dépit  d'attaques  réitérées,  le  principe  de 
le  marque  ttaulutive  eoatîDiw  k  prévdolr  sur  l'arbitraire  de 
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obligatoire.  Est-ce  à  dire  que  les  abus  ne  doîrent  pas  être  répiiinés  T  Le 
prétendre,  c'est  se  montrer  ennemi  et  non  ami  de  la  vraie  liberté.  U 
rapport  accuse  l'ancienne  législation  d'avoir  rendu  la  répresûoo  trop 
souvent  illusoire,  soit  par  l'absence,  soit  par  l'éucHiQtté  io^iplicabfe  dï 
la  pénalité.  La  loi  nouvelle  punit  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  d'une  de  ces  peioe 
seulement,  ceux  qui  ont  contredit  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite,  ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits  on 
les  objets  de  leur  commerce  une  marque  appartenant  à  autrui,  et  mis 
ceux  qui  ont  sciemment  vendu  et  mis  en  vente  des  produits  revâtus  d'au 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée.  Ainsi,  la  mise  en  veaie 
de  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  firanduleuse  est  assmilée 
à  l'acte  même  de  la  contrebçon.  On  comble  de  cette  manière  une  lacmK 
de  la  législation  existante.  La  loi  prononce  des  peines  un  peu  moindres 
contre  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  se  sont  senris  d'une  imi- 
tation frauduleuse,  ou  qui  ont  fut  usage  d'une  marque  portant  des  indi- 
cations propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit.  Un  dentier 
genre  de  délit  puni  par  la  loi  est  celui  d'avoir  vendu  ou  nus  en  vente  des 
marcbandises  qui  ne  portent  pas  la  marque  obligatoire  pour  cette  espèce 
de  produits.  Les  peines  peuvent  d'ailleurs  être  doublées  en  cas  de  réc>> 
dive.  Quand  nous  aurons  ajouté  qu'en  cas  de  poursuites  pénales  l'ac^ 
est  dévolue  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  conformément  au  droit 
commun,  nous  aurons  indiqué  les  dispositions  les  plus  essoitielles  de  II 
nouvelle  loi. 

— Nous  avons  sous  les  yeux  un  fort  intéressant  mémoire  de  M.  d'Es 
temo  sur  le  crédit  agricole  à  court  terme,  ainsi  qu'un  rappnt  dont  le 
texte  et  les  conclusions  ont  été  adoptés  par  le  Conseil  général  de  SaAne- 
et-Loire  dont  H.  d'Esterno  est  vice-président.  Une  partie  du  mémoire 
et  le  rapport  tout  entier  critiquent,  dans  le  sens  le  plus  libéral,  la  légis- 
lation actuelle  du  cheptel,  fondée  tout  entière  sur  la  suppositi<Hi  que  le 
cuKivateur  est  incapable  de  discerner  ses  propres  intérêts,  et  aboutis- 
sant, dans  des  vues  déplacées  de  protection,  trop  souvent  à  empêcberles 
opérations  les  plus  utiles.  Outre  les  réformes  recommandées  à  la  l^îsli- 
tion  du  cheptel,  M.  d'Estemo,servant  d'organe  à  un  certain  nombre  de 
propriétaires  et  d'agriculteurs,  propose  d'autres  moyens  de  réaliser  ce 
crédit,  moyens  également  pratiques,  ce  nous  semble,  également  coo- 
formes  aux  principes  que  nous  avons  coutume  de  soutenir.  Voici  l'analyse 
de  quelques-unes  des  parties  du  mémoire  que  M.  d'Esterno  nous 
communique  et  qui  nous  paraissent  à  un  haut  degré  dignes  d'atten- 
tion. Le  crédit  agricole,  comme  tous  les  crédits  à  court  terme,  ue 
peut  reposer  que  sur  des  garanties  mobilières,  puisqu'elles  doivâit 
être  immédiatement  réalisables.  Or,  par  un  effet  de  la  législation  ac- 
tuelle, tout  ce  que  l'agriculture  peut  posséder  de  meubles  est  imntea- 
ble  par  destination,  ou  tout  au  moins  inengageable.  Tels  sont,  en  verlii 
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(le  l'art.  SXOduCode  civiljegrécollespendantes  par  racines  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis.  Telles  sont,  en  vertu  de  l'art.  S21 ,  les 
coupes  ordiDaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées, 
lesquelles  ue  deviennent  meubles  qu'au  fîir  et  à  mesure  que  les  arbres 
sont  abattus.  T^  sont  (art.  52i),  les  animaux  que  le  propriétaire  du 
fonda  livre  au  fermier  et  an  métayer  pour  la  culture.  Tels  sont  enfin 
(art.  5i4)  les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  comme  les  animaux  attachés  à  la 
culture,  les  ustensiles  aratoires,  les  semences  données  au  fermier  ou 
colon  partiaire,  les  pigeons,  les  lapins,  ruches  à  miel,  poissons  des  étangs, 
les  pressoirs,  chaudières,  etc.  ;  les  pailles,  les  engrais  et  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 
Frapper  d'immobilisation  les  produits  des  forêts  dont  la  coupe  peut  être 
avancée  et  relardée  de  plusieurs  années,  et  qui  forment  un  capital  ac- 
cumulé, réalisable  à  chaque  instant  et  éminemment  propre,  ce  me  sem- 
ble, à  asseoir  une  opération  de  crédit  agricole,  est-ce  bien  rationnel  f 
Fallait-il  dter  le  caractère  mobilier  à  des  récoltes  prêtes  à  être  coupées, 
]'6ter  au  bœuf,  au  cheval,  au  mouton,  voire  même  au  lapin  de  garenne  f 

Les  récoltes  rentrées  représentant  une  valeur  de  fi  à  6  milliards  sont 
meubles,  il  est  vrai,  et  commq,  telles  engageables;  mais  il  n'est  pas  besoin 
de  rappeler  ies  difficultés  énormes  qui  rendent  ici  irréalisables  la  tradi- 
tion du  gage,  et  par  conséquent  la  possibilité  d'établir  un  crédit  sérieux 
sur  les  récoites  rentrées.  Restituer  le  caractère  mobilier  à  des  objets 
qu'une  désignation,  à  bien  des  égards  arbitraire,  a  qualifié  d'une  autre 
manière,  est  donc  un  moyen  qui  se  présente  naturellement  pour  rendre 
possible  ie  crédit  agricole  à  court  terme.  L'auteur  du  mémoire  entre 
dans  des  explications  qui  corroborent  cette  assertion.  L'engraissement 
des  animaux  s'opère  presque  toitiours  en  moins  de  trois  mois  ;  il  faut 
de  six  à  huit  semaines  pour  une  vache  ou  un  mouton ,  et  environ 
douze  pour  un  porc  ou  un  bœuf.  On  indiquerait  difficilement  dans  ie 
commerce  une  opération  à  court  terme  mieux  caractérisée.  Or,  cette 
opération  peut  embrasser  toute  la  production  de  la  viande,  qui  s'élève 
par  an  à  environ  4  milliard  de  kilogrammes.  H.  d'Estemo  cberche 
même  à  établir  que  la  ftimiure  des  terres  dans  une  exploitation  régulière 
exige  des  avances  aussi  courtes  que  l'engraissement  des  bestiaux,  en 
dépit  des  apparences  contraires. 

Enfin  voici  une  opération  à  court  terme  qui  parait  beile.  Un  fermier 
doit  son  terme  d'automne  ft  un  {vopriétaire  gêné  qui  ne  peut  attendre 
et  va  le  faire  saisir.  Le  fermier  a  pourtant  en  grange  sa  récente,  fort  supé- 
rieure è  sa  dette,  mais  non  battue,  et  comme  telle  non  vendable.  Il  dira 
au  propriétaire  :  a  Autorisei-moî  i  engager  une  partie  de  ma  récolle, 
et  je  vais  vous  payer  ce  que  je  vous  dois.  ■ 

Ponr  assurer  le  crédit  agricole  à  court  terme,  deux  choses  paraissent 
nécessaires  :  l'une  consisterait  à  simplifier  les  formalités  de  la  consigna- 
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tkm,  laquelle  devrait  avoir  lieu  k  doDlidlB  \  le  c 
stilué  gantisn  de  u  propre  chou  at,  ea  cu  de  détonniemeiit,  panJUc 
des  peinei  portéea  au  paragraphe  3  da  l'article  386  da  Coda  pinal.  L'an- 
tre mesure,  indispentable  pour  donner  au  orédît  agricol*  à  court  terne 
une  «anctioD  sérieuse ,  coaBJaterait  à  étendra,  bIdoo  h  contninta  par 
corps,  tout  au  moinala  fléclaratioa  de  laiilite  aux  obligaliona  agrioolv. 
En  établissant  que  l'agriculteur  qui  a  besoin  de  ca^ntanx  leor  oflrinit 
des  gnranties  inférieures,  on  l'a  mis  hors  d'état  d'en  obtenir.  Tel  a  été 
de  même  l'effet  d'une  autre  disposition  qui  a  tourné  contre  son  but. 
Toujours  dans  la  supposilion  que  l'agriculteur  ne  saura  pas  ■uAhanuMSt 
comprendre  et  défendre  ses  propres  intérdt>i  on  lui  a  interdit  d'em- 
prunter au  taux  ordinaire  du  commeroe,  qui  est  de  6  pour  400.  Qu'en 
est-il  résulté?  qu'en  éloignant  de  l'agriculture  leaoapitaux  qui  agissent 
ostensiblement  et  se  donnent  k  6  pour  lOOt  on  l'a  foraément  réduite  k 
recourir  dans  ses  besoins  aux  capitaux  interlopes  qui  cofklant  le  dooUe 
on  le  triple.  No  serait-il  pas  temps  d'assimiler,  k  ce  point  da  vue,  l'm- 
dustrie  agricole  aux  autres  industries?  Hini  Basduuait. 

Paris,  Ul»  Juin  l»T. 


■sBàri  du  Banéro  prtcédcnt  [  ntl  1857  )  relitlb  i  l'article   inUlalB  : 
Steamm  dtt  princtpaia;  argmitmU  dM  proMNHDMiiW. 

FiB«  168,  qmirikma  «vanl-deruiïre  ligne,  gu'i'liiawUt,  liiex  :  fit'on  vnùiU. 

—  173,  ligne  8,  tt  qu'alors,  lisez  :  ttatort. 

—  \U,  qtutrlknia  innt-denilkre  Ilgoe,  fiU*  d»  colon,  IIhi  :  Uuut  dt  cota*  tt 

leui*  lortt  tami  eompier  fâiflU». 

—  175,  ligna  1,  Vsbtigatiiin,  ItHi  :  Vimpot^biliti. 

—  186,  ligne  16,  c«  traité  du  commtrc*,  Uiei  i  m  traité  d*  wmmirw. 
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